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Reproduction  intégrale  du  Texte  officiel 

remis  à  la  'Délégation  allemande  le  16  juin  1919 
SIGNÉ  LE  28  JUIN    1919 


LES  ÉTATS-T'NIS  D'AMERIQUE,  L'EMPIliF 
BRITANNIQUE,  LA  FRANCE,  L'ITALIE  et  LE 
JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité 
comme  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, 

LA  BELGIQUE,  LA  BOLIVIE,  LE  BRESIL,  [LA 
CHINE  (i)1,  CUBA,  L'EQUATEUR,  LA  GRI:CE, 
LE  GUATEMALA.  HAÏTI,  L'HEDJAZ,  LE  HON- 
DURAS, LE  LIBÉRIA,  LE  NIC^BVGUA,  LE  PA. 
NAMA,  LE  PÉROU,  LA  POLOGNE,  LE  POIV 
TUG\L,  LA  ROUMANIE,  L'ÉTAT  SI:RBE- 
CROATE-SLOVENE,  LE  SIAM,  LA  TCHÉCO- 
SLOVAQUIE et  L'URUGUAY, 

Constituant,  avec  les  Principales  "  Puissances 
ci-dessus,  les  Puissances  alliées  et  associées, 

D'une  part  ; 
Et  L'ALLEMAGNE, 

D'autre  part  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouverne- 
ment Impérial  Allemand,  un  arniiistice  a  été 
accordé  à  l'Allemagne  le  11  novembre  igi8  par 
les  Piincipales  Puissances  alliées  et  associiVs  afin 
qu'un  Traité  de  paix  puisse  être  conclu  avec  elle  ; 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées sont  également  désireuses  que  la  guerre, 
dans  laquelle  elles  ont  été  suooess|iveni<.'nt  entraî- 
nées, directement  ou  indirectement,  et  qui  u 
son  origine  dans  la  déclaration  de  guerre 
adressée  le  28  juillet  191^  par  l'Autriche- 
Hongrie  à  la  Serbie,  dans  les  déclarations  de 
guerre  adressées  par  l'Allemagne  le  i®""  août 
1914  à  la  Russie  et  le  3  août  igili  à  la  France,  et 
dans  l'invasion  de  la  Bclgiqu.?,  fasse  place  à  une 
Paix  solide,  juste  et  durable. 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRAC- 
TANTES, représentée*  comme  il  suit  (2)  : 

(i)  Voir  la  note  de  la  page  3. 

(2)  Nous  reproduisons  les  noms  figurant  dans  le -texte 
du  16  juin.  Certaines  rnodificitions  ont  pu  se  pro- 
duire ;  nous  avons  tenu  compte  de  celles  que  la  presse 
a  relatées  en  ce  qui  concerne  la  Chine,  l'Italie  et  l'Al- 
lemagne. (Note  de  la  D.  C.) 


LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE, .par  : 

L'Honorable  Woodrow  Wilson,  Président  dls 
Éta7s-Uims,  agifisant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  de  sa  ju'opi'e  auLoiité  ; 

L'Honorable  Robert  Lansing,  Secrétaire  d'Étal  ; 

L'Honorable  Henry  WnrrE,  ancien  Ambassii- 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  dics 
ÉlKits-Unis  à  Rome  et  à  Paris  ; 

L'Honorable  Edward  M.  House  ; 

Le  Général  Tasltei"  H.  Bues,  Représentant  mi- 
litaire des  Étals-Unis  au  Conseil  supérieur 
de  Guerre  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  BOI  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES 
TERRITOIRES  BRIT\NNIQUES  AU  DELA  DES 
MERS,  EMPEREUR  DES  INDES,  par  : 

Le  Très  Honorable  David  Lloyd  Georc.e, 
M.  P.  [uienibre  du  Parlement] ,  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  et  Premier  Ministre  ; 

Le  Tiès  Honorable  \ndrew  Bonar  Law,  M.  P. 
[membre  du  Parlement] ,  Lord  du  Sceau 
privé  ; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B. 
[grand-croix  de  l'O.  dn  Bain],  G.  C.  M.  G.' 
[grand -croix  de  l'O.  de  Saint-Michel  et 
Saint-Georges] ,  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies  ; 

Le  Très  Honorable  Arthur  Jan>es  Balfouh, 
O.  .M.  [Ordre  du  Mérite],  M.  P.  [membre 
du  Parlement],  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  étrangères  ; 

I.e  Très  Honorable  George  NicoU  Barnes, 
M.  P.  [membre  du  Parlement] ,  Miniatre 
mus  portefeuille  ; 

Et  : 

Pour  le  DOMINION  du  CANADA,  par  : 

Le  Très  Honorable  Sir  George  Eulas  Foster, 
G.  C.  M.  G.  [grand-croix  de  l'O.  de  Saint - 
Michel  et  Saint -Georges] ,  Ministre  du 
Commerce  ; 

Le  Très  Honorable  Charles  Joseph   Dohertv,  s 
Ministre  de  la  Justice  ;  | 
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Pour  le  GOMMONWl'AI.TH  d'AUSTRALIE,  pav  : 

Le  Très  Honorable  ^^■iiliam  Morris  HuGin;s, 
Attorney  General  et  Premier  Ministre  ; 

Le      Très       llonoriblc       iiir      Joseph      Cook, 
G.  C.  M.  G.    [granù-croix  de  l'O.  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-€eçrges] ,  Ministre  de  la 
^Llrinc  ; 
Pour  ILMON  SUD-\Ff\IGAINE,  par  : 

Le  Très  Houoiable  Général  Louis  Botha,  Pre- 
mier Ministre  ; 

Le    Très     Honorable     Lieulenant-Général    Jan 
Christian  Smi  rs,  K.  Ç.    [consteller  du  Roi], 
Ministre  de  la  Défense  ; 
Pour  le  DOMiMON  de  la  NOUVELLE-ZÉLANDE, 

par   : 

Le  Très  Honorable  William  Ferguson  Masslv, 
ÎVIinistre  du  l'ravail  et  Premier  Ministre  ; 
Pour  l 'INDE, 'par  : 

Ix?  Très  Honorable  Edwin  Samuel  Montagu, 
M.  P.  [membre  du  Parlement],  Secrétaire 
d'Etat  pour  l'Inde  ; 

Le  Major  Général  Son  Altesse  Maharaja  Sir 
Ganga  Singh  IJahadur.  Maharaja  de  Rika- 
NER,  G.  G.  S.  I.  fgrand-rroix  de  l'Etoile  de 
l'Inde],  G.  C.  1.  E.  [grand  command<?ur  de 
J'O.  de  l'Empire'  intUen] ,  G.  C.  V.  0. 
[grand'croix  de  10.  de  Victoria],  K.  C.  B. 
[commandeur  de  l'O.  du  Bain],  A.  D.  G. 
[aide  de  camp]  ; 
LE  PRESIDENT  DE  l.A  RÉPUBLIOUE  FRAN- 
ÇAISE, par  : 

M.  Georges  Clfmiïnckau,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.   PiCHOx,   Ministre   des   Affaires  étrangères  ; 

M.  L.-L.  Ki.oT7,  Ministre  des  Finances  ; 

M.  André  TAKrtiKW,  Commissaire  général  aux 
Afftiires  de   guerre    franco-américaines  ; 

M.  Jules  Cambo\,  Ambassadeur  de  France  ; 

SA  MVJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE,  par  : 

Le    Baron    S.    So.n.vjxo,    Ministre    des    Affaires 

étrangères  ; 
M.  S.  Gkesi'i,  Déput-S,  Ministre  de  l'Approvi- 
sionnement ; 
Le  Marquis  G.  Imperjai.i.  Sénateur,  Ambassa- 
deur de  S.  M.  le  roi  d'Italie  à  Londres  ; 

SA  M.VJESTÉ  L'EMPERELR   DU  JAPON,  par   : 

Le  Marquis  S\ïo>zr,  ancien  Président  du  Con- 
seil  des   Minislros  ; 

Le  Baron  Makixo,  aucien  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  .Membre  du  Conseil  diploma- 
tique ; 

Le  Vicomte  Cuind^.  .Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empe- 
reur du  Japon  à  Londres  ; 

M.  K.  Matsli,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipolinfiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du 
Japon  à  Paris  ; 

M.    II.    Ijlin,    Ambassadeur   extraordinaire   et 
plénipotentiaire    de    S.    M.    rEmjiereur    du 
Japon  à  Rome  ; 
SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES,  par  : 

M.  HvMA.Ns,  Miuislje  des  Affaires  étrangères, 
Ministre  d'État  ; 


M.  van  don  IIeuvkt.,  Envoyé  «xtraordiiiaire  <l 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  dts 
Belgas,   .Ministre  d'Etat  ; 

M.  VA.NDiKVKi.ur:,  Ministre  de  la  Justice,  Mi- 
nistre d'Etat  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  BO- 
LIVIE, par  : 

M.  Isinael  Montes,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Bolivie  à  Paris  : 

LE    PR1-SH)ENT     DE     LA     RÉPUBLIOUE    DU 

BRÉSIL,  par  : 

M.  Epitacio  Psssoa,  ancien  Ministre  d'Étal, 
ancien  Membre  de  la  Cour  suprême  de  Jus- 
tice, .Sénateur  fédéral  ; 

M.  Pandia  Calogkras,  Député,  ancien  Ministre 
des  Finances  ; 

M.  Raul  Fernandîïs  ; 

[LE    PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    CHI- 
NOISE (i)] 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CUBAINE, 

par   : 

M.  Antonio  Sancljez  pe  Bvstamante,  Doyen 
de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de 
La  Havane.  Président  de  la  Société  cubaine 
de  Droit  international  ; 

LE     PRÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     DE 
L'EQUATEUR,  par  : 

M.  Enrique  Dor\  y  de  Alsua,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de 
l'Equateur  à  Paris  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLFNES,  par  : 

M.  Eleftherios  Vfnisklos,  Président  du  Con- 
seàl  des  Minisln.'S  : 

M.  Nicolas  Politfs,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GUAi 

TÉMALA,  par  : 

M.  Joaquin  Me.ndez,  ancien  .Ministre  d'Etat 
aux  Travaux  j>ublics  et  h  rinslruclion  pu- 
blique. Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  du  Guatemala  à  Washini:- 
ton.  Envoyé  e;ttraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire en  mission  spéciale  à  Paris  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DHAITI, 
par  : 

M.  Torlullien  Glilbal»,  Envoyé  extraordinaire 
et  Minisire  plénipotentiaire  d'Haïti  à  Paris  ; 

SA  MAJE.-^TÉ  LE  ROI  DU  HEDJAZ,  par  : 
M.   Ruslem   Haïdar  ; 
M.  AbJul  Hadi  .Volm  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  HON- 
DURAS,  par  : 

Le  Docteur  Poliearpo  Bonilla.  en  mission  spé- 
ciale à  \\  a-hini,'lon.  incien  Président  de  ia 
République  du  Honduras,  Eu\oyé  exlraordi- 
ruiire  et  Min'isti-e  plénipotentiaire  ; 


(i)  La  Délégation  cinnoise  a  refusé  de  signer  en 
raison  des  articles  if>6,  ifiv  et  i58,  qui  Iransfcrcnl  .'iii 
Japon  le6  droits  allemands  Jaa»  la  province  du  Chan- 
loung.  —  Cf.  sa  déclaration  dans  le  Temps  (3o.  6.  iq). 
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LE  PRÉSIDENT  DE   L\  RÉPUBLIQUE  DE  LI- 
BÉRIA,  par  : 
L'Honorable  C.  D.  B.  King,  Secrétaire  d'Etat  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  NICA- 
RAGUA, par  : 

M.  Salvador  CiiAMonuo,  Président  de  la 
Chambre  des  députas  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PA- 
NAMA, par  : 

M.  Antonio  Burcos,  Envoyé  extÂordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Panama  à  Ma- 
drid ; 
LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE     DU 
PÉROU,  par  : 

M.  Carlos  G.  (Ivndamo,  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  à 
Paris  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   POLO- 
NAISE, par  : 

M.  Roman  Dmowski,  Président  du  Comité  na- 
tional polonais  ; 

M.  Ignace  Paderesvski,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTU- 
GAISE, par  : 

Le  Docteur   Affonso  Costa,   aiicien   Président 

du  Conseil  des  Ministres  ; 
M.     Augusto     SoAHEiç,     ancien    Ministre     des 

Affaires  étrangères  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE,  par  : 

M.  Jean  J.  C.  Beatiano,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

Le  Général  Constantin  Coanda,  Général  de 
Corps  d'armée.  Aide  de  Camp  royal,  ancien 
Président  du  Conseil  des  Ministres  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DES    SERBES,     DES 
.      CROATES  ET  DES  SLOVÈNES,  par  : 

M.  N.  P.  PACimcH,  ancien  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbig,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ;  "^ 

M.  Milenko  R.  Vesnitch,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes 
à  Paris  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SIAM,  par  : 

Le  prince  CiiARtX)r>(,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Siam  à  Paris  ; 

Le  Prince  Traidos  Prabandtiu,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  aux  Affaires  étrangères  ; 

LE  PRÉSIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  TCHÉCO- 
SLOVAQUE, par  : 

M.  Charles  Kramab,  Président  du  Conseil  des 
Ministres  ; 


M.     Edouard     Benks,     Ministre     des     Affaires 
étrangères  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE 
L'URUGUAY,  par  : 

M.  Juan  Antonio  Rueuo,  Ministre  de  l'Indus- 
trie, ancien  Alinistre  des  Affaires  étrangères; 

L'ALLEMAGNE,  par  : 

M.   Hermann  MuLT.rn,  Ministre  d'Empire  des 

Affaires  étrangères  ; 
M.  Bell,  Ministre  d'Empire  des  Voies  et  Com- 
munications, 
Agissant  au  nom  de  l'Empire  allemand  et  au 
nom  de  tous  les  États  qui  le  composent  et  de 
chacun  d'eux  en  particulier, 

LESQUELS,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ONT  CONVENU  DES  DISPOSITIONS  SUI- 
VANTES : 

A  dater  de  la  mjsc  en  vigueur  du  pr'J'^scnl 
traité,  l'état  de  guerre  prendra  fin.  Dès  co  mo- 
ment et  sous  réserve  des  dispositions!  du  pivs^onl 
Traité,  les  relations  officielles  des  Puissimoes 
alliées  et  associées  avec  l'Allemagne  et  l'un  ou 
l'autre   des  États  allemands   seront  reprises. 


PARTIE  I 

Pacte  de  la  Société  des  Nations 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopéra- 
tion entre  les  Nations  et  pour  leur  garantir  la 
paix  et  la  sûreté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas 
rrcourir  à  la  guerre, 

d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  inter- 
nationales fondées  sur  la  justice  et  l'honneur, 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions 
du  Droit  international,  reconnues  désormais 
comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouver- 
nements, 

de  faire  régncT  la  justice  et  de  respecter  scru- 
puleusement toutes  les  obligations  des  Traités 
dans  les  rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la 
Société  des  Nations. 

ART.  1".  —  Sont  Membres  originaires  de  la 
Société  des  Nations  ceux  des  Signataires  dont 
les  noms  figurent  dans  l'annexe  au  présent 
Pacte,  ainsi  que  les  Etats,  également  nommés 
dans  l'annexe,  qui  auront  accédé  au  présent 
Pacte  sans  aucune  réserve  par  une  déclaration 
déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois  de 
l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont  notification 
sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société, 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gou- 
verne librement  et  qui  n'est  pas  désigné  dans 
l'annexe  peut  devenir  Membre  de  la  Société  si 
son  admission  est  prononcée  par  les  deux  tiers 
do  l'Assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garanties 
effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses 
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engagemenls  internationaux  et  qu'il  accepte  le 
règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  con- 
cerne ses  forces  et  ses  armements  militaires, 
navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un 
préavis  de  deux  ans,  se  retirer  de  la  Société,  à 
la  condition  d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes 
ses  obligations  internationales,  y  compris  celles 
du  présent  Pacte. 

ART.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle 
est  définie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par 
une  Assemblée  et  par  un  Conseil  assistés  d'un 
Secrétariat  permanent. 

ART.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  Repré- 
seulants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout 
autre  moment,  si  les  circonstances  le  de- 
mandent, au  siège  de  la  Société  ou  en  tel 
autre  lieu  qui  pourra  être  dés!p;né. 

L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui 
rentre  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société 
ou  qui  affecte  la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut 
compter  plus  de  trais  Représentants  dans 
l'Assemblée  et  ne  dispose  que  d'une  voix. 

""  ART.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Repré- 
sentants des  principales  Puissances  alliées  et 
associées,  ainsi  que  de  Représentants  de  quatre 
autres  Membres  de  la  Société.  Ces  quatre 
Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement 
par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il,  lui  plaît 
de  choisir.  Jusqu'à  la  première  désignation  par 
l'Assemblée,  les  Représentants  de  la  Belgique, 
du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce  sont 
Membres  du  Conseil. 

Aveo  l'approbation  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée, le  Conseil  peut  désigner  d'autres 
Membres  de  la  Société  dont  la  représentation 
sera  désormais  permanente  au  Conseil.  Il  peut, 
avec  la  même  approbation,  augmenter  le 
nombre  des  Membres  de  la  Société  qui  seront 
c-hoisis  par  l'Assemblée  pour  être  représentés 
au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances 
le  demandent,  et  au  moins  une  fois  par  an, 
au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui 
pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant 
dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou 
affectant  la  paix  du  monde. 

Tout  Mentibre  de  la  Société  qui  n'est  pas 
représenté  au  Conseil  est  invité  à  y  envoyer 
siéger  un  Représentant  lorsqu'une  question  qui 
l'intéresse  particulièrement  est  portée  devant 
le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au 
Conseil  ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un 
Représentant. 

ART.  5.  —  Sauf  disposition  expressément 
contraire  du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du 
présent  Traité,  les  décisions  de  l'Assemblée  ou 
■du  Conseil  sont  prises  à  l'unanimité  des 
Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent 


aux  réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil, 
y  compris  la  désignation  des  Commissions 
chargées  d'enquêter  sur  des  points  paniculifrs, 
sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil 
et  décidées  à  la  majorité  df-s  .Membres  de  la 
Société  représentés  h  la  réunion. 

La  promi^ro  réunion  de  l'Assemblée  et  la 
première  réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la 
convocation  du  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

ART.  6.  —  Le  Secrétariat  permanent  pst  «Hahli 
au  siège  de  la  Société.  Il  comprend  un  S<^oré- 
taire  général,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le 
personnel  néces.saires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné 
dans  l'annexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  géné- 
ral sera  nommé  par  le  Conseil  avec  l'appro- 
bation de  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat 
sont  nommés  par  le  Secrétaire  général  avec 
l'approbation  du  Conseil. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  est  de 
droit  Secrétaire  général  de  l'Assemblée  et  du 
Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées 
par  les  Membres  de  la  Société  dans  la  propor- 
tion établie  pour  le  Bureau  international  de 
l'Union   postale   universelle. 

ART.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi 
à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de 
rétablir  en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  ser- 
vices qui  s'y  rattachent,  y  compris  le  Secréta- 
riat, sont  également  accessibles  aux  hommes  et 
aux  femmes. 

Les  Représentants  des  Membres  de  la  Société 
et  ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques.  , 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la 
Société,  par  ses  services  ou  ses  réunions,  sont 
inviolables. 

ART.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  recon- 
naissent que  le  maintien  de  la  paix  exige  la 
réduction  des  armements  nationaux  au  mini- 
mum compatible  avec  la  sécurité  nationale  et 
avec  l'exécution  des  obligations  internationales 
imposées  par  une  action  commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géo- 
graphique et  des  conditions  spéciales  de  chaque 
Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en 
vue  de  l'examen  et  de  la  décision  des  divers 
Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel 
examen  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  révision  tous  les 
dix  ans  au  moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  Gouver- 
nements, la  limite  des  armements  ainsi  fixée  ne 
peut  être  dépassée  sans  le  consentement  du 
Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des 
munitions  et  du  matériel  de  guerre  soulève  de 
graves  objections,  les  Membres  de  la  Société 
chargent     le    Conseil    d'aviser    aux    mesures 
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propres  k  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en 
tenant  compte  des  besoins  des  Membres  de  la 
Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  muni- 
tions et  le  matériel  de  guerre  nécessaires  à 
leur  sûreté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échan- 
ger, de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus 
complète,  tous  renseignements  relatifs  à 
J'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs  pro- 
grammes militaires,  navals  et  aériens  et  à  la 
condition  de  celles  de  leurs  industries  suscep- 
tibles d'être  utilisées  pour  la  guerre. 

ART.  9.  —  Une  Commission  permanente  sera 
formée  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur 
l'i^xécution  des  dispositions  des  articles  1  et  8 
<'l,  d'une  façon  générale,  sur  les  questions  mili- 
taires, navales  et  aériennes. 

ART.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  maintenir  contre  toute 
agression  extérieure  l'intégrité  territoriale  et 
l'indépendance  politique  présente  de  tous  les 
Membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de 
menace  ou  de  danger  d'agression,  le  Cunsfii 
avise  aux  moy.ens  d'assurer  l'exécution  de  celte 
(-'l)ligalion. 

ART.  H.  —  Il  est  expressément  déclaré  que 
l"ute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
iilïecte  directement  ou  non  l'un  des  Membi'es 
lie  la  Société,  intéresse  la  Société  tout  entière  et 
ij  le  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à 
^;^uvegarder  efficacement  la  paix  des  Nations. 
Kn  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande  de  tout 
Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  Membre  de 
lo  Société  a  le  droit,  à  titre  amical,  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur 
tc'ute  circonstance  de  nature  à  affecter  les  rela- 
tions internationales  et  qui  menace  par  suite  de 
troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre 
rations,  dont  la  paix  dépend. 

ART.  12.  —  Tous  les  Membres  de  la  Société 
conviennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  diffé- 
rend susceptible  d'entraîner  une  rupture,  ils  le 
soumettront  soit  à  la  procédure  de  l'arbitrage, 
soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent 
encore  qu'en  aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir 
à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le 
rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la 
sentence  des  arbitres  doit  être  rendue  dans  un 
délai  raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit 
être  établi  dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  où 
il  aura  été  saisi  du  différend. 

ART.  13.  —  Les  M'embres  de  la  Société  con- 
viennent que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible,  à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale 
et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler  de  façon 
satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  ques- 
tii?n  sera  soumise  intégralement  à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  suscep- 
tibles de  solution  arbitrale,  on  déclare  tels  les 
diô^rends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  Traité,- 


à  tout  point  de  droit  intornational,  h  la  réalité 
de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la 
rupture  d'un  engagement  international,  ou  à. 
rétendue  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due 
pour  une  telle  rupture. 

La  cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est 
soumise  est  la  Cour  désignée  par  les  Parties  ou 
prévue  dans  leurs  Conventions  antérieures. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exé- 
cuter do  bonne  foi  les  sentences  rendues  et 
à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout 
Membre  de  la  Société  qui  s'y  conformera.  Faute 
d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose 
les  mesures  qui  doivent  en  assurer  l'effet. 

ART.  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  pré- 
parer un  projet  de  Cour  permanente  de  justice 
internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres 
de  la  Société.  Cette  Cour  connaîtra  de  tous  diffé- 
rends d'un  caractère  international  que  les  Par- 
ties lui  soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis 
consultatifs  sur  tout  différend  ou  tout  potnt 
dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

ART.  15.  —  S'il  s'élève'  entre  les  Membres  de 
la  Société  un  différend  susceptible  d'entraîner 
une  rupture  et  si  ce  différend  n'est  pas  soumis 
à  l'arbitrage  prévu  à  l'article  13,  .les  Membres 
de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant  le 
Conseil.  A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise 
de  ce  différend  le  Secrétaire  général,  qui  prend 
toutes  dispositions  en-  vue  d'une  enquête  et 
d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui 
communiquer  l'exposé  de  leur  cause  avec  tous 
faits  pertinents  et  pièces  justificatives.  Le  Con- 
seil peut  en  ordonner  la  publication  immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du 
différend.  S'il  y  réussit,  il  publie,  dans  la  me- 
sure qu'il  juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits, 
les  explications  qu'ils  comportent  et  les  termes 
de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  ré- 
dige et  publie  un  rapport,  voté  soit  à  l'unani- 
mité, soit  à  la  majorité  des  voix,  pour  faire  con- 
naître les  circonstances  du  différend  et  les  so- 
lutions qu'il  recommande  comme  les  plus  équi- 
tables et  les  mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Con- 
seil peut  également  publier  un  exposé  des  faits 
du  différend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unani- 
mité, le  vole  des  Représentants  des  Parties  ne 
comptant  pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité, 
les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  ne 
recourir  à  la  guerre  contre  aucune  Partie  qui 
se  conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  oia  le  Conseil  ne  réussit  pas  à 
faire  accepter  son  rapport  par  tous  ses 
membres  autres  que  les  Représentants  de  toute 
Partie  au  différend,  les  Membres  de  la  Société 
se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  juge- 
ront nécessaire  pour  1©  maintien  du  droit  et  de 
la  justice. 

Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil 
reconnaît  que  le  différend  porte  sur  une  ques- 
tion que  le  droit  international  laisse  à  la  comipé- 
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lenrc  exclusive  de  cette  Partie,  le  Conseil  le 
constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recom- 
mander aucuue  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tons  les  cas  prévus  au 
pré.sent  article,  porter  le  différend  devant  l'As- 
scn;blée.  LAssembloe  devra  de  niOnie  être  sais» 
(lu  différend  à  la  re(fuète  de  l'une  des  Parties: 
celle  requOte  devra  t}tre  présentée  dians  les  cfoa- 
torze  jours  h  dater  du  moment  où  le  différend 
e!.t  porté  devant  hi  Conseil. 

Dans  toute  affaire  *;ouriii3e  à  r.\sseml>lée.  les 
dispositions  du  présent  article  et  de  l'articte  12 
relatives  à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  < Jonseil, 
s'appliquent  également  à  l'action  et  aux  pou- 
voirs de  l'Ass^^mblée.  11  est  entendu  qu'un  rap- 
port fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des 
Représentants  d«s  Membres  de  la  Société  repré- 
sentés au  Conseil  et  d'une  majorité  des  autres 
Membres  de  la  Société,  à  l'exolusion.  dans 
cliaque  cas,  des  Représentants  des  Parties,  a 
le  môme  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopté 
à  l'unanimité  de  ses  membres  autres  que  les 
Représentants  des  Parties. 

ART.  16.  —  Sî  un  Membre  de  la  Société 
recourt  à  la  guerre,  contrairement  aux  enga- 
gements pris  aux  articles  12,  13,  ou  15,  il  est 
ipso  facto  considéré  comme  ayant  commis  un 
acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  Membres 
de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  â  rompre 
immédiatement  avec  lui  toutes  relations  com- 
merciales ou  Anancières,  à  interdire  tous  rap- 
ports entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat 
en  rupture  de  pacte  et  à  faire  cesser  toutes 
communications  financières,  commerciales  ou 
personnelles  entre  les  nationaux  de  cet  Etat 
el  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre  ou  non  de 
la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recom- 
mander aux  divers  Gouvernements  intéressés 
les  effectifs  militaires,  navals  ou  aériens,  par 
lesquels  les  Membres  de  la  Société  contribue- 
ront respectivement  aux  forces  armées  destinées 
à  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en 
outre,  de  se  prêter  l'un  à  l'autre  un  mutuel 
appui  ttans  l'application  des  mesures  écono- 
miques et  financières  à  prendre  en  vertu  du 
présent  article  pour  réduire  au  minimum  les 
pertes  et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Ils  se  prêtent  également  un^xnutuel  appui 
pour  résister  à  toute  mesure  spéciale  dirigée 
contre  l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de 
pacte.  Us  prennent  les  dispositions  nécessaires 
pour  faciliter  le  passage  à  travers  leur  terri- 
toire des  forces  de  tout  Membre  de  la  Société 
qui  participe  à  une  action  commune  pour  faire 
respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Sjciété  tout  Membre 
qui  s'est  rendu  coupable  de  la  violation  d'un 
lies  engagements  résultant  du  Pacte.  L'exclu- 
sion est  prononcée  par  le  vote  de  tous  les  autres 
.Membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

ART.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux 
Klats,  dont  un  seulement  est  Membre  de  la 
Société  ou  dont  auciin  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou 
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s€  soumettre  aux  obligations  qui  si; 

ses  Membres  aux  fins  de  règlement  du  ■ 

aux  conditions  estimées  justes  par  le  Conseil,  si 

cette  invitation  est  acceptée,  les  dispositions  des 

articles  12  à  16  s'appli«]uent  sous  réserve  des 

modiflcotions  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  renvoi  de  cette  invitation,  le  ConseU 
ouvre  une  enquête  sur  les  circonstances  du  dif- 
ftrend  et  propose  telle  mesure  qui  loi  paraît  la 
meilleure  et  la  plus  efficace  dans  le  cas  parti- 
culier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obliga- 
tions de  Membre  de  la  Société  aux  fins  de  rt-gle- 
ment  du  différend,  recourt  à  la  guerre  contre 
un  Membre  de  la  Société,  les  dispositions  de 
l'article  10  lui  sont  applicables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter 
les  obligations  de  .Membre  de  la  Société  aux  fins 
de  règlement  du  différend,  le  Conseil  peut 
prendre  toutes  mesures  et  faire  toutes  propo- 
sitions de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à 
amener  la  solution  du  conflit. 

ART.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  inter- 
national conclu  à  l'avenir  par  un  .Membre  de 
la  Société  devra  être  iinm«Miatem»>nt  enregistré 
par  le  Secrétariat  et  piiblit^  par  lui  aussif/>t  que 
possible,  .\ucun  de  ces  traités  ou  engagements 
inteniationaux  ne  sera  obligatoire  avant  d'ivoir 
été  enregistré. 

ART.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à 
autre,  inviter  les  Membres  de  la  Société  à  pro- 
céder à  un  nouvel  examen  des  traités  de^  enus 
inapplicables  ainsi  que  des  situations  interna- 
tionales, dont  le  maintien  pourrait  mettre  en 
péril  la  paix  du  monde. 

ART.  20.  —  Les  membres  de  la  ScKïiélô  re- 
connaissent, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que 
le  présent  Pacte  abroge  toutes  obligations  ou 
ententes  itUer  se  incompatibles  avec  ses  termes 
et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  con- 
tracter à  l'avenir  de  semblables. 

Si,  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un 
Membi'e  a  assumé  des  obligations  incompatibles 
avec  les  termes  du  Pacte,  il  doit  prendre  des 
mesures .  immédiates  poui*  se  dégager  de  ces 
obligations. 

ART.  21.  —  Les  engagements  internationaux 
tels  que  les  traités  d'arbitrage  et  les  ententes 
régionales,  comme  la  doctrine  de  Monroe.  qui 
assurent  le  maintien  de  la  paix,  ne  sont  consi- 
dérés comme  incompatibles  avec  aucune  des 
dispositions  du  présent  Pacte. 

ART.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appli- 
quent aux  colonies  et  territoires  qtii,  à  la  suite 
de  la  guerre,  ont  ce^^sé  d'être  sous  la  souwral- 
nelé  des  Etats  qui  les  gouvernaient  préc-tSlem- 
ment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non 
encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes  dans 
les  conditions  particulièrement  difficiles  du 
monde  moderne.  Le  bien-être  et  le  développe- 
ment de  ces  peuples  forment  une  mission  sacré* 
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de  civilisation,  et  il  convient  d'incorporer  dans 
ie  présent  Pacte  des  garanties  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratique- 
ment ce  principe  est  de  confier  la  tutelle  de  ces 
peuples  aux  nations  développées  qui,  en  raison 
de  leurs  ressources,  de  leur  expérience  ou  de 
leur  position  géographique,  sont  le  mieux  à 
même  d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  con- 
sentent à  l'accepter  :  elles  exerceraient  cette  tu- 
telle en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de  la 
Société, 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant 
le  degré  de  développement  du  peuple,  la  situa- 
tion géographique  du  territoire,  ses  conditions 
économiques  et  toutes  autres  circonstances  ana- 
logues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  au- 
trefois à  l'Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré 
de  développement  tel  que  leur  existence  comme 
nations  indépendantes  peut  être  reconnue  pro- 
visoirement, à  la  condition  que  les  Conseils  et 
l'aide  d'un  mandataire  guident  leur  administra- 
tion jusqu'au  moment  où  elles  seront  capables 
de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  commu- 
nautés doivent  être  pris  d'abord  en  considéra- 
tion pour  le  choix  du  Mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent 
d'autres  peuples,  spécialement  ceux  de  l'Afrique 
centrale,  exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'ad- 
ministratioH  du  territoire  à  des  conditions  qui, 
avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la  traite  des 
esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool, 
garantiront  la  liberté  de  conscience  et  de  reli- 
gion, sans  autres  limitations  que  celles  que  peut 
imposer  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des 
bonnes  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  for- 
tifications ou  des  bases  militaires  ou  navales  et 
de  donner  aux  indigènes  une  instruction  mili- 
taire, si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du 
territoire  et  qui  assureront  également  aux 
autres  Membres  de  la  Société  des  conditions 
d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin,  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud- 
Ouest  africain  et  certaines  îles  du  Pacifique 
austral,  qui,  par  suite  de  la  faible  densité  de 
leur  population,  de  leur  superficie  restreinte,  de 
leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du 
Mandataire,  ou  d'autres  circonstances,  ne  sau- 
raient être  mieux  administrés  que  sous  les  lois 
du  Mandataire,  comme  une  partie  intégrante  de 
son  territoire,  sous  réserve  des  garanties  pré- 
vues plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population 
indigène. 

Dans  tous  les  cas,  le  Mandataire  doit  envoyer 
au  Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les 
territoires    dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'admi- 
nistration h  exercer  par  le  Mandataire  n'a  pas 
fait  l'objet  d'une  Convention  antérieure  entre  les 
Membres  de  la  Société,  il  sera  expressément 
statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de 
recevoir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des 
Mandataires  et  de  domier  au  Conseil  son  avis 


sur  toutes  questions  relatives  à  l'exécution  des 
mandats. 

ART.  23.  —  Sous  la  réserve,  et  en  conformité 
des  dispositions  des  Conventions  internationales 
actuellement  existantes  ou  qui  seront  ultérieure- 
ment conclues,  les  Membres  de  la  Société  : 

a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des 
conditions  de  travail  équitables  et  humaines 
pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs 
propres  territoires,  ainsi  que  dans  tous  les  pays 
auxquels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce 
et  d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'en- 
tretenir les  organisations  internationales  néces- 
saires ; 

b)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équi- 
table des  populations  indigènes  dans  les  terri- 
toires soumis  h  leur  administration  ; 

c)  chargent  la  Société  du  contrôle  général 
des  accords  relatifs  à  la  traite  des  femmes  et 
des  enfants,  du  tratic  de  l'opium  et  autres 
drogues  nuisibles  ; 

d)  chargent  la  Société  du  contrôle  général  du 
commerce  des  armes  et  des  munitions  avec  les 
pays  où  le  contrôle  de  ce  commerce  est  indis- 
pensable à  l'intérêt  commun  ; 

e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté 
des  communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un 
équitable  traitement  du  commerce  de  tous  les 
Membres  de  la  Société,  étant  entendu  que  les 
nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pen- 
dant la  guerre  de  1914-1918  devront  être  prises 
en  considération  ; 

/■)  s'efforceront  de  prendre  des  mesures 
d'ordre  international  pour  prévenir  et  com- 
battre les  maladies. 

ART.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux 
antérieurement  établis  par  Traités  collectifs 
seront,  sous  réserve  de  l'assentiment  des  Par- 
ties, placés  sous  l'autorité  de  la  Société.  Tous 
autres  bureaux  internationaux  et  toutes  Com- 
missions pour  le  règlement  des  affaires  d'intérêt 
international  qui  seront  créés  ultérieurement, 
seront  placés  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international 
réglées  par  des  conventions  générales,  mais 
non  soumises  au  contrôle  de  Commissions  on 
de  bureaux  internationaux,  le  Secrétariat  de  la 
Société  devra,  si  les  Parties  le  demandent  et  si 
le  Conseil  y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes 
informations  utiles  et  prêter  toute  l'assistance 
nécessaire  ou   désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dan? 
les  dépenses  du  Secrétariat  celles  de  tout  bu- 
reau ou  Commission  placé  sous  l'autorité  de  la 
Société. 

ART.  25.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'en- 
gagent à  encourager  et  favoriser  l'établissement 
et  la  coopération  des  organisations  volontaires 
rationales  de  la  Croix-Rouge,  dûment  autori- 
sées, qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la 
santé,  la  défense  préventive  contre  la  maladie 
et  l'adoucissement  de  la  souffrance  dans  le 
monde. 

ART.   26.   —   Les    amendements    au   présent 
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l'aclc  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratification 
par  les  Membres  de  la  Société  dont  les  Repré- 
sentants composent  le  Conseil,  et  par  la  majo- 
rilO  de  ceux  dont  les  Représentants  forment 
l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  nn 
pas  accepter  les  amendements  apportés  au 
Pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la 
Société. 

ANNEXE 

I  —  Membres  originaires  de  la  Sociéié  des  Nations 
signataires  du  Traité  de  Paix 


Etats  -  Unis      d  '  Amé- 
rique. 
Bklgique. 
Bolivie. 
Brésil. 

Empire  Britannique. 
Canada. 

M  S'iRAME. 

Ai  rique  nu  Sud. 

Ni'cVELLTT-ZÉLANUE. 

Inde. 

[Chine,  Voir  la  note  de 

la  p.  3.] 
Cuba. 
Equateur. 
France. 
Grèce. 
guatéu\la. 


Haïti. 
Hedjaz. 

HONDUR.\S. 

Italie. 
Japon. 
Libéria. 

XlCAR.\GUA 

Panama. 
Pérou. 
Pologne. 
Portugal. 

R«1U-U\NIE. 

Et,\t     Serbe  -  Croate 
Slovène. 

SlAM. 

Tchéco-Slovaquie. 
Uruguay. 


Etats  invités  à  accéder  au  Pacta 


Argentine. 

Chili. 

Colombie. 

D.VNEU\RK 

Espagne. 
Norvège, 
Paraguay. 


Pays-Bas. 

Perse. 

Salvador. 

Suède. 

Suisse. 

Venezuela 


Il  —  Premier  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations 


I. "Honorable 
K.  C.  M.  G.,  C. 


Sir      James 
B.  il). 


Eric     Drummonp. 


PARTIE  II 


Frontières  d'Allemagne  "' 

ART.  27.  —  Les  frontières  d'AUomasnc  seront 
déterminées  comme  il  suit  : 

1°  Avec  la  Belgique  : 

Du  point  commun  aux  trois  frontières  belge, 
néerlandaise  et  allemande  et  vers  le  Sud  : 

la  limite  Nord-Est  de  l'ancien  territoire  de 
Moresnct  neutre,  puis  la  limite  est  du  cercle 
dEupen,  puis  la  frontière  entre  la  Belgique  et 
1  '  cercle  de  Montjoie,  puis  la  limite  Nord-Est  et 
Est  du  cercle  de  Malmédy  jusqu'à  son  point  de 
rencontre   avec  la  frontière   du  Luxembourg  ; 


(1)  Ces  Initiales  signifient  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Samt-.Mlcliel  et  Saint-Georges,  Compagnon  de 
l'Ordre  du  Bain.  Ajoutons  que,  d'après  le  Catholic 
.Veit's  Service  (19.  6.  19)  de  Londres,  Sir  Dnim- 
morid  est  catholique.  (.Note  de  la  Documentation 
rniholique.) 

•.'  Voir  les  cartes  insérées  dans  la  Documenta- 
lion   Catholique  du  17   mal    1919  (tp.  488-489). 

LA    DOCUMENT.VTION    CATHOLIQUE    N"»    22-23 


2"  Avec  le  Luxembourg  : 

La  frontière"  au  3  aoilt  191  i  jusqu'à  sa  jonc- 
tion avec  la  frontière  de  France  au  18  juil- 
let 1S70. 

3°  Avec  la  France  : 

La  frontière  au  18  juillet  1870  depuis  le 
Luxembourg  Jusqu'à  la  Suisse,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'article  48  de  la  section  IV 
(bassin  de  la  Sarre)   de  la  partie  III  ; 

4"  Avec  la  Suisse  : 
La  ; .  onlière  actuelle  ; 

5"  Avec  l'Autriche  : 

La  frontière  au  3  août  1914  depuis  la  Suisse 
jusqu'à  la  Tchéco-Slovaquie  ci-après  déflnie. 

6°  Avec  la  Tchécoslovaquie  :  ' 

La  frontière  au  3  août  1914  entre  l'Allemagne 
et  l'Autriche,  depuis  son  point  de  rencontre 
avec  l'ancienne  limite  administrative  séparant 
la  Bohème  et  la  province  de  Haute-Autriche, 
jusqu'à  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'ancienne 
province  de  Silésie  autrichienne,  située  à  8  kilo- 
mètres environ  à  l'est  de  Neustadt. 

1"  Avec  la  Pologne  : 

Du  point  ci-dessus  déflni  et  jusqu'à  un  point 
à  fixer  sur  le  terrain  à  environ  deux  kilomètres 
à  l'est  de  Lorzendorf  : 

la  frontière  telle  qu'elle  sera  déflnie  confor- 
mément à  l'article   88   du   présent  traité  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  point  où  la 
limite  administrative  de  la  Posnanie  coupe  la 
rivière  Bartsch  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  lais- 
sant à  la  Pologne  les  localités  de  :  Skorischau, 
Reichthal,  Trembatschau,  Kunzendorf.  Schleise, 
Gross-Kosel,  Schreibersdorf,  Rippin,  Fùrstllch- 
Niefken,  Pawelau,  Tscheschen,  Konradau,  Johan- 
nisdorf,  Modzenowe,  Bogdaj,  et  à  l'Allen^agno 
les  localités  de:  Lorzendorf,  Kauhvitz,  Glausche, 
Dalbersdorf,  Reesewitz,  Stradam,  Gross-War- 
tenberg,  Kraschen.  Neu-Mittehvalde,  Domasla- 
\vitz,  Wedeisdorf,  Tscheschen-Hammer  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest,  la  limite  adminis- 
trative de  Posnanie  jusqu'au  point  où  elle  coupe 
la  ligne  de  chemin  de  fer  Rawitsch-Herrnstadt  ; 

delà;  et  jusqu'au  point  où  la  limite  adminis- 
trative de  Posnanie  coupe  la  route  Reisen- 
Tschirnau  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'ouest  de  Triebusch  et  Gabel  et  à  l'est  de 
Saborwitz  ; 

de  là,  la  limite  administrative  de  Posnanie 
ju.-qu'à  son  point  de  rencontre  avec  la  limite 
administrative  orientale  du  cercle  {Kreis)  de 
Fraustadt; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point 
à  choisir  sur  la  route  entre  les  localités  de 
L'nruhstadt   et   de    Kopnitz: 

une  ligne  à  choisir  sur  le  terrain  passant  à 
l'ouest  des  locaUtés  de  Geyersdorf,  Brenno, 
Fehlen,  Altkloster,  Klebel  et  à  l'est  des  localités 
de  Ulbersdorf,  Bucliwald,  Ilgen,  NVeine,  Lupitze, 
Schwenten  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  point  le  plus 
septentrional  du  lac  Chlop  : 


lO 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant 
la  ligne  médiane  des  lacs  ;  toutefois,  la  ville 
et  la  station  de  Benlschen  (y  compris  la  jonc- 
tion des  lignes  Schwiebus-Bentsclien  et  Zulli- 
chau-Bentschen)  restent  en  territoire  polonais  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point  de 
rencontre  des  limites  des  cercles  {Kreise)  de 
SclJvverin,  de  Birnbaum  et  de  Meseiritz: 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'est  de  Betsche  ; 

de  là,  et  vers  le  Nord,  la  limite  séparant  les 
cCircles  {Kreise)  de  Sohwerin  et  de  Biiirnbaum, 
puis  vers  l'Est  la  limite  Nord  de  la  Posnanie 
jusqu'au  point  où  cette  ligne  coupe  la  rivière 
Netze  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Kiiddow  : 

le  cours  de  la  Netze  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'en  un  point  à 
choisir  à  environ  6  kilomètres  au  sud-est  de 
Sohneidcmiihl  : 

le  cours  du  Kûddow  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  pointe  la 
plus  méridionale  du  rentrant  formé  par  la  li- 
mite Nord  de  la  Posnanie,  à  environ  5  kilo- 
mètres à  l'ouest  de  Staliren  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  lais- 
sant dans  cette  région  la  voie  ferrée  de  Schnei- 
demûhl-Konitz  entièrement  en  territoire  alle- 
mand ; 

de  là,  la  limite  de  Posnanie  vers  le  Nord-Est 
jusqu'au  sommet  du  saillant  qu'elle  forme  à 
environ  15  kilomètres  à  l'est  de  Flatow  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est,  jusqu'au  point  où  la 
rivière  Kamionka  rencontre  la  limite  méridio- 
nale du  cercle  (Kreis)  de  Konitz,  à  environ 
3  kilomètres    au   nord-est   de    (irunau  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
à  la  Pologne  les  localités  suivantes  :  Jasdrowo, 
Gr.-'Lutau,  Kl.-Lutau,  Wittkau,  et  à  l'Allemagne 
les  localités  suivantes:  Gr.-Butzig,  Gziskowo, 
Battrow,  Bœck,  Grunau  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  entre  les  cercles 
(Kreise)  de  Konitz  et  de  Schlocliau  jusqu'au 
point  ou  cette  limite  coupe  la  invière  Brahe  ; 

de  là,  jusqu'à  un  point  de  la  limite  de  Pomé- 
ranie  situé  à  15  kilomètres  à  l'est  de  Rummels- 
burg  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
les  localités  suivantes  en  Pologne  :  Konarzin, 
Kelpin,  Adl-Briesen,  et  à  l'Allemagne  les  loca- 
lités suivantes  :  Sampolil,  Neuguth,  Steinfort, 
Gr.-PeLerkau  ; 

de  là  vers  l'est,  la  limite  de  Poméranie,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  limite  entre  les  cercles 
[Kreise]-  de  Konitz  et  Sohlochau; 

de  là,  vers  le  Nord,  la  limite  entre  la  Pomé- 
ranie et  la  Prusse  occidentale  jusqu'au  point 
sur  la  rivière  Rheda  (à  environ  3  kilomètres 
nord'Ouest  de  Gohra)  où  cette  rivière  reçoit  un 
af Huent  venant  du  Nord-Ouest); 

de  là,  et  jusqu'au  coude  de  la  rivière  Piasnitz 
à  environ  1  kilomètre  5  au  nord-ouest  de 
"Warschkau  : 

une  Ugne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 


de  là,  le  cours  de  la  rivière  Piasnitz  vers 
l'aval,  puis  la  ligne  médiane  du  lac  de  Zarnowjtz 
et  enfin  la  limite  de  la  Prusse  occidentale  jus- 
qu'à la  mer  Baltique. 

8"  Avec  le  Danemark  : 

I-a  frontière  telle  qu'elle  sera  fixée  d'après 
les  dispositions  des  articles  109  et  110  de  la 
partie  III,  section  XII  (Slesvig). 

ART.  28.  —  Les  frontières  de  la  Prusse  orien- 
tale seront  déterminées  comme  il  suit  sous  ré- 
serve des  dispositions  de  la  section  IX  (Prusse 
orientale)  de  la  partie  III  : 

d'un  point  situé  sur  la  côte  de  la  mer  Bal- 
tique à  environ  1  kilomètre  500  au  nord  de 
l'église  du  village  de  Prœbbernau  et  dans  une 
direction  de  159°  (à  compter  du  Nord  vers 
l'Est)  : 

une  ligne  d'environ  2  kilomètres,  à  déterminer 
sur  le  terrain  ; 

de  là,  en  ligne  droite  sur  le  feu  situé  au 
O/Cude  du  chenal  d'Elbing  au  point  approxi- 
matif :  latitude  54°  19'  1/2  Nord,  longitude 
19°   26'  est  de  Greenwich  ; 

de  là,  jusqu'à  l'embouchure  la  plus  orientale 
de  la  Nogat  dans  une  direction  approximative 
de  209°  (à  compter  du  Nord  vers  l'Est)  ; 

de  là,  vers  l'amont,  le  cours  de  la  Nogat  jus- 
qi;'au  point  où  cette  rivière  quitte  la  Vistule 
(Weichsel)  ; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la 
Vistule,  vers  l'amont,  puis  la  limite  sud  du 
cerQle  de  Marienwerder,  puis  celle  du  cercle 
de  Rosenberg  vers  l'Est  jusqu'à  son  point  de 
rencontre  avec  l'ancienne  frontière  de  la  Prusse 
orientale  ; 

de  là,  l'ancienne  frontière  entre  la  Prusse 
occidentale  et  la  Prusse  orientale,  puis  la  limite 
entre  les  cercles  d'Osterode  et  de  Neidenburg, 
puis,  vers  l'aval,  le  cours  de  la  rivière  Skottau, 
puis  vers  l'amont  le  cours  de  la  Neide,  jusqu'au 
point  situé  à  environ  5  kilomètres  à  l'ouest  de 
Bialutten  et  le  plus  rapproché  de  l'ancienne 
frontière  de  Russie  ; 

de  là,  vers  l'Est,  et  jusqu'à  un  point  immé- 
diatement au  sud  de  l'intersection  de  la  l'oute 
Neidenburg-Mlava  et  de  l'ancienne  frontière  de 
Russie  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant au  nord  de  Bialutten  ; 

de  là,  l'ancienne  frontière  de  Russie  jusqu'à 
l'est  de  Schmalleningken,  puis  vers  l'aval  le 
chenal  de  navigation  principal  du  Niémen 
(iMemel),  puis  le  bras  Skierwielh  du  delta  jus- 
qu'au Kurisches  Haff  ; 

de  là,  une  ligne  droite  jusqu'au  point  de  ren- 
contre de  la  rive  orientale  de  la  Kurische  Neh- 
rung  et  de  la  limite  administrative,  à  4  kilo- 
mètres environ  au  sud-ouest  de  Nidden; 

de  là,  cette  hmite  administrative  jusqu'à  la 
rive  occidentale  de  la  Kurische  Nehrung. 

ART.  29.  —  Les  frontières  telles  qu'elles  vien- 
nent d'être  décrites  sont  tracées  en  rouge  sur 
une  carte  au  millionième,  qui  est  annexée  au 
présent  traité  sous  le  numéro  1. 

En  cas  de  divergences  entre  le  texte  du  traité 
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et  cette  carte   ou   toute   autre   carte  annexée, 
c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

ART.  3Ô.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières 
définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  » 
ou  «  chenal  »  employés  dans  les  descriptions 
du  présent  traité  signifient  :  d'une  part,  pour 
les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du 
cours  d'eau  ou  de  son  bras  principal,  et,  d  autre 
part,  pour  les  fleuves  navigables,  la  ligne  mé- 
diane du  chenal  de  navigation  principal.  Tou- 
tefois, il  appartiendra  aux  Commissions  de  dé- 
limitation prévues  par  le  présent  traité  de 
spécifier  si  la  ligne  frontière  suivra,  dans  ses 
déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une 
manière  définitive  par  la  position  du  cours  ou 
du  chenal,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité. 

PARTIE  III 

Clauses  politiîues  européennes 


Section 


Belgique 


ART.  31.  —  L'Allemagne,  reconnaissant  que  les 
Traités  du  19  avril  18-39,  qui  établissaient  avant 
la  guerre  le  régime  de  la  Belgique,  ne  corres- 
pondent plus  aux  circonstances  actuelles,  con- 
sent à  l'abrogation  de  ces  Traités  et  s'engage  dès 
à  présent  à  reconnaître  et  ■  à  observer  toutes 
conventions,  quelles  qu'elles  soient,  que  pour- 
ront passer  les  principales  Puissances  alliées  et 
associées,  ou  certaines  d'entre  elles,  avec  les 
Gouvernements  de  Belgique  ou  des  Pays-Bas,  à 
refi:et  de  remplacer  lesdits  Traités  de  1839.  Si 
son  adhésion  formelle  à  ces  conventions  ou  à 
quelques-unes  de  leurs  dispositions  était  re- 
quise, l'Allemagne  s'engage  dès  maintenant  à 
la  donner. 

ART.  32.  —  L'Allemagne  reconnaît  la  pleine 
souveraineté  de  la  Belgique  sur  l'ensemble  du 
territoire  contesté  de  Moresnet  (dit  Moresnet 
neutre). 

ART.  33.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
de  la  Belgique,  à  tous  droits  et  titres  sur  le 
territoire  du  Moresnet  prussien  situé  à  l'Ouest 
de  la  roule  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle  ;  la 
partie  de  la  roule  en  bordure  de  ce  territoire 
appartiendra  à  la  Belgique. 

ART.  34.  —  L'Allemagne  renonce,  en  outre, 
en  faveur  de  la  Belgique,  à  tous  droits  et 
titres  sur  les  territoires  comprenant  l'ensemble 
des  cercles  {Kreise)  de  Eupen  et  Malmédy. 

Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  des  registres 
seront  ouverts  par  l'autorité  belge  à  Eupen  et 
à  Malmédy,  et  les  habitants  desdits  territoires 
auront  la  faculté  d'y  exprimer  par  écrit  leur 
désir  de  voir  tout  ou  partie  de  ces  territoires 
maintenu   sous   la   souverairfeté   allemande. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  belge  de 
porter  le  résultat  de  cette  consultation  popu- 


laire à  la  connaiss.ince  de  la  Société  des 
Nations,  dont  la  Belgique  s'engage  à  accepter 
la  décision. 

ART.  35.  —  Une  Commissiim  composée  de 
sept  Membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  1^^- 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  un 
par  l'Allemagne  et  un  par  la  Belgique,  sera 
constituée  quinze  jours  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité  pour  fixer  sur  place 
la  nouvelle  ligne-frontière  entre  la  Belgique  et 
l'Allemagne,  en  tenant  compte  de  la  situation 
économique  et  des  voies  de  communication. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix,  et  seront  obligatoires  pour  les  parties 
intéressées. 

ART.  36.  —  Dès  que  le  transfert  de  la  souve- 
raineté sur  les  territoires  ci-dessus  visés  ser  t 
définitif,  la  nationalité  belge  sera  définitivement 
acquise  de  plein  droit,  et  à  l'exclusion  de  la 
nationalité  allemande,  par  les  ressortissants 
allemands  établis  sur  ces  territoires. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  qui  se 
seraient  établis  sur  ces  territoires  postérieure- 
ment au  1"  août  1914  ne  pourront  acquérir  la 
nationalité  belge  qu'avec  une  autorisation  du 
Gouvernement  belge. 

ART.  37.  —  Pendant  les  deux  ans  qui  sui- 
vront le  transfert  définitif  de  la  souveraineté 
sur  les  territoires  attribués  à  la  Belgique  fii 
vertu  du  présent  Traité,  les  ressortissants  alh-- 
mands  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  établie 
sur  ces  territoires  auront  la  faculté  d'optei- 
pour  la  nationalité  allemande. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  fejnme 
et  l'option  des  parents  entraînera  celle  de  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  ttiois 
qui  suivront,  transporter  leur  domicile  en  Alle- 
magne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  im- 
mobiliers qu'elles  possèdent  sur  les  territoires 
acquis  par  la  Belgique.  Elles  pourront  emporter 
leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur 
sera  imposé,  de  ce  chef,  aucun  droit  soit  de 
sortie,  soit  d'entrée. 

ART.  38.  Le  Gouvernement  allemand  re- 
mettra, sans  délai,  au  Gouvernement  belge  les 
archives,  registres,  plans,  titres  et  documents 
de  toute  nature  concernant  les  administrations 
civile,  militaire,  financière,  judiciaire  ou  autres 
du  territoire  transféré  sous  la  souveraineté  de 
la  Belgique. 

Le  Gouvernement  allemand  restituera  de 
mC'me  au  Gouvernement  belge  les  archives  et 
documents  de  toute  nature  enletés  au  cours  de 
la  guerre  par  les  autorités  allemandes  dans  les 
administrations  publiq,ues  belges,  et  notam- 
ment au  ministère  des  Affaires  étrangères  \ 
Bruxellrs. 

ART.  39.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la 
Prusse  que  la  Belgique  aura  à  supporter,  ù 
raison  des  territoires  qui  lui  sont  cédés,  seront 
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fixées  conformément  aux  articles  25'4  et  256  de 
la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
Traité. 

Section  II  —  Luxembourg 

ART.  40.  —  L'Allemagne  renonce,  en  ce  qui 
concerne  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  au 
bénéfice  de  toutes  dispositions  inscrites  en  sa 
faveur  dans  les  Traités  des  8  février  1842, 
2  avril  1847,  20-25  octobre  1865,  18  août  1806, 
21  février  et  H  mai  1867,  10  mai  1871,  11  juin 
1872,  11  novembre  1902,  ainsi  que  dans  toutes 
Conventions  consécutives  auxdits  Traités. 

L'Allemagne  reconnaît  que  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  a  cessé  de  faire  partie  du  Zollve- 
rein  allemand  à  dater  du  1*'  janvier  1919,  re- 
nonce à  tous  droits  sur  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  adhère  à  l'abrogation  du  régime 
de  neutralité  du  Grand-Duché  et  accepte  par 
avance  tous  arrangements  internationaux  con- 
clus par  les  Puissances  alliées  et  associées  rela- 
tivement au.  Grand-Duché. 

ART.  41.  —  L'Allemagne  s'engage  à  fcure  bé- 
néficier le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  sur  la 
demande  qui  lui  en  sera  adressée  par  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  des  avan- 
tages et  droits  stipulés  par  le  présent  Traité 
au  profit  desdites  Puissances  ou  de  leurs  res- 
sortissants, en  matières  économiques,  de  trans- 
port et  de  navigation  aérienne 

Section  III  —  Rive  gauche  du  Rhin 

ART.  42.  —  Il  est  intertJit  à  l'Allemagne  de 
maintenir  ou  de  construire  des  fortifications, 
soit  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  soit  sur  la 
rive  droite,  à  l'ouest  d'une  hgne  tracée  à  50  ki- 
lumètres  à  l'est  de  ce  fleuve. 

ART.  43.  —  Sont  également  interdits,  dans  la 
zone  définie  à  l'article  42,  l'entretien  ou  le 
rassemblement  de  forces  armées,  soit  à  titre 
permanent,  soit  à  titre  temporaire,  aussi  bien 
que  toutes  manœuvres  militaires  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  et  le  maintien  de  toutes 
facilités   matérielles   de   mobilisation. 

ART.  44.  —  Au  cas  oîx  l'Allemagne  contrevien- 
drait, de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux  dis- 
positions des  articles  42  et  43,  elle  serait  con- 
sidérée comme  commettant  un  acte  hostile  vis- 
à-vis  des  puissances  signataires  du  présent 
traité  et  comme  cherchant  à  troubler  la  paix  du 
monde. 

Section  IV  —  Bassin  de  la  Sarre 

ART.  45 —  En  compensation  de  la  destruction 
des  mines  de  charbon  dans,  le  nord  de  la 
France,  et  à  valoir  sur  le  montant  de  la  répa- 
ration des  dommages  dfe  guerre  dus  par  l'Al- 
lemagne, celle-ci  cède  à  la  France  la  propriété 
entière  et  absolue,  franche  et  quitte  de  toutes 
dettes  ou  charges,  avec  droit  exclusif  d'exploi- 
tation, des  mines  de  charbon  situées  dans  le 
bassin  de  la  Sarre,  délimité  comme  il  est  dit  à 
l'article  48. 


ART.  46.  —  En  vue  d'assurer  les  droits  et  le 
bien-être  de  la  population  et  de  garantir  à  la 
France  la  pleine  liberté  d'exploitation  des 
mines,  l'Allemagne  accepte  les  dispositions  des 
chapitres  I  et  II  de  l'annexe  ci-jointe. 

ART.  47.  —  En  vue  de  pourvoir  en  temps  op- 
portun au  statut  définitif  du  bassin  de  la  Sarre, 
en  tenant  compte  des  vœux  de  la  population,  la 
France  et  l'Allemagne  acceptent  les  dispositions 
du  chapitre  III  de  l'annexe  ci-jointe. 

ART.  48.  —  Les  limites  du  territoire  du  bas- 
sin de  la  Sarre,  objet  des  présentes  disposi- 
tions, seront  fixées  comme  il  suit  : 

An  Sud  et  au  Sud-Ouest  :  par  la  frontière  de 
la  France,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
traité. 

Au  Nord-Ouest  et  au  Nord  :  par  une  ligne 
suivant  la  limite  administrative  septentrionale 
du  cercle  de  Merzig  depuis  le  point  où  elle  se 
détache  de  la  frontière  française  jusqu'au  point 
où  elle  coupe  la  limite  administrative  qui  sé- 
pare la  commune  de  Saarhœlzbach  de  la  com- 
mune de  Britten;  suivant  cette  limite  commu- 
nale vers  le  Sud  et  atteignant  la  limite  admi- 
nistrative du  canton  de  Merzig  de  manière  h 
englober  dans  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre 
le  canton  de  Mettlach,  à  l'exception  de  la  com- 
mune de  Britten  ;  suivant  les  limites  adminis- 
tratives septentrionales  des  cantons  de  IMcrzig 
et  de  Haustadt  incorporés  audit  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre,  puis  successivement  les 
limites  administratives  qui  séparent  les  cercles 
de  Sarrelouis,  d'Ottweiler  et  de  Saint-Wendel 
des  cercles  de  Merzig,  de  Trêves  et  de  la  prin- 
cipauté de  Birkenfeld,  jusqu'à  un  point  situé  à 
500  mètres  environ  au  nord  du  village  de 
Furschweiler  (point  culminant  du  Metzelberg). 

Au  Nord-Est  et  à  l'Est:  du  dernier  point  ci- 
dessus  défini,  jusqu'au  point  situé  à  environ 
3  kil.  500  à  l'est-nord-est  de  Saint-Wendel  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
à  l'est  de  Furschweiler,  à  l'ouest  de  Roschberg, 
à  Test  des  cotes  418,  329  (sud  de  Roschberg),  à 
l'ouest  de  Leitersweiler,  au  nord-est  de  la 
cote  464,  puis,  suivant  vers  le  Sud  la  ligne  de 
faîte,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avec  la 
limite  administrative  du  cercle  de  Kusel  ; 

De  là,  vers  le  Sud,  la  limite  du  cercle  de 
Kusel,  puis  celle  du  cercle  de  Homburg,  vers 
le  Sud-Sud-Est,  jusqu'à  un  point  situé  à  environ 
1  000  mètres  ouest  de  Dunzweiler  ; 

De  là  et  jusqu'à  un  point  situé  à  environ 
1  kilomètre  au  sud  de  Hornbach  : 

Une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
par  la  cote  424  (environ  1 000  mètres  sud-est 
de  Dunzweiler),  par  la  cote  363  (Fuchs-Berg), 
322  (sud-ouest  de  Waldmohr),  puis  à  l'est  de 
Jœ,gersburg  et  de  Erbach,  puis,  englobant  Hom- 
bourg  en  passant  par  les  cotes  3G1  (2  km.  500 
environ  à  l'est-nord-est  de  la  ville),  342  (2  kilo- 
mètres environ  sud-est  de  la  ville),  357  (Schrei- 
nors-Berg),  356,  350  (1  km.  500  environ  sud- 
est  de  Schwarzenbach),  passant  ensuite  à  l'est 
de  Einœd,   au  sud-est  des   cotes  322  et  333  à 
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environ  2  kilomt'-tpos  Est  de  Webonheim,  2  kilo- 
mètres Est  de  Miiiibach,  contournant  à  l'Est  le 
mouvement  de  terrain  sur  lequel  passe  la  route 
de  Mimbaeh  à  Bceckweiler,  de  manière  à  com- 
prendre ladite  route  dans  le  territoire  de  la 
Sarre,  passant  immédiatement  au  Nord  de  l'em- 
branchement des  deux  routes  venant  de  Bœck- 
weiler  et  de  Altheim  et  situé  à  environ  2  kilo- 
mètres nord  d'AItheim,  puis,  par  Ringweilerhof 
exclu  et  la  cote  322  incluse,  rejoignant  la  fron- 
tière française  au  coude  qu'elle  forme  à  environ 
1  kilomètre  Sud  de  Hornbach.  (Voir  la  carte 
au  1/100  000  annexée  au  présent  traité  sous  le 
numéro  2.) 

Une  Commission  composée  de  cinq  membres, 
dont  un  sera  nommé  par  la  France,  un  par  l'Al- 
lemagne et  trois  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  qui  portera  son  choix  sur  les  natio- 
naux d'autres  puissances,  sera  constituée  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  pour  fixer  sur  place  le  tracé 
de  la  ligne  frontière  ci-dessus  décrite. 

Dans  les  parties  du  tracé  précédent  qui  ne 
coïncident  pas  avec  des  limites  administratives, 
la  Commission  s'efforcera  de  se  rapprocher  du 
tracé  indiqué  en  tenant  compte,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  intérêts  économiques  locaux  et 
des  limites  communales  existantes. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront  obliga- 
toires pour  les  parties  intéressées. 

ART.  49.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
de  la  Société  des  Nations,  considérée  ici  comme 
fldéi- commissaire,  au  gouvernement  du  terri- 
toire ci-dessus  spécifié. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  ans,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
la  population  dudit  territoire  sera  appelée  à 
faire  connaître  la  souveraineté  sous  laquelle 
elle  désirerait  se  voir  placée. 

ART.  50.  —  Les  clauses  suivant  lesquelles  la 
cession  des  mines  du  bassin  de  la  Sarre  sera 
effectuée,  ainsi  que  les  mesures  destinées  à  as- 
surer le  respect  des  droits  et  le  bien-être  des 
populations  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment du  territoire,  et  les  conditions  dans  les- 
quelles aura  lieu  la  consultation  populaire  ci- 
dessus  prévue,  sont  fixées  dans  l'annexe  ci- 
jointe,  oui  sera  considérée  comme  faisant  partie 
intégrante  du  présent  traité  et  que  TAllemagne 
déclare  agréer. 

ANNEXE 

En  conformité  des  stipulations  des  articles  45 
à  50  du  présent  traité,  les  clauses  suivant  les- 
quelles la  cessioû  par  l'Allemagne  à  la  France 
des  mines  du  bassin  de  la  Sarre  sera  effectuée, 
ainsi  que  les  mesures  destinées  à  assurer  le 
respect  des  droits  et  le  bien-être  des  popu- 
lations en  même  temps  que  le  gouvernement 
du  territoire,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  populations  seront  appelées  à  faire  con- 
naître la  souveraineté  sous  laquelle  elles  dési- 
reraient se  voir  placées,  ont  été  fixées  comme 
il  suit  : 


Chapitre   I"  —  Des  propriétés    minières   cédées 
et  de  leur  exploitation 

§  1.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  l'Etat  français  acquerra  la  propriété 
entière  et  absolue  de  tous  les  gisements  de 
houille  situés  dans  les  limites  du  bassin  de  la 
Sarre,  telles  quelles  sont  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle 48  dudit  traité. 

L'Etat  français  aura  le  droit  d'exploiter  ou 
de  ne  pas  exploiter  lesdites  mines,  ou  de  céder 
à  des  tiers  le  droit  de  les  exploiter,  sans 
avoir  à  obtenir  aucune  autorisaiiun  préalable 
ni  à  remplir  aucune  formalité. 

L'Etat  français  pourra  toujours  exiger  l'ap- 
plication des  lois  et  règlements  miniers  alle- 
mands ci-dessous  visés,  à  l'effet  d'assurer  la 
détermination  de  ses  droits. 

§  2.  —  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  fran- 
çais s'appliquera  aux  gisements  libres  et  non 
encore  concédés,  ainsi  qu'aux  gisements  déjà, 
concédés,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires 
actuels,  sans  distinguer  selon  qu'ils  appartien- 
nent à  l'Etat  prussien,  à  l'Etat  bavarois,  à 
d'autres  Etats  ou  collectivités,  à  de--  Sociétés 
ou  à  des  particuliers,  qu'ils  soient  exploités 
ou  inexploités,  ou  qu'un  droit  d'exploitation 
distinct  des  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face ait  été  ou  non  reconnu. 

§  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines  exploi- 
tées, le  transfert  de  la  propriété  à  l'Etat  fran- 
çais s'appliquera  à  toutes  les  dépendances  des- 
dites mines,  notamment  à  leurs  installations 
et  matériel  d'exploitation,  tant  superficiels  que 
souterrains,  .à  leur  matériel  d'extraction,  usines 
de  transformation  de  la  houille  en  énergie  élec- 
trique, coke  et  sous-produits,  ateliers,  voies  de 
communication,  canalisations  électriques,  ins- 
tallations de  captage  et  de  distribution  d'eau, 
terrains  et  bâtiments  tels  que  bureaux,  mai- 
sons de  directeurs,  employés  ou  ouvriers, 
écoles,  hôpitaux  et  dispensaires,  aux  stocks  et 
approvisionnements  de  toute  nature,  aux  ar- 
chives et  plans,  et,  en  général,  à  tout  ce  dont 
les  propriétaires  ou  exploitants  des  mines  ont 
la  propriété  ou  la  jouissance  en  vue  de  l'ex- 
ploitation des  mines  et  de  leurs  dépendances. 

Le  transfert  s'appliquera  également  aux 
créances  à  recouvrer  pour  les  produits  livrés 
antérieurement  à  la  prise  de  possession  par 
l'Etat  français  et  postérieurement  à  la  signa- 
ture du  présent  traité,  ainsi  qu'aux  cautionne- 
ments des  clients,  dont  les  droits  seront  garan- 
tis par  l'Etat  français. 

§  4.  —  La  propriété  sera  acquise  par  l'Etat 
français,  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et 
charges.  Toutefois,  il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis,  ou  en  cours  d'acqui- 
sition, par  le  personnel  des  mines  et  de  leurs 
dépendances  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  en  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions de  retraite  ou  d'invaUdité  de  ce  porson- 
nel.  En  revanche,  l'Allemagne  devra  remettre  à 
l'Etat  français  les  réserves  mathématiques  des 
rentes  acquises  par  ledit  personnel. 
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§  5.  —  La  valeur  des  propriétés  ainsi  cédées 
i  l'Etat  français  sera  déterminée  par  la  Com- 
iiission  des  réparations  prévue  à  l'article  233  de 
la  partie  VIII  (réparations)  du  présent  traité. 

Cette  valeur  sera  portée  au  crédit  de  l'Alle- 
magne dans  le  compte  des  réparations. 

Il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser 
les  propriétaires  ou  intéressés,  quels  qu'ils 
soient. 

§  6,  —  Aucun  tarif  ne  sera  établi  sur  les 
rhemins  de  fer  et  canaux  allemands,  qui  puisse, 
par  des  discriminations  directes  ou  indirectes, 
porter  préjudice  au  transport  du  personnel,  des 
produits  des  mines  et  de  leurs  dépendance?^, 
■  ua  des  matières  nécessaires  à  leur  exploita' 
(on.  Ces  transports  jouiront  de  tous  les  droits 
et  privilèges  que  des  conventions  internatio- 
nales sur  les  chemins  de  fer  pourraient  garantir 
aux  produits  similaires  d'origine  française. 

§  7.  —  Le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
à  l'évacuation  et  au  transport  des  produits  des 
mines  et  de  leurs  dépendances,  ainsi  qu'au 
transport  des  ouvriers  et  employés,  seront  pro- 
curés par  l'administration  des  chemins  de  fer 
du  bassin. 

§  .8.  —  Aucun  obstacle  ne  sera  apporté  aux 
travaux  complémentaires  de  voies  ferrées  ou 
de  voies  d'eau  que  l'Etat  français  jugerait  né- 
cessaires pour  assurer  l'évacuation  et  le  trans- 
port des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépen- 
dances, tels  que  doublement  des  voies,  agran- 
dissement des  gares,  construction  de  chantiers 
et  dépendances.  La  répartition  des  frais  sera, 
en  cas  de  désaccord,  soumise  à  un  arbitrage. 

L'Etat  français  pourra  de  même  établir 
toutes  nouvelles  voies  de  communication,  ainsi 
que  les  routes,  canalisations  électriques  et  hai- 
sons  téléphoniques  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Il  exploitera  librement,  sans  aucune  entrave, 
les  voies  de  communication  dont  il  sera  pro- 
priétaire, en  particulier  celles  reliant  les  mines 
et  leurs  dépendances  aux  voies  de  communi- 
cation situées  en  territoire  français. 

§  9.  —  L'Etat  français  pourra  toujours  requé- 
rir l'apphcation  des  lois  et  règlements  miniers 
allemands,  en  vigueur  au  11  novembre  1918 
(réserve  faite  des  dispositions  exclusivement 
prises  en  vue  de  l'état  de  guerre),  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  qu'il  jugera  nécessaires  à 
l'exploitation  des  mines  et  de  leurs  dépen- 
dances. 

La  réparation  des  dommages  causés  aux 
immeubles  par  l'exploitation  desdites  mines  et 
de  leurs  dépendances  sera  réglée  conformément 
aux  lois  et  règlements  miniers  allemands  ci- 
dessus  visés. 

§  10.  —  Toute  personne  substituée  par  l'Etat 
français  dans  tout  ou  partie  de  ses  droits  sur 
l'exploitation  des  mines  ou  de  leurs  dépen- 
dances bénéficiera  des  prérogatives  stipulées 
dans  la  présente  annexe. 

§  H.  —  Les  mines  et  autres  immeubles,  de- 


venus la  propriété  de  l'Etat  français,  ne  pour- 
ront jamais  être  l'objet  de  mesures  de  dé- 
chéance, de  rachat,  d'expropriation  ou  de  réqui- 
sition, ni  de  toute  autre  mesure  portant  atteinte 
au   droit  de  propriété. 

Le  personnel  et  le  matériel  affectés  à  l'ex- 
ploitation de  ces  mines  ou  de  leurs  dépen- 
dances, ainsi  que  les  produits  extraits  de  ces 
mines  ou  fabriqués  dans  leurs  dépendances,  ne 
pourront  jamais  être  l'objet  de  mesures  de  ré- 
quisition. 

§  12.  —  L'exploitation  des  mines  et  de  leurs 
dépendances,  dont  la  propriété  sera  acquise  à 
l'Eltat  français,  continuera,  sous  réserve  des 
dispositions  du  paragraphe  23  ci-dessous,  d'être 
soumise  au  régime  établi  par  les  lois  et  rè- 
glements allemands  en  vigueur  au  11  no- 
vembre 1918  (réserve  faite  des  dispositions  ex- 
clusivement prises  en  vue  de  l'état  de  guerre). 

Les  droits  des  ouvriers  seront  également 
maintenus,  tels  qu'ils  résultaient,  au  11  no- 
vembre 1918,  des  lois  et  règlements  allemands 
ci-dessus  visés,  et  sous  réserve  des  disposi- 
tions  dudit   paragraphe   23. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  l'intro- 
duclion  et  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère au  bassin  dans  les  mines  ou  dans  leurs 
dépendances. 

Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  fran- 
çaise pourront  appartenir  aux  Syndicats  fran- 
çais. 

§  13.  —  La  contribution  des  mines  et  de 
leurs  dépendances,  tant  au  budget  local  du  ter- 
ritoire du  bassin  de  la  Sarre  qu'aux  taxes 
communales,  sera  fixée  en  tenant  un  juste 
compte  de  la  valeur  proportionnelle  des  mines 
par  rapport  à  l'ensemble  de  la  richesse  impo- 
sable du  bassin. 

§  14.  —  L'Etat  français  pourra  toujours  fon- 
der et  entretenir,  comme  dépendances  des 
mines,  des  écoles  primaires  ou  techniques  à 
l'usage  du  personnel  et  des  enfants  de  ce  per- 
sonnel et  y  faire  donner  l'enseignement  en 
langue  française,  conformément  à  des  pro- 
grammes et  par  des  maîtres  de  son  choix. 

Il  pourra  de  même  fonder  et  entretenir  tous 
hôpitaux,  dispensaires,  maisons  et  jardins  ou- 
vriers et  autres  œuvres  d'assistance  et  de  soli- 
darité. 

,§  15.  —  L'Etat  français  aura  toute  hberté  de 
procéder,  comme  il  l'entendra,  à  la  distribu- 
tion, à  l'expédition  et  à  la  fixation  des  prix  de 
vente  des  produits  des  mines  et  de  leurs  dépen- 
dances. 

Toutefois,  quel  que  soit  le  montant  de  la  pro- 
duction des  mines,  le  gouvernement  français 
s'engage  à  ce  que  les  demandes  de  la  consom- 
mation locale,  industrielle  et  domestique,  soient 
toujours  satisfaites  dans  la  proportion,  qui  exis- 
tait au  cours  de  l'exercice  1913,  entre  la  con- 
sommation locale  et  la  production  totale  du 
bassin  de  la  Sarre. 
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Chapitre  II 
Gouvernement  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre 

§"16.  —  Le  gouvernement  du  territoire  du 
b'issin  de  la  Sarre  sera  confié  h.  une  GonnnM*.siori 
représentant  la  Société  des  Nations.  Cette  Com- 
mission aura  son  siège  dans  le  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre. 

§  17,  —  La  Commission  de  gouverneraeul 
prévue  au  paragrapiie  16  sera  composée  de  cinq 
membres,  nommés  par  le  Conseil  de  la  Société 
d's  Nations,  et  comprendra  un  membre  français, 
un  membre  non  français,  originaire  et  habitant 
du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  et  trois 
membres  ressortissant  à  trois  pays  autres  que 
la  France  et  l'Allemagne. 

Les  membres  de  la  Commission  de  gouver- 
nement seront  nommés  pour  un  an  et  leur 
mandat  sera  renouvelable.  Ils  pourront  être 
révoqués  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
t:':'n3,  qui  pourvoira  à  leur  remplacement. 

Les  membres  de  la  Commission  de  gouverne- 
ment auront  droit  à  un  traitement,  qui  sera  fixé 
pr.r  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  payé 
sur  les  revenus  du  territoire. 

§  18.  —  Le  président  de  la  Commission  de 
gouvernement  sera  désigné  par  le  Conseil  de 
Li  Société  des  Nations,  parmi  les  membres  dé  la 
Ci'mmission  et  pour  une  durée  d'un  an  ;  ses 
P''uvoirs  seront  renouvelables. 

Le  président  remplira  les  fonctions  d'agent 
exécutif  de  la  Commission. 

§  19.  —  La  Commission  de  gouvernement 
aiira,  sur  le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre, 
tous  les  pouvoirs  de  gouvernement  appartenant 
antérieurement  à  l'empire  allemand,  à  la  Prusse 
et  à  la  Bavière,  y  compris  celui  de  nommer  et 
révoquer  les  fonctionnaires  et  de  créer  tels 
organes  administratifs  et  représentatifs  qu'elle 
est'mera  nécessaires, 

Klie  aura  pleins  pouvoirs  pour  administrer  et 
exploiter  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les 
différents  services  publics. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

S  20.  —  L'Allemagne  mettra  à  la  disposition 
du  gouvernement  du  bassin  de  la  Sarre  tous 
le?  documents  officiels  et  archives  en  posses- 
pi'>n  de  l'Allemagne,  d'un  Etat  allemand  ou 
d  une  autorité  locaJe,  qui  se  rapportent  au  ter- 
r't'iire  du  bassin  de  la  Sarre  ou  aux  droits  de 
sps  habitants. 

^21.  —  H  appartiendra  à  la  Commission  de 
gouvernement  d'assurer,  par  tel»  moyens  et 
dans  telles  conditions  qu'elle  jugera  conve- 
nables, la  protection  à  l'étranger  des  intérêts 
des  habitants  dn  territoire  du  bassin  de  la 
Sarre, 

§  22.  —  La  Commission  de  gouvernement  aura 
le  plein  usufruit  des  propriétés  autres  que  les 
mines  et  appartenant,  tant  au  titre  du  domaine 
pubbc  qu'au  titre  du  domaine  privé,  au  gnuver- 
nement  impérial  allemand  ou  au  gouvernemeat 
de  tout  Etat  allemand  sur  le  territoire  du  bas- 
sin de  la  Sarre. 


El)  ce  qiii  C'jiiceine  les  chemins  de  fer,  une 
équitable  répartition  du  matériel  roulant  sera 
faite  par  une  Commission  mixte,  où  seront 
représentés  la  Commission  de  gouvernement  du 
territ<>ire  du  bassin  de  la  Sarre  et  les  chemins 
de  fer  allemands. 

Les  personne*:,  les  marchandises,  les  bateaux, 
les  wagons,  les  véhicules  et  les  transports  pos- 
taux Sortant  du  bassin  de  la  Sarre  ou  y  entrant 
bénéficieront  de  tous  les  droits  et  avantages 
relatifs  au  transit  et  au  transport  tels  qu'ils 
sont  spécifiés  dans  les  dispositions  de  la  par- 
tie Xll  Cports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  du 
présent  traité. 

§  23.  —  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur 
le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre  au  11  no- 
vembre 1918  (réserve  faite  des  dispositions 
édictées  en  vue  de  l'état  de  guerre)  continue- 
ront à  y  être  applicables. 

Si,  pour  des  motifs  d'ordre  général  ou  pour 
mettre  ces  lois  et  règlements  en  accord  avec  les 
stipulations  du  présent  traité,  il  était  néces- 
saire d'y  apporter  des  modifications,  celles-ci 
sernrent  décidées  et  effectuées  par  la  Commission 
de  gouvernement,  après  avis  des  représentants 
élus  des  habitants  pris  dans  telle  forme  que 
la  Commission  décidera. 

Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée 
au  régime  légal  d'exploitation,  prévu  au  para- 
graphe 12,  sans  consultation  préalable  de  l'Etat 
français,  à  moins  que  cette  modification  ne  soit 
la  conséquence  d'une  réglementation  générale 
du  travail  adoptée  par  la  Société  des  Nations, 

Dans  la  fixation  des  conditions  et  des  heures 
de  travail  pour  les  hommes,  les  femmes  et  les 
enfants,  la  Commission  de  gouvernement  devra 
prendre  en  considération  les  vœux  émis  par  les 
organisations  locales  du  travail,  ainsi  que  les 
principes  adoptés   par   la  Société   des  Nations. 

§  24,  -^  Sons  réserve  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe i,  les  droits  des  habitants  du  bassin 
de  la  Sarre  en  matière  d'assurances  et  de  pen- 
sions, que  ce?  droits  soient  acquis  ou  en  cours 
d'acq'irsitiOT!  i  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  qu'ils  aient  trait  à  un  système 
quelconque  d'assurance  de  l'Allemagne  ou  à  des 
pensions  quelle  qu'en  suit  la  nature,  ne  sont 
affectés  par  aucune  des»  dispositions  du  pré- 
sent traité. 

L'Allemagne  et  le  goQvemement  du  territoire 
du  basfin  de  la  Sarre  maintiendront  et  proté- 
geront tous  les  droits  ei-dessus  mentionnés, 

§  35.  —  Les  tribunaux  civils  et  criminels 
existant  sur  1*?  territoire  du  bassin  de  la  Sarre 
seront  maintenus. 

Une  Cour  civile  et  criminelle  sera  constituée 
par  la  Conunission  de  gouvernement  pour  juger 
en  appel  des  décisions  rendues  par  lesditâ  tri- 
bunaux et  statuer  sur  les  matières  dont  ceux-ci 
n'auraient  pas  à  connaître. 

n  appartiendra  à  la  Commission  de  gouverne- 
ment de  pourvoir  au  règlement  d  organisation 
et  de  compétence  de  ladite  Cour, 

La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  Com- 
mission de  gouvernement. 
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§  26.  —  La  Commission  de  gouvernement 
aura  seule  le  pouvoiivde  lever  des  taxes  et  im- 
pôts dans  la'  limite  du  territoire  du  bassin  de  la 
Sarre.  ^ 

Les  taxes  et  impôts  seront  exclusivement 
appliqués  aux  besoins  du  territoire. 

Le  système  fiscal  existant  au  11  novembre 
1918  sera  maintenu,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  et  aucune  taxe  nouvelle, 
sauf  douanière,  ne  pourra  être  établie  sans 
consultation  préalable  des  représentants  élus 
des  habitants. 

§  27.  —  Les  présentes  dispositions  ne  por- 
teront aucune  atteinte  à  la  nationalité  actuelle 
des  habitants  du  territoire  du  bassin  de  la 
Sarre. 

Aucun  obstacle  ne  sera  opposé  à  ceux  qui 
désireraient  acquérir  une  autre  nationalité, 
étant  entendu  qu'en  pareil  cas  leur  nouvelle 
nationalité  sera  acquise  à  l'exclusion  de  toute 
autre. 

§  28.  —  Sous  le  contrôle  de  la  Commission 
de  gouvernement,  les  habitants  conserveront 
leurs  assemblées  locales,  leurs  libertés  reli- 
gieuses, leurs  écoles,  leur  langue. 

Le   droit   de   vote   ne   sera   pas   exercé   pour 
d'autres  assemblées  que  les  assemblées  locales; 
il    appartiendra,    sans    distinction    de    sexe,    k  ' 
tout  liabitant  âgé  de  plus  de  20  ans. 

§  29.  —  Ceux  des  habitants  du  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre  qui  désireraient  quitter 
ce  territoire,  auront  toutes  facilités  pour  y 
conserver  leurs  propriétés  Immobilières  ou 
pour  les  vendre  à  des  prix  équitables,  et  pour 
emporter  leurs  meubles  en  franchise  de  toutes 
taxes. 

§  30.  —  Il  n'y  aura  sur  le  territoire  du  bas- 
sin de  la  Sarre  aucun  service  militaire,  obliga- 
toire ou  volontaire  ;  la  construction  de  forti- 
fic-ations  y  est  interdite. 

Seule,  une  gendarmerie  locale  y  sera  orga- 
nisée pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  de  gouver- 
nement de  pourvoir,  en  toutes  circonstances,  à 
la  protection  des  personnes  et  des  biens  sur  le 
territoire  du  bassin  de  la  Sarre. 

§  31.  —  Le  territoire  du  bassin  de  la  Sarre, 
tel  qu'il  est  déhmité  par  l'article  48  du  présent 
traité,  sera  soumis  au  régime  douanier  fran- 
çais. Le  produit  des  droits  de  douane  sur  les 
marchandises  destinées  à  la  consommation 
locale  sera  attribué  au  budget  dudit  territoire, 
déduction  faite  de  tous  frais  de  perception. 

Aucune  taxe  d'exportation  ne  sera  mise  sur 
les  produits  métallurgiques  ou  le  charbon  sor- 
tant dudit  territoire  à  destination  de  l'Alle- 
magne, ni  sur  les  exportations  allemandes  à 
destination  des  industries  du  territoire  du  bas- 
sin de  la  Sarre. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  origi- 
naires du  bassin,  en  transit  sur  le  territoire 
allemand,  seront  libres  de  toutes  taxes  doua- 
nières. Il  en  sera  de  même  pour  les  produits 
allemands  en  transit  sur  le  territoire  du  bas- 
sin. 


Pendant  cinq  ans  a  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité,  les  produits  origi- 
naires et  en  provenance  du  bassin  jouiront,  de 
la  franchise  d'importation  en  Allemagne  et, 
pendant  la  même  période,  l'importation  d'Alle- 
magne sur  le  territoire  du  bassin,-  des  articles 
destinés  h  la  consommation  locale  sera  égale- 
ment libre  de  droits  de  douane. 

Au  cours  de  ces  cinq  années,  pour  chaque 
article  en  provenance  du  bassin  et  dans  lequel 
seront  incorporés  des  matières  premières  ou 
des  demi-ouvrés  venant  d'Allemagne  en  fran- 
chise, le  gouvernement  français  se  réserve  ae 
li.miter  les  quantités,  qui  seront  admises  en 
France,  à  la  moyenne  annuelle  des  quantités 
expédiées  en  Alsace-Lorraine  et  en  France  au 
cours  des  années  1911-1913,  telle  qu'elle  sera 
déterminée  à  l'aide  de  tous  renseignements  et 
documents   statistiques   ofliciels. 

§  32.  —  Aucune  prohibition  ni  restriction  ne 
sera  imposée  à  la  circulation  de  la  monnaie 
française'  sur  le  territoire  du  bassin  de  la 
Sarre. 

L'Etat  français  aura  le  droit  de  se  servir  de 
la  monnaie  française  pour  tous  ses  achats  ou 
payements  et  dans  tous  ses  contrats  relatifs 
à  Texploitàtion  des  mines  ou  de  leurs  dé- 
pendances. 

§  33.-  —  La  Commission  de  gouvernement 
aura  pouvoir  de  résoudre  toutes  questions 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'interprétation 
des  dispositions  qui  précèdent. 

La  France  et  l'Allemagne  reconnaissent  que 
tout  litige,  impliquant  une  divergence  dans 
l'interprétation  desdites  dispositions,  sera  éga- 
lement soumis  à  la  Commission  de  gouver- 
nement, dont  la  décisio.n,  rendue  à  la  majorité, 
sera  obligatoire  pour  les   deux   pays. 

Chapitre  III  —  Consultation  populaire 

§  34.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  quinze 
ans  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité,  la  population  du  territoire  du  bassin  de 
la  Sarre  sera  appelée  à  faire  connaître  sa 
volonté   comme  il   suit  : 

Un  vote  aura  lieu  par  commune  ou  par 
district  et  portera  sur  les  trois  alternatives 
suivantes:  a)  maintien  du  régime  établi  par  le 
présent  traité  et  par  la  présente  annexe;  — 
b)  union  à  la  France;  —  c)  union  à  l'Allemagne. 

Le  droit  de  vote  appartiendra,  sans  distinc- 
tion de  sexe,  à  toute  personne  âgée  de  plus 
de  vingt  ans  à  la  date  du  vote,  habitant  le 
territoire  à  la  date  de  la  signature  du  traité. 

Les  autres  règles,  les  modalités  et  la  date  du 
vote  seront  fixées  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  de  façon  à  assurer  la  liberté,  le 
secret  et  la  sincérité  des  votes. 

g  35.  —  La  Société  des  Nations  décidera  de 
la  souveraineté  sous  laquelle  le  territoire  sera 
placé,  en  tenant  compte  du  désir  exprimé  par 
le  vote  de  la  population  : 

a)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du 
territoire,  la  Société  des  Nations  déciderait  le 
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maintien  du  régime  établi  par  le  présent  traité 
et  par  la  présente  annexe,  l'Allemagne  s'engage 
dès  maintenant  à  renoncer,-  en  faveur  de  la 
Société  des  Nations,  à  sa  souveraineté,  ainsi 
que  la  Société  des  Nations  le  jugera  néces- 
saire, et  il  appartiendra  à  celle-ci  de  prendre 
les  mesures  propres  à  adapter  le  régime  défi- 
nitivement instauré  aux  intérêts  permanents  ' 
du  territoire  et  à  Tintérêt  général  ;  i 

b)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou  partie  du 
territoire,  la  Société  des  Nations  déciderait 
l'union  avec  la  France,  TAllemagne  s'engage  dès 
maintenant  à  céder  à  la  France,  en  exécution  : 
de  la  décision  conforme  de  la  Société  des  Na-  ' 
tions,  tous  ses  droits  et  titres  sur  le  territoire 
qui  sera  spécifié  par  la  Société  des  Nations  ; 

c)  Dans  le  cas  où,  pour  tout  ou   partie  du 
territoire,   la    Société    des    Nations    déciderait 
l'union   avec  l'Allemagne,   il  appartiendra  à  la   , 
Société  des  Nations  de  pourvoir  à  la  réinstalla-  I 
tion  de  l'Allemagne  dans  le   gouvernement  du   ' 
territoire  qui   sera   spécifié   par   la   Société   des 
Nations. 

§  36.  —  Dans  le  cas  où  la  Société  des  Nations 
déciderait  l'union  à  l'Allemagne  de  tout  ou 
partie  du  territoire  du  bassin  de  la  Sarre,  les 
droits  de  propriété  de  la  France  sur  les  mines 
situées  dans  cette  partie  du  territoire  seront 
rachetés  en  bloc  par  l'Allemagne  à  un  prix 
payable  en  or.  Ce  prix  sera  déterminé  par  trois 
experts,  statuant  à  la  majorité  ;  l'un  de  ces 
experts  sera  nommé  par  l'Allemagne,  un  par 
la  France  et  un  par  la  Société  des  Nations,  ce 
dernier  ne  devant  être  ni  Français  ni  Allemand. 

L'obligation  de  la  part  de  l'Allemagne  d'ef- 
fectuer ce  payement  sera  prise  en  considération 
par  la  Commission  des  réparations,  et,  à  cette 
fin,  l'Allemagne  pourra  fournir  une  première 
hypothèque  sur  son  capital  ou  ses  revenus  de 
toutes  manières  qui  seront  acceptées  par  la 
Commission  des  réparations. 

Si,  néanmoins,  l'Allemagne,  un  an  après  la 
date  à  laquelle  le  payement  aurait  dû  être 
effectué,  n'y  a  pas  satisfait,  la  Commission  des 
réparations  y  pourvoira  en  conformité  avec  les 
instructions  qui  pourront  lui  être  données  par 
la  Société  des  Nations,  et,  si  cela  est  nécessaire, 
en  liquidant  la  partie  des  mines  en  question. 
§  37.  —  Si,  à  la  suite  du  rachat  prévu  au 
paragraphe  36,  la  propriété  des  mines  ou  d'une 
partie  des  inines  est  transférée  à  l'Allemagne, 
l'Etat  et  les  nationaux  français  auront  le  droit 
d'acheter  la  quantité  de  charbon  du  bassin,  jus- 
tifiée par  leurs  besoins  industriels  et  domes- 
tiques à  cette  date.  Un  arrangement  équitable 
établi  en  temps  utile  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  fixera  les  quantités  de 
charbon  et  la  durée  du  contrat,  ainsi  que  les 
prix. 

§  38.  —  Il  est  entendu  que  la  France  et  l'Al- 
lemagne pourront,  par  des  accords  particuliers 
conclus  avant  la  date  fixée  pour  le  payement 
du  prix  de  rachat  des  mines,  déroger  aux  dis- 
positions des  paragraphes  36  et  37. 


§  39.  —  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
prendra  les  dispositions  requises  pour  l'orga- 
nisation du  régime  à  instaurer  après  la  mise  en 
vigueur  des  décisions  de  la  Société  des  Nations 
mentionnées  au  paragraphe  35.  Ces  dispositions 
comprendront  une  répartition  équitable  de 
toutes  obligations  incombant  au  gouvernement 
du  bassin  de  la  Sarre^  à  la  suite  d'emprunts 
levés  par  la  Commission  ou  à  la  suite  de  toute 
autre  mesure. 

Dès  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime, 
les  pouvoirs  de  la  Commission  de  gouvernement 
prendront  fin,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  35  a. 

§  40.  —  Dans  les  matières  visées  dans  la  pré- 
sente annexe,  les  décisions  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  seront  prises  à  la  majorité. 

Section  V  —  Alsace-Lorraine 

Les  Hautes  Puissances  Contractantes,  ayant 
reconnu  l'obligation  morale  de  réparer  le  tort 
fait  par  l'Allemagne  en  1871  tant  au  droit  de 
la  France  qu'à  la  volonté  des  populations  d'Al- 
sace et  de  Lorraine,  séparées  de  leur  patrie 
malgré  la  protestation  solennelle  de  leurs  repré- 
sentants à  l'assemblée  de  Bordeaux, 

Sont  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

ART.  51,  —  Les  territoires  cédés  à  l'Allemagne 
en  vertu  des  préhminaires  de  paix  signés  à 
Versailles  le  26  février  1871  et  du  traité  de 
Francfort  du  10  mai  1871  sont  réintégrés  dans 
la  souveraineté  française  à  dater  de  l'armistice 
du  11  novembre  1918. 

Les  dispositions  des  traités  portant  délimi- 
tation de  la  frontière  avant  1871  seront  remises 
en  vigueur. 

ART.  52.  —  Le  gouvernement  allemand  remet- 
tra sans  délai  au  gouvernement  français  les 
archives,  registres,  plans,  titres  et.  documents 
de  toute  nature  concernant  les  administrations 
civile,  mihtaire,  financière,  judiciaire  ou  autres, 
des  territoires  réintégrés  dans  la  souveraineté 
française.  Si  quelques-uns  de  ces  documents, 
archives,  registres,  titres  ou  plans  avaient  été 
déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  gouverne- 
ment allemand  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment français. 

ART.  53.  —  Il  sera  pourvu  par  conventions 
séparées  entre  la  France  et  l'Allemagne  au 
règlement  des  intérêts  des  habitants  des  terri- 
toires visés  à  l'article  51,  notamment  en  ce  qui 
concerne  leurs  droits  civils,  leur  commerce  et 
l'exercice  de  leur  profession,  étant  entendu  que 
l'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  recon- 
naître et  accepter  les  règles  fixées  dans  l'an- 
nexe ci-jointe  et  concernant  la  nationalité  des 
habitants  ou  des  personnes  originaires  desdits 
territoires,  à  ne  revendiquer  à  aucun  moment 
'  ni  en  quelque  lieu  que  ce  soit  comme  ressor- 
tissants allemands  ceux  qui  auront  été  décla- 
rés français  ik  un  titre  quelconque,  à  recevoir  les 
autres  sur  son  territoire  et  à  se  conformer,  en 
I  ce  qui  concerne  les  biens  des  nationaux  alle- 
<  mands  sur  les  territoires  visés  à  l'article  51,  aux 
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dispositions  de  l'article  297  et  de  l'annexe  de  la 
section  IV,  partie  X  (clauses  économiques)  du 
présent  traité. 

Ceux  des  nationaux  allemands  qui,  sans  ob- 
tenir la  nationalité  française,  recevront  du 
gouvernement  français  l'autorisation  de  résider 
sur  lesdits  territoires,  ne  seront  pas  soumis  aux 
dispositions  dudit  article. 

ART.  54,  —  Posséderont  la  qualité  d'Alsaciens- 
Lorrains  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  section  les  personnes  ayant  recouvré  la 
nationalité  française  en  vertu  du  paragraphe  1" 
de  l'annexe  ci-jointe. 

A  partir  du  jour  où  elles  auront  réclamé  la 
nationalité  française,  les  personnes  visées  au 
paragraphe  2  de  ladite  annexe  seront  réputées 
Alsaciennes-Lorraines,  avec  effet  rétroactif  au 
11  novembre  1918.  Pour  celles  dont  la  demande 
sera  rejetée,  le  bénéfice  prendra  fin  à  la  date  du 
refus. 

Seront  également  réputées  Alsaciennes-(Lor- 
raines  les  personnes  niorales  à  qui  cette  qualité 
aura  été  reconnue  soit  par  les  autorités  adminis- 
tratives françaises,  soit  par  une  décision  judi- 
ciaire. 

ART.  55.  —  Les  territoires  visés  à  l'article  51 
feront  retour  à  la  France,  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes  publiques  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  255  de  la  partie  IX  (clauses 
financières)  du  présent  traité. 

ART.  56.  —  Conformément  aux  stipulations  de 
l'article  256  de  la  partie  IX  (clauses  financières) 
du  présent  traité,  la  France  entrera  en  pos- 
session de  tous  biens  et  propriétés  de  l'em- 
pire ou  des  Etats  allemands  situés  dans  les  ter- 
ritoires visés  à  l'article  51,  sans  avoir  à  payer 
Pi  créditer  de  ce  chef  aucun  des  Etats  cédants. 

Cette  disposition  vise  tous  les  biens  meubles 
t)u  immeubles  du  domaine  public  ou  privé,  en- 
semble les  droits  de  toute  nature  qui  apparte- 
naient à  l'empire  ou  aux  Etats  allemands,  ou  à 
leurs  circonscriptions  administratives. 

Les  biens  de  la  Couronne  et  les  biens  privés 
de  l'ancien  empereur  ou  des  anciens  souverains 
allemands  seront  assimilés  aux  biens  du  do- 
maine public. 

ART.  57.  —  L'Allemagne  ne  devra  prendre 
aucune  disposition  tendant,  par  un  estampillage 
ou  par  toutes  autres  mesures  légales  ou  admi- 
nistratives qui  ne  s'appliqueraient  pas  au  reste 
de  son  territoire,  à  porter  atteinte  à  la  valeur 
légale  ou  au  pouvoir  libératoire  des  instru- 
ments monétaires  ou  monnaies  allemandes 
ayant  cours  légal  à  la  date  de  la  signature  du 
présent  traité  et  se  trouvant  à  ladite  date  en 
possession  du  gouvernement  français. 

ART.  58.  —  Une  convention  spéciale  fixera 
les  conditions  du  remboursement  en  marks  des 
dépenses  exceptionnelles  de  guerre  avancées 
au  cours  de  la  guerre  par  l'Alsace-Lorraine  ou 
les  collectivités  pubhques  d'Alsace-Lorraine 
pour  le  compte  de  l'empire  aux  termes  de  la 
législation  allemande,    telles    que  :    allocations 


aux  familles  de  mobilisés,  réquisitions,  loge- 
ments de  troupes,  secours  aux  évacués. 

11  sera  tenu  compte  à  l'Allemagne,  dans  la 
fixation  du  montant  de  ces  sommes,  de  la 
part  pour  laquelle  l'Alsace-Lorraine  aurait  con- 
tribué, vis-à-vis  de  l'empire,  aux  dépenses  ré- 
sultant de  tels  remboursements,  cette  contri- 
bution étant  calculée  d'après  la  part  propor- 
tionnelle des  revenus  d'empire  provenant  de 
l'Asace -Lorraine  en  1913. 

ART.  59.  —  L'Etat  français  percevra  pour 
son  propre  compte  les  impôts,  droits  et  taxes 
d'empire  de  toute  nature,  exigibles  sur  le?  ter- 
ritoires visés  à  l'article  51  et  non  recouvrô~  k  la 
date  de  l'armistice  du  11  novembre  1918. 

ART.  60.  —  Le  gouvernement  allemand  re- 
mettra sans  délai  les  Alsaciens-Lorrains  per- 
sonnes pliysiques  et  morales  et  établissements 
publics)  en  possession  de  tous  biens,  droits  et 
intérêts  leur  appartenant  à  la  date  du  11  no- 
vembre 1918,  en  tant  qu'ils  seront  situés  sur 
le  teiTitoire  allemand.- 

ART.  61.  —  Le  gouvernement  allemand  s'en- 
gage à  poursuivre  et  achever  sans  retard  l'exé- 
cution des  clauses  financières  concernant  l'Al- 
sace-Lorraine et  prévues  dans  les  diverses  con- 
ventions  d'armistice. 

ART.  62.  —  Le  gouvernement  allemand  s'en- 
gage à  supporter  la  charge  de  toutes  pensions 
civiles  et  militaires  acquises  en  Alsace-Lorraine 
à  la  date  du  11  novembre  1918,  et  dont  le  service 
incombait  au  budget  de  l'empire  allemand. 

Le  gouvernement  allemand  fournira  chaque 
année  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement 
en  franc-s,  au  taux  moyen  du  change  de  l'an- 
née, des  sommes  auxquelles  des  personnes  rési- 
dant en  Alsace-Lorraine  auraient  eu  droit  en 
marks  si  l'Alsace-Lorraine  était  restée  sous  la 
juridiction  allemande. 

ART,  63.  —  Eu  égard  à  l'obligation  assumée 
par  l'Allemagne  dans  la  partie  'VIII  (réparations) 
du  présent  traité,  d'accorder  compensation  pour 
les  dommages  causés  sous  forme  d'amendes 
aux  populations  civiles  des  pays  alliés  et  asso- 
iciés,  les  habitants  des  territoires  visés  à  l'ar- 
ticle  51   seront  assimilés  auxdites  populations. 

ART  64.  —  Les  règles  concernant  le  régime 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  fixées  dans  la 
partie  Xll  (ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées) 
du  présent  traité. 

ART.  65.  —  Dans  un  délai  de  trois  semaines 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
le  port  de  Strasbourg  et  le  port  de  Kehl  seront 
constitués,  pour  une  durée  de  sept  années,  en 
un  organisme  unique  au  point  de  vue  de 
l'exploitation. 

L'administration  d'e  cet  organisme  unique 
sera  assurée  par  un  directeur  nommé  par  la 
Commission  centrale  du  Rhin  et  révocable  par 

elle. 

Ce  directeur  devra  être  de  nationalité  fran- 
çaise. 

Il  sera  soumis  au  contrôle  de  la  Commission 
centrale  du  Rhin  et  résidera  à  Strasbourg. 
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Il  sera  élabli,  dans  les  deux  purts,  des  zout-s 
franches,  conformément  à  la  partie  XII  (ports, 
voies  d"eau  et  voies  ferrées;  du  présent 
traité. 

Une  Convention  particulière,  à  intervenir 
entre  la  France  et  TAllemagne,  et  qui  sera 
soumise  à  l'approbation  de  la  Commission 
centrale  du  Rhin,  déterminera  les  modalités 
de  cette  organisation,  notamment  au  point  de 
vue  financier. 

Il  est  entendu  qu'aux  termes  du  présent 
article  le  port  de  Kehl  comprend  l'ensemble 
des  surfaces  nécessaires  au  mouvement  du 
port  et  des  trains  le  desservant,  y  compris  les 
bassins,  quais  et  voies  ferrées,  terre-pleins, 
grues,  halls  de  quais  et  d'entrepôts,  silos, 
élévateurs,  usines  hydro-électriques  consti- 
tuant l'outillage  du  port. 

Le  gouvernement  allemand  s'engage  à  prendre 
toutes  dispositions  qui  lui  seront  demandées 
en  vue  d'assurer  que  toutes  les  formations  et 
manœuvres  de  trains  à  destination  ou  en  pro- 
venance de  Kehl,  relatifs  tant  à  la  rive  droite 
qu'à  la  rive  gauche  du  Rhin,  soient  effectuées 
dans  les  meilleures  c<ieditions  possibles. 

Tous  les  droits  et  propriétés  des  particuliers 
seront  sauvegardés.  En  particulier,  l'adminis- 
tration des  ports  s'abstiendra  de  toute  mesure 
préjudiciable  aux  di'oits  de  propriété  des 
chemins  de  fer   français   ou   badois. 

L'égalité  de  traitement,  au  point  de  vue  du 
tratîc,  sera  assurée  dans  les  deux  ports  aux 
nationaux,  bateaux  et  marchandises  de  toutes 
nationalités. 

Au  cas  où,  à  l'expiration  de  la  sixième  année, 
la  France  estimerait  que  l'état  d'avancement 
des  travaux  du  port  de  Strasbourg  rend  néces- 
saire une  prolongation  de  ce  régime  transi- 
toire, elle  aura  la  faculté  d'en  demander  la 
prolongation  à  la  Commission  centrale  du 
Rliin,  qui  pourra  l'accorder  pour  une  période  ne 
dépassant  pas  trois  ans. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  prolongation, 
les  zones  franciies  prévues  ci-dessus  seront 
maintenues. 

En  attendant  la  nomination  du  premier 
directeur  par  la  Commission  centrale  du  Rhin, 
un  directeur  provisoire,  qui  devra  être  de 
nationalité  française,  pourra  être  désigné  par 
les  principales  puissances  alliées  et  associées 
dans  les   conditions   ci-dessus. 

Pour  toutes  les  questions  po&é'es  par  le 
présent  article,  la  Commission  centrale  du 
Rhin  décidera  à  la  majorité  des  voix. 

ART.  66.  —  Les  ponts  de  chemins  de  fer  et 
autres  existant  actuellement  dans  les  limites 
de  l'AIsace-Lorraine  sur  le  Rhin  seront,  dans 
toutes  leurs  parties  et  sur  toute  leur  longueur, 
la  propriété  de  l'Etat  français,  qui  en  assurera 
l'entretien. 

ART,  67.  —  Le  gouvernement  françai.?  est 
subrogé  dans  tous  les  droits  de  l'empire  alle- 
mand sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer 
gérées  par  l'administration  des  chemins  de  fer 


d'empire  et  ai;tueliement  en  exploitation  ou  en 
construction. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
dicits  de  l'empire  sur  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  et  de  tramways  situées  sur  les 
territoires  visés  à  l'article  51. 

Cette  subrogation  ne  donnera  lieu  à  la  charge 
de  1  Etat  français  à   aucun   payement. 

Les  gares  frontière?  seront  fixées  par  un 
accord  ultérieur,  étant  par  avance  stipulé  que, 
sur  la  frontière  du  Ithin,  elles  seront  situées 
sur  la  rive  droite. 

ART.  68.  —  Conformément  aux  dispositions 
de  l'article  268  du  chapitre  I  de  la  section  I  de 
1.1  partie  X  (Clauses  économiques,  du  présent 
traité,  pendant  une  période  de  cinq  années,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires 
er  en  provenance  des  territoires  visés  à  l'ar- 
ticle 51,  seront  reçus,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire douanier  allemand,  en  franchise  de 
tous   droits   de   douane. 

Le  gouvernement  français  se  réserve  de  fixer 
chaque  année,  par  décret  notifié  au  gouverne- 
ment allemand,  la  nature  et  la  quotité  des  pro- 
duits qui  bénéficieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront 
être  ainsi  envoyées  annuellement  en  Allemagne 
ne  pourront  dépasser  la  moyenne  annuelle  des 
quantités  envovées  au  cours  des  années  1911 
à  1913. 

En  outre,  et  pendant  ladite  période  de  cinq 
ans,  le  gouvernement  allemand  s'engage  k  lais- 
ser sortir  hbrement  d'.\llemagne  et  à  laisser 
réimporter  en  Allemagne,  en  franchise  de  tous 
droits  de  douanes  ou  autres  charges,  y  compris 
les  impôts  intérieurs,  les  fils,  tissus  et  autres 
matières  ou  produits  textiles  de  toute  nature  et 
à  tous  états,  venus  d'Allemagne  dans  le^  ter- 
ritoires visés  à  l'article  51,  pour  y  subir  des 
opérations  de  finissage  quelconques,  telles  que 
blanchiment,  teinture,  impression;  raerceri^age, 
gazage,  retordage  ou  apprêt. 

ART.  69.  —  Pendant  une  période  de  dix  ans 
h  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  j>résent  traité, 
les  usines  centrales  d'énergie  électrique-  situées 
en  territoire  allemand  et  qui  fournissîiient  de 
l'énergie  électrique  sur  les  territoires  visés  à 
l'article  51  ou  à  toute  installation  dont  l'exploi- 
tation passe  définitivement  ou  provisoirement  de 
l'Allemagne  à  la  France  seront  tenues  de  conti- 
nuer cette  fourniture  à  conc-urrence  dé  la 
consommation  correspondant  aux  marchés  et 
polices  en  cours  le  11  novembre  1918. 

Cette  fourniture  sera  faite  suivant  les  con- 
trats en  vigueur  et  à  un  tarif  qui  ne  saurait 
être  supérieur  à  celui  que  payent  auxdites 
usines  les  ressortissants  allemands. 

ART.  70.  —  Il  est  entendu  que  le  gouvei'ne- 
ment  français  garde  le  droit  d  interdire,  à  l'ave- 
nir, sur  les  territoires  visés  à  l'artiol'-  51, 
toute   nouvelle   participation   allemande  : 

1°  dans  la  gestion  ou  l'exploitation  du  do- 
maine public  et  des  services  publics  tels  que  : 
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chemins  de  fer,  voies  navigables,  distributions 
d'eau,  de  gaz,  d'énergie  électrique  et  autres  ; 

2°  dans  la  propriété  des  mines  et  carrières  de 
toute  nature  et  les  exploitations  connexes  ; 

3"  enfin  dans  les  établissements  métallur- 
giques, lors  même  que  l'exploitation  de  ceux- 
ci  ne  serait  connexe  de  celle  d'aucune  mine. 

ART.  71.  —  En  ce  qui  concerne  les  territoires 
visés  à  l'article  51,  l'Allemagne  renonce  pour 
elle  et  ses  ressortissants  à  se  prévaloir,  à 
dater  du  11  novembre  1918,  des  dispositions  de 
la  loi  du  25  mai  1910  concernant  le  trafic  des 
sels  de  potasse,  et  d'une  façon  générale  de 
toutes  dispositions  prévoyant  l'intervention 
d'organisations  allemandes  dans  l'exploitation 
des  mines  de  potasse.  Elle  renonce  également 
pour  elle  et  pour  ses  ressortissants  à  se  pré- 
valoir de  toutes  ententes,  dispositions  ou  lois 
pouvant  exister  à  son  profit  relativement  à 
d'autres  produits   desdits  territoires. 

ART.  72.  —  Le  règlement  des  questions  con- 
cernant les  dettes  contractées  avant  le  11  no- 
vembre 1918,  entre  l'empire  et  les  Etats  alle- 
mands ou  leurs  ressortissants  résidant  en  Alle- 
magne d'une  part,  et  les  Alsaciens-Lorrains  ré- 
sidant en  Alsace-Lorraine  d'autre  part,  sera 
effectué  conformément  aux  dispositions  de  la 
section  III  de  la  partie  X  (Clauses  économiques) 
du  présent  traité,  étant  entendu  que  l'expres- 
sion <i  avant  guerre  »  doit  être  remplacée  par 
l'expression  "  avant  le  11  novembre  1918  ».  Le 
taux  de  change  applicable  audit  règlement  sera 
le  taux  moyen  coté  à  la  Bourse  de  Genève  du- 
rant le  mois  qui  a  précédé  le  11  novembre  1918. 

Il  pourra  être  constitué  sur  le  territoire  visé 
à  l'article  51,  pour  le  règlement  desdites  dettes 
dans  les  conditions  prévues  à  la  section  III  de 
la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
traité,  un  office  spécial  de  vérification  et  de 
compensation,  étant  entendu  que  ledit  office 
pourra  être  considéré  comme  un  «  office  cen- 
tral »  au  sens  du  paragraphe  1"  de  l'annexe  de 
ladite  section. 

ART.  73.  —  iLes  biens,  droits  et  intérêts  privés 
des  Alsaciens^Lorrains  en  Allemagne  seront 
régis  par  les  dispositions  de  la  section  IV  de  la 
partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
traité. 

ART,  74.  —  Le  gouvernement  français  se 
réserve  le  droit  de  retenir  et  liquider  tous  les 
biens,  droits  et  intérêts  que  possédaient,  à  la 
date  du  11  novembre  1918,  les  ressortissants 
allemands  ou  les  sociétés  contrôlées  par  l'Alle- 
magne sur  les  territoires  visés  à  l'article  51, 
dans  les  conditions  fixées  au  dernier  alinéa  de 
l'article  53  ci-dessus. 

L'Allemagne  indemnisera  directement  ses  res- 
sortissants dépossédés  par  lesdites  hquidations. 

L'affectation  du  produit  de  ces  liquidations 
sera  réglée  conformément  aux  dispositions  des 
sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  éco- 
nomiques) du  présent  traité, 

ART.  75.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 


prévues  à  la  section  V  de  la  partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité,  tous  contrats 
conclus  avant  la  date  de  promulgation  en  Al- 
sace-Lorraine du  décret  français  du  30  no- 
vembre 1918,  entre  Alsaciens-Lorrains  (per- 
sonnes physiques  et  morales)  ou  autres  rési- 
dant en  Alsace-Lorraine  d'une  part,  et  l'Empire 
ou  les  Etats  allemands  ou  leurs  ressortissants 
résidant  en  Allemagne  d'autre  part,  et  dont 
l'exécution  a  été  suspendue  par  l'armistice  ou 
par  .la  législation  française  ultérieure,  sont 
maintenus. 

Toutefois,  seront  annulés  les  contrats  dont, 
dans  un  intérêt  général,  le  gouvernement  fran- 
çais aurait  notifié  la  résiliation  à  l'Allemagne 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  et  autres  obligations  pécu- 
niaires résultant  de  l'exécution  avant  le  11  no- 
vembre 1918  d'un  acte  ou  d'un  payement  prévu 
à  ces  contrats.  Si  cette  annulation  entraîne 
pour  une  des  parties  un  préjudice  considérable, 
il  sera  accordé  à  la  partie  lésée  une  indemnité 
équitable  calculée  uniquement  sur  le  capital 
engagé  et  sans  tenir  compte  du  manque  à  ga- 
gner. 

En  matière  de  prescription,  forclusion  et  dé- 
chéances en  Alsace-Lorraine,  seront  applicables 
les  disposions  prévues  aux  articles  300  et  301 
de  la  section  V  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques), étant  entendu  que  l'expression  «  début 
de  la  guerre  »  doit  être  remplacée  par  l'expres- 
sion «  11  novembre  1918  »  et  que  l'expression 
«  durée  de  la  guerre  »  doit  être  remplacée  par 
celle  de  «  période  du  11  novembre  1918  à  la  date 
de  mise  en  vigueur  du  présent  traité  ». 

ART.  76.  —  Les  questions  concernant  les 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique  des  Alsaciens-iLorrains  seront  réglées 
conformément  aux  dispositions  générales  de  la 
section  VII  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  traité,  étant  entendu  que 
les  Alsaciens-Lorrains  titulsùres  de  droits  de 
>cet  ordre,  suivant  la  législation  allemande,  con- 
serveront la  pleine  et  entière  jouissance  de  ces 
droits  sur  le  territoire  allemand. 

ART.  77.  —  L'Etat  allemand  s'oblige  à  re- 
mettre à  l'Etat  français  la  part  qui  pourrait 
revenir  à  la  caisse  d'assurance  invalidité- 
vieillesse  de  Strasbourg  dans  toutes  les  ré- 
serves accumulées  par  l'empire  ou  par  des 
organismes  publics  ou  privés  en  dépendant,  en 
vue  du  fonctionnement  de  l'assurance  invali- 
dité-vieillesse. 

Il  en  sera  de  même  des  capitaux  et  réserves 
constitués  en  Allemagne  revenant  légitimement 
aux  autres  caisses  d'assurances  sociales,  aux 
caisses  minières  de  retraite,  à  la  caisse  des 
chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  aux  autres 
organismes  de  retraite  institués  en  faveur  du 
personnel  des  administrations  et  établissements 
publics  et  fonctionnant  en  Alsace-Lor»aine, 
ainsi  que  des  capitaux  et  réserves  dus  par  la 
caisse  d'assurance  des  employés  privés  de  Ber- 
lin   à   raison    des   engagements    contractés    au 
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profil  des  assurés   de  cette   catégorie  résidant 
en  Alsace-Lorraine. 

Une  convention  spéciale  fixera  les  conditions 
et  modalités  de  ces  transferts. 

ART.  78.  —  En  matière  d"exécution  des  juge- 
ments, de  pourvois  et  de  poursuites,  les  règles 
suivantes  seront  applicables  : 

1"  Tous  jugements  rendus  en  matière  civile 
et  commerciale  depuis  le  3  août  1914  par  les 
tribunaux  d'Alsace-Lorraine  entre  Alsaciens- 
Lorrains,  ou  entre  Alsaciens-Lorrains  et  étran- 
gers, ou  entre  étrangers,  et  qui  auront  ac<juis 
l'autorité  de  chose  jugée  avant  le  11  novembre 
1918,  seront  considérés  comme  définitifs  et 
exécutoires   de  plein   droit. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  entre 
Alsaciens-Lorrains  et  Allemands  ou  entre  Alsa- 
ciens-Lorrains et  sujets  des  puissances  alliées 
de  TAllemagne,  ce  jugement  ne  sera  exécutoire 
qu'après  e^nequatur  prononcé  par  le  nouveau 
tribunal  correspondant  du  territoire  réintégré 
visé  à'  l'article  51. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  3  août 
1914  contre  des  Alsaciens-Lorrains  pour  crimes 
ou  délits  politiques,  par  des  juridictions  alle- 
mandes, sont  réputés  nuls. 

3°  Seront  considérés  comme  nuls  et  non  ave- 
nus et  devront  être  rapportés  tous  arrêts 
rendus  postérieurement  au  11  novembre  1918 
par  le  tribunal  d'empire  de  Leipzig  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  décisions  des  juri- 
dictions d'Alsace-Lorraine.  Les  dossiers  des 
instances  ayant  fait  l'objet  d'arrêts  ainsi  ren- 
dus seront  renvoyés  aux  juridictions  d'Alsace- 
Lorraine  intéressées. 

Seront  suspendus  tous  pourvois  formés  de- 
vant le  tribunal  d'empire  contre  des  décision3 
des  tribunaux  d'Alsac-e-Lorraine.  Les  dossiers 
seront  renvoyés  dans  les  conditions  ci-dessus 
pour  être  transférés  sans  retard  à  la  Cour  de 
cassation  française,  qui  aura  compétence  pouf 
statuer. 

4°  Toutes  poursuites  en  Alsace-Lorraine  pour 
infractions  commises  pendant  la  période  com- 
prise entre  le  11  novembre  1918  et  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité  seront  exercées  con- 
formément aux  lois  allemandes,  sauf  dans  la 
mesure  où  celles-ci  auront  été  modifiées  ou 
remplacées  par  des  actes  dûment  publiés'  sur 
place  par  les  autorités  françaises. 

5"  Toutes  autres  questions  de  compétence, 
de  procédure  ou  d'administration  de  la  justice 
seront  réglées  par  une  Convention  spéciale 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

ART.  79.  —  Les  stipulations  additionnelles 
concernant  la  nationalité  et  ci-après  annexées 
seront  considérées  comme  ayant  même  force 
et  valeur  que  les  dispositions  de  la  présente 
section. 

Toutes  autres  questions  concernant  l'Alsace- 
Lorraine,  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  la 
présente  section  et  son  annexe  ni  par  les  dispo- 
sitions générales  du  présent  traité,  feront 
l'objet  de  conventions  ultérieures  entre  la 
France  et  l'Allemagne. 


ANNEXE 

§  1.  —  A  dater  du  11  novembre  1918,  sont 
réintégrés  de  plein  droit  dans  la  nationalité 
française  : 

1°  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  nationalité 
française  par  application  du  traité  franco- 
allemand  du  10  mai  1871,  et  n'ont  pas  acquis 
depuis  lors  une  nationalité  autre  que  la  natio- 
nalité allemande  ; 

2°  Les  de;5cendants  légitimes  ou  naturels  des 
personnes  visées  au  paragraphe  précédent,  à 
l'exception  de  ceux  ayant  parmi  leurs  ascen- 
dants en  ligne  paternelle  un  Allemand  immigré 
en  Alsace-Lorraine  postérieurement  au  15  juillet 
1870  ; 

3°   Tout   individu   né    en   Alsace-Lorraine    de 

parents   inconnus    ou    dont   la   nationalité    est 
inconnue. 

§  2.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  du  traité,  pourront  réclamer  la  natio- 
nalité française  les  personnes  appartenant  à 
Tune  des  catégories  suivantes  : 

1°  Toute  personne  non  réintégrée  aux  termes 
du  paragraphe  1,  et  qui  a,  parmi  ses  ascen- 
dants, un  Français  ou  une  Française  avant 
perdu  la  nationalité  française  dans  les  condi- 
tions prévues  audit  paragraphe  ; 

2»  Tout  étranger,  non  ressortissant  d'un  Etat 
allemand,  qui  a  acquis  lïndigénat  alsacien- 
lorrain  avant  le  3  août  1914  ; 

3°  Tout  Allemand  domicilié  en  Alsace-Lor- 
raine, s'il  y  est  domicilié  depuis  une  date  anté- 
rieure au  15  juillet  1870,  ou  si  un  de  ses 
ascendants  était  à  celte  date  domicilié  en 
Alsace-Lorraine  ; 

4°  Tout  Allemand  né  ou  domicilié  en  Alsace- 
Lorraine,  qui  a  servi  dans  les  rangs  des 
armées  alliées  ou  associées  pendant  la  guerre 
actuelle,  ainsi  que  ses  descendants  ; 

5»  Toute  personne  née  en  Alsac-e-Lorraine 
avant  le  10  mai  1871  de  parents  étrangers,  ainsi 
que  ses  descendants  ; 

6°  Le  conjoint  de  toute  personne  soit  réinté- 
grée en  vertu  du  paragraphe  1",  soit  réclamant 
et  obtenant  la  nationalité  française  aux  termes 
des  dispositions  précédentes. 

Le  représentaat  légal  du  mineur  exerce  au 
nom  de  ce  mineur  le  droit  de  réclamer  la  natio- 
nalité française  et,  si  ce  droit  n'a  pas  été  exercé, 
le  mineur  pourra  réclamer  la  nationalité  fran- 
çaise dans  Tannée  qui  suivra  sa  majorité. 

La  réclamation  de  nationalité  pourra  faire 
l'objet  d'une  décision  individuelle  de  refus  de 
l'autorité  française,  sauf  dans  le  cas  du  nu- 
méro 6°   du  présent  paragraphe. 

§  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du 
paragraphe  2,  les  Allemands,  nés  ou  domiciliés 
en  Alsace-Lorraine,  même  s'ils  ont  l'indigénat 
alsacien-lorrain,  n'acquièrent  pas  la  nationalité 
française  par  l'effet  du  retour  de  l'AIsace-Lor- 
raine  à  la  France. 

Ils  ne  pourront  obtenir  cette  nationalité  que 
par  voie  de  naturalisation,  à  condition  d'être 
domiciliés  en  Alsace-Lorraine  depuis  une  date 
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antérieure  au  3  août  1914,  et  de  justifier  d'une 
résidence  non  interrompue  sur  le  territoire  réin- 
tégré, pendant  trois  années  à  compter  du 
11  novembre  1918. 

La  France  assumera  seule  leur  protection 
diplomatique  et  consulaire  à  partir  du  moment 
où  ils  auront  fait  leur  demande  de  naturalisa- 
tion française. 

§  4.  —  Le  gouvernement  français  déterminera 
les  modalités  suivant  lesquelles  seront  consta- 
tées les  réintégrations  de  droit,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  statué  sur  les  récla- 
mations de  nationalité  française  et  les  demandes 
de  naturalisation  prévues  par  la  présente  an- 
nexe. 

Section  VI  —  Autriche 

ART.  80.  —  L'Allemagne  reconnaît  et  respec- 
tera strictement  l'indépendance  de  l'Autriche, 
dans  les  frontières  qui  seront  fixées  par  traité 
passé  entre  cet  Etat  et  les  principales  puis- 
sances alliées  et  associées  ;  elle  reconnaît  que 
cette  indépendance  sera  inaliénable,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

Section  VII  —  État  tchécoslovaque 

^  ART.  81.  —  L'Allemagne  reconnaît,  comme 
l'ont  déjà  fait  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, la  complète  indépendance  de  l'Etat 
tchéco-slbvaque,  qui  comprendra  le  territoire 
autonome  des  Ruthènes  au  sud  des  Carpathes. 
Elle  déclare  agréer  les  frontières  de  cet  Etat 
telles  qu'elles  seront  déterminées  par  les  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées  et  les 
autres  Etats  intéressés. 

ART.  82.  —  La  frontière  entre  l'Allemagne  et 
l'Etat  teliéco-slovaque  sera  déterminée  par  l'an- 
cienne frontière  entre  l'Autriclie-Hongrie  et 
l'empire  allemand,  telle  qu'elle  existait  au 
3  août  191  i. 

ART.  83.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
de  l'Etat  tchéco-slovaque.  à  tous  ses  droits  et 
titres  sur  la  partie  du  territoire  silésien  ainsi 
définie  : 

partant  d'un  point  situé  à  environ  2  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Katsclier,  sur  la  limite 
entre  les  cercles  [Kreise]  de  Leobschiitz  et  de 
Ratibor  : 

la  limite  entre  les  deux  cercles  ; 

puis,  l'ancienne  limite  entre  l'Allemagne  et 
l'Autriche-Hongrie  jusqu'à  un  point  situé  sur 
l'Oder  immédiatement  au  sud  de  la  voie  ferrée 
Rotibor-Oderberg  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point 
situé  à  environ  2  kilomètres  au  sud-est  de 
Katsclier  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  fouest  de  Kranowitz. 

Une  Commission,  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  seront  nommés  par  les  principales 
puissances  alliées  et  associées,  un  par  la  Po- 
logne  et   un   par   l'Etat  tchéco-slovaque,   sera 


constituée  quinze  jours  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  traité,  pour  fixer  sur  place 
la  ligne-frontière  entre  la  Pologne  et  l'Etat 
tchéco-slovaque. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  et  sexont  obliga- 
toires pour  les  parties  intéressées. 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer, 
en  faveur  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  à  tous  ses 
droits  et  titres  sur  la  partie  du  cercle  {Kreis)  de 
Leobschiitz  comprise  dans  les  limites  ci-après, 
au  cas  où.  à  la  suite  de  la  fixation  de  la  fron- 
tière entre  l'Allemagne  et  la  Pologne,  ladite 
partie  dudit  cercle  se  trouverait  isolée  de  l'Al- 
lemagne : 

partant  de  l'extrémité  sud-est  du  saillant  de 
l'ancienne  frontière  autrichienne  située  à  5  kilo- 
mètres environ  à  l'ouest  de  Leobschi^itz,  vers  le 
Sud  et  jusqu'au  point  de  rencontre  avec  la 
limite  entre  les  cercles  {Kreise)  de  Leobschiitz 
et  de  Ratibor  : 

l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie ; 

puis,  vers  le  Nord,  la  limite  administrative 
entre  les  cercles  (Kreise)  de  Leobsciiiitz  et  de 
.Ratibor  jusqu'à  un  point  situé  à  environ  2  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Katscher, 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'au  point 
de  départ  de  cette  définition  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant à  l'est  de  Katscher. 

ART.  84.  —  La  nationalité  tchéco-slovaque 
sera  acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la 
nationalité  allemande,  aux  ressortissants  alle- 
mands établis  sur  l'un  quelconque  des  terri- 
toires reconnus  comme  faisant  partie  de  l'Etat 
tchéco-slovaque. 

ART.  85.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
les  ressortissants  allemands,  âgés  de  plus  de 
18  ans  et  établis  sur  l'un  quelconque  des 
territoires  reconnus  comme  faisant  partie  de 
l'Etat  tchéco-slovaque,  auront  la  faculté  d'op- 
ter pour  la  nationalité  allemande.  Les  Tchéco- 
slovaques ressortissants  allemands,  établis  en 
iVllemagne,  auront  de  même  la  faculté  d'opter 
pour  la  nationalité   tchéco-slovafjue. 

L'option  du  mari  eaitraînera  celle  de  la 
femme,  et  l'option  des  parents  entraînera  celle 
de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans 
l'Etat  en  faveur  du-quel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens 
immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat  où  elles  auraient  eu  leur 
domicile  antérieurement  à  leur  option.  Elles 
pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute 
nature.  II  ne  leur  sera  imposé,  de  ce  fait,  aucun 
droit,   soit   de   sortie,   soit   d'entrée. 

Dans  le  même  délai,  les  Tchéco-Slovaques 
ressortissants  allemands  se  trouvant  en  pays 
étranger  auront,  à  moins  de  dispositions  con- 
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Iraires  de  la  loi  étrangère,  et  s'ils  n'ont  pas 
acquis  la  nationalité  étrangère,  le  droit  d'ac- 
quérir la  nationalité  tchéco-slovaque,  à  l'exclu- 
sion de  la  nationalité  allemande,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  qui  seront  édictées  par 
VKb:[.  toliéco-slovaque. 

ART.  86.  —  L'Etat  tchéco-slovaque  accepte, 
en  en  agréant  l'insertion  dans  un  traité  avec 
les  principales  puissances  alliées  et  associées, 
les  dispositions  que  ces  puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger,  en  Tchéco-Slovaquie, 
les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la 
majorité  de  la  population  par  la  race,  la 
langue  ou  la  religion. 

L'Etat  tchéco-slovaque  agrée  également  l'in- 
sertion, dans  un  traité .  avec  les  principales 
puissances  alliées  et  associées,  des  disposi- 
tions que  ces  puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  là  liberté  du  transit  et  un  ré- 
gime équitable  pour  le  commerce  des  autres 
nations. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  que 
l'Etat  tchéco-slovaque  aura  à  supporter  en  rai- 
son du  territoire  silésien  placé  sous  sa  sou- 
veraineté seront  fixées  conformément  à  l'ar- 
ticle 254  de  la  partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le 
présent  traité  et  que  pourrait  faire  naître  la 
cession  dudit  territoire. 

Section  VIII  —  Pologne 

ART.  87.  —  L'Allemagne  reconnaît,  comme 
l'ont  déjà  fait  les  puissances  alliées  et  associées, 
ia  complète  %idépendance  de  la  Pologne  et  re- 
nonce, en  faveur  de  la  Pologne,  à  tous  droits  et 
titres  sur  les  territoires  limités  par  la  mer  Bal- 
tique, la  frontière  orientale  d'Allemagne  détermi- 
née comme  il  est  dit  à  l'article  27  de  la  partie  II 
(Frontières  de  l'Allemagne)  du  présent  traité, 
jusqu'à  un  point  situé  à  2  kilomètres  environ 
à  l'est  de  Lorzendorf,  puis  une  ligne  allant 
rejoindre  l'angle  aigu  que  la  limite  Nord  de  la 
Haute-Silésie  forme  à  environ  3  kilomètres 
Nord-Ouest  de  Simmenau,  puis  la  limite  de  la 
Haute-Silésie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'an- 
cienne frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Russie, 
puis  cett«  frontière  jusqu'au  point  où  elle  tra- 
verse le  cours  du  Niémen,  ensuite  la  frontière 
Nord  de  la  Prusse  orientale,  telle  qu'elle  est 
déterminée  à  l'article  28  de  la  partie  II  pré- 
citée. 

Toutefois,  les  stipulations  du  présent  article 
ne  s'appliquent  pas  aux  territoires  de  la  Prusse 
orientale  et  de  la  ville  libre  de  Damtzig-,  tels 
qu'ils  sont  délimités  audit  article  28  de  la 
partie  II  (Frontières  d'Allemagne)  et  à  l'ar- 
ticle 100  de  la  section  XI  (Dantzig)  de  la  pré- 
sente partie. 

Les  frontières  de  la  Pologne  qui  ne  sont  pas 
spécifiées  par  le  présent  traité  seront  ultérieu- 
rement fixées  par  les  principales  puissances, 
ainocs  et  associées. 


Une  Commission  composée  de  sept  membres, 
dont  cinq  seront  nommés  par  les  principales 
puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Alle- 
magne et  un  par  la  Pologne,  sera  constituée 
quinze  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  pour  fixer  sur  place  la  ligne  fron- 
tière entre  la  Pologne  et  l'Allemagne. 

Les  décisions  de  cette  Commission  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  et  seront  obliga- 
toires  pour   les   parties   intéressées. 

ART.  88.  —  Dans  la  partie  de  la  Haute- 
Silésie  comprise  dans  les  limites  ci-dessous 
décrites,  les  habitants  seront  appelés  à  dési- 
gner par  voie  de  suffrage  s'ils  désirent  être  rat- 
tachés à  l'Allemagne  ou  à  la  Pologne  : 

partant  de  la  pointe  Nord  du  saillant  de  l'an- 
cienne province  de  Silésie  autrichienne,  située 
à  environ  8  kilomètres  a  l'est  de  Neustadi, 
l'ancienne  frontière  entre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  entre 
les  cercles  [Krelse)  de  Leobschiitz  et  de  Ratibor  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  situé  à 
deux  kilomètres  environ  au  sud-est  de  Katscher: 
la  limite  entre  les  cercles  (Kreif^e)  de  Leob- 
schûtz  et  de  Ratibor  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point 
situé  sur  le  cours  de  l'Oder  immédiatement  au 
sud  de  la  voie  ferrée  Ratibor-Oderberg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  pas- 
sant au  sud  de  Kranov^itz  ; 

du  point  ci-dessus  défini,  l'ancienne  frontière 
entre  FAUemagne  et  l'Autriche,  puis  l'ancienne 
frontière  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  jusqu'à 
son  point  de  rencontre  avec  la  limite  adminis- 
trative entre  la  Posnanie  et  la  Haute-Silésie; 

de  là,  cette  limite  administrative  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  limite  entre  la  Haute  et  la 
Mo\enne-Silésie; 

de  là,  vers  FOuest  et  jusqu'au  point  où  la 
limite  administrative  tourne  à  angle  aigii  vers 
le  Sud-Est,  à  environ  trois  kilomètres  au  nord- 
oaest  d!e  Simmanau: 

la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne-Silésie  ; 

de  là,  vers  FOuest  et  jusqu'à  un  point  à  dé- 
terminer, situé  à  environ  deux  kilomètres  \ 
l'est  ôe  Lorzendorf: 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passanï 
au  nord  de  Klein  Hennersdorf  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'au  point  oij  la  li- 
mite entre  la  Haute  et  la  Moyenne-Silésie  coupe 
la  route  de  Stadtel-Karlsruhe  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant à  l'ouest  des  locaUtés  de  Hennersdorf, 
Polkowitz.  Noldau.  Sleinersdorf  et  Dammer,  et 
à  l'est  dès  locaUtés  de  StrelilitZj  Nassadel  et 
Eckersdorf.   Schwitz  et  Stadtel; 

de  là,  la  limite  entre  la  Haute  et  la  Moyenne- 
Silésie  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  'limite 
orientale  diu  cercle  (kreis)  de  Falkenberg; 

de  là,  la  limite  orientale  du  cercle  [Kreis)  de 
Falkenberg  jusqu'à  un  point  du  saillant  situé 
à  environ  liuit  kilomètres  à  l'est  de  Puschine  ; 

de  là,  et  jusqu'à  la  pointe  Nord  du  saillant 
de  l'ancienne  province  de  Silésie  autricJiienne. 
située  à  environ  huit  kilomètres  à  l'est  de  Neu- 
stadt  : 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  pas- 
sant à  l'est  de  Zùlz. 

Le  régime  sous  leqiiel  il  sera  procédé  et 
donné  suite  à  cette  consultation  populaire,  fait 
l'objet  des  dispositions  de  Tannexe  ci-jointe. 

Les  gouvernements  polonais  et  allemand  s'en- 
gagent dès  à  présent,  chacun  en  qui  le  con- 
cerne, à  n'exarc^r  sur  aucun  point  de  leur  ter- 
ritoire aucune  poursuite  et  à  ne  prendre  aucune 
mesure  d'exception  pour  aucun  fait  politique 
survenu  en  Haute-Silésie  pendant  la  période  du 
régime  prévu  à  l'annexe  ci-jointe  et  jusqu'à 
rétablissement  du  régime  définitif  de  ce  pays. 

L'Allemagne  déclare  dès  à  présent  renoncer 
en  faveur  de  la  Pologne  à  tous  droits  et  titres 
.sur  la  partie  de  la  Haute-Silésie  située  au  delà 
de  la  ligne  frontière  fixée,  en  conséquence  du 
plébiscite,  par  les  principales  puissances  alliées 
et  associées. 

ANNEXE 

§  1.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
traité  et  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  dé- 
passer quinze  jours,  les  troupes  et  les  autorités 
allemandes,  que  pourra  désigner  la  Commission 
prévue  au  paragraphe  2,  devront  évacuer  la 
zone  soumise  au  plébiscite.  Elles  devront,  jus- 
qu'à complète  évacuation,  s'abstenir  de  toutes 
réquisitions  en  argent  ou  en  nature  et  de  toute 
mesure  susceptible  de  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts matériels  du  pays. 

Dans  le  même  délai,  les  Conseils  des  ouvriers 
et  soldats  institués  dans  cette  zone  seront  dis- 
sous ;  ceux  de  leurs  membres  qui  seraient  ori- 
ginaires d'une  autre  région,  exerçant  leurs 
fonctions  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  ou  les  ayant  quittées  depuis  le 
1"  mars  1919,  seront  pareillement  évacués. 

Toutes  les  Sociétés  militaires  et  semi-mili- 
taires formées  dans  ladite  zone  par  des  habi- 
tants de  cette  région  seront  immédiatement  dis-  ' 
soutes.  Ceux  des  membres  de  ces  Sociétés  non 
domiciliés  dans  ladite  zone  devront  l'évacuer. 

§  2.  —  La  zone  du  plébiscite  sera  immédiate- 
ment placée  sous  l'autorité  d'une  Commission 
mternationale  de  quatre  membres  désignés  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  l'Empire 
britannique  et  l'Italie.  Elle  sera  occupée  par  les 
troupes  des  puissances  alliées  et  associées.  Le 
gouvernement  allemand  s'engage  à  faciliter  le 
transport  de  ces  troupes  en  Haute-Silésie. 

§  3.  — La  Commission  jouira  de  tous  les  pou- 
voirs exercés  par  le  gouvernement  allemand  ou 
le  gouvernement  prussien,  sauf  en  matière  de 
législation  ou  d'impôts.  Elle  sera,  en  outre,  sub- 
stituée au  gouvernement  de  la  province  ou  de 
la  régence  {Regiemngsbezirk).  Il  sera  de  la 
compétence  de  la  Commission  d'interpréter  elle- 
même  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les 
présentes  dispositions,  et  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  elle  exercera  ces  pouvoirs  et  dans 
quelle  mesure  ceux-ci  seront  laissés  entre  les 
mains  des  autorités  existantes. 

Des  modifications  aux  lois  et  aux  impôts  exis- 


tants ne  pourront  être  mises  en  vigueur  qu'avec 
le  consentement  de  la  Commission. 

L'ordre  sera  maintenu  par  les  soins  de  la 
Commission  avec  l'aide  des  troupes  qui  seront 
à  sa  disposition  et,  dans  la  mesure  où  elle  le 
jugera  nécessaire,  par  une  police  qui  sera  re- 
crutée parmi  les  hommes  originaires  du  pays. 

La  Commission  devra  pourvoir  sans  délai  au 
remplacement  des  autorités  allemandes  éva- 
cuées et,  s'il  y  a  lieu,  donner  elle-même  l'ordre 
d'évacuation  et  procéder  au  remplacement  de 
telles  autorités  locales  qu'il  appartiendra. 

Elle  prendra  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  la  liberté,  la  sincérité  et  le  secret  du 
vote.  Elle  pourra  notamment  prononcer  l'expul- 
sion de  toute  personne  qui  aura,  d'une  façon 
quelconque,  tenté  de  fausser  le  résultat  du  plé- 
biscite par  des  manœuvres  de  corruption  ou 
d'intimidation. 

La  Commission  aura  pleins  pouvoirs  pour 
statuer  sur  toutes  les  questions  auxquelles 
l'exécution  des  présentes  clauses  pourra  don- 
ner lieu.  Elle  se  fera  assister  de  conseillers 
techniques  choisis  par  elle  parmi  la  population 
locale. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

§  4.  —  Le  vote  aura  lieu  à  l'expiration  d'un 
délai  à  fixer  par  les  principales  puissances 
alliées  et  associées,  mais  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois  ni  excéder  dix-huit  mois, 
à  dater  de  l'entrée  en  fonctions  de  la  susdite 
Commission  dans  la  zone. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à'  toutes 
personnes,  sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant 
aux  conditions  suivantes  : 

0)  Avoir  20  ans  révolus  au  1"  janvier  de  l'an- 
née dans  laquelle  aura  lieu  le  plSbiscite  ; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite 
ou  y  avoir  son  domicile  depuis  une  date  à  fixer 
par  la  Commission,  mais  qui  ne  saurait  être 
postérieure  au  l"  janvier  1919,  ou  en  avoir 
été  expulsé  par  les  autorités  allemandes  sans 
y  avoir  gardé  son  domicile. 

Les  personnes  condamnées  pour  délit  poli- 
tique devront  être  mises  à  même  d'exercer  leur 
droit  de  vote. 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est 
domicilié,  ou  dans  laquelle  il  est  né  s'il  n'a  pas 
son   domicile   sur   le   territoire. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  com- 
mune, d'après  la  majorité  des  votes  dan? 
chaque  commune. 

§  5.  —  A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des 
voix  dans  chaque  commune  sera  communiqué 
par  la  Commission  aux  principales  puissances 
alliées  et  associées,  en.  môme  temps  qu'un 
rapport  détaillé  sur  les  opérations  du  vote,  et 
qu'une  proposition  sur  le  tracé  qui  devrait  être 
adopté  comme  frontière  de  l'Allemagne  en 
Haute-Silésie,  en  tenant  compte  du  vœu 
exprimé  par  les  habitants  ainsi  que  de  la  situa- 
tion géographique  et  économique  des  localités. 

§  6.  —  Aussitôt  que  la  ligne  frontière  aura 
été  fixée  par  les  principales  puissances  alliées 
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et  associées,  la  Commission  notifiera  aux  auto- 
lités  allemandes  qu'elles  ont  à  reprendre  l'ad- 
ministration du  territoire  qui  serait  reconnu 
comme  devant  être  allemand  ;  lesdites  auto- 
rités devront  y  procéder  dans  le  courant  du 
mois  qui  suivra  cette  notification,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  Commission. 

Dans  le  même  délai  et  de  la  manière  prescrite 
par  la  Commission,  le  gouvernement  polonais 
devra  pourvoir  à  l'administration  du  territoire 
qui  serait  reconnu  comme  devant  être  polonais. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été 
ainsi  assurée  respectivement  par  les  autorités 
allemandes  ou  polonaises,  les  pouvoirs  de  la 
Commission  prendront  fin. 

Les  frais  de  l'armée  d'occupation  et  les  dé- 
penses de  la  Commission,  tant  pour  son  fonc- 
tionnement que  pour  l'administration  de  la 
zone,  seront  prélevés  sur  les  revenus  locaux. 

ART.  89.  —  La  Pologne  s'engage  à  aecorder  la 
liberté  de  transit  aux  personnes,  marchandises, 
navires,  bateaux,  wagons  et  services  postaux 
en  transit  entre  la  Prusse  orientale  et  le  reste 
de  l'Allemagne,  à  travers  le  territoire  polonais, 
y  compris  les  eaux  territoriales,  et  à  les  traiter, 
en  ce  qui  regarde  les  facilités,  restrictions  et 
toutes  autres  matières,  au  moins  aussi  favora- 
blement que  les  personnes,  marchandises,  na- 
vires  bateaux,  wagons  et  services  postaux 
de  nationalité,  origine,  importation,  propriété 
ou  point  de  départ,  soit  polonais,  soit  jouissant 
d'un  traitement  plus  favorable  que  le  traite- 
ment national  polonais. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes 
de  tous  droits  de  douane  ou  autres  droits  ana- 

La  liberté  du  transit  s'étendra  aux  services 
télégraphiques  et  téléphoniques,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  conventions  prévues  à 
l'article  98. 

ART.  90.  —  La  Pologne  s'engage  à  autoriser, 
pendant  une  période  de  quinze  ans,  l'exporta- 
tion en  Allemagne  des  produits  des  mines  de 
toute  partie  de  la  Haute-Silésie  transférée  a  la. 
Polosne  en  vertu  du  présent  traité. 

Ces  produits  seront  exonérés  de  tout  droit 
d'exportation  ou  de  toute  autre  charge  ou  res- 
triction imposée  à  leur  exportation. 

Elle  s'engaae  également  à  prendre  toutes  les 
mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
que  la  vente  aux  acheteurs  en  Allemagne  des 
produits  disponibles  de  ces  mines  puisse  s'ef- 
fectuer dans  des  conditions  aussi  favorables 
que  la  vente  de  produits  similaires  vendus 
en  Pologne  ou  en  tout  autre  pays. 

ART.  91.  —  La  nationalité  polonaise  sera 
acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  na- 
tionalité allemande,  aux  ressortissants  alle- 
mands domiciliés  sur  les  territoires  reconnus 
comme  faisant  définitivement  partie  de  la  Po- 
logne. 

Toutefois,  les  ressortissants  allemands  ou 
leurs  descendants,  qui  auraient  établi  leur  do- 
micile sur  ces  territoires  postérieurement  au 
1"  janvier  1908,  ne  pourront  acquérir  la  natio- 


nalité polonaise  qu'avec  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'Etat  polonais. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  les  ressortissants 
allemands,  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  do- 
miciliés sur  l'un  des  territoires  reconnus  comme 
faisant  partie  de  la  Pologne,  auront  la  faculté 
d'opter   pour  la  nationalité   allemande. 

Les  Polonais  ressortissants  allemands,  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans  et  domiciliés  en  Alle- 
magne, auront  eux-mêmes  la  faculté  d'opter 
pour  la  nationalité  polonaise. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la 
femme,  et  celle  des  parents  entraînera  celle  des 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Toutes  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'op- 
tion ci-dessus  prévu  auront  la  faculté,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront,  de  transporter  leur 
domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles  au- 
ront opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens 
immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat  où  elles  avaient  leur  domicile 
antérieurement  à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles 
de  toute  nature  en  franchise  de  douane  dans  le 
pays  pour  lequel  elles  auront  opté  et  seront 
exemptées  à  cet  égard  de  tous  droits  de  sortie 
ou  taxes,  s'il  y  en  a. 

Dans  le  même  délai,  les  Polonais  ressortis- 
sants allemands  se  trouvant  en  pays  étranger 
auront,  à  moins  de  dispositions  contraires  de  la 
loi  étrangère  et  s'ils  n'ont  pas  acquis  la  natio- 
nahté  étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationa- 
hté  polonaise,  à  l'exclusion  de  la  nationalité 
allemande  et  en  se  c-onformant  aux  dispositions 
oui  devront  être  prises  par  l'Etat  polonais. 
'  Dans  la  partie  de  la  Haute-Silésie  soumise  au 
plébiscite,  les  dispositions  du  présent  article 
n'entreront  en  vigueur  qu'à  partir  de  l'attri- 
bution définitive  de  ce  territoire.  » 

ART.  92.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la 
Prusse  que  la  Pologne  aura  à  supporter  seront 
fixées  conformément  à  l'article  254  de  la  par- 
tie IX  (Clauses  financières)  du  présent  traité. 
La  partie  de  la  dette  qui,  d'après  la  Commis- 
sion des  réparations  prévue  audit  article,  se 
rapporte  aux  mesures  prises  par  les  gouverne- 
ments allemand  et  prussien  eu  vue  de  la  colo- 
nisation allemande  de  la  Pologne,  sera  exclue 
de  la  proportion  mise  à  la  charge  de  celle-ci. 

En  fixant,  en  exécution  de  l'article  256  de  la 
partie  VIII  Réparations)  du  présent  traité,  la 
valeur  des  biens  et  propriétés  de  l'empire  ou 
des  Etats  allemands  passant  à  la  Pologne  ea 
mt'-me  temps  que  les  territoires  qui  lui  sont 
transférés,  la  Commission  des  réparations  devra 
exclure  de  cette  évaluation  les  bâtiments,  forêts 
et  autres  propriétés  d'Etat,  qui  appartenaient  à 
l'ancien  rovaume  de  Pologne.  Ceux-ci  seront 
acquis  à  la'Pologne,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges. 

Dans  tous  les  territoires  de  l'Allemagne  trans- 
férés en  vertu  du  présent  traité  et  reconnus 
comme  faisant  définitivement  partie  de  la  Po- 
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lûgne,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortis- 
sants allemands  ne  devront  être  liquidés,  par 
application  de  l'article  297,  par  le  gouvernement 
polonais  que  conformément  aux  dispositions 
suivantes  : 

1°  Le  produit  de  la  liquidation  devra  être 
payé  directement  à  l'ayant  droit  ; 

2*^  Au  cas  où  ce  dernier  établirait  devant  le 
tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  section  YI 
de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent traité,  ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce 
tribunal,  que  les  conditions  de  la  vente  ou  que 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement  polo- 
nais en  dehors  de  sa  législation  générale  ont  été 
injustement  préjudiciables  au  prix.  le  tribunal 
ou  l'arbitre  aura  la  faculté  d'accorder  à  l'ayant 
droit  une  indemnité  équitable,  qui  devra  être 
payée  par  le  gouvernement  polonais. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
qaf'.;tion5  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le 
présent  traité  et  que  pourrait  faire  naître  la 
cession  desdits  territoires. 

ART.  93.  —  La  Pologne  accepte,  en  en  agréant 
l'insertion  dans  un  traité  avec  les  principales 
puissances  alliées  et  associées,  les  dispositions 
que  ces  puissances  jugeront  nécessaires  pour 
protéger  en  Pologne  les  intérêts  des  habitants 
qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population 
par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Pologne  agrée  également  l'insertion  dans 
un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  des  dispositions  que  ces  puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du 
transit  et  un  régime  équitable  pour  le  commerce 
dos  autres  nations.  . 

Section  IX  —  Prusse  orientale 

ART.  94.  —  D'ans  la  zone  comprise  entre  la 
frontière  sud  du  territoire  de  la  Prusse  orien- 
tale, telle  que  cette  froritière  est  déterminée  à 
l'article  28  de  la  pai'tie  II  (frontières  de  l'Alle- 
magne) du  présent  traité,  et  la  hgne  ci-dessous 
décrite,  les  habitants  seront  appelés  à  désigner 
par  voie  de  suffrage  l'Etat  auquel  ils  désirent 
être  rattachés  : 

limite  ouest  et  nord  du  territoire  du  gouver- 
nement {Regierungsbezlrk)  d'AUenstein,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  limite  entre  les  cercles 
(Kreise)  d'Oletsko  et  d'Angerburg  ;  de  là.  la 
limite  nord  du  cercle  (Krels)  d'Oletsko  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  l'ancienne  frontière  de  la 
Prusse  orientale. 

ART,  95.  —  Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  les  troupes  et  les  autorités 
allemandes  se  retireront  de  .la  zone  ci-dessus 
•  'écrite.  Jusqu'à  ce  que  l'évacuation  soit  ache- 
vée, elles  s'abstiendront  de  toute  réquisition  en 
argent  ou  en  nature  et  de  toute  mesure  pou- 
vant porter  atteinte  aux  intérêts  matériels  du 
pays. 

A  l'expiration  de  la  période  sus-mentionnée. 
ladite  zone  sera  placée  sous  l'autorité  d'une 
Commission   internationale   de    cinq    membres, 


nommés  par  les  principales  Puissances  alliées 
et  associées.  Cette  Commission  aura  un  pouvoir 
général  d'administratioa  et,  en  pai'ticulier,  sera 
chargée  du  soin  d'organiser  le  vote  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  liberté,  la  sin- 
cérité et  le  secret.  La  Commission  aura  aussi 
plein  pouvoir  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  auxquelles  l'exécution  des  présentes 
clauses  pourra  donner  lieu.  La  Commission 
prendra  tous  les  arrangements  utiles  pour  se 
faire  aider  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
des  assistants  choisis  par  elle  parmi  la  popu- 
lation locale.  Ses  décisions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute 
personne,  sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité  ; 

b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébis- 
cite ou  y  avoir  son  domicile  ou  sa  résidence 
habituelle  depuis  la  date  qui  sera  fixée  par  la 
vCommission. 

Chacun  votera  dans  la  commune  où  il  est 
domicilié,  ou  dans  laquelle  il  est  né  s'il  n'a 
■pas  son  domicile  ou  sa  résidence  dans  ladite 
zone. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  nar  com- 
mune (Gemelnde),  d'après  la  majorité  des  votes 
dans  chaque  commune. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix 
dans  chaque  commune  sera  communiqué  par 
la  Commission  aux  principales  Puissances 
alliées  et  associées,  en  même  temps  qu'un  rap- 
port détaillé  sur  les  opérations  du  vote,  et 
qu'une  proposition  sur  le  tracé,  qui  devrait  être 
adopté  comme  frontière  de  la  Prusse  orientale 
(dans  cette  région,  en  tenant  compte  du  vœu 
des  habitants  exprimé  par  le  vote  ainsi  que  de 
la  situation  géographique  et  économique  des 
localités.  Les  principales  Puissances  alliées  et 
associées  détermineront  alors  la  frontière  entre 
la  Prusse  orientale  et  la  Pologne  dans  cette 
région. 

Si  le  tracé  fixé  par  les  principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  est  tel  qu'il  exclut 
de  la  Prusse  orientale  une  partie  quelconque 
du  terrain  délimité  à  l'article  94,  la  renoncia- 
tion de  l'Allemagne  à  ses  droits  en  faveur  de 
la  Pologne,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  87 
ci-dessus,  s'étendra  aux  territoires  ainsi  exclus. 

Aussitôt  que  la  ligne  aura  été  fixée  par  les 
principales  Puissances  alliées  et  associées,  la 
Commission  internationale  notifiera  aux  auto- 
rités administratives  de  la  Prusse  orientale 
qu'elles  ont  à  reprendre  l'administration  du  ter- 
ritoire situé  au  Nord  de  la  ligne  ainsi  fixée, 
ce  qu'elles  devront  faire  dans  le  courant  du 
mois  qui  suivra  cette  notification,  et  de  la 
manière  prescrite  par  la  Commission.  Dans  le 
même  délai  et  de  la  manière  presci^te  par  la 
Commission,  le  Gouvernement  polonais  devra 
pourvoir  à  l'administration  du  territoire  situé 
au  Sud  de  la  ligne  fixée.  Dès  que  l'administra- 
tion du  pays  aura  été  ainsi  assurée  respecti- 
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vement  par  les  Autorités  de  la  Prusse  Orientale 
et  de  la  Pologne,  les  pouvoirs  de  la  Commission 
internationale  prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  tant  pour 
son  fonctionnement  que  pour  Tadministration 
de  la  zone  seront  prélevées  sur  les  revenus 
locaux  :  le  surplus  en  sera  supporté  par  la 
Prusse  Orientale  dans  une  proportion  qui  sera 
fixée  par  les  principales  Puissances  alliées  ou 
associées. 

ART.  96.  —  Dans  une  zone  comprenant  les 
cercles  (Kreise)  de  Stuhm  et  de  Rosenberg  et  la 
partie  du  cercle  de  Marieixburg  gui  se  trouve 
à  l'Est  de  la  Nogat  et  celle  du  cercle  de  Ma- 
riemverder  qui  se  trouve  à  l'Est  de  la  Vistule, 
les  hal3itants  seront  appelés  à  faire  connaître, 
par  un  vote  à  émettre  dans  chaque  com- 
mune [Geme'mde),  s'ils  désirent  que  les  di- 
verses communes  situées  sur  ce  territoire 
appartiennent  à  la  Pologne  ou  à  la  Prusse 
orientale. 

ART.  97.  —  Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  traité,  les  troupes  et  les  autorités 
allemandes  se  retireront  de  la  zone  décrite  à 
l'article  96  ;  jusqu'à  ce  que  l'évacuation  soit 
achevée,  elles  s'abstiendront  de  toute  réquisi- 
tion en  argent  ou  en  nature  et  de  toute  mesure 
pouvant  porter  atteinte  aux  intérêts  matériels 
du  pays. 

A  l'expiration  de  la  période  sus-mentionnée, 
ladite  zone  sera  placée  sous  l'autorité  d'une 
Commission  internationsde  de  cinq  membres 
nommés  par  les  principales  Puissoinces  alliées 
et  associées.  Cette  Commission,  accompagnée, 
s'il  y  a  lieu,  des  forces  nécessaires,  aura  un 
pouvoir  général  d'administration,  et  en  particu- 
lier sera  chargée  du  soin  d'organiser  le  vote 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
3ugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté, 
la  sincérité  et  le  secret  ;  elle  se  conformera, 
autant  qu'il  lui  sera  possible,  aux  dispositions 
du  présent  traité  concernant  le  plébiscite  dans 
la  zone  d'Allenstein  ;  ses  décisions  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Les  dépenses  de  la  Commission  tant  pour  son 
fonctionnement  que  pour  l'administration  de  la 
zone  soumise  seront  prélevées  sur  les  revenus 
locaux. 

A  la  clôture  du  vote,  le  nombre  des  voix  dans 
chaque  commune  sera  communiqué  par  la  Com- 
mission aux  principales  Puissances  alliées  et 
associées,  en  même  temps  qu'un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  du  vote  et  qu'une 
proposition  sur  le  tracé  qui  devrait  être  adopté 
comme  frontière  de  la  Prusse  orientale  dans 
cette  région,  en  tenant  compte  du  vœu  des  habi- 
tants exprimé  par  le  vote,  ainsi  que  de  la  situa- 
tion géographique  et  économique  des  localités. 
Les  principales  puissances  alliées  et  associées 
détermineront  la  frontière  entre  la  Prusse  orien- 
tale et  la  Pologne  dans  cette  région,  en  laissant 
au  moins  à  la  Pologne,  pour  l'ensemble  de  la 
section  de  frontière  bordant  la  Vistule,  le  plein 
et  entier  contrôle  du  fleuve,  en  y  comprenant  sa 


rive  Est  sur  la  distance  qui  pourra  être  néces- 
saire à  sa  réglementation  et  à  son  amélioration. 
L'Allemagne  s'engage  à  ce  qu'aucune  fortifica- 
tion ne  soit  à  aucune  époque  établie  sur  aucune 
portion  dudit  territoire  restant  allemand. 

Les  principales  Puissances  alliées  et  associées 
formuleront  en  même  temps  une  réglementa- 
tion assurant,  dans  des  conditions  équitables, 
à  la  population  de  la  Prusse  orientale  l'accès  et 
l'usage  de  la  Vistule  soit  pour  eux-mêmes,  soit 
pour  leurs  marchandises,  ou  pour  leurs  ba- 
teaux, au  mieux  de  leurs  intérêts. 

La  fixation  de  la  frontière  et  les  règlements 
ci-dessus  prévus  seront  obligatoires  pour 
toutes  les  parties  intéressées. 

Dès  que  l'administration  du  pays  aura  été 
assumée  respectivement  par  les  autorités  de  la 
Prusse  orientale  et  de  la  Pologne,  les  pouvoirs 
de  la  Commission  prendront  fin. 

ART.  98.  —  L'Allemagne  et  la  Pologne  con- 
cluront, dans  l'année  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  des  conventions  dont 
les  termes,  en  cas  de  contestation,  seront  établis 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à 
l'effet  d'assurer,  d'une  part  à  l'Allemagne  des 
facilités  complètes  et  appropriées  pour  commu- 
niquer par  voie  ferrée,  par  télégraphe  et  par 
téléphone,  avec  le  re-ste  de  l'Allemagne  et  la 
Prusse  orientale  à  travers  le  territoire  polonais, 
et  d'autre  part  à  la  Pologne  les  mêmes  faci- 
lités pour  ses  communications  avec  la  ville 
hbre  de  Dantzig  à  travers  le  territoire  alle- 
mand qui  pourra  se  trouver  sur  la  rive  droite 
de  la  Vistule,  entre  la  Pologne  et  la  ville  hbre 
de  Dantzig. 


Section  X 


Memel 


ART.  99.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
des  principales  Puissances  alliées  et  associées, 
à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  com- 
pris entre  la  mer  Baltique,  la  frontière  nord-est 
de  la  Prusse  orientale  décrite  à  l'article  28  de 
la  partie  II  (frontières  de  l'Allemagne,/  du  pré- 
sent traité  et  les  anciennes  frontières  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie. 

L'Allemagne  s'engage  à  reconnaître  les  dis- 
positions que  les  principales  Puissances  aUiées 
et  associées  prendront  relativement  à  ces  terri- 
toires, notamment  en  ce  qui  concerne  la  natio- 
nalité des  habitants. 

Section  XI  —  Ville  libre  de  Dantzig 

ART.  100.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
des  principales  Puissances  alliées  et  associées, 
à  tous  droits  et  titres  sur  le  territoire  compris 
dans  les  limites  ci-après  : 

de  la  mer  Baltique,  vers  le  Sud  et  jusqu'au 
point  de  rencontre  des  chenaux  de  navigation 
principaux  de  la  Nogat  et  de  la  Vistule 
(Weichseï;-: 

la  frontière  de  la  Prusse  orientale  telle 
qu'elle  est  décrite  à  l'article  28  de  la  partie  II 
(Frontières  de  l'Allemagne)   du  présent  traité  ; 

de  là,  le  chenal  de  navigation  principal  de  la 
.Vistule  vers  l'aval  et  jusqu'à  un  point  situé  à 
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environ  6  kilomètres  500  du  Nord  du  pont  de 
Dirschau  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  5 
située  à  1  kilomètre  500  au  sud-est  de  l'église 
de  Guttiand  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  saillant  l'ait 
par  la  limite  du  cercle  Berent,  à  8  kilomètres 
500  ail  nord-est  de  Schœneck  ; 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
entre  Muhlbanz,  au  Sud,  et  Rambeltsch,  au 
Nord  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  la  limite  du  cercle  Berent 
jusqu'au  rentrant  qu'elle  fait  à  6  kilomètres  au 
Nord-Nord-Ouest  de  Schœneck  ; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  ligne 
médiane  de  Lonkener  See  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
au  Nord  de  Neu  Fietz  et  Schatarpi  et  au  Sud  de 
Barenhutte  et  Lonken  ; 

de  là,  la  ligne  médiane  du  Lonkener  See,  jus- 
qu'à son  extrémité  Nord  ; 

de  là,  et  jusqu'à  l'extrémité  Sud  du  Pollen- 
zlner  Soe  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  la  ligne  médiane  du  PoUenziner  See 
jusqu'à  son  extrémité  Nord  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  point 
situé  à  1  kilomètre  environ  au  Sud  de  l'église 
de  Koliebken,  où  la  voie  ferrée  Dantzig-Neu- 
stadt  traverse  un  ruisseau  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  pas- 
sant au  Sud-Est  de  Kamehlen,  Krissau,  Fidlin, 
Sulmin  (Richthof),  Mattern,  Schœferei,  et  au 
Nord-Ouest  de  Neuendorf ,  Marschau,  Czapielken, 
Hoch  et  Klein-Kelpin,  Pulvermûhl,  Renneberg 
et  les  villes  de  Oliva  et  Zoppot  ; 

de  là,  le  cours  du  ruisseau  ci-dessus  men- 
tionné jusqu'à  la  mer  Baltique. 

Les  frontières  ci-dessus  décrites  sont  tracées 
sur  une  carte  allemande  au  1/100  000%  annexée 
au  présent  traité  sous  le  n°  4. 

ART.  101.  —  Une  Commission,  composée  de 
trois  membres  comprenant  un  Haut  Commis- 
saire, président,  nommés  par  les  principales 
Puissances  alliées  et  associées,  d'ua_  membre 
nommé  par  l'Allemagne  et  un  par  la  Pologne, 
sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
pour  fixer  sur  place  la  ligne  frontière  du  ter- 
ritoire ci-dessus  visé,  en  tenant  compte  autant 
que  possible  des  limites  communales  existantes. 

ART.  102,  —  Les  principales  Puissances 
alliées  et  associées  s'engagent  à  constituer  la 
ville  de  Oantzig,  ensemble  le  territoire  visé  à 
l'article  100,  en\ùlle  libre.  Elle  sera  placée  sous 
la  protection  de  la  Société  des  Nations. 

ART.  103.  —  La  constitution  de  la  ville  libre 
de  Dantzig  sera  élaborée,  d'accord  avec  un 
Haut  Commissaire  de  la  Société  des  Nations, 
par  des  représentants  de  la  ville  libre,  régu- 
lièrement désignés.  Elle  sera  placée  sous  la 
garantie  de  la  Société  des  Nations. 

Le  Haut  Commissaire  sera  également  chargé 
de    statuer    en    première    instance    sur    toutes 


les  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
la  Pologne  et  la  ville  libre  au  sujet  du  présent 
traité   ou    des    arrangements   et   ac^^ords   com- 
plémentaires. 
Le  Haut  Commissaire  résidera  à  Dantzig. 

ART.  104.  —  Une  Convention,  dont  les  prin- 
cipales Puissances  alhées  et  associées  s'enga- 
gent à  négocier  les  termes,  et  qui  entrera  en 
vigueur  en  même  temps  que  sera  constituée  la 
ville,  libre  de  Dantzig,  interviendra  entre  le 
gouvernement  polonais  et  ladite  ville  libre  en 
vue  : 

1"  De  placer  la  ville  libre  de  Dantzig  en 
dedans  des  limites  de  la  frontière  douanière 
de  la  Pologne,  et  de  pourvoir  à  l'établissement 
d'une  zone  franche  dans  le  port  ; 

2°  D'assurer  à  la  Pologne,  sans  aucune  res- 
triction, le  libre  usage  et  le  service  des  voies 
d'eau,  des  docks,  bassins,  quais  et  autres 
ouvrages  sur  le  territoire  de  la  ville  libre  néces- 
saires aux  importations  et  exportations  de  la 
Pologne  ; 

3°  D'assurer  à  la  Pologne  le  contrôle  et  l'ad- 
ministration de  la  Vistule  et  de  l'ensemble  du 
réseau  ferré  dans  les  limites  de  la  ville  libre, 
sauf  les  tramways  et  autres  voies  ferrées  ser- 
vant principalement  aux  besoins  de  la  ville 
libre,  ainsi  que  le  contrôle  et  l'administration 
des  communications  postales,  télégraphiques  et 
téléphoniques  entre  la  Pologne  et  le  port  de 
Dantzig  ; 

4"  D'assurer  à  la  Pologne  le  droit  de  déve- 
lopper et  d'améliorer  les  voies  d'eau,  docks, 
bossins,  quais,  voies  ferrées  et  autres  ouvrages 
et  moyens  de  communication  ci-dessus  visés,  et 
de  louer  ou  acheter,  dans  des  conditions  appro- 
priées, les  terrains  et  autres  propriétés  néces- 
saires à  cet  effet; 

5°  De  pourvoir  à  ce  qu'aucune  discrimination 
[ne]  soit  faite,  dans  la  ville  libre  de  Dantzig,  au 
préjudice  des  nationaux  polonais  et  autres  per- 
sonnes d'origine  ou  de  langue  polonaise  ; 

6"  De  faire  assurer  par  le  Gouvernement  po- 
lonais la  conduite  des  Affaires  extérieures  de  la 
ville  libre  de  Dantzig,  ainsi  que  la  protection  de 
ses  nationaux  dans  les  pays  étrangers. 

ART.  105.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  les  ressortissants  allemands  domi- 
ciliés sur  le  territoire  décrit  à  l'article  100  per- 
dront, ipso  facto,  la  nationalité  allemande,  en 
vue  de  devenir  nationaux  de  la  ville  libre  de 
Dantzig. 

ART.  106.  —  Pendant  les  deux  ans  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  les 
ressortissants  allemands  âgés  de  plus  de  18  ans 
et  domiciliés  sur  le  territoire  décrit  à  l'ar- 
ticle 100  auront  la  faculté  d'opter  pour  la  natio- 
nalité allemoinde. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme 
et  l'option  des  parents  entraînera  celle  de  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  aysmt  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois 
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qui  suivront,  transporter  leur  domicile  en  Alle- 
magne. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens 
immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire 
de  la  ville  libre  de  Dantzig.  Elles  pourront 
emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature. 
Il  ne  leur  sera  imposé,  de  ce  chef,  aucun 
droit,   soit   de   sortie,   soit   d'entrée. 

ART.  107.  —  Tous  les  biens  appartenant  à 
l'Empire  ou  à  des  Etats  allemands  et  situés  sur 
le  territoire  de  la  vïlle  libre  de  Dantzig  seront 
transférés  aux  principales  Puissances  alliées  et 
associées  pour  être  rétrocédés  par  elles  à  la 
ville  libre  ou  à  l'Etat  polonais,  selon  ce  qu'elles 
jugeront  équitable  de  décider. 

ART.  108.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
charges  financières  de  l'Allemagne  et  de  la 
l'russe  que  la  ville  libre  aura  à  supporter  se- 
ront fixées  conformément  à  l'article  254  de  la 
partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  traité. 

Des  stipulations  ultérieures  détermineront 
toutes  autres  questions  pouvant  résulter  de  la 
cession   du  territoire   visé   à  l'article   100. 

Section  XII  —  SIesvig 

ART.  109.  —  La  frontière  entre  l'Allemagne 
et  le  Danemark  sera  fixée  conformément  aux 
aspirations   des  populations. 

A  cette  fin,  les  populations  habitant  les  terri- 
toires de  l'ancien  Empire  allemand  situés  au 
>»ord  d'une  ligne,  orientée  Est-Ouest  (figurée 
par  un  trait  bistre  sur  la  carte  n"  3  annexée 
au   présent   traité'  : 

partant  de  la  mer  Baltique  à  en\'iroa  13  kilo- 
mètres Est-Nord-Est  de  Flensburg, 
se  dirigeant 

vers  le  Sud-Ouest  en  passant  au  Sud-Est  de 
Sygum,  Ringsberg,  Munkbrarup,  Adelby,  Tas- 
trup,  Jarplund,  Oversee  et  au  Nord-Ouest  de 
LangbalUgholx,  Landballing.  Bœnstrup,  Rûll- 
schau,  Weseby,  Kleinwolstrup,  Gross-Solt, 

puis  vers  l'Ouest,  en  passant  au  Sud  de  Frœ- 
rup  et  au  Kord  de  Wanderup, 

puis  vers  le  Sud-Ouest,  en  passant  au  Sud- 
Est  d'Oxlund,  Stieglund  et  Ostenau  et  au  Nord- 
Ouest  des  villages  sur  la  route  Wanderup- 
Kollund,    . 

puds,  vers  le  Nord-Ouest,  en  passant  au 
Sud-Ouest  de  Lœwenstedt,  Joldelund,  Golde- 
lund,  et  au  Nord-Est  de  Kolkerheide  et  Hœgel 
jusqu'au  coude  du  Soholmer  Au,  à  environ 
1  kilomètre  à  l'Est  de  Soholm,  où  elle  rencontre 
la  limite  Sud  du  cercle  (Krcis]    de  Tondern, 

suivant  cette  limite  jusqu'à  la  mer  du  Nord, 

passant  au  Sud  des  îles  de  Fohr  et  Amrum 
et  au  Nord  des  îles  d'Oland  et  de  Langeness  ; 

seront  appelées  à  se  prononcer  par  un  vote 
auquel  il  sera  procédé  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
et  dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  dix 
jours,  les  troupes  et  les  autorités  allemandes 
(y  compris  les  Oberprscs'uienten,  Regieriitigs- 
prxsidenten,    Landrxthf.,   Amtsvorsteher,    Ober- 


burgenneister]    devront  évacuer  la    zone    com- 
prise au  Nord  de  la  ligne  ci-dessus  fixée. 

Dans  le  même  délai,  les  Conseils  des  ouvriers 
et  soldats  constitués  dans  cette  zone  seront 
dissous  ;  leurs  membres,  originaiVcs  d'une 
autre  région  et  exerçant  leurs  fonctions  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité, 
ou  les  ayant  quittées  depuis  le  1"  mars  1919, 
seront  pareillement  évacués. 

Ladite  zone  sera  immédiatement  placée  sous 
l'autorité  d'une  Commission  internationale  com- 
posée de  cinq  membres,  dont  trois  seront  dési- 
gnés par  les  principales  (Puissances  alliées  et 
associées;  le  gouvernement  norvégien  et  le  gou- 
vernement suédois  seront  priés  de  désigner 
chacun  un  membre  ;  faute  par  eux  de  ce  faire, 
ces  deux  membres  seront  choisis  par  les  prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées. 

La  Commission,  assistée  éventuellement  des 
forces  nécessaires,  aura  un  pouvoir  géaéral 
d'administration.  Elle  devra  notamment  pourvoir 
sans  délai  au  remplacement  des  Autorités  alle- 
mandes évacuées,  et  s'il  y  a  lieu,  donner  <il1e- 
même  l'ordre  d'évacuation  et  procéder  au  rem- 
placement de  telles  autorités  locales  qu'il  appar- 
tiendra. Elle  prendra  toutes  les  mesura  qu'elle 
jugera  propres  à  assurer  la  liberté,  la  sincé- 
rité et  le  secret  du  vote.  Elle  se  fera  assister 
de  conseillers  techniques  allemands  et  danois 
choisis  par  elle  parmi  la  population  locale.  Ses 
décisions  seront  prises  a  la  majorité  des  voix. 
La  moitié  des  frais  de  la  Commission  et  des 
dépenses  occasionnées  par  le  plébiscite  sera 
supportée  par  l'Allemagne. 

2°  Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toutes 
personnes,  sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant 
aux   conditions  suivantes: 

a)  Avoir  vingt  ans  révolus  à  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  traité; 
.  b)  Etre  né  dans  la  zone  soumise  au  plébiscite, 
ou  v  être  domicilié  depuis  une  date  antérieure 
au  i"  janvier  1900,  ou  en  avoir  été  expulsé  par 
les  autorités  allemandes  sans  y  avoir  gardé  son 
domicile:  . 

Chacun  votera  dans  la  commune  ou  il  est 
domicilié  ou  dont  il  est  originaire. 

Les  militaires,  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  l'armée  allemande,  qui  sont  originaires 
de  la  zone  du  SIesvig  soumise  au  plébiscite, 
devront  être  mis  à  même  de  se  rendre  dans  le 
lieu  dont  ils  sont  originaires,  afin  d'y  participer 
au  vote. 

3"  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  com- 
prise au  Nord  d'une  ligne  orientée  Est-Ouest 
(figurée  par  un  trait  rouge  sur  la  carte  n°  3 
annexée)  :  .       x  , 

passant  au  Sud  de  l'île  d'Alsen  et  suivant  la 
li.ine    médiane    du    fjord    de    Flensburg, 

■quittant  le  fjord  à  un  point  situé  à  environ 
6  kilomètres  au  Nord  de  Flensburg,  et  suivant 
vers  l'amont  le  cours  du  ruisseau,  qui  passe  a 
Kupfermûhle,  jusqu'à  un  point  au  Nord  de 
Niehuus.  _„       ,     . 

passant  au  Nord  de  Pattburg  et  EUund  et  au 
Sud  de  Frœlee  pour  atteindre  la  limite  Est  du 
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cercle  [Kreis)  de  Tondern,  à  son  point  de  ren- 
contre avec  la  limite  entre  les  anciennes  juri- 
dictions de  Slogs  et  de  Kjaer, 

suivant  cette  dernière  limite  jusqvi'au  Schei- 
debek, 

suivant  vers  l'aval  le  cours  du  Scheidebek 
fAlte  Au),  puis  du  Siider  Au  et  du  Wied  Au 
jusqu'au  coude  de  cette  dernière  situé  à  envi- 
ron 1  oOO  mètres  a  l'Ouest  de  Ruttebûll, 

se  dirigeant  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  pour 
atteindre  la  mer  du  Nord  au  Nord  de  Sieltoft, 

de  là,  passant  au  Nord  de  l'île  de  Sylt, 

il  sera  procédé  au  vote  ci-dessus  prévu,  trois 
semaines  au  plus  ^  tard  après  Tévacuation  du 
pays  par  les  troupes  et  les  autorités  alle- 
mandes. 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  par  la 
majorité  des  voix  dans  l'ensemble  de  cette  sec- 
tion. Ce  résultat  sera  immédiatement  porté  par 
la  Commission  à  la  connaissance  des  princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  et  pro- 
clamé. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  la  réintégration 
de  ce  territoire  dans  le  royaume  de  Danemark, 
le  gouvernement  danois,  après  entente  avec  la 
Commission,  aura  la  faculté  de  le  faire  occu- 
per par  ses  autorités  militaires  et  administra- 
tives immédiatement  âpres-  cette  proclamation. 

4°  Dans  la  section  de  la  zone  évacuée  située 
au  Sud  de  la  section  précédente  et  au  Nord 
de  la  ligne  qui  part  "de  la  mer  Baltique,  à 
13  kilomètres  de  Flensburg,  pour  aboutir  au 
Nord  des  îles  d"01and  et  de  Langenesse,  il  sera 
procédé  au  vote  cinq  semaines  au  plus  tard 
après  que  le  Plébiscite  aura  eu  lieu  dans  la 
première  section. 

Le  résultat  du  vote  y  sera  déterminé  par 
communes  [Gemelnde),  suivant  la  majorité 
des  voix  dans  chaque  commune. 

ART.  110.  —  En  attendant  d'être  précisée  sur 
le  terrain,  une  ligne  frontière  sera  fixée  par  les 
principales  puissances  alliées  et  associées, 
d'après  un  tracé  basé  sur  le  résultat  des  votes 
et  proposé  par  la  Commission  internationale, 
et  en  tenant  compte  des  conditions  géogra- 
phiques et  économiques  particulières  des  loca- 
lités. 

Dès  ce  moment,  le  gouvernement  danois 
pourra  faire  occuper  ces  territoires  par  les 
autorités  civiles  et  militaires  danoises,  et  le 
gouvernement  allemand  pourra  réintégrer  jus- 
qu'à ladite  ligne  frontière  les  autorités  civiles 
et  militaires   qu'il   avait  évacuées. 

L'Allemagne  déclare  renoncer  définitivement 
en  faveur  des  principales  puissances  alliées  et 
associées  à  tout  droit  de  souveraineté  sur  les 
territoires  du  Slesvig  situés  au  Nord  de  la  ligne 
frontière  fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les 
principales  Puissances  alliées  et  associées  re- 
mettront au  Danemark  lesdits  territoires. 

ART.  111.  —  Une  Commission,  composée  de 
sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par 
les  principales  Puissances  alliées  et  associées, 
un  par  le  Danemark  et  un  par  l'Allemagne,  sera 


constituée,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  connaissance  du  résultat  définitif  du  vote, 
pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne  fron- 
tière. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix  et  seront  obligatoires  pour  les  parties  inté- 
ressées. 

ART.  112.  —  L'indigénat  (droit  de  citoyen) 
danois  sera  acquis  de  plein  droit  à  l'exclusion 
de  la  nationalité  allemande  à  tous  les  habitants 
du    territoire    faisant    retour    au    Danemark. 

Toutefois,  les  personnes  qui  seraient  éta- 
blies sur  ce  terrritoire  postérieurement  au 
1"  octobre  1918  ne  pourront  acquérir  l'indi- 
génat danois  que  moyennant  une  autorisation 
du    gouvernement    danois. 

ART.  113.  —  Dans  un  délai  de  deux  ans,  à 
partir  du  jour  oij  la  souveraineté  sur  tout  ou 
partie  des  territoires  soumis  au  plébiscite  aura 
fait  retour  au  Danemark  : 

Toute  personne,  âgée  de  plus  de  18  ans,  née 
dans  les  territoires  faisant  retour  au  Dane- 
mark, non  domiciliée  dans  cette  région  et  ayant 
la  nationalité  allemande,  aura  la  faculté  d'opter 
.pour   le  Danemark  ; 

Toute  personne,  âgée  de  pJus  de  18  ans,  domi- 
ciliée sur  les  territoires  faisant  retour  au  ]7ane- 
mark,  aura  la  faculté  d'opter  pour  l'Allemagne. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la 
femme  et  l'option  des  parents  entraînera  celle 
de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans 
l'Etat  en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens 
immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat,  où  elles  auraient  eu  leur  do- 
micile anlérieurement  à  l'option.  Elles  pour- 
ront emporter  leurs  biens  meubles  de  toute 
nature.  Il  ne  leur  sera  imposé  de  ce  chef  au- 
cun droit,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

ART.  114.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
charges  financières  ou  autres  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Prusse,  que  le  Danemark  aura  à  sup- 
porter, seront  fixées  conformément  à  l'ar- 
ticle 254  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  traité. 

Des  stipulations  particuhères  décideront 
toutes  autres  questions  naissant  de  la  remise 
qui  sei'a  faite  au  Danemark  de  tout  ou  partie 
du  territoire  dont  le  traité  du  30  octobre  1864 
lui  avait  imposé  l'abandon. 

Section  XIIJ  —  Héligoland 

ART.  115.  —  Les  fortifications,  les  établisse- 
sements  militaires,  les  ports  des  îles  d'Héligo- 
land  et  de  Dune,  seront  détruits  sous  le  con- 
trôle-des  principaux  gouvernements  alliés,  par 
les  soins  et  aux  frais  du  gouvernement  alle- 
mand, dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  lesdits 
gouvernements. 

Par  «  porta  »  on  devra  comprendre  le  môle 
Nord-Est,  le  mur  de  l'Ouest,  les   brise-lames 
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extérieurs  et  intérieurs,  les  terrains  gagnés  | 
sur  ]a  mer  à,  l'intérieur  de  ces  brise-lames  ; 
ainsi  que  tous  les  travaux,  fortifleations  et  con- 
structions d'ordre  naval  et  milit<iire,  achevés 
ou  en  cours,  à  l'intérieur  des  lignes  joignant 
les  positions  ci-dessous,  portées  sur  la  carte 
n"  126  de  l'Amirauté  britannique  du  19  avril 
1918  : 

a)  latitude,   54->I0'i9"    >".  ;   longitude,   7"53'39".    E.  ; 

b)  —  5iU0'35"  >'.  ;  —  7°54'18"  E.  ; 
c,  —  54"10'14"  N.  ;  —  7<>54'00".  E.  ; 
d)  •  _  5i»10'17"  !V.  ;  —  7»d3'37"  E.  ; 
ej  —  5i»10'i4"  ?v.  ;  —  7'>53'26"  E.  ; 

L'Allemagne  ne  devra  reconstruire  ni  ces  for- 
tifications, ni  ces  établissements  militaires,  ni 
ces  ports,  ni  aucun  ouvrage  analogue. 


Section  XIV 


Russie  et  Etats  russes 


ART.  116.  —  L'Allemagne  reconnaît  et  s'en- 
gage à  respecter,  comme  permanente  et  inalié- 
nable, l'indépendance  de  tous  les  territoires  qui 
faisaient  partie  de  l'ancien  Empire  de  Russie 
au  1"  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  aux 
articles  259  et  292  des  parties  IX  (Clauses 
financières)  et  X  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent traité,  l'Allemagne  reconnaît  définitive- 
ment l'annulation  des  traités  de  Brest-Litovsk. 
■ainsi  que  de  tous  autres  accords  ou  conventions 
passés  par  elle  avec  le  Gouvernement  Mtixi- 
maliste  en  Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent 
expressément  les  droits  de  la  Russie  à  obtenir 
de  l'Allemagne  toutes  restitutions  et  réparations 
basées  sur  les  principes  du  présent  traité. 

ART.  117.  —  L'Allemagne  s'engage  à  recon- 
naître la  pleine  valeur  de  tous  les  traités  ou 
arrangements  que  les  Puissances  alliées  et 
associées  passeraient  avec  les  Etats  qui  se  sont 
constitués  ou  se  constitueront  sur  tout  ou 
partie  des  territoires  de  l'ancien  Empire  de 
Russie,  tel  qu'il  existait  au  1"  août  1914,  et  à 
reconnaître  les  frontières  de  ces  Etats,  telles 
qu'elles  seront  ainsi  fixées. 

PARTIE  IV 

Droits  et  intérêts  allemands 
liors  de  l'Allemagne 

ART.  118.  —  Hors  de  ses  limites  en  Europe, 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  traité, 
l'Allemagne  renonce  à  tous  droits,  titre:'^  ou  pri- 
vilèges quelconques  sur  ou  concernant  tous 
territoires  lui  appartenant,  à  elle  ou  à  ses 
alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits,  titres  ou  privi- 
lèges ayant  pu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui 
appartenir  vis-à-vis  des  Puissances  alliées  et 
associées. 

L'Allemagne  s'engage  dès  à  présent  à  recon- 
naître et  à  agréer  les  mesures  qui  sont  ou 
seront   prises    par   les   principales    Puissances 


alliées  et  associées,  d'accord,  s'il  y  a  lieu,  avec 
les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les 
conséquences  de  la  disposition  qui  précède. 

Spécialement,  l'Allemagne  déclare  agréer  les 
sL'pulations  des  articles  ci-après,  relatifs  à  cer- 
taines matières  particulières. 

Section  I  —  Colonies  allemandes 

ART.  119.  —  'L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
des  principales  puissances  alliées  et  associées, 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  ses  possessions 
d'outre-mer. 

ART.  120.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immo- 
biliers appartenant  dans  ces  territoires  à  l'Em- 
pire allemand  ou  à  un  Etat  allemand  quel- 
conque passeront  au  gouvernement  exerçant 
l'autorité  sur  ces  territoires,  dans  les  conditions 
fixées  dans  l'article  257  de  la  partie  IX  (Clauses 
financières)  du  présent  traité.  Si  des  contesta- 
tions venaient  à  s'élever  sur  la  nature  de  ces 
droits,  elles  seraient  jugées  souverainement  par 
les  tribunaux  locaux. 

ART.  121.  —  Les  dispositions  des  "sections  I 
et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  traité  seront  applicables  en  ce  qui 
ccncerne  ces  territoires,  quelle  que  soit  la 
forme  de  gouvernement  adoptée  pour  ces  terri- 
toires. 

ART,  122,  —  Le  gouvernement  exerçant  l'au- 
torité sur  ces  territoires  pourra  prendre  telles 
dispositions  qu'il  jugera  nécessaires,  en  ce  qui 
ccncerne  le  rapatriement  des  nationaux  alle- 
mands qui  s'y  trouvent  et  les  conditions  dans 
lesquelles  les  sujets  allemands  d'origine  euro- 
péenne seront,  ou  non,  autorisés  à  y  résider,  y 
posséder,  y  faire  le  commerce  ou  y  exercer  une 
profession. 

ART.  123.  —  Les  dispositions  de  farticlp  2G0 
de  la  pai'tie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
traité  s'appliqueront  aux  conventions  passées 
avec  des  nationaux  allemands  pom'  l'exécution 
ou  l'exploitation  des  travaux  publics  dans  les 
possessions  allemandes  .  d"outre-mer,  ainsi 
qu'aux  sous-concessions  ou  marchés  passés 
avec  lesdits  nationaux  en  conséquence  de  ces 
conventions. 

ART.  124.  —  L'Allemagne  prend  à  sa  charge, 
suivant  l'évaluation  qui  sera  présentée  par  le 
gouvernement  français  et  approuvée  par  la  Com- 
mission des  réparations,  la  réparation  des  dom- 
mages subis  par  les  ressortissants  français 
dans  la  colonie  du  Cameroun  ou  dans  la  zone 
frontière  du  fait  des  actes  des  autorités  civiles 
et  militaires  allemandes  et  des  particuliers  alle- 
mands pendant  la  période  qui  s'étend  du 
l^'  janvier  1900  au  1"  août  1914. 

ART.  125.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous  droits 
issus  des  conventions  et  arrangements  passés 
avec  la  France  le  4  novembre  1911  et  le  28  sep- 
tembre 1912  relativement  à  l'Afrique  équatoriale. 
Elle  s'engage  à  verser  au  gouvernement  fran- 
çais, suivant  l'évaluation  qui  sera  présentée  par 
ce  gouvernement  et  approuvée  par  la  Commis- 
sion des  réparations,  tous  les  cautionnements. 
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ouvertures   de   compte,    avances,   etc.,   réalisés 
en  vertu  de  ces  actes  au  profit  de  l'Allemagne. 

ART.  126.  —  L'Allemagne  s'engage  à  recon- 
naître et  agréer  les  conventions  passées  ou  à 
passer  par  le?  Puissances  alliées  ou  associées 
ou  certaines  d'entre  elles  avec  toute  autre  Puis- 
sance, relativement  au  commerce  des  armes  et 
des  spiritueux  ainsi  qu'aux  autres  matières  trai- 
tées dans  les  Actes  généraux  de  Berlin  du  26  fé- 
vrier 1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  et  les 

ART.  127.  —  Les  indigènes  habitant  les  an- 
ciennes possessions  allemandes  d'outre-mer 
auront  droit  à  la  protection  diplomatique  du 
gouvernement  qui  exercera  l'autorité  sur  ces 
territoires. 


Section  II 


Chine 


ART.  128.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
de  la  Chine,  à  tous  privilèges  et  avantages 
résultant  des  dispositions  du  Protocole  final 
signé  à  Pékin  le  7  septembre  1901,  ensemble  tous 
annexes,  notes  et  documents  complémentaires. 
Elle  renonce  également  en  faveur  de  la  Chine 
à  toute  réclamation  d'indemnité  en  vertu  dudit 
protocole  postérieurement  au  14  mars  1917. 

ART.  129,  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne  : 

1°  L'arrangement  du  29  août  1902  relatif  aux 
nouveaux  tarifs  douaniers  chinois  ; 

2°  L'arrangement  du  27  septembre  1905  relatif 
à  Whang-Poo,  et  l'arrangement  provisoire  com- 
plémentaire  du  4  avril  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  plus  tenue  d'ac- 
corder à  l'Allemagne  les  avantages  ou  privilèges 
qu'elle  lui  a  consentis  dans  ces  arrangements. 

ART.  130.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de 
la  section  VIII  de  la  présente  partie,  l'Allemagne 
cède  à  la  Chine  tous  les  bâtiments,  quais  et 
appontements,  casernes,  forts,  armes  et  muni- 
tions de  guerre,  navires  de  toutes  sortes,  ins- 
tallations de  télégraphie  sans  fll  et  autres  pro- 
priétés pubhques,  appartenant  au  gouvernement 
allemand,  qui  sont  situés  ou  qui  peuvent  se 
trouver  dans  les  concessions  allemandes  à  Tien- 
Tsin  et  Han-Kéou  ou  dans  les  autres  parties  du 
territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments 
employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplo- 
matiques ou  consulaires  ne  sont  pas  compris 
dans  la  cession  ci-dessus  ;  en  outre,  aucune 
mesure  ne  sera  prise  par  le  gouvernement  chi- 
nois pour  disposer  des  propriétés  publiques  ou 
privées  allemandes  situées  à  Pékin  dans  le  quar- 
tier dit  des  Légations,  sans  le  consentement  des 
représentants  diplomatiques  des  Puissances  qui, 
à  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  restent 
parties  au  protocole  final  du  7  septembre  1901. 
ART.  131.  —  L'Allemagne  s'engage  à  rendre 
à  la  Chine,  dans  un  délai  de  douze  mois  à  par- 
tir de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  tous 
les  instruments  astronomiques  que  ses  troupes 
ont,  en  1900-1901,  enlevés  de  Chine.  L'Allemagne 


s'engage  également  à  payer  toutes  les  dépenses 
qui  pourront  advenir  pour  effectuer  cette  resti- 
tution, y  compris  les  dépenses  pour  les 
démonter,  emballer,  transporter,  réinstaller  à 
Pékin  et  couvrir  les  assurances. 

ART.  132.  —  L'Allemagne  accepte  l'abrogation 
des  contrats  obtenus  du  gouvernement  chinois, 
en  vertu  desquels  les  concessions  allemandes 
à  Han-Kéou  et  à  Tien-Tsin  sont  actuellement 
tenues. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein  exer- 
cice de  ses  droits  souverains  sur  lesdits  ter- 
rains, déclare  son  intention  de  les  ouvrir  à 
l'usage  de  résidence  internationale  et  du  com- 
merce. Elle  déclare  que  l'abrogation  des  con- 
trats en  vertu  desquels  ces  concessions  sont 
actuellement  tenues,  ne  doit  pas  affecter  les 
droits  de  propriété  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alUées  et  associées,  détenteurs  de  lots 
dans  ces  concessions. 

ART.  133.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute 
réclamation  contre  le  gouvernement  chinois  ou 
contre  tout  gouvernement  allié  ou  associé,  en 
raison  de  l'internement  en  Chine  de  ressortis- 
sants allemands  et  de  leur  rapatriement.  Elle 
renonce  également  à  toute  réclamation  en  raison 
de  la  saisie  des  navires  allemands  en  Chine,  de 
la  liquidation,  de  la  mise  sous  séquestre,  la  dis- 
position ou  la  mainmise  sur  les  propriétés,  droits 
et  intérêts  allemands  dans  ce  pays  depuis  le 
14  aoijt  1917.  cette  disposition,  toutefois,  ne  doit 
pas  aiïecter  les  droits  des  parties  intéressées 
dans  les  produits  d'aucune  de  ces  liquidations, 
ces  droits  étant  réglés  par  les  dispositions  de 
la  partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
traité. 

ART.  134.  —  L'Allemagne  renonce  en  faveur 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  aux 
biens  de  l'Etat  allemand  dans  la  concession  bri- 
tannique de  Shameen,  à  Canton.  Elle  renonce  en 
faveur  des  gouvernements  français  et  chinois 
conjointement,  à  la  propriété  de  l'école  alle- 
mande située  sur  la  concession  française  de 
Shanghaï.    ■ 

Section  III  —  Siam 

ART.  135.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme 
caducs,  depuis  le  22  juillet  d917,  tous  traités, 
conventions  ou  accords  passés  par  elle  avec  le 
Siam,  ensemble  les  droits,  titres  ou  privilèges 
pouvant  en  résulter,"'  ainsi  qu'à  tout  droit  de 
juridiction  consulaire  au  Siam. 

ART.  136.  —  Tous  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire ou  des  Etats  allemands  au  Siam,  à  l'excep- 
tion des  bâtiments  employés  comme  résidences 
ou  bureaux  diplomatiques  ou  consulaires,  seront 
acquis  de  plein  droit  au  gouvernement  siamois 
sans  indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  res- 
sortissants allemands  au  Siam  seront  traités 
conformément  aux  stipulations  de  la  partie  X 
(Clauses  économiques)   du  présent  Traité. 

ART.  137.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute 
réclamation,  pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre 
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le  gouvernement  siamois  relativement  à  la 
saisie  des  navires  allemands,  à  la  liquidation 
des  biens  allemands  ou  à  l'internement  des 
ressortissants  allemands  au  Siam.  Cette  dis- 
position ne  doit  pas  affecter  les  droits  des  par- 
lies  intéressées  dans  le  produit  d'aucune  de  ces 
liquidations,  ces  droits  étant  réglés  par  les 
dispositions  de  la  partie  X  (Clauses  écono- 
miques)  du  présent  traité. 


Section  IV 


Libéria 


ART.  138.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous 
droits  et  privilèges  résultant  des  arrangements 
de  1911  et  1912  concernant  le  Libéria,  et,  en 
particulier,  au  droit  de  nommer  un  receveur 
des  douanes  allemand  en  Libéria. 

Elle  déclare,  en  outre,  renoncer  à  toute  de- 
mande de  participer,  en  quoi  que  ce  soit,  aux 
mesures  qui  pourraient  être  adoptées  pour  la 
reconstitution  du  Libéria. 

ART.  139.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme 
caducs,  à  dater  du  4  août  1917,  tous  les  traités 
et  arrangements  conclus  par  elle  avec  le  Li- 
béria. 

ART.  140.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts 
appartenant  en  Libéria  à  des  Allemands,  se- 
ront réglés  conformément  à  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  traité. 

Section  V  —  iVlaroc 

ART.  141.  —  L'Allemagne  renonce  à  tous 
droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à  son 
profit  de  l'acte  général  d'Algésiras  du  7  avril 
1906,  des  accords  franco-allemands  du  9  fé- 
vrier 1909  et  du  4  novembre  1911.  Tous  les 
traités,  accords,  arrangements  ou  contrats 
passés  par  elle  avec  l'Empire  chérifien  sont 
tenus  pour  abrogés  depuis  le  3  août  1914. 

En  aucun  cas.  l'Allemagne  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'inter- 
venir, en  aucune  façon,  dans  les  négociations 
qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  France  et  les 
autres  Puissances  relativement  au  Maroc. 

ART.  142.  —  L'Allemagne  déclare  accepter 
toutes  les  conséquences  de  l'établissement, 
reconnu  par  elle,  du  protectorat  de  la  France 
au  M'aroc  et  renoncer  au  régime  des  capitu- 
lations au  Maroc. 

Cette  renonciation  prendra  date  du  3  août 
1914. 

ART.  143.  —  Le  gouvernement  chérifien  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le 
statut  et  les  conditions  de  l'établissement  des 
ressortissants   allemands   au   Maroc. 

Les  protégés  allemands,  les  censaux  et  les 
associés  agricoles  allemands  seront  considérés 
comme  ayant  cessé,  à  partir  du  3  août  1914,  de 
jouir  des  privilèges  attachés  à  ces  qualités 
pour  être  soumis  au  droit  commun. 

ART.  144.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de 
l'Empire  et  des  Etats  allemands  dans  l'Empire 
chériflen  passent  de  plein  droit  au  Maghzen, 
sans  aucune  indemnité. 
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A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire et  des  Etats  allemands  seront  considérés 
comme  compren^t  toutes  les  propriétés  de  la 
Couronne,  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands, 
ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ex-empereur 
d'Allemagne  et  des  autres  personnes  roysdes. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appar- 
tenant, dans  l'empire  chérifien,  à  des  ressor- 
tissants allemands  seront  traités  conformément 
aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X  (clauses 
économiques)   du  présent  traité.  * 

Les  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à 
des  ressortissants  allemands  par  le  tribunal 
arbitral,  institué  en  vertu  du  règlement  minier 
marocain,  seront  l'objet  d'une  estimation  pécu- 
niaire qui  sera  demandée  à  l'arbitre  ;  ces 
droits  suivront  ensuite  le  sort  des  biens  appar- 
tenant au  Maroc  à  des  ressortissants  allemands. 

ART.  145.  —  Le  gouvernement  allemand 
assurera  le  transfert,  à  la  personne  qui  sera 
désignée  par  le  gouvernement  français,  des 
actions  qui  représentent  la  part  de  l'Allemagne 
dans  le  capital  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 
La  valeur  de  ces  actions,  indiquée  par  la  Com- 
mission des  réparations,  sera  payée  à  cette 
Commission  pour  être  portée  au  crédit  de 
l'Allemagne  dans  le  compte  des  sommes  dues 
pour  réparations.  Il  appartiendra  au  gouver- 
nement allemand  d'indemniser  de  oe  chef  ses 
ressortissants. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du 
remboursement  des  dettes  que  les  ressortis- 
sants allemands  auraient  contractées  envers  la 
Banque  d'Etat  du  Maroc. 

ART.  146.  —  Les  marchandises  marocaines 
bénéficieront  à  l'entrée  en  Allemagne  du  ré- 
gime appliqlié  aux  marchandises  françaises. 

Section  VI  —  Egypte  • 

ART.  147.  —  L'Allemagne  déclare  reconnaître 
le  protectorat  proclamé  sur  l'Egypte  par  la 
Grande-Bretagne,  le  18  décembre  1914,  et  renon- 
cer au  régime  des  capitulations  en  Egypte. 
Cette  renonciation  prendra  date  du  4  août  1914. 

ART.  -148.  —  Tous  les  traités,  accords,  arran- 
gements ou  contrats  passés  par  l'Allemagne 
avec  l'Egypte,  sont  tenus  pour  abrogés  depuis 
le  4  août  1914. 

En  aucun  cas,  l'Allemagne  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  ces  actes,  et  elle  s'engage  à  n'inter- 
venir en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui 
pourront  avoir  lieu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  autres  Puissances  relativement  à  l'Egypte. 

ART.  149.  —  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
d'une  législation  égyptienne  d'organisation  ju- 
diciaire, constituant  des  Cours  de  complète 
juridiction,  il  sera  pourvu,  par  voie  de  décrets 
par  Sa  Hautesse  le  sultan,  à  l'exercice  de  la 
juridiction  sur  les  ressortissants  allemands"  et 
sur  les  propriétés  par  les  tribunaux  consu- 
laires brilauuiques. 

ART.  150.  —  Le  gouvernement  égyptien  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  stu- 
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lut  et  les  conditions  de  l'établissemeut  des  res- 
sortissants allemands  en  Egypte. 

ART.  151.  —  L'Allemagne  donne  son  agré- 
ment à  l'abrogation  ou  aux  modifications,  ju- 
gées désirables  par  le  gouvernement  égyptien, 
du  décret  rendu  par  Son  Altesse  le  khédive,  le 
28  novembre  1904,  relativement  à  la  Commission 
de  la  Dette  publique  égyptienne. 

ART,  152.  —  L'Allemagne  consent,  en  ce  qui 
la»  concerne,  au  transfert  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  des  pouvoirs  conférés 
à  Sa  Majesté  impériale  le  sultan  par  la  Con- 
vention signée  à  Gonstantinople  le  29  octobre  ' 
1888  relativement  à  la  libre  navigation  du  canal  i 
de  Suez.  | 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Conseil  i 

sanitaire,  maritime  et  quarantenaire   d'Egypte  j 

et  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au  transfert  ' 

aux  autorités  égyptiennes  des  pouvoirs  de  ce  < 

Conseil.  j 

ART.  153.  —  Tous  les  biens  et  propriétés  de    | 
l'Empire  allemand  et  des  Etats  allemands  en 
■Egypte  passent  de  plein  droit  au  gouvernement   | 
égyptien,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'Em-    < 
pire  et  des  Etats  allemands  seront  considérés 
comme  comprenant'  toutes  les  propriétés  de  la   i 
Couronne,  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands, 
ainsi  que  les  biens  privés  de  l'ex-empereur  d'Al- 
lemagne et  des  autres  personnes  royales. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appar-   ! 
tenant,  en   Egypte,   à  des    ressortissants   aile-   i 
mands   seront  traités   conformément   aux  sec- 
tions III  et  IV  de  la  partie  X  (Clauses  écono-   | 
miques)  du  présent  traité.  ' 

ART.  154.  —  Les  marchsmdises  égyptiennes 
bénéficieront,  à  l'entrée  en  Allemagne,  du  ré- 
gime appliqué  aux  marchandises  britanniques. 

Section  VII  —  Turquie  et  Bulgarie 

ART.  155.  —  L'Allemagne  s'engage  à  recon- 
naître et  à  agréer  tous  arrangements  que  les 
Puissances  aUiées  et  associées  passeront  avec  la 
Turquie  et  la  Bulgarie  relativement  aux  droits, 
intérêts  et  privilèges  quelconques,  auxquels 
l'Allemagne  ou  les  ressortissants  allemands 
pourraient  prétendre  en  Turquie  et  en  Bulgarie 
et  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  du 
présent  Traité. 

Section  VIII  —  Chantoung 

ART.  156.  —  L'Allemagne  renonce,  en  faveur 
du  Japon,  k  tous  ses  droits,  titres  et  privilèges 
—  concernant  notamment  le  territoire  de  Kiao- 
Tohéou,  les  chemins  de  fer,  les  mines  et  les 
câbles  sous-marins  —  qu'elle  a  acquis,  en 
vertu  du  Traité  passé  par  elle  avec  la  Chine, 
le  6  mars  1898,  et  de  tous  autres  actes  concer- 
nant la  province  du  Chantoung. 

Tous  les  droits  allemands  dans  le  chemin  de 
ff-r  de  Tsingtao  à  Tsinanfou,  y  compris  ses  em- 
branchements, ensemble  ses  dépendances  de 
toute  nature,  gares,  magasins,  matériel  fixe  et 


roulant,  mines,  étabhssements  et  matériel  d'ex- 
ploitation des  mines,  sont  et  demeurent  acquis 
au  Japon,  avec  tous  les  droits  et  privilèges  qui 
s'y  rattachent. 

Les  câbles  sous-marins  de  l'Etat  allemand, 
de  Tsingtao  à  Shanghaï  et  de  Tsingtao  à 
Tchéfou,  avec  tous  les  droits,  privilèges  et  pro- 
priétés qui  s'y  rattachent,  restent  également 
acquis  au  Japon,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges. 

ART.  157.  —  Les  droits  mobihers  et  immo- 
biUers  que  l'Etat  allemand  possède  dans  le 
territoire  de  Kiao-Tchéou,  ainsi  que  tous  les 
droits  qu'il  pourrait  faire  valoir  par  suite  de 
travaux  ou  aménagements  exécutés  ou  de  dé- 
penses engagées  par  lui,  directement  ou  indi- 
rectement, et  concernant  ce  territjDire,  sont  et 
demeurent  acquis  au  Japon,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges. 

ART.  158.  —  L'Allemagne  remettra  au  Japon» 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  les  archives,  registres, 
plans,  titres  et  documents  de  toute  nature 
concernant  les  administrations  civile,  militaire, 
financière,  judiciaire  ou  autres,  du  territoire 
de  Kiao-Tchéou,  à  quelque  endroit  qu'ils  se 
trouvent. 

Dans  le  même  délai,  l'Allemagne  notifiera  au 
Japon  tous  les  traités,  arrangements  ou  con- 
trats concernant  les  droits,  titres  ou  privilèges 
visés  aux  deux  articles  ci-dessus. 


PARTIE  V 

Clauses  militaires,  navales 
et  aériennes 

En  vue  de  rendre  possible  la  préparation 
d'une  limitation  générale  des  armements  de 
toutes  les  nations,  l'Allemagne  s'engage  à  ob- 
server strictement  les  clauses  militaires,  na- 
vales et  aériennes  ci-après  stipulées. 


Section  I 


Clauses  militaires 


Chapitre  I  —  Effectifs  et  encadrements 
de  l'armée  allemande 
ART.  159.  —  Les  forces  militaires  allemandes 
seront  démobilisées  et  réduites  dans  les  con- 
ditions fixées  ci-après. 

ART.  160.  —  1.  A  dater  du  31  mars  1920,  au 
plus  -tard,  l'armée  allemande  ne  devra  pas 
comprendre  plus  de  sept  divisions  d'infanterie 
et  trois  divisions  de  cavalerie. 

Dès  ce  moment,  la  totalité  des  effectifs  de 
l'armée  des  Etats  qui  constituent  l'Allemagne 
ne  devra  pas  dépasser  cent  mille  hommes,  offi- 
ciers et  dépôts  compris,  et  sera  exclusivement 
destinée  au  maintien  de  Tordre  sur  le  terri- 
toire  et   à  la  police   des   frontières. 

L'effectif  total  des  officiers,  y  compris  le 
personnel   des  états-majors,  quelle  qu'en  soit 
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la  composition,  ne  devra  pas  dépasser  quatre 
mille. 

2.  Les  divisions  et  les  états-nuijors  d.e  corps 
d'armée  seront  composés  en  conformité  du 
tableau  n»  1  annexé  à  la  présente  section  [voir 
le  tableau  I  à  la  p.  38]. 

Le  nombre  et  les  effectifs  des  unités  d'in- 
fanterie, d'artillerie,  du  génie,  des  services 
et  troupes  techniques,  prévus  dans  ledit  tablefju, 
constituent  des  maxima  qui  ne  devront  pas  être 
dépassés. 

Les  unités  ci-après  désignées  peuvent  avoir 
i^n  dépôt  qui  leur  sera  propre: 

Régiment  d'infanterie; 

Régiment  de  cavalerie; 

Régiment  d'artillerie  de  campagne; 

Rataillon  de  pionniers. 

3.  Les  divisions  ne  pourront  être  encadrées 
que  par  deux  Etats-Majors  de  corps  d'armée. 

Le  maintien  ou  la  constitution  de  forces  dif- 
féremment groupées  ou  d'autres  organes  do 
commandement  ou  da  préparation  à  la  guerre 
sont  interdits. 

Le  grand  Etat-Major  allemand  et  toutes 
autres  formations  similaires  seront  dissous  et 
ne  pourront  être  reconstitués  sous  aucune 
forme. 

Le  personnel  officier,  ou  assimilé,  des  Minis- 
tères de  la  Guerre  des  difféi'ents  Etats  de  l'Alle- 
luagne  et  des  administrations  qui  leur  sont 
rattachées  ne  devra  pas  dépasser  trois  cents 
officiers,  compris  dans  l'effectif  maximum  dt* 
quatre  mille  prévu  par  le  présent  axticle,  para- 
graphe 1,  alinéa  3. 

ART.  161.  —  Les  services  administratifs  de  la 
guerre,  dont  le  personnel  est  civil  et  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  les  effectifs  prévus 
par  les  présentes  dispositions,  auront  ce  per- 
sonnel réduit  pour  chaque  catégorie  au  dixième 
de  celui   prévu   au-  budget  de  1913. 

ART.  162.  —  Le  nombre  des  employés  ou 
fonctionnaires  des  Etats  allemands,  tels  que 
douaniers,  gardes  forestiers,  gardes-côtes,  ne 
dt'passera  pas  celui  des  employés  ou  fonction- 
naires exerçant  ces  fonctions  en  1913. 

J^e  nombre  des  gendarmes  et  des  employés 
ou  fonctionnaires  des  polices  locales  ou  muni- 
cipales ne  pourra  être  augmenté  que  dans  une 
pi  oportion  correspondant  à  celle  des  augmen- 
tations de  la  population  depuis  1913  dans  les 
Icoalitos  ou  municipalités  qui  les  emploient. 

Les  employés  et  fonctionnaires  ne  pourront 
pas  être  réunis  pour  participer  à  un  exercice 
militaire. 

ART.  163.  —  La  réduction  des  forces  mili- 
taires de  rAllemagne,  stipulée  à  l'article  160, 
puuiTa  être  graduellement  effectuée  de  la  ma- 
nière suivante: 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  la  totalité  des  effec- 
tifs devra  être  ramenée  à  200  000  hommes  et 
le  nombre  des  unités  ne  devra  pas  dépasser  le 
double  du  nombre  prévu  à  l'article  160. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  à  la  lin  de 
chaque  période  subséquente  de  trois  mois,  une 


Conférence  d'experts  militaires  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  fixera,  pour  la 
période  trimestrielle  suivante,  les  réductions  a 
effectuer  de  façon  que,  le  31  mars  1920  au 
plus  tard,  la  totaUté  des  effectifs  allemands 
no  dépasse  pas  le  chiffre  maximum  de 
100  000  hommes,  prévu  à  rai'ticle  160.  Ces  ré- 
auctions  successives  devront  maintenir  entre  le 
nombre  des  hommes  et  des  officiers  et  entre 
le  nombre  des  unités  de  diverses  sortes  los 
mêmes  proportions  qui  sont  prévues  audit 
ajticle.  .  ^,^^i 

Chapitre  II  —  Armement,  munitions  et   matériel 

ART.  164.  —  Jusqu'à  l'époque  où  l'Allemagne 
pourra  être  admise  comme  membre  de  la  So- 
ciété des  Nations,  l'armée  allemande  ne  devra 
pas  posséder  un  armement  supérieur  aux 
chiffres  fixés  dans  le  tableau  n°  II,  annexé  à 
la  présente  Section,  sauf  un  complément  facul- 
tatif qui  pourra  atteindre,  au  maximum,  un 
vingt-cinquième  pour  les  armes  à  feu  et  un 
cinquantième  pour  les  canons,  et  sera  exclusive- 
ment destiné  à  pourvoir  à  l'éventualité  des  rem- 
placements nécessaires  [voir  le  tableau  II  a 
la  p.  38]. 

L'Allemagne  déclare  s'engager  dès  à  présent, 
pour  l'époque  où  elle  sera  admise  comme 
membre  de  la  Société  des  Nations,  à  ce  que  l'ar- 
mement, fixé  dans  ledit  tableau,  ne  soit  pas 
dépassé  et  reste  sujet  à  être  modifié  par  le 
Conseil  de  la  Société,  dont  elle  s'engage  à  obser- 
ver strictement  les  décisions  à  cet  égard. 

ART.  165.  —  Le  nombre  maximum  de  canons, 
mitrailleuses,  minenwerfers  et  fusils,  ainsi  que 
le  stock  des  munitions  et  équipements,  que  l'Al- 
leniagne  est  autorisée  à  maintenir  pendant  la 
période  devant  s'écouler  entre  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité  et  la  date  du  31  mars 
1920  visée  à  l'article  160,  présentera,  vis-à-vis 
des  stocks  maxima  autorisés  fixés  au  tableau 
n°  III  annexé  à  la  présente  Section  [voir  p.  39] 
la  même  proportion  que  les  forces  de  l'armée 
allemande,  au  fur  et  à  mesure  des  réduction? 
prévues  à  l'article  163,  présenteront  vis-à-vis 
des  forces  maxima  autorisées  par  l'article  160. 

ART.-  166.  —  A  la  date  du  31  mars  1&20, 
le  stock  de  munitions,  dont  l'armée  allemande 
pourra  disposer,  ne  devra  pas  dépasser  les 
chiffres  fixés  dans  le  tableau  n"  III  annexé  à  la 
présente  Section  [voir  p.  39]. 

Dans  le  même  délai,  le  Gouvernement  alle- 
mand devra  entreposer  ces  stocks  dans  des 
lieux  dont  il  donnera  notification  aux  Gouver- 
nements des  Principales  Puissances  alUées  et 
associées.  Il  lui  est  intordit  de  constituer  aucun 
outre  stock,  dépôt  ou  réserve  de  immitions. 

ART.  167.  —  Le  nonibrc  et  le  calibre  des 
canons  constituant,  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  l'armement  des 
ouvrages  fort^ifiés,  forteresses  et  places  fortes, 
terrestres  ou  maritimes,  que  l'Allemagne  est 
autorisée  à  conserver,  devront  être  immédia- 
tement notifiés  par  le  Gouvernement  allemand 
aux  Gouvernements  des  Principales  Puissimccs» 
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alliées  et  associées,  et  seront  des  maxima  ne 
pouvant  pas  être  dépassés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité^  l'approvi- 
sionnement maximum  de  ces  canons  sera  uni- 
formément ramené  et  maintenu  à  quinze  cents 
coups  par  pièce,  pour  les  calibres  de  10,5  et 
plus  petits,  et  à  cinq  cents  coups  par  pièce 
pour  les  calibres  supérieurs. 

ART.  168.  —  La  fabrication  des  armes,  des 
munitions  et  du  matériel  de  guerre,  quel  qu'il 
soit,  ne  pourra  être  effectuée  que  dans  les 
usines  ou  fabriques  dont  l'emplacement  sera 
porté  à  la  connaissance  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  Gouvernements  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  et  dont  ceux-ci 
se  réservent  de  restreindre  le  nombre. 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  autres 
établissements  ayant  pour  objet  la  fabrication, 
la  préparation,  l'emmagasinage  ou  l'étude  des 
armes,  munitions  ou  matériel  de  guerre  quel- 
conques, seront  supprimés.  ,  Il  en  sera  de 
même  de  tous  arsenaux  autres  que  ceux  uti- 
lisés pour  servir  de  dépôts  aux  stocks  de  mu- 
nitions autorisés.  Dans  le  même  délai,  le  per- 
sonnel  de  ces  arsenaux   sera   licencié. 

ART.  169.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  armes,  les  munitions,  le  matériel  de  guerre 
allemands,  y  compris  le  matériel,  quel  qu'il 
soit,  de  défense  contre  aéronefs,  qui  existent 
en  Allemagne  et  qui  seront  en  excédent  des 
quantités  autorisées,  devront  être  livrés  aux 
Gouvernements  des  Principales  Puissances  al- 
liées et  associées  pour  être  détruits  ou  mis 
hors  d'usage.  Il  .en  sera  de  même  de  l'outillage 
quelconque  destiné  .aux  fabrications  de  guerre, 
à  l'exception  de  celui  qui  sera  reconnu  néces- 
saire pour  l'armement  et  l'équipement  des 
forces  militaires  allemandes  autorisées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points 
du  territoire  allemand,  qui  seront  déterminés 
par   lesdits   Gouvernements. 

D£ins  le  même  délai,  les  armes,  les  muni- 
titfns  et  le  matériel  de  guerre  provenant  de 
l'étranger,  y  compris  le  matériel  de  défense 
contre  aéronefs,  en  quelque  état  qu'ils  se  trou- 
vent, seront  livrés  auxdits  Gouvernements,  qui 
décideront  de  la   destination  à  leur  donner. 

Les  armes,  munitions  et  matériel,  qui,  par 
suite  des  réductions  successives  des  forces 
militaires  allemandes,  dépasseront  les  quan- 
tités autorisées  par  les  tableaux  n°«  II  et  III, 
annexés  à  la  présente  Section  [voir  pp.  38  et  39], 
devront  être  livrés  connue  il  est  dit  ci-dessuj, 
dans  tels  délais  que  Axeront  les  conférences 
d'experts  militaires,  prévus  à  l'article  163. 

ART.  170.  —  L'importation  en  Allemagne  des 
•  irmes,  munitions  et  matériel  de  guerre,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  sera  strictement 
prohibée. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  et  de 
l'exportation  des  armes,  munitions  et  matériel 


de  guerre,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  des- 
tination des  pays  étrangers. 

ART.  171.  —  L'emploi  des  gaz  asphyxiants, 
toxiques  ou  similaires,  ainsi  que  de  tous 
liquides,  matières  ou  procédés  analogues,  étant 
prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en  sont 
rigoureusement  interdites  en  Allemagne. 

II  en  est  de  même  du  matériel  spécialement 
destiné  à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou 
à  l'usage  desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et 
l'importation  en  Allemagne  des  chars  blindés, 
tanks  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pouvapt 
servir  à  des  buts  de  guerre. 

ART.  172.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
le  Gouvernement  allemand  fera  connaître  aux 
Gouvernements  des  Principales  Puissances  al- 
liées et  associées  la  nature  et  le  mode  de  fabri- 
cation de  tous  les  explosifs,  substances  toxique^ 
ou  autres  préparations  chimiques,  utilisés  paf- 
lui  au  cours  de  la  guerre,  ou  préparés  par  lui 
dans  le  but  de  les  utihser  ainsi. 

Chapitre  III 
Recrutement  et  instruction  militaire 

ART.  173.  —  Tout  service  militaire  universel 
obligatoire  sera  aboh  en  Allemagne. 

L'armée  allemande  ne  pourra  être  constituée 
et  recrutée  que  par  voie  d'engagements  volon- 
taires. 

ART.  174.  —  L'engagement  des  sous-offlciers 
et  soldats  devra  être  de  douze  années  conti- 
nues. 

La  proportion  des  hommes  quittant  le  service 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  avant  l'expira- 
tion du  terme  de  leur  engagement  ne  dtvra  pas 
dépasser,  chaque  année,  5  pour  100  de  la  tola- 
hté  des  effectifs  fixés  par  le  présent  Traité  (ar- 
ticle 160,  paragraphe  1,  alinéa  2). 

ART.  175.  —  Les  officiers  qui  seront  main- 
tenus dans  l'armée  devront  y  contracter  l'enga- 
gement d'y  servir  au  moins  jusqu'à  l'âge  de 
quarante-cinq  ans. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront 
contracter  l'engagement  de  servir  effectivement 
au  moins  pendant  vingt-cinq  années  continues. 

Les  officiers  qui  ont  précédemment  appartenu 
à  des  formations  quelconques  de  l'armée  et  qui 
ne  seront  pas  conservés  dans  les  unités  dont  le 
maintien  est  autorisé  ne  devront  participer  à 
aucun  exercice  mihtaire  théorique  ou  pratique 
et  ne  seront  soumis  à  aucune  obligation  mili- 
taire quelconque. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  avant  l'expira- 
tion du  terme  de  leur  engagement  ne  devra  pas 
dépasser,  chaque  année,  5  pour  100  de  l'ef- 
fectif total  des-  officiers,  prévu  par  le  présent 
Traité  (article  160,  paragraphe  1,  alinéa  3). 

ART.  176.  —  A  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  il  ne  subsistera  en  Allemagne  que  le 
nombre  d'écoles  inihtaires  strictement  indispen- 
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sables  au  recrutement  des  officiers  des  unités 
autorisées.  Ces  écoles  seront  exclusivement  des- 
tinées au  recrutement  des  officiers  de  chaque 
arme,  à  raison  d'une  école  par  arme. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours 
desdites  écoles  sera  sti'ictement  proportionné 
aux  vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres  des 
officiers.  Les  élèves  et  les  cadres  compteront 
dans  les  effectifs  fixés  par  le  présent  Traité 
(article  160,  paragraphe  1,  alinéas  2  et  3). 

En  conséquence  et  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
toutes  académies  de  guerre  ou  institutions  simi- 
laires en  Allemagne,  ainsi  que  les  différentes 
écoles  militaires  d'officiers,  élèves  officiers 
(Aspiranten) ,  cadets,  sous-officiers  ou  élèves 
sous-officiers  {Aspi7'anten),  autres  que  les  écoles 
ci-dessus  prévues,  seront  supprimées. 

ART.  177.  —  Les  établissements  d'enseigne- 
ment, les  Universités,  les  Sociétés  d'anciens 
militaires,  les  associations  de  tir,  sportives  ou_ 
de  tourisme  et,  d'une  manière  générale,  les 
associations  de  toute  nature,  quel  que  soit  l'âge 
de  leurs  membres,  ne  devront  s'occuper  d'au- 
cune question  militaire. 

Il  leur  sera,  notamment,  interdit  d'instruire 
ou  d'exercer,  ou  de  laisser  instruire  ou  exercer, 
leurs  adhérents  dans  le  métier  ou  l'emploi  des 
armes  de  guerre. 

Ces  sociétés,  associations,  ét6iblissements  d'en- 
seignement et  universités  ne  devront  avoir 
aucun  hen  avec  les  ministères  de  la  Guerre,  ni 
avec  aucune  autre  autorité  militaire. 

ART.  178.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation 
ou  tendant  à  une  mobilisation  sont  interdites. 

En  aucun  cas,  les  corps  de  troupe,  services 
ou  états-majors  ne  devront  comporter  de  cadres 
complémentaires. 

ART.  179.  —  L'Allemagne  s'engage,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  n'ac- 
créditer en  aucun  pays  étranger  aucune  mis- 
sion militaire,  navsde  ou  aéronautique,  et  à  n'en 
envoyer  et  laisser  partir  aucune  ;  elle  s'engage, 
en  outre,  à  prendre  les  mesures  appropriées 
pour  empêcher  les  nationaux  allemands  de 
quitter  son  territoire  pour  s'enrôler  dans  l'ar- 
mée, la  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'au- 
cune puissance  étrangère,  ou  pour  lui  être 
attaché  en  vue  d'aider  à  son  entraînement  ou, 
en  général,  de  donner  un  concours  à  l'instruc- 
tion militaire,  navale  ou  aéronautique  dans  un 
pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  convien- 
nent, en  ce  qui  les  concerne,  qu'à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  elles  ne 
devront  pas  enrôler  dans  leurs  armées,  "leur  I 
flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  atta- 
cher aucun  national  allemand  en  vue  d'aider  à 
l'entraînement  militaire,  ou,  en  général,  d'em- 
ployer un  national  allemand  comme  instruc- 
teur militaire,  naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  la  France  de 
recruter  la  Légion  étrangère  conformément  aux 
lois  et  règlements  militaires  français. 


Chapitre   IV  —  Fortifications 

ART.  180.  —  Tous  les  ouvrages  fortifiés,  for- 
ter3sses  et  places  fortes  terrestres,  qui  seront 
situés  en  territoire  allemand  à  l'Ouest  d'une 
ligne  tracée  à  50  kilomètres  à  l'Est  du  Rhin, 
seront  désarmés  et  démantelés. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ceux  des 
ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes 
terrestres,  qui  sont  situés  sur  le  territoire  non 
occupé  par  les  troupes  alliées  et  associées,  de- 
vront être  désarmés  et,  dans  un  second  délai 
de  quatre  mois,  ils  devront  être  démantelés. 
Ceux  qui  sont  situés  en  territoire  occupé  par 
les  troupes  alliées  et  associées  devront  être 
désarmés  et  démantelés  dans  les  délais  qui 
pourront  être  fixés  par  le  Haut  Commandemen* 
allié. 

La  construction  de  toute  nouvelle  fortifica- 
tion, quelles  qu'en  soient  la  nature  ou  l'im- 
portance, est  interdite  dans  la  zone  visée  à 
l'alinéa  premier  du  présent  article. 

Le  système  des  ouvrages  fortifiés  des  fron- 
tières Sud  et  Est  de  l'Allemagne  sera  conservé 
dans  son  état  actuel. 

Section  II —  Clauses  navales 

ART.  181.  —  Après  l'expiration  d'un  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  forces  de  la  flotte  alle- 
mande de  guerre  ne  devront  pus  dépasser,  en 
bâtiments  armés  : 

6  cuirassés  du  type  Deuischland  ou  Lotlirin- 
gen, 

6  croiseurs  légers. 

12  destroyers, 

12  torpilleurs, 
ou  un  nombre  égal  de  navires  de  remplacement 
construits  comme  il  est  dit  à  l'article  190.   4, 

Elles  ne  devront  comprendre  aucun  bâtiment 
sous-marin. 

Tous  autres  bâtiments  de  guerre  devront,  à 
moins  de  clause  contraire  du  présent  Traité, 
être  placés  en  réserve  ou  recevoir  ime  affecta- 
tion commerciale. 

ART.  182.  —  Jusqu'à  ce  que  les  dragages 
prévus  par  l'article  193  soient  terminés,  l'Alle- 
magne devra  maintenir  en  état  d'armement  tel 
nombre  de  bâtiments  dragueurs,  qui  sera  fixé 
par  les  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

ART.  183.  —  Après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  totalité  des  effectifs  dépen- 
dant de  la  marine  allemande  de  guerre  et 
affectés  tant  à  l'armement  de  la  flotte,  à  la 
défense  des  côiiefe,  au  service  des  sémaphores, 
qu'à  l'administration  et  aux  services  à  terre,  ne 
devra  pas  dépasser  15  000  hommes,  officiers  et 
personnel  de  tous  grades  et  de  tous  corps 
compris. 

L'effectif  total  d^s  officiers  et  <-  warrant  offi- 
ciers  »   ne  devra  pas  dépasser   1  500. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de"  la 


TABLEAU  N"  1 

Situation  et  effectifs  des  États-Majors  de  corps  d'armée 
et  des  divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie 

Ces  tableaux  ne  constituent  pas  un  effectif  déterminé  imposé 
à  l'Allemagne  ;  niais  les  chiffres  qui  s'y  trouvent  (nombre 
d'unités  et  effectifs)  constituent  des  maxima  qui  ne  doivent,  en 
aucun  cas,  être  dépassés. 

I  —  ÉTATS-MAJORS  DE  CORPS  D'ARMÉE 


INITES 


Ktal-major  de  corps  d'armée 

Total  pour  les  Elals-ÀIajora, 


NOM BUE 

M  A  X  I  M  U  iV 

attforisé 


EFFECTIF  MAXIMUM 

DE  CHAQUE  UNITÉ 


Officiers 


3o 


Hommes 


3oo 


II  —  COMPOSITION  DUNE  DIVISION  D'INFANTERIE 


UNITES  CONSTITUTIVES 


Etat-5Iajor  de  la  division  d'infanterie 

Etal-Majof  de  l'infàntè'rie  aivisionrtàire 

Elal-Major  de  l'artillerie  divisionoaire 

Uégimenl  d'infanterie 

((^flaque  rég-iment  comprend  :  3   bataillons  d'infanterie.  Chaque 

bataillon  comprend  :  3  compaanies  d'infanterie  et  i  compag'nie 

de  mitrailleuses.) 

Compagnie  de  Minenwerfer 

Escadron  divisionnaire 

Hég^imeiit  d'artillerie  de  caiùpag-ne. .  ; 

(Chaque    rég-iment    comprend  :    S  grdûpes    d'artillerie.    Chaque 
groupe  comprend  :  3  biUtéries.) 

Bataillon  de  pioiihiërs 

(Ce  bataillon  fcoifipi"end  :  2  compagnies  de  pionniers,  i   é(]uipos'e 
de  pdiils,  1  section  de  projecteurs.) 

Délactiemenl  dj  liaisons 

(Ce  détachement  comprend  :  i   dctachenienl  téléphonique,  i  sèc- 
tioa  d'écoute,  i  section  de  colombiers.) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convoi*! , 

Total  pour  l.a  division   d'infanterie 


NOMBRE 

MÂXIMUiM 

de  ces  unités 

dans  une  même 

division 


EFFECTIF  MAXIMUM 

DE    CHAQUE   UNITÉ 


Officiers 


85 


/|tO 


Troupe 


10 

3o 
3o 

•2  .'k)0 


i5o 

I  Tio 
3oo 


4oo 


3oo 


'|00 

8oo 


io83o 


III 


COMPOSITION  D'UNE  DIVISION  DE  CAVALERIE 


UNITES  CONSTITUTIVES 


État-major  d'une  division  de  cavalerie 

Régiment  de  cavalerie 

Chaque  rég^iment  comprend  :  4  escadrons. 
Groupe  A  cbeval  (à  3  batteries) 


Total  pour  la  division  de  cavalerie. 


N  O  M  BUE 

MAXIMUM 

de  ces  unités 

dans  une  môme 

division 


EFFECTIF  MAXIMUM 

DE   CHAQUE  UMTK 


Officiers 


Troupe 


ho 

Hoo 


TABLEAU  N°  2 

Tableatt  de  l'armement   pour  la  dotation  d'un  maximum  de   7  divisions  d'infanterie, 
3  divisions  de  cavalerie  et  2  États-Majors  de  corps  d'armée 


MATERIEL 


Fusils 

Carabines 

Mitrailleuses  lourdes 
Mitrailleuses  lég^ères. 
Mlnenwerfer  moyens 
Minenwerfer  lég-ers  . 

Pièces  77 

Obusiers  io5 


DIVISION 

o'iNFAN- 
TERIF. 

(I) 


io8 

1G2 

9 

27 


POUR 

7  divisions 

d'inian- 

TERIK 

(■A 


84  000 

756 
I  iV, 

03 
189 
1C8 

84 


DIVISION 


cavalerie 


(3) 


POUR 

3    DIVISIONS 


CAVALERIE 


18  000 

3t; 


30 


2  E.  M. 


('A 


Celle  dota- 
tion est  à 
prélever  sur 
l 'armement 
majoré  de 
1'  I  nfanterie 
des  Divi- 
sions. ' 


TOTAUA' 

DES 
COLONNES 

3,  4  et  5 


000 
000 
792 
i34 

03 
189 
204 

84 


TABLEAU    N°    3 

Stocks  maxima  autorisés 


MATERIEL 


Fusils 

Carabines 

Mitrailleuses  lourdes 

Mitrailleuse^  légères 

Minenwerfer  moyens — 

Minenwerfer  lég-ers 

Artillerie  de  campagne  : 
Pièces  d'artillerie  77  .  ■ . 
Pièi  es  d'artillerie  io5.  . . 


NOMBRE 

JI  A  X  I  M  U  SI 

d'armes 
autorisées 


8'|  000 
18  000 

I  i3', 
03 
18.) 

i>o', 
8'i 


DOTATION 

PAR   UMTÉ 


'41)0  coups 

s  000  coups 

400  coups 
800  coups 

I  000  coups 
800  coups 


TOTAUX 

MAXIMUM 


'Jyl  200 

i5i  200 


304  000 

O7  200 


4o 
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mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  personnel 
excédant  les  effectifs  ci-dessus  sera  démobilise. 
Aucune  formation  navale  ou  militaire,  ni 
aucun  corps  de  réserve,  ne  pourront  être  con- 
stitués en  Allemagne  pour  des  services  dépen- 
dant de  la  marine  en  dehors  des  effectifs  ci- 
dessus  fixés. 

ART.  184.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  tous  les  bâtiments  de  guerre 
do  surface  allemands,  qui  se  trouvent  hors  des 
ports  allemands,  cessent  d'appartenir  à  l'Alle- 
magne, qui  renonce  à  tous  droits  sur  lesdits 
bâtiments. 

Les  bâtiments  qui,  en  exécution  des  clauses 
d'Armistice  du  11  novembre  1918,  sont  actuel- 
lement internés  dans  les  ports  des  Puissances 
alliées  et  associées  sont  déclarés  définitivement 
livrés. 

Les  bâtiments  qui  se  trouvent  actuellement 
internés  dans  des  ports  neutres  y  seront  livrés 
aux  Gouvernements  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées.  Le  Gouvernement  allemand 
devra,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
adresser  aux  Puissances  neutres  une  notifica- 
tion à  cet  effet. 

ART.  185.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
doter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  bâtiments  de  guerre  allemands  de  surface, 
ci-après  énumérés,  seront  livrés  aux  Gouver- 
nements des  principales  Puissances  alliées  et 
associées,  dans  les  ports  alliés  qui  seront  indi- 
qués par  lesdites  Puissances. 

Ces  bâtiments  seront  en  état  de  désarmement, 
ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  XXIII  de  l'Ar- 
n.istice  du  11  novembre  1918.  Toutefois,  il<= 
devront  avoiy  toute  leur  artillerie  à  bord. 


Oldenburg. 
Thuringen. 
Ostfriesland. 
Helgoland. 


Stettin. 
Danzig. 
Mûnchen. 
Lûbeck. 


CUIRASSÉS 

Posen. 
Westfalen. 
Rheinland. 
Nassau. 

CROISEURS   LKGERS 

Stralsund. 
Augslnirg. 
Kolberg. 
Stuttgart. 


Et,  en  outre:  quarante-deux  destroyers  ré- 
cents et  cinquante  torpilleurs  récents,  qui  se- 
ront désignés  par  les  Gouvernements  des  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées. 

ART.  186.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  le  Gouvernement  allemand  devra 
faire  entreprendre,  sous  le  contrôle  des  Gou- 
A ornements  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées,  la  démolition  de  tous  les  bâtiments 
do  guerre  de  surface  allemands  actuellement 
en  construction. 

ART.  187.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâti- 
ments auxiliaires  allemands,  ci-après  énumérés, 
seront  désarmés  et  traités  comme  navires  de 
commerce^ 


NAVIRES    INTERNÉS 

EN    PAYS    NEUTRES  t 

Berlin. 

Seydlitz. 

Santa  Fé. 

Yorck. 

NAVIRES    DANS    LES 

PORTS    ALLEMANDS  : 

Ammon. 

Fûrst  Bulow. 

Answald. 

Gertrud. 

Bosnia. 

Kigoma. 

Cordoba. 

Rugia. 

Cassel. 

Santa  Elena. 

Dania. 

Schleswig. 

Rio  Negro. 

Mowe. 

Rio  Par  do. 

Sierra  Ventana. 

Santa  Cruz. 

Chemnitz. 

Schwaben. 

Emil  Georg  von  Strauss. 

Solingen. 

nabsburg. 

Steigerwald. 

Meteor. 

Franken. 

Waltraute. 

Gundomar. 

Schamhorst. 

ART.  188.  —  A  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
tous  les  sous-marins  allemands,  ainsi  que  les 
navu-es  de  relevage  et  les  docks  pour  sous- 
marins,  y  compris  le  dock  tubulaire,  devront 
a\oir  été  livrés  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Ceux  de  ces  sous-marins,  navires  et  docks, 
qui  seront  reconnus  par  lesdits  Gouvernements 
comme  étant  en  état  de  naviguer  par  leurs 
propres  moyens  ou  d'être  remorqués,  devront 
être  conduits  par  les  soins  du  Gouvernement 
allemand  dans  tels  ports  des  Pays  alliés  qui 
ont  été  désignés. 

Les  autres  sous-marins,  ainsi  que  ceux  qui  se 
trouvent  en  cours  de  construction,  seront  démo- 
lis intégralement  par  les  soins  du  Gouvernement 
allemand  et  sous  la  surveillance  desdits  Gou- 
vernements. Cette  démolition  devra  être  achevée 
au  plus  tard  trois  mois  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité. 

ART.  189.  —  Tous  objets,  machines  et  ma- 
tériaux quelconques  provenant  de  la  démohtion 
des  bâtiments  de  guerre  allemands,  quels  qu'ils 
soient,  bâtiments  de  surface  ou  sous-marins, 
ne  pourront  être  utilisés  que  dans  un  but  pure- 
ment industriel  ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  ^tre  ni  vendus  ni  cédés  à 
l'étranger. 

ART.  190.  —  11  est  interdit  à  l'Allemagne  do 
construire  ou  acquérir  aucun  bâtiment  de 
guerre  autre  que  ceux  destinés  à  remplacer 
les  unités  armées  prévues  par  le  présent 
Traité  (article  181). 

Les  bâtiments  de  remplacement  ci-dessus 
visés  ne  pourront  avoir  un  déplacement  supé' 
rieur  à   : 

10  000  tonnes  pour  les  cuirassés, 
6  000     —      pour  les  croiseurs  légers, 
800     —      pour  les  destroyers, 
200     —      pour  les  torpilleurs. 

Sauf  en  cas  de  perte  du  bâtiment,  les  unités 
de  diiïérentes  classes  ne  pourront  être  rempla- 
cées   qu'après    une   période   de:  .■''■' 

Vingt  ans  pour  les  cuirassés  et  croiseurs  ; 
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Quinze  ans  pour  les  destroyers  et  torpilleurs, 
à  compter  du  lancement  du  bâtiment. 

ART.  191.  —  La  construction  et  l'acquisition 
de  tous  bâtiments  sous-marins,  même  de  com- 
merce,  seront   interdits   en   Allemagne. 

ART.  192.  —  Les  bâtiments  armés  de  la  flotte 
allemande  ne  pourront  avoir,  à  bord  ou  en 
réserve,  que  les  quantités  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  matériel  de  guerre  fixées  par  les 
principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  fixation  des  quan- 
tités ci-dessus  prévues,  les  armes,  munitions 
et  le  matériel  de  guerre  de  toute  nature,  y  com- 
pris les  mines  et  les  torpilles,  qui  se  trou- 
vent actuellement  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement allemand  et  qui  sont  en  excédent  des- 
dites quantités,  seront  livrés  aux  Gouverne- 
ments desdites  Puissances  dans  tels  lieux  que 
ceux-ci  désigneront.  La  destruction  ou  mise 
hors  d'usage  en  sera  efl"ectuée. 

Tous  autres  stocks,  dépôts  ou  réservées 
d'armes,  de  munitions  ou  de  matériel  naval  de 
guerre,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont 
interdits. 

La  fabrication  sur  le  territoire  allemand  et 
l'exportation  desdits  articles  à  destination  de 
pays  étrangers   seront   prohibées. 

ART.  193.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  l'Allemagne  procédera  sans  délai 
au  dragage  des  mmes  dans  les  zones  suivantes 
de  la  mer  du  Nord,  s'étendant  à  l'Est  du  4°00' 
de  longitude  Est  de  Greenwich  : 

i°  Entre  le  53°00'  et  le  59°00'  de  latitude  Nord; 
2°  au  Nord  du  60°30'  de  latitude  Nord. 

L'Allemagne  devra  maintenir  ces  zones  libres 
de  mines. 

L'Allemagne  devra  également  draguer  et 
maintenir  libres  de  mines  telles  zone's  de  la 
mer  Baltique  qui  lui  seront  ultérieurement  de- 
signées par  les  Gouvernements  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

ART.  194.  —  Les  effectifs  de  la  marine  alle- 
mande seront  exclusivement  recrutés  par  voie 
d'engagements  volontaires,  contractés  pour  une 
durée  d'au  moins  vingt-cinq  ans  continus  pour 
les  officiers  et  «  ^varrant  officiers  >>  et  douze  ans 
continus  pour  les  sous-officiers  et  les  homjiies. 

Le  nombre  des  engagements  destinés  à  pour- 
voir au  remplacement  du  personnel  quittant  'e 
service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant 
l'expiration  du  terme  de  son  engagement,  ne 
devra  pas  dépasser,  chaque  année,  5  pour  100 
de  la  totalité  des  effectifs  prévus  par  la  pré- 
sente Section  (article  183). 

Le  personnel  qui  aura  quitté  le  service  de  la 
marine  de  guerre  ne  devra  recevoir  aucune  es- 
pèce d'instruction  militaire  ni  reprendre  aucun 
sers'ice,  soit  dans  l'armée  de  mer,  soit  dans 
l'armée  de  terre. 

Les  officiers  qui  appartiendront  à  la  marine 
de  guerre  allemande  et  qui  ne  seront  pas  dé- 
mobilisés devront  prendre  l'engagement  d'y 
continuer  à  servir  jusqu'à  l'âge  de  quarante- 
cinq  ans,  sauf  dans  le  cas  où  ils  auront  quitté 
le  service  pour  de  justes  motifs. 

LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    N"'    22-23 


Aucun  officier  ou  homme  ser\-ant  dans  la  ma- 
rine de  commerce  ne  devra  recevoir  une  in- 
struction militaire  quelconque. 

ART.  195.  --  Afin  d'assurer  l'entière  liberté 
d'accès  de  la  Baltique  à  toutes  les  nations,  dans 
la  zone  comprise  entre  les  latitudes  55°27'  Nord 
et  54»00'  Nord  et  les  longitudes  G'OO'  et  16°00'  à 
l'Est  du  méridien  de  Greenwich,  l'Allemagne  ne 
devra  élever  aucune  fortification  ni  installer  au- 
cune artillerie  commandant  les  routes  mari- 
times entre  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique.  Les 
fortifications  existant  actuellement  dans  cette 
zone  devront  être  démolies  et  les  canons  en- 
levés sous  le  contrôle  des  Puissances  alliées  et 
dans  les  délais  fixés  par  elles. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  mettre  à 
la  disposition  des  Gouvernements  des  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées  toutes  les 
informations  hydrographiques  complètes,  ac- 
tuellement en  sa  possession,  concernant  los 
routes  d'accès  entre  la  Baltique  et  la  mer  du 
Nord. 

ART.  196.  —  Tous  les  ouvrages  fortifiés, 
fortifications  et  places  fortes  maritimes,  autres 
que  ceux  mentionnés  à  la  Section  XIII  (Héli- 
goland)  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques  eu- 
ropéennes) et  à  l'article  195,  et  qui  sont  situés 
soit  à  moins  de  cinquante  kilomètres  de  la  côte 
allemande,  soit  dans  les  îles  allemandes  du 
littoral,  sont  considérés  comme  ayant  un  ca- 
ractère défensif  et  pourront  rester  dans  leur 
état    actuel. 

Aucune  nouvelle  fortification  ne  devra  être 
construite  dans  cette  zone.  L'armement  de  ces 
ouvrages  ne  devra  jamais  dépasser,  en  nombre 
et  calibres  des  canons,  l'armement  existant  à 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité.  Le  Gouvernement  allemand  en  fera  con- 
naître immédiatement  la  composition  à  tous 
les   Gouvernements   européens. 

Après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'approvisionnement  de  ces  pièces  sera  uni- 
formément ramené  et  maintenu  à  un  chiffre 
maximum  de  quinze  cents  coups  par  pièce 
pour  les  calibres  de  10,3  et  plus  petits,  et  cinq 
cents  coups  par  pièce  pour  les  calibres  supé- 
rieurs. 

ART.  197.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
stations  allemandes  de  télégraphie  sans  fil  à 
grande  puissance  de  Nauen,  Hanovre,  Berlin, 
ne  devront  pas  être  employées,  sans  l'autori- 
sation des  Gouvernements  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  pour  trans- 
mettre des  messages  relatifs  aux  questions 
d'ordre  naval,  militaire  ou  politique,  intéres- 
sant l'Allemagne  ou  les  Puissances  qui  ont 
été  les  alliées  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre. 
Ces  stations  pourront  transmettre  des  télé- 
grammes commerciaux,  mais  seulement  sous 
le  contrôle  desdits  Gouvernements,  qui  fixe- 
ront les  longueurs  d'onde  à  employer. 

Pendant  le  même  délai,  l'Allemagne  ne  devra 
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pas  construire  de  stations  de  tolégrapUie  sans 
fli  à  grande  puissance,  tant  sur  son  propre 
territoire  que  sur  celui  de  l'AutricJie,  de  la 
Hongrie,  de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 

Section  III 

Clauses  concernant  l'aéronautique 

militaire  et  navale 

ART.  198.  —  Les  forces  militaires  de  l'Alle- 
magne  ue  devront  comporter  aucune  aviation 
militaire  ni  navale. 

L'Allemagne  pourra,  seulement  et  pendant 
une  période  ne  dépassant  pas  le  1"  octobre 
1919,  onlrelenir  un  chiffre  maximum  de  cent 
liydravions  ou  tiydroglisseurs,  qui  seront  ex- 
clusivement destinés  à  la  recherche  des  mines 
sous-marines,  seront  munis  de  l'équipement 
nécessaire  à  cette  fin,  et  ne  devront  en  aucun 
cas  t'tre  porteurs  d'armes,  de  munitions  ou 
bombes,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

En  plus  des  moteurs  montés  sur  les  hydra- 
vions ou  hydroghsseurs  ci-dessus  visés,  un  seul 
moteur  de  rechange  pourra  être  prévu  pour 
chaqrie  moleur  de  chacun  de  ces  appareils. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

ART.  199.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
le  personnel  de  l'aéronautique  figurant  actuel- 
lement sur  les  contrôles  des  armées  allemandes 
de  terre  et  de  mer  sera  démobilisé.  Toutefois, 
jusqu'au  l*^*"  octobre  1919,  l'Allemagne  pourra 
conserver  et  entretenir  un  nombre  total  do  mille 
hommes,  officiers  compris,  pour  l'ensemble  des 
cadres,  personnel  navigant  et  non  navigant  de 
toutes  formations  et  établissements. 

ART.  200.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation 
du  territoire  allemand  par  les  troupes  alliées  et 
associées,  les  appareils  d'aéronautique  des 
Puissances  alliées  et  associées  auront  en  Alle- 
magne liberté  de  passage  à  travers  les  airs, 
liberté   de   transit   et   d'atterrissage. 

ART.  2M..  —  Pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  \ig\»eur  du  présent  Traité, 
la  fabrication  et  l'importation  des  aéronefs, 
pièces  d'aéronefs,  ainsi  que  des  moteurs  d'aéro- 
nefs et  pièces  de  ntoteurs  d'aéronefs,  seront 
interdites  dans  tout  le  territoire  de  l'Allemagne. 

ART.  202.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautiqtie 
militaire  et  navale,  à  l'exception  des  appareils 
prévus  à  l'article  l&S,  alinéas  2  et  3,  devra  être 
li\ré  aux  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels 
lieux  que  désigneront  lesdits  Gouvernenients  ; 
elle  devra  être  achevée  dans  un  délai  de  trois 
mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier, 
le  matériel  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destiné 
èi  des  buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que 
ceux  en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou 
ea  montage. 


Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en 
cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en  mon- 
tage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydro- 
gène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris 
de  toute  sorte  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables 
seront,  aux  frais  de  l'Allemagne,  maintenus 
gonllés  d'iiydrogène  ;  les  appareils  pour  la 
fabrication  de  l'hydrogène  ainsi  que  les  abris 
pour  les  ballons  dirigeables  pourront,  à  la  dis- 
crétion desdites  Puissances,  être  laissés  à  l'Alle- 
magne jusqu'au  moment  de  la  livraison  des  bal- 
lons dirigeables. 

Les  moteurs  d'aéronef. 

Les  cellules. 

L'arnionient  (canons,  mitrailleuses,  fusils- 
mitrailleurs,  lance-bombes,  lance-torpilles,  ap- 
pareils de  synchronisation,  appareils  de  visée). 

Les  munitions  (cartouclies,  obus,  bombes  char- 
gées, corps  de  bombes,  stocks  d'explosifs  ou 
matières  destinées  à  leur  fabrication). 

Les  instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les 
appareils  photographiques  ou  cinématogra- 
phiques utilisés  par  l'aéronautique. 

Les  pièces  détaoiiées  se  rapportant  à  chacune 
des  catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-de.ssus  visé  ne  devra  pas  être 
déplacé  sans  ime  autorisation  spéciale  desdits 
Gouvernements. 

Section  IV 
Commissions  interalliées  de  contrôle 

ART.  203.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  na-' 
vales  et  aéronautiques,  qui  sont  contenues  dans 
le  présent  Traité  et  pour  l'exécution  desquelles 
une  limite  de  temps  a  été  fixée,  seront  exé- 
cutées par  l'Allemagne  sous  le  cuntrOte  de 
Commissions  interalliées  spécialement  nommées 
à  cet  effet  par  les  Principales  Puissances  athées 
et  associées. 

ART.  204.  —  Les  Commissions  interalliées  de 
contrôle  seront  spécialement  chargées  de  sur- 
veiller l'exécution  régulière  des  livraisons,  des 
destructions,  démolitions  et  mises  hors  d'usage, 
prévues  à  la  charge  du  Gouvernement  allemand 
par  le  présent  Traité. 

Elles  feront  connaître  aux  Autorités  alle- 
mandes les  diécisions  que  les  Gouvernements 
des  Prinoipaies  Puissances  alliées  et  associées 
se  sont  réservés  de  prendre  ou  que  l'exécution 
des  clauses  mihtaires  navales  ou  aéronautiques 
pourrait  nécessiter. 

ART.  206.  —  Les  Commissions  interalKées  de 
contrôle  pourront  installer  leurs  services  au 
siège  du  Gouvernement  central  allemand. 

Elles  auront  la  faculté,  aussi  souvent  qu'elles 
le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur  tout  point 
quelconque  du  territoire  allemand,  ou  d'y  en- 
voyer des  sous-Commissions,  ou  de  charger  un 
ou  plusieurs  de  leurs  membres  de  s'y  trans- 
porter. 
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ART.  206.  —  Le  gouvernement  allemand 
devra  donner  aux  Commissions  interalliées  de 
contrôle  et  à  leurs  membres  toutes  facilités 
nécessaires  à  Taccomplissement  de  leur  mission'. 

Il  devra  désigner  un  représentant  qualifié 
aupn's  de  chaque  Commission  interalliée  de 
contrùie.  avec  mission, de  recevoir  de  celle-ci  les 
communications  qu'elle  aurait  à  adresser  au 
Gouvernement  allemand,  et  de  lui  fournir  ou 
procurer  tous  renseignements  ou  documents 
demandés. 

Dans  tous  les  cas,  il  appartiendra  au  Gou- 
vernement allemand  de  fournir  à  ses  frais,  tant 
en  personnel  qu'en  matériel,  les  moyens  d'ef- 
fectuer les  livraisons,  destructions,  démantèle- 
ments, démolitions  et  mises  hors  d'usage  prévus 
par  le  présent  Traité. 

ART.  207.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Com- 
missiuns  de  contrôle  et  les  dépenses  occasion- 
nées par  leur  fonctionnement  seront  supportés 
par  l'Allemagne. 

ART.  208.  —  La  Commission  militaire  interal- 
liée de  contrôle  représentera  auprès  du  Gouver- 
nement allemand  les  Gouvernements  des  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  en  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  clauses  mili- 
taires. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  rece- 
voir du  Gouvernement  allemand  les  notifica- 
tions relatives  à  l'emplacement  des  stocks  et 
dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des  ou- 
vrages fortifiés,  forteresses  et  places  fortes 
que  l'Allemagne  est  autorisée  à  conserver,  à 
l'emplacement  des  usines  ou  fabriques  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  el  à 
leur   fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions 
et  matériel  de  guerre,  fixera  les  lieux  où  cette 
livraison  devra  être  effectuée,  surveillera  les 
destructions,  démolitions  et  mises  hors  d'usage 
prévues  p"ar  le  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à  la 
Commission  militaire  interalliée  de  contrôle 
tous  les  renseignements  et  documents  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  com- 
plète exécution  des  clauses  militaires,  notam- 
ment tous  documents  législatifs,  administratifs 
ou   réglementaires. 

ART.  209.  —  La  Commission  navale  interalliée 
de  contrôle  représentera  auprès  du  Gouverne- 
ment allemand  les  Gouvernements  des  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  en  tout  ce 
qui   concerne  l'exécution   des   clauses   navales. 

Elle  aura  notamment  pour  mission  de  se 
rendre  sur  les  chantiers  de  construction  et  dé 
contrC'ler  la  démolition  des  bâtiments  qui  s'y 
trouvent  en  chantier,  de  recevoir  livraison  de 
tous  bâtiments  de  surface  ou  snus-marins,  na- 
vires de  relevage,  docks,  dock  tubulaire,  et  de 
contrôler  les  destructions  ou  déinolitions  pré- 
vues. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à 
la  Commission  navale  interalliée  de  contrôle 
tous  les  renseignements  et  documents   au'elîe 


jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  com- 
plète exécution  des  clauses  navales,  notamment 
les  plans  des  navires  de  guerre,  la  composi- 
tion de  leur  armement,  les  caractéristiques  et 
les  modèles  de  canons,  munitions,  torpilles, 
mines,  explo.sifs,  appareils  de  télégraphie  sans 
fil  et  en  général  de  tout  ce  qui  concerne  le 
matériel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous  docu- 
ments législatifs,  administratifs  ou  réglemen- 
taires. 

ART.  210.  —  La  Commission  aéronautique  in- 
teralliée de  contrôle  représentera  auprès  du 
Gouvernement  allemand  les  Gouvernements  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  en 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  clauses 
concernant  l'aéronautique. 

La  Commission  aura  notamment  pour  mis- 
sion de  recenser  le  matériel  aéronautique  se 
trouvant  en  territoire  allemand,  d'inspecter 
les  usines  d'avions,  de  ballons  et  de  moteurs 
d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  munitions  et 
explosifs  pouvant  être  employés  par  les  aéro- 
nefs, de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  ter- 
rains d'atterrissage,  parcs,  et  dépôts,  d'exer- 
cer [to  authonse],  s'il  y  a  lieu,  le  déplacement 
<în  matériel  prévu  et  d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  fournir  à 
la  Commission  aéronautique  interalUée  de  con- 
trôle tous  les  renseignements  et  documents 
législatifs,  administratifs  ou  autres  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  com- 
plète exécution  des  clauses  aéronautiques,  no- 
tamment un  état  numérique  du  personnel 
appartenant  à  tous  les  sersices  aéronautiquès 
allemands,  ainsi  que  du  matériel  existant,  en 
fabrication  ou  en  commande,  une  hste  com- 
plète de  tous  les  établissements  travaillant 
pour  l'aéronautique,  de  leurs  emplacements  el 
de  tous  les  hangars  et  terrains  d'atterrissage. 

Section  V  —  Clauses  générales 

ART.  211.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Tniité,  la  législation  allemande  devra  avoir 
été  modifiée  et  devra  être  maintenue  par  le 
Gouvernement  allemand  en  conformité  de  la 
présente  Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  ad- 
ministratives ou  autres  relatives  à  l'exécution 
des  dispositions  de  la  présente  Partie,  devront 
avoir  été  prises  par  le  Gouvernement  allemand. 

ART.  212.  —  Les  dispositions  suivantes  de 
l'Armistice  du  H  novembre  1918,  savoir  :  l'ar- 
ticle VI,  les  paragraphes  1,  2,  6  et  7  de  l'ar- 
ticle VII,  l'article  IX,  les  clauses  I,  II  et  V  do 
l'Annexe  u°  2.  ainsi  que  le  Protocole  en  date 
du  4  avril  1919  additionnel  à  l'Armistice  du 
11  novembre  1918,  restent  en  vigueur  en  tant 
que  ces  dispositions  ne  sont  pus  contraires  aux 
stipulations  qui  précèdent. 

ART.  213.  —  Aussi  longtemps  que  le  présent 
Traité  restera  en  vigueur,  l'Allemagne  s'en- 
gage à  se  prêter  à  toute  investigation  que  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  votant  à  la 
majorité,  jugerait  nécessaire. 
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PARTIE  VI 

Prisonniers  de  guerre  et  Sépultures 

Section  I  —  Prisonniers  de  guerre 

ART.  214.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  aura  lieu  aussitôt 
que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité  et  sera  effectué  avec  la  plus  grande 
rapidité. 

ART.  215.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  allemands  sera, 
dans  les  conditions  fixées  à  l'article  214,  assuré 
par  les  soins  d'une  Commission  composée  de 
Représentants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées d'une  part  et  du  Gouvernement  allemand 
d'aulre  part. 

Pour  chacune  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, une  Sous-Commis,sion,  composée  unique- 
ment de  Représentants  de  la  Puissance  inté- 
ressée et  de  Délégués  du  Gouvernement  alle- 
mand, réglera  les  détails  d'exécution  du  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre. 

ART.  216.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des 
autorité.-5  allemandes,  les  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils  devront,  par  les  soins  de  ces 
dernières,  être  sans  délai  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant- 
guerre  se  trouve  sur  les  territoires  occupés 
par  les  troupes  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, devront  également  y  être  renvoyés,  sous 
réserve  de  l'agrément  et  du  contrôle  des  auto- 
rités militaires  des  armées  d'occupation  alliées 
et  associées. 

ART.  217.  —  Tous  les  frais  résultant  de  ce 
rapatriement  à  partir  de  la  mise  en  route,  se- 
ront à  la  cliarge  du  Gouvernement  allemand, 
lequel  sera  tenu  de  fournir  les  transports  par 
terre  et  par  mer  ainsi  que  le  personnel  tech- 
nique qui  seront  considérés  comme  nécessaires 
par  la  Commission  prévue  à  l'article  215. 

ART.  218.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de 
peines  pour  fautes  contre  la  discipline,  seront 
rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'achè- 
vement de  leur  peine  ou  de  la  procédure  enga- 
gée contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  pri- 
sonniers de  guerre  et  internés  civils  qui  se- 
raient punis  pour  des  faits  postérieurs  au 
1"  mai   1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prison- 
niers de  guerre  et  internés  civils  restent  sou- 
mis aux  règlements  en  vigueur,  notamment  au 
point  de  vue  du  travail  et  de  la  discipline. 

ART.  219.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et 
internés  civils,  qui  sont  passibles  ou  frappes 
de  peines  pour  des  faits  autres  que  des  fautes 
contre  la  discipline,  pourront  être  maintenus  en 
détention-. 

ART.  220.  —  Le  Gûuvernem.ent  allemand  s'en- 


gage   à    recevoir    sur    son    territoire   tous   les 
individus   rapatriables   sans   distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  nationaux 
allemands  qui  désireraient  ne  pas  être  rapatriés 
pourront  être  exclus  du  rapatriement  ;  mais 
les  Gouvernements  alliés  et  associés  se  réser- 
vent le  droit  soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les 
conduire  dans  un  pays  neutre,  soit  de  les  auto- 
riser à  résider  sur  leur  territoire. 
,  Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à'  ne 
prendre,  contre  ces  individus  ou  leurs  familles, 
aucune  mesure  d'exception,  ni  à  exercer  à  leur 
encontre,  pour  ce  motif,  aucune  répression  ou 
vexation  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

ART.  221.  —  Les  Gouvernements  alliés  et 
associés  se  réservent  le  droit  de  subordonner 
le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et 
ressortissants  allemands  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, à  la  déclaration  et  à  la  mise  en  liberté 
immédiate  par  le  Gouvernement  allemand  de 
tous  les  prisonniers  de  guerre  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  qui  se  trou- 
Aeraient  encore  en  Allemagne. 

ART.  222.  —  L'Allemagne  s'engage  : 
1»  A  donner  libre  accès  aux  Commissions 
de  recherche  des  disparus,  à  leur  fournir  tous 
les  moyens  de  transport  utiles,  à'  les  laisser 
pénétrer  dans  les  camps,  prisons,  hôpitaux  et 
tous  autres  locaux  ;  à  mettre  à  leur  disposition 
.tous  documents  d'ordre  public  ou  privé,  qui 
peuvent  les  éclairer  dans  leurs  recherches  ; 

2<-  A  prendre  des  sanctions  contre  les  fonc- 
tionnaii-es  ou  particuliers  allemands  qui  au- 
raient dissimulé  la  présence  d'un  ressortissant 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée  ou  qui 
auraient  négligé  d'en  révéler  la  présence  après 
en  avoir  eu  connaissance. 

ART.  223.  —  L'Allemagne  s'engage  à  restituer 
sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  tous  les  objets,  valeurs  ou  documents 
ayant  appartenu  à  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été 
retenus  par  des  autorités  allemandes. 

ART.  224.  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes* déclarent  renoncer  au  remboursement 
réciproque  des  sommes  dues  pour  l'entretien 
des  prisonniers  de  guen-e  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

Section  il  —  Sépultures 

ART.  225.  —  Les  gouvernements  alliés  et 
associés  et  le  Gouvernement  allemand  feront 
respecter  et  entretenir  les  sépuUures  des  sol- 
dats et  marins  inhumés  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  Commis- 
sion chargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des  Gouver- 
neuicnts  alliés  ou  associés,  d'identifier,  enregis- 
ti-er,  entretenir  ou  élever  des  monuments  con- 
venables sur  iesdites  sépultures  et  à  faciliter  i 
cette  Commission  l'accomplissement  àe  ses  de- 
voirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réci- 
proquement, sous  réserve  des  prescriptions  de 
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leur  législation  nationale  et  des  nécessités  fie 
l'hygiène  publique,  toutes  facilités  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  rapatriement  des  restes 
de  leurs  soldats  et  de  leurs  marins.- 

ART.  226.  —  Les  sépultures  des  prisonniers 
de  guerre,  internés  civils,  ressortissants  des  dif- 
férents Etats  belligérants,  décédés  en  captivité, 
seront  convenablement  entretenues  dans  les 
ccnditious  prévues  à  l'article  225  du  présent 
Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une 
part  et  le  Gouvernement  allemand  d'autre  part 
s'engagent  en  outre  à  se  fournir  réciproque- 
ment : 

1°  La  liste  complète  des  décédés  avec  tous 
renseignements   utiles   à  leur  identification  ; 

2°  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'em- 
placement des  tombes  de  tous  les  morts  enterrés 
sans  identification. 


PARTIE  VII 

Sanctions 


ART.  227.  —  iLes  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées mettent  en  accusation  publique  Guil- 
laume II  de  Hohenzollern,  ex-empereur  d'Alle- 
magne, pour  offense  suprême  contre  la  morale 
internationale  et  l'autorité  sacrée  des  traités. 

Un  Tribunal  spécial  sera  constitué  pour  juger 
l'accusé  en  lui  assurant  les  garanties  essen- 
tielles du  droit  -de  défense.  11  sera  composé  de 
cinq  juges,  nommés  par  chacune  des  cinq  Puis- 
sances suivantes,  savoir  :  les  Etats-L'nis  d'Amé- 
rique, la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie  et 
le  Japon. 

Le  Ti'ibunal  jugera  sur  motifs  inspirés  des 
principes  les  plus  élevés  de  la  politique  entre 
les  nations  avec  le  souci  d'assurer  le  respect 
des  obligations  solennelles  et  des  engagements 
internationaux  ainsi  que  de  la  morale  internatio- 
nale. Il  lui  appartiendra  de  déterminer  la  peine 
qu'il  estimera  devoir  être  apphquée. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  adresseront 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une  requête  le 
priant  de  livrer  l'ancien  empereur  entre  leurs 
mains  pour  qu'il  soit  jugé. 

ART.  228.  — Le  Gouvernement  allemand  recon- 
naît aux  Puissances  athées  et  associées  la  liberté 
de  traduire  devant  leurs  tribunaux  militaires  les 
personnes  accusées  d'avoir  commis  des  actes 
oontraires  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
Les  peines  prévues  par  les  lois  seront  appli- 
quées aux  personnes  reconnues  coupables.  Cette 
disposition  s'appliquera,  nonobstant  toutes  pro- 
cédures ou  poursuites  devant  une  juridiction 
de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés. 

Le  Gouvernement  allemand  devra  livrer  aux 
Puissances  aUiée^  et  associées,  ou  à  celle  d'entre 
elles  qui  lui  en  adressera  la  requête,  toutes  per- 
sonnes qui,  étant  accusées  d'avoir  commis  un 
acte  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  lui    seraient  désignées    soit    nominati- 


vement, soit  par  le  grade,  la  fonction  ou  l'em- 
ploi auxquels  les  personnes  auraient  été  affec- 
tées par  les  Autorités  allemandes. 

ART.  229.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les 
ressortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et 
associées  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
militaires  de  cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  res- 
sortissants de  plusieurs  Puissances  alliées  et 
associées  seront  traduits  devant  des  tribunaux 
militaires  composés  de  Membres,  appartenant 
aux  tribunaux  militaires  des  Puissances  inté- 
ressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  dési- 
gner lui-même  son  avocat. 

ART.  230.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'en- 
gage à  fournir  tous  documents  et  renseigne- 
ments, de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la 
production  serait  jugée  nécessaire  pour  la  con- 
naissance complète  des  faits  incriminés,  la 
recherche  des  coupables  et  l'appréciation  exacte 
des  responsabilités. 

PARTIE  VIII 


Réparations 


Section  I  —  Dispositions  générales 

ART.  231,  —  'Les  Gouvernements  alliés  et 
associés  déclarent  et  l'Allemagne  reconnaît  que 
l'Allemagne  et  ses  alliés  sont  rosponsables,  pour 
les  avoir  causés,  de  toutes  les  pertes  et  de  tous 
les  dommages  subis  par  les  Gouvernements 
alhés  et  associés  et  leurs  nationaux  en  consé- 
quence de  la  guerre,  qui  leur  a  été  imposée  par 
l'agression  de  l'Allemagne  et  de  ses  aUiés. 

ART.  232.  —  Les  Gouvernements  alliés  et 
associés  reconnaissent  que  les  ressources  de 
rAUemagne  ne  sont  pas  suffisantes  —  en  tenant 
compte  de  la  diminution  permanente  de  ces  res- 
sources qui  résulte  des  autres  dispositions  du 
présent  traité  —  pour  assurer  complète  répara- 
tion de  toutes  ces  pertes  et  de  tous  ces  dom- 
mages. 

Los  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent 
toutefois,  et  l'Allemagne  en  prend  l'engagement, 
que  soient  réparés  tous  les  dommages  causés  à 
la  population  civile  de  chacune  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  à  ses  biens  pendant  la 
période  où  cette  Puissance  a  été  en  état  de  belli- 
gérance avec  l'Allemagne  par  ladite  agression 
par  terre,  par  mer  et  par  les  airs,  et,  d'une  façon 
générale,  tous  les  dommages  tels  qu'ils  sont 
définis  à  l'Annexe  I  ci-jointe. 

En  exécution  des  engagements  pris  antérieu- 
rement par  l'Allemagne  relativement  aux  res- 
taurations et  restitutions  intégrales  dues  à  la 
Belgique,  l'Allemagne  s'oblige,  en  sus  des  com- 
pensations de  dommages  prévues  d'autre  part  au 
présent  Titre,  et  en  conséquence  de  la  violation 
du  traité  de  1839,  à  effectuer  le  remlToursement 
de  toutes  les  sommes  que  la  Belgique  a  emprun- 
tées aux  Gouvernements  alliés  et  associés  jus- 
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qu'au  JI  novemhi-c  J018,  y  compris  rintért^t, 
à  5  %  (Cinq  pour  cent)  par  an  desdites  sommes. 
Le  montant  de  ces  sommes  sera  déterminé  par 
la  Commissinn  des  réparations,  et  le  Gouver- 
nement allemand  s'engage  à  faire  immédiate- 
mont  une  émission  correspondante  de  bons  spé- 
ciaux au  porteur  payables  en  marks  or  le  1"  mai 
10-2(i  ou,  au  choix  du  Gouvernement  allemand, 
le  1"  mai  de  toute  année  antérieure  h  1926.  Sous 
réserve  des  dispositions  ci-dessus,  la  forme  do 
ces  bons  sera  déterminée  par  la  Commission  des 
réparations.  Lesdits  bons  seront  remis  à  la  Com- 
mission des  réparations,  qui  aura  pouvoir  de 
les  recevoir  et  d'en  accuser  réception  au  nom 
de  la  Belgique. 

ART.  233.  —  Le  montant  desdits  dommages, 
pour  lesquels  réparation  est  due  par  l'Alle- 
magne, sera  fixé  par  une  Commission  interal- 
liée, qui  prendra  le  titre  de  Commission  des 
réparations  et  sera  constituée  dans  la  forme  et 
avec  les  pouvoirs  indiqués  ci-après  et  aux  an- 
nexes II  à  VII  ci-jointes. 

Cette  Commission  étudiera  les  réclamations  et 
donnera  au  Gouvernement  allemand  l'équitable 
faculté  de  se  faire  entendre. 

Les  conclusions  de  cette  Commission,  en  ce 
qui  concerne  le  montant  des  dommages  di'ter- 
minés  ci-dessus,  seront  rédigées  et  notifiées 
au  Gouvernement  allemand  le  l""''  mai  11)21  au 
plus  tard,  comme  représentant  le  total  de  ses 
obligations. 

La  Commission  établira  concurremment  un 
état  de  payements  en  prévoyant  les  époques  et 
les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Allemagne 
de  l'intégralité  de  sa  dette  dans  une  période  de 
trente  ans,  à  dater  du  l*'  mai  1921.  Au  cas 
cependant  où,  au  cours  de  ladite  période,  l'Alle- 
magne manquerait  à  l'acquittement  de  sa  dette, 
le  règlement  de  tout  solde  restant  impayé 
pourra  être  reporté  aux  années  suivantes,  à  la 
volonté  de  la  Commission,  ou  pourra  faire  l'ob- 
jet d'un  traitement  différent,  dans  telles  con- 
ditions que  détermineront  les  Gouvernements 
alliés  et  associés,  agissant  suivant  la  procédure 
prévue  à  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

ART.  234.  —  La  Commission  des  réparations 
devra,  après  le  1"  mai  1921,  étudier,  de  temps  à 
autre,  les  ressources  et  les  capacités  de  l'Alle- 
magne, et,  après  avoir  donné  aux  représentants 
rie  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs  pour  étendre 
la  période  et  modifier  Ips  modalités  des  paye- 
ments à  prévoir  en  conformité  de  l'article  233  ; 
mais  elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme 
sans  l'autorisation  spéciale  des  divers  Gouver- 
nements représentés  à  la  Commission. 

ART.  235.  —  Afin  de  permettre  aux  Puissances 
alliées  et  associées  d'entreprendre  dès  mainte- 
nant la  restauration  de  leur  vie  industrielle  et 
économique,  en  attendant  la  fixation  définitive 
du  montant  do  leurs  réclamations,  l'Allemagne 
payera,  pendant  les  années  1919  et  1920  et  les 
•  juatre  premiers  mois  de  1921,  en  autant  de  ver- 
sements et  suivant  telles  modalités  (en  or,  en 
marchandises,  en  navires,  en  valeurs  ou  autre- 


ment) que  la  Commission  des  réparations  pourra 
fixer,  l'équivalent  de  20  000  000  000  ^vingl  mil- 
liards) marks  or  ;\  valoir  sur  les  créances  ci- 
dessus  ;  sur  cette  somme,  les  frais  de  l'armée 
d'occupation  après  l'armistice  du  11  novembre 
1918  seront  d'abord  payés,  et  telles  quantités  de 
produits  alimentaires  et  de  matières  premières, 
qui  pourront  être  jugées,  par  les  Gouvernements 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
nécessaires  pour  permettre  à  l'Allemagne  de 
faire  face  à  son  obligation  de  rt'parer,  poni-ront 
aussi,  avec  l'approbation  desdMs  Gouvfmie- 
ments,  être  payées  par  imputation  sur  ladite 
somme.  Le  solde  viendra  en  déduction  des 
sommet  dues  par  l'Allemagne  à  titre  de  répa- 
rations. l 'Allefliiagnd  remettra  en  outre  les 
bons  prescrits  au  paragraphe  12  (c)  de  l'An- 
nexe  11   ci-jointe. 

ART.  236.  —  L'Allemagne  accepte,  en  outre, 
que  ses  l'essources  économiques  soient  direc- 
tement affectées  aux  réparations,  comme  il  est 
spécifié  aux  Annexes  III,  IV,  V  et  VI,  relatives 
respectivement  à  la  marine  marchande,  aux 
restaurations  matérielles,  ou  charbon  et  à  ses 
dérivés,  aux  matières  colorantes  et  autres  pro- 
duits chimiques  :  étant  toujours  entendu  que 
■la  valeur  des  biens  transférés  et  de  l'utiliss- 
tion  qui  en  sera  faite  conformément  auxdites 
Annexes  sera,  après  avoir  été  fixée  de  la  ma- 
nière qui  y  est  prescrite,  portée  au  crédit  de 
lAllemagne  et  viendra  en  déduction  des  obli- 
gations prévues  aux  articles  ci-dessus. 

ART.  237.  —  Les  versements  successifs,  y 
compris  ceux  visés  aux  articles  précédents, 
effectués  par  l'Allemagne  pour  satisfaire  aux 
réclamations  ci-dessus,  seront  répartis  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  suivant  les 
proportions  déterminées  par  eux  à  l'avance  et 
fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  chacun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des 
biens  transférés  et  des  services  rendus  confor- 
mément à  l'article  2i3  et  aux  Annexes  III.  IV, 
V,  VI  et  VII  sera  calculée  de  la  même  façon  que 
les  payements  effectués  la  même  année. 

ART.  238.  —  En  sus  des  payements  ci-dessus 
prévus,  l'Allemagne  effectuera,  en  se  conformant 
à  la  procédure  établie  par  la  Commission  des 
réparations,  la  restitution  en  espèces  des  espèces 
enlevées,  saisies  ou  séquestrées  ainsi  que  la  res- 
titution des  animaux,  des  objets  de  toute  sorte 
et  des  valeurs  enlevés,  saisis  ou  séquestrés, 
dans  les  cas  où  il  sera  possible  de  les  identifier 
sur  le  territoire  de  l'Allemagne  ou  sur  celui  de 
ses  alliés. 

Jusqu'à  l'établissement  de  cette  procédure,  les 
restitutions  devront  continuer  conformément 
aux  stipulations  de  l'Armistice  du  11  novembPe 
1918,  de  ses  renouvellements  et  ées  protocoles 
intervenus. 

ART.  239.  —  Le  Gouvernement  allemand  s'en- 
gage à  opérer  immédiatement  les  restitutions 
prévues  par  l'article  238  ci-dessus  et  à  effectuer 
les  payements  et  les  livraisons  prévus  par  les 
articles  233,  234,  235  et  236. 

ART.    240.    —    Le    Gouvernement    allemand 
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reconnaît  la  Commission  prévue  par  Tartiolo  233, 
telle  qu'elle  pourra  être  constituée  par  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  conformément  à 
l'Annexe  II  ;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la 
possession  et  Texercice  des  droits  et  pouvoirs 
que  lui  confère  le  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  alleniand  fournira  à  la 
Commission  tous  les  renseignements  dont  elle 
pourra  avoir  besoin  sur  la  situation  et  les  opé- 
rations financières  et  sur  les  biens,  la  capacité 
de  production,  les  approvisionnements  et  la  pro- 
duction courante  des  matières  premières  et 
objets  manufacturés  de  l'Allemagne  et  de  ses 
ressortissants  ;  il  donnera  égodement  toutes 
informations  relatives  aux  opéi'ations  militaires, 
dont  la  connaissance  serait  jugée  nécessaire  par 
la  Commission  pour  fixer  les  obligations  de 
l'Allemagne  telles  qu'elles  sont  définies  à  l'An- 
nexe I. 

Le  Gouvernement  allemand  accordera  aux 
Membres  de  la  Commission  et  à  ses  .\gents 
autorisés  tous  les  droits  et  imnumités  dont 
jouissent  en  Allemagne  les  Agents  diplomatiques 
dûment  accrédités  des  Puissances  amies. 

L'Allemagne  accepte,  en  outre,  de  supporter 
les  émoluments  et  les  frais  de  la  Commission 
et  de  tel  personnel  qu'elle  pourra  employer. 

ART.  241.  —  L'Allemagne  s'engage  à  faire 
promulguer,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier 
tou(e  législation,  tous  règlements  et  décrets  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  assurer  la 
l'oniplète  exécution  des  présentes  stipulations. 

ART.  242.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux 
propriétés,  droits  et  intérêts  visés  aux  Sec- 
tions III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  Traité,  non  plus  qu'au  pro- 
duit de  leur  liquidation,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  solde  définitif  en  faveur  de  l'Allemagne, 
mentionné  à  l'article  243  a). 

ART.  243.  —  Seront  portés  au  crédit  de 
l'Allemagne,  au  titre  de  ses  obligations  de  répa- 
rer, les  éléments  suivants  : 

a]  Tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Alle- 
magne visé  à  la  Section  V  (Alsace-Lorraine)  de 
la  Partie  III  (Clauses  politiques  européennes) 
et  aux  Sections  III  et  IV  de  la  Partie  X  ^Clauses 
économiques)  du  présent  Traifé  ; 

^)  Toutes  sommes  dues  à  l'Allemagne  du 
chef  des  cessions  visées  à  la  Section  IV  (Bassin 
de  la  Sarre)  de  la  Partie  III  (Clauses  politiques 
européennes),  à  la  Partie  IX  (Cilauses  finan- 
lières)  et  à  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et 
Voies  ferrées)  ; 

c)  Toutes  sommes  que  la  Commission  juge- 
I  ait  devoir  être  portées  au  crédit  de  l'Allemagne 
à  valoir  sur  tous  autres  transferts  de  propriétés, 
droits,  concessions  ou  autres  intérêts  prévus  par 
ie  présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effec- 
tuées en  vertu  de  l'article  238  de  la  présente 
Partie  ne  pourront  être  portées  au  crédit  de 
l'Allemagne, 


ART.  244.  —  La  cssjon  des  câbles  sous- 
njai'ins  allemands,  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
disposition  particulière  du  présent  Traité,  est 
réglée  par  l'Annexe  VII  ci-jointe. 

ANNEXE  I 

Compensation  peut  être  réclamée  de  r.\lle- 
magne,  conformt^ment  à  l'article  232  ci-dessus, 
pour  la  totalité  des  dommages  rentrant  dans  les 
catégories  ci-après  : 

i*  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans 
leur  pereonne  ou  dans  leur  vie  et  aux  survi- 
vants qui  étaient  à  la  charge  de  ces  civils  par 
tous  actes  de  guerre,  y  compris  les  bombarde- 
ments ou  autres  attaques  par  terre,  par  mer  ou 
par  la  voie  des  airs,  et  toutes  leurs  conséquences 
directes  ou  de  toutes  opérations  de  guerre  des 
deux  groupes  de  belligérants,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit, 

2"  Dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  ses 
alliés  aux  civils  victimes  d'actes  de  cruauté,  de 
violence  ou  de  mauvais  traitements  (y  compris 
les  atteintes  à  la  vie  ou  à  la  santé  par  suite 
d'emprisonnement,  de  déportation,  d'interne- 
ment ou  d'évacuation,  d'abandon  en  mer  ou  de 
travail  forcé),  en  quelque  endroit  que  ce  soit-,  et 
aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge  de  ces 
victimes. 

3°  Dommages  causés  par  l'Allemagne  ou  ses 
alliés,  sur  leur  territoire  ou  en  territoire  oi^cupé 
ou  envahi,  aux  civils  victimes  de  tous  actes 
ayant  porté  atteinte  à  la  santé,  à  la  capacité  de 
travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivants  qui 
étaient  à  la  charge  de  ces  victimes. 

•â"  Dommages  causés  par  toute  espèce  de 
mauvais  traitements  aux  prisonniers  de  guerre. 

5**  En  tant  que  donmiage  causé  aux  peuples 
des  Puissances  alliées  et  associées,  toutes  pen- 
sions ou  compensations  de  même  nature  aux 
victimes  niilitaii'es  de  la  guerre  (armées^  de 
terre,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés, 
blesses,  malades  ou  invalides,  et  aux  personnes 
dont  ces  victimes  étaient  le  soutien  ;  le  mon- 
tant des  sommes  dues  aux  Gouvernements 
alliés  et  associés  sera  calculé,  pour  cbacun 
desdits  Gouvei'nements,  à  la  valeur  capitalisée, 
à  la  date  de  la  niise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  desilites  pensions  ou  compensations,  sur 
la  base  des  tai'ifs'  en  vigueur  en  France,  à  la 
date  ci-dessus. 

6"  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gou- 
vernements des  Puissances  alliées  et  assi>ciées 
aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs  familles  ou 
aux  personnes  dont  ils  étaient  le  soutien. 

7°  Allocations  données  par  les  Gouvernements 
des  Puissances  alliées  et  associées  aux  familles 
et  aux  autres  personnes  à  la  charge  des  mobi- 
lisés ou  de  tous  ceux  qui  ont  servi  dans 
l'ainnée  ;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont 
ducs  pour  diacune  des  années  au  cours  des- 
quelles des  hostilités  se  sont  produites  sera 
calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements, 
sur  la  base  du  tai^f  moyen  appliqué  en  France, 
pendant  ladite  année,  aux  payements  de  cette 
nature. 


LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE 


8°  Dommages  causés  a  des  civils  par  suite 
de  l'obligation  qui  leur  a  été  imposée  par  l'Al- 
lemagne ou  ses  alliés  de  travailler  sans  une 
juste  rémunération. 

9"  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  apparte- 
nant à  l'une  des  Puissances  alliées  et  assodiées 
ou  à  leurs  ressortissants  (exception  faite  des 
ouvrages  et  ■din  matériel  militaires  ou  navals), 
qui  ont  été  enlevées,  saisies,  endommagées  ou 
détruites  par  les  actes  de  l'Allemagne  ou  ses 
alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs,  ou 
dommages  causés  en  conséquence  directe  des 
hostilités  ou  de  toutes  opérations  de  guerre. 

iO°  Dommages  causés  sous  forme  de  prélè- 
vements, amendes  ou  exactions  similaires  de 
rAUemagne  ou  de  ses  alliés  au  détriment  des 
populations  civiles. 

ANNEXE  II 

§  1".  —  La  Commission  prévue  par  l'ar- 
ticle 233  prendra  le  titre  de  «  Commission  des 
réparations  »  ;  elle  sera  désignée  dans  les 
articles  ci-après  par  les  mots  «  la  Commis- 
sion ». 

§  2.  —  Des  Délégués  à  la  'Commission  seront 
nommés  par  les  Etals-Unis  d'Aniérique,  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  la 
Belgique  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Cha- 
cune de  ces  Puissances  nommera  un  Délégué  ; 
elle  nommera  également  un  Délégué  adjoint  qui 
le  remplacera  en  cas  de  maladie  ou  d'absence 
forcée,  mais  qui,  en  toute  autre  c.ircons,t.an€e, 
aura  seulement  le  droit  d'assister  aux  débats 
sans  y  prendre  aucune  part. 

En  'aucun  cas,  les  Délégués  de  plus  de  cinq 
des  Puissances  ci-dessus  n'auront  le  droit  de 
prendre  part  aux  diébats  de  la  Commission  et 
d'omettre  des  votes.  Les  Délégués  des  Etats- 
Unis,  dje  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie  auront  toujours  Cie  droit.  Le  Délégué  de 
la  Belgique  aura  ce  droit  dans  tous  les  cas 
autres  que  ceux  visés  ci-après.  Le  Délégué  du 
Japon  aura  ce  droit  dans  les  cas  où  seront  exa- 
minées des  questions  relatives  aux  dommages 
sui  mer,  ainsi  q.ue  des  questions  prévues  par 
l'article  260  de  la  partie  IX  (Clauses  financières) 
dans  lesquelles  les  intérêts  du  Japon  sont  en 
jeu.  Le  Délégué  de  l'Etat  Serbe-Ciroate-Slovènc 
aura  ce  droit  lorsque  des  questions  relatives  h 
l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Bulgarie  seront 
examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la 
Commission  aura  le  droit  de  s'en  retirer  après 
un  préavis  de  douze  mois  notifié  à  la  Commis- 
sion et  confirmé  au  cours  du  sixième  mois  après 
la  date  de  la  notification  primitive. 

§  3.  —  Telle  d'entre  les  autres  Puissances 
alliées  et  assoaiées,  qui  pourra  être  intéressée, 
aura  le  droit  de  nommer  un  Délégué  qui  ne  sera 
présent  et  n'agira,  en  qualité  d'assesseur,  que 
lorsque  les  créances  et  intérêts  de  ladite  Puis- 
sance seront  examinés  ou  discutés;  ce  Délégué 
n'aura  pas  le  droit  de  vote. 


§  4.  —  En  cas  de  mort,  démission  ou  rappel 
de  tout  Délégué,  Délégué  adjoint  ou  Assesseur, 
un  successeur  devra  lui  être  désigné  aussitôt 
que   possible. 

§  5.  —  La  Commission  aura  son  principal 
bureau  permanent  à  Paris  et  y  tiendra  sa  pre- 
mië're  réunion  dans  le  plus  bref  délai  possible 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ; 
elle  se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  h  telles 
époques  qu'elle  estimera  convenables  et  qui 
pourront  être  nécessaires  en  vue  de  l'accom- 
plissement le  plus  rapide  de  ses  obligations. 

§  6.  —  Dès  sa  première  réunion,  la  Commis- 
sion élira,  parmi  lesdits  Délégués  visés  ci- 
dessus,  un  Président  et  un  Vice-Président,  qui 
resteront  en  fonctiions  pendant  une  année  et 
seront  rééligibles  ;  si  le  poste  de  Président  ou 
de  Vice-Président  devient  vacant  au  cours  d'une 
période  annuelle,  la  Commission  procédera 
immédiatement  à  une  nouvelle  élection  pour  le 
reste  de  ladite  période. 

§  7.  —  La  Commission  est  autorisée  à  nom- 
mer tous  fonctionnaires,  agents  et  employés,  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses 
fonctions,  et  à  fixer  leur  rémunération,  à  consti- 
tuer des  Comités,  dont  les  membres  ne  seront 
pas  nécessairement  ceux  de  la  Commission,  et 
à  prendre  toutes  mesures  d'exécution  néces- 
saires poiu*  l'accomplissement  de  sa  tâche,  h 
déléguer  autorité  et  pleins  pouvoirs  à  ses  fonc- 
tionnaires, agents  et  Comités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Com- 
mission seront  secrètes,  à  moins  que,  pour 
des  raisons  spéciales,  la  Commission,  dans  des 
cas  particuliers,  n'en  décide  autrement. 

§  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  délais 
qu'elle  fixera  de  temps  a  autre,  et  si  le  Gou- 
vernement allemand  en  fait  la  demande, 
entendre  tous  arguments  et  témoignages  pré- 
sentés par  l'Allemagne  sur  toutes  questions 
se  rattachant  à  sa  capacité  de  payement. 

§  10.  —  La  Commission  étudiera  les  récla- 
mations et  donnera  au  Gouvernement  allemand 
l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre,  sans 
qu'il  puisse  prendre  aucune  part,  quelle  qu'elle 
soit,  aux  décisions  de  la  Commission,  La  Com- 
mission donnera  la  même  faculté  aux  alliés  de 
l'Allemagne,  lorsqu'elle  jugera  que  leurs  inté- 
rêts sont  en  jeu. 

§  11.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par 
aucune  législation  ni  par  aucun  code  particu- 
liers, ni  par  aucune  règle  spéciale  concernant 
l'instruction  ou  la  procédure  ;  elle  sera  guidée 
par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses 
décisions  devront  se  conformer  à  des  prin- 
cipes et  à  des  règles  uniformes  dans  tous 
les  cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront 
applicables.  Elle  fixera  les  règles  relatives  aux 
modes  de  preuve  des  réclamations.  Elle  pourra 
employer  toute  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pou- 
voirs et  exercera  toutes  les  attributions  à  elle 
conférés  par  le  présent  Traité. 

La  Commission  aura,   d'une  façon  générale, 
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les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'exécution  les 
plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème 
fies  réparations  tel  qu'il  est  traité  dans  la  pré- 
sente Partie,  et  aura  pouvoir  d'en  interpréter 
les  dispositions.  Sous  réserve  des  dispositions 
du  présent  Ti-aité  et  de  ses  annexes,  la  Com- 
mission est  constituée  par  l'ensemble  des  Gou- 
vernements alliés  et  associés  visés  aux  para- 
graphes 2  et  3  comme  leur  représentant  exclu- 
sif, pour  leur  part  respective,  en  vue  de  rece- 
voir, vendre,  conserver  et  répartir  le  payement 
des  réparations  a  effectuer  par  l'Allemagne  aux 
termes  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 
Elle  devra  se  conformer  aux  conditions  et  dis- 
positions suivantes  : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des 
créances  vérifiées  qui  ne  sera  pas  payée  en 
or,  ou  en  navires,  valeurs  et  marchandises  ou 
de  toute  autre  façon,  devra  être  couverte  par 
l'Allemagne  dans  des  conditions  que  la  Com.- 
mission  déterminera  par  la  remise,  à  titre  de 
garantie,  d'un  montant  éqviivalent  de  bons,  de 
titres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  consti- 
tuer une  reconnaissance  de  la  fraction  de  dette 
dont  il  s'agit. 

b)  En  estimant  périodiquement  la  capacité  de 
payement  de  l'Allemagne,  la  Commission  exa- 
minera le  système  fiscal  allemand  :  1"  afin  que 
tous  les  revenus  de  l'Allemagne,  y  compris  les 
revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquittement 
de  tout  emprunt  intérieur,  soient  affectés  par 
privilège  au  payement  des  sommes  dues  par 
elle  à  titre  de  réparations,  et  —  2°  de  façon  à 
acquérir  la  certitude  qu'en  général  le  système 
fiscal  allemand  est  tout  à  fait  aussi  lourd,  pro- 
portionnellem.ent,  que  celui  d'une  quelconque 
des  «Puissances  représentées   à  la  Commission. 

c)  Afin  de  faciliter  et  de  poursuivre  la  res- 
tauration immédiate  de  la  vie  économique  des 
Pays  alliés  et  associés,  la  Commission,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  l'article  235,  recevra  de  l'Alle- 
magne, comme  garantie  et  reconnaissance  de 
sa  dette,  un  premier  versement  de  bons  au 
porteur  en  or,  libres  de  taxe  ou  impôts  de 
toute  nature,  établis  ou  susceptibles  de  l'être 
par  les  Gouvernements  de  l'Empire  ou  des 
Etats  allemands  ou  par  toute  autorité  en  dépen- 
dant ;  ces  bons  seront  remis  en-  a'compte  et 
en  trois  fractions,  comme  il  est  dit  ci-après 
(le  mark  or  étant  payable  conformément  à  l'ar- 
ticle 262  de  la  Partie  IX  [Clauses  financières] 
du  présent  Traité)  : 

1°  Pour  être  émis  immédiatement,  20  mil- 
liards (vingt  milliards)  de  marks  or  en  bons  au 
porteur,  payables  jusqu'au  i"  mai  1921  au  plus 
tard,  sans  intérêts  ;  on  appliquera  notamment 
ù  l'amortissement  de  ces  lâons  les  versements 
que  l'Allemagne  s'est  engagée  à  effectuer  con- 
formément à  l'article  235,  déduction  faite  des 
sommes  affectées  au  remboursement  des  dé- 
penses d'entretien  des  troupes  d'occupation  et 
au  payement  des  dépenses  du  ravitaillement 
en  vivres  et  matières  premières  ;  ceux  de  ces 
bons  qui  n'auraient  pas  été  amortis  à  la  date 
du   1"   mai   1921   seront  alors  échangés  contre 
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de  nouveaux  bons  du  même  type  que  ceux  pré- 
vus ci-après  (12,  c,  2°]. 

2°  Pour  -être  émis  immédiatement,  40  mil- 
liards (quarante  milliards)  de  marks  or  en 
bons  au  porteur,  portant  intérêt  à  2  %  %  (deux 
et  demi  pour  cent)  entre  1921  et  1926,  et 
ensuite  à  5  %  (cinq  pour  cent)  avec  1  %  (un 
pour  cent)  en  supplément  pour  l'amortisse- 
ment, a  partir  de  1926  sur  le  montant  total  de 
l'émission. 

3°  Pour  être  délivré  immédiatement,  en  cou- 
verture, un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre 
de  nouveau  versement,  et  seulement  lorsque 
la  Commission  sera  convaincue  que  l'Allemagne 
peut  assurer  le  service  des  intérêts  et  du  fonds 
d'amortissement  desdits  bons,  40  milliards 
(quarante  milliards)  de  marks  or  en  bons  au 
porteur  portant  intérêt  à  5  %  (cinq  pour  cent), 
les  époques  et  le  mode  de  payement  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  devant  être  déterminés  par 
la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus, 
le  mode  d'emploi  du  fonds  d'amortissement  et 
toutes  questions  analogues  relatives  à  l'émis- 
sion, à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de 
l'émission  des  bons  seront  déterminés  de  temps 
à  autre  par  la  Commission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  recon- 
naissance et  de  garantie,  peuvent  être  exigées 
dans  les  conditions  que  la  Commission  déter- 
minera ultérieurement,  de  temps  à  autre. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres 
reconnaissances  de  dettes  émis  par  l'Allemagne, 
comme  garantie  ou  reconnaissance  de  sa  dette 
de  réparation,  seraient  attribués,  à'  titre  défi- 
nitif, et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  per- 
sonnes autres  que  les  divers  Gouvernements  au 
profit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  montant 
de  la  dette  de-réparation  de  l'Allemagne,  ladite 
dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers,  considérée 
comme  éteinte  pour  un  montant  correspondant 
à  la  valeur  nominale  des  bons  qui  ont  été  ainsi 
attribués  définitivement,  et  l'obligation  de  l'Al- 
lemagne afférente  auxdits  bons  sera  limitée  à 
l'obligation  qui  y  est  exprimée. 

e)  iLe^s  frais  nécessités  par  les  réparations 
et  recon&U'uctions  des  propriétés  situées  dans 
-ies  régions  envahies  et  dévastées, -y  compris 
la  réinstallation  des  mobiliers,  des  machines 
et  de  tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de 
réparation  et  de  reconstruction  à  lépoque  où 
les  travaux  seront  exécutés. 

f)  Les  décisions  de  la  Comnaission  relatives  à 
une  remise  totale  ou  partielle,  en  capital  ou  en 
intérêts,  de  toute  dette  vérifiée  de  l'Allemagne 
devront  être  motivées. 

§  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Com- 
mission se  conformera  aux  règles  suivantes  : 

Quand  la  Commission  prend  une  décision,  les 
votes  de  tous  les  Délégués  ayant  le  droit  de., 
voter,  ou,  en  l'absence  de  certains  d'entre  eux, 
de  leurs  Délégués  adjoints,  seront  enregistrés. 
L'abstention  est  considérée  comme  un  vote  émis 
contre  la  proposition  en  discussion.  Les  Asses- 
seurs n'ont  pas  le  droit  de  vote. 
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Sur  les  questions  suivantes,  runanimité  est 
nécessaire  : 

a)  Question  intéressant  la  souveraineté  des 
Puissances  alliées  et  associées  ou  concernant  la 
remise  de  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  des  obli- 
gations de  rAllcmagne  ; 

b)  Questions  relatives  au  montant  et  aux  con- 
ditions des  bons  et  autres  titres  d'obligations  à 
remettre  par  le  Gouvernement  allemand  et  à  la 
fixation  de  l'époque  et  du  mode  de  leur  vente, 
négociation  ou  répartition  ; 

c)  Tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de 
l'année  1930,  des  payements  venant  à  échéance 
entre  le  1"  mai  1921  et  la  fin  de  1926  incluse  ; 

■  d)  Tout  report  total  ou  partiel,  pour  une 
durée  supérieure  à  trois  années,  des  payements 
venant  à  éciiéance  après  1926  ; 

e)  Questions  relatives  à  l'application,  dans  un 
cas  particulier,  d'une  méthode  d'évaluation  des 
dommages  différente  de  celle  qui  a  été  précé- 
demment adoptée  dans  un  cas  semblable  ; 

f)  Questions  d'interprétation  des  dispositions 
de  la  présente  Partie  du  présont  Traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par 
un  vote  à  la  >najorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  Délégués  un 
conflit  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
une  espèce  déterminée  est  une  de  celles  dont  la 
décision  exige  -ou  non  un  vote  unanime  et  au 
cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par 
un  appel  à  leurs  Gouvernements,  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  s'engagent  à  déférer 
immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une 
personne  impartiale  sur  la  désignation  de  la- 
quelle ils  se  mettront  d'accord  et  dont  ils  s'en- 
gagent à  accepter  la  sentence. 

§  14.  —  Les  décisions  prises  par  la  Commis- 
sion en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  seront  aussitôt  exécutoires  et  pourront 
recevoir  application  immédiate  sans  autre  for- 
malité. 

§  15,  —  La  Commission  remettra  à  chaque 
Puissance  intéressée,  en  telle  forme  qu'elle 
fixera  : 

1°  Un  certificat  mentionnant  qu'elle  détient 
pour  le  compte  de  ladite  Puissance  des  bons  des 
émissions  susmentionnées,  ledit  certificat  pou*- 
vant,  sur  la  demande  de  la  Puissance  dont  il 
s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures 
n'excédant  pas  cinq  : 

2°  De  temps  à  autre,  des  certificats  mention- 
nant qu'elle  détient  pour  le  compte  de  ladite 
Puissance  tous  autres  biens  livrés  par  l'Alle- 
magne en  acompte  sur  sa  dette  pour  réparations. 

Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et 
pourront,  après  notification  à  la  Commission, 
être  transmis  par  voie  d'endossement. 

Lorsque  des  bons  sont  émis  pour  être  vendus 
ou  négociés  et  lorsque  des  biens  sont  livrés  par 
"■  la   Commission,   un   montant  correspondant   de 
certificats  doit  être  retiré. 

§  16.  —  Le  Gouvernement  allemand  sera 
débité,  à  partir  du  1"  mai  1921,  de  l'intérêt  sur 
sa  dette  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  la  Com- 


mission, déduction  faite  de  tous  versements 
effectués  sous  forme  de  payements  en  espèces 
ou  leurs  équivalents  ou  en  bons  émis  au  profit 
de  la  Commission  et  de  tous  payements  visés  à 
l'article  2i3. 

Le  tau^  de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5  %,  à  moins 
que  la  Commission  n'estime,  à  quelque  date  ulté- 
rieure, que  les  circonstances  justifient  une  modi- 
fication de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant  au  i"  mai  1921  le 
montant  global  de  la  dette  de  l'Allemagne, 
pourra  tenir  compte  des  intérêts  dus  sur  les 
sommes  afférentes  à  la  réparation  des  dom- 
mages matériels  à  partir  du  II  novembre  1918 
jusj-iu'au  1*='   mai  1921. 

§  17.  -^  En  cas  de  manquement  par  l'Alle- 
magne à  l'exécution  qui  lui  incombe  de  l'une 
quelconque  des  obligations  visées  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité,  la  Commission  signa- 
lera immédiatement  cette  inexécution  à  cha- 
cune des  Puissances  intéressées  en  y  joignant 
toutes  propositions  qui  lui  paraîtront  oppor- 
tunes au  sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison 
de  cette  inexécution. 

§  18.  —  Les  mesures  que  les  Puissances 
alliées  et  associées  auront  le  droit  de  prendre 
en  cas  de  manquement  volontaire  par  l'Alle- 
magne, et  que  l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas 
considérer  comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent 
comprendre  des  actes  de  prohibitions  et  de 
représailles  économiques  et  financières  et,  en 
général,  telles  autres  mesures  que  les  Gouver- 
nements respectifs  pourront  estimer  nécessitées 
par-  les  circonstances. 

T  i9-  —  Les  payements,  qui  doivent  être 
effectués  en  or  ou  ses  équivalents  en  acompte 
sur  les  réclamations  vérifiées  des  Puissances 
alliées  et  associées  peuvent  à  tout  moment  être 
acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  de  marchandises, 
entreprises,  droits  et  concessions  en  territoires 
allemands  ou  en  dehors  de  ces  territoires,  de 
navires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  toute 
nature  ou  monnaies  de  l'Allemagne  ou  d'autres 
Etats  ;  leur  valeur  de  remplacement  par  rap- 
port à  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste  et  loyal 
par  la  Commission  elle-même. 

§  20.  —  La  Commission,  en  fixant  ou  accep- 
tant les  payements  qui  s'effectueront  par  remise 
de  biens  ou  droits  déterminés,  tiendra  compte 
de  tous  droits  et  intérêts  légitimes  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  ou  neutres  et  de  leurs 
ressortissants  dans  lesdits. 

§  21.  —  Aucun  membre  de  la  Commission 
ne  sera  responsable,  sd  ce  n'est  vis-à-vis  du 
Gouvernement  qui  l'a  désigné,  de  tout  acte  ou 
omission  dérivant  die  ses  fonctions.  Aucun  des 
Gûuvernenients  alliés  et  associés  n'assume  de 
responsabilité  pour  le  compte  d'aucun  autre 
Gcuvernement. 

§  22.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  la  présente  Annexe  pourra  être 
amendée  par  la  décision  unanime  des  Gouverne- 
ments représentés  à  la  Commiissioo, 
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§  23.  —  Quand  l'Allemagne  et  ses  Alliés  se 
seront  acquittés  de  toutes  somnoes  dues  par  eux 
en  exécution  du  présent  Traité  ou  des  décisions 
de  la  Ck)mniission,  et  quand  toutes  les  sommes 
reçues  ou  leurs  équivalents  auront  été  répartis 
entre  les  Puissances  intéressées,  la  Commission 
sera  dissoute. 

ANNEXE  III 

§  1".  —  L'Allemagne  reconnaît  le  droit  des 
Puissances  alliées  et  associées  au  remplacement 
tonneau  pour  tonneau  (jauge  brute)  et  catégorie 
pour  catégorie  de  tous  les  navires  et  bateaux  de 
commerce  et  de  pèche  perdus  ou  endommagés 
par  faits  de  guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux 
allemands  existant  à  ce  jour  représentent  un 
tonnage  très  inférieur  à  celui  des  pertes  subies 
par  les  Puissances  alliées  et  associées  en  con- 
séquence de  Tagression  allemande,  le  droit  ro- 
counu  ci-dessus  sera  exercé  sur  ces  navires  et 
bftteauxi  allemands  dans  les  ©onditions  sui- 
vantes : 

Le  Gouvernement  allemand,  en  son  nom,  et 
ds  façon  à  lier  tous  autres  intéressés,  cède  aux 
Gouvernements  alliés  et  associés  la  propriété  de 
tous  navires  marchands  de  1  600  tonnes  brutes 
et  au-dessus  appartenant  à  ses  ressortissants, 
ainsi  que  la  n'.oitié  en  tonnage  des  navires  dont 
le  tonnage  brut  est  compris  entre  1 000  et 
1  600  tonnes  et  le  quart  en  tonnage  des  chalu- 
tiers à  vapeur,  ainsi  que  le  quart  en  tonnage 
des  autres  bateaux  de  pêche. 

§  2.  —  Le  Gouvernement  allemand,  dans  un 
délai  do  deux  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  remettra  à  la  Commission  des 
réparations  tous  les  navires  et  bateaux  visés 
par  le  paragraphe  l*"'. 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaux  visés  par  le 
paragraphe  1"  comprennent  tous  les  navires  et 
bateaux  :  a)  battant  ou  ayant  le  droit  de  battre 
le  pavillon  marchand  allemand;  ou  b)  appar- 
tenant à  un  ressortissant  allemand,  à  une 
société  ou  à  une  compagnie  allemande  ou  à 
une  société  ou  compagnie  d'un  pays  autre  que 
les  Pays  alliés  ou  associés  et  sous  le  contrôle 
ou  la  direction  de  ressortissants  allemands  ;  ou 
e)  actuellement  en  construction  :  i"  en  Alle- 
magne ;  2'  dans  les  pays  autres  que  les  Pays 
alliés  ou  associés  pour  le  compte  d'un  ressor- 
tissant allemand,  d'une  société  ou  d'une  com- 
pagnie allemande. 

§  4.  —  Afm  de  fournir  des  titrer  de  pro- 
priété pour  chacun  des  navires  remis  comme 
oi-dessus,  le   Gouvernement   allemand  : 

a)  Remettra  pour  chaque  navire  à  la  Com- 
mission des  réparations,  suivant  sa  demande, 
un  acte  de  vente  ou  tout  autre  titre  de  pro- 
priété établissant  le  transfert  à  ladite  Commis- 
sion de  la  pleine  propriété  du  navire  libre  de 
tous  privilèges,  hypothèques  et  charges  quel- 
conques ; 

6)  Prendra  toutes  mesures  qui  pourront 
être  indiquées  par  la  Commission  des  répara- 


tions pour   assurer  la  mise  de   ces   navires   à 
la  disposition  de   ladite   Commission. 

§  5.  —  GDmme  mode  supplémentaire  de  répa- 
ration partielle,  l'Allemagne  s'engage  à  faire 
ccustruire  des  navires  de  commerce,  sur  les 
chantiers  allemands,  pour  le  compte  des  Gou- 
vernements alliés  et  associés,  de  la  façon  sui- 
vante : 

a)  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Tradté,  la  Commis- 
sion des  réparations  notifiera  au  Gouvernement 
allemand  le  montant  du  tonnage  à  mettre  on 
chantier  dans  chacune  des  deux  années  qui  sui- 
vront les  trois  mois  ci-dessus  mentionnés  ; 

b)  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  datw  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  Commis- 
sion des  réparations  notifiera  au  Gouvernement 
allemand  le  montant  du  tonnage  à  mettre  en 
chantier  dans  chacune  des  trois  années  qui  sui- 
vront les  deux  années  ci-dessus  mentionnées  ; 

c)  Le  montant  du  tonnage  à  metti'e  en  chan- 
tier pom-  chaque  année  ne  dépassera  pas 
200  000  tonneaux  de  jauge  brute  ; 

d)  Les  spécifications  des  navires  à  construire, 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  devront  être 
c-otstruils  ou  livrés,  le  prix  par  tonneau  pour 
lequel  ils  devront  être  portés  en  compte  par  la 
Commission  des  réparations,  et  toutes  autres 
questions  relatives  à  la  commande,  à  la  con- 
struction et  à  la  livTaison  des  navires  ainsi  qu'à 
leur  entrée  en  conxpte,  seront  déterminés  par 
ladite  Commission. 

§  6.  —  L'Allemagne  s'engage  à  restituer  en 
nature  et  en  état  normal  d'entretien  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées,  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  conformément  à  une  procédure 
qui  sera  établie  par  la  Commission  des  répa- 
rations, tous  les  bateaux  et  autres  engins 
mobiles  de  navigation  flu\iale  qui,  depuis  le 
l"''"  août  1914,  ont  passé,  à  un  titre  quelconque, 
en  sa  possession  ou  en  possession  de  l'un  de 
ses  ressortissants,  et  qui  pourront  être  iden- 
tifiés. 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage 
fluvial,  dues  à  n'importe  quelle  cause,  subies 
pendant  la  guerre  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  et  qui  ne  pourront  pas  être  réparées 
par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Alle- 
magne s'engage  à  céder  à  la  Commission  des 
réparations  une  partie  de  sa  batellerie  fluviale 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  pertes, 
ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20  p.  100  du 
total  de  cette  batellerie  telle  qu'elle  existait  à 
la  date  du  11  novembre  1918. 

Les  modalités  de  cette  cession  seront  réglées 
par  les  arbitres  prévus  à  l'article  339  de  la 
Partie  XII  (Ports,  'Voies  d'eau  et  Voies  ferrées) 
du  présent  Traité,  qui  sont  chargés  de  ré- 
soudre les  difficultés  relatives  à  la  répartition 
du  tonnage  fluvial  et  résultant  du  nouveau 
régime  international  de  certains  réseaux  flu- 
viaux ou  des  modifications  territoriales  afCec- 
tant  ces  réseaux. 
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§  7.  ^^  L'Allemagne  s'engage  à  prendre  toutes 
les  mesures,  que  la  Commission  des  réparations 
peut  lui  indiquer  en  vue  d'obtenir. le  plein  droit 
de  propriété  sur  tous  les  navires  qui  peuvent 
avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être 
en  voie  de  transfert  sous  pavillons  neutre?, 
sans  le  consentement  des  Gouvernements  alliés 
et  associés. 

§  8.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute  revendi- 
cation de  quelque  nature  que  ce  soit  contre  lerf 
Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  res- 
sortissants, en  ce  qui  concerne  la  détention  ou 
l'utilisation  de  tous  navires,  ou  bateaux  alle- 
mands et  toute  perte  ou  dommage  subis  par 
lesdits  navires. ou  bateaux,  exception  faite  des 
payements  dus  par  suite  de  l'emploi  de  ces 
bateaux  en  conformité  du  Protocole  d'armistice 
du  13  janvier  1919  et  des  Protocoles  subsé- 
quents. 

La  livraison  de  la  flotte  commerciale  alle- 
mande devra  continuer  à  être  effectuée  sans 
interruption,  conformément  auxdits  Protocoles. 

§  9.  —  L'Allemagne  renonce  à  toutes  reven- 
dications sur  des  navires  ou  cargaisons  coulés 
du  fait  ou  par  la  suite  d"une  action  navale 
ennemie  et  sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels  un  . 
des  Gouvernements  alliés  ou  associés  ou  leurs 
ressortissants  ont  des  intérêts,  comme  proprié- 
taires, affréteurs,  assureurs  ou  à  tout  autre 
titre,  nonobstant  tout  jugement  de  condam- 
nation qui  peut  avoir  été  prononcé  par  un  Tri- 
bunal des  prises  de  l'Allemagne  ou  de  ses 
Alliés. 

ANNEXE  IV 

§  1".  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
exigent,  et  l'Allemagne  accepte  que  l'Alle- 
magne, en  satisfaction  partielle  de  ses  obliga- 
tions définies  par  la  présente  Partie,  et  sui- 
vant les  modalités  ci-après  définies,  applique 
ses  ressources  économiques  directement  à  la 
restauration  matérielle  des  régions  envahies  des 
Puissances  alliées  et  associées,  dans  la  mesure 
où  ces  Puissances  le  détermineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  Puissances 
alliées  et  associées  saisiront  la  Commission  des 
réparations  de  listes  donnant  : 

a)  Les  animaux,  macîiines,  équipements, 
tours,  et  tous  articles  similaires  d'un  caractère 
commercial  qui  ont'  été  saisis,  usés  ou  détruits 
par  l'Allemagne,  ou  détruits  en  conséquence 
directe  des  opérations  militaires,  et  que  ces 
Gouvernements  désirent,  pour  la  satisfaction 
de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir  être  rem- 
placés par  des  animaux  ou  articles  de  même 
nature,  existant  sur  le  territoire  allemand  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ; 

b)  Les  matériaux  de  reconstruction  (pierre, 
briques,  briques  réfractaires,  tuiles,  bois  de 
charpente,  verres  à  vitres,  acier,  chaux,  ci- 
ment, etc.),  machines,  appareils  de  chauffage, 
meubles  et  tous  articles  d'un  caractère  com- 
mercial que  lesdits  Gouvernements  désirent 
voir  être  produits  et  fabriqués  en  Allemagne  et 


livrés   à   eux  pour   la  restauration   des  régions 
envahies. 

§  3.  —  Les  listes  relatives  aux  articles  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  2  a)  ci-dessus 
seront  fournies  dans  les  soixante  jours  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés 
dans  le  paragraphe  2  5)  ci-dessus  seront  four- 
nies le  31  décembre  1919,  dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails 
d'usage  dans  les  contrats  commerciaux  relatifs 
aux  articles  visés,  y  compris  spécification,  délai 
de  livraison  (ce  délai  ne  devant,  pas  dépasser 
quatre  ans)  et  lieu  de  livraison  ;  mais  elles  ne 
contiendront  ni  prix  ni  estimation,  ces  prix 
ou  estimation  devant  être  fixés  par  la  Commis- 
sion, comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4.  —  Dès  réception  des  listes,  la  Commis- 
sion examinera  dans  quelle  mesure  les  maté- 
riaux et  animaux  mentionnés  dans  ces  listes 
peuvent  être  exigés  de  l'Allemagne. 

Pour  fixer  sa  décision,  la  Commission  tiendra 
compte  des  nécessités  intérieures  de  l'iAlle- 
magne,  autant  que  cela  sera  nécessaire  au 
maintien  de  sa  vie  sociale  et  économique  ;  elle 
fera  état  également  des  prix  et  des  dates 
auxquels  les  articles  semblables  peuvent  être 
obtenus  dans  les  Pays  aUiés  et  associés  et  les 
comparera  à  ceux  applicables  aux  articles  alle- 
mands ;  elle  fera  état,  enfin,  de  l'intérêt 
général  qu'ont  les  Gouvernements  alliés  et 
associés  a  ce  que  la  vie  industrielle  de  l'Alle- 
magne ne  soit  pas  desorganisée  au  point  de 
compromettre  sa  capacité  d'accomplir  les 
autres  actes  de  réparation  exigés  d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Allemagne 
des  machfnes,  des  équipements,  des  tours  et 
tous  articles  similaires  d'un  caractère  com- 
mercial actuellement  en  service  dans  l'indus- 
trie, que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est 
disponible  et  à  vendre  ;  d'autre  part,  les  de- 
mandes de  cette*  nature  n'excéderont  pas 
30  pour  lOO  des  quantités  de  chaque  article 
en  service  dans  un  établissement  allemand  ou 
une   entreprise    allemande   cpaelconque. 

La  Commission  donnera  aux  représentants  du 
Gouvernement  allemand  la  faculté  de  se  faire 
entendre,  dans  un  délai  déterminé,  sur  sa  capa- 
cité de  fournir  lesdits  matériaux,  animaux  et 
objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite, 
et  le  plus  rapidement  possible,  notifiée  au  Gou- 
vernement allemand  et  aux  différents  Gouver- 
nements  alliés   et  associés   intéressés. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engage  à  livrer 
les  matériaux,  objets  et  animaux,  précisés  dans 
cette  notification,  et  les  Gouvernements  alliés 
et  associés  intéreasés  s'engagent,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces  mêmes  four- 
nitures, sous  réserve  qu'elles  seront  conformes 
aux  spécifications  données  ou  ne  seront  pas,  de 
l'avis  de  la  Commission,  impropres  à  l'emploi 
requis  pour  le   travail   de  réparation. 

§  5.  —  La  Commission  déterminera  la  valeur 
à  attribuer  aux  matériaux,  objets  et  animaux- 
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livrés  oomme  il  est  dit  d-dessus,  et  les  Gouver- 
aements  alliés  et  associés  qui  recevront  ces 
rournituros  acceptent  d'être  débités  de  leur  va- 
eur  et  reconnaissent  que  la  somme  correspon- 
dante devra  être  traitée  comme  un  payement 
fait  par  l'Allemagne,  à  répartir  conformément 
à  l'article  237  de  la  présente  Partie  du  présent 
Traité. 

Dans  le  cas  où  le  droit  de  requérir  la  restau- 
ration matérielle  aux  conditions  ci-dessus  déQ- 
tiies  sera  exercé,  la  Commission  s'assurera  que 
la  somme  portée  au  crédit  de  l'Allemagne  repré- 
sente la  valeur  normale  du  travail  fait  ou  des 
matériaux  fournis  par  elle  et  que  le  montant 
de  la  réclamation  faite  par  la  Puissance  inté- 
ressée pour  le  dommage  ainsi  partiellement  ré- 
paré est  diminué  dans  la  proportion  die  la  con- 
tribution à  la  réparation  ainsi  fournie. 


§  6.  —  A  titre  d'avance  immédiate,  en 
acompte  sur  les  animaux  visés  au  paragraphe  2 
oi-dessus,  l'Allemagne  s'engage  à  livrer  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueiu" 
du  présent  Traité-,  à  raison  d'un  tiers  par  mois 
5t  par  espèce,  les  quantités  ci-dessous  de  bétail 
vivant: 

1°  Au  Gouvernement  français. 

5oo  étaloas  de  3  à  7  ans  ; 
.  3o  000  pouliches   «t   juments    de    18    mois    à    7    ans, 
des      races      ardennaise,      boulonnaise      ou 
belge  ; 
a  000  taureaux  de   18  mois  à   ."    ans  ; 
90  000  vaches   laitières  de   2   û   C   ans  ; 

I  000  béliers  ; 
100  000  brebis  ; 
10  000  chèvres. 

2°  Au  Gouvernement  belge. 

aoo  étalons  de  3  à  7  ans,  de  la  race  de  gros  trait 
belge  ; 
5  000  juments  de  3  à  7  t.usj  de  la  race  de  gros  trait 

belge  ; 
5  000  pouliches  de   i3  mois  à  3  ans,  de  la  race  de 

gros  traiT  belge  ; 
a  000  taureaux  de  iS  mois  à  3  ans  ; 
5o  000  vaches  laitières  de  2   à   ô  aus  ; 
4o  000  génisses  ; 

200  béliers  ; 
20  000  brebis  ; 
l5  000  truies. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  con- 
dition normale. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas 
être  identifiés  comme  ayant  été  enlevés  ou  saisis, 
leur  valeur  sera  portée  au  crédit  des  obliga- 
tions de  réparations  de  l'Allemagne,  oonformé- 
rricnt  aux  stipulations  du  paragraphe  5  de  la 
présente  Annexe. 

§  7.  —  Sans  attendre  que  les  décisions  de  la 
Cojiimission  prévue  au  paragraphe  4  de  la  pré- 
sente Annexe  puissent  être  prises,  l'Allemagne 
devra  continuer  à  effectuer  à  la  France  "les 
livraisons  de  matériel  agricole,  prévues  à  l'ar- 
ticle III  du  renouvellement  d'armistice  en  date 
du  16  janvier  1919. 


ANNEXE  V 


§  1".  —  L'Allemagne  s'engage  à  livrer,  sur 
leur  demande  respective,  aux  Puissances  signa- 
taires du  présent  Traité  ci-dessous  mentionnées, 
les  quantités  de  charbons  et  de  dérivés  du  char- 
bon ci-après  définies. 

§  2.  —  (L'Allemagne  livrera  à  la  France  sept 
millions  de  tonnes  de  charbon  par  an,  pendant 
dix  ans.  En  outre,  l'Allemagne  livrera  chaque 
année  à  la  France  une  quantité  de  charbon  égale 
à  la  différence  entre  la  production  annuelle 
avant  la  guerre  des  mines  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  détruites  du  fait  de  la  guerre  et  la 
production  du  bassin  couvert  par  ces  mines  pen- 
dant l'année  envisagée.  Cette  dernière  fourniture 
sera  effectuée  pendant  dix  ans  et  ne  dépassera 
pas  vingt  millions  de  tonnes  par  an  pendant  les 
cinq  premières  années  et  huit  millions  de  tonnes 
par  an  pendant  les  cinq  années  suivantes.  Il  est 
entendu  que  toute  dihgence  sera  faite  pour  la 
remise  en  état  des  mines  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

§  3.  —  L'Allemagne  livrera  à  la  Belgique  huit 
millions  de  tonnes  de  charbon  par  an  pendant 
dix  ans. 

§  4.  —  L'Allemagne  livrera  à  l'Italie  les 
quantités  maxima  de  charbon  ci-après  : 

Juillet  1919  à  juin  ipao  :  /|  millions    1/2    de   tonne», 

—  1920       —      192 1   :  6  raillions    de    tonnes, 

—  192 1       —      1922   :  7  millions    1/2    de   tonnes, 

—  1923       —      1923   :  8  millions    de   tonnes, 

—  1923       —      1924   :  8    -iiillions    1/2    de   tonnes. 
et  pendant  chacune    des    cinq    années    suirantes   : 

8  millions  1/2  de  tonnes. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  livraisons  seront 
faites  par  voie  de  terre. 

§  5.  —  L'Allemagne  livrera  au  Luxembourg, 
si  elle  en  est  requise  par  la  Commission  des 
réparations,  une  quantité  annuelle  de  charbon 
égale  à  la  quantité  annuelle  de  charbon  alle- 
mand consommée  par  le  Luxembourg  avant  la 
guerre. 

§  6.  —  Les  prix  à  payer  pour  les  livraisons 
de  charbon  effectuées  en  vertu  desdites  options 
seront  les  suivants  : 

a)  Fourniture  par  voie  de  fer  ou  par  eau.  — 
Le  prix  sera  le  prix  allemand  sur  le  carreau  de 
la  mine  payé  par  les  ressortissants  allemands, 
plus  le  fret  jusqu'aux  frontières  française, 
belge,  italienne  ou  luxembourgeoise,  étant  en- 
tendu que  le  prix  sur  le  carreau  de  la  mine 
n'excédera  pas  le  prix,  sur  le  carreau  de  la 
mine,  du  charbon  anglais  pour  l'exportation. 
Dans  le  cas  du  charbon  de  soute  belge,  le  prix 
ne  dépassera  pas  celui  du  charJbon  de  soute 
hollandais. 

Les  tarifs  de  transport  par  voie  de  fer  ou  par 
eau  ne  dépasseront  pas  les  tarifs  les  plus  bas 
appliqués  aux  transports  de  même  nature  en 
Allemagne. 

b)  Fourniture  par  voie  de  mer.  —  Le  prix  sera 
soit  le  prix  d'exportation  allemand  f.  0.  b.  dans 
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les  ports  allemands,  soit  le  prix  d'exportation 
anglais  f,  o.  b.  dans  les  ports  anglais  et  dans 
tous  les  cas  le  plus  bas  des  deux. 

§  7.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  pourront  demander  la  livraison  de 
coke  métallurgique  en  remplacement  de  char- 
bon, à  raison  de  3  tonnes  de  coke  par  4  tonnes 
de  charbon. 

§  8.  —  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  la 
France,  et  à  transporter  à  la  frontière  française, 
par  voie  de  fer  ou  par  eau,  les  produits  suivants, 
pendant  chacune  des  trois  années  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  : 

Benzol    ô5  coo  tonnes. 

Goudron  de  houille .ôo  ooo       — 

Sulfate    d'ammoniaque ?o  ooo       — 

Tout  ou  partie  du  goudron  de  houille  pourra 
être  remplacé,  au  choix  du  Gouvernement  fran- 
çais, par  des  quantités  équivalentes  des  pro- 
duits de  distillation,  tels  que  huiles  légères, 
huiles  lourdes,  anthracène,  naphtaline  ou  brai. 

§  9.  —  Le  prix  payé  pour  le  coke  et  les 
autres  produits  visés  au  paragraphe  8  sera  le 
prix  payé  par  les  ressortissants,  toutes  condi- 
tions d'emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière 
française  ou  jusqu'aux  ports  allemands  étant  les 
plus  avantageuses  consenties  pour  les  mêmes 
produits  aux  ressortissants  allemands. 

§  10^  _  Les  options  de  la  présente  annexe 
seront  exercées  par  l'intermédiaire  de  la  Com- 
mission des  réparations. 

Celle-ci  aura  pouvoir,  pour  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  de  statuer  sur  toutes 
questions  relatives  à  la  procédure,  aux  qualités 
et  quantités  des  fournitures,  à  la  quantité  de 
coke  à  fournir  en  remplacement  de  charbon, 
aux  délais  et  modes  de  livraison  et  de  paye- 
ment. Les  demandes  accompagnées  des  spécifi- 
cations utiles  devront  être  notifiées  à  l'Alle- 
magne cent  vingt  jours  avant  la  date  fixée  pour 
le  commencement  de  l'exécution,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livraisons  à  faire  à  partir  du  l''''  jan- 
vier 1920,  et  trente  jours  avant  cette  date  pour 
les  livraisons  à  faire  entre  la  date  de  mise  en 
vigueur  du  présent  traité  et  le  1"  janvier  1920. 
En  attendant  que  l'Allemagne  ait  reçu  les  de- 
mandes prévues  au  présent  paragraphe,  les  sti- 
pulations du  Protocole  du  25  décembre  1918 
(Exécution  de  l'article  VI  de  l'Armistice  du 
11  novembre  1918)  restent  en  vigueur.  Les 
demandes  relatives  aux  substitutions  prévues 
par  les  paragraphes  7  et  8  seront  notifiées  au 
Gouvernement  allemand  avec  un  délai  préalable 
jugé  suffisant  par  la  Commission.  Si  la  Com- 
mission juge  que  la  satisfaction  complète  des 
demandes  est  de  nature  à  peser  d'une  façon 
excessive  sur  les  besoins  industriels  allemands, 
elle  pourra  les  différer  ou  les  annuler,  et  ainsi 
fixer  tous  ordres  de  priorité  ;  mais  le  charbon  à 
fournir  en  remplacement  du  charbon  des  mines 
détruites  sera  fourni  par  priorité  sur  toutes 
livraisons. 


ANNEXE  VI 

§  1".  —  L'Allemagne  donne  à  la  Commission 
des  réparations  une  option  de  livraison,  h  litre 
de  réparation  partielle,  des  quantités  et  des 
espèces  de  matières  colorantes  et  produits 
chimiques  pharmaceutiques  qui  seront  dési- 
gnés par  elle,  à  concurrence  de  50  pour  100 
du  stock  total  de  chaque  espèce  de  matières 
colorantes  et  produits  chimiques  pharmaceu- 
tiques existant  en  Allemagne  ou  se  trouvant 
sous  le  contrôle  allemand  à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité. 

Cette  option  sera  exercée  dans  les  soixante 
jours  de  la  réception,  par  la  Commission,  de 
l'état  détaillé  des  stocks,  fourni  dans  la  forme 
demandée   par   elle. 

§  2.  —  L'Allemagne  donne  en  outre  à  la  Com- 
mission des  réparations  une  option  pour  la 
livraison,  pendant  la  période  qui  s'écoulera 
entre  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
le  1"  juin  1920,  puis,  pendant  chaque  période 
ultérieure  de  six  mois,  jusqu'au  1"  janvier 
1925,  de  toutes  matières  colorantes  et  tous 
produits  chimiques  pharmaceutiques,  à  con- 
currence de  25  pour  100  de  la  production  alle- 
mande pendant  la  période  des  six  mois  pré- 
cédents, ou,  si  la  production,  pendant  cette 
période  de  six  mois,  était,  de  l'avis  de  la  Com- 
mission, inférieure  à  la  production  normale,  à 
concurrence  de  25  pour  100  de  cette  produc- 
tion normale. 

Celte  option  sera  exercée  dans  les  quatre 
semaines  qui  suivront  la  réception  des  états 
de  production  pendant  la  période  de  six  mois 
précédente  ;  ces  états  seront  produits  par  le 
gouvernement  allemand  à  l'expiration  de 
chaque  période  de  six'  mois  et  dans  la  forme 
jugée   nécessaire   par   la   Commission. 

§  3.  —  Pour  les  matières  colorantes  et  pro- 
duits chimiques  pharmaceutiques  fournis  en 
exécution  du  paragraphe  1",  le  prix  sera  fixé 
par  la  Commission  en  fonction  du  prix  net 
d'exportation  d'avant-guerre  et  des  variations 
du  prix  de  revient   survenues. 

Pour  les  matières  colorantes  et  produits  chi- 
miques pharmaceutiques  livrés  en  exécution 
du  paragraphe  2,  le  prix  sera  fixé  par  la  Com- 
mission en  fonction  du  prix  net  d'exportation 
d'avant-guerre  et  des  variations  du  prix  de 
revient  survenues,  ou  en  fonction  du  prix  de 
vente  le  plus  bas  des  mêmes  matières  à  un 
autre  acheteur  quelconque. 

§  4.  —  Tous  les  détails,  en  particulier  tou- 
chant le  mode  et  les  délais  d'exercice  de  l'op- 
tion et  de  la  livraison,  ainsi  que  toutes  les 
questions  soulevées  pour  l'exécution  des  pres- 
criptions ci-dessus,  seront  réglés  par  la  Com- 
mission des  réparations,  à  qui  le  gouvernement 
allemand  fournira  toutes  les  informations  né- 
cessaires et  toutes  autres  facilités  qui  seront 
requises  par  elle. 

§  5.  —  Les  matières  colorantes  et  produits 
chimiques  pharmaceutiques  visés  à  la  présente 
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Annexe  comprennent  toutes  les  matières  colo- 
rantes et  tous  les  produits  chimiques  pharma- 
ceutiques synthétiques,  ainsi  que  tous  les  pro- 
duits intermédiaires  et  autres  employés  dans  les 
industries  correspondantes  et  fabriqués  pour  la 
vente.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appli- 
quent également  à  l'écorce  de  quinquina  et  aux 
sels  de  quinine. 

ANNEXE  VII 

L'Allemagne  renonce  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  nationaux,  en  faveur  des  principales 
Puissances  alliées  et  associées,  à  tous  droits, 
titres  ou  privilèges  de  toute  nature  qu'elle  pos- 
sède sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles,  énu- 
mérés  ci-après  : 

Emden-Vigo  :  du  pas  de  Calais  au  large  de 
Vigo  ; 

Emden-Brest  :  du  large  de  Cherbourg  à  Brest  ; 

Emden-Ténériffe  :  du  large  de  Dunkerque  au 
large  de  Ténériffe  ; 

Emden-Açores  (1)  :  du  pas  de  Calais  à  Payai  ; 

Emden-Açores  (2)  :  du  pas  de  Calais  à  Payai  ; 

Açores-New-York  (1)  :  de  Payai  à  New-York; 

Açores-New-York  (2)  :  de  Payai  à  la  longi- 
tude d'Halifax  ; 

Ténériffe-Monrovia  :  du  lai'ge  de  Te'nériffe  au 
large  de  Monrovia  ; 

Monrovia-Lome  : 


lat. 

:  2»  3o'  N. 

long. 

:  7-  40'  0. 

de  Greenwich 

lat. 

:  a*  20'  N. 

lonr. 

:  5«  3o'  0 

de  Greenwich 

lat. 

:  3'  48'  N. 

; 

lOH^^. 

:  0»  00', 

du  point  défini  par 

du  point  défini  par 

et  du  point  défini  par. . 
jusqu'à  Lomé. 

Lome-Duala  :  de  Lomé  à  Duala  ; 

Monrovia-Pernambouc  :  du  large  de  Mon- 
rovia au  large  de  Pernambouo  ; 

Constantinople-CoDstantza  :  de  Constantinople 
à  Constantza  ; 

Yap-Shangai',  Yap-Guam  et  Yap-Menado  (îles 
Célèbes)  :  de  l'île  Yap  à  Shanghaï,  de  l'ile  Yap 
à  l'île  Guam  et  de  l'île  Yap  à  Menado. 

La  valeur  des  câbles  ou  des  portions  de 
câbles  ci-dessus  mentionnés,  en  tant  que  ceux-ci 
constituent  des  propriétés  privées,  ladite  valeur 
calculée  sur  la  base  du  prix  d'établissement  et 
diminuée  d'un  pourcentage  convenable  pour 
dépréciation,  sera  portée  au  crédit  de  l'Alle- 
magne, au  chapitre  des  réparations. 

Section  II  —  Dispositions  particulières 

ART.  245.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront' 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  Gou- 
vernement allemand  devra  restituer  au  Gouver- 
nement français  les  trophées,  archives,  souve- 
nirs historiques  ou  œuvres  d'art  enlevés  de 
France  par  les  Autorités  allemandes  au  cours 
de  la  guerre  de  1870-1871  et  de  la  dernière 
guerre,  suivant  la  liste  qoii  lui  en  sera  adressée 
par  le  Gouvernement  français,  et  notamment 
les  drapeaux  français  pris  au  cours  de  la 
guerre  de  1870-1871,  ainsi  que  l'ensemble  des 


papiprs  politiques  pris  par  les  Autorités  alle- 
mandes le  10  octobre  1870,  au  château  tle 
Cerçay,  près  Brunoy  (Selne-et-Oise),  apparte- 
nant alors  à  M.  Rouher,  ancien  Ministre  d'Etat. 

ART.  246.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'.'Ule- 
magne  devra  restituer  à  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Hed.jaz  le  Koran  original  ayant  appartenu  au 
Calife  Osman  et  enlevé  de  Médine  par  les  Auto- 
rités turques  pour  être  offert  à  l'ex-Empereur 
Guillaume  II. 

Le  crâne  du  Sultan  Makaoua  ayant  été 
enlevé  du  protectorat  allemand  de  l'Afrique 
orientale  et  transporté  en  Allemagne  sera,  dans 
le  même  délai,  reii'.is  par  l'Allemagne  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  remise  de  ces  objets  sera  effectuée  dans 
tels  lieu  et  conditions  que  Axeront  les  Gouver- 
nem.€nts  auxquels  ils   doivent  être  restitués. 

ART.  247.  —  L'Allemagne  s'engage  à  four- 
nir à  l'Université  de  Louvain,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des 
réparations,  les  manuscrits,  incunables,  livres 
imprimés,  cartes  et  objets  de  collection  corres- 
pondant en  nombre  et  en  valeur  aux  objets 
semblables  détruits  dans  l'incendie  mis  pai" 
l'Allemagne  à  la  Bibliothèque  de  Louvain.  Tous 
les  détails  concernant  ce  remplacement  seront 
déterminés  par  la  Commission  des  réparations. 

L'Allemagne  s'engage  à  remettre  à  la  Bel- 
gique, par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des 
réparations,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  et  afin  de 
lui  permettre  de  réconstituer  deux  grandes 
œuvres  d'art  : 

1°  Les  volets  du  triptyque  de  V Agneau 
mystique  peint  par  les  frères  Van  Eyck,  autre- 
fois dans  l'église  de  Saint-Bavon,  à  Gand,  et 
actuellement  au  Musée  de  Berlin  ; 

2°  Les  volets  du  triptyque  de  la  Cène,  peint 
par  Dierick  Bouts,  autrefois  dans  l'église  de 
Scdnt-Pierre,  à  Louvain,  et  dont  deux  sont 
maintenant  au  Musée  de  Berhn  et  deux  à  l'an- 
cienne Pinacothèque  de  Munich. 


PARTIE  IX 

Clauses  financières 

ART.  248.  —  Sous  réserve  des  dérogations 
qui  pourraient  être  accordées  par  la  Commis- 
sion des  Bcparations,  un  privilège  de  premier 
rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  ressources 
de  l'Empire  et  des  Et-ats  allemands,  pour  le 
règlement  des  réparations  et  autres  chsirges 
résultant  du  présent  Traité,  ou  de  tous  autres 
Traités  et  Conventions  complémentaires,  ou  des 
arrangements  conclus  entre  l'Allemagne  et  les 
Puissances  alliées  et  associées  pendant  l'Ar- 
mistice et  ses  prolongations. 

Jusqu'au  1"  mai  1921,  le  Gouvernement  alle- 
mand ne  pourra  ni  exporter  de  l'or  ou  en  di»- 
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poser,  ni  autoriser  que  de  l'or  soit  exporté  ou 
qu'il  en  soit  disposé  sans  autorisation  préalable 
des  Puissances  alliées  et  associées  représentées 
par  la  Commission  des  Réparations. 

ART.  249.  —  Le  coût  total  d'entretien  de 
toutes  les  armées  alliées  et  associées  dans  les 
territoires  allemands  occupés  sera  à'  la  charge 
de  l'Allemagne  à  partir  de  la  signature  de  l'Ar- 
mistice du  11  novembre,  y  compris  la  subsis- 
tance des  hommes  et  animaux,  le  logement  et 
le  cantonnement,  les  soldes  et  acces'soires,  les 
traitements  et  salaires,  le  couchage,  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  l'iiabillement,  réquipement,  le 
harnachement,  l'armement  et  le  matériel  rou- 
lant, les  services  de  l'aéronautique,  le  traite- 
ment des  malades  et  blessés,  les  services  vété- 
rinaires et  de  la  remonte,  les  services  d^^s 
transports  de  toute  nature  (tels  que  par  voie 
ferrée,  maritime  ou  fluviale,  camions  automo- 
biles), les  conuTiunications  et  correspondances, 
et  en  général  tous  les  services  administratifs 
et  techniques  dont  le  fonctionnement  est  né- 
cessaire à  l'entraînement  des  troupes,  au  main- 
tien de  leurs  effectifs  et  de  leur  puissance 
militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  ren- 
trant dans  les  catégories  ci-dessus,  en  tant 
qu'elles  correspondent  à  des  aohats  ou  réquisi- 
tions effectués  par  les  Gouvernements  alliés  et 
associés  dans  les  territoires  occupés,  sera  payé 
en  marks  au  taux  du  change  courant  ou 
accepté  par  le  Gouvernement  allemand,  aux 
Gouvernements  alliés  et  associés. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumé- 
rées  seront  remboursées  en  marks  or. 

ART.  250.  —  L'Allemagne  confirme  la  red- 
dition de  tout  le  matériel  livré  par  elle  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  en  exécution  û-i 
l'Armistice  du  11  novembre  1918  et  de  toute.. 
Conventions  d'armistices  ultérieures,  et  recon- 
naît le  droit  des  Puissances  alliées  et  associées 
sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  du  Gouvernement  alle- 
mand, en  déduction  des  sonmies  dues  pour  répa- 
rations aux  Puissances  alliées  et  associées,  la 
valeur  estimée  par  la  Commission  des  répara- 
tions prévue  à  l'article  233  de  la  Partie  VIII 
(Réparations)  du  iprésent  Traité,  du  matériel 
livré  conformément  à  l'article  VII  de  l'Armistice 
du  11  novembre  1918,  ou  à  l'article  III  de  l'Ar- 
mistice du  16  janvier  1919,  ainsi  que  tout  autre 
matériel  livré  en  exécution  de  l'Armàstice  d)u 
11  novembre  et  de  toutes  Conventions  d'armis- 
tices ultérieures,  et  dont  la  Commission  des  ré- 
parations estimerait  qtfà  raison  de  son  carac- 
tère non  militaire  la  valeur  doit  être  portée  au 
crédit  du  Gouvernement  allemand. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  du  Gouverne- 
ment allemand  les  biens  appartenant  aux  Gou- 
vernements alliés  et  associés  ou  à  leurs  ressor- 
ti.ssants  rendus  ou  livrés  à  l'identique  en  exé- 
cution des  Conventions  d'armistice. 

ART.  251.  —  Le  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle 248  s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous  la 


réserve  mentionnée  au  dernier  paragraphe  du 
présent  article: 

a)  Le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il 
est  défini  à  l'article  249,  pendant  l'Armistice  et 
ses  prolongations; 

b)  Le  coût  de  toutes  armées  d'occupation,  tel 
qu'il  est  défini  à  l'article  249,  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  ; 

c)  Le  montant  des  réparations  résultant  du 
présent  traité  ou  des  traités  et  conventions  com- 
plémentaires ; 

d)  Toutes  autres  charges  incombant  à  l'Alle- 
magne en  vertu  des  conventions  d'armistice  du 
présent  Traité  ou  des  traités  et  conventions 
complémentaires  ; 

Le  payement  du  ravitaillement  de  l'Alle- 
magne en  denrées  alimentaires  et  en  matières 
premières  et  tous  autres  payements  à  effectuer 
par  l'Allemagne,  dans  la  mesure  où  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  les  auront  jugés 
nécessaires  pour  permettre  à  l'Allemagne  de 
faire  face  à  son  obligation  de  réparer,  auront 
priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions 
qui  ont  été  ou  pourront  être  établies  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés. 

ART.  252.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des 
Puissances  alliées  et  associées  de  disposer  des 
avoirs  et  propriétés  ennemis  se  trouvant  sous 
leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité. 

ART.  253.  —  Ces  dispositions  ne  peuvent 
affecter,  en  aucune  manière,  les  gages  ou  hypo- 
thèques régulièrement  constitués  au  profit  des 
Puissances  alliées  et  associées  ou  de  leurs  res- 
sortissants par  l'Empire  ou  les  Etats  allemands 
ou  par  des  ressortissants  allemands  sur  les  biens 
et  revenus  leur  appartenant,  dans  tous  les  cas 
où  la  constitution  de  ces  gages  ou  hypothèques 
serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de  guerre 
entre  le  Gouvernement  allemand  et  chacun  des 
Gouvernements  intéressés. 

ART.  254.  —  Les  Puissances  auxquelles  sont 
cédés  des  territoires  allemands  devront,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'articla  255,  assu- 
mer le  payement  de  : 

1°  Une  part  de  la  Dette  de  l'Empire  allemand, 
telle  qu'elle  était  constituée  le  1'=''  août  1914,  et 
calculée  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des 
trois  années  financières  1911,  1912  et  1913, 
d'après  le  rapport  existant  entre  telle  catégorie 
de  revenus  dans  le  territoire  cédé  et  les  revenus 
correspondants  de  la  totalité  de  l'Empire  alle- 
mand qui  seront  désignés  par  la  Commission 
des  réparations  comme  donnant  la  juste  mesure 
des  facultés  respectives  de  payement  des  terri- 
toires cédés  ; 

2°  Une  part  de  la  Dette,  telle  qu'elle  existait 
au  1^""  août  1914,  de  l'Etat  allemand  auquel  le 
territoire  cédé  appartenait  et  calculée  d'après  le 
principe  exposé  ci-dessus. 

Ces  parts  seront  déterminées  par  la  Commis- 
sion des  réparations. 

Le   mode    d'exécution   de    l'obligation    ainsi 
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assumée,  à  la  fois  en  capital  et. en  intérêts,  sera 
fixé  par  la  Commission  des  réparations.  Il 
pourra  affecter,  entre  autres,  la  forme  suivante  : 
le  Gouvernement  cessionnaire  assumera  les  obli- 
gations de  l'Allemagne  au  regard  de  la  Dette 
allemande,  dont  ses  propres  nationaux  sont  les 
porteurs.  Mais,  au  cas  où  la  méthode  adoptée 
impliquerait  des  payements  à  effectuer  au  Gou- 
vernement allemand,  lesdits  payements  seraient 
transférés  à  la  Commission  des  réparations,  au 
compte  des  sommes  dues  pour  réparation,  pen- 
dant tout  le  temps  où  l'Allemagne  restera  débi- 
trice de  ce  chef  d'un  solde  quelconque. 

ART.  255.  —  1°  En  considération  de  déro- 
gation aux  stipulations  qui  précèdent  et  de  ce 
que  l'Allemagne  a  refusé  en  1871  de  prendre. à 
sa  charge  aucune  portion  de  la  Dette  française, 
la  France  sera  exemptée,  en  ce  qui  concerne 
TAlsace-Lorraine,  de  tout  payement  résultant 
de  l'article  254. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  Pologne,  la  fraction 
de  la  Dette  dont  la  Commission  des  réparations 
attribuera  l'origine  aux  mesures  prises  par  les 
Gouvernements  allemand  et  prussien  pour  la 
colonisation  allemande  de  la  Pologne,  sera 
exclue  de  l'attribution  à  faire  en  exécution  de 
l'article  254. 

3°  En  ce  qui  concerne  tous  les  territoires 
cédés  autres  que  l'Alsace-Lorraine,  la  fraction 
de  la  Dette  de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands 
dont  la  Commission  des  réparations  estimera 
qu'elle  coiTespond  à  des  dépenses  effectuées  par 
l'Empire  ou  les  Etats  allemands  à  l'occasion  des 
biens  et  propriétés  visés  à  l'article  256,  sera 
exclue  de  l'attribution  à  faire  en  exécution  de 
l'article  254. 

ART.  256.  —  Les  Puissances  cessionnaires 
de  territoires  allemands  acquerront  tous  biens 
et  propriétés  îfppartenant  à  l'Empire  ou  aux 
Etats  allemands  et  situés  dans  ces  territoires. 
La  valeur  de  ces  acquisitions  sera  fixée  par 
la  Commission  des  Réparations  et  payée  par 
l'Etat  cessionnaire  à  la  Commission  des  Répa- 
rations pour  être  portée  au  crédit  du  Gou- 
vernement allemand  à  valoir  sur  les  sommes 
dues    au    titre    des    réparations. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et 
propriétés  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands 
seront  considérés  comme  comprenant  toutes 
les  propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire, 
des  Etats  allemands  et  les  biens  privés  de 
l'ex-Empereur  d'Allemagne  et  des  autres  per- 
sonnes royales. 

En  raison  des  conditions  dans  lesquelles 
l'Alsace-Lorraine  a  été  cédée  à  l'Allemagne  en 
1871,  la  France  sera  exemptée,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Alsace-Lorraine,  de  tout  payement  ou 
imputation  au  crédit  de  l'Allemagne  pour  la 
valeur  des  biens  et  propriétés  appartenant  à 
l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et  situés  en 
Alsace-Lorraine   et  visés   au  présent   article. 

La  Belgique  sera  également  exemptée  de  tout 
payement  ou  imputation  au  crédit  de  l'Alle- 
magne, pour  la  valeur  des  biens  et  propriétés 


appartenant  à  l'Empire  ou  aux  Etats  allemands 
et  situés  sur  les  territoires  acquis  par  la  Bel- 
gique en  vertu  du  présent  Traité. 

ART.  257.  —  Dans  le  cas  des  anciens  terri- 
toires allemands,  y  compris  les  colonies,  pro- 
tectorats et  dépendances,  administrés  par  man- 
dataire d'après  l'article  22  de  la  Partie  I  (So- 
ciété des  Nations)  du  présent  Traité,  ni  le 
territoire,  ni  la  Puissance  mandataire  ne  sup- 
porteront aucune  part  du  service  de  la  Dette 
de   l'Empire   ou   des    Etats    allemands. 

Tous  les  biens  et  propriétés  appartenant  à 
l'Empire  ou  aux  Etats  allemands  et  situés  sur 
ces  territoires  seront  transférés,  en  même 
temps  que  les  territoires,  à  la  Puissance 
mandataire,  prise  en  cette  qualité,  et  aucun 
payement  ne  sera  effectué,  ni  aucune  somme 
portée  au  crédit  de  ces  Gouvernements  du 
fait  de  ce  transfert. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  pro- 
priétés de  l'Empire  ou  des  Etats  allemands 
'seront  considérés  comme  comprenant  toutes 
les  propriétés  de  la  Couronne,  de  l'Empire,  des 
Etats,  et  les  biens  privés  de  l'ex-empereur 
d'Allemagne  et  des  autres  personnes  royales. 

ART.  258.  —  L'Allemagne  renonce  à  toute 
représentation  ou  participation  que  des  trai- 
tés, conventions  ou  accords  quelconques  assu- 
raient à  elle-même  ou  à  ses  ressortissants 
dans  l'administration  ou  le  contrôle  des  com- 
missions, agences  et  banques  d'Etat  et  dans 
toutes  autres  organisations  financières  et  éco- 
nomiques internationales  de  contrôle  ou  de 
gestion  fonctionnant  dans  l'un  quelconque  des 
Etats  alliés  et  associés,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Bulgarie  ou  en  Turquie,  ou  dans  les 
possessions  et  dépendances  des  Etats  susdits, 
ainsi  que  dans  l'ancien  Empire  russe. 

ART.  259.  —  l"  L'Allemagne  s'engage  à  trans- 
férer dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  à  telles 
autorités  qui  pourraient  être  désignées  par  les 
Principales  Puissances  athées  et  associées,  la 
somme  en  or  qui  devait  être  déposée  à  la 
Reichsbank  au  nom  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Dette  publique  ottomane  comme 
garantie  de  la  première  émission  de  billets 
de  monnaie  du  Gouvernement  turc. 

2°  L'Allemagne  reconnaît  son  engagement 
d'effectuer  annuellement,  pendant  une  période 
de  douze  ans,  les  payements  en  or  qui  sont 
stipulés  sur  les  bons  du  Trésor  allemand  dé- 
posés par  lui  à  diverses  époques  au  nom  du 
Conseil  d'administration  de  la  Dette  publique 
ottomane  comme  garantie  de  la  seconde  émis- 
sion de  billets  de  monnaie  du  Gouvernement 
tiirc  et  des  émissions  subséquentes. 

3"  L'AUem.agne  s'engage  à  transférer  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  à  telles  Autorités 
qui  pourraient  être  désignées  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées  le  dépôt 
d'or  constitué  à  la  Reichsbank  ou  ailleurs,  eu 
contre-partie   du   reliquat   de   l'avance    en    or 
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consentie,  le  5  mai  1915,  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Dette  publique  ottomane  au 
Gouvernement    impérial    ottoman. 

4»  'L'Allemagne  s'engage  à  transférer  aux 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  les- 
dî'oits  cjuMl  [sic]  peut  avoir  sur  la  somme  en  or 
et  argent  transmise  par  lui  au  Ministère  turc 
des  Finances,  en  novembre  1918,  comme  pro- 
vision pour  le  payement  échéant  en  mai  1919 
pour  le  service  de  l'emprunt  turc  intérieur. 

5°  L'Allemagne  s'engage  à  transférer,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  toutes  sommes 
en  or  transférées  à  l'Allemagne  ou  à  ses  res- 
sortissants à  titre  de  gage  ou  de  collatéral,  à 
l'occasion  des  prêts  faits  par  l'Allemagne  ou 
ses  ressortissants  au  Gouvernement  austro- 
hongrois. 

6°  L'Allemagne  confirme  sa  renonciation, 
prévue  par  l'article  XV  de  la  Convention  d'ar- 
mistice du  11  novembre  1918,  au  bénéfice  de 
toutes  les  stipulations  insérées  dans  les  Trai- 
tés de  Bucarest  et  de  Brest-Litovsk  et  traités 
complémentaires,  sans  qu'il  soit  porté  alteinte 
à  l'article  292,  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques)   du    présent   Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement, 
60it  à  la  Roumanie,  soit  aux  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées,  tous  instruments 
monétaires,  efspèces',  valeurs  et  instruments 
négociables  ou  produits,  qu'il  a  reçus  en  exé- 
cution des  Traités  susdits. 

1°  iLes  sommes  en  espèces  et  instruments 
monétaires,  valeurs  et  produits  quelconques 
qui  doivent  être  livrés,  payés  ou  transférés 
en  vertu  des  stipulations  du  présent  article, 
seront  employés  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées  ou  associées  suivant  les  moda- 
lités à  déterminer  ultérieurement  par  les- 
dites  Puissances. 

ART.  260.  —  Sans  qu'il  soit  porté  atteinte 
à  la  renonciation,  par  l'Allemagne,  en  vertu  du 
présent  Traité,  à  des  droits  lui  appartenant 
ou  appartenant  à  ses  nationaux,  la  Commis- 
sion des  réparations  pourra,  dans  un  délai 
d'un  an  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  exiger  que  l'Allemagne  acquière 
tous  droits  ou  intérêts  de  ressortissants  alle- 
mands dans  toute  entreprise  d'utilité  publique 
ou  dans  toute  concession  en  Russie,  en  Chine, 
en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie,  en  Tur- 
quie, dans  les  possessions  et  dépendances  de 
ces  Etats,  ou  sur  un  territoire  qui,  ayant 
appartenu  à  l'Allemagne  ou  à  ses  alliés,  doit 
être  cédé  ou  administré  par  un  mandataire  en 
vertu  du  présent  Traité  ;  le  Gouvernement 
allemand  devra,  d'autre  part,  dans  un  délai  de 
six  mois  à  compter  de  la  date  de  la  demande, 
transférer  à  la  Commission  des  réparations  la 
totalité  de  ces  droits  et  intérêts  et  de  tous 
les  droits  et  intérêts  que  l'Allemagne  peut  elle- 
même  posséder. 

L'Allemagne    supportera    la   charge    d'indem- 


niser ses  ressortissants  ainsi  dépossédés,  et  la 
Commission  des  réparations  portera  au  crédit 
de  l'Allemagne,  à  valoir  sur  les  sommes  dues 
au  titre  des  réparations,  les  sommes  correspon- 
dant à  la  valeur  des  droits  et  intérêts  trans- 
férés, telle  qu'elle  sera  fixée  par  la  Commis- 
sion des  réparations.  Le  Gouvernement  alle- 
mand, dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  devra 
communiquer  à  la  Commission  des  réparations 
la  liste  de  tous  les  droits  et  intérêts  en  ques- 
tion, qu'ils  soient  acquis,  éventuels,  ou  non 
encore  exercés,  et  renoncera  en  faveur  des 
Puissances  alliées  et  associées,  en  son  nom  et 
en  celui  de  ses  ressortissants,  à  tous  droits  et 
intérêts  susvisés  qui  n'auraient  pas  été  men- 
tionnés sur  la  liste  ci-dessus. 

ART.  261.  —  L'Allemagne  s'engage  à  transfé- 
rer aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes 
ses  créances  sur  l'Aulriche,  la  Hongrie,  la  Bul- 
garie et  la  Turquie,  et  notamment  celles  qui 
résultent  ou  résulteront  pour  elle  de  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  pris  envers  ces 
Puissances  pendant  la  guerre.  / 

ART.  262.  —  Toute  obligation  de  l'Allemagne 
•de  payer  en  espèces,  en  exécution  du  présent 
Traité,  et  exprimée  en  marks  or,  sera  payable 
au  choix  des  créanciers  en  livres  sterling 
payables  à  Londres,  dollars  or  des  Etats- 
Unis  payables  à  New- York,  francs  or  payables 
à  Paris  et  lires  or  payeibles  à'  Rome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or 
ci-dessus  sont  convenues  être  du  poids  et  du 
titre  légalement  établis  au  l*'  janvier  1914  pour 
chacune  d'entre  elles. 

ART.  263.  —  L'Allemagne  garantit  au  Gou- 
vernement brésilien  le  remboursement,  avec 
intérêt  au  taux  ou  aux  taux  aui  ont  été  con- 
venus, de  toutes  sommes  déposées  à  la  banque 
Bleichroeder  à  Berlin,  provenant  de  la  vente  de 
cafés  apparteneint  à  l'Etat  de  Sao-Paulo  dans 
les  ports  de  Hambourg,  Brème,  Anvers  et 
Trieste.  L'Allemagne  s'étant  opposée  au  trans- 
fert en  temps  utile  desdites  sommes  à  l'Etat 
de  Sao-Paulo,  garantit  également  que  le  rem- 
boursement sera  effectué  au  taux  du  change 
du  mark  au  jour  du  dépôt. 


PARTIE  X 

Clauses  économiques 


Section 


Relations  commerciales 


Chapitre  I 
Réglementation,  taxes  et  restrictions  douanières 

ART.  264.  —  L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas 
soumettre  les  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés 
ou  associés,  importés  sur  le  territoire  allemand, 
quel  que  soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des 
droits  ou  charges,  y  compris  les  impôts  inté- 
rieurs, autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  mêmes  marchandises,  produits 
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naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque 
desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger  quel- 
conque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera 
aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'importation 
sur  le  territoire  allemand  de  toutes  marchan- 
dises, produits  naturels  ou  fabriqués  des  ter- 
ritoires de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou 
associés  de  quelque  endroit  qi^i'ils  arrivent,  qui 
ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des 
mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fa- 
briqués d'un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou 
d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

ART.  265.  —  L'Allemagne  s'engage,  en  outre, 
à  ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
des  importations,  de  différence  au  détriment  du 
commerce  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés 
ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque 
desdits  Etats,  ou  par  rapport  à  un  autre  pays 
étranger  quelconque,  même  par  des  moyens 
indirects,  tels  que  ceux  résultant  de  la  régle- 
mentation ou  de  la  procédure  douanière,  ou  des 
méthodes  de  vérification  ou  d'analyse,  ou  des 
conditions  de  payement  des  droits,  ou  des 
méthodes  de  classification  ou  d'interprétation 
des  tarifs,  ou  encore  de  l'exercice  de  monopoles. 

ART.  266.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie, 
l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriqués 
exportés  du  territoire  allemand  vers  les  terri- 
toires de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou 
associés,  à  des  droits  ou  charges,  y  compris  les 
impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  payés  pour  les  mêmes  marchandises  expor- 
tées vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou 
vers  un  pays  étranger  quelconque. 

L'Allemagne  ne  maintiendra  ou  n'imposera 
aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'exportation 
de  toutes  marchandises  expédiées  du  territoire 
allemand  vers  l'un  quelconque  des  États  alliés 
ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'exportation  des  mêmes  marchandises,  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués  expédiés  vers  un 
autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers  un  autre 
pays  étranger  quelconque.  , 

ART.  267.  —  Toute  faveur,  Immunité  ou 
privilège  concernant  l'importation,  l'exportation 
ou  le  transit  de  marchandises,  qui  serait  con- 
cédé par  l'Allemagne  à  l'un  quelconque  des 
Etats  alliés  ou  associés  ou  à  un  autre  pays 
étranger  quelconque,  sera  simultanément  et 
inconditionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
demande  ou  de  compensation,  étendu  à  tous 
les  Etats  alliés  ou  associés. 

ART.  268.  —  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 264  à  267  du  présent  chapitre  et  de  l'ar- 
ticle 323  de  la  Partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau  et 
Voies  ferrées)  du  présent  Traité  recevront  les 
exceptions  suivantes  :  , 

a)  Pendant  une  période  de  cinq  années,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires 
et  en  provenance  des  territoires  alsaciens  et 
lorrains  réunis  à  la  France,  seront  reçus  à  leur 


entrée   sur  le  territoire   douanier  allemand   en 
franchise  de  tous  droits  de  douane. 

Le  Gouvernement  français  fixera  chaipie 
année,  par  décret  notifié  au  Gouvernement  alle- 
mand, la  nature  et  la  quotité  des  produits  qui 
bénéficieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront 
être  ainsi  envoyées  annuellement  en  Allemagne 
fto  pourront  dépasser  la  moyenne  annuelle  des 
quantités  envoyées  au  cours  des  années  1911  à 
1913. 

En  outre,  et  pendant  la  période  ci-dessus  men- 
tionnée, le  Gouvernement  allemand  s'engage  h 
laisser  hbrement  sortir  d'Allemagne  et  à 
laisser  réimporter  en  Allemagne  en  franchise  de 
tous  droits  de  douane  et  autres  charges,  y  com- 
pris les  impôts  intérieurs,  les  fils,  tissus  et 
autres  matières  ou  produits  textiles  de  toute 
nature  et  à  tous  états,  venus  d'Allemagne  dans 
les  territoires  alsaciens  ou  lorrains  pour  y  subir 
des  opérations  de  finissage  quelconques,  t'Ues 
que  :  blanchiment,  teinture,  impression,  m^ree- 
risage,  gazage,  retordage  ou  apprêt. 

b)  Pendant  ime  période  de  trois  années  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires 
et  en  provenance  des  territoires  polonais  ayant 
fait  avant  la  guerre  partie  de  l'Allemagne, 
seront  reçus  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
douanier  allemand  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane. 

Le  Gouvernement  polonais  fixera  chaque 
année,  par  décret  notifié  au  Gouvernement 
allemand,  la  nature  et  la  quotité  des  produits 
qui  bénéficieront  de  cette  franchise. 

Les  quantités  de  chaque  produit,  qui  pour- 
ront être  ainsi  envoyées  annuellement  en  Alle- 
magne, ne  pourront  dépasser  la  moyenne  an- 
nulle  des  quanlités  envoyées  au  cours  des 
années  1911  à  1913. 

c)  Les  Puissances  alliées  et  associée^  se 
réservent  la  faculté  d'imposer  à  l'Allemagne 
l'obligation  de  recevoir  en  franchise  de  tous 
droits  de  douane,  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  les  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  et  en  provenance  du 
Grand-Duché,  de  Luxembourg,  pendant  une 
période  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  dif  présent  Traité. 

La  nature  et  la  quotité  des  produits  qui 
bénéflciex'orit  de  ce  régime  seront  notifiées 
chaque  éinnée  au  Gouvernement  allemand. 

Les  quantités  de  chaque  produit  qui  pourront 
être  ainsi  envoyées  annuellement  en  Alle- 
magne ne  pourront  dépasser  la  moyenne  an- 
nuelle des  .quantités  envoyées  au  cours  des 
années  1911  à  1913. 

ART.  269.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois 
ô  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  taxes  imposées  par  l'Allemagne  aux 
importations  des  Puissances  alliées  et  associées 
ne  pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus 
favorables  qui  étaient  en  application  pour  les 
importations  en  Allemagne  à  la  date  du  31  juil- 
let 1914. 
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Cette  disposition  continuera  à  être  appliquée 
pendant  une  seconde  période  de  trente  mois 
après  l'expiration  des  six  premiers  mois,  exclu- 
sivement à  l'égard  des  produits  qui,  étant  com- 
pris dans  la  première  catégorie,  section  A,  du 
tarif  douanier  allemand  du  25  décembre  1902, 
jouissaient  à  la  date  du  31  juillet  1914  de  droits 
conventionnels  par  des  traités  avec  les  Puis- 
sances alliées  et  associées,  avec  addition  de 
toute  es^pèce  de  vins  et  d'huiles  végétales,  de 
la  soie  artificielle  et  de  la  laine  lavée  ou 
dégraissée,  ayant  ou  non  fait  l'objet  de  con- 
ventions spéciales  avant  le  31  juillet  1914. 

ART.  270.  —  Les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, dans  le  cas  oij  ces  mesures  leur  paraî- 
traient nécessaires  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts économiques  de  la  population  des  terri- 
toires allemands  occupés  par  leurs  troupes,  se 
réservent  d'appliquer  à  ces  territoires  un  ré- 
gime douanier  spécial,  tant  en  ce  qui  touche 
les  importations  que  les  exportations. 

Chapitre  II  —  Traitement  de  la  navigation 

ART.  271.  —  En  ce  qui  concerne  la  pêche, 
le  cabotage  et  le  remorquage  maritimes,  les 
navires  et  bateaux  des  Puissances  alliées  et 
associées  bénéficieront,  dans  les  eaux  territo- 
riales allemandes,  du  traitement  qui  sera 
accordé  aux  navires  et  bateaux  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

ART.  272.  —  L'Allemagne  accepte  que,  mal- 
gré toute  stipulation  contraire  contenue  dans 
les  Conventions  relatives  aux  pêcheries  et  au 
trafic  des  liqueurs  dans  la  mer  du  Nord,  tons 
droits  d'inspection  et  de  pohce  seront,  lors- 
qu'il s'agit  de  bateaux  de  pêche  des  Puissances 
alliées,  exercés  uniquement  par  des  bâtiments 
appartenant  à'  ces  Puissances. 

ART,  273.  —  Dans  le  cas  de  navires  des 
Puissances  alliées  ou  associées  toutes  espèces 
de  certificats  ou  de  documents  ayant  rapport 
aux  navires  et  bateaux,  qui  étaient  reconnus 
comme  valables  par  l'Allemagne  avant  la 
guerre,  ou  qui  pourront  ultérieurement  être 
reconnus  comme  valables  par  les  principaux 
Etats  maritimes,  seront  reconnus  par  l'Alle- 
magne comme  valables  et  comme  équivalents 
aux  certificats  correspondants  octroyés  à  des 
navires  et  bateaux  allemands. 

Seront  reconnus  de  la  môme  manière  les  cer- 
tificats et  documents  déhvrés  à  leurs  navires 
et  bateaux  par  les  Gouvernements  des  nou- 
veaux Etats,  qu'ils  aient  ou  non  un  littoral 
maritime,  à  condition  que  ces  certificats  et 
documents  soient  délivrés  en  conformité  avec 
les  usages  généralement  pratiqués  dans  les 
principaux  Etats  maritimes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accor- 
dent à  reconnaître  le  pavillon  des  navires  de 
toute  Puissance  alliée  ou  associée  qui  n'a  pas 
de  littoral  maritime,  lorsqu'ils  sont  enregistrés 
eu  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  son 
territoire  ;  ce  lieu  tiendra  lieu  à  ces  navires 
de  port  d'enregistrement. 


Chapitre  III  —  Concurrence  déloyale 
ART.  274.  —  L'Allemagne  s'engage  à  prendre 
toutes  les  mesures  législatives  ou  administra- 
tives nécessaires  pour  garantir  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  ou  associées 
contre  toute  forme  de  concurrence  déloyale 
'dans  les  transactions  commerciales. 

L'Allemagne  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohi- 
ber, par  la  saisie  et  par  toutes  autres  sanctions 
appropriées,  l'importation  et  l'exportation  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  la 
mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou 
marchandises  portant  sur  eux-mêmes,  ou  sur 
leur  conditionnement  immédiat,  ou  sur  leur 
emballage  extérieur  des  marques,  noms', 
inscriptions  ou  signes  quelconques,  comportant, 
directement  ou  indirectement,  de  fausses  indi- 
cations sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les 
xqualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  mar- 
chandises. 

ART.  275.  —  L'Allemagne,  à  la  condition 
qu'un  traitement  réciproque  lui  soit  accordé 
en  cette  matière,  s'oblige  à  se  conformer  aux 
lois,  ainsi  qu'aux  décisions  administratives  ou 
'  judiciaires  prises  conformément  à  ces  lois,  en 
vigueur  dans  un  Pays  allié  ou  associé  et  régu- 
lièrement notifiées  à  l'Allemagne  par  les  auto- 
rités compétentes,  déterminant  ou  réglementant 
le  droit  à  une  appellation  régionale,  pour  les 
vins  ou  spiritueux  produits  dans  le  pays  auquel 
appartient  la  région,  ou  les  conditions  dans  les- 
quelles l'emploi  d'une  'appellation  régionale 
peut  être  autorisé  ;  et  l'importation,  l'exporta- 
tion, ainsi  que  la  fabrication,  la  circulation,  la 
vente  ou  la  mise  en  vente  des  produits  ou  mar- 
chandises portant  des  appellations  régionales 
contrairement  aux  lois  ou  décisions  précitées 
seront  interdites  par  l'Allemagne  et  réprimées 
par  les  mesures  prescrites  à  l'article  qui  pré- 
cède. 

Chapitre  IV  —  Traitement  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  et  associées 

ART.  276.  —  (L'Allemagne  s'engage  : 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  métiers,  professions,  commerces 
et  industries,  aucune  exclusion  qui  ne  serait 
pas  également  applicable  à  tous  les  étrangei's 
sans  exception  ; 

b)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  à  aucun  règlemeiit 
ou  restrictions,  en  ce  qui  concerne  les  droite 
visés  au  paragraphe  a),  qui  pourraient  porter 
directement  ou  indirectement  atteinte  aux  sti- 
pulations dudit  paragraphe,  ou  qui  seraient 
autres  ou  plus  désavantageux  que  ceux  qui 
s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ; 

c)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits 
ou  intérêts,  y  compris  les  Sociétés  ou  associa- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  à  au- 
cune charge,  taxe  ou  impôts  directs  ou  indi- 
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rects,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  imposés  à  ses  ressortissants 
ou  à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  ; 

cî)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de 
l'une  quelconque  des  Puissances  alliéesi  et 
associées  une  restriction  quelconque  qui 
n'était  pas  applicable  aux  ressortissants  de 
ces  puissances  à  la  date  du  1"  juillet  1914,  à 
moins  que  la  même  restriction  ne  soit  égale- 
ment imposée  à  ses   propres  nationaux. 

ART.  277.  —  Les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  jouiront,  sur  le  ter- 
ritoire allemand,  d'une  constante  protection, 
pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et 
intéi'êts  et  auront  libre  accès  devant  les  tri- 
bunaux. 

ART.  278.  —  L'Allemagne  s'engage  à  recon- 
naître la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été 
ou  serait  acquise  par  ses  ressortissants 
d'après  les  lois  des  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées et  conformément  aux  décisions  des 
autorités  compétentes  de  ces  Puissances,  soit 
par  voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet 
d'une  clause  d'un  traité  et  à  dégager  à  tous 
les  points  de  vue  ces  ressortissants,  en  raison 
de  cette  acquisition  de  nouvelle  nationalité,  de 
toute  allégeance  vis-à-vis  de  leur  Etat  d'ori- 
gine. 

ART.  279.  —  Les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées pourront  nommer  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
dans  les  villes  et  ports  d'Allemagne.  L'Alle- 
magne s'engage  à  approuver  la  désignation  de 
ces  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront 
notifiés,  et  a  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  conformément  aux  règles  et  usages 
habituels. 

Chapitre  V  —  Clauses  générales 

ART.  280.  —  Les  obligations  imposées  à  l'Al- 
lemagne par  le  Chapitre  T  et  par  les  ar- 
ticles 271  et  272  du  Chapitre  II  ci-dessus  ces- 
seront d'être  en  vigueur  cinq  ans  après  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à 
moins  nue  le  contraire  résulte  du  texte  ou 
que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  décide, 
douze  mois  au  moins  avant  l'expiration  de 
cette  période,  que  ces  obhgations  seront  main- 
tenues pour  une  période  subséquente  avec 
ou   sans  amendement. 

L'article  276  du  Chapitre  I"V  restera  en  vi- 
vigueur  après  cette  période  de  cinq  ans,  avec 
ou  sans  amendement,  pour  telle  période,  s'il  en 
est  une,  que  fixera  la  majorité  d)u  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  années.  * 

ART.  281.  —  Si  le  Gouvernement  allemand  se 
livre  au  commerce  international,  il  n'aura,  à  ce 
point  de  vue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun 
de?  droits,  privilèges  et  immunités  de  la  souve- 
raineté. 


Section  li  —  Traités 

ART.  282.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  sou,s  réserve  des  dispositions 
qui  y  sont  contenues,  les  traités,  conventions  et 
accords  plurilatéraux,  de  caracière  économique 
ou  technique,  énumérés  ci-après  et  aux  articles 
suivants,  seront  seuls  appliqués  entre  l'Alle- 
magne et  celles  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées qui  y  sont  Parties  : 

1°  Conventions  <ïa  14  mars  îSSi,  du  1"  dé- 
cembre 1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de 
clôture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection 
des  câbles  sous-mai4ns  ; 

■2"  Convention  du  11  -octobre  1909.  relative  à 
la  circulation  internationale   d-^s  automobiles  ; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage 
des  wagons  assujettis  à  la  douane  et  Protocole 
du  18  mai  1907  ; 

4»  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité 
technique  des  chemins  de  fer  ; 

5°  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
publication  dQS  tarifs  de  douana  et  à  l'organi- 
sation d'une  Union  internationale  pour  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers  ; 

6°  iGonvention-  du  31  décembre  1913,  relative  à 
l'unification  des  statistiques  commerciales  ; 

7°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à  l'élé- 
vation des  tarifs  douaniers  ottomans  ; 

8°  Convention  d'u  14  mars  18b7,  relative  au  ra- 
chat des  droits  de  péage  du  Sund  et  des  Belts  ; 

9°  Convention  du  22  juin  1861.  relative  au  ra- 
chat des  droits  de  péage  sur  1  Klbe  ; 

10°  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  an 
rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Escaut  ; 

11°  Convention  du  29  octobre  18S8.  relative 
à  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné 
à  garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ; 

12°  Conventions  du  23  septembre  1910,  rela- 
tives à  l'unification  de  certaines  règles  eh  ma- 
tière d'abordage,  d'assistance  et  de  sauvetag.j 
maritimes  ; 

13°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 
à  l'exemption  pour  les  bâtiments  hospitaliers 
des  droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

14°  Convention  du  4  février  1898,  relative  au 
jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure; 

15°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour  la 
suppression  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes  ; 

16°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour 
la  suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc 
dans  la  fabrication  des  allumettes  ; 

17°  Conventions  des  18  mai  1904,  4  mai  1910, 
relatives  à  la  répression  de  la  traite  des 
blanches; 

18°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la 
suppression  des  publications  pornographiques; 

19°  Conventions  sanitaires  du  30  janvier  1892. 
du  15  avril  1893,  du  3  avril  1894,  du  19  mars 
1897  et  du  3  décembre  1903; 

20°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à 
l'unification  et  au  perfectionnement  du  sys- 
tème métrique  ; 
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2P  Convention  du  29  novembre  1900,  relative 
à  runificalion  de  la  formule  des  médicmmenls 
héroïques  ; 

22°  Convention  des  10  et  19  novembre  1885, 
relative  à  la  construction  d'un  diapason 
normal  ; 

23»  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  là' 
création  d'un  Institut  international  agricole  à 
Rome  ; 

21»  Conventions  des  3  novemi)re  188i, 
15  avril  1889,  relatives  aux  mesures  à  prendre 
contre   le  phylloxéra  ; 

25°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à 
la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  ; 

20»  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la 
tutelle  des  mineurs. 

ART.  283.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  de  nouveau  les  conventions  et  ar- 
rangements ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils 
les  concernent,  sous  condition  de  l'application, 
par  l'Allemagne,  des  stipulations  particulier  js 
contenues  dans^le  présent  article. 

Conventions  postales  : 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  pos- 
tale universelle,  signés  à  Vienne,  le  4  juil- 
let  1891  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  pos- 
tale, signés  à  Washington,  le  15  juin  1897  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  pos- 
tale, signés  à  Rome,  le  26  mai  1900. 

Conventions  télégraphiques  : 

Conventions  télégraphiques  internationales, 
signées  à  Saint-Péterbourg,  le  10/22  juillet 
1875  ; 

Règlements  et  tarifs  arrêtés  par  la  Confé- 
rence télégraphique  internationale  de  Lisbonne 
le  11  juin  1908. 

L'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  refuser  son 
consentement  à  la  conclusion  avec  les  nou- 
veaux Etats  des  arrangements  spéciaux  prévus 
car  les  conventions  et  arrangements  relatifs  à 
l'Union  postale  universelle  et  à  l'Union  télé- 
graphique internationale,  dont  lesdits  nouveaux 
Etats   font   partie   ou   auxquels   ils   adhéreront. 

ART.  284.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  de  nouveau,  en  tant  qu'elle  les 
concerne,  la  Convention  radio-télégraphique 
internationale  du  5  juillet  1912,  sous  condition 
de  l'application  par  l'Allemagne  des  règles  pro- 
visoires qui  lui  seront  indiquées  par  les  Puis- 
SoUices  alliées  et  associées. 

Si,  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  con- 
vention réglant  les  relations  radio-télégra- 
phiques internationales  vient  à  ê-tre  conclue  en 
remplacement  de  la  Convention  du  5  juillet 
1912,  cette  nouvelle  convention  liera  l'Alle- 
magne, même  au  cas  oîi  celle-ci  aurait  refusé 
soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la  conven- 
tion, soit  d'y  souscrire. 

ART.  285.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 


sent Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elles  les  concernent, 
et  sous  la  condition  stipulée  à  l'article  272,  les 
conventions  ci-après  désignées  : 

1»  Conventions  des  0  mai  1882  et  1"  février 
1889  en  vue  de  réglementer  la  p<5che  dans  la 
mer  du  Norll,  en  dehors  des  eaux  territoriales  ; 

2°  Les  Conventions  et  Prufocoles  des  16  no- 
vembre 1887,  14  février  1893  et  du  11  avril 
1894,  relatifs  au  trafic  des  liqueurs  dans  la 
mer  du  Xiii'd. 

ART.  286.  —  La  Convention  internationale  de 
Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  révisée  à  Washington  le 
2  juin  1911  et  la  Convention  internationale  de 
Berne  du  9  septembre  1880  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  revisée  à 
Berlin  le  13  novembre  d908  et  complétée  par  le 
Protocole  additionnel  signé  à  Berne  le  20  mars 
1914,  seront  remis  en  vigueur  et  reprendront 
leur  effet  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  dans  la  mesure  où  ils  ne  seront 
pas  effectés  et  modifiés  par  les  exceptions  et 
restrictions  résultant  dudit  Traité. 

ART.  287.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  de  La  Haye  du  17  juillet  1905  rela- 
tive à  la  procédure  civile.  Toutefois,  celte  remise 
en  vigueur  demeure  et  demeurera  sans  effet 
vis-à-vis  de  la  France,  du  Portugal  et  de  la 
Roumanie. 

ART.  288.  —  Les  droits  et  privilèges  spé- 
ciaux accordés  à  l'Allemagne  par  l'article  3  de 
la  Convention  du  2  décembre  1899  relative  aux 
îles  Samoa,  seront  considérés  comme  ayant  pris 
fin  à  la  date  du  4  août  1914. 

ART.  289.  —  Chacune  des  Puissances  aUiées 
ou  associées,  s'inspirant  des  principes  généraux 
ou  des  stipulations  particulières  du  présent 
Traité,  notifiera  à  l'Allemagne  les  conventions 
bilatérales  ou  les  traités  bilatéraux  dont  elle 
exigera  la  remise  en  vigueur  avec  elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera 
faite,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'un-3 
autre  Puissance.  Il  en  sera  accusé  réception  par 
écrit  par  l'Allemagne  ;  la  date  de  la  remise  en 
vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent 
entre  elles  à  ne  remettre  en  vigueur  avec  l'Al- 
lemagne que  les  conventions  ou  traités  qui  sont 
conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement 
celles  des  dispositions  de  ces  conventions  ou 
traités  qui,  n'étant  pas  conformes  aux  stipula- 
tions du  présent  Traité,  ne  seront  pas  considé- 
rées comme  remises  eh  vigueur.  En  cas  de  diver- 
gence d'avis,  la  Société  des  Nations  sera  appelée 
à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  est  imparti 
aux  Puissances  alliées  ou  associées  pour  pro- 
céder à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales  et  traités  bilat(^ 
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raux,  qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notifi- 
cation, seront  seuls  remis  en  vigueur  entre  les 
Puissances  alliées  ou  associées  et  l'Allemagne  ; 
tous  les  autres  sont  et  demeureront  abrogés. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes 
conventions  bilatérales  ou  traités  bilatéraux 
existant  entre  toutes  Pui|Ssanc-es  alliées  et  asso- 
ciées signataires  du  présent  Traité  et  l'Alle- 
magne, même  si  lesdites  Puissances  alliées  et 
associées  n'ont  pas  été  en  état  de  guêtre  avec 
elle. 

ART.  290.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme 
étant  et  demeurant  abrogés  par  le  présent 
Traité  tous  les  traités,  conventions  ou  accordis 
qu'elle  a  conclus  avec  l'Autriche,  la  Hongrie,  la 
Bulgarie  ou  la  Turquie  depuis  le  1*""  août  1914 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  291.  —  L'Allemagne  s'engage  à  assurer 
de  plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  associées, 
ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  des- 
dites Puisscmces,  le  bénéfice  de  tous  les  droits  et 
avantages  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle 
a  pu  concéder  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie,  à  la 
Bulgarie,  ou  à  la  Turquie,  ou  concéder  aux 
fonctionnaires  et  ressortissants  de  ces  Etats, 
par  traitqs,  conventions  ou  accords,  conclus 
avant  le  l'"'  août  191  i,  aussi  longtemps  que  ces 
traités,  conventions  ou  accords  resLei'ont  en 
vigueur. 

Les  Puissances  alliés  et  associées  se  réser- 
vent d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de  ces  droits 
et  avantages. 

ART.  292.  —  L'Allemagne  reconnaît  comme 
étant  et  demeurant  abrogés  tous  les  traités, 
convention^  ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec 
la  Russie  ou  avec  tout  Etat  du  Gouvernement 
dont  le  territoire  constituait  antérieurement 
une  partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec  la  Rou- 
manie, avant  le  !•''  août  1914  ou  depuis  cette 
date  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

ART.  293.  —  Au  cas  où,  depuis  le  1"  août 
1914,  une  Puissance  alliée  uu  associée,  la 
Russie,  ou  un  Etat  ou  Gouvernement  dont 
le  territoire  constituait  antérieurement  une 
partie  de  la  Russie,  aurait  été  contraint  à 
la  suite  d'une  occupation  mihtaire,  par  tout 
autre  moyen  ou  pour  toute  autre  cause, 
d'accorder  ou  de  laisser  accorder  par  un 
acte  émanant  d''une  autorité  publique  quel- 
conque, des  concessions,  privilèges  et  faveurs 
de  quelque  nature  que  ce  soit  k  l'Allemagne  ou 
à  un  ressortissant  allemand,  ces  concessions, 
privilèges  et  faveurs  sont  annulés  de  plein  droit 
par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éven- 
tuellement résulter  de  cette  annulation  ne  se- 
ront en  aucun  cas  supportées  par  les  Puis- 
sances, Etats,  Gouvernements  ou  autorités  pu- 
bliques que  le  présent  article  délie  de  leurs 
engagements. 

ART.  294.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  l'Allemagne  s'engage  à  faire  béné- 
ficier de  plein  droit  les  Puissances  alliées  et 


associées,  ainsi  que  leurs  ressortissants,  des 
droits  et  avantages  de  quelque  nature  que  ce 
soit  qu'elle  a  concédés  depuis  le  1"  août  1914 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
par  traités,  convention^  ou  accords,  à  des  Etats 
non  belligérants  ou  laux]  ressortissants  de  ces 
Etats,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  con- 
ventions ou  accords  resteront  en  vigueur. 

ART.  295.  —  Celles  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes qui  n'auraient  pas  encore  signé  ou 
qui,  après  avoir  signé,  n'auraient  pas  encore 
ratifié  la  Convention  sur  l'Opium,  signée  à  la 
Haye  le  23  janvier  1912,  sont  d'accord  pour 
mettre  cette  convention  en  vigueur,  et,  à  cette 
fin,  pour  édicter  la  législation  nécessaire  aussi- 
tôt qu'il  sera  pOiSSible  et,  au  plus  tard,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent, en  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui 
n'ont  pas  encore  ratifié  ladite  Convention,  que 
Ta  ratification  du  présent  Traité  équivaudra,  à 
tous  égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signa- 
ture du  Protocole  spécial  ouvert  à  la  Haye  con- 
formément aux  résolutions  de  l.i  troisième  Om- 
férence  sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française 
communiquera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
une  copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal 
de  dépôt  des  ratifications  du  présent  Traité  et 
invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  ac- 
cepter et  recevoir  ce  document  comme  dépôt 
des  ratifications  de  la  Convention  du  23  jan- 
vier 1912  et  comme  sigjnature  du  Protocole  addi- 
tionnel de  1914. 

Section  lli  —  Dettes 

ART.  296.  —  Seront  réglées  par  l'intermé- 
diaires  d'Offices  de  vérification  et  de  comp<însa- 
tion  qui  seront  constiués  par  dhacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à 
l'alinéa  ci-après,  les  catégories  suivantes  d'obli- 
gations pécuniaires  : 

1»  (Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et 
dues  par  les  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances Contractantes  résidant  sur  le  territoire 
de  cette  Puissance,  aux  ressortissants  d'une 
Puissance  adverse  résidant  sur  le  territoire  dé^ 
cette  Puissance  ; 

2»  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  et  d'ues  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes  résidant  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  Puissance  et  résultant  de  tran- 
sactions ou  de  contrats  passés  avec  les  ressor- 
tissants d'une  Puissance  adverse  résidant  sur 
le  territoire  de  cette  Puissance,  dont  l'exécution 
totale  ou  partielle  a  été  suspendue  du  fait  de 
la  déclaration  de  guerre  ; 

3°  Les  intérêts,  échus  avant  et  pendant  la 
guerre  et  dus  à  un  ressortissant  d'une  des 
Puissances  Contractantes,  provenant  dès  va- 
leurs émises  par  une  Puissance  adverse, 
pourvu  que  le  payement  de  ces  intérêts  aux 
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ressortissants  de  cette  Puissance  ou  aux 
neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guerre  ; 

4°  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pen- 
dant la  guerre,  payables  aux  ressortissants 
d'une  des  Puissances  Contractantes,  représen- 
tant des  valeurs  émises  par  une  Puissance 
adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ce  capital 
aux  ressortissants  de  cette  Puissance  ou  aux 
neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guerre. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens, 
droits  et  intérêts  ennemis  visés  dans  la  sec- 
lion  IV  et  son  Annexe,  seront  pris  en  charge 
dans  la  monnaie  et  au  change  prévus  ci-après 
à  l'alinéa  d,  par  les  Offices  de  vérification  et 
de  compensation  et  affectés  par  eux  dans  les 
Donditions  prévues  par  lesdites  Section  et 
Annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article 
seront  effectuées  selon  les  principes  suivants 
et  conformément  à  l'Annexe  de  la  présente 
Section  : 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
interdira,  dès  la  mise  en  vigueur  dd  présent . 
Traité,  tous  payements,  acceptations  de  paye- 
ments et  généralement  toutes  communications 
entre  les  parties  intéressées,  relativement  au 
règlement  desdites  dettes,  autrement  que  par 
l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de 
compensation  susvisés  ; 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
sera  respectivement  responsable  du  payement 
desdites  dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le 
cas  où  le  débiteur  était,  avant  la  guerre,  en 
faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabi- 
lité déclarée  ou  si  la  dette  due  par  une  Société 
dont  les  affaires  ont  été  liquidées  pendant  la 
euerre  conformément  à  la  législation  excep- 
tionnelle de  guerre.  Néanmoins  les  dettes  des 
habitants  des  territoires  envahis  ou  occupés 
par  l'ennemi  avant  l'Armistice  ne  seront  pas 
garanties  par  les  Etats  dont  ces  territoires 
font  pai'tie  ; 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'uno 
des  Puissances  Contractantes  par  les  ressor- 
tissants d'une  Puissance  adverse  seront  por- 
tées au  débit  de  l'Office  de  vérification  et  de 
compensation  du  pays  débiteur  et  versées  au 
cré:incier  par  l'Office  du  pays  de  ce  dernier  ; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées 
dans  la  monnaie  de  celle  des  Puissances  alliées 
et  associées  (y  compris  les  colonies  et  protec- 
torats des  Puissances  alliées,  les  Dominions  bri- 
tanniques et  l'Inde)  qui  sera  intéressée.  Si  les 
iettes  doivent  être  réglées  dans  toute  autre 
monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées  dans 
la  monnaie  de  la  Puisisance  alliée  ou  associée 
intéressée  (colonie,  protectorat,  D'ominion  bri- 
iannique  ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au 
taux  du  change  d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on 
considère  que  le  taux  du  change  d'avant-guerre 
est  égal  à  la  moyenne  des  taux  des  transferts 
télégraphiques  de  la  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée   intéressée    pendant    le    mois    précédant 


immédiatement  l'ouverture  des  hostilités  entre 
ladite  Puissance  intéressée  et  l'Allemagne. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expres- 
sément un  taux  fixe  de  change  pour  la  conver- 
sion de  la  monnaie,  dans  laquelle  l'obligation 
est  exprimée,  en  la  monnaie  de  la  Puissance 
alliée  et  associée  intéressée,  la  disposition  ci- 
dessus,  relative  au  taux  du  change,  ne  sera  pas 
applicable. 

En  ce  qui  concerne  les  Puissances  nouvelle- 
ment créées,  la  monnaie  de  règlement  et  le 
taux  du  chv^nge  applicables  aux  dettes  à 
payer  ou  à  créditer  seront  fixés  par  la  Com- 
mission des  réparations  prévu©  dans  la 
Partie   "VIII    (Réparations)  ; 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  df» 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliqueront  pas  entre 
l'Allemagne  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, leurs  colonies  et  pays  de  protectorat,  ou 
l'un  quelconque  des  Dominions  britanniques, 
ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai  d'u;i 
mois  à  dater  du  dépôt  de  la  ratification  du 
présent  Traité  par  la  Puissance  en  question 
ou  de  la  ratification  pour  le  compte  de  ce  Domi- 
nion ou  do  l'Inde,  notification  à  cet  effet  ne 
soit  donnée  à  l'Allemagne  par  les  Gouverne- 
ments de  telle  Puissance  alliée  ou  associée, 
de  tel  Dominion  britannique,  ou  de  l'Inde, 
suivant  le  cas  ; 

f)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui 
ont  adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci- 
jointe,  pourront  convenir  entre  elles  de  les  ap- 
pliquer à  leur  ressortissants  respectifs  établis 
sur  leur  territoire,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports entre  ces  ressortissants  et  les  ressortis- 
sants allemands.  Dans  ce  cas,  les  payement? 
effectués  par  application  de  la  présente  dispo- 
sition feront  l'objet  de  règlements  entre  les 
Offices  de  viriflcation  et  de  compensation  al- 
liés et  associés  intéressés. 

ANNEXE 

§  1.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes créera,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'a^^ticle  296, 
§  e,  un  «  Office  de  vérification  et  de  compen- 
sation ■)  pour  le  payement  et  le  recouvrement 
des  dettes  "ennemies. 

Il  pourra  être  créé  des  Offices  locaux  pour 
une  partie  des  territoires  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Ces  Offices  agiront  sur  ces  terri- 
toires comme  les  Offices  centraux  ;  mais  tou-^ 
les  rapports  avec  l'Office  établi  dans  le  pays 
adverse  auront  lieu  par  l'intermédiaire  de 
l'Office  central. 

§  2.  —  Dans  la  présente  Annexe,  on  désigne 
par  les  mots  «  dettes  ennemies  »  les  obligations 
pécuniaires  visées  au  premier  paragraphe  dt 
l'article  296  ;  par  «  débiteurs  ennemis  »  les 
personnes  qui  doivent  ces  sommes  ;  par  «  créan- 
ciers ennemis  »  les  personnes  à  qui  elles  son! 
dues  ;  par  "  Office  créancier  »  l'Office  de  vérifica- 
tion et  compensation  fonctionnant  dans  le  pays 
du  créancier,  et  par  «  Office  débiteur  »  l'office 
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de  vériflcalion  et  compensatioa  fonctionnant 
dans  le  pays  du  débiteur. 

§  3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sanctionneront  les  infractions  aux  dispositions 
du  paragraptie  a  de  l'article  296  par  les  peints 
prévues  actuellement,  dans  leur  législation, 
pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  inter- 
diront également  sur  leur  territoire  toute  ac- 
tion en  justice  relative  au  payement  des  dettes 
ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le 
présent  règlement. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernementale  prévue 
au  paragraptie  b  de  l'article  29G  s'applique, 
lorsque  le  recouvrement  ne  peut  être  effectué, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le 
cas  oîi,  selon  la  législation  du  pays  du  débiteur, 
la  dette  était  prescrite  au  moment  de  la  dé- 
claration de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le  dé- 
biteur était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  on 
état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était 
due  par  ime  société  dont  les  affaires  ont  été 
liquidées  conformément  à  la  législation  excep- 
tionnelle de  guerre.  Dans  ce  cas,  la  procédure 
prévue  par  le  présent  règlement  s'appliquera 
au  payement  des  répartitions. 

Les  termes  »  en  faillite,  en  déconfiture  » 
visent  l'application  des  législations  qui  pré- 
voient ces  situations  juridiques.  tL'expressio.i 
«  en  état  d'insolvabilité  déclarée  »  a  la  même 
signification  qu'en  droit  anglais. 

§  5.  —  Les  créanciers  notifieront,  à  l'Offioo 
créancier,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
sa  création,  les  dettes  qui  leur  sont  dues  et 
fourniront  à  cet  Office  tous  les  documents  et 
renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront 
toutes  mesures  utiles  pour  poursuivre  et  punir 
les  collusions  qui  pourraient  se  produire  entre 
créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  Offices  se 
communiqueront  toutes  les  indications  et  ren- 
seignements pouvant  aider  à  découvrir  et  à 
punir  de  semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  facilite- 
ront autant  que  possible  la  comm.unication 
postale  et  télégraphique,  aux  frais  des  parties 
et  par  l'intermédiaire  des  Offices,  entre  débi- 
teurs et  créanciers  désireux  d'arriver  à  un  ac- 
cord sur  le  montant  de  leur  dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  déb'i- 
teur  toutes  les  dettes  qui  lui  auront  été  décla- 
rées. L'Office  débiteur  fera,  en  temps  utile, 
connaître  à  l'Office  créancier  les  dettes  recon- 
nues et  les  dettes  contestées.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'Office  débiteur  mentionnera  les  motifs 
de  la  non-reconnaissance  de  la  dette. 

§  6.  —  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue, 
en  tout  ou  partie,  l'Office  débiteur  créditera 
aussitôt  du  montant  reconnu  l'Office  créancier, 
qui  sera,  en  même  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  La  dette  sera  considérée  comme  re- 
connue pour  sa  totalité  et  le  montant  en  sera 
immédiatement  porté  au  crédit  de  l'Office 
créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  réception  de  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite  (sauf  prolongation  de  ce 
délai  aoceptée  par  l'Offlce  créancier^,  l'Office 


débiteur  ne  fasse  connaître  que  la  dette  n'est 
pas  reconnue. 

§  8,  —  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas 
reconnue,  en  tout  ou  partie,  les  deux  Offices 
examineront  l'affaire  d'un  commun  accord  et 
tenteront  de  concilier  les  parties. 

§  9.  —  L'Office  créancier  payera  aux  parti- 
culiers créanciers  les  sommes  portées  à  son 
crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds  mis  à 
sa  disposition  par  le  Gouvernement  de  son  pays 
et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouverne- 
ment, en  opérant  notamment  toute  retenue 
jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits 
de  commission. 

§  10.  —  Toute  personne  qui  aura  réclamé  Je 
payement  d'une  dette  ennemie  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  reconnu  en  tout  ou  en  partie 
devra  payer  à  l'office,  à  titre  d'amende,  un  in- 
térêt de  5  %  sur  la  partie  non  reconnue  de  la 
dette.  De  même,  toute  personne  qui  aura  indû- 
ment refusé  de  reconnaître  tout  ou  partie  d'une 
dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre 
d'amende,  un  intérêt  de  5  %  sur  le  montant  au 
sujet  duquel  son  refus  n'aura  pas  été  reconnu 
justifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  l'expi- 
,ration  du  délai  prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au 
■jour  où  la  réclamation  aura  été  reconnue  injus- 
tifiée ou  la  dette  payée. 

Les  offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
poursuivront  le  recouvrement  des  amendes  ci- 
dessus  visées  et  seront  responsables  dans  le 
cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas  être  re- 
couvrées. 

Les  amende^  seront  portées  au  crédit  de  l'of- 
fice adverse,  qui  les  conservera  à  titre  de  con- 
tribution aux  frais  d'exécution  des  présentes 
dispositions. 

§  11.  —  La  balance  des  opérations  entre  les 
offices  sera  établie  tous  les  mois  et  le  solde 
réglé  par  l'Etat  débiteur  dans  un  délai  de»  hui- 
taine et  par  versement  effectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  sold'es  pouvant  être  dus  par 
«ne  ou  plusieurs  Puissanc-eg  alliées  ou  asso- 
ciées seront  retenus  jusqu'au  payement  inté- 
gral des  sommes  dues  aux  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  à  leurs  ressortissants  du  chef 
de  la  guerre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion 
entre  les  offices,  chacun  d'eux  aura  un  Repré- 
sentant dans  la  ville  où  fonctionnera  l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires 
seront  discutées  autant  que  pcissible  dans  les 
bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  29(3.  para- 
graphe b,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont 
responsables  du  payement  des  dettes  ennemies 
ide  leurs  ressortissant^  débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office 
créancier  de  toutes  les  dettes  reconnues,  alors 
même  que  le  recouvrement  sur  le  particulier 
débiteur  aurait  été  impossible.  Les  Gouverne- 
ments devront  néanmoins  donner  à  leur  office 
tout  pouvoir  nécessaire  pour  poursuivre  le  ra- 
couvrement  des  créances  reconnues. 


66 


LA   DOCUMENTATION    CATHOLIQUE 


Exceptionnellement,  ks  detfos  roconmiop  qui 
sont  dues  par  des  personnes  ayant  subi  des 
(inmmages  do  guerre  ne  seront  inseriles  au 
créait  de  l'Office  créancier  que  lorsque  l'in- 
ileinnit^  qui  pourrait  leur  être  due  pour  ces 
dommages  aura  été  payée. 

^  i5.  —  Cliaquc  GouTernement  garantira  les 
frais  de  l'office  installé  sur  son  territoire,  y 
compris  les  appointemen.ts  d«  personnel. 

§  16.  —  En  e-as  de  désacooivi  entre  deux  Of- 
fices sur  la  réalité  de  la  dette  ou  en  cas  de 
conflit  entre  le  débiteur  et  le  créan<*ier  ennemis 
ou  entre  les  offices,  la  contestation  sera  ou 
poumise  à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  con- 
I  sentent  et  dans  les  conditions  fixées  p;ir  elles 
d'un  commun  ac<:'ord),  ou  portée  devant  le  Tri- 
l)un;il  arbitral  mixte  prévu  dans  ia  Section  VI 
ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande 
de  l'Office  créancier,  être  soumise  à  la  juj-idjc- 
tion  des  Tribunaux  de  dniit  commun  du  domi- 
cile du  débiteur. 

?!  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  Tribunal 
arbitral  mixte,  par  le,s  tribunaux  de  droit  con»- 
mun  ou  par  le  tribunal  d'arbitrage  si'i-ont  re- 
couvrées par  Tintermédiaire  des  oflices  comme 
S!  ces  sommes  avaient  été  reconnues  dues  pai' 
l'Office  débiteur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  dé- 
signent un  agent  chargé  d'introduire  les  in- 
stanc«s  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  pour 
le  CK>mpte  <i<e  son  office.  Get  agent  exerce  un 
contrôle  général  sur  les  mandataires  ou  avo- 
cats des  ressortissants  de  son  pays. 

tt^e  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  tonte- 
fois  entendre  les  parties  comparaissant  en  per- 
sonne ou  représentées,  à  leur  gi'é.  soit  par  des 
mandataires  agréés  par  les  deux  Gouverne- 
ments, soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a 
pouvoir  d'intervenir  aux  cOté^s  de  la  partie 
comme  de  reprendre  et  soutejnir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19.  —  Les  offices  intéressés  fourniront  au 
Tribunal  arbitral  mixte  tous  renseignements  et 
documents  qu'ils  auront  en  leur  possession,  afin 
de  permettre  au  Tribunal  de  statuer  rapide- 
ment sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

S  20.  —  iLes  appels  de  l'une  des  parties 
contre  la  décision  eonjointe  des  deux  offices  en- 
traînent, à  la  charge  de  l'appelant,  une  consi- 
gnation qui  n'est  restituée  que  lorsque  la  pre- 
mière décision  est  réformée  en  faveur  de  l'ap- 
pelant et  dans  la  mesure  du  succès  de  ce  der- 
nier, son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  être, 
dans  une  égale  proportion,  condamné  aux  dom- 
mages et  <Mpens.  La  consignation  peut  être 
remplacée  par  une  caution  acceptée  par  le  Tri- 
bunal. 

l^n  droit  de  5  %  sur  le  montant  de  la  somme 
eji  litige  sera  prélevé  po«r  toutes  les  affaires 
soumises  au  Tribunal.  Sauf  décision  contraire 
du  Tribunal,  le  droit  sera  supporté  par  la 
partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera  avec  la 
consignation  visée  ci-dessU|S.  11  est  également 
indéoenidant  de  la  caution. 


I«e  Tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  Parties 
des  dommages  et  intérêts  à  concurrence  des 
frais    du   procès. 

Toute  somme  due  par  application  du  pré- 
sent paragraphe  sera  portée  au  crédit  de  l'Of- 
fice de  la  partie  gagnante  et  fera  l'objet  d'un 
compte   séparé. 

S  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  ae«î 
affaires,  il  sera  tenu  compte,  pour  la  dési- 
gnation du  personnel  des  offices  et  du  Tri- 
bunal arbitral  mixte,  de  la  connaissance  de  la 
langue  du  pays  adverse  intéressé. 

Les  offices  pourront  correspondre  librement 
entre  eux  et  se  transmettre  des'  documents 
dans  leur  langue. 

,^  22.  —  Sauf  accord  contraire  entre  les  Gou— 
vej'nements  intéressés,  les  dettes  porteront 
intérêt  dans  les  conditions  suivantes   : 

Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  dues 
à  litre  de  dividendes,  intérêts  ou  autres  paye- 
ments périodiques  représentant  l'intérêt  du 
capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  %  par  an  sauf 
si,  en  vertu  d'un  contrat,  de  la  loi  ou  ib'  la 
coutume  locale,  le  créancier  devait  recevoir 
un  intérêt  d'un  taux  différent.  Dans  cr  cas, 
c'est   ce    taux   qui   sera  appliqué. 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture 
des  hostilités  ou  du  jour  de  l'échéance  si  la 
dttte  à  recouvrer  est  échue  au  cours  de  la 
guerre,  et  jusqu'au  jour  où  le  montant  de  la 
dette  aura  été  porté  au  crédit  de  l'OfjQce  créan- 
cier. 

Les  intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront 
considéi*és  comme  des  dettes  reconnues  par  les 
offices  Pt  portés,  dans  les  mêmes  conditions, 
au   crédit   de   l'Office   créancier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  of- 
fices ou  du  Tribunal  arbitral  mixte,  une  récla- 
mation n'est  pas  considérée  comme  rentrant 
dans  les  cas  prévus  dans  l'article  29C,  le  créan- 
cier aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  sa  créance  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun  ou  par  toute  autre  voie  de 
droit. 

La  demande  adressée  à,  l'office  est  inter- 
ruptive  de  prescription. 

§    24.   —  Les   Hautes   Parties  Contractantes 

conviennent    de     considérer    les  décisions    du 

Tribunal    arbitral    mixte    comme  définitives    et 

de   les  rendre  obfigatoires  pour  leui^s  ressor- 
tissants. 

^  25.  —  Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  no- 
tifier à  l'Office  débiteur'  une  réclamation  ou  à 
accomplir  un  acte  de  procédure  prévu  à  la 
présente  Annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout 
ou  partie,  une  demapde  qui  lui  aura  été  dû- 
ment notifiée,  il  sera  tenu  de  délivrer  au  créan- 
cier un  certificat  indicpaant  la  somme  réclamée 
et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  la  créance  devant  les  tri- 
bunaux de  droit  commun  ou  par  toute  autre 
voie  de  droit. 
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Section  iV  —  Biens,  droits  et  intérêts 

ART.  297.  —  La  quesliou  des  biens,  droits  et 
intérOts  privôs  ou  pays  oimcmi  recevra  ?a  solu- 
tion conformoraent  aux  principes  posé^  dans  la 
présente  section  et  aux  dispositions  de  l'An- 
nexe ci-jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et 
les  mesures  de  di.«;position,  telles  quelles  sont 
définies  dan?  l'Annexe  ci-jointe,  paragraphe  3, 
prises  par  l'Alleniagne,  concernant  les  biens, 
droits  et  intérêts  des  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés 
et  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  seront  immédiatement  levées 
ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura  pa? 
été  terminée,  et  les  biens,  droits  et  intérêts  dont 
il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants  droit,  qui 
en  auront  la  pleine  jouissance  dans  les  condi- 
tions fixées  par  l'article  298. 

h)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui 
pourraient  résulter  du  présent  Traité,  les  Puis- 
sances alliées  ou  associées  se  rései'A'ent  le  droit 
'(•?  retenir  et  de  liquider  tous  les  biens,  droits  et 
intérêts  appartenant,  à  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  à  des  ressortissants 
allemands  ou  des  Sociétés  contrôlées  par  eux 
sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  posses- 
sions et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  ter- 
ritoires qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  pré- 
sent  Traité. 

La  liquidation  aura  lieu  confoi-niément  aux 
lois  de  l'Etat  allié  ou  associé  intéressé,  et  le 
propriétaire  allemand  ne  pourra  disposer  de  ce.; 
biens,  droits  et  intérêts,  ni  les  grever  d'aucune 
charge,  sans  le  consentement  de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent 
paragraphe,  comme  ressortissants  allemands 
les  ressortissants  allemandes  qui  acquièrent 
de  plein  droit  la  nationalité  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  par  application  du  présent 
Traité. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exer- 
cice du  droit  visé  au  paragraphe  h)  seront  fix<^ 
d'après  les  modes  d'évaluation  et  de  liquidation 
déterminés  p.ir  la  législation  du  pays  dans 
lequel  les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  leurs  ressortissants  d'une 
part,  et  l'Allemagne  ovi  ses  ressortissants  d'autre 
part,  seront  considérées  comme  définitives  et 
opposables  à  toute  persomie,  sous  les  réserves 
prévues  au  présent  Traité,  toutes  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  ou  de  disposition,  ou 
actes  accomplis  ou  h  aceomplir  en  vertu  de  ces 
mesures,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les 
paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  et 
associées  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les 
dommages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens, 
droits  ou  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou 
associations  dans  le.s<]uelles  ils  étaient  intéressés 
sur  le  territoire  allemand,  tel  qu'il  existait  au 
1"  août  1914,  par  l'application,  tant  des  me- 
ci.rpjs  exceptionnelles   de   guerre  que   des  me- 


sures de  disposition  qui  f<.nt  l'ubjet  des  para- 
graphes 1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  récla- 
mations formulées  à  w  sujet  par  «-es  ressortis- 
sants seront  examinées,  et  le  montani  des  in- 
demnités sera  fixé  par  le  Tribunal  arbitral  mixte 
prévu  par  la  Section  VI  ou  par  un  arbitre  dési- 
gna' par  ledit  Tribunal  ;  les  yidemnités  seinnt  à 
la  charge  de  l'Allemagne  et  pourront  étie  pré- 
levées sur  les  biens  des  ressortissants  allemands, 
existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous  lo 
contrôle  de  l'Etat  du  réclamant.  Ces  biens  pour- 
ront être  constitués  en  gage  des  obligations 
ennemies,  dans  les  conditions  fixées  par  le  para- 
graphe 4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  payement  de 
ces  indemnités  pourra  être  effectué  par  la  Puis- 
sance alUée  ou  associée  et  le  montant  porté  au 
débit  de  l'Allemagne. 

f:  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un 
bien,  droit  ou  int-érét  qui  a  fait  l'cJjjet  d'une 
mesure  de  disposition  sur  le  territoire  allemand 
en  exprimera  le  désir,  il  sera  satisfait  à  la  récla- 
mation prévue  au  paragraphe  e),  lorsque  le 
bien  existe  encore  en  nature,  par  la  restitution 
dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Allejnagne  devra  premire  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  remettre  le  pro- 
I>riétaire  évincé  en  possession  de  son  bien,  libre 
de  toutes  charges  ou  servitudes  dont  il  aurait 
étii  grevé  après  la  liquidation,  et  imlemniser  tout 
tiers  lésé  par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  pré-sent  paragraphe 
ne  peut  être  effectuée,  des  aceords  particuliers, 
négociés  par  l'intermédiaire  des  Puissances  inté- 
ressées ou  des  Offices  de  vérification  et  de 
compensation  visés  à  l'Annexe  jointe  à  la  Sec- 
tion III,  pounx)nt  intervenir  pour  assurer  que 
le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée- soit  indemnisé  du  préjudice  visé  au  para- 
graphe e)  par  l'attribution  d'avantages  ou 
d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  repr^ 
sentation  du  bien,  des  droits  ou  des  intérêts 
dont  il   a  été  évincé. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  confor- 
mément au  présent  article,  les  prix  ou  indem^ 
nités  fixés  par  application  du  paragraphe  e)  se- 
ront diminués  do  la  valeur  actuelle  du  bien  res- 
titué, compte  tenu  des  indemnités  pour  priva- 
tion de  jouissance  ou  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraplie  f)  est  ré- 
servée aux  propriétaires  ressortissants  dos  Puis- 
sances alliées  ou  a.ssoeiées  sur  le  territoire  des- 
quels des  mesures  législatives,  ordonniuit  la 
liquidation  générale  des  biens,  dj-oits  ou  inté- 
rêts ennemis,  n'étaient  pas  en  application  avant 
la  signature  de  l'Armistice. 

h)  Sauf  le  ras  où,  pai*  application  du  para- 
graphe f),  des  restitutions  en  nature  ont  été 
effectuées,  le  produit  net  dos  lii^uidations  de 
biens,  droits  et  intérêts  ennemLs  où  qu'ils  aient 
été  situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre,  soit  par  application  du 
présent  article  et  généralement  t'ius  les  avoirs 
en  numéraire  dos  emiemis  recevront  l'affeclalion 
suivante  : 


68 


LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE 


1"  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adoptant 
la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdits  produits 
et  avoirs  seront  portés  au  crédiit  de  la  Puissance 
dont  le  propriétaire  est  ressortissant,  par  l'in- 
terniédiaire  de  l'Office  dc^-vériflcation  et  de  com- 
pensation institué  par  lesdites  Section  et  Annexe  ; 
tout  solde  créditeur  en  résultant  en  faveur  de 
l'Allemagne  sera  traité  conformément  à  l'ar- 
ticle 243  ; 

2"  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adop- 
tant pas  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  le 
produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  les  avoirs 
en  numéraire  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Allemagne 
seront  immédiatement  payés  à  l'ayant  droit  ou  à 
son  Gouvernement.  Chaque  Puissance  alliée  ou 
associée  pourra  disposer  du  produit  des  biens, 
droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numéraire  des 
ressortissants  allemands  qu'elle  a  saisis  con- 
formément à  ses  lois  et  règlements  et  pourra 
les  affecter  au  payement  des  réclamations  et 
créances  définies  par  le  présent  article  ou  par 
le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Tout 
bien,  droit  ou  intérêt  ou  produit  de  la  liquida- 
tion de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numéraire  dont 
il  n"aura  pas  été  disposé  conformément  à  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  peut  être  retenu  par 
ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  et,  dans  ce 
oas.  sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée  con- 
formément à  l'article  243. 

Dans  le  cas  des  liquidations  effectuées  soit 
dans  les  nouveaux  Etats  sig-nataires  du  présent 
Traité  comme  Puissances  alliées  et  associées, 
soit  dans  les  Etats  qui  ne  participent  pas  aux 
réparations  à  payer  par  l'Allemagne,  le  pro- 
duit des  liquidations  effectuées  par  le  Gouver- 
nement desdits  Etats  devra  être  versé  direc- 
tement aux  propriétaires  sous  réserve  des 
droits  de  la  Commission  des  réparations  en 
vertu  du  présent  Traité,  notamment  des  ar- 
ticles 235  et  2G0.  Si  le  propriétaire  établit  de- 
vant le_  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la 
section  VI  de  la  présente  Partie,  ou  devant 
un  arbitre  désigné  par  ce  Tribunal,  que  les 
condition^  de  la  vente  ou  que  des  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  dont  il 
s'agit  en  dehors  de  sa  législation  générale,  ont 
été  injustement  préjudiciables  au  prix,  le  Tri- 
bunal ou  l'arbitre  aura  la  faculté  d'accorder  à 
l'ayant-droit  une  indemnité  équitable  qui  devra 
être  payée  par  ledit  Etat. 

i)  L'Allemagne  s'engage  à  indemniser  ses  res- 
sortissants en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la 
rétention  de  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  en 
Pays  alliés  ou  associés. 

j)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  ca- 
pital qui  ont  été  levés  ou  pourraient  être  levés 
par  l'Allemagne,  sur  les  biens,  droits  et  intérêts 
dfis  ressortissants  dfes  Puissances  alliées  ou 
associées  depuis  le  11  novembre  1918  jusqu'à 
l'expiration  de  trois  moi^s  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de 
biens,  droits  et  intérêts  qui  ont  été  soumis  à 
des  mesures  exceptionnelle^s  de  guerre,  jusqu'à 
la  restitution  conforme  aux  dispositions  du  pré- 
sent Traité,  sera  reversé  aux   ayants   droit. 


ART.  298.  —  L'Allemagne  s'engage,  en  ce  qui 
concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  restitués, 
par  application  de  l'article  297,  paragraphe  a) 
ou  /),  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  asso- 
ciations dans  le^squelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés: 

a)  A  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions 
expressément  prévues  dans  le  présent  Traité, 
les  biens,  droits  et  intérêts  dcjs  ressortissants 
'des  Puissances  alliées  ou  associées  dans  la  si- 
tuation de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des 
lois  en  vigueur  avant  la  guerre,  les  biens,  droits 
et  intérêts  des  ressortissants  allemands  ; 

b)  A  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  inté- 
rêts des  ressortissants  des  Etals  alliés  ou  asso- 
ciés à  aucunes  mesures  portant  atteinte  à  la 
propriété,  qui  ne  soient  pas  appliquées  égale- 
ment aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  ressor- 
t^ssants  allemands  et  à  payer  des  indemnités 
convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures  .se- 
raient prises. 

ANNEXE 

§  1.  —  Aux  termes  de  l'article  297,  para- 
graphe d,  est  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  attributives  de  propriété,  de  toutes 
ordonnances  pour  la  liquidation  d'entreprises 
ou  de  sociétés  ou  de  toutes  autres  ordon- 
nances, règlements,  décisions  ou  instructions 
rendues  ou  données  par  tout  tribunal  ou  admi- 
nistration d'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ou  réputées  avoir  été  rendues  ou  don- 
nées par  application  de  la  législation  de  guerre 
concernant  les  biens,  droits  ou  intérêts  enne- 
mis. Les  intérêts -de  toutes  personnes  devront 
être  considérés  comme  ayant  valablement  fait 
l'objet  de  tous  règlements,  ordonnances,' déci- 
sions ou  instructions  concernant  les  biens  dans 
lesquels  sont  compris  les  intérêts  dont  il 
s'agit,  que  ces  intérêts  aient  été  ou  non  expres- 
sément visés  dans  lesdits  ordonnances,  règle- 
ments, décisions  ou  instructions.  11  ne  sera 
soulevé  aucune  contestation  relativement  à  la 
régularité  d'un  transfert  de  biens,  droits  ou 
intérêts  effectué  en  vertu  des  règlements, 
ordonnances,  décisions  ou  instructions  susvi- 
sés.  Est  également  confirmée  la  validité  de 
toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une  pro- 
priété, d'une  entreprise  ou  société,  qu'il 
s'agisse  d'enquête,  de  séquestre,  d'administra- 
tion forcée,  d'utilisation,  de  réquisition,  de  sur- 
veillance ou  de  liquidation,  de  la  vente  ou  de 
l'administration  des  biens,  droits  et  intérêts, 
du  recouvrement  ou  du  payement  des  dettes, 
du  payement  des  frais,  charges,  dépenses  ou 
de  toutes  autres  mesures  quelconques  effec- 
tuées en  exécution  d'ordonnances,  de  règle- 
ments, de  décisions  ou  d'instructions  rendus, 
donnés,  ou  exécutés  par  tous  tribunaux  ou 
administration  d'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ou  réputées"  avoir  été  rendues,  don- 
nées ou  exécutées  par  appplication  de  la  légis- 
lation exceptionnelle  de  guerre  concernant  les 
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biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  à  condition 
■!ue  les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  por- 
tent pas  préjudice  aux  droits  de  propriété 
précédemment  acquis  de  bonne  foi  et  à  un 
juste  prix,  confonaément  à  la  loi  de  la  situa- 
lion  des  biens,  par  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne 
s'appliquent  pas  à  celles  des  mesures  énumé- 
rées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par  l'Alle- 
magne en  territoires  envahis  ou  occupés,  non 
plus  qu'à  celles  des  mesures  ci-dessus  men- 
tionnées qui  ont  été  prises  par  l'Allemagne  ou 
les  autorités  allemandes  depuis  le  11  no- 
vembre 1918,  toutes  ces  mesures  restant 
nulles. 

§  2.  —  Aucune  réclamation  ni  action  de  l'Al- 
lemagne ou  de  ses  ressortissants,  en  quelque 
lieu  qu'ils  aient  leur  résidence,  n'est  recc- 
vable  contre  une  Puissance  alliée  et  associée 
ou  contre  une  personne  quelconque  agissant 
au  nom  ou  sous  les  ordres  de  toute  juridiction 
DU  administration  de  ladite  Puissance  alliée 
et  associée,  relativement  à  tout  acte  ou  toute 
omission  concernant  les  biens,  droits  ou  inté- 
rêts* des  ressortissants  allemands  et  effectués 
pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la  préparation 
de  la  guerre.  Est  également  irrecevable  toute 
réclamation  ou  action  contre  toute  personne 
ù  l'égard  de  tout  acte  ou  omission  résultant 
des  mesures  exceptionnelles  de  guerre,  lois  et 
règlements  de  toute  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée. 

§  3.  —  Dans  l'article  29~  et  la  présente  An- 
nexe, l'expression  «  mesures  exceptionnelles 
Ce  guerre  >>  comprend  les  mesures  de  toute 
nature,  législatives,  administratives,  judi- 
ciaires ou  autres,  prises  ou  qui  seront  prises 
ultérieurement  à  l'égard  de  biens  ennemis  et 
qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter 
la  propriété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  dis- 
position de  leurs  biens,  notamment  les  me- 
sures de  surveillance,  d'administration  forcée, 
de  séquestre,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou 
auront  pour  objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de 
bloquer  les  avoirs  ennemis,  et  cela  pour 
quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en 
quelque  lieu  que  ce  soit.  Les  actes  accomplis 
en  exécution  de  ces  mesures  sont  tous  les 
arrêtés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances 
d€s  administrations  ou  tribunaux  appliquant 
ces  mesures  aux  biens  ennemis,  comme  tous 
les  actes  accomplis  par  toute  personne  com- 
mise à  l'administration  ou  à  la  surveillance 
des  biens  ennemis,  tels  que  payements  de 
dettes,  encaissements  de  créances,  payements 
de  frais,  charges  ou  dépenses,  encaissements 
d'honoraires. 

Les  ..  mesures  de  disposition  »  sont  celles 
qui  ont  affecté  ou  affecteront  la  propriété  des 
biens  ennemis  en  en  transférant  tout  ou  partie 
à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  en- 
nemi et  sans  son  consentement,  notamment  les 
mesures  ordonnant  la  vente,  la  liquidation,  la 
dévolution  de  propriété  des  biens  ennemis,  l'an- 


nulation   des     titres    ou    valeurs     mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  dc~  res- 
sortissants allemands  dans  le  territoire  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ainsi  que  lo  pro- 
duit net  de  leur  vente,  liquidation  ou  outres 
mesures  de  disposition,  pourront  être  grevés 
par  cette  Puissance  alliée  ou  associée  :  en  pre- 
mier lieu,  du  payement  des  indemnités  due? 
à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants 
de  cette  Puissance  concernant  leurs  biens, 
droits  et  intérêts,  y  compris  les  sociétés  ou  as- 
sociations dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés  en  territoire  allemand  ou  des 
créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  alle- 
mands ainsi  que  du  payement  des  réclamations 
introduites  pour  des  actes  commis  par  le  Gou- 
vernement allemand  ou  par  toute  autorité  alle- 
mande postérieurement  au  31  juillet  If'l'i  et 
avant  que  cette  Puissance  alliée  ou  associée  ne 
participât  à  la  guerre.  Le  montant  de  ces  sortes 
de  réclamations  pourra  être  fixé  par  un  arbitre 
désigné  par  M,  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  con- 
sent, ou,  à  défaut,  par  le  Tribunal  arbitral 
mixte  prévu  à  la  Section  VI.  Ils  pourront  être 
grevés,  en  second  lieu,  du  payement  des  in- 
demnités dues  à  l'occasion  des  réclamations 
des  ressortissants  de  la  Puissance  alliée  ou 
associée  concernant  leurs  biens,  droits  et  inté- 
rêts sur  le  territoire  des  autres  Puissances 
ennemies,  en  tant  que  ces  indemnités  n'ont  pas 
été  acquittées  d'une  autre  manière. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 297,  lorsque,  immédiatement  avant  le  début 
de  la  guerre,  une  société  autorisée  dans  un 
Etat  allié  ou  associé  avait,  en  commun  aveo 
une  société  contrôlée  par  elle  et  autorisée  en 
Allemagne,  des  droits  à  l'utilisation,  dans 
d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou  com- 
merciales, ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance 
avec  celte  société  .de  procédés  exclusifs  de  fa- 
brication de  marchandises  ou  d'articles  pou^  la 
vente  dans  d'autres  pays,  la  première  société 
aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marqurs  de 
vente  dans  d'autres  pays,  à  l'exclusion  de  la 
pociété  allemande  ;  et  les  procédés  de  fabrica- 
tion communs  seront  remis  à  la  première 
société  nonobstant  toute  mesure  prise  en  ap- 
plication de  la  législation  de  guerre  allemande 
à  l'égard  de  la  seconde  société  ou  de  ses  inté- 
rêts, propriétés  commerciales  ou  actions.  Néan- 
moins, la  première  société,  si  demande  lui  en 
est  faite,  remettra  à  la  seconde  société  des 
modèles  permettant  de  continuer  la  fabrication 
de  marchandises  qui  devront  être  consommées 
en  Allemagne. 

§  6.  —  .lusqu'au  moment  où  la  restitution 
pourra  être  effectuée  conformément  à  l'article 
291,  r.\llemagne  est  responsable  de  la  conserva- 
tion des  biens,  droits  et  inténHs  des  ressor- 
tissants des  Puissances  aUiées  ou  associées 
y  compris  les  sociétés  et  associations  dans  les- 
quelles ces  ressortissants  étaient  intéressés, 
qui  ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  ex- 
ceptionnelle de  guerre. 

§  7.  —  Les  Puissances  alliées  ou  associées 
devront  faire  connaître,  dans  le  délai  d'un  an, 
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à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  biens,  droits  et  intérèt-s  sur  les- 
quels ils  comptcut  exercer  le  droit  prévu  à. 
l'article   297,   paragraphe  f). 

§  8.  — ■  Les  restitutions  prévues  i^ar  l'ar- 
ticle 207  seront  effectuées  sur  Tordre  dri  Gou- 
verncnient  allemand  ou  des  autorités  qui  lui 
auront  été  substituées.  Des  renseigneinents  dé- 
taillés sur  la  gestion  des  administrateurs  seront 
fournis  aux  intéressés  par  les  autorités  alle- 
mandes, sur  demande  cpti  peut  être  adivssée 
(tes  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  9.  —  Les  biens,  droits  r-t  intérêts  des  res- 
sortissants allen>ands  eoiitinuen^nt,  jusqu'à 
raclit''vement  de  la  Itiiuidatiim  prévue  à  l'article 
297,  paragraphe  ^).  à  être  souuhs  aux  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  prises  ou  à  ]irendre  à 
leur  égard. 

§  10.  —  L'Allemagne  remettra,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  à  chaque  Puissance  alliée  ou 
associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et 
autres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les 
mains  de  ses  ressortissants  et  se  rapportant  à 
des  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  teiTi- 
îoirc  de  ladite  Puissance  alliée  ou  a.ssociée,  y 
compris  les  actions,  obligations  ou  autres 
valeurs  mobilières  de  toutes  Sociétés  autori- 
sées par  la  législation  de  cette  Puissance. 

L'Allemagne  fournira  à  tous  moments,  sur 
la  demande  de  la  Puissance  alliée  ou  associée 
intéressée,  tous  renseignements  concernant  les 
biens,  droits  et  intérêts  des  nationaux  alle- 
mands dans  ladite  Puis.sanee  alliéi»  ou  associée 
ainsi  que  sur  les  transactions  qui  ont  pu  être 
effectuées,  depuis  le  1'"'  juillet  19ii  en  ce 
qui   concerne   lesdits   biens,   draits   ou   intérêts. 

§  11.  —  Dans  le  terme  <■  avoir  en  numéraii'c  » 
il  faut  comprendre  tous  les  dépôts  ou  provi- 
sions constitués  avant  ou  après  la  déclaration 
de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant 
de  dépôts,  de  revenus  ou  de  bénéfices  encais- 
sés par  les  administrateurs,  séquestres  ou 
autres  pro\'isions  constituées  en  banque  ou 
de  toute  autre  source,  à  l'exclusion  de  toîile 
sortune  d'argent  appartenant  aux  Puissances 
alliées  ou  associées,  ou  à  leurs  Etats  particu- 
liers,  provinces  ou  municipalités. 

§  12.  —  Seront  amiulés  lés  placements  ef- 
fectués, où  que  ce  soit,  avec  les  avoire  en 
numéraire  des  ressortissants  des  Hautes  Paiiies 
Oontractautes,  y  compris  les  Sociétés  et  asso- 
ciations dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  par  les  personnes  respon- 
sables de  l'administration  des  biens  ennenus  ou 
contn->lant  cette  administration,  ou  par  l'ordre 
de  ces  personnes  ou  d'une  autorité  quel- 
conque ;  le  règlement  de  ces  avoii's  se  fera 
sans  tenir  compte  de  ces  placenrents. 

§  13.  —  L'Allemagne  remettra  respective- 
ment aux  Puissances  alliées  ou  associées,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  mise  eu  vi- 
gueur du  présent  Traité,  ou  sur  demande,  à 
u'impurte  quel  moment  par  la  suite,  fous  les 
conaDtes  ou   pièces   comolables.   archives,   do- 


cuments t't  ri-'nseignements  (ic  toute  nature  qui 
peuvent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui 
concernent  les  bi(Mis,  droits  et  intérêts  des 
ress(jrtissants  de  ces  t*uissances  y  compris  les 
sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces 
ressortissants  étaient  intéiTSsés,  qui  ont  fait 
l'obji'i  d'une  mesure  exceptionnelle  de  guerre 
ou  d'une  mesure  de  disposition,  soit  en  Alle- 
magne, soit  dans  les  territoires  qui  ont  été  oc- 
cupés i>ar  l'Allemagne  ou  ses  alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  admi- 
nistrateurs, séquestres,  liquidateurs  et  cura- 
teurs seront,  sous  la  garantie  du  Gouvernement 
allemand,  personnellement  responsables  de  la 
remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exacti- 
tude (le  ces  comptes  et  documents. 

.§  14.  —  Les  dis'positions  de  l'article  297  [et] 
de  la  présente  Annexe,  relatives  aux  biens, 
droits  et  intérêts  en  pays  ennemis  et  au  pro- 
duit de  leur  liquidation,  s'appliqueront  aux 
dettes,  crédits  et  coiuptes,  la  Section  111  ne 
réglant  que  les  mélhoilles  de  payement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par 
l'article  207  (mire  l'Allemagne  et  les  Puissanc-^s 
alliées  et  associées,  leurs  colonies  ou  protec- 
torats ou  Pun  des  Dominions  britanniques  ou 
l'Inde,  par  rapport  aux(juels  la  décliu-ation 
n'aura  pas  été  faite  qu'elles  adoptent  la  Sec-- 
tion  111  et  entre  leurs  nationaux  respectifs,  les 
di.spositions  de  la  Section  lll  relatives  à  la 
monnaie  dans  laquelle  le  payement  doit  être 
fait  et  au  taux  du  change  et  des  intér^-ts  seront 
applicables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  ne 
notifie  à  rAllemagne,  dans  les  six  mois  a  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  que 
lesdites  clauses   ne   seront  pas   applicables. 

tj  15.  —  Les  disp^isitions  de  l'arlfcle  207  et 
de  la  préïientc  Annexe  s'appliquent  aux  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artià- 
tiqoe  qui  sont  ou  seront  compris  dans  la  liqui- 
dation de  biens,  di-oits,  intérêts,  sociétés  ou 
entreprises,  effectuée  par  ai)plication  de  la  lé- 
gislation exceptionnelle  de  guerre  par  les  Puis- 
sances alliées  ou  associés  ou  par  application 
des  stipulations  de  l'article  207,  paragraphe  b). 

Section  V 
Contrats,  prescriptions,  Jugements 

ART.  299.  —  a)  Les  contrats  coûclus  entre 
ennemis  seront  considérés  cctfnme  ayant  été 
annulés  à  partir  du  moment  oii  deux  quel- 
conques des  parties  sont  devenues  ennemies, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  <^t  autres» 
obligations  pécuniau-es  résultant  de  l'evécution 
d'un  acte  ou  payement  prévu  pai*  ces  contrat.s 
et  sous  reserve  des  exceptions  et  des  règlcii 
spéciales  à  certains  contrats  ou  catégories  de 
contrats  prévues  ci-après  ou  dans  l'Annexe  ci- 
jointe. 

6)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux 
termes  du  présent  article,  les  contrats  dont, 
dans  un.  intérêt  général,  les  Gouvernements 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  dont  l'une 
des  parties  est   un  ressortissant,  réclamerout 


TRAITK    DE    VERSAILLES    (19I9) 


71 


l'exécution,  dajis  un  délai  de  si.v  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
.  Lorsque  Texécution  des  contrats  uiuï.L  main- 
tenus entraîne,  pour  une  des  parties,  par  suite 
du  changement  dans  les  conditions  du  com- 
merce, un  préjudice  considérable,  le  Tribunal 
arbitral  naisse  prévu  par  la  Section  VI  po\u'ra 
attribuer  à  la  partie  lésée  une  indemnité  équi- 
table. 

c  En  raison  des  dispositions  de  la  Consti- 
tution et  du  droit  des  Etats-Unis  d'Amériiiue, 
du  Brésil  et  du  Japon,  le  présent  article,  ainsi 
que  rarticle  300  et  TAnnexe  ci-jointe  ne  sap- 
piiqueut  pas  aux  contrats  conclus  par  des 
ressortissants  de  ces  Etats  avec  des  ress<H-- 
tissiuils  allemands,  et  de  même  rarticle  305 
ne  s'applique  pas  aux  Etats-Unis  dfAmérique 
ou   à  leurs  ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci- 
jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  dont 
les  parties  sont  devenues  ennemies  du  fait  que 
Tune  d'elles  était  un  habitant  d'un  territoire 
qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette 
partie  aura  acqiiis,  par  appHeation  du  présent 
Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée. 
ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus  entre  re*;- 
Bortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées entre  lesquelles  le  commerce  s'est 
trouvé  interdit  du  fait  que  Tune  des  parties" 
se  trouvait  dans  un  territoire  d'une  Puis- 
sance alliée  ou   associée   occupé   par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  ai-ticle  et 
de  l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  être  regardée 
comme  invalidant  luie  opération  qui  a  été  ef- 
fectuée légalement  en  vertu  d'un  contrat  passé 
entre  ennemis  avec  l'autorisation  d'une  des 
Puissances    belligérantes. 

ART.  300.  —  a)  Sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre 
ennemis,  tous  délais  quelconques  de  prescrip- 
tion, péremption  ou  forclusion  de  procédure 
seront  suspendus  pendant  la  dnrée  de  la 
guerre,  qu'ils  aient  commencé  à  courir  avant 
le  début  de  la  guerre  ou  après  :  iîs  recom- 
menceront à  courir  au  plus  tôt  ti"ois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette 
disposition  s'appliquera  aux  délais  de  présen- 
tation de  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes, 
et  de  présentation,  en  vue  du  remboursement, 
des  valeurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables 
à  tout  autre   titre. 

b"  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  iwn-accom- 
plissement  .d\m  acte  ou  d'une  formalité  pen- 
dant la  guerre,  des  mesures  d'exécution  ont  été 
prises  sur  le  territoire  allemand  portant  pré- 
judice à  un  ressortissant  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  la  réclamation  formulée  par  le 
ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée sera  portée  devant  le  Tribunal  arbitral 
mfxte  prévu  par  la  Section  M,  à  moms  que 
l'affaire  ne  soit  de  la  compétence  d'un  Tri- 
bunal ou  d'une  Puissance  alliée  ou   associée. 

c)  Sur  la  demande  du  ress<jrtissant  inlé- 
ressé   d'une    Puissance   adliée   ou   assjuciée,    le 


Tribunal  arbitral  mixte  prononjcera  la  res- 
tauration des  droits  lésés  par  les  mesures 
d'exécution  mentionnées  au  paragraphe  0, 
toutes  les  fois  qu'en  raistîu  des  circonstances 
spéciales  de  l'aitaire  cela  sera  équitable  et 
possible. 

l>ans  le  cas  où  cette  i-estauration  serait  in- 
juste ou  impossible,  le  Tribunal  arbitral  mixle 
pourra  accoi^der  à  la  partie  lésée  une  indem- 
nité qui  sera  à  la  clnu-ge  du  Gouvernement 
allemand. 

et'  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été 
invalidé,  soit  en  raison  du  fait  qu'une  des  par- 
lies  n'en  a  pas  exécuté  une  clause,  soit  eu 
raison  de  l'exercice  d'un  droit  stipulé  ail  con- 
trat, la  partie  lésée  pourra  s'adresser  au  Tri-  , 
bunal  arbitral  mixte  pour  obtenir  réparation. 
Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
prévus   au    paragraphe    c. 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  pré^ 
cédents  du  présent  article  s'appliqueront  aux 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées qui  ont  subi  un  préjudice  en  raison  de 
mesures  ci-dessus  préNiies,  prises  par  l'Alle- 
magne en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en 
ont  été  indemnisés  autrement. 

f)  L'Allemagne  indemnisera  tout  tiers  lésé 
par  les  restitutions  ou  restaurations  de  droit 
prononcées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  con- 
formément aux  dispositions  des  paragraphes 
précédents   du    présent  article. 

g)  En  ce  qui  con,cerne  les  effets  de  com- 
merce, le  délai  de  trois  mois,  prévu  au  para- 
graphe a,  partira  du  jour  où  auront  pris  fin 
détînifïivement  les  mesures  iexc^ptionnelles 
appliquées  dans  les  territoires  de  la  Puis- 
sance intéressée  relativement  aux  eJï'ets  de 
commerce. 

ART.  301.  —  Dans  les  rapports  entre  en- 
nemis, aucun  effet  de  commerce  passé  avant 
la  guerre  ne  sera  considéré  comme  invalidé 
par  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  présenté 
l>our  acceptation  ou  pour  payement  dans  les 
délais  voulus,  ni  pour  défaut  d'avis  aux  ti- 
reurs ou  aux  endossevirs  de  non-acceptation 
ou  de  aon-payenient,  ni  en  raison  du  défaut  de 
protêt,  ni  pour  défaut  d'accomplissement 
d'une  formalité  quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de 
commerce  aurait  dû  être  présenté  à  l'accep- 
tation ou  au  payement  ou  pendant  laquelle 
l'avis  de  non-acceptation  ou  de  non-payement 
aurait  dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endos- 
seurs ou  pendant  laquelle  l'effet  aurait  dû  être 
protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si 
la  partie  qui  aurait  dû  présenter  ou  protester 
l'effet  ou  donner  avis  de  la  non-acceptation 
ou  du  nna-i>ayement  ne  l'a  pas  fait  pendant 
la  guerre,  il  lui  sera  accordé  au  moins  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  pour  présenter  l'effet,  donner  avis  de 
non-acceptation  ou  de  non-payemeat  ou  dres- 
ser protêt. 

ART.  302.  —  Les  jugements  rendus  par  les 
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tribunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
dans  le  cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents 
d'après  le  présent  Traité,  seront  considérés  en 
Allemagne  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  y  seront  exécutés  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'Gxequatur. 

Si  un  jugement,  en  quelque  matière  qu'il 
soit  intervenu,  a  été  rendu,  pendant  la  guerre, 
par  un  tribunal  allemand,  contre  un  ressor- 
tissant des  Puissances  alliées  ou  associées, 
dans  une  instance  où  celui-ci  n'a  pas  pu  se 
défendre,  le  ressortissant  allié  ou  associé  qui 
aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice,  pourra 
obtenir  une  réparation  qui  sera  déterminée  par 
le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Sec- 
.tion  VI. 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus 
pourra  être,  sur  l'ordre  du  Tribunal  arbitral 
mixte  et  lorsque  cela  sera  possible,  effectuée 
en  replaçant  les  parties  dans  la  situation  où 
elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  alleniand. 

iLa  réparation  ci-dessus  pourra  être  égale- 
ment obtenue  devant  le  Tribunal  .mixte,  par 
les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  qui  ont  subi  un  préjudice  du  fait  des 
mesures  judiciaires  prises  dans  les  territoires 
envahis  ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas  été  dédom- 
magés autrement. 

ART.  303.  —  Au  sens  des  Sections  III,  IV, 
V  et  VII,  l'expression  <'  pendant  la  guerre  » 
comprend,  pour  chaque  Puissance  alliée  ou 
associée,  la  période  s'étendant  entre  le  moment 
où  l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'Allemagne 
et  cette  Puissance  et  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

'ANNEXE 
I  —  Dispositions  générales 

§  1.  —  Au  sens  des  articles  299,  300  et  301, 
les  personnes  parties  à  un  contrat  sont  consi- 
dérées comme  ennemies  lorsque  le  commerce 
entre  elles  aura  été  interdit  ou  sera  devenu 
illégal  en  vertu  des  lois,  décret^  ou  règlements 
auxquels  une  de  ces  parties  était  soumise,  et 
ce  à  dater  soit  du  jour  où  ce  commerce  a  été 
interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal 
de  quelque  manière  que  ce  soit. 

S  2.  —  Sont  exceptées  de  l'annulation  prévue 
à  l'article  299,  et  restant  en  vigueur,  sans  pré- 
judice des  droits  prévu^  à  l'article  297,  para- 
grapHie  b,  de  la  Section  IV,  et  sous  réserve  de 
Tupplication  des  lois,  décrets  et  renflements 
internes  pris  pendant  la  guerre  par  les  Puis- 
sances alliées  ou  a^ssociées,  ainsi  que  des 
cdauses  des  contrats  : 

a)  Les  contrats  ayant. pour  but  le  transfert 
de  propriétés,  de  bieniS  et  effets  mobiliers  ou 
immobiliers,  lorsque  la  propriété  aura  été 
transférée  ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties 
ne  soient  devenues  ennemies  ; 

b)  Les  baux,  locations  et  promesses  de  loca- 
tions ; 


c)  Les  contrats  d'iiypothèque,  die  gage  et  de 
nantissement  ; 

d)  Les  concessions  concernant  les  mines, 
minières,  carrières  ou  gisements  ; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers 
et  des  Etats,  provinces,  municipalité^  ou  autres 
personnes  juridiques'  administratives  analogues 
et  les  concessions  données  par  lesdits  Etat.s, 
provinces,  municipalités  ou  autres  personnes 
juridiques  administrative.s  analogues. 

§  3. —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en 
partie  annulées,  conformément  à  l'article  299, 
et  si  la  disjonction  peut  être  effectuée,  les 
autres  dispositions  de  ce  contrat  subsisteront, 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets 
et  règlements  internes  prévus  au  paragraphe  2 
ci-dessus.  Si  la  disjonction  ne  peut  être  effec- 
tuée, le  centrât  sera  considéré  comme  annulé 
dans  sa  totalité. 

II  —  Dispositions  particulières  à-  certaines  ca- 
tégories de  contrats  —  Positions  dans  lea 
Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§  4.  —  fl)  Les  règlements  faits  pendant  la 
guerre  par  les  Bourses  de  valeurs  ou  de  corn- 
lîierce  reconnues,  stipulant  la  liquidation  des 
positions  de  Bourse  prises  avant  la  guerre  par 
un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi  que  les  me- 
sures prises  en  application  de  ces  règlements, 
sous  réserve  : 

1»  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que 
l'opération  serait  soumise  au  règlement  desdites 
Bourses  ; 

2°  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires 
pour  tous  ; 

3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient 
été  justes  et  raisonnables. 

6)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas 
aux  mesures  prises,  pendant  l'oecupalion,  dans 
les  Bourses  des  régions  qui  ont  été  occupées 
par  l'ennemi. 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  re- 
latives aux  cotons,  effectuées  à  la  date  du 
31  juillei  1914,  à  la  suite  de  la  décision  de 
l'Association  des  cotons  de  Liverpool,  est  con- 
firmée. 

Gage 

§  5.  —  Sera  considérée  comme  valable,  en 
cas  de  non-payement,  la  vente'  d'un  gage 
constitué  pour  garantie  d'une  dette  due  par  un 
ennemi,  alors  même  qu'avis  n'a  pu  être  donné 
au  propriétaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne 
foi  et  en  prenant  les  soins  et  précautions  rai- 
sonnables et,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne 
pourra  formuler  aucune  réclamation  en  raison 
de  la  vente  du  gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
ventes  de  gage  faites  par  l'ennemi  pendant 
l'occupation  dans  les  régions  envahies  ou  occu- 
pées par  l'ennemi. 

Effets   de  commerce 

.  §  6.  —  En  ce  qui   concerne  les  Puissances 

oui  ont  adhéré  à  la  Section  III  et  à  l'Annexe 
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jointe,  les  obligations  pécunalres  existant  entre 
ennemis  et  résultat  de  rémission  d'effets  de 
commerce  seront  réglées  conforménient  à.  ladite 
Annexe  par  l'intermédiaire  des  Offices  de  vérifl- 
catiou  et  de  compensation,  qui  sont  subrogés 
dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne 
les  différents  recours  que  possède  ce  dernier. 
§  7.  —  Si  une  personne  s'est  obligée,  soit 
avant,  soit  pendant  la  guerre,  au  payement  d'un 
effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un  engagement 
pris  envers  elle  par  une  autre  personne  d'-j- 
venue  ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  j  malgré 
l'ouverture  des  hostilités,  de  garantir  la  pre- 
mière des  conséquences  de  son  obligation. 

III  —  Contrats   d'assurances 

§  8.  —  Les  contrats  d'assurances  conclus 
entre  une  personne  et  une  autre  devenue  par  la 
suite  ennemie  seront  réglés  conformément  aux 
articles  suivants. 

Assurances  contre  l'incendie 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, concernant  des  propriétés,  passés  entre 
une  personne  ayant  des  intérêts  dans  cette  pro- 
priété et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  annu- 
lés par  l'ouverture  des  Liostilités  ou  par  le  fait 
que  la  personne  est  devenue  ennemie  ou  parce 
qu'une  des  parties  n'a  pas  accompli  une  clause 
du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une 
période  de  trois  mois  après  la  guerre,  mais 
seront  annulés  à  partir  de  la  première  échéance 
de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes 
non  payées,  échues  pendant  la  guerre,  ou  pour 
les  réclamations  pour  des  pertes  encourues  pen- 
dant la  guerre. 

§  10.  _  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif 
ou  législatif,  une  assurance  contre  l'incendie, 
conclue  antérieurement  à  la  guerre,  a  été  pen- 
dant la  guerre  transférée  de  l'assureur  nrimitif 
à  un  autre  assureur,  le  transfert  sera  reconnu 
et  la  responsabilité  de  l'assureur  primitif  sera 
considérée  comme  ayant  cessé  à  partir  du  jour 
du  transfert.  Cependant,  l'assureur  primitif  aura 
le  droit  •  d'être,  sur  sa  demande,  pleinement 
informé  des  conditions  du  transfert,  et  s'il  appa- 
raît que  ces  conditions  n'étaient  pas  équitables, 
elles  seront  modifiées  pour  autant  que  cela  sera 
nécessaire  pour  les  rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec 
l'assureur  primitif,  de  retransférer  le  contrat  à 
l'assureur  primitif  à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Assurances  sur  la  vie 

§  11-  —  Les  contiats  d'assurances  sur  la  vie 
passés  entre  un  assureur  et  une  personne  de- 
venue par  la  suite  ennemie  ne  seront  pas  consi- 
dérés comme  annulés  par  la  déclaration  de 
passés  entre  un  assureur  et  une  personne  de- 
venue ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la 
guerre,  aux  termes  d'un  contrat  qui,  en  vertu 


du  paragraphe  précédent,  n'est  pas  considéré 
comme  annulé,  sera  recouvrable  après  la  guerre. 
Cette  somme  sera  augmentée  des  intérêts  à 
5  %  l'an  depuis  la  date  de  son  exigibilité  jus- 
qu'au jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la 
guerre  par  suite  ûu  non-payement  des  primes, 
ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  non- 
accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'as- 
suré ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  au- 
ront droit  à  tout  moment,  pendant  douze  mois 
à  dater  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur 
d'e  la  police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son 
annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant 
la  guerre,  par  suite  du  non-payement  des 
primes  par  application  des  mesures  de  guerre, 
l'assuré  ou  ses  représentants,  ou  ayants  droit, 
ont  le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  remettre 
le  contrat  en  vigueur  moyennant  le  payement 
des  primes  éventuellement  échues,  augmentées 
des  intérêts  de  5  %  l'an. 

§  12.  —  Chaque  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée aura,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  faculté 
de  résilier  tous  les  contrats  d'assurance  en 
cours  entre  une  Compagnie  d" assurance  alle- 
mande et  ses  ressortissants  dans  des  conditions 
soustrayant  lesdits  ressortissants  à  tout  préju- 
dice. 

A  cette  fin,  la  Compagnie  d'Assurance  alle- 
mande transférera  au  Gouvernement  de  la 
PuiS|Sance  alliée  ou  associée  intéressée,  la  pro- 
portion de  son  actif  attribuable  aux  polices 
ainsi  annulées  et  sera  déliée  de  toute  obliga- 
tion, par  rapport  à  ces  polices.  L'actif  à  trans- 
férer sera  fixé  par  un  actuaire  désigné  par  le 
Tribunal  arbitral  mixte. 

§  13.  —  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la 
vie  ont  été  conclus  par  une  succursale  d'une 
Compagnie  d'Assurance  établie  dans  un  pays 
devenu,  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  con- 
tenue dans  le  contrat  lui-même,  être  régi  par  la 
loi  locale,  mais  l'assureur  aura  le  droit  de  de- 
mander à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le 
remboursement  dQS  sommes  payées  sur  des 
demandes  faites  ou  imposées,  par  application  de 
mesures  prises  pendant  la  guerre,  contraire- 
ment aux  termes  du  contrat  lui-même,  et  aux 
lois  et  traités  existant  à  l'époque  où  il  a  élé 
conclu. 

§  14.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la 
loi  applicable  au  contrat,  l'assureur  reste  lié 
par  le  contrat  nonobstant  le  non-payement  des 
primes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à  l'as- 
suré de  la  déchéance  du  contrat,  il  aura  le 
droit,  là  où,  par  suite  de  la  guerre,  il  n'aurait 
pu  donner  cet  avertissement,  de  recouvrer  sur 
l'assuré  les  primes  non  payées,  augmentées  des 
intérêts  à  5  %  l'an. 

§  15,  —  Pour  l'application  des  paragraphes  11 
à  14,  seront  considérés  comme  contrats  d'assu- 
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rances  sur  la  vie  les  contrats  d'assurance  qui 
se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  hu- 
maine, combinés  avec  le  taux  d'intérêt,  pour 
le  calcul  des  engagements  réciproques  des  deux 
parties. 

Assurances  maritimes 

§  16.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime, 
y  compris  les  polices  à  temps  et  les  polices 
de  voyage  passées  entre  un  assureur  et  une 
personne  devenue  par  la  suite  ennemie,  seront 
considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette 
personne  est  devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas 
où,  antérieurement  à  ce  moment,  le  risque 
prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à  être 
couru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé  à 
courir,  les  sommes  payées  au  moyen  de  primes 
ou  autrement  seront  recouvrables  sur  l'assu- 
reur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à" 
courir,  le  contrat  sera  considéré  comme  valable, 
bien  que  la  partie  soit  df^venue  ennemie,  et 
les  payements  des  sommes  dues  aux  termes  du 
contrat,  soit  comme  primes,  soit  comme  si- 
nistres, seront  exigibles  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue 
pour  le  payement  d'intérêts  pour  des  sommes 
dues  antérieurement  à  la  guerre,  ou  par  des 
ressortissants  des  Etats,  belligérants,  et  recou- 
vrées après  la  guerre,  cet  intérêt  devra,  dans 
le  cas  de  pertes  recouvrables  en  vertu  de  con- 
trat d'assurance  maritime,  courir  à  partir  de 
l'expiration  d'une  période  d'un  an  à  compter 
du  jour  de  ces  pertes. 

§  17.  —  Aucun  contrat  d'assurance  maritime 
avec  un  assuré  devenu  par  la  suite  ennemi  ne 
devra  être  considéré  comme  couvrant  les 
sinistres  causés  par  des  actes  de  guerre  de  la 
Puissance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou 
des  alliés  ou  associés  de  cette  Puissance. 

§  18.  —  S'il  est  démontré  qu'une  personne 
qui,  avant  la  guerre,  avait  passé  un  contrat 
d'assurance  maritime  avec  un  assureur  devenu 
par  la  suite  ennemi,  a  passé  après  l'ouverture 
des  hostiltés  un  nouveau  contrat  couvrant  le 
même  risque  avec  un  assureur  non  ennemi,  le 
nouveau  contrat  sera  considéré  comme  substi- 
tué au  contrat  primitif  à'  compter  du  jour  où 
il  aura  été  passé,  et  les  primes  échues  seront 
réglées  sur  le  principe  que  l'assureur  primitif 
n'aura  été  responsable  du  fait  du  contrat  que 
jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura 
été  passé. 

Autres  assurances 

§  19.  —  Des  contrats  d'assurances  passés 
avant  la  guerre  entre  un  assureur  et  une  per- 
sonne devenue  par  la  suite  ennemie,  autres  que 
les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  para- 
graphes 9  h.  18,  seront  traité."?,  à  tous  égards, 
de  la  même  manière  que  seraient  traités, 
d'après  lesdits  articles,  les  contrats  d'assu- 
rances contre  l'incendie  entre  les  mêmes 
partie». 


Réassurances 

§  20.  —  Tous  les  traités  de  réassurance 
passés  avec  une  personne  devenue  ennemie 
seront  considérés  comme  abrogés  par  le  fait 
que  cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais 
sans  préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la 
vie  où  maritime,  qui  avait  commencé  à  être 
couru  antérieurement  à  la  guerre,  du  droit  de 
recouvrer  après  la  guerre  le  payement  des 
sommes  dues  en  raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise, 
par  suite  de  l'invasion,  dans  l'impossibilité  de 
trouver  un  autre  réassureur,  le  traité  subsiste 
jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en 
vertu  de  cet  article,  un  compte  sera  établi 
entre  les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la  fois 
les  primes  payées  et  payables  et  les  respon- 
sabilités pour  pertes  subies,  au  sujet  des 
risques  sur  la  vie  ou  maritimes  qui  auraient 
commencé  à  être  courus  avant  la  guerre.  Dans 
le  cas  de  risques  autres  que  ceux  mentionnés 
aux  paragraphes  11  à  18,  le  règlement  des 
comptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle  les 
parties  sont  devenues  ennemies,  sans  tenir 
compte  des  réclamations  pour  pertes  subies 
depuis  cette  date. 

§  21.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent s'étendent  également  aux  réassurances, 
existant  au  jour  où  les  parties  sont  devenues 
ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés  par 
l'assureur  dans  un  contrat  d'assurance,  autres 
que  les  risques  sur  la  vie  ou  maritimes. 

§  22.  —  La  réassurance  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  faite  par  contrat  particulier 
et  non  comprise  dans  un  traité  général  de  réas- 
surance, restera  en  vigueur. 

Les  dispositions  du  paragraphe  12  s'ap- 
pliquent aux  traités  de  réassurance  des  polices 
d'assurances  sur  la  vie  dans  lesquels  les  com- 
pagnies ennemies  sont  réassureurs. 

§  23.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance,  effec- 
tuée avant  la  guerre,  d'un  contrat  d'assurance 
maritime,  la  cession  du  risque  cédé  au  réassu- 
leur  restera  valable  si  ce  risque  a  commencé 
à  être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités, 
et  le  contrat  restera  valable  malgré  Touverture 
des  hostilités.  Les  sommes  dues  en  vertu  du 
contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit 
des  pi'imes,  soit  des  pertes  subies,  seront 
■  recouvral^les  après  la  guerre. 

§  24.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  17 
et  18  et  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  10 
s'appliqueront  aux  contrats  de  réassurances  de 
risques  maritimes. 


Section  VI 


Tribunal  arbitrai  mixte 


ART.  304.  —  a)  Un  tribunal  arbitral  mixte 
sera  constitué  entre  chacune  des  Puissances 
alliées  ou  associées  d'une  part  et  l'Allemagne 
d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
Chacun  de  ces  Tribunaux  sera  composé  de  trois 
membres.    Chacun    des    Gouvernements    inté- 
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ressés  désignera  un  de  ces  membres.  Le  Pré- 
sident sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre 
les  deux  Gouvernements  intéressés. 

Au  cas  oij  cet  accord  ne  pourrait  intervenir, 
le  Président  du  Tribunal  et  deux  autres  per- 
sonnes susceptibles  lune  et  l'autre,  en  cas  de 
besoin,  de  le  remplacer,  seront  choisies  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  constitué,  par  M.  Gustave 
Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes  appartien- 
dront à  des  Puissances  qui  sont  restées  neutres 
au  cours  de  la  guerre. 

Si  un  Gouvernement  ne  pourvoit  pas,  dans 
un  délai  d'un  mois,  à  la  désignation  ci-dessus 
prévue  d'un  membre  du  tribunal,  en  cas  de 
vacance,  ce  membre  sera  choisi  par  le  Gouver- 
nement adverse  parmi  les  deux  personnes  men- 
tionnées ci-dessus,  autres  que  le  Président. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera 
celle  du  Tribunal, 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par 
application  du  paragraphe  a  jugeront  les  diffé- 
rends qui  sont  de  leur  compétence,  aux  termes 
des  Sections  III,  IV,  V  et  VII. 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils 
soient,  relatifs  aux  contrats  conclus,  avant  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  entre  les 
ressortissants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  les  ressortissants  allemands,  seront 
réglés  par  le  Tribunal  arbitral  mixte,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  différends  qui,  par  applica- 
tion des  lois  des  Puissances  alliées,  associées 
ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux nationaux  de  ces  dernières  Puissances. 
D'ans  ce  cas.  ces  différends  seront  réglés  par 
ces  tribunaux  nationaux,  à  l'exclusion  du  Tri- 
bunal arbitral  mixte.  Le  ressortissant  inté- 
ressé d'une  Puissance  alliée  ou  associée  pourra 
toutefois  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  ar- 
bitral mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne 
s'y  oppose. 

c)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie, 
d'autres  membres  devront  être  désignés  pour 
que  chaque  Tribunal  arbitral  mixte  puisse  se 
diviser  en  plusieurs  sections.  Chacune  de  ces 
sections  devra  être  composée  ainsi  qu'il  est 
dit  oi-dessus. 

d)  Chaque  Tribunal  arbitral  mixte  établira 
lui-même  sa  procédure  en  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  réglée  par  les  dispositions  de  l'annexe  au 
présent  article.  Il  aura  pouvoir  pour  fixer  les 
dépens  à  payer  par  la  partie  perdante  pour 
frais  et  débours  de  procédure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  hono- 
raires du  membre  du  Tribunal  arbitral  mixte 
qu'il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il  désignera 
pour  le  représenter  devant  le  Tribunal.  Les 
honoraires  du  Président  seront  fixés  par  accord 
spécial  entre  les  Gouvernements  intéressés  et 
ces  honoraires,  ainsi  que  les  dépenses  com- 
munes de  chaque  Tribunal,  seront  payés  par 
moitié  par  les  deux  Gouvernements. 

f)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent à  ce  que  leurs  Tribunaux  et  autorités 
prêtent   directement   aux   Tribunaux    arbitraux 


mixtes  toute  l'aide  qui  sera  en  leur  pouvoir, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  transmis- 
sion des  notifications  et  la  réunion  des  preuves. 
g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent de  considérer  les  décisions  du  Tri- 
bunal arbitral  mixte  comme  définitives,  et  de 
les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortis- 
sants. 

ANNEXE 

§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un, 
membre  du  Tribunal,  ou  si  un  membre  du 
Tribunal  se  trouve,  pour  une  raison  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  remplir  se.* 
fonctions,  la  procédure  qui  a  été  suivie  pour 
sa  nomination  sera  employée  pour  pourvoir 
à  son  remplacement. 

§  2.  —  Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procé- 
dure des  règles  conformes  à  la  justice  et  à 
l'équité.  Il  décidera  de  l'ordre  et  des  délais 
dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter 
ses  conclusions  et  réglera  les  formalités  re- 
quises  pour    l'administration    des    preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  par- 
ties seront  autorisés  à  présenter  oralement  et 
par-  écrrt  au  Tribunal  leur  argumentation  pour 
soutenir  ou  défendre   leur  cause. 

§  4.  —  Le  Tribunal  conservera  les  archives 
des  procès  et  causes  qui  lui  seront  soumis  et 
de  la  procédure  y  relative,  avec  mention  des 
dates. 

§  5.  —  Chacune  des  Puissances  intéressées 
pourra  nommer  un  secrétaire.  Ces  secrétaires 
constitueront  le  Secrétariat  mixte  du  Tribunal 
et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribunal  peut 
nommer  et  employer  un  ou  plusieurs  fonc- 
tionnaires qui  seront  nécessaires  pour  l'assis- 
ter dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

§  6.  —  Le  Tribunal  décidera  de  toutes  ques- 
tions et  espèces  qui  lui  seront  soumises, 
d'après  les  preuves,  témoignages  et  informa- 
tions qui  pourront  être  produits  par  les  parties 
intéressées. 

§  7.  —  L'Allemagne  s'engage  à  donner  au 
Tribunal  toutes  facihtés  et  informations  né- 
cessaires pour  poursuivre  ses  enquêtes. 

§  8.  —  La  langue  dans  laquelle  la  procédure 
sera  poursuivie  sera,  à  défaut  de  convention 
contraire,  l'anglais,  le  français,  l'italien  ou  le 
japonais,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  la  Puis- 
sance alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de 
chaque  Tribunal  seront  déterminés  par  le  Pré- 
sident du  Tribunal. 

ART.  305,  —  Si  un  tribunal  compétent  a 
rendu  ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire 
visée  par  les  Sections  III,  IV,  V  ou  VII  et  si  ce 
jugement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
desdites  Sections,  la  partie  qui  aura  subi,  de  ce 
chef,  un  préjudice  aura  droit  à  une  réparation 
qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal  arbitral 
mixte.  Sur  la  demande  du  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation  ci- 
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dessus  visée  pourra  ftre  effectuée,  lorsque  cela 
sera  possible,  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  en 
replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par  !c 
tribunal  allemand. 

Section  Vli  —  Propriété  industrielle 

ART.  306.  —  Sous  réserve  des  stipulations 
du  présent  Traité,  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique,  telle  que  cette 
propriété  est  définie  par  les  Conventions  inter- 
nationales de  Paris  et  de  Berne  visées  à  l'ar- 
ticle 286,  seront  rétablis  ou  restaurés,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient  bénéfi- 
ciaires au  moment  où  l'état  de  guerre  a  com- 
mencé d'exister,  ou  de  leurs  ayants  droit.  De 
même  les  droits  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu 
lieu,  auraient  pu  être  acquis  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  demande  formée 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
ou  de  la  publication  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique,  seront  reconnus  et  établis  en  faveur 
des  pei'sonnes  qui  y  auraient  des  titres,  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  me- 
sures spéciales  qui  auront  été  prises  pendant  la 
guerre,  par  une  autorité  législative,  executive 
ou  administrative  d'une  Puissance  alliée  ou 
associée  à  l'égard  des  droits  des  ressortissants 
allemands,  en  matière  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique,  demeureront  valables  et 
continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  oa 
action  de  la  part  de  l'Allemagne  ou  des  ressor- 
tissants allemands  contre  l'utilisation  qui  aurait 
été  faite  pendant  la  durée  de  la  guerre,  par  le 
Gouvernement  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée ou  par  toute  personne,  pour  le  compte  de 
ce  Gouvernement  ou  avec  son  assentiment,  de 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique,  ni  contre  la  vente,  la  mise  en  vente 
ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou 
objets  quelconques  auxquels  s'appliquaient  ces 
droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  en  vigueur  au  moment  de  la  signa- 
ture du  présent  Traité,  n'en  a  pas  disposé  autre- 
ment, les  sommes  dues  ou  payées,  par  appli- 
cation de  tout  acte  et  de  toute  opération  effec- 
tués en  exécution  des  mesures  spéciales  visées 
à  l'alinéa  1  du  présent  article,  recevront  la 
mfime  affectation  que  les  autres  créances  des 
ressortissants  allemands,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  Traité  ;  et  les  sommes  pro- 
duites par  des  mesures  spéciales  prises  par  le 
Gouvernement  allemand  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  seront  considérées  et 
traitées  comme  toutes  les  autres  dettes  des  res- 
sortissants allemands. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées 
se  réserve  la  faculté  d'apporter  aux  droits  de 


propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique 
(à  l'exception  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce)  acquis  avant  la  guerre,  ou  pendant 
sa  durée,  ou  qui  seraient  acquis  ultérieurement, 
suivant  sa  législation  par  des  ressortissants 
allemands,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  accor- 
dant des  licences  pour  leur  exploitation,  soit 
en  conservant  le  contrôle  de  cette  exploitation, 
soit  autrement,  telles  limitations,  conditions  ou 
restrictions  qui  pourraient  être  considérées 
comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale,  ou  dans  l'intérêt  public,  ou 
pour  assurer  un  traitement  équitable  par  l'Al- 
leriiagne  des  droits  de  propriété  industrielle, 
littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  territoire 
allemand  par  ses  ressortissants,  ou  pour 
garantir  l'entier  accomplissement  de  toutes  les 
obligations  contractées  par  l'Allemagne  en 
vertu  du  présent  Traité.  Pour  les  droits  de 
propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique, 
qui  seraient  acquis  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée 
aux  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourra 
être  exercée  que  dans  le  cas  où  les  limitations, 
conditions  ou  restrictions  pourraient  être  con- 
sidérées comme  nécessaires  pour  les  besoins  de 
la   défense   nationale   ou   de   l'intérêt  public. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  application  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  il  sera  accordé  des  indem- 
nités ou  des  redevances  raisonnables,  qui  rece- 
vront la  même  affectation  que  toutes  les  autres 
sommes  dues  à  des  ressortissants  allemands, 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées 
se  réserve  la  faculté  de  considérer  comme  nulle 
et  de  nul  effet  toute  cession  totale  ou  partielle, 
et  toute  concession  de  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  auraient 
été  effectuées  depuis  le  1*"'  août  1914  ou  qui  le 
seraient  à  l'avenir  et  qui  auraient  pour  résul- 
tat de  faire  obstacle  à  l'application  des  dispo- 
sitions du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  compris  dans  les 
Sociétés  ou  entreprises  dont  la  liquidation  a 
été  effectuée  par  les  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, conformément  à  la  législation  exception- 
nelle de  guerre,  ou  sera  effectuée  en  vertu  de 
l'article  297,  paragraphe  b). 

ART.  307.  —  Un  délai  minimum,  d'une 
année,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  sans  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune 
sorte,  sera  accordé  aux  ressortissants  de  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes  pour 
accomplir  tout  acte,  remplir  toute  formalité, 
payer  toute  taxe  et  généralement  satisfaire  à 
toute  obligation  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments de  chaque  Etat  pour  conserver  ou 
obtenir  les  droits  de  propriété  industrielle  déjà 
acquis  au  1"  août  1914  ou  qui,  si  la  guerre 
n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  être  acquis 
depuis  cette  date,  à  la  suite  d'une  demande 
faite,   avant  la   guerre  ou   pendant  sa   durée, 
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ainsi  que  pour  y  former  opposition.  Toutefois, 
cet  article  ne  pourra  conférer  aucun  droit 
pour  obtenir  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la 
reprise  d'une  procédure  d'interférence  dans 
laquelle  aurait  été  tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  au- 
raient été  frappés  de  déchéance  par  suite  du 
défaut  d'accomplissement  d'un  acte,  d'exé- 
cution d'une  formalité  ou  de  payement  d'une 
taxe,  seront  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  et 
dessins,  que  chaque  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  juge-  ; 
rait  équitablement  nécessaires  pour'  la  sau- 
vegarde des  droits  des  tiers  qui  auraient  ex- 
ploité ou  employé  des  brevets  ou  des  dessins 
pendant  le  temps  où  ils  étaient  frappés  de 
déchéance.  De  plus,  les  brevets  'd'invention 
ou  dessins  appartenant  à  des  ressortissants 
allemands  et  qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur, 
-demeureront  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'octroi 
des  licences,  aux  prescriptions  qui  leur  auraient 
été  applicables  pendant  la  guerre,  ainsi  qu'à 
toutes  les  dispositions  du  présent  Traité. 

La  période   comprise   entre   le   1"  août   1914 
et  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans   ' 
le    délai    prévu    pour   la    mise    en    exploitation 
d'un  brevet  ou   pour  l'usage  de   marques    de 
fabrique  ou  de  commerce  ou  de  dessins,  et  il 
est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque    1 
de    fabrique   ou   de   commerce   ou   dessin    qui   i 
était  encore  en  vigueur  au   1"  août   1914  ne 
pourra  être  frappé  de  déchéance  ou  d'annula- 
tion  du   seul  chef   de   non-exploitation   ou   de  ; 
non-usage  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  | 
ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  I 
Traité. 

ART.  308.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus  i 
par  l'article  4   de  la   Convention  internationale  I 
de  Paris  du  20  mars  1883  revisée  à  Washing-  '. 
ton  en  1911  ou  par  toute  autre  Convention  ou  ; 
loi   en  vigueur,  pour  le   dépôt  ou   l'enregistre-  ' 
ment  des  demandes  de  brevets  d'invention  ou  : 
modèles  d'utihté,  des  marques  de  fabrique  ou  ■ 
de   commerce,    des    dessins     et    modèles,    qui  '< 
n'étaient  pas  encore   expirés  le  1"  août   1914  ■ 
et   ceux   qui    auraient   pris   naissance   pendant  ' 
la  guerre  ou  auraient  pu  prendre  naissance  si 
la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  seront  prolongés 
par  chacune   des  Hautes  Parties  Contractantes 
en  faveur  de  tous  les  ressortissants  des  Hautes  ' 
Puissances    Contractantes    jusqu'à    l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en  , 
vigueur  du  présent  Traité.  ; 
Toutefois,  cette  prolongation  de  délai  ne  por-  : 
tera    pas    atteinte   aux   droits   de   toute   Haute  : 
Puissance  Contractante  ou    de    toute    personne  ' 
qui  seraient,  de  bonne   foi,  en  possession,   au  . 
moment   de   la   mise   en   vigueur    du     présent  j 
Traité,   de   droits   de   propriété   industrielle    en 
opposition    avec  ceux   demandés    en    revendi- 
quant le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront 
la  jouissance  de  leurs  droits,  soit  personnelle- 
ment,   soit    par    tous    agents    ou    titulaires    de  I 
licence  auxquels  ils  les  auraient  concédés  avant  i 


la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans 
pouvoir  en  aucune  manière  être  inquiétés  ni 
poursuivis  comme  contrefacteurs. 

ART.  309.  —  Aucune  action  ne  pourra  être 
mtentée  ni  aucune  revendication  exercée,  d'une 
part,  par  des  ressortissants  allemands,  ou  par 
des  personnes  résidant  ou  exerçant  leur  industrie 
en  Allemagne,  et  d'autre  part,  par  des  ressor- 
tissants des  Puissances  alliées  ou  associées  ou 
des  personnes  résidant  ou  exerçant  leur  indus- 
trie sur  le  territoire  de  ces  Puissances,  ni  pa^ 
les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cédé 
leurs  droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de 
fcTits  qui  se  seraient  produits  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  entre  la  date  de  la  déclara- 
tion de  guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  et  qui  auraient  pu  être  con- 
sidérés comme  portant  atteinte  à  des  droits 
de  propriété  industrielle  ou  de  propriété  litté- 
raire ou  artistique  ayant  existé  à  un  moment 
quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  seront 
rétabhs  conformément  aux  articles  307  et  308 
qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de 
la  part  des  mêmes  personnes,  pour  infraction 
aux  droits  de  propriété  industrielle  ou  artis- 
tique, à  aucun  moment,  à  l'occasion  de  la  vente 
ou  de  la  mise  en  vente  —  pendant  un  an  à  dater 
de  la  signature  du  présent  Traité  sur  les  ter- 
ritoires des  Puissances  alliées  ou  associées, 
d'une  part,  ou  de  l'Allemagne,  d'autre  part  — 
de  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'oeuvres 
littéraires  ou  artistiques  pubUées  durant  la  pé- 
riode comprise  entre  la  date  de  la  déclaration 
de  guerre  et  celle  de  la  signature  du  présent 
traité,  ni  à  l'occasion  de  leur  acquisition  et  de 
leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu  toutefois 
que  cette  disposition  ne  s'apphquera  pas  lorsque 
les  possesseurs  des  droits  avaient  leur  domicile 
ou  des  établissements  industi'iels  ou  commer- 
ciaux situés  dans  les  régions  occupées  par  l'Al- 
lemagne au  cours  de  la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rap- 
ports entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une 
part,  et  l'Allemagne  d'autre  part. 

ART.  310.  —  Les  contrats  de  Hcences  d'ex- 
ploitation de  droits  de  propriété  industrielle  ou 
de  reproduction  d'oeuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques conclus  avant  la  déclaration  de  guerre 
entre  des  ressortissants  des  Puissances  aUiées 
ou  associées  ou  des  personnes  résidant  sur  leur 
territoire  ou  y  exerçant  leur  industrie,  d'une 
part,  et  des  ressortissants  allemands  d'autre 
part,  seront  considérés  comme  résiliés,  à  dater 
de  la  déclaration  de  guerre,  entre  l'Allemagne 
et  la  Puissance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  le  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat 
de  ce  genre  aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six 
n:ois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Tr6iité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la  con- 
cession d'une  nouvelle  licence,  dont  les  condi- 
tions, à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  se- 
ront fixées  par  le  tribunal  dûment  qualifié  à  cet 
effet  dans  le  pays  sous  la  législation  duquel  les 
droits   ont  été   acquis,   sauf    dans    le   cas    de 
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licences  obtenues  en  vertu  de  droits  acquis  sous 
l3  législation  allemande  ;  dans  ce  cas,  les  con- 
ditions seraient  fixées  par  le  Tribunal  mixte 
prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente  Partie. 
Le  Tribunal  pourra,  s'il  y  qi  lieu,  fixer  alors  le 
montant  des  redevances  qui  lui  paraîtraient  jus- 
tinées,  en  raison  de  l'utilisatipii  de^  droits  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  do  propriété 
/industrielle,  littéraire  ou  artistique,  qui  auront 
été  concédées  suivant  la  législation  spéciale  dP- 
guerre  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  no 
pourront  se  trouver  atteintes  par  la  continuation 
d'une  licence  existant  avant  la  guerre,  mais 
elles  demeureront  valables  et  continueront  à 
avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le  cas  où  uns 
d-i  ces  licences  aurait  été  accordée  au  bénéû- 
cjaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passé 
avant  la  guerre,  elle  sera  considérée  comme  s'y 
susbtituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pen- 
dant la  guerre,  en  vertu  de  contrat  ou  licence 
quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour 
l'exploilation  des  droits  de  propriété  industrielle 
ou  pour  la  reproduction  ou  la  représentation 
d'œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques, 
ces  sommes  recevront  la  même  affectation  que 
les  autres  dettes  ou  créances  des  r^sortissants 
allemands,  conformément  au  présent  Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rap- 
ports entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une 
part,  et  l'Allemagne,  d'autre  part. 

ART.  311.  —  Les  habitants  des  territoires  sé- 
parés de  l'Allemagne  en  vertu  du  présent 
Traité  .conserveront,  nonobstant  cette  sépara- 
tion et  le  changement  de  nationalité  qui  en  ré- 
sultera, la  pleine  et  entière  jouissance  en  Alle- 
magne de  tous  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle et  de  propriété  littéraire  et  artistique 
dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  législation 
allemande,  au  moment  de  cette  séparation. 

iLes  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 
et  artistique  en  vigueur  sur  les  territoires  sé- 
parés de  l'Allemagne  conformément  au  présent 
Traité  au  moment  de  la  séparation  de  cep  ter- 
ritoires d'avec  l'Allemagne  ou -qui  seront  réta- 
blis ou  restaurés  par  application  de  l'ar- 
ticle 306  du  présent  Traité,  seront  reconnus  par 
l'Etat  auquel  sera  transféré  ledit  territoire  et 
demeureront  en  vigueur  sur  ce  territoire,  pour 
la  durée  qui  leur  sera  accordée  suivant  la  légi.s- 
KUion  allemande. 

Section  VIII 

Assurances  sociales  et  Assurances  d'Etat 

dans  les  territoires  cédés 

ART.  312.  —  Sans  préjudice  des  stipulations 
contenue,s  dans  d'autres  clauses  du  présent 
Traité,  le  Gouvernement  allemand'  s'engage  à 
transférer  à  la  Puissance  à  laquelle  des  terri- 
toires allemands  sont  cédés  en  Europe,  ou  à  la 
Puissance  administrant  d'anciens  territoires 
allemands  en  tant  que  mandataire,  en  vertu  de 
l'article  22  de  la  Partie  I  (Société  des  Nations), 


telle  fraction  des  réserves  accumulées  par  les 
Gouvernements  de  l'Empire  ou  des  Etats  alle- 
mands, ou  par  des  organismes  publics  ou  privés 
opérant  sous  leur  contrôle,  destinées  à  faire 
face  au  fonctionnement,  dans  ces  territoires,  de 
toutes  assurances  sociales  et  assurances  d'Etat. 

iLes  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront 
traasférés  devront  nécessairement  les  affecter  b. 
l'exécution  dos  obligations  résultant  de  ces 
assurances. 

Les  conditions  de  ce  transfert  seront  réglées 
par  des  conventions  spéciales  conclues  entre  le 
Gouvernement  allemand  et  les  Gouvernements 
intéressés. 

'  Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne 
seraient  pas  conclues  conformément  à  l'alinéa 
précédent  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  les  conditions  du 
transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à 
une  Commission  de  cinq  membres,  dont  un  sera 
nommé  par  le  Gouvernement  allemand  et  un. 
par  l'autre  Gouvernement  intéressé  et  trois  se- 
ront nommés  par  le  Conseil  d'Administration 
(lu  Bureau  international  du  Travail  parmi  les 
res^<  rtissants  des  autres  Etats.  Cette  Commis- 
sion, votant  à  la  majorité  des  voix,  devra  dans 
les  trois  mois  de  sa  constitution  adopter  des 
recoinmandations  à  soumettre  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  ;  les  décisions  du  Conseil 
devront  être  immédiatement  considérées  par 
rAUema^ne  et  par  l'autre  Etat  intéressé  comme 
définitives. 

PARTIE  XI 

Navigation  aérienne 

ART.  313.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux 
Puissances  alliées  et  associées  auront  pleine 
liberté  de  survol  et  d'atterrissage  sur  le  terri- 
toire et  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne  et 
jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  aéronefs 
allemands,  'notamment  en  cas  de  détresse  a 
terre  ou  en  mer. 

ART.  314.  —  Les  aéronefs  ressorti&sant  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  en  transit  pour 
un  pays  étranger  quelconque,  jouiront  du  droit 
de  survoler,  sans  atterrir,  le  territoire  et  les 
eaux  territoriales  de  l'Allemagne  sous  réserve 
des  règlements  que  l'Allemagne  pourra  établir 
et  qui  seront  également  applicables  aux  aéro- 
nefs de  l'Allemagne  et  à  ceux  des  pays  alliés  et 
associés. 

ART  315.  —  Les  aérodromes  établis  en  Al- 
lemagne et  ouverts  au  traûo  public  national 
seront  ouverts  aux  aéronefs  ressortissant  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  qui  y  seront 
traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéronefs 
allemands  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
toute  nature,  y  compris  les  taxes  d'atterrissage 
et  d'aménagement. 

ART.  316.  —  Sous  réserve  des  présentes  dis- 
positions, le    droit  de   passage,  de    transit    et 
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d^tterrissage  prévu  aux  articles  313,  814  et  315, 
est  subordonné  à  l'observation  des  règlements 
que  l'Allemagne  pourra  juger  nécessaire  d'édic- 
ter,  étant  entendu  que  ces  règlements  seront 
appliqués  sans  distinction  aux  aéronefs  alle- 
mands et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

ART.  317.  —  Les  certificats  de  nationalité, 
de  navigabilité,  les  brevets  de  capacité  et  les 
licences  délivrés  ou  reconnus  valables  par  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées, 
seront  admis  en  Allemagne  comme  valables  et 
équivalents  aux  certiflcats,  brevets  et  licences 
délivrés  par  l'Allemagne. 

ART.  318.  —  Au  point  de  vue  du  trafic  com- 
mercial aérien  interne,  les  aéronefs  ressortis- 
sant aux  Puissances  alliées  et  associées  joui- 
ront en  Allemagne  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

ART.  319.  —  L'Allemagne  s'engage  à  mettre 
en  vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que 
tout  aéronef  allemand,  survolant  son  territoire, 
•se  conformera  aux  règles  sur  les  feux  et  si- 
gnaux, règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic 
aérien  sur  ou  dans  le  voisinage  des  aérodromes, 
telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la  con- 
vention passée  entre  les  Puissances  alliées  et 
associées  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

ART.  320.  —  Les  obligations  imposées  par 
les  dispositions  qui  précèdent  resteront  en  vi- 
gueur jusqu'au  1"  janvier  1923,  à  moins  qu'au- 
paravant l'Allemagne  ait  été  admise  dans  la 
Société  des  Nations  ou  ait  été  autorisée,  du 
consentement  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, à  adliérer  à  la  convention  passée  entre 
le^dites  Puissances,  relativement  à  la  naviga- 
tion aérienne. 


PARTIE  XII 

Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées 

Section  I  —  Dispositions  générales 

ART.  321.  —  L'Allemagne  s'engagu  à  ac- 
corder la  liberté  du  transit  à  travers  son  ter- 
ritoire sur  les  voies  les  plus  appropriées  au 
transit  international,  par  chemin  de  fer,  par 
cours  d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux  per- 
sonnes, marchandises,  navires,  bateaux,  wagons 
et  services  postaux  en  provenance  ou  à  des- 
tination des  territoires  de  l'une  quelconque  des 
Puissances  alliées  et  associées,  limitrophes  ou 
non  ;  à  cet  effet,  la  traversée  des  eaux  territo- 
riales sera  permise.  Les  personnes,  marchan- 
dises, navires,  bateaux,  voitures,  wagons  et  ser- 
vices postaux  ne  seront  soumis  à  aucun  droit 
■de  transit,  ni  à  abcun  délai  ou  restriction  inu- 
tiles, et  ils  auront  droit,  en  Allemagne,  au  trai- 
tement national,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
taxes  et  les  facilités,  ainsi  qu'à  tous  autres 
égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes 
de  tous  droits  de  douane  ou  autres  droits  ana- 
logue;». 


Toutes  taxes  ou  charges  grevant  le  trans- 
port en  transit  devront  être  raisonnables,  eu 
égard  aux  conditions  du  trafic.  Nulle  redevance, 
facihté  ou  restriction  ne  devra  dépendre,  direc- 
tement ou  indirectement,  de  la  qualité  du  pro- 
priétaire ou  de  la  nationalité  du  navire  ou  autre 
moyen  de  transport  qui  aurait  été  ou  qui  de- 
vrait être  employé  sur  une  partie  quelconque 
du  parcours  total. 

ART.  322.  —  L'Allemagne  s'engage  ^  n'im- 
poser ni  maintenir  un  contrôle  quelconque  sur 
les  entreprises  de  transport,  en  transit  aller  et 
retour,  des  émigrants  à  travers  son  territoire, 
en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  cons- 
tater que  les  voyageurs  sont  réellement  en 
transit  ;  elle  ne  permettra  à  aucune  compagnie 
de  navigation  ni  à  aucune  autre  organisation, 
société  ou  personne  privée  intéressée  au  traflci 
de  participer  d'une  façon  quelconque  à  un  ser- 
vice administratif  organisé  dans  ce  but,  ni 
d'exercer  une  influence  directe  ou  indirecte  à. 
cet  égard. 

ART.  323.  —  L'Allemagne  s'interdit  d'établir 
une  distinction  ou  une  préférence  directe  ou 
indirecte,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes 
et  prohibitions  relatifs  aux  importations  dans 
son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  tenn- 
■  toire,  et  sous  réserve  des  stipulations  particu- 
hères  contenues  dans  le  présent  Traité,  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du  trans- 
port des  marchandises  ou  des  personne^  à  des- 
tination ou  en  provenance  de  son  territoire,  en 
raison  soit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de  sortie, 
soit  de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon 
des  moyens  de  transport^  employés  (y  compris 
les  transports  aériens),  soit  du  point  de  départ 
primitif  ou  immédiat  du  navire  ou  bateau,  du 
wagon,  de  l'aéronef  ou  autre  moyen  de  trans- 
port, de  sa  destination  finale  ou  intermédiaire, 
de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de  tramsbor- 
•  lement,  soit  du  fait  que  le  port  par  l'intermé- 
diaire duquel  les  marchandises  sont  importéea 
ou  exportées  est  un  port  allemand  ou  un  port 
étranger  quelconque,  soit  du  fait  que  les  mar- 
chandises sont  importées  ou  exportées  par  mer, 
par  terre  nu  par  voie  aérienne. 

L'Allemagne  s'interdit  notamment  d'établir, 
au  préjudice  des  ports,  navires  ou  bateaux  de 
l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, aucune  surtaxe,  aucune  prime  directe  ou 
indirecte  à  l'exportation  ou  à  l'importation  par 
les  ports  ou  par  les  navires  ou  bateaux  alle- 
mands, ou  par  ceux  d'une  autre  Puissance,  en 
particulier  sous  forme  de  tarifs  combinés,  et 
de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchan- 
dises, passant  par  un  port  ou  utilisant  un  na- 
vire ou  bateau  d'une  quelconque  des  Puissances 
alliées  et  associées,  à  des  formalités  ou  à  des 
délais  quelconques,  auxquels  ces  personnes  ou 
ces  marchandises  ne  seraient  pas  soumises  si 
elles  passaient  par  un  port  allemand  ou  par  un 
port  d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utHi- 
saient  un  navire  ou  bateau  allemand  ou  un 
bateau  dune  autre  Puissance. 

ART.  324.   —  Toutes  les  dispositions   utiles 
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devront  être  prises,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  technique,  pour  abréger,  autant  que 
possible,  la  pénétration  des  marchandises  par 
les  frontières  de  l'Allemagne  et  pour  assurer,  k 
partir  desdites  frontières,  l'expédition  et  le 
transport  do  ces  marchandises  sans  distinguer 
selon  qu'elles  sont  en  provenance  ou  à  desti- 
nation des  territoires  des  Puissances  alliées  et 
associées,  ou  en  transit  de  ou  pour  ces  terri- 
toires, dans  des  conditions  matérielles,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  des 
soins  de  route,  identiques  à  celles  dont  bénéfi- 
cieraient les  marchandi,ses  de  même  nature, 
voyageant  sur  le  territoire  allemand  dans  des 
conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises 
périssables  sera  effectué  avec  promptitude  et 
régularité  et  les  formalité,s  douanières  auront 
lieu  de  façon  à  permettre  la  continuation  di- 
recte du  transport  des  marchandises  par  les 
trauns  en  correspondance. 

ART.  325.  —  Les  ports  maritimes  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  bénéficieront  de 
toutes  les  faveurs  et  de  tou^  les  tarifs  réduits 
accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies  navi- 
gables de  l'Allemagne,  au  profit  des  ports  alle- 
mands ou  d'un  port  quelconque  d'une  autre 
Puissance. 

ART.  326.  —  L'Allemagne  ne  pourra  refuser 
de  participer  aux  tarifs  ou  combinatsons  dte 
tarifs  qui  auraient  pour  objet  d'assurer  aux 
ports  d'une  des  Puissances  alliées  et  associées 
des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait 
accordés  à  ses  propres  ports  ou  à  ceux  d'une 
autre  Puissance. 

Section  II  —  Navigation 

Chapitre  I"  —  Liberté  de  navigation 
ART.  325.  —  Les  ports  maritimes  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs 
biens,  navires  et  bateaux,  jouiront,  dans  tous 
les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  d'un  traitement  égal,  à 
tous  égards,  à  celui  des  ressortissants,  des 
biens  et  des  navires  et  bateaux  allemands. 

(En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées 
seront  autorisés  à  transporter  des  marchan- 
dises de  toute  nature  et  des  passagers  à  des- 
tination ou  en  provenance  de  tous  ports  ou 
localités  situés  sur  le  territoire  de  l'Allemagne 
auxquels  les  navires  et  bateaux  allemands  peu- 
vent avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne  seront 
pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans 
le  cas  de  navires  et  bateaux  nationaux  ;  ils 
seront  traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
navires  et  bateaux  nationaux,  en  ce  ^i  con- 
cerne les  facilités  et  charges  de  ports  et  de 
quai  de  toute  sorte,  y  compris  les  facilités  de 
stationnement,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai, 
de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous 
droits  et  charges  analogues,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  perçue  au  nom  et  au  profit  du 
Gouvernement,   de   fonctionnaires    publics,    de 


particuliers,  de  corporations  ou  d'étalilisse- 
ment^  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'Allemagne  accorderait  à  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées 
ou  à  toute  autre  Puissance  étrangère,  u'n  trai- 
tement préférentiel,  ce  régime  sera  étendu  sans 
délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  Puissances 
alliées  et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  per- 
sonnes et  des  navires  et  bateaux  d'autres  en- 
traves que  celles  résultant  des  dispositions 
relatives  aux  douanes,  à  la  police,  aux  pres- 
criptions sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'immi- 
gration, ainsi  qu'à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation des  marchandises  prohibées.  Ces  disposi- 
tions, raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas 
entraver  inutilement  le  trafic. 

Chapitre  II  —  Zones  franches  dans  les  ports 
ART.  328.  —  Les  zones  franches  qui  exis- 
taient dans  les  ports  allemands  au  1^'  août  1914 
seront  maintenues.  Ces  zones  franches  et  celles 
qui,  en  vertu  du  présent  Traité,  seraient  éta- 
blies sur  le  territoire  de  l'Allemagne,  seront 
soumises  au  régime  prévu  dans  les  articles 
suivants. 

Les  marchandises  entrant  dans  la  zone 
franche  ou  en  sortant  ne  seront  soumises  à 
aucun  droit  d'importation  ou  d'exportation,  en 
dehor,s  du  cas  prévu  à  l'article  330. 

Les  navires  et  marchandises  entrant  dans  la 
zone  franche  pourront  être  soumis  aux  taxes 
établies  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  d'admi- 
nistration, d'entretien  et  d'amélioration  du  port, 
ainsi  qu'aux  droits  établi^  pour  l'usage  des 
diverses  installations,  poui'vu  que  ces  taxes  et 
droits  soient  raisonnables,  eu  égard  aux  dé- 
penses faites  et  perçues  dans  les  conditions 
d'égalité  prévues  à  l'article  327. 

Les  marchandises  ne  pourront  être  soumises 
à  aucun  droit  ou  taxe,  si  ce  n'est  .\  un  di'oit  de 
statistique,  de  1  pour  1 000  ad  valorem  au 
maximum,  lequel  sera  exclusivement  affecté  à 
couvrir  les  frais  du  sei'vice  chargé  d'établir  le 
relevé  des  mouvements  du  port, 

ART.  328.  —  Les  facilités  accordées  pour 
l'étabhssement  de  magasins,  ainsi  que  pour 
l'emballage  et  le  déballage  des  marchandises, 
devront  répondre  aux  nécessités  commerciales 
du  moment.  Tout  produit  dont  la  consomma- 
tion aura  été  autorisée  dans  la  zone  franche 
sera  exempt  de  droits  d'accise  ou  autres,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  en  dehors  du  droit 
de  statistique  prévu  à  l'article  328  ci-dessus. 

Aucune  distinction  ne  sera  faite,  en  ce  qui 
concerne  une  quelconque  des  prescriptions  dU- 
présent  article,  soit  entre  les  personnes  appar- 
tenant à  des  nationalités  différentes,  soit  entre 
les  produits  d'origine  ou  de  destination  diffé- 
rentes. 

ART.  330.  —  Ces  droits  d'entrée  pourront 
être  imposés  aux  produits  sortant  de  la  zone 
franche  pour  être  livrés  à  la  consommation  du 
pays  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  port. 
Inversement,  des  droits  de  sortie  pourront  être 
imposés  aux  produits  en  provenance  de  oe  pays 
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à  destination  de  la  zone  franche.  Ce^  droits 
d'entrée  et  de  sortie  devront  être  établis  sur 
les  mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  taux  que 
les  droits  similaires  appliqués  aux  autres  fron- 
tières douanières  du  pays  intéressé.  D'autre 
part;  l'Allemagne  s'interdit  d'établir,  sous  une 
dénomination  quelconque,  aucun  droit  d'impor- 
tation, d'exportation  ou  de  transit,  sur  les  pro- 
duits transportés  par  voie  de  terre  ou  d'eau, 
à  travers  le  territoire  allemand,  à  destination 
d'un  autre  Etat  quelconque. 

L'Allemagne  devra  établir  la  réglementation 
nécessaire  pour  assurer  et  garantir  ce  libre 
passage  sur  celle  des  voies  de  fer  et  d'eau  de 
son  territoire  qui  donne  normalement  accès  à 
la  zone  franche. 

Chapitre  III  —  Clauses  relatives  à  l'Elbe, 

à  l'Oder  et  au  Niémen 
(Russstrom-IVIemel-Niemen)  et  au  Danube 

1°  Dispositions  générales 
ART.  331.  —  Sont  déclarés  internationaux: 

l'Elbe  {Labe)  depuis  le  confluent  de  la 
Vltava  (Moldau)  et  la  Vltava  {.Moldav.) 
depuis  Prague  : 

rOder  (Odra)  depuis  le  confluent  de  TOppa  ; 

le  Niémen  {Russstrom-Memel-Xiemen)  de- 
puis Grodno; 

le  Danube  depuis  Ulm; 

et  toute  partie  navigable  de  ces  réseaux 
fluviaux  servant  naturellement  d'ac-cès  à  la  mer 
à  plus  d'un  Etat,  avec  ou  sans  transbordement 
d'un  bateau  à  un  autre,  ajnsi  que  les  c-anaux 
latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit 
pour  doubler  ou  améliorer  des  sections  natu- 
rellement navigables  desdits  réseaux  fluviaux, 
soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement 
navigables  du  même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  vois  navigable  Rhin- 
Danube  au  cas  où  cette  voie  serait  construite 
dans  les  conditions  fixées  à  l'article  353. 

ART.  332.  —  Sur  les  voies  déclarée?  inter- 
nationales à  l'article  précédent,  les  ressortis- 
sants, les  biens  et  les  pavillons  de  toutes  les 
Puissances  seront  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction 
ne  soit  faite,  au  détriment  des  ressortissants, 
des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de 
ces  Puissances,  entre  ceux-ci  et  les  ressortis- 
sants, les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain 
lui-même  ou  de  l'Etat  dont  les  ressortissants. 
les  biens  et  le  pavillon  jouissent  du  traitement 
le  plus  favorable. 

Toutefois,  les  bateaux  allemands  ne  pourront 
exécuter  le  transport,  par  lignes  régulières  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  qu'avec  une 
autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

ART.  333.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  va- 
rier avec  les  différentes  sections  du  fleuve. 
p<-'urront  être  perçues  sur  les  bateaux  emprun- 
tant la  voie  navigable  ou  ses  accès,  à  moins  de 
dispositions  contraires  d'une  convention  exis- 
tante. EHes  devront  être  exclusivement  destinées 
à  couvrir  d'une  façon  équitable  les  frais  d'en- 


tretien de  la  navigabilité  ou  d'amélioration  du 
fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le 
tarif  en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses  et 
afflché  dans  les  ports.  Ces  taxes  seront  établies 
de  manière  à  ne  pas  rendre  nécessaire  un  exa- 
men détaillé  de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  v  ait 
soupçon  de  fraude  ou  de  contravention. 

ART.  334.  —  Le  transit  des  voyageur.s,  ba- 
teaux et  marchandises  s'effeetuera  conformé- 
ment aux  conditions  g-énérales  fixées  à  la  Sec- 
tion I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  interna- 
tional font  partie  d'un  même  Etat,  les  mar- 
chandises en  transit  pourront  être  mi^es  sous 
scellés  ou  sous  la  garde  des  agents  de  douanes. 
Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchan- 
dises et  les  voyageurs  en  transit  .seront 
exempts  de  toute  formalité  douanière  ;  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  marchandises, 
ainsi  que  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans 
les  ports  désigné^  par  l'Etat  riverain. 

ART.  335.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'em- 
bouchure des  fleuves  susmentionnés,  il  ne 
pourra  être  perçu  de  redevances  d'aucune 
espèce,  autres  que  celles  prévues  à  la  présente 
Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'éta- 
blissement, par  les  Etats  riverains,  de  droits 
de  douane,  d'octroi  local  ou  de  consommation, 
non  plus  qu'à  la  création  de  taxes  raisonnables 
et  uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après 
des  tarifs  publics,  pour  l'usage  des  grues,  élé- 
vateurs, quais,  magasins,  etc. 

AIMT.  336.  —  A  défaut  d'une  organisation  spé- 
ciale relative  à  l'exécution  des  travaux  d'entre- 
tien et  d'amélioration  de  la  partie  internationale 
d'un  réseau  navigable,  chaque  Etat  riverain 
sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  conve- 
nable, les  dispositions  nécessaires  à  l'effet 
d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour  la 
navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  la  navi- 
gation dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  néglige  de  se  conformer  à  cette 
obligation,  tout  Etat  riverain  ou  représenté  à  la 
Commission  internationale,  s'il  y  en  a  une, 
pourra  en  appeler  à  la  juridiction  instituée,  à 
cet  effet,  par  la  Société  des  Nations. 

ART.  337.  —  Il  sera  procédé  de  la  même  ma- 
nière dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entre- 
prendrait des  travaux  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  navigation  dans  la  partie  interna- 
tionale. La  juridiction  visée  à  l'article  précédent 
pourra  prescrire  la  suspension  ou  la  suppres- 
sion de  ces  travaux,  en  tenant  compte,  dans 
ses  décisions,  des  droits  relatifs  à  l'irrigation, 
à  la  force  hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux 
autres  intérêts  nationaux,  qui,  en  cas  d'accord 
de  tous  les  Etats  riverains  ou  de  tous  les 
Etats  représentés  à  la  Commission  internatio- 
nale, s'il  en  existe  une,  auront  la  priorité  sar 
les  besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des 
Nations  ne  sera  pas  suspensif. 
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ART.  338.  —  Le  régime  formulé  dans  les  ar- 
ticles 332  à  337  ci-dessus  sera  remplacé  par 
celui  qui  sera  institué  dans  une  Convention  gé- 
nérale à  établir  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  et  approuvée  par  la  Société  des  Na- 
tions, relativement  aux  voies  navigables  dont 
ladite  Convention  reconnaîtrait  le  caractère 
international.  Cette  Convention  pourra  s'appli- 
quer notamment  à  tout  ou  partie  des  réseaux 
fluviaux  de  l'Elbe  {Lobe),  de  l'Oder  •Odra),  du 
Niémen  (Russstrom-Memel-Niemen),  et  du  Da- 
nube ci-dessus  mentionnés,  ainsi  qu'aux  autres 
éléments  desdits  réseaux  fluviaux  qui  pour- 
raient y  être  compris  dans  une  définition  géné- 
rale, 

L'Allemagne  s'engage,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  379,  à  adhérer  à  ladite  Con- 
vention générale,  ainsi  qu'à  tous  projets  de  revi- 
sion des  accords  internationaux  et  règlements  en 
vigueur,  établis  comme  il  est  dit  à  l'article  343 
ci-après. 

ART.  339.  —  L'Allemagne  cédera  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  intéressées,  dans  !e 
délai  maximum  de  trois  mois  après  la  notification 
qui  lui  en  sera  faite,  une  partie  des  remorqueurs 
et  des  bateaux  qui  resteront  immatriculés  dans 
les  ports  des  réseaux  fluviaux  visés  à  l'ar- 
ticle 331,  après  les  prélèvements  à  opérer  à  titre 
de  restitution  ou  de  réparation.  L'Allemagne 
cédera  de  même  le  matériel  de  toute  nature 
nécessaire  aux  Puissances  alliées  et  associées 
intéressées  pour  l'utilisation  de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et 
l'importance  du  matériel  cédés,  ainsi  que  leur 
répartition,  seront  déterminés  par  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  désignés  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  en  tenant  compte  des  besoins  légi- 
times des  parties  en  cause,  et  en  se  basaat 
notamment  sur  le  trafic  de  la  navigation  dans 
les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Tous  les  bâtiments  cédés  devront  être  munis 
de  leurs  agrès  et  apparaux,  être  en  bon  étit, 
capables  de  transporter  des  marchandises,  et 
choisis  parmi  les  plus  récemment  construits. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  don- 
neront lieu  à  une  indemnité,  dont  le  montant 
total,  fixé  forfaitairement  par  l'arbitre  ou  les 
arbitres,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
valeur  du  capital  de  premier  établissement  du 
matériel  cédé,  et  sera  imputable  sur  le  montant 
des  sommes  dues  par  l'Allemagne  ;  en  consé- 
quence, il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'indem- 
niser les  propriétaires. 

2°   Dispositions   spéciales   à  l'Elbe,   à  l'Oder   et 
au   Niémen     Russstrom-Memel-Niemen ;. 

ART.  340.  —  L'Elbe  {Labe)  sera  placée  sous 
l'administration  d'une  Commission  internatio- 
nale qui  comprendra  : 

4    représentants    des    Etals    allemands    riverains    du 
fleuve  ; 
2   représentants   de   l'Etat   Ichéco-slovaque  ; 
I    représentant   de   la   Grande-Bretagne  ; 
I  représentant  de  îa  France  ; 


I    représentant   de  Tltalie  ; 

I  représentant  de  la  IJelgique. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, chaque  Ifélégation  aura  un  nombre  de 
voix  égal  au  nombre  de  représentants  qui  lui 
est  accordé.  * 

Si  quelques-tms  de  ces  représentants  ne 
peuvent  être  désignés  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de 
la  Commission   seront  néanmoins  valables. 

ART.  341.  —  'L'Oder  [Oclra)  sera  placé  sous 
l'adtainistration  di'une  Commission  internatio- 
nale qui  comprendra  : 

I   représentant  de  la  Pologne  ; 

0  représentants  de  la  Prusse  ; 

1  représentant    de    l'Etat    tchéco-slovaque  ; 
I    représentant    de    la    Grande-Bretagne  ; 

I  représentant  de  la  France.; 

I   représentant  du  Danemark  ; 

I   représentant  de  la  Suède. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne 
peuvent  être  désignés  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de 
la  Commission  seront  néanmoins  valables. 

ART.  342.  —  Sur  requête  adressée  à  la  Société 
des  Nations  par  un  des  Etats  riverains,  le  Nié- 
men [Russstrom-Memel-Niemen)  sera  placé  sous 
l'administration  d'une  Commission  internatio- 
nale qui  comprendra  un  représentant  de  cha- 
cun des  Etats  riverains  et  trois  représentants 
d'autres  Etats  désignés  par  la  Société  des  Na- 
tions. 

ART.  343.  —  Les  Commissions  internationales 
prévues  aux  articles  340  et  341  se  réuniront 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité.  La  Commission 
internationale,  prévue  à  l'article  342,  se  i"éunii'a 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
lequête  adressée  par  l'Etat  riverain.  Chacune 
de  ces  Commissions  procédera  sans  délai 
à  l'élaboration  d'un  projet  de  révision  des  ac- 
cords internationaux  et  règlements  en  vigueur. 
Ce  projet  sera  rédigé  en  conformité  de  la  Con- 
vention générale  mentionnée  à  l'article  338,  si 
cette  Convention  est  déjà  intervenue  ;  au  cas 
contraire,  le  projet  de  révision  sera  établi  en 
conformité  des  principes  posés  dans  les  articles 
332  à  337  ci-dessus. 

ART.  344.  —  Les  projets  visés  à  l'article  pré- 
cédent devront  notamment  : 

a)  choisir  le  siège  de  la  Commission  interna- 
tionale et  fixer  le  mode  de  désignation  de  son 
président  ; 

b)  déterminer  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  par- 
ti cuUèrement  en  ce  qui  concerne  l'exéeution 
des  travaux  d'entretien,  d'aménagement  -^et 
d'amélioration  du  réseau  fluvial,  le  régime 
financier,  l'établissement  et  la  perception  des 
taxes,  le  règlement  de  la  navigation  ; 

c)  délimiter  les  sections  du  fleuve  ou  de  ses 
affluents  auxquelles  devra  s'appliquer  le  ré- 
gime international. 

ART.  345.  —  Les  accords  internationaux  et 
les   règlements    qui   régissent    actuellement   la 
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navigation  de  TElbe  [Labe),  de  l'Oder  {Ocliv) 
et  du  Niémen  (Russstrom-Memel-Siemen)  seront 
maintenus  provisoirement  en  vigueur,  jusqu'à 
la  ratification  des  projets  .  de  revision  men- 
tionnés ci-dessus.  Toutefois,  dans  tous  les  cas 
où  ces  accords  et  règlements  seraient  en  oppo 
sition  avec  les  dispositions  des  arides  332  à  337 
ci-dessus,  ou  de  la  Convention  générale  à  inter- 
venir, ces  dernières  dispositions  prévaudraient. 

3°  Dispositions  spéciales  au  Danube 

ART.  346.  —  La  Commission  européenne  du 
D'anube  exercera  de  nouveau  le^  pouvoirs 
qu'elle  avait  avant  la  guerre.  Toutefois  et  pro- 
visoirement, les  représentants  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Rou- 
manie feront  seuls  partie  de  cette  Commission. 

ART.  347.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la 
compétence  de  la  Commission  européenne,  le 
réseau  du  Danube  visé  à  l'article  331  sera 
plac-é  sous  l'administration  d'une  Commission 
internationale  composée  comme  suit  : 

2  représentants  des  Etats  allemands  rive- 
rains ; 

1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats 
riverains  ; 

1  représentant  de  chacun  des  Etats  non  rive- 
rains représentés  à  l'avenir  à  la  Commission 
européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peu- 
vent être  désignés  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  seront  néanmoins  valables. 

ART.  348.  —  La  Commission  internationale 
prévue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussi- 
tôt que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  assumera  provisoirement  l'ad- 
ministration du  fleuve  en  conformité  des  dispo- 
sitions des  articles  3.32  à  337,  jusqu'à  ce  qu'un 
statut  définitif  du  Danube  soit  établi  par  les 
Puissances  désignées  par  les  Puissances  alliées 
et  associées. 

ART.  349.  --  L'Allemagne  s'engage  à  agréer 
le  régime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par 
une  Conférence  des  Puissances  désignées  par 
les  Puissances  alhées  et  associées  ;  cette  Con- 
férence, à  laquelle  des  représentants  de  l'Alle- 
magne pourront  être  présents,  se  réunira  dans 
le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

ART.  360.  —  11  est  mis  fin  au  mandat  donné 
par  l'article  37  du  Traité  de  Berlin  du  13  juil- 
let 1878  à  l'Autriche-Hongrie,  et  cédé  par  celle- 
ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécution  des  travaux 
aux  Portes-de-Fer.  La  Commission  chargée  de 
Fadministration  de  cette  partie  du  fleuve  sta- 
tuera sur  le  règlement  des  comptes,  sous 
réserve  des  dispositions  financières  du  présent 
Traité.  Les  taxes  qui  pourraient  être  néces- 
saires ne  seront  en  aucun  cas  perçues  par  lu 
Hongrie. 

ART.  351.  —  Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slovaque, 
l'Etat  Serbe-Groate-Slovène  ou  la  Roumanie 
entreprendraient,  après  autorisation  ou  sur 
mandat   de  la  Commission   internationale,   d^s 


travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de  bar- 
rage ou  autres  sur  une  section  du  réseau  flu- 
vial formant  frontière,  ces  Etats  jouiraient  sur 
la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du  lit 
située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  procéder  aux  étudies, 
à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

ART.  352.  —  L'Allemagne  sera  tenue,  vis-à-vis 
de  la  Commission  européenne  du  Danube,  à 
toutes  restitutions,  réparations  et  indenmités 
poui-  les  dommages  subis  pendant  la  guerre  par 
cette  Commission. 

le  cas  de  la  construction 
à  grande  section  Rhin- 
s'engage  à  appliquer  à 
ladite  voie  navigable  le  régime  prévu  aux  ar- 
ticles 332  à  338. 


ART.  353.  —  Dans 
d'une  voie  navigable 
Danube,  l'L^Vllemagne 


Chapitre  IV 
Clauses  relatives  au  Rhin  et  à  la  Moselle 

ART.  354.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  la  Convention  de  Mannheim  du 
17  octobre  1868,  y  compris  son  protocole  de 
clôture,  continuera  à  régle£  la  navigation  du 
Rhin,  dans  les  conditions  fixées  ci-après. 

Au  cas  d'opposition  entre  certaines  de^  dis- 
positions de  ladite  Convention  et  les  disposi- 
tions de  la  Convention  générale  visée  à  l'ar- 
ticle 338  ci-dessu,s,  qui  s'appliquera  au  Rhin, 
les  dispositions  de  la  Convention  générale  pré- 
vaudront. 

Dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
Commission  centrale  visée  à  l'article  355  se 
réunira  pour  établir  un  projet  de  revision  de  la 
Convention  de  Mannheim.  Ce  projet  devra  être 
rédigé  en  conformité  de^  dispositions  de  la 
Convention  ^nérale,  si  elle  est  intervenue  à 
cette  date,  ei  sera  soumis  aux  Puissances  re- 
présentées à  la  Commission  centrale. 

L'Allemagne  déclare  donjier,  dès  à  présent, 
son  adhésion  au  projet  qui  sera  établi  de  la 
manière  indiquée  ci-dessus. 

En  outre,  les  modifications  visées  dans  les 
articles  suivants  seront  immédiatement  ap- 
portées à  la  Convention  de  Mannheim. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réser- 
\f:nt  le  droit  de  s'entendre  à  cet  égard  avec  les 
Pays-Bas.  LAllemagTTe  s'engage,  dès  à  présent, 
si  elle  en  est  requise,  à  donner  son  adhésion  à 
tout  accord  de  cette  nature. 

ART.  355.  —  La  Commision  centrale  prévue 
par  la  Convention  de  Mamiheim  comprendra 
19  membres,  savoir  : 

•2  représentants  des  Pays-Bas; 

2  représentants  de  la  Suisse; 

4  représentants  des  Etats  allemands  riverains 
du  fleuve; 

4  représentants  de  la  France,  qui  nommera  en 
plus   le  Président  de  la  Commission; 

2  représentants  de  la  Grande-Bretagne; 

2  représentants  de  l'Italie  ; 

2    représentants    de    la   Belgique. 

Le  siège  de  la  Commission  centrale  sera  fixé 
à  Strasbourg. 
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Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  prc^- 
sents,  chaque  Délégation  aura  droit  à  un  nombre 
de  voix  égal  au  nombre  des  représentants  qui 
bii  est  accordé. 

Si  un  certain  nombre  de  ces  représentants  ne 
peuvent  être  désignés  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions- de  la 
Commission   seront   néanmoins   valables. 

ART.  356.  —  Les  bateaux  de  toutes  les  na- 
tions et  leurs  chargements  jouiront  de  tous  les 
droits  et  privilèges  accordés  aux  bateaux  appar- 
tenant à  la  navigation  du  Rhin  et  à  leurs  char- 
gements. 

Aucune  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  15  à  20  et  26  de  la  Convention  de  Mann- 
heim  précitée,  dans  l'article  4  du  Protocole  de 
clôture,  ou  dans  les  Conventions  ultérieures,  ne 
fera  obstacle  à  La  libre  navigation  des  bateaux 
et  équipages  de  toute  nationalité  sur  le  Rhin 
et  sur  les  voies  d'eau  auxquelles  s'appliquent 
lesdites  Conventions,  sous  réserve  de  l'obser- 
Aation  des  règlements  édictés  par  la  Commis- 
sion C'Cntrale,  en  ce  qui  concerne  le  pilotage, 
et  des  autres  mesures  de   police. 

L^s  dispositions  de  l'article  22  de  la  Conven- 
tion de  IMannheim,  et  de  l'article  5  du  Proto- 
cole de  clôture,  seront  appliquées  aux  seuls 
bateaux  enregistrés  sur  le  Rhin.  La  Commission 
centrale  déter.minera  les  mesures  à  prendre 
pour  vérifier  que  les  autres  bateaux  satisfont 
aux  prescriptions  du  règlement  général  appli- 
cable à  la  navigation  du  Rhin. 

ART.  357.  —  Dans  le  délai  maximum  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  qui  lui  en  sera 
faite,  l'Allemagne  cédera  à  la  France  soit  des 
remorqueurs  et  bateaux,  prélevés  sur  ceux  qui 
resteront  immatriculés  dans  les  ports  allemands 
du  Rhin  après  les  prélèvements  à  opérer  à  titre 
de  restitution  ou  de  réparation,  soit  des  parts 
d'intérêts  dans  les  Sociétés  allemandes  de  navi- 
gation sur  le  Rhin. 

En  cas  de  cession  de  bateaux  et  remorqueurs, 
ceux-ci,  munis  de  leurs  agrès  et  apparaux,  de- 
vront être  en  bon  état,  capables  d'assurer  le 
trafic  commercial  sur  le  Rhin  et  choisis  parmi 
les  plus  récemment  construits. 

Les  mêmes  règles  seront  applicables  en  ce  qui 
concerne  la  cession  par  l'Allemagne  à  la 
France  : 

i°  des  installations,  poste  de  stationnement, 
terre-pleins,  docks,  magasins,  outillages,  etc., 
que  les  nationaux  allemands  ou  les  sociétés 
allemandes  possédaient  dans  le  port  de  Rotter- 
dam au  1"  août  1914  ; 

..2°  des  participations  ou  intérêts  que  l'Alle- 
magne ou  ses  nationaux  avaient  à  la  même 
date  dans  lesdites  installations. 

Le  montant  et  le  détail  de  ces  cessions  seront 
déterminés,  eu  égard  aux  besoins  légitimes  des 
parties  intéressées,  par  un  ou  plusieurs  ar- 
bitres désignés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur 
du   présent  Traité. 

Les  cessions  prévues  au  présent  article  don- 
neront lieu  à  une  indemnité,  dont  le  montant 


global,  fixé  forfaitairement  par  l'arbitre  ou  les 
arbitres,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
valeur  du  capital  de  premier  établissement  du 
matériel  et  dtes  installations  cédés,  et  sera  im- 
putable sur  le  montant  des  sommes  dues  par 
l'Allemagne  ;  il  appartiendra  à  l'Allemagne  d'in- 
demniser   les    propriétaires. 

ART.  358.  —  (Moyennant  l'obligation  de  se 
conformer  aux  stipulations  de  la  Convention 
de  IMannheim,  ou  de  celle  qui  lui  sera  substi- 
tuée, ainsi  qu'aux  stipulations  du  présent  Traité, 
la  France  aura,  sur  tout  le  cours  du  Rhin 
compris  entre  les  points  limites  de  ses  fron- 
tières  : 

a)  le  droit  de  prélever  l'eau  sur  le  débit  du 
Rhin,  pour  l'alimentation  des  canaux  de  navi- 
gation et  d'irrigation  construits  ou  à  construire, 
ou  pour  tout  autre  but,  ainsi  que  d'exécuter  sur 
la  rive  allemande  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ce  droit  ; 

b)  le  droit  exclusif  à  l'énergie  produite  par 
l'aménagement  du  fleuve,  sous  réserve  du  paye- 
ment à  l'Allemagne  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'énergie  effectivement  produite:  ce  payement 
sera  effectué,  soit  en  argent,  soit  en  énergie, 
et  le  montant,  calculé  en  tenant  compte  du  coût 
des  travaux  nécessaires  pour  la  production  de 
l'énergie,  en  sera  déterminé,  à  défaut  d'accord, 
par  voie  d'arbitrage.  A  cet  effet,  la  France  aura 
seule  le  droit  d'exécuter,  dans  cette  partie  du 
fleuve,  tous  les  travaux  d'aménagement,  de  bar- 
rages ou  autres,  qu'elle  jugera  utiles  pour  la 
production  de  l'énergie.  Le  droit  de  prélever 
l'eau  sur  le  débit  du  Rhin  est  reconnu  de  même 
à  la  Relgique  pour  l'ahmentation  de  la  voie  na- 
vigable Rhin-Meuse  prévue  ci-dessous. 

L'exercice  des  droits  mentionnés  sous  les 
paragraphes  a)  et  b)  du  présent  article  ne 
devra  ni  nuire  à  la  navigabilité  ni  réduire  les 
facilités  de  la  navigation,  soit  dans  le  lit  du 
Rhin,  soit  dans  les  dérivations  qui  y  seraient 
substituées  ni  entraîner  une  augmentation  des 
taxes  perçues  jusqu'alors  par  application  do  la 
Convention  en  vigueur.  Tous  les  projets  de 
travaux  seront  communiqués  à  la  Commission 
centrale  pour  lui  permettre  de  s'assurer  que 
ces  conditions  sont  remplies. 

Pour  assurer  la  bonne  et  loyale  exécution 
des  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes 
a)  et  b)  ci-dessus,  l'Allemagne  : 

1°  s'interdit  d'entreprendre  ou  d'autoriser  la 
oonstruction  d'aucun  canal  latéral,  ni  d'aucune 
dérivation  sur  la  rive  droite  du  fleuve  vis-à- 
vis  des  frontières  françaises  ; 

2"  reconnaît  à  la  France  le  droit  d'appui  et 
de  passage  sur  tous  les  terrains  situés  sur 
la  rive  droite  qui  seront  nécessaires  aux  études, 
à  l'établissement  et  à  l'exploitation  dos  bar- 
rages que  la  France,  avec  l'adhésion  de  la 
Commission  centrale,  pourra  ultérieurement 
décider  de  construire.  En  conformité  de  cette 
adhésion,  la  France  aura  qualité  pour  déter- 
miner et  délimiter  les  emplacements  néces- 
saires, et  pourra  occuper  les  terrains  à  l'expi- 
ration d'un   délai   de   deux  mois  après  simple 
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notification,  moyennant  le  payement  par  elle 
à  l'Allemagne  d'indemnités  dont  le  montant 
global  sera  fixé  par  la  Commission  centrale.  Il 
appartiendra  à  l'Allemagne  d'indemniser  les 
propriétaires  des  fonds  grevés  de  ces  servi- 
tudes ou  définitivement  occupés  par  les  tra- 
vaux. 

Si  la  Suisse  en  fait  la  demande  et  si  la  Com- 
mission centrale  y  donne  son  approbation,  les 
mêmes  droits  lui  seront  accordés  pour  la  partie 
du  fleuve  formant  sa  frontière  avec  les  autres 
Etats  riverains  ; 

3°  Remettra  au  Gouvernement  français,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  tous  plans,  études,  projets  de  con- 
cessions et  de  cahiers  de  charges,  concernant 
l'aménagement  du  Rhin  pour  quelque  usage 
que  ce  soit,  établis  ou  reçus  par  le  Gouverne- 
ment d'Alsace-Lorraine  ou  par  celui  du  Grand- 
D'uché  de  Bade. 

ART.  359.  —  Dans  les  sections  du  Rhin  for- 
mant frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
et  sous  réserve  des  stipulations  qui  précèdent, 
aucun  travail  dans  le  lit  ou  sur  l'une  ou  l'autre 
berge  du  fleuve  ne  pourra  être  exécuté  sans 
l'aprobation  préalable  de  la  Commission  cen- 
trale ou  de  ses  délégués. 

ART.  360.  —  La  France  se  réserve  la  faculté 
de  se  substituer  aux  droits  et  obligations  résul- 
tant des  accords  intervenus  entre  le  Gouver- 
nement de  l'Alsace-Lorraine  et  le  Grand-Duché 
de  Bade  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  le 
Rhin  ;  elle  pourra  aussi  dénoncer  ces  accords 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

La  France  aura  également  la  faculté  de  faire 
exécuter  les  travaux,  qui  seraient  reconnus  né- 
cessaires par  la  Commission  centrale,  pour  le 
maintien  ou  l'amélioration  de  la  navigabilité  du 
Rhin,  en  amont  de  Mannheim.  ' 

ART.  361.  —  Au  cas  où,  dans  un  délai  de 
vingt-cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  la  Belgique  déciderait  de 
créer  une  voie  navigable  à  grande  section  Rhin- 
Meuse,  à  la  hauteur  de  Ruhrort,  l'Allemagne 
serait  tenue  de  construire,  d'après  les  plans  qui 
lui  seraient  communiqués  par  le  Gouvernement 
belge  et  après  approbation  par  la  Commission 
.centrale,  la  portion  de  cette  voie  navigable 
fituée  sur  son  territoire. 

Le  Gouvernement  belge  aura,  en  pareil  cas, 
le  droit  de  procéder  sur  le  terrain  à  toutes 
les  études  nécessaires. 

Faute  par  l'Allemagne  d'exécuter  tout  ou 
partie  des  travaux,  la  Commission  centrale  aura 
qualité  pour  les  faire  exécuter  en  ses  lieu  et 
place  ;  à  cet  eff.-t,  elle  pourra  déterminer  et  dé- 
limiter les  emplacements  nécessaires,  et  occu- 
per les  terrains,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  mois  après  simple  notification,  moyennant 
les  indemnités  qu'elle  fixera,  et  qui  '  seront 
payées  par  l'Allemagne. 

Cette  voie  navigable  sera  placée  sous  le 
Oiême  régime  administratif  que  le  Rhin  lui- 
même,  et  la  répartition  entre  les  Etats  traversés 


des  frais  de  premier  établissement,  y  compris 
les  indemnités  ci-dessus,  sera  faite  par  les 
soins  de  la  Commission  centrale. 

ART.  362.  —  L'Allemagne  s'engage  dès  à  pré- 
sent à  ne  faire  aucune  objection  à  toutes  pro- 
positions de  la  Commission  centrale  du  Rhin 
tendant  à'  étendre   sa  juridiction  : 

1°  à  la  Moselle,  depuis  la  frontière  franco- 
luxembourgeoise  jusqu'au  Rhin,  sous  réserve 
do  l'assentiment  du  Luxembourg  ; 

2°  au  Rhin,  en  amont  de  Bàle  jusqu'au  lac 
de  Constance,  sous  réserve  de  l'assentiment  de 
la  Suisse  ; 

3°  aux  canaux  latéraux  et  chenaux  qui 
seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou  améliorer 
des  sections  naturellement  navigables  du  Rhin 
ou  de  la  Moselle,  soit  pour  réunir  deux  sections 
naturellement  navigables  de  ces  cours  d'eau, 
ainsi  qu'à  tous  autres  éléments  du  réseau  flu- 
vial rhénan,  qui  pourraient  être  compris  dans 
la  Convention  générale  prévue  à  l'article  338 
ci-dessus. 

Chapitre  V  —  Clauses  donnant 
à  l'Etat  tchéco-slovaque  l'usage  des  ports  du  Nord 

ART.  363'.  —  Dans  les  ports  de  Hambourg  et 
de  Stettin,  l'Allemagne  donnera  à  bail  à  l'Etat 
tchéco-slovaque,  pour  une  période  d'e  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  des  espaces  qui  seront  placés 
sous  le  régime  général  des  zones  franches,  et  qui 
seront  affectés  au  transit  direct  des  marchan- 
dises en  provenance  ou  à  destination  de  cet  Etat. 

ART.  364.  —  La  délimitation  de  ces  espaces, 
leur  aménagement,  leur  mode  d'exploitation  et, 
en  général,  toutes  les  conditions  de  leur  utilisa- 
tion, y  compris  le  prix  de  leur  location,  seront 
fixés  par  une  Commission  composée  de  :  un  dé- 
légué de  l'Allemagne,  un  délégué  de  l'Etat 
tchéco-slovaque  et  un  délégué  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Ces  conditions  pourront  être  revisées  tous 
les  dix  ans  dans  les  mêmes  formes. 

L'Allemagne  déclare  par  avance  agréer  les 
décisions  qui  seront  ainsi  prises. 

Section  III  —  Chemins  de  fer 

Chapitre  I'' 
Clauses  relatives  aux  transports  internationaux 
ART.  365.  —  Les  marchandises  en  provenance 
des  territoires  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  à  destination  de  l'Allemagne,  ainsi  que 
les  marchandises  en  transit  par  l'Allemagne  et 
en  provenance  ou  à  destination  des  territoires 
des  Puissances  alliées  et  associées,  bénéficieront 
de  plein  droit  sur  les  chemins  de  fer  allemands, 
au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir  (compte 
tenu  de  toutes  ristournes  et  primes),  des  faci- 
lités et.  à  tous  autres  égards,  du  régime  le  plus 
favorable  appliqué  aux  marchandises  de  même 
nature  transportées  sur  une  quelconque  dis 
lignes  allemandes,  soit  en  trafic  intérieur,  soit  à 
l'exportation,  à  l'importation  ou  en  transit,  dans 
des  conditions  semblables  de  transport,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  longueur  du  par- 
cours. La  même  règle  sera  appliquée,  sur  la 
demande  d'une  ou  plusieurs  Puissances  alliées 
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OU  associées,  aux  marchandises  nomaiémeit 
désignées  par  ces  Puissances,  en  provenance  de 
l'Allemagne  et  à  destination  de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  diaprés  les 
taux  prévus  à  l'alinéa  précédent  et  comportant 
des  lettres  de  voiture  directes,  devront  être  créés 
lorsqu'une  des  Puissances  alliées  et  associées  le 
requerra  de  l'Allemagne. 

ART.  366.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes renouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et 
sous  les  réserves  indiquées  au  second  para- 
graphe du  présent  article,  les  conventions  et 
arrangements  signés  à  Berne  le  li  octobre  1800, 
le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895,  le  16  juin 
1898  et  le  19  septemJjre  1906.  sur  le  transport 
des  marchandises  par  voies  ferrées. 

Si.  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  on 
vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  conven- 
tion pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises  est 
conclue  pour  remplacer  la  Convention  de  Berne 
du  14  octobre  1890  et  les  additions  subséquentes 
visées  ci-dessus,  cette  nouvelle  convention,  ainsi 
que  les  conditions  complémentaires  régissant  le 
transport  international  par  voie  ferrée  qui  pour- 
ront être  basées  sur  elle,  lieront  l'Allemagne 
même  si  cette  Puissance  refuse  de  prendre  part 
à  la  préparation  de  la  convention  ou  d'y  adhé- 
rer. Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  con- 
vention, l'Allemagne  se  conformera  aux  dispo- 
sitons de  la  Convention  de  Berne  et  aux  addi- 
tions subséquentes  visées  ci-dessus,  ainsi  qu'aux 
conditions  complémentaires. 

ART.  367.  —  L'Allemagne  sera  tenue  de  coo- 
pérer à  rétablissement  des  services  avec  billets 
directs  po^ur  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui 
lui  seront  demandés  par  une  ou  plusieurs  des 
Puissances  alliées  et  associées  pour  assurer,  par 
chemin  de  fer,  les  relations  de  ces  Puissances 
entre  elles  ou  avec  tous  autres  pays,  en  transit  à 
travers  le  territoire  allemand  ;  l'Allemagne 
devra  notamment  recevoir,  à  cet  effet,  les  trains 
et  les  voitures  en  provenance  des  territoires  des 
Puissances  alliées  et  associées  et  les  acheminer 
avec  une  célérité  au  moins  égale  à  celle  de  ses 
meilleurs  trains  à  long  parcours  sur  les  mêmes 
lignes.  En  aucun  cas,  les  pinx  applicables  à.  ces 
services  directs  ne  seront  supérieurs  aux  prix 
perçus,  sur  le  même  parcours,  pour  les  services 
intérieurs  allemands,  effectués  dans  les  mêmes 
conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tariis  applicables,  dans  les  mômes  con- 
ditions de  vitesse  et  de  confort,  au  transport  des 
émigrants  sur  les  chemins  de  fer  allemands  à 
destination  ou  en  provenance  des  ports  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  ne  pourront  jamais 
ressortir  à  une  taxe  kilométrique  supérieure  à 
celle  des  tarifs  les  plus  favorables,  compte  tenu 
de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéficie- 
raient, sur  lesdits  chemins  -de  fer,  les  émigrants 
à  destination  ou  en  provenance  d'autres  ports 
quelconques. 

ART.  368.  —  L'Allemagne  s'engage  à  n'adopter 
aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  adminis- 


trative, telle  que  la  visite  en  douane,  les  me- 
sures de  police  générale,  de  police  sanitaire  ou 
de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  services  di- 
rects prévus  à  l'article  précédent  ou  aux  trans- 
ports d'émigranls,  à  destination  ou  en  prove- 
nance des  ports  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou  de 
retarder  ces  services. 

ART.  369.  —  En  cas  de  transport,  partie  par 
chemin  de  fer  et  partie  par  navigation  inté- 
rieure, avec  ou  sans  lettre  de  voiture  directe, 
les  stipulations  qui  précèdent  seront  appli- 
cables à  la  partie  du  trajet  effectuée  par 
chemin  de  fer. 

Chapitre  II  —  matériel  roulant 

ART.  370.  —  L'Allemagne  s'engage  à  ce  que 
les  wagons  allemands  soient  munis  de  disposi- 
tifs permettant  : 

1»  de  les.  introduire  dans  les  trains  de  mar- 
chandises circulant  sur.  les  lignes  de  celles  des 
Puissances  alliées  et  associées  qui  sont  parties 
h  la  Convention  de  Berne  du  15  mai  1886,  modi- 
fiée le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonctionne- 
ment du  frein  continu  qui  pourrait,  dans  les 
dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  être  adopté  dans  ces  pays  ; 

2"  d'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances 
dans  tous  les  trains  de  marchandises  circulant 
sur  les  lignes  allemandes. 

Le  matériel  roulant  des  Puissances  alliées  et 
associées  jouira,  sur  les  lignes  allemandes,  du 
même  traitement  que  le  matériel  allemand  en  ce 
qui  concerne  la  circulation,  l'entretien  et  les 
réparations. 

Chapitre  III 
Cession  des  lignes  de  chemins  de  fer 

ART.  371.  —  Sous  réserve  de  stipulations  par- 
ticulières, relatives  à  la  cession  des  ports,  voies 
d'eau  et  voies  ferrées  situés  dans  les  terri- 
toires sur  lesquels  l'Allemagne  cède  sa  souve- 
raineté, ainsi  que  des  dispositions  financières 
concernant  les  concessionnaires  et  le  service 
des  pensions  de  retraite  du  personnel,  la  ces- 
sion des  voies  ferrées  aura  lieu  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

1"  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  livrés  au  complet  et  en  bon 
état  ; 

2°  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  rou- 
lant à  lui  propre  sera  cédé  en  entier  par  l'Alle- 
magne à  une  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, ce  matériel  sera  remis  au  complet,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  11  novembre  1918,  et  en 
état  normal  d'entretien  ; 

3°  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel 
roulant  spécial,  la  fraction  à  livrer  du  maté- 
riel existant  s-ur  le  réseau  auquel  ces  lignes 
appartiennent,  sera  déterminée  par  des  Com- 
missions d'experts  désignés  par  les  Puissances 
alliées  et  associées,  et  dans  lesquelles  l'Alle- 
magne sera  représentée.  Ces  Commissions  de- 
vront prendre  en  considération  l'importance  du 
matériel  immatriculé  sur  ces  lignes,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  11  novembre  1918,  la 
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longueur  des  voies,  y  compris  les  voies  de  ser- 
vice, la  nature  et  limportance  du  trafic.  Elles 
désigneront  également  les  locomotives,  voitures 
et  wagons  à  céder  dans  chaque  cas,  fixeront 
les  conditions  de  leur  réception  et  régleront  les 
arrangements  provisoires  nécessaires  pour  as- 
surer leur  réparation  dans  les  ateliers  alle- 
mands : 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et 
l'outillage  seront  livrés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3"  et  4"  ci- 
dessus  seront  appliquées  aux  lignes  de  Tan- 
cienne  Pologne  russe,  mises  par  l'Allemagne  à 
la  largeur  de  la  voie  allemande,  ces  lignes  étant 
assimilées  à  des  parties  détachées  du  réseau 
de  l'Etat  prussien. 

Chapitre  IV  —  Dispositions  concernant 
certaines  lignes  de  chemins  de  fer 

ART.  372.  —  Sous  réserve  des  stipulations 
particulières  contenues  dans  le  présent  Traité, 
lorsque,  par  suite  du  tracé  des  nouvelles  fron- 
tières, une  ligne  reliant  deux  parties  d'un  même 
pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une 
ligne  d'embranchement  partant  d'un  pays  se 
terminera  dans  un  autre,  les  conditions  d'exploi- 
tation seront  réglées  par  un  arrangement  con- 
clu entre  les  Administrations  des  chemins  de 
fer  intéressés.  Au  cas  où  ces  Administrations 
ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
les  conditions  de  cet  arrangement,  les  conflits 
seraient  tranchés  par  des  Commissions  d'experts 
constituées  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

ABT.  373.  -—  D'ans  le  délai  de  cinq  ans  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Etat  tehéco-slovaque  pourra  demander 
la  construction  d'une  voie  ferrée  i^eliant,  sur 
le  territoire  allemand,  les  stations  de  Schlau- 
ney  et  de  Nachod.  Les  frais  de  construction  se- 
ront à  la  charge  de  l'Etat  tchéco-slovaque. 

ART.  374.  —  L'Allemagne  s'engage  à  accepter 
dans  le  délai  de  dix  ans  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  et  sur  la  demande 
qui  lui  en  serait  faite  par  le  Gouvernement  hel- 
vétique après  accord  avec  le  Gouvernement 
italien,  la  dénonciation  de  la  Convention  inter- 
nationale du  13  octobre  1909,  relative  au  che- 
min de  fer  du  Saint-Gothard.  A  défaut  d'accord 
sur  les  conditions  de  cette  dénonciation,  l'Alle- 
magne s'engage,  dès  à  présent,  à  accepter  la  dé- 
cision d'un  arbitre  désigné  par  les  Etats-L'nis 
d'Amérique, 

Chapitre  V  —  Dispositions  transitoires 
ART.  375.  —  L'Allemagne  exécutera  les  in- 
structions qui  lui  seront  données  en  matière  de 
transport,  par  une  autorité  agissant  au  nom  des 
Puissances  alliées  et  associées  : 

i"  Pour  les  transports  de  troupes  effectués 
en  exécution  du  présent  Traité,  ainsi  que  pour 
le  transport  du  matériel,  de  munitions  et  d'ap- 
provisionnements à  l'usage  des  armées  ; 

2"  Et  provisoirement,  pour  le  transport  du 
ravitaillement    de    certaines    régions,    pour    le 


rétablissement  aussi  rapide  que  possible  des 
conditions  normales  des  transports  et  pour  l'or- 
ganisation des  services  postaux  et  télégra- 
phi-ques. 

Section  IV  —  Jugement  des  litiges 
et    revision  des   clauses   permanentes 

ART.  376.  —  Les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  Puissances  intéressées  au 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des 
dispositions  qui  précèdent,  seront  réglés  ainsi 
quil  sera  prévu  par  la  Société  des  Nations. 

ART.  377.  —  A  tout  moment,  la  Société  des 
Nations  pourra  proposer  la  revision  de  ceux 
des  articles  ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  régime 
administratif  permanent. 

ART.  378.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  cinq 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  dispositions  des  articles  321  à  330, 
332,  365,  367  à  369  pourront,  à  tout  moment, 
fitre  révisées  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quel- 
conque dès  stipulations  c-ontenues  dans  les 
articles  énumérés  ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expi- 
rotion  du  délai  prévu  au  paragraphe  précédent, 
être  réclamé  par  une  des  Puissances  alliées  et 
associées  en  faveur  d'une  portion  quelconque  de 
ses  territoires  pour  laquelle  la  réciprocité  ne 
serait  pas  acordée.  Le  délai  de  cinq  ans.  pen- 
dans  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  pas  être 
exigée,  pourra  être  prolongé  par  le  Conseil  de 
Société  des  Nations. 

Section  V  —  Dispositions  particulières 

ART.  379.  —  Sans  préjudice  des  obligations 
particulières  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent Traité  au  profit  des  Puissances  alliées  et 
associées.  l'Allemagne  s'engage  à  adhérer  à 
toute  Convention  générale  concernant  le  ré- 
gime international  du  transit,  des  voies  navi- 
gables, des  ports  et  des  voies  ferrées,  qui  pour- 
rait être  conclue  entre  les  Puissances  alliées  et 
associées,  avec  l'approbation  de  la  Société  des 
Nations,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater 
de  la  mise  en*  vigueur  du  présent  Traité. 

Section  VI 
Clauses  relatives  au  canal  de  Kiel 

ART.  380.  —  Le  canal  de  Kiel  et  ses  accès  se- 
ront toujours  libres  et  ouverts  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  aux  navires.de  guerre  et  de 
commerce  de  toutes  les  nations  en  paix  avec 
l'Allemagne. 

ART.  381.  —  Les  ressortissants,  les  biens  et 
les  navires  et  bateaux  de  toutes  les  Puissances 
seront,  en  ce  qui  concerne  Jes  taxes,  les  faci- 
lités de  ;Service  et  sous  tous  les  autres  rap- 
ports, traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité pour  l'usage  du  canal,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune distinction  ne  soit  faite,  au  détriment  des 
ressortissants,  des  biens  et  des  navires  et  ba- 
teaux dune  Puissance  quelconque,  entre  ceux- 
ci  et  les  ressortissants,  Iqs  biens  et  les  navires 
et  bateaux  de  l'Allemagne  ou  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 
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Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  ûe^  per- 
sonnes et  des  navires  et  bateaux  d'autres  en- 
traves que  celles  résultant  des  dispositions 
relatives  à  la  police,  aux  douanes,  aux  pres- 
criptions sanitaires,  à  Témigration,  ou  à  l'immi- 
gration, ainsi  que  celles  concernant  Timpor- 
tation  ou  l'exportation  des  marohandises  prohi- 
bées. Ces  dispositions  devront  être  raisonnables 
et  uniformes  et  ne  devront 'pas  entraver  inu- 
tilement le  trafic. 

ART.  382.  —  Il  ne  pourra  être  perçu  sur  les 
navires  et  bateaux  empruntant  le  canal  ou  ses 
accès  que  des  taxes  destinées  à  c-ouvrir,  dune 
manière  équitable,  les  frais  d'entretien  de  la 
navigabilité  ou  de  l'amélioration  du  canal  ou 
de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Le  tarif 
en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché 
jdans  les  ports. 

Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  aura  soupçon 
de  fraude  ou  de  contravention. 

ART.  383.  —  Les  marchandises  en  transit 
pourront  être  mises  sous  scellés  ou  sous  la  gai'de' 
des  agents  des  douanes;  le  chai'gement  et  le 
déchargement  des  marchandises,  ainsi  que  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  voyageurs, 
ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports  dési- 
gnés par  l'Allemagne. 

ART.  384.  —  Sur  le  parcours  comme  sur  les 
accès  du  canal  de  Kiel,  il  ne  pourra  être  perçu 
de  redevance  d'aucune  espèce  autre  que  celles 
prévues  dans  le  présent  Traité. 

ART.  385.  —  L'Allemagne  sera  tenue  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  l'enlève- 
ment des  obstacles  ou  dangers  pour  la  naviga- 
tion et  d'assurer  le  maintien  de  bonnes  condi- 
tions de  navigation.  Elle  ne  devra  pas  entre- 
prendre de  travaux  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  navigation  sur  le  canal  ou  sur  ses  accès. 

ART.  386.  —  Au  cas  de  violation  d'une  des 
dispositions  des  articles  380  à  386,  ou  en  cas  de 
désaccord  sur  l'interprétation  de  ces  articles, 
toute  Puissanc-e  intéressée  pourra  faire  appel 
à  la  juridiction  instituée  dans  ce  but  par  la 
Société  des  Nations. 

Afin  d'éviter  de  porter  devant  la  Société  des 
Nations  des  questions  de  peu  d'importance,  l'Al- 
lemagne établira  à  Kel  une  autorité  locale  ayant 
qualité  pour  connaître  des  différends  en  pre- 
mière instance,  et  pour  donner  satisfaction,  dans 
la  mesure  du  possible,  aux  plaintes  qui  seraient 
présentées  pai"  les  agents  consulaires  des  Puis- 
sances intéressées. 

PARTIE  XIII 

Travail 

Section  I  —  Organisation  du  travail 

Attendu  que  la  Société  des  Nations  a  pour 
but  d'établir  la  paix  universelle,  et  qu'une  telle 
■paix  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  base  de  la 
justice  sociale  ; 


Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail 
impliquant  pour  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes l'injustice,  la  misère  et  les  privations, 
ce  qui  engendre  un  tel  mécontentement  que 
la  paix  et  l'harmonie  universelles  sont  mises 
en  danger,  et  attendu  qu'il  est  urgent  d'amé- 
liorer ces  conditions  :  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  la  réglementation  des  heures  de  tra- 
^ail,  la  fixation  d'une  durée  maxima  de  la  jour- 
née et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement 
de  la  main-d'œuvre,  la  lutte  contre  le  chômage, 
la  garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions 
d'existence  convenables,  la  protection  des  tra- 
\ailleurs  contre  les  maladies  générales  ou  pro- 
fessionnelles et  les  accidents  résultant  du  tra- 
vail, la  protection  des  enfants,  des  adolescents 
et  des  femmes,  les  pensions  de  vieillesse  et 
d'invalidité,  la  défense  des  intérêts  des  tra- 
vailleurs occupés  à  l'étranger,  l'affirmation  du 
principe  de  la  liberté  syndicale,  l'organisation 
de  l'enseignement  professionnel  et  technique 
et  autres  mesures  analogues  ; 

Attendu  aue  la  non-adoption  par  une  nation 
quelconque  d'un  régime  de  travail  réellement 
humain  fait  obstacle  aux  efforts  des  autres 
nations  désireuses  d'améliorer  le  sort  des  tra- 
vailleurs dans  leurs  propres  pays  ; 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par 
des  sentiments  de  justice  et  d'humanité  aussi 
bien  que  par  le  désir  d'assurer  une  paix  mon- 
diale durable,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Chapitre  I"  —  Organisation 

ART.  387.  —  Il  est  fondé  une  organisation 
permanente  chargée  de  travailler  à  la  réalisa- 
tion du  programme  exposé  dans  le  préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des 
Nations  seront  Membres  originaires  de  cette 
organisation,  et,  désormais,  la  qualité  de 
membre  de  "la  Société  des  Nations  entraînera 
celle  de  membre  de  ladite  organisation. 

ART.  388.  —  L'organisation  permanente  com- 
prendra : 

L  Une  Conférence  générale  des  représen- 
tants des  membres  ; 

2.  Un  bureau  international  du  Travail  sous 
la  direction  du  Conseil  d'administration  prévu 
à  l'article  393. 

ART.  389.  —  La  Conférence  générale  dea 
représentants  des  Membres  tiendra  des  ses- 
sions chaque  fois  que  besoin  sera  et,  au  moins, 
une  fois  par  an.  Elle  sera  composée  de  quatre 
représentants  de  chacun  des  Membres  dont 
deux  seront  les  Délégués  du  Gouvernement  et 
dont  les  deux  autres  représenteront  respecti- 
vement, d'une  part,  les  employeurs,  d'autre 
part,  les  travailleurs  ressortissants  à  chacun 
des  Membres. 

Chaque  Délégué  pourra  être  accompagné  par 
des  conseillers  techniques  dont  le  nombre 
pourra  être  de  deux  au  plus  pour  chacune  des 
matières  distinctes  inscrites  à  l'ordre  du  jour 
de  la  session.  Quand  des  questions  intéressant 
spécialement  des  femmes  doivent  venir  en  dis- 
cussion à  la  Conférence,  une  au  moins  parmi 
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les    personnes    désignées    comme    conseillers 
techniques  devra  être  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  désigner  les  délé- 
gués et  conseillers  techniques  non  gouverne- 
mentaux d'accord  avec  les  organisations  pro- 
fessionnelles les  plus  représentatives  soit  des 
employeurs,  soit  des  travailleurs  du  pays  con- 
sidéré, sous  la  réserve  que  de  telles  organi- 
sations existent. 

Les  conseillers  techniques  ne  seront  auto- 
risés à  prendre  la  parole  que  sur  la  demande 
faite  par  le  délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et 
avec  l'autorisation  spéciale  du  Président  de  la 
Conférence  ;  ils  ne  pourront  prendre  part  aux 
votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adres- 
sée au  Président,  désigner  l'un  de  ses  conseil- 
lers techniques  comme  son  suppléant,  et  ledit 
suppléant,  en  cette  qualité,  pourra  prendre 
part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseil- 
lers techniques  seront  communiqués  au  Bureau 
international  du  Travail  par  le  Gouvernement 
de  chacun  des  Membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  con- 
seillers techniques  seront  soumis  à  la  vérifi- 
cation de  la  Conférence,  laquelle  pourra,  pai- 
une  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
exprimés  par  les  délégués  présents,  refuser 
d'admettre  tout  délégué  ou  tout  conseiller  tech- 
nique qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné 
conformément  aux  termes  du  "présent  article. 

ART.  390.  —  Chaque  délégué  aura  le  droit 
de  voter  individuellement  sur  toutes  les  ques- 
tions soumises  aux  délibérations  de  la  Confé- 
rence. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  membres  n'aurait 
pas  désigné  l'un  des  délégués  gouvernemen- 
taux auquel  il  a  droit,  l'autre  délégué  non  gou- 
vernemental aura  le  doit  de  prendre  part  aux 
discussions  de  la  Conférence  mais  n'aura  pas  le 
droit  de  voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  confrère  l'article  380,  refuserait 
d'admettre  l'un  des  délégués  d'un  des  Mem- 
bres, les  stipulations  du  présent  article  seront 
appliquées  comme  si  ledit  délégué  n'avait  pas 
été    désigné. 

ART.  391.  —  Les  sessions  de  la  Conférence  ' 
se  tiendront  au  siège  de  la  Société  des  Nations 
ou  en  tout  autre  lieu  qui  aura  pu  être  fixé 
par  la  Conférence,  dans  une  session  antérieure, 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages  expri- 
més par  les   délégués  présents. 

ART.  392.  —  Le  Bureau  international  du  Tra- 
vail sera  établi  au  siège  do  la  Société  des  Na- 
tions et  fera  partie  de  l'ensemble  des  institu- 
tions de  la  Société. 

ART.  393.  —  Le  Bureau  international  du  Tra- 
vail sera  placé  sous  la  direction  d'un  Conseil 
•l'administration  composé  de  vingt-quatre  per- 
sonnes, lesquelles  seront  désignées  selon  les 
dispositions  suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail  sera  composé  comme  suit  : 


Douze  personnes  représentant  les  Gouverne- 
ments ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la 
Conférence,  représentant  les  patrons  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la 
Conférence,  représentant  les  employés  et  ou- 
vriers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les 
Gouvernements,  huit  seront  nommées  par  les 
?\Iembres  dont  l'importance  industrielle  est  la 
plus  considérable  et  quatre  seront  nommées  par 
les  Membres  désignés  à  cet  effet  par  les  délé- 
gués gouvernementaux  à  la  Conférence,  exclu- 
sion faite  des  délégués  des  huit  Membres  sus- 
mentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question 
de  savoir  quels  sont  les  membres  ayant  l'im- 
portance industrielle  la  plus  considérsible  se- 
ront tranchées  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Con- 
seil d'administration  sera  de  trois  ans.  La  ma- 
nière de  pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les 
autres  questions  de  même  nature  pourront  être 
réglées  par  le  Conseil  d'administration  sous 
réserve  de  l'approbation  de  la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses 
membres  comme  Président  et  établira  son  rè- 
glement. Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera 
lui-même.  Une  session  spéciale  devra  être  tenue 
chaque  fois  que  dix  membres  au  moins  du  Con- 
seil auront  formulé  une  demande  écrite  à  ce 
sujet. 

ART.  394.  —  Un  Directeur  sera  placé  à  la  tête 
du  Bureau  international  du  Travail  ;  il  sera 
désigné  par  le  Conseil  d'administration,  de  qui 
il  recevra  ses  instructions  et  vis-à-vis  de  qui 
il  sera  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bu- 
reau ainsi  que  de  l'exécution  de  toutes  autres 
tâches   qui    auront   pu    lui   être   confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à 
toutes  les  séances  du  Conseil  d'administration. 

ART.  395.  —  Le  personnel  du  Bureau  inter- 
national du  Travail  sera  choisi  par  le  direc- 
teur. Le  choix  fait  devra  porter,  dans  toute  la 
mesure  compatible  avec  le  souci  d'obtenir  le 
meilleur  rendement,  sur  des  personnes  de  dif- 
férentes nationahtés.  Un  certain  nombre  de  ces 
personnes  devront  être  des  femmes. 

ART.  396.  —  Les  fonctions  du  Bureau  inter- 
national du  Travail  comprendront  la  centrali- 
sation et  la  distribution  de  toutes  informations 
concernant  la  réglementation  internationale  de 
la  condition  des  travailleurs  et  du  régime  du 
travail  et,  en  particulier,  l'étude  des  questions 
qu'il  est  proposé  de  soumettre  aux  discussions 
de  la  Conférence  en  vue  de  la  conclusion  des 
conventions  internationales,  ainsi  que  l'exécu- 
tion de  toutes  enquêtes  spéciales  prescrites  par 
la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour 
des  sessions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations 
de   la  présente   Partie   du   présent  Traité,   des 
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devoirs  qui  lui  incombent  on  ce  qui  concerne 
tous  différends  internationaux. 

Il  rédigera  et  publiera  en  français,  en  an- 
glais, et  dans  telle  autre  langue  que  le  Conseil 
d'administration  jugera  convenable,  un  bulletin 
périodique  consacré  à  l'étude  des  questions 
concernant  l'industrie  et  le  travail  et  présen- 
tant  un  intérêt  international. 

Dune  manit-re  générale  il  aura,  en  sus  des 
fonctions  indiquées  au  présent  article,  tous 
autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la  Conférence 
jugera  à  propos  de  lui  attribuer. 

ART.  397.  —  Les  ministères  des  Membres 
qui  s'occupent  des  questions  ouvrières  pour- 
ront conmiuniquer  directement  avec  le  Direc- 
teur par  rintermédiaire  du  représentant  de  leur 
Gouvernement  au  Conseil  d'administration  du 
Bureau  international  du  Travail,  ou.  à  défaut 
de  ce  représentant,  par  l'intermédiaire  de  tel 
autre  fonctionnaire  dûment  qualifié  et  désicné 
à  cet  effet  par  le  Gouvernement  intéressé." 

ART.  398.  —  Le  Bureau  international  du  Tra- 
vail pourra  demander  le  concours  du  Secrétaire 
général  de  la  Société  des  Nations  pour  toutes 
questions  à  l'occasion  desquelles  ce  concours 
pourra  être  donné. 

ART.  399.  _  aiacun  des  Membres  payera  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et 
de  leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de 
ses  représentants  prenant  part  aux  sessions  de 
la  Conférence  et  du  Conseil  d'administration 
selon  les  cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du 
Travail,  des  sessions  de  la  Conférence  ou  de 
celles  du  Conseil  d'administration,  seront  rem- 
boursés au  Directeur  par  le  Secrétaire  sénéral 
de  la  Société  des  Nations  sur  le  budget  gé- 
néral de  la  Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations, 
pour  l'emploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent  article. 

Chapitre  II  —  Fonctionnement 
ART.  400.  —  Le  iConscil  d'administration  éta- 
blira l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Confé- 
rence après  avoir  examiné  toutes  propositions 
faites  par  le  Gouvernement  d'un  des  Membres 
ou  par  toute  autre  organisation  visée  à  l'ar- 
ticle 389  au  sujet  des  matières  à  inscrire  à  cet 
ordre  du  jour. 

ART.  401.  —  Le  Directeur  remplira  les  fonc- 
tions de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra 
faire  parvenir  l'ordre  du  jour  de  chaque  ses- 
sion quatre  mois  avant  l'ouverture  de  cette 
session,  à  chacun  des  Membres,  et,  par  l'inter- 
médiaire de  ceux-ci,  aux  délégués  non  gouver- 
nementaux, lorsque  ces  derniers  auront  été  dé- 
signés. 

ART.  402.  —  Chacun  des  Gouvernements  des 
Membres  aura  le  droit  de  contester  l'inscrip- 
tion, c\  l'ordre  du  jour  de  la  session,  de  l'un  ou 
plusieurs  des  sujets  prévus.  Les  motifs  justi- 
fiant cette  opposition  devront  être  exposés  dans 


un  mémoire  explicatif  adressé  au  Directeur,  le- 
quel devra  le  communiquer  aux  Membres  de 
l'Organisation   permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposi- 
tion resteront  néanmoins  inclus  à  l'ordre  du 
jour  si  la  Conférence  en  décide  ainsi  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par 
les  délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Confé- 
rence décide,  à  la  même  majorité  des  deux 
tiers,  qu'elle  doit  être  examinée  (autrement  que 
prévu  dans  l'alinéa  précédent)^  sera  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  la  session  suivante. 

ART.  403.  —  La  Conférence  formulera  les 
règles  de  son  fonctionnement  ;  elle  élira  son 
président  ;  elle  pourra  nommer  des  Commis- 
sions chargées  de  présenter  des  rapports  sur 
toutes  questions  qu'elle  estimera  devoir  mettre 
à  l'étude. 

La  simple  majorité  des  sulïrages  exprimés 
par  les  membres  présents  de  la  Conférence 
décidera  dans  tous  les  cas  où  une  majorité  plus 
forte  n'est  pas  'spécialement  prévue  par  d'autres 
articles  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des 
suffrage,s  exprimés  est  inférieur  à  la  moitié  du 
nombre  des  délégués  présents  à  la  session. 

ART.  404.  —  La  Conliérence  pourra  adjoindre 
aux  Commissions  .qu'elle  constitue  des  con- 
seillers techniques  qui  auront  voix  consulta- 
tive, mais  non  délibéralive. 

ART.  405.  —  Si  la  Conférence  se  prononce 
pour  l'adoption  de  propositions  relatives  à  un 
objet  à  l'ordre  du  jour,  elle  aura  à  déterminer 
si  ces  proposition?  devront  prendre  la  forme  : 
a)  d'une  <•  recommandation  »  à  soumettre  à 
l'examen  des  Membres,  en  vue  de  lui  faire, 
porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  au- 
trement ;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  convention 
internationale  à  ratifier  par  les  Membre^. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  recommanda- 
tion ou  qu'un  projet  de  convention  soient  adop- 
tés au  vote  final  par  la  Conférence,  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  des  délégués  pré- 
sents est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet 
de  convention  d'une  application  générale,  la 
Conférence  devra  avoir  égard  aux  pays  dans 
lesquels  le  climat,  le  développement  incomplet 
de  l'organisation  industrielle  ou  d'autres  cir- 
constances particulières  rendent  les  conditions 
de  l'industrie  essentiellement  différentes,  et  elle 
aura  à  suggérer  telles  modifications  qu'elle  con- 
sidlérerait  comme  pouvant  être  néces,saires  pour 
répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du 
projet  de  convention  sera  signé  par  le  Prési- 
dent de  la  Conférence  et  le  Directeur  et  sera 
déposé  entre  les  mains  du  Sewétaire  g'énéral  de 
la  Société  des  Nations.  Celui-ci  communiquera 
une  copie  certifiée  conforme  de  la  recomman- 
dlation  ou  du  projet  de  convention  à  chacun  des 
Membres. 

Gliaeun  des  Membres  s'engage  à  soumettre 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  clôture  de 
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la  session  de  la  Conférence  (ou  si,  par  suite  do 
circonstances  exceptionnelles,  il  est  impossible 
de  procéder  dans  un  délai  d'un  an,  dès  qu'il 
sera  possible,  mais  jamais  plus  de  dix-huit 
mois  après  la  clôture  de  la  session  de  la  Con- 
férence) la  recommandation  ou  le  projet  de 
convention  à  l'autorité  ou  aux  autorités  dans  la 
compétence  desquelles  rentre  la  matière,  en  vue 
de  la  transformer  en  loi  ou  de  prendre  des 
mesures  d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  recommandation,  les  Membres 
informeront  le  Secrétaire  général  des  mesures 
prises. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le 
Membre  qui  aura  obtenu  le  consentement  de 
l'autorité  ou  des  autorités  compétentes  com- 
muniquera sa  ratification  formelle  de  la  Con- 
vention au  Secrétaire  général  et  prendi'a  telles 
mesures  qui  seront  nécessaires  pour  rendre  ef- 
fectives  les   dispositions   de   ladite   convention. 

Si  une  recommandation  n'est  pas  suivie  d'un 
acte  législatif  ou  d'autres  mesures  de  nature  à 
rendre  effective  cette  recommandation  ou  bien 
si  un  projet  de  convention  ne  rencontre  pas 
l'assentiment  de  l'autorité  ou  des  autorités 
dans  la  compétence  desquelles  rentre  la  ma- 
tière, le  Membre  ne  sera  soumis  à  aucune  autre 
obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  Etat  fédératif 
dont  le  pouvoir  d'adliérer  à  une  convention  sur 
des  objets  concernant  le  travail  est  soumis  à 
certaines  limitations,  le  Gouvernement  aura  le 
droit  de  considérer  un  projet  de  convention 
auquel  s'appliquent  ces  limitations  comme  une 
simple  recommandation,  et  les  dispositions  du 
présent  article  en  ce  qui  regarde  les  recom- 
mandations s'appliqueront  dans  ce  cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprété  en  con- 
formité du  principe  suivant  : 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  demandé  à  aucun 
des  Membres,  comme  conséquence  de  l'adop- 
tion par  la  Conférence  d'une  recommandation 
ou  d'un  projet  de  convention,  de  diminuer  la 
protection  déjà  accordée  par  sa  législation  aux 
travailleurs  dont  il  s'agit. 

ART.  406.  —  Toute  convention  ainsi  ratifiée 
sera  enregistrée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  mais  ne  liera  que  les 
Membres  qui  l'ont  ratifiée. 

ART.  407.  —  Tout  projet  qui,  dans  le  scrutin 
final  sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés 
par  les  membres  présents,  peut  faire  l'objet 
d'une  convention  particulière  entre  ceux  des 
Membres  de  l'Organisation  permanente  qui  en 
ont  le  désir. 

Toute  convention  particulière  de  cette  na- 
ture devra  être  communiquée  par  les  Gouverne- 
ments intéressés  au  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations,  lequel  la  fera  enregistrer. 

ART.  408.  —  Chacun  des  Membres  s'engage  à 
présenter  au  Bureau  international  du  Travail 
un  rapport  annuel  sur  les  mesures  prises  par 
lui  pour  mettre  à  exécution  les  conventions 
auxquelles   elle    [sic]    a  adhéré.   Ces   rapports 


seront  rédigés  sous  la  forme  indiquée  par  le 
Conseil  d'administration  et  devront  contenir  les 
précisions  demandées  par  ce  dernier.  Le  Direc- 
teur présentera  un  résumé  de  ces  rapports  à  la 
plus  prochaine  session  de  la  Conférence. 

ART.  409.  —  Toute  réclamation  adressée  au 
Bureau  international  du  Travail  par  une  orga- 
nisation professionnelle  ouvrière  ou  patronale 
ef  aux  termes  de  laquelle  l'un  quelconque  des 
Membres  n'aurait  pas  assuré  d'une  manière 
satisfaisante  l'exécution  d'une  convention  à  la- 
quelle ledit  Membre  a  adhéré,  pourra  être  trans- 
mise par  le  Conseil  d'administration  au  Gouver- 
nement mis  en  cause,  et  ce  Gouvernement 
pourra  être  invité  à  faire  sur  la  matière  telle 
déclaration   qu'il  jugera  convenable. 

ART.  410.  —  Si  aucune  déclaration  n'est  reçue 
du  Gouvernement  mis  en  cause  dans  un  délai 
raisonnable,  ou  si  la  déclaration  reçue  ne  paraît 
pas  satisfaisante  au  Conseil  d'administration, 
ce  dernier  aura  le  droit  de  rendre  publique  la 
réclamation  reçue  et,  le  cas  échéant,  la  réponse 
fcute. 

ART.  411.  —  Chacun  des  Membres  pourra  dé- 
poser une  plainte  au  Bureau  international  du 
Travail  contre  un  autre  Membre  qui,  à  son 
avis,  n'assurerait  pas  d'une  manière  satisfai- 
sante l'exécution  d'une  convention  que  l'un  et 
l'outre  auraient  ratifiée  en  vertu  des  articles 
précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  avant  de  saisir  une  Commission  d'en- 
quête selon  la  procédure  indiquée  ci-après,  se 
mettre  en  rapports  aveô  le  Gouvernement  mis 
en  cause  de  la  manière  indiquée  à  l'article  409. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas 
nécessaire  de  commuûiquer  la  plainte  au  Gou- 
vernement mis  en  cause,  ou  si,  cette  commu- 
nication ayant  été  faite,  aucune  réponse  ayant 
satisfait  le  Conseil  d'administration  n'a  été  reçue 
dans  un  délai  raisonnable,  le  Conseil  pourra 
provoquer  la  formation  d'une  Commission  d'en- 
quête qui  aura  mission  d'étudier  la  question  sou- 
levée et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  même  procédure  pourra  être  engagée  par 
le  Conseil,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'un 
délégué  à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'apphca- 
tion  des  articles  410  ou  411  viendra  devant  le 
Conseil  d'administration,  le  Gouvernement  mis 
en  cause,  s'il  n'a  pas  déjà  un  représentant  au 
sein  du  Conseil  d'administration,  aura  le  droit 
de  désigner  un  délégué  pour  prendre  part  aux 
délibérations  du  Conseil  relatives  à  cette  affaire. 
La  date  à  laquelle  ces  discussions  doivent  avoir 
lieu  sera  notifiée  en  temps  utile  au  Gouverne- 
ment mis  en  cause. 

ART.  412.  —  La  Commission  d'enquête  sera 
constituée  de  la  manière  suivante  : 

Chacun  des  Membres  s'engage  à  désigner, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  trois  personnes 
ccmpêtentes  en  matières  industrielles,  la  pre- 
mière représentant  les  patrons,  la  deuxième  re- 
présentant les  travailleurs  et  la  troisième  indé- 
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pendante  des  uns  et  des  autres.  L'ensemble  de 
ces  personnes  formera  une  liste  sur  laquelle 
seront  choisis  les  membres  de  la  Commission 
d'enquête. 

Le  Conseil  d'administration  aura  îe  droit  de 
vérifier  les  titres  desdites  personnes  et  de  refu- 
ser, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
exprimés  par  les  représentants  présents,  la  no- 
mination de  celles  dont  les  titres  ne  satisferaient 
pas  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration, 
le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations 
désignera  trois  personnes,  respectivement  choi- 
sies dans  chacune  des  trois  catégories  de  la 
liste,  pour  constituer  la  Commission  d'enquête 
et  désignera,  en  outre,  l'une  de  ces  trois  per- 
sonnes pour  présider  ladite  Commission. 
Aucune  des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne 
pourra  relever  d'un  des  Membres  directement 
intéressés  à  la  plainte. 

ART.  413.  —  Dans  le  cas  où  une  plainte  se- 
rait envoyée,  en  vertu  de  l'article  4il,  devant 
une  Commission  d'enquête,  chacun  des 
Membres,  qu'il  soit  ou  non  directement  inté- 
ressé à  la  plainte,  s'engage  à  mettre  à  la  dis- 
position de  la  Commission  toute  information  qui 
se  trouverait  en  sa  possession  relativement*  à 
Tobjet  de  la  plainte. 

ART.  414.  —  La  Commission  d'enquête,  après 
un  examen  approfondi  de  la  plainte,  rédigera 
un  rapport  dans  lequel  elle  consignera  ses 
constatations  sur  tous  les  points  de  fait  per- 
mettant de  préciser  la  portée  de  la  contesta- 
tion, ainsi  que  les  recommandations  qu'elle 
croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures  à 
prendre  pour  donner  satisfaction  au  Gouverne- 
ment plaignant  et  quant  aux  délais  dans  les- 
quels ces  mesures  devraient  être  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas 
échéant,  les  sanctions  d'ordre  économique 
contre  le  Gouvernement  mis  en  cause  que  la 
Commission  jugerait  convenables  et  dont  l'ai'- 
plication  par  les  autres  Gouvernements  lui 
paraîtrait  justifiée. 

ART.  415.  —  Le  Secrétaire  général  de  la  So- 
ciété des  Nations  communiquera  le  rapport  da 
la  Commission  d'enquête  à  chacun  des  Gouver- 
nements intéressés  dans  le  différend  et  en-  as- 
surera la  publication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéresses  devra 
signifier  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations,  dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou 
non  les  recommandations  contenues  dans  la 
rapport  de  la  Commission,  et,  au  cas  où  il  ne 
les  accepte  pas,  s'il  désire  soumettre  le  diffé- 
rend à  la  Cour  permanente  de  justice  interna- 
tionale de  la  Société  des  Nations. 

ART.  416.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres 
ne  prendrait  pas,  relativement  à  une  recom- 
mandation ou  à  un  projet  de  Convention,  le? 
mesures  prescrites  à  l'article  405,  tout  autre 
Membre  aura  le  droit  d'en  référer  à  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale. 

ART.  417.  —  La  décision  de  la  Cour  perma- 
nente de  justice  internationale  concernant  une 


plainte  ou  une  question  qui  lui  aurait  été  sou- 
mise conformément  aux  articles  415  ou  416,  ne 
sera  pas  susceptible  d'appel. 

ART.  418.  —  Les  conclusions  ou  recomman- 
dations éventuelles  de  la  Commission  d'enquête 
pourront  être  confirmées,  amendées  ou  annulées 
par  la  Cour  permanente  de  justice  internationale, 
laquelle  devra,  le  cas  échéant,  indiquer  les  sanc- 
tions d'ordre  économique  qu'elle  croirait  con- 
venable de  prendre  à  rencontre  d'un  Gouver- 
nement en  faute,  et  dont  l'application  par  les 
autres  Gouvernements  lui  paraîtrait  justifiée. 

ART.  419.  —  Si  un  Membre  quelconque  ne  se 
conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux  recom- 
mandations éventuellement  contenues  soit  dans 
le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  soit  dans 
la  décision  de  la  Cour  permanente  de  justice 
internationale,  tout  autre  Membre  pourra  appli- 
quer audit  Membre  les  sanctions  d'ordre  écono- 
mique que  le  rapport  de  la  Commission  ou  la 
décision  de  la  Cour  auront  déclarées  applicables 
en  l'espèce. 

ART.  420.  —  Le  Gouvernement  en  faute  peut, 
à  tout  moment,  informer  le  Conseil  d'adminis- 
tration qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
se  conformer  soit  aux  recommandations  de  la 
Commission  d'enquête,  soit  à  celles'  contenues 
dans  la  décision  de  la  Cour  permanente  de  jus- 
tice internationale,  et  peut  demander  au  Conseil 
de  bien  vouloir  faire  constituer  par  le  Secré- 
taire général  de  la  Société  des  Nations  une  Com- 
mission d'enquête  chargée  de  vérifier  ses  dires. 
Dans  ce  cas,  les  stipulations  des  articles  412, 
413,  414,  415,  417  et  418  s'appliqueront,  et  si 
le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  ou  la 
décision  de  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale sont  favorables  au  Gouvernement  on 
faute,  les  autres  Gouvernements  devront  aussitôt 
rapporter  les  mesures  d'ordre  économique  qu'ils 
auront  prises  à  rencontre  dudit  Etat. 

Chapitre  ill  —  Prescriptions  générales 

ART.  421.  —  Les  Membres  s'engagent  à  ap- 
pliquer' les  conventions  auxquelles  ils  auront 
adhéré,  conformément  aux  stipulations  de  la  pré- 
sente Partie  du  présent  Traité,  à  celles  de  leurs 
colonies  ou  possessions  et  à  ceux  de  leurs  pro- 
tectorats qui  ne  se  gouvernent  pas  pleinement 
eux-mêmes,  cela  sous  les  réserves  suivantes  : 

1"  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inap- 
plicable par  les  conditions  locales  ; 

2°  Que  les  modifications  qui  seraient  néces- 
saires pour  adapter  la  convention  aux  condi- 
tions locales,  puissent  être  introduites  dans 
celle-ci. 

Chacun  des  Membres  devra  notifier  au  Bureau  ' 
international  du  travail  la  décision  qu'il  se 
propose  de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune 
de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de  ses 
protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-mêmes, 

ART.  422.  —  Les  amendements  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité  qui  seront  adoptés 
par  la  Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers 
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des  suffrages  émis  par  les  délégués  présents, 
deviendront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été 
ratifiés  par  les  Etats  dont  les  représentants 
forment  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et 
par  les  trois  quarts  des  Membres. 

ART.  423.  — •  Toutes  questions  ou  difficultés 
relatives  à  l'interprétation  de  ,1a  présente  Par- 
tie du  présent  Traité  et  des  conventions  ulté- 
rieurement conclues  par  les  Membres,  en  vertu 
de  ladite  Partie,  seront  soumises  à  l'appréciation 
de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Chapitre  IV  —  Mesures  transitoires 

ART.  424.  —  La  première  session  de  la  Confé- 
rence aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu 
et  l'ordre  du  jour  de  la  session  sont  arrêtés 
dans  l'Annexe  ci-jointe. 

La  convocation  et  l'organisation  de  cette  pre- 
mière session  seront  assurées  par  le  Gouver- 
nement désigné  à  cet  effet  dans  l'Annexe 
susmentionnée.  Le  Gouvernement  sera  assisté, 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  docu- 
ments, par  une  Commission  internationale, 
dont  les  membres  seront  désignés  à  la  même 
annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de 
toute  session  ultérieure  jusqu'au  moment  où  les 
crédits  nécessaires  auront  pu  être  inscrits  au 
budget  de  la  Société  des  Nations,  à  l'exception 
des  frais  de  déplacement  des  délégués  et  des 
conseillers  techniques,  seront  répartis  entre 
les  Membres  dans  les  proportions  établies  pour 
le  Bureau  international  de  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

ART.  425.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des 
Nations  ait  été  constituée,  toutes  communica- 
tions qui  devraient  être  adressées,  en  vertu  des 
articles  précédents,  au  Secrétaire  général  de  la 
Société,  seront  conservées  par  le  Directeur  du 
Bureau  international  du  travail,  lequel  en  don- 
nera connaissance  au  Secrétaire  général. 

ART.  426.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  les  diffé- 
rends qui  doivent  lui  être  soumis  en  vertu  de  la 
présente  Partie  du  présent  Traité  seront  dé- 
férés à  un  tribunal  formé  de  trois  personnes 
désignées  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

ANNEXE 

'  Première  session 

de  la  Conférence  du  travail,  1919 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Wasliingtou. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique 
sera  prié  de  convoquer  la  Conférence. 

Le  Gom.ité  international  d'organisation  sera 
composé  de  sept  personnes,  désignées  respec- 
tivemaent  par  les  Gouvernements  des  Etats- 
Uni^,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de 
l'Italie,  du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse. 
Le  Gomit-é  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  inviter 
d'autres  Membres  à  se  faire  représenter  dans 
son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant  : 


I.  .\pplication  du  principe  de  la  journée  de  8  heures 

ou  de  la  semaine  de  48  heures  ; 
3.    Questions    relatives    aux    moyens    de    prévenir    le 

chômage  et  de  remédier  à  ses  conséquences  ; 

3.  Emploi   des  femmes    : 

a)  Avant  ou  après  raccoiiclicmont  (y  compris  la  ques- 
tion de  l'indemnité  de  maternité)  ; 

b)  Pendant  la  nuit  ; 

c)    Dans   les   travaux   insalubres. 

4.  Emploi   des   enfants    : 

(t)  .\ge  d'admission  au  travail  ; 
l')  Travaux  de  nuit  ; 

c)  Travaux  insalubres. 

5.  E.xtension  et  application  des  conventions  inter- 
nationales adoptées  à  berne  eu  1906,  sur  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
l'mdustrie,  et  l'interdicti.^n  de  l'emploi  du  phos- 
phore blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes. 

Section  II  —  Principes  généraux 
ART.  427.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, reconnaissant  que  le  bien-être  phvsique 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs  salariés 
est  d'une  importance  essentielle  au  point  de 
vue  international,  ont  établi,  pour  parvenir  à  ce 
but  élevé,  l'organisme  permanent  prévu  à  la 
Section  I  et  associé  à  celui  de  la  Société  dés 
Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de 
climat,  de  mœurs  et  d'usages,  d'opportunité  éco- 
nomique et  de  tradition  industrielle  rendent  dif- 
ficile à  atteindre,  d'une  manière  immédiate,  l'uni- 
formité absolue  dans  les  conditions  du  travail. 
Mais,  persuadées  qu'elles  sont  que  le  travail 
ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme  mi 
article  de  com.merce,  elles  pensent  qu'il  y  a  des 
méthodes  et  des  principes  pour  la  réglementa- 
tion des  conditions  du  travail  que  toutes  les 
communautés  industrielles  devraient  s'efforcer 
d'apphquer,  autant  que  les  circonstances  spé- 
ciales dans  lesquelles  elles  pourraient  se  trou- 
ver le  permettraient. 

Parmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants 
paraissent  aux  Hautes  Parties  Contractantes  être 
d'une  importance  particulière  et  urgente  : 

1.  Le  principe  dirigeant,  ci-dessus  énoncé,  que 
le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  simplement 
comme  une  marchandise  ou  un  article  de  com- 
merce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets 
non  contraires  aux  lois,  aussi  bien  pour  les  sala- 
riés que  pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire 
leur  assurant  un  niveau  de  vie  convenable  tel 
qu'on  le  comprend  dans  leur  temps  et  dans  leur 
pays. 

4.  L'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou 
de  la  semaine  de  quarante-huit  heures  comme 
but  à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été 
obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de 
vingt-quatre  heures  au  minimum,  qui  devrait 
comprendre  le  dimanche  toutes  les  fois  que  ce 
sera  possible. 

6.  La  suppression  du  travail  des  enfanta  et 
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l'obligation  d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens 
des  deux  sexes  les  limitations  nécessaires  pour 
leur  permettre  de  continuer  leur  éducation  et 
d'assurer  leur  développement  physique. 

7.  Le  principe  du  salaire  égal,  sans  distinction 
de  sexe,  pour  un  travail  de  valeur  égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au 
sujet  des  conditions  du  travail  devront  assurer 
un  traitement  économique  équitable  à  tous  les 
travailleurs  résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service 
d'inspection,  qui  comprendra  des  femmes,  afli 
d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements 
pour  la  protection  des  travailleurs. 

Sans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  mé- 
thodes sont  ou  complets,  ou  définitifs,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'avis  qu'ils 
sont  propres  à  guider  la  politique  de  la  Société 
des  Nations  ;  et  que,  s'ils  sont  adoptés  par  les 
communautés  industrielles  qui  sont  membres  de 
la  Société  des  Nations,  et  s'ils  sont  maintenus 
intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  approprié 
d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits  per- 
manents sur  les  salariés  du  monde. 


PARTIE  XIV 

Garanties  l'exécution 

Section  I  —  Europe  occidentale 

ART.  428.  A  litre  de  garantie  d'exécution 

par  l'Allemagne  du  présent  Traité,  les  terri- 
toires allemands  situés  à  l'ouest  du  Rhin, 
en&emble  les  têtes  de  pont,  seront  occupés  par 
les  troupes  des  Puissances  alliées  et  associées 
pendant  une  période  de  quinze  années,  à  comp- 
ter de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  429.  —  Si  les  conditions  du  présent 
Traité  sont  fidèlement  observées  par  l'Alle- 
magne, l'occupation  prévue  à  l'article  428  sera 
successivement  réduite  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après  : 

1'^  A  l'expiration  de  cinq  années  seront  éva- 
cués: la  tête  de  pont  de  Cologne  et  les  terri- 
toires situés  au  nord  d'une  ligne  suivant  le 
cours  de  la  Ruhr,  puis  la  voie  ferrée  Jûlich- 
Duren-Euskirchen-Rheinbach,  ensuite  la  route 
de  Rheinbach  à  Sinzig,  et  gagnant  le  Rliin  au 
confluent  de  l'Ahr,  les  routes,  voies  ferrées  et 
localités  ci-dessus  mentionnées  restant  en  dehors 
de  ladite  zone  d'évacuation; 

'/!"  A  l'expiration  de  dix  années,  seront  éva- 
cués: la  tête  de  pont  de  Coblenz  et  les  terri- 
toires situés  au  nord!  d'une  ligne  pai'tant  de  l'in- 
tersection des  frontières  de  Belgique,  d'Alle- 
magne et  des  Pays-Bas,  suivant  à  environ 
4  kilomètres  au  sud  d'.\ix-la-Chapelle,  attei- 
gnant et  suivant  ensuite  la  crête  de  Vorst 
Gemûnd,  puis  l'est  de  la  voie  ferrée  de  la 
vallée  de  l'Urft,  puis  les  abords  de  Blankenheim, 
.Valdorf,  Dreis,  Ulmen  jusqu'à  la  Moselle,  sui- 
vant ce  fleuve  depuis  Bremm  jusqu'à  Nehren, 


passant  aux  abords  de  Kappel  et  de  Simmern, 
suivant  ensuite  le  faîte  des  hauteurs  entre 
Simmern  et  le  Rhin,  et  gagnant  ce  fleuve  à  Ba- 
charach  (toutes  les  localités,  vallées,  routes  et 
voies  ferrées  ci-dessus  mentionnées  restant  en 
dehors  de  la  zone  d'évacuation)  ; 

3"  A  l'expiration  de  quinze  années,  seront  éva- 
cués: la  tête  de  pont  de  Mayence,  la  tête  de 
pont  de  Kehl  et  le  restant  des  territoires  alle- 
mands occupés. 

Si,  à  ce  momenti  les  garanties  contre  une 
agression,  non  provoquée,  de  l'Aliemagne 
n'étaient  pas  considérées  comme  suffisantes  par 
les  Gouvernements  alliés  et  associés,  l'évacua- 
tion des  troupes  d'occupation  pourrait  être  re- 
tardée dans  la  mesure  jugée  nécessaire  à  l'ob- 
tention  desdites   garanties. 

ART.  430.  —  Dans  le  cas  où,  soit  pendant 
l'occupation,  soit  après  l'expiration  des  quinze 
années  ci-dessus  prévues,  la  Commission  des 
Réparations  reconnaîtrait  que  l'Allemagne  re- 
fuse d'observer  tout  ou  partie  des  obligations 
résultant  pour  elle  du  présent  Traité,  relative- 
ment aux  réparations,  tout  ou  partie  des  zones 
spécifiées  à  l'article  'i29  seraient  immédiatement 
occupées  de  nouveau  par  les  forces  athées  et 
associées. 

ART.  431.  —  Si,  avant  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  quinze  ans,  l'Allemagne  satisfait  à  tous 
•  les  engagements  résultant  pour  elle  du  présent 
Traité,  les  troupes  d'occupation  seront  hïimé- 
diatement  retirées. 

ART.  432.  —  Les  questions  concernant  l'oc- 
cupation et  non  réglées  par  le  présent  Traité 
seront  l'objet  d'arrangements  ultérieurs  que 
l'Allemagne  s'oblige  dès  maintenant  à.  observer. 

Section  II  —  Europe  orientale 

ART.  433.  —  Gomme  garantie  de  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  Traité  par  lesquelles 
l'Allemagne  reconnaît  définitivement  l'abroga- 
tion du  Traité  de  Brest-Litovsk,  et  de  tous  les 
traités,  conventions  et  arrangements  passés 
par  elle  avec  le  Gouvernement  maximaliste  en 
Russie,  et  en  vue  d'assurer  le  rétablissement  de 
la  paix  et  d'un  bon  Gouvernement  dans  les  pro- 
vinces baltiques  et  en  Lithuanie,  toutes  les 
troupes  allemandes  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment dans  lesdits  territoires  retourneront  à 
l'intérieur  des  frontières  de  l'AUemagne  aussi- 
tôt que  les  Gouvernements  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  jugeront  le  moment 
propice  eu  égard  à  la  situation  intérieure  de  ces 
territoires.  Ces  troupes  devront  s'abstenir  de 
toute  réquisition,  saisie  et  de  toutes  autres 
mesures  coercitives  ayant  pour  objet  d'obtenir 
des  fournitures  destinées  à  l'Allemagne,  et  elles 
ne  devront  intervenir  en  aucune  manière  dans 
telles' mesures  de  défense  nationale  que  pour- 
ront adopter  les  Gouvernements  provisoires 
d'Esthonie,  Latvie  et  Lithuanie. 

Aucune  troupe  allemande  ne  sera  admise 
dans  lesdits  territoires  jusqu'à  leur  évacuation 
ou  après  leur  complète  évacuation. 
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PARTIE  XV 

Clauses  diverses 

ART.  434.  —  L'Allemagne  s'engage  à  recon- 
naître la  pleine  valeur  des  Traités  de  Paix  et 
Conventions  additionnelles  qui  seront  conclus 
par  les  Puissances  alliées  et  associées,  avec  les 
Puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de  l'Alle- 
magne, à  agréer  les  dispositions  qui  seront 
prises  concernant  les  territoires  de  l'ancienne 
Monarchie  d'Autriche-Hongrie,  du  Royaume  de 
Bulgarie  et  de  l'Empire  Ottoman,  et  à  recon- 
naître les  nouveaux  Etats  dans  les  frontières 
qui   leur    sont   ainsi   fixées. 

ART.  435.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, tout  en  l'econnaissant  les  garanties  sti- 
pulées en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traités 
de  1815  et  notamment  l'Acte  du  20  novembre 
1815,  garanties  qui  constituent  des  engagements 
internationaux  pour  le  maintien  de  la  Paix, 
constatent  cependant  que  les  stipulations  de 
ces  traités  et  conventions,  déclarations  et 
autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone 
neutralisée  de  Savoie,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  l'alinéa  1  de  l'article  92  de  l'Acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  et  par  l'alinéa  2  de 
l'article  3  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre 
1815,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances 
actuelles.  En  conséquence,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  prennent  acte  de  l'accord  inter- 
venu entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gou- 
vernement suisse  pour  l'abrogation  des  stipu- 
lations relatives  à  cette  zone,  qui  sont  et  demeu- 
rent aibrogées. 

'Les  Hautes  Parties  Contractantes  recon- 
naissent de  même  que  les  stipulations  des  Trai- 
tés de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires 
relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux 
circonstances  actuelles  et  qu'il  appartient  à  la 
France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre  elles,  d'un 
commim  accord,  le  régime  de  ces  territoires, 
dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les 
deux  pays. 

ANNEXE 
I 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  connaître  au 
Gouvernement  français,  à  la  date  du  5  mai  1919, 
qu'après  avoir  examiné  la  disposition  de  Tar- 
ticle  435  dans  un  même  esprit  de  sincère  amitié, 
il  a  été  assez  heureux  pour  aiTiver  à  la  con- 
clusion qu'il  lui  était  possible  d'y  asquiescer 
sous  les  considérations  et  réserves  suivantes  : 

i°   Zone  neutralisée   de   la  Haute-Savoie  : 

a)  11  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que 
les  Chambres  fédérales  n'auront  pas  ratifié  l'ac- 
cord intervenu  entre  les  deux  Gouvernements 
concernant  l'abrogation  des  stipulations  rela- 
tives à  la  zone  de  neutralité  de  Savoie,  il  n'y 
aura  rien  de  définitif  de  part  ni  d'autre  à  ce 
sujet. 

&)  L'assentiment  donné  par  le  Gouvernement 
suisse  à  l'abrogation  des  stipulations  susmen- 


tionnées présuppose,  conformément  au  texte 
adopté,  la  reconnaissance  des  garanties  formu- 
lées en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traités  de 
1815  et  notamment  par  la  déclaration  du  20  no- 
vembre 1815. 

c)  L'accord  entre  les  Gouvernements  fran- 
çais et  suisse  pour  l'abrogation  des  stipulations 
susmentionnées,  ne  sera  considéré  comme  va- 
lable que  si  le  Traité  de  Paix  contient  l'ar- 
ticle tel  qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  Parties 
Contractantes  du  Traité  de  Paix  devront  cher- 
cher à  obtenir  le  consentement  des  Puissances 
signataires  des  Traités  de  1815  et  de  la  Décla- 
ration du  20  novembre  1815,  qui  ne  sont  pas 
signataires  du  Traité  de  Paix  actuel. 

2"  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du 
Pays  de  Gex  : 

a)  Le  Conseil  Fédéral  déclare  faire  les  ré- 
serves les  plus  expresses  en  ce  qui  concerne 
l'interprétation  à  donner  à  la  déclaration  men- 
tionnée au  dernier  alinéa  de  l'article  ci-dessus 
à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit 
que  «  les  stipulations  des  Traités  de  1815  et 
des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux 
zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays 
de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  circon- 
stances actuelles  >>.  Le  Conseil  Fédéral  ne  vou- 
drait pas,  en  effet,  que  de  son  adhésion  à  cette 
rédaction  il  pût  être  conclu  qu'il  se  rallierait 
à  la  suppression  d'une  institution  ayant  pour 
but  de  placer  des  contrées  voisines  au  béné- 
fice d'un  régime  spécial  approprié  à  leur  situa- 
tion géographique  et  économique  et  qui  a  fait 
ses  preuves. 

Dans  la  pensée  du  Conseil  Fédéral,  il  s'agi- 
rait non  pas  de  modifier  la  structure  douanière 
des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les 
Traités  susmentionnés,  mais  uniquement  de 
régler  d'une  façon  mieux  appropriée  aux  con- 
ditions économiques  actuelles  les  modalités  des 
échanges  entre  les  régions  intéressées.  Les 
observations  qui  précèdent  ont  ét^  inspirées  au 
Ccnseil  Fédéral  par  la  lecture  du  Projet  de 
Convention  relatif  à  la  constitution  future  des 
zones,  qui  se  trouvait  annexé  à  la  note  du  Gou- 
vernement français  datée  du  26  avril.  Tout  en 
faisant  les'  réserves  susmentionnées,  le  GonseU. 
Fédéral  se  déclare  prêt  à  examiner  dans  l'es- 
prit le  plus  amical  toutes  les  propositions  que 
le  Gouvernement  français  jugera  à  propos  de 
lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  n  est  admis  que  les  stipulations  des 
Traités  de  1815  et  autres  actes  complémentaires 
concernant  les  zones  franches  resteront  eu  vi- 
gueur jusqu'au  moment  où  un  nouvel  arran- 
gement sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la 
France  pour  régler  le  régime  de  ces  territoires. 
II 

Le  Gouvernement  français  a  adressé  au  Gou- 
vernement suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci- 
après  en  réponse  à  la  Communication  rap- 
portée au  paragraphe  précédent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la 
Légation  de  Suisse  à  Paris  a  bien  voulu  faire 
connaître   au   Gouvernement  de  la  République 
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française  l'adhésion  du  Gouvernement  fédéral 
au  projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de 
Paix  entre  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés, a  été  inséré  sous  le  n"  43o  dans  les  con- 

Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volon- 
tiers acte  de  l'accord  ainsi  intervenu,  et,  sur 
sa  demande,  le  projet  d'article  en  question, 
accepté  par  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés, a  été  inséré  sous  le  n°  435  dans  les  con- 
ditions de  paix  présentées  aux  Plénipotentiaires 
allemands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa 
note  du  5  mai  sur  cette  question,  diverses  con- 
sidérations et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observa- 
tions qui  sont  relatives  aux  zones  franches  de 
la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex,  le  Gouver- 
nement français  a  l'honneur  de  faire  remar- 
quer que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  435  est  d'une  telle  clarté 
qu'aucun  doute  ne  saurait  être  émis  sur  sa 
portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
désintéressement  qu'elle  implique  désormais  à 
l'égard  de  cette  question  de  la  part  des  Puis- 
sances autres  que  la  France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la 
République,  soucieux  de  veiller  sur  les  intérêts 
des  territoires  français  dont  il  s'agit  et  s'in- 
spirant  à  cet  égard  de  leur  situation  particu- 
lière, ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assu- 
rer un  régime  douanier  approprié,  et  de  régler 
d'une  façon  répondant  mieux  aux  circonstances 
actuelles  les  modalités  des  échanges  entre  ces 
territoires  et  les  territoires  suisses  voisins,  en 
tenant  compte  des  intérêts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter 
atteinte  au  droit  de  la  France  d'établir  dans 
cette  région  sa  ligne  douanière  à  sa  frontière 
politique,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres 
parties  de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que 
la  Suisse  l'a  fait  elle-même  depuis  longtemps 
sur   ses    propres   limites    dans    cette   région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend 
très  volontiers  acte  à  ce  propos  des  disposi- 
tions amicales  dans  lesquelles  le  Gouverne- 
ment suisse  se  déclare  prêt  h  examiner  toutes 
les  propositions  françaises  faites  en  vue  de 
l'arrangement  à  substituer  au  régime  actuel 
desdites  zones  franches,  et  que  le  Gouverne- 
ment français  entend  formuler  dans  le  même 
esprit  amical. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  doute  pas  que  le  maintien  provisoire 
du  régime  de  1815,  relatif  aux  zones  franches, 
visé  par  cet  alinéa  de  la  note  de  la  Légation  de 
Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour 
motif  de  ménager  le  passage  du  régime  actuel 
au  régime  conventionnel,  ne  constituera  en  au- 
cune façon  une  cause  de  retard  à  l'établisse- 
ment du  nouvel  état  de  choses  reconnu  néces- 
saire par  les  deux  Gouvernements.  La  même 
observation  s'applique  à  la  ratification  par  les 
Chambres  fédérales  prévue  à  l'alinéa  a  du 
primo  de  la  note  suisse  du  5  mai,  sous  la 
rubrique  «  zone  neutralisée  de  la  Haute- 
Savoie  ». 


ART.  436.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes reconnaissent  avoir  pris  connaissance  et 
donner  acte  du  Traité  signé  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  le  17  juillet 
1918  avec  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de 
Monaco,  et  définissant  les  rapports  de  la 
France  et  de  la  Principauté. 

ART.  437.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes conviennent  qu'en  l'absence  de  stipula- 
tions ultérieures  contraires  le  Président  de 
toute  Commission  établie  par  le  présent  Traité 
aura  droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à 
émettre  un  second  vote. 

ART.  438.  —  Les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées conviennent  que,  lorsque  des  missions 
religieuses  chrétiennes  étaient  entretenues  par 
des  sociétés  ou  par  des  personnes  allemandes 
sur  des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés 
à  leur  Gouvernement  en  conformité  du  présent 
Traité,  les  propriétés  de  ces  missions  ou  so- 
ciétés de  missions,  y  compris  les  propriétés  des 
sociétés  de  commerce  dont  les  profits  sont 
affectés  à  l'entretien  des  missions,  devront  con- 
tinuer à  recevoir  une  affectation  de  mission. 
A  l'effet  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet 
engagement,  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés remettront  lesdites  propriétés  à  des  con- 
seils d'administration,  nommés  ou  approuvés 
par  les  Gouvernements  et  composés  de  per- 
sonnes ayant  les  croyances  religieuses  de  la 
Mission  dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  con- 
tinuant d'exercer  plein  contrôle  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  par  lesquelles  ces  missions 
sont  dirigées,  sauvegarderont  les  intérêts  de 
ces  missions. 

L'Allemagne,  donnant  acte  des  engagements 
qui  précèdent,  déclare  agréer  tous  arrangements 
passés  ou  à  passer  par  les  Gouvernements 
alliés  et  associés  intéressés  pour  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  desdites  missions  ou  sociétés 
de  commerce  et  ^e  désiste  de  toutes  réclama- 
tions à  leur  égard. 

ART.  439.  —  Sous  réserve  des  dispositions- 
du  présent  Traité,  l'Allemagne  s'engage  à  ne' 
présenter,  directement  ou  indirectement,  contre 
aucune  des  Puissances  alliées  et  associées  si- 
gnataires du  présent  Traité,  y  compris  celles 
qui,  sans  avoir  déclaré  la  guerre,  ont  rompu 
les  relations  diplomatiques  avec  l'Empire  alle- 
mand, aucune  réclamation  pécuniaire,  pour 
aucun  fait  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement 
complet  et  définitif  de  toutes  réclamations  de 
cette  nature,  dér^oimais  éteintes,  quels  qu'en 
soient  les  intéressés. 

ART.  440.  —  L'Allemagne  accepte  et  recon- 
naît comme  valables  et  obligatoires  toutes 
décisions  et  tous  ordres  concernant  les  navires 
allemands  et  les  marchandises  allemandes,  ainsi 
que  toutes  décisions  et  ordres  relatifs  au  paye- 
ment des  frais  et  rendus  par  l'une  quelconque 
des  juridictions  de  prises  des  Puissances  alliées 
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et  associées  et  s'engage  à  ne  présenter  au  nom 
de  ses  nationaux  aucune  réclamation  relative- 
m-ent  k  ces  décisions  ou   ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent 
le  droit  d'examiner,  dans  telles  conditions 
qu'elles  détermineront,  les  décisions  et  ordres 
des  juridictions  allemandes  en  matière  dé 
prises,  que  ces  décisions  et  ordres  affectent  les 
droits  de  propriété  des  ressortissants  desdites 
Puissances  ou  ceux  des  ressortissants  neutres. 
I/AUemagne  s'engage  à  fournir  des  c-opies  de 
tous  les  documents  constituant  le  dossier  des 
affaires,  y  compris  les  décisions  et  ordres  ren- 
dus, ainsi  qu'à  accepter  et  exécuter  les  recom- 
mandations présentées  après  ledit  examen  des 
affaires. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  français 
et  anglais  feront  fol,  sera  ratifié. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à 
Paris,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son 
siège  hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se 
borner  h  faire  connaître  au  Gouvernement  de 
la  République  française,  par  leur  représentant 
diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratifitration  a  été 
donnée  et,  dans  ce  csis,  elles  devront  en  trans- 
mettre l'instrument  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  rati- 
fications sera  dressé  dès  que  le  Traité  aura  été 
ratifié  par  l'Allemagne  d'une  part  et  par  trois 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
^l'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le 
Traité  entrera  en  vigueur  entre  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  qui  l'auront  ainsi  ratifié. 
Pour  le  calcul  de  tous  délais  prévus  par  le  pré- 
sent Traité,  cette  date  sera  la  date  de  mise  en 
vigueur. 

A  tous  autres  égards,  le  Traité  entrera  en 
vigueur,  pour  chaque  Puissance,  à  la  date  du 
dépôt  de  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes 
les  Puissances  signataires  une  copie  certifiée 
conforme  des  procès-verbaux  de  dépôt  de  rati- 
fications 


EN  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Versailles,  en  un  seul  exemplaire  qui 
restera  déposé  dans  les  aixihives  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française  et  dont  les  expé- 
ditions authentiques  seront  ren^ises  à  chacune 
des  Puissances  signataires. 


Notes  complémentaires 
PREMIÈRES  OBSERVATIONS  SUR  LE  TRAITE 


I  —  Sur  la  réiaction  lu  texte 

IL  EST  TRADUIT  DE  L'ANGLAIS 
Regrettable   et   dangereuse   concession 

Du  Pays  (.27.  6.  it))  : 

Il   me  semble  que  c'est   mon   devoir   de 

journaliste,    d'historien   et   de   citoyen,    de   dire 
mon  opinion  sur  le  traité. 

Une  opinion   !  J'avoue  que  je  n'arrive  pas  à 
m'en  former  une. 

Confesserai- je  ffue  je  n'ai  même  pas  pu  arriver 
à  lire  tout  le  traité  ?  Par  profession,  je  suis  im 
avaleur  de  textes,  et  mon  estomac  d'érudit  est 
solide.  En  ai-je  absorbé,  dnns  ma  vie  déjà  bien 
longue,  de  ces  lourds  et  pâteux  documents  diplo- 
matiques !  J'ai  pu  lire,  sans  être  malade,  tout 
Martens  et  ses  continuateurs.  Parfois,  pour  mon 
enseignement,  pour  mes  articles,  je  relis  les  actes 
du  Congrès  de  Vienne  ou  les  profoco'os  de  La 
Haye.  Dure  lecture,  mais  faisable  ;  c'est  clair, 
c'est  écrit  en  fiançais,  on  çait  ce  que  ça  veut 
dire,  ou  à  peu  près.  Le  «  Traité  de  Versailles  » 
est  un  casse-tête  :  on  dirait  qu'il  n'a  pas  été 
pensé  en  français,  le  style  n'en  est  pas  français, 
comme  si  c'était  traduit  ;  ce  n'est  pas  là  l'ordre 
et  le  mouvement  de  la  pensée  française  ;  je  ne 
veux  pas  dire  que  ce  soit  un  désordre  anglo- 
saxon,  parce  que  ma  aratitude  pour  les  Anglais 
el  les  Américains  est  infinie,  mais  c'est  un 
désordre,  et  dans  ce  chaos  d'articles  je  n'ai  pas 
su  trouver  le  fil  conducteur.  Que  voulez-vous 
que  je  vous  dise  ?  Je  ne  sais  pas  lire  ce  traité. 
J'apprendrai.  J'aurai  de  la  patience.  Si  Cle- 
menceau, qui  e^t  moins  patient  que  moi.  qui  est 
plus  vieux  que  moi,  qui  a  tant  à  faire,  a  bien 
su.  lui,  lire  et  comprendre  le  traité,  je  me  dis 
qu'avec  de  la  bonne  volonté  et  des  efforts  je  dois 
arriver  à  comprendre,  moi  aussi,  ce  texte,  qui 
sera  sûrement  un  des  grands  textes  de  l'histoire. 
Machinalement,  je  viens  de  manier  et  de  re- 
tourner l'exemplaire  de  la  brochure  de  Bonsoir. 
Ce  n'est  plus  le  titre  qui  est  sous  mes  yeux. 
C'est  la  pvage  100  et  dernière,  formant  dos.  J'y 
lis,  au  haut  de  la  seconde  colonne,  ces  mots  : 
«  Le  présent  traité,  dont  les  textes  français  et 
anglais  feront  foi,  sera  ratifié.  »  Ah  !  oui,  en 
effet,  ce  n'est  plus  le  français  qui  est  la  langue 
diplomatique,  la  langue  internationale.  Nous 
avons  perdu  ce  privilège.  On  nous  l'a  pris.  Pris  .î 
Non  :  nous  l'avons  livré,  abandonné.  Ou  plutôt 
ceux  qui  parla,ient  pour  nous  l'ont  dédaigné  ou 
même  ignoré.  L'actuel  traité  csl,  je  crois,  le  pre- 
mier des  grands  traitiîs  de  l'histoire  contempo- 
raine qui  soit  bilingue.  C'est  en  français,  et  en 
français  seulement,  qu'avaient  été  rédigés  les 
actes  de  Vienne,  de  Francfort  (oui,  de  Franc- 
fort I),  de  Berlin,  de  La  Haye,  d'Algésiras.  Le 
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traité  de  Versailles  est  en  français  et  en  anglais. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  texte  de  ce  traité 
a  l'air  traduit.  Mais  je  vois  bien  maintenant  que 
c'est  la  réalité.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  y  a 
un  texte  français  et  un  texte  anglais  :  on  eent, 
on  devine  que  le  texte  français  n'est,  en  beau- 
coup de  cas,  que  'a  traduction  d'un  texte  pri- 
mitif anglais.  C'est  probablement  en  partie  pour 
<ela  que  le  traité,  en  sa  version  française,  est 
obscur,  non  peut-être  que  la  traduction  soit 
mauvaise,  mais  parce  que  la  langtie  anglaise 
manque  de  précision  pour  exprimer  certaines 
idées  de  politique  intemationole  et  de  droit  des 
gens. 

A  l'Association  française  pour  la  Société  des 
Nations,  que  préside  si  bien  léon  Bourgeois,  el 
où  j'ai  eu  l'honneur  de  travailler,  que  de  fois 
nous  avons  eu  à  étudier,  à  comparer  le  texte 
français  au  texte  anglais  d'un  même  projet  ! 
Que  de  fois  nous  avons  consUité  l'impossibilité 
(l'établir,  par  les  niots  et  pour  le  sens,  un  accord 
parfait  !  Et  les  malentendus  ou  leis  discordances 
ne  portaient  pas  seulem<'nt  sur  des  nuances  ou 
des  détails,  mais  souvent  sur  le  fond  même  des 
choses,   sur   l'essentiel. 

Un  traité  en  deux  huigues,  surtout  quand  vme 
(le  ces  deux  langues  est  Tan^lais,  c'est  un  nid  à 
querelles,  et,  dans  le  cas  présent,  quelles  que- 
relles ?  Querelles  d'Allem:uid,  £'est-à-diœ  inex- 
tricables. S'il  y  avait  un  cas  où  il  était  néces- 
saire qu'un  texte  unique,  un  texte  français,  fît 
foi,  c'est  quand  il  s'agissait  de  confondre  par 
avance  les  sophismes  tudesques  :  contre  l'argutie 
déloyale  de  ces  gens-là,  seule  la  clarté  de  la 
langue  française  eût  été  .souveraine. 

J'ai  l'air  de  me  dcrc4)er  à  la  question  que  j'ai 
posée  en  tète  de  cet  article  :  que  faut-il  penser 
du  Traité  de  Paix  ?  Non,  je  no  m'y  dérobe  pas. 
•le  dis  seulement  que  c'e^t  un  traité  obscur  dans 
la  forme,  sa  obscur  qu'il  faudra  l'étudier  pen- 
dant die  longs  jours  |>oai'  voir  s'il  est  bon,  c'est- 
à-dire  si  ime  \Taie  paix  ta  peut  sortir.  Mais  que 
l'Allemagne  ait  pu  en  violer  impunément  deux 
articles  avant  même  que  les  signatures  ne  soient 
inscrites,  ce  n'est  pas  une  présoniption  favorable. 
Cxîtte  œuvre  de  sept  mois  serait-elle  une  œuvre 
bàdée  ? 

A.    AULAKD. 

II  —  Comment  il  a  été  signé 
et  îuelle  conclusionil  doit  nousinspirer 

1. —  Unissons-nous  pour  en  dégager 
les  fruits  de  la  victoire. 

De  l'Echo  de  Paris  (3o.  6.  ig),  sous  le  titre 
«  Unissons-nous  pour  tirer  parti  du  Traité  de  Ver- 
eaillea  »   : 

Nullement  une  fête.  Pas  de  splendeur?,  pas  de 
musique,  rien  qui  pût  ressembler  à  des  réjouis- 
sances. Une  cérémonie  nue  et  pleine  de  pensées 
qui  faisaiient  son  incomparable  beauté. 

Ce  qui  est  fort  n'a  pas  besoin  qu'on  l'accom- 
pagne d'aucune  mise  en  scène. 


Ix-  jeudii  ■?.?>  janvier  1871,  Jules  Fa\Te  était 
venu  pour  la  première  fois  à  Versailles,  auprès 
de  Bismarck.  Aussitôt  après  le  départ  du  Fi'an- 
çais,  vers  10  h.  1/2  du  soir,  le  Prussien  vint 
retrouver  ses  secrétaires  dans  la  salle  à  manger 
où  ils  prenaient  le  thé,  et,  sjins  mot  dire,  se  mit 
à  siffler  un  ajr.  Puis,  s  "interrompant  :  «  Con- 
naissez-vous cela  ?  -—  Oui,  dirent-ils,  c'est  le 
f>ignal  de  la  mort  du  cerf.  » 

Je  pense  à  ce  sifflement  du  fils  des  reîtrea 
quand  je  me  rappelle,  en  écrivant  cet  article, 
le  plus  haut  moment  d<;  la  journée  du  28  juin 
1919.  Ce  moment,  d'après  mon  émotion,  ce  fup 
la  minute  où,  dans  la  galerie  des  Glaces,  surgit 
la  voix  de  Clemenceau,  une  vojx  nette,  impé- 
rieuse et  courtoise,  prodigieuse  d<'  jeunesse,  qui 
réveille  en  nous  le  troupeau  des  souvenirs,  up, 
troupeau  de  scènes  querelleuses  ;  mais  elle  est 
maintenant  la  voix  rnêrne  de  la  France,  et  ses 
quatre  mots  s'élevant  avec  des  ailes  d'archange 
nous  forcent  tous  à  lever  le  front  :  (c  J'ai 
l'honneur,  dit-il,  d'inviter  Messieiu^s  les  délégués 
du  gouvernement  de  l'empire  allemand  à  venir 
donner  leur  signature.   » 

Voilà  ce  que  vous  eussiez  voulu  voir,  lecteurs, 
et,  comme  vous,  les  «^iècles,  à  jamais,  voudront 
deviner  ce  que  pensaient  les  délégués  Mûiler  et 
Bell,  quand,  précédiîs  d'un  attaché  du  protocole, 
ils  traversèrent  un  long  espace  de  la  galerie 
pour  gagner  la  i)etite  table  où  les  attendait  le 
traité.  Deux  longs  Allemands,  deux  silhouettes 
noires  et  maigres,  le  vpagc  A'ert,  le  pas  assuiré, 
oss.eux,  sanglés  dans  leurs  redingotes,  deux 
hommes  mécaniques. 

Après  eux.  l'Amérique  signe,  puis  l'Angle- 
terre, et  voici  la  France.  Piodigieuse  émotion  de 
voir  les  nôtres  qui,  dans  la  salle  où  nous  fûmes, 
il  y  a  cinquante  ans,  jetés  à  terre,  paraphent  le 
papier  de  la  revanche. 

Quand  la  France  eut  signé,  je  suis  sorti  pour 
m'en  aller  dans  le  salon  A'oisin,  à  une  fenêtre 
d'où  l'on  m'avait  dit  que  je  verrais  les  Alle- 
mands regagner  leurs  voitures.  En  effet,  leurs 
quatre  automobiles  étaient  là,  sous  mes  yeux, 
à  quelques  mètres.  En  attendant  ces  vaincus,  je 
regardais  la  terrasse  de  l'Orangerie,  où  des  agents 
contenaient  des  milliers  d'invités,  et  l'incom- 
parable horizon  du  parc,  son  ciel  plein  de  nuages 
et  ses  arbres  royaux  encadrant  ces  graves  mu 
nutes  de  l'histoire  du  monde.  Quelle  beauté  l 
Quelle  tristesse  !  ((  Triste  comme  la  grandeur  », 
disait  Bonaparte. 

Je  songe  à  Paul  Déroulède  et  à  Albert  de  Mun, 
qui  nous  quittèrent  sans,  savoir  que  1870  était 
vengé  ;  je  laisse  se  former  en  mon  cœur  une 
action  de  grâoe,  pour  les  chefs  et  les  soldats  qui 
sauvèrent  la  France  ;  je  ne  puis  échapper  à  l'idée 
que  la  frontière  du  Rhin,  qui  seuk  mettrait  à 
l'abri  nos  provinces  et  que  Lou/is  XIV  manqua, 
cette  fois  encore  nous  venons  de  la  laisser 
échapper,  du  moins  à  demi. 

11  nous  semble  que  Londres  a  pris  barre  sur 
Hambourg  mieux  cjue  Paris  sur  Berlin.  Pour- 
tant, avec  ce  traité  nous  pouvons  beaucoup. 
Croyez-vous  que  Bismarck,  quand  il  Ht  l'empire 
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allemand ,  fut  approuvé  de  tous  ?  «  Sa  Majesté, 
éci)it-il,  m'en  voulut  tellement  de  la  façon  dont 
les  choses  s'étaient  passées  (dans  la  galerie  des 
Glaces),  qu'en  descendant  de  1  estrade  élevée  d«ifi 
princes,  elle  affecta  de  ne  pas  me  voir,  alors 
que  je  me  trouvais  seul  dans  l'espace  libre  en 
avant  de  l'estrade,  et.  passant  devant  moi,  elle 
alla  donner  la  main  aux  gén»''raux  qui  se  tenaient 
derrière »  Ainsi,  dans  celte  journée  —  chef- 
d'œuvre  qui  consacrait  sa  politique,  —  Bismarck 
était  en  disgrâce. 

Mais  soudain,  le  canon  ébranle  les  cœurs, 

les  grandes  eaux  jailliss^Mit,  un  peuple  d'avions 
apparaît  dans  le  fii-l.  et  la  petite  troupe  des 
Allemands  débourhe  sur  le  terrain.  Ai-je  dit 
que  là  foule  y  était  maintenue  à  quelque  cent 
mètres  en  face  de  la  galerie  des  Glaces,  qu'elle 
sui-vcillait  avidement  t  Quand  les  Allemands, 
(le  plus  en  plus  raides  tt  noirs,  tra\orsèrent 
rapidement  cet  espace  ^ide  pour  rejoindre  leurs 
\oitures,  la  foule  d'abord  ne  comprit  guère. 
pU|is  un  mot  courut  d'âme  en  âme  :  les  Boches  ! 
l't  les  bouleversa  toutes.  Pas  un  cri.  mais  ujne 
telle  poussée  que  la  ditrue  creva.  Plus  d'agent 
qui  tienne  1  Ils  tourbillonnent  comme*  des  tou- 
pies, sont  soulevés,  emportés  comme  des  bou- 
chons de  liège.  Et  voici  les  femmes  et  les 
hommes,  les  soldats,  les  civils  qui  foncent  au 
pas  de  course  sur  les  Allemands.  Pas  un  cri, 
pas  un  geste,  rien  qu'un  élan  irrésistible.  La 
curiosité  a  battu  la  charg»'.  Que  veut  cette  foule 
au  pas  de  gymnastique  ?  Mettre  ses  yeux  dans 
les  yeux  des  vaincus.  Et,  je  le  répète,  pas  une 
menace,  ni  des  voix  ni  du  geste.  En  hâte,  les 
automobiles  déjà  entourées  démarrent,  tandis  que 
les  services  d'ordre  se  jettent  à  la  poitrine  de 
cette  ruée. 

Quelques  minutes  plus  tard,  j'ai  vu.  sur  la 
terrasse  où  j'étais  descendu,  passer  un  autre  cor- 
tège. Clemenceau  ayant  à  sa  droite  Lîoyd  George, 
à  sa  gauche  Wilson,  et  tous  trois  se  tenant  par 
le  bras  pour  tenir  contre  les  remous  de  la  foule 
qui  les  pi-essait,  les  portiit,  les  contraignait 
presque  à  courir. 

Clemenceau,  lourd,  sérieux,  les  yeux  fichés 
devant  lui,  le  masque  immobile  et  puissant.  Il 
porte  dans  son  cœur  la  même  émotion  que  tous 
ces  Français  dont  il  est  le  drapeau,  mais  déjà  sa 
pensée  est  dans  le  lendemain  de  ce  jour  que 
nous  pavoisons.  Avant  que  ^^ilson  et  Lloyd 
George  ne  partent,  dans  un  suprême  Conseil,  au 
milieu  de  ces  clam.iii-s  de  la  popularité,  il  va 
lesserrer  encore  l'Entente. 

C'est  à  cette  entente  et  pour  qu'elle  soit  plus 
étroite  que  Clemenceau  a  sacrifié  beaucoup  d'in- 
térêts qui  lui  tenaient  au  cœur  comme  ils  tien- 
nent au  nôtre.  Chacun  dans  l'univers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  Boche  et  bochisant,  sait  que  l'Alle- 
magne, aussitôt  qu'elle  pourrait,  reprendrait  son 
jigression  haineuse  par-dessus  le  Rhin.  Mainte- 
nons donc  l'Entente  américaine,  anglaise  et 
française,  et  maintenons  l'entente  parfaite  entre 
nous  autres  Français.  (Comment  ?  .\  force  d'in- 
telligence, par  une  vue  claire  de  notre  situation, 
qui  est  à  la  fois  magnifique  et  périlleuse. 


Il  est  d'absolue  nécessit-é  que  tous  les  Fran- 
çais sachent  la  réalité  des  choses  et  comprennent 
à  quelles  conditions  maantenant  la  France  peut 
prospérer.  Hi.r,  à  Versailles,  l'Allemagne  a  con- 
tracté de  nombreuses  obligations  envers  nous  ; 
mais  pour  In  contraindre  à  les  remplir,  quels 
instruments  avons-nous  ?  Ses  soldats  prisonniers 
entre  nos  mains  -.'t  son  terrjloùre  occupé  par  nos 
troupes.  Rien  d'autre.  jS"e  cédons  rien  qu'en 
exécution  stricte  des  engagements  qu'elle  a  pris. 
Donnant  donnant.  Nous  allons  tout  de  suite  voir 
si  nous  sommes  cjipables  de  maintenir  nos  droite 
et  d'assurer,  avec  le  relèvement  de  la  Franco,  la 
paix  du  monde.  Pour  cette  tâche,  nous  devons 
rassembler  toutes  les  volontés.  L'union  sficrée 
prend  une  forme  nouvelle,  lunàon  pour  tlirer  du 
traité  toutes  les  garanties  qu'il  renferme. 

De  ce  jour,  une  ère  nouvelle  eonim.'nc.e  dans 
la  vie  des  partis  en  France.  Ils  se  brisent  pour 
se  regrouper  autour  du  traité  qui  devient  la 
■^''^%  ^?  }""  P^'^  mondiale  et  de  notre  prospé- 
rité. Collaborons  pour  dégager  du  traité  de  Ver- 
sailles les  fruiits  d'e  la  Victoire. 

Maurice  Barrés,  de    VAcadémie   française. 

2.  —  Constatations   douloureuses 

Les    grande  généraux   fort   mal   placés 
et  les  trois   maréchaux   de   France   absents 

A  la  séance  du  .Son  il  du  ac  juin  19 19,  un  scn:.leu 
catholique  dllle-el-Viluine  a  /ait  ces  péniMes  obser- 
vations qui  doivent  tire  consignées  ici  ; 

M.  JÉNouvRiER.  —  Le  génie  de  nos  chefs  ! 
Il  a  étonné  le  monde  à  ce  point  que.  -fait 
Ignoré  de  l'histoire,  tous  les  soldats  du  droit 
se  sont  rangés  sous  le  commandement  de  l'un 
d'eux,  si  bien  que,  après  avoir  conduit  sous 
l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile  les  armées  de  la 
France,  notre  Foch  peut  aller  défiler  à  Londres 
ou  à  Washington,  à  Rome  ou  à  Bruxelles,  il 
sera  toujours  à  la  tète  de  ses  soldats.  (Très 
bien  .') 

M.  le  pivsident  du  Conseil  l'a  très  bien 
compris  quand  il  a  fait  venir  comme  témoins, 
samedi,  dans  la  Galerie  des  Glaces,  une  dépu- 
ta tion  de  poilu?  et  une  députation  de  blessés. 
Ils  étaient  à  leur  place.  (Très  bien  t) 

Mais  il  y  en  avait  d'autres  dont  la  place 
était  marquée  là.  Où  était  Joffre  ?  Où  était 
Foch  ?  Où  était  Pétain  ?  Joffre  était  en 
Angleterre  :  il  est  revenu  hier.  Foch  était  à 
Metz  :  il  reviendra  demain.  Pétain  était  sur  le 
Rhin. 

Il  me  sera  permis  de  dire  que  le  maré- 
chal Joffre  aurait  peut-être  pu  avancer  son 
retour  de  vingt-quatre  heures,  et  que  la  garde 
du  Rhin  n'aurait  pas  été  compromise  si  le  ma- 
réchal Foch  et  le  maréchal  Pétain  avaient  été 
samedi    à    Versailles. 

Je  sais  bien  que  j'ai  vu.  que  nous  avons 
vu  d'autres  grands  chefs.  J'ai  vu  Maunoury, 
le  vainqueur  de  l'Ourcq.  celui  qui,  avec  Gal- 
liéni,  sauva  Paris,  celui  dont  les  yeux,  brûlés 
par    un    projectile      allemand,    ne    s'ouvriront 
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plus  jamais  que  pour  les  clartés  éternelles. 
J'ai  vu  de  Casteinau,  le  vainqueur  du  Grand 
Couronné,    le    vainqueur    de    Verdun. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Il  devrait  être 
maréchal  I 

M.  JÉNouvRiER.  —  celui  qui,  le  12  no- 
vembre, allait  infliger  à  l'Allemagne  la  plus 
grande  défaite  militaire  que  jamais  peuple  ait 
connue  si  Hindenburg  n'avait  prévenu,  par 
une  demande  d'armistice,  ce  grand  effondre- 
ment de  la  force  allemande.  Nous  avons  vu 
Maistre,  le  compagnon  et  le  voisin  de  Castei- 
nau ;  nous  avons  vu  de  Langle  de  Cary,  ancien 
commandant  de  groupes  d'armées  ;  Guillaumat, 
Dubail,  Berthelot  ;  nous  n'avons  pas  vu  le 
général  Fayolle  ;  nous  n'avons  pas  vu  De- 
goutte,  Mangin,  nous  n'avons  pas  vu  Gouraud, 

Roissoudy ,     mais,   onlin.    ceux-là,    nous     les 

avons  vus  avec  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur,  la  médaille  militaire,  la  poitrine 
chargée  de  décorations,  mais  eux  encore  plus 
chargés  de  "gloire.  Hélas  !  où  les  avons-nous 
vus  ? 

M.  Gaudin  de  Vili.aine.  —  En  serre-files. 

M.  JÉNouvRiER.  —  Nous  ne  les  avons  pas 
vus.  comme  l'ont  dit  certains  journaux, 
autour  de  la  table  désormais  historique  où 
allaient  s'échanger  les  signatures  ;  nous  ne 
les  avons  pas  vus  derrière  le  fatiteuil  de  M.  le 
président  du  Conseil  qui,  je  le  sais,  s'honore 
pourtant  d'être  leur  chef  et  auquel  leur  pré- 
ecnce  aurait  fait  une  auréole  d'une  incompa- 
rable grandeur.   Nous    les    avons  vus,  où  ? 

comme  échoués  sur  l 'avant-dernière  banquette 
du  fond  de   la   salle. 

M.   Gaudin  de  Villai.ns.  —  Et  derrière  qufi  ? 

M.  JÉNOUvmER.  —  Oui,  il  n'y  avait  plus 
qu'une    banquette    derrière    eux 

M.   Larere.   —   Elle  était  pour  nous. 

M.    JÉNOUVRIER.    —    et    ainsi    ceux    qui, 

au  cours  du  danger,  avaient  toujours  été  au 
premier  rang,  au  jour  de  l'honneur  et  de  la 
glorification  de  la  patrie  qu'ils  ont  sauvée, 
étaient  au  dernier,  alors  que,  devant  eux,  il 
y  avait  une  longue  théorie  de  jeunes  gens 
dont  beaucoup  ne  portaient  pas  la  Croix  de 
guerre  (Très  bien!  Très  bien!)  ;  devant  eux 
aussi   des   jeunes   femmes   élégantes... 

M.   Gaudin   de  Villaine.   —  Tout   le   harem   ! 

M.  JÉNOUVRIER.  —  qui  auraient  pu  se  ran. 

ger  pour  laisser  passer  les  grands  victorieux. 
{Applaudissements.) 

Et  ce  spectacle,  je  le  dis,  a  rempli  plusieurs 
de  nos  collègues  d'une  incomparable  tristesse  ; 
ils  sont  allés  la  dire,  avec  leurs  excuses  et 
leurs  regrets,  à  ces  grands  oubliés.  Et  la  seule 
réponse  qu'ils  aient  reçue  est  bien  digne  de 
la  vie  de  ceux  qui  l'ont  prononcée  :  «  Qu'im- 
porte, pourvu  que  la  France  vive  I  »  (Très 
bien!  Très  bien!) 

Mais  j'ai  tenu  à  dire  ces  choses  à  la  tribune 
du  Sénat,  parce  qu'il  faut  qu'enfin  on  sache 
que,  malgré  des  négligences  fâcheuses,  la 
France  n'est  point  une  oublieuse  ni  une  ingrate, 
qu'elle  se  souvient  des  services  rendus  et  que 
le  poids  de  la  reconnaissance  nour  ceux  qui  l'ont 


sauvée  n'est  pas  pour  elle  un  insupportable 
fardeau.  (Applaudissements.) 

M.  Eugène  Lintilhac.  —  S'ils  ont  été  à 
l'avant-dernière  banquette  ce  jour-là,  ils  seront 
éternellement  à  la  première  page  de  l'histoire. 
(Marques   d'approbation.) 

Absence  de  l'Auteur  de  tout  droit 

Un  des  rédacteurs  de  la  Croix  a  relevé  une  faute 
beaucoup  plus  grave  (Croix,  i.  7.  19)  : 

Pourquoi   faul-il    que    dans    cette    page 

de  l'histoire  de  l'humanité  on  n'ait  pas  inscril 
le  nom  sacré  de  Celui  de  qui  découlent  toute 
autorité,  tout  droit  et  toute  justice  ?  C'est  au 
«  nom  de  la  Très  Sainte  Trinité  »  que  se  sont 
signés  jadis  les  traités  les  plus  solennels,  ceux 
de  r8i5  comme  ceux  d'Utrecht  et  de  Wesl- 
phalie.  Les  sociétés  chrétiennes  croyaient  que 
Dieu  seul  pouvait  mettre  le  sceau  aux  conven- 
tions humaines  dans  la  mesure  où  elles  étaient 
pénétrées  de  son  esprit.  Aujourd'hui,  seul 
M.  Wilson  a  invoqué,  en  ce  moment  solennel, 
la  divine  Providence.  Le  traité  à  peine  signé, 
au  moment  où,  l'œuvre  terminée,  il  allait 
quitter  la  France,  il  a  appelé  sur  notre  pays 
les  bénédictions  d'en  haut  en  terminant  par 
ces  paroles  l'adieu  qu'il  nous  a  adressé  :  «  Je 
prends  la  liberté  de  souhaiter  à  la  France  la 
protection  divine  !  »  Et  dans  le  message  qu'il 
a  adressé  à  l'Amérique,  il  s'est  félicité  d'avoir 
fait  reconnaître  à  toutes  les  nations  «  la  sain- 
teté des  croyances  religieuses  et  la  liberté  des 
cultes  I    » 

Que  tous  les  bons  Français  fassent  écho  à 
ses  paroles  et,  en  acclamant  la  victoire  et  la 
paix,  qu'ils  poussent  du  fond  cœur  le  cri 
séculaire,  qui  est  à  la  fois  un  acte  de  foi  et 
un  acte  d'espérance  :  Dieu  protège  la  France  ! 

Jean    Guiraud. 

4.  L'avis  du  gouvernement  français 

Formulé  par  M    Clemenceau 

dans  le  projet  de  Ici  déposé  à  la  Chambre 

le  30  juin  1919 

M.  le  président  [Paul  Descuanel]  .  —  La 
parole  est  à  M.  le  président  du  Conseil  pour  le 
dépôt  de  projets  de  loi.  (Vifs  applaudiissements 
à  droite,  au  centre  et  à  gauche.  —  MM.  les  dé- 
putés se  lèvent.) 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du  Con- 
seil, ministre  de  la  Guerre.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  :  1°  en  mon  nom  et  au  nom  de 
MM.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
Nail,  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  ; 
Leygues,  m,inistrc  de  la  Marine  ;  Klot/.,  ministre 
des  Finances  ;  Henry  Simon,  ministre  des  Co- 
lonies ;  Claveille,  ministre  des  Travaux  publics  ; 
Clémentel,  ministre  du  Commerce  ;  Loucheur, 
ministre  de  la  Reconstitution  industrielle  ;  Col- 
liard,  minisire  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  ;  V.  Boret,  ministre  de  l'Agriculture  ; 
Pams,  ministre  de  l'Intérieur  ;  Lebrun,  ministre 
des  Régions  libérées;  L.ifferre,  ministre  de  l'In- 
struction publique  et  des  Beaux-Aits,  un  projet 
dQ  loi  portant  approbation   du  Traité   de  paix 
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conclu  à  Versailles,  le  28  juin  1919,  ei't;e  la 
France,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'enripire  bri- 
tannique, l'Italie  et  le  Japon,  principales  puis- 
sances alliées  et  associées,  la  Ijelgique,  la  Bolivie, 
le  Brésil,  la  Chine  (i),  Cuba,  l'Equateui-,  la 
'irèce,  le  Guatemala,  Ua'ïti,  l'Hedjaz,  le  Hon- 
duras, le  Libéria,  le  ÎSicaragua,  le  Panama,  le 
Pérou,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
l'Etat  serbc-croate-slovène,  le  Siam.,  l'Etat  tchéco- 
slovaque et  rUnigu-iy,  d'une  part  —  et  l'Alle- 
magTie,  d'autre  part  ;  ainsi  que  les  actes  quji  le 
complètent,  savoir  :  le  protocole,  signé  le  même 
jour  par  lesdites  puissances  ;  l'arrangement,  de 
même  date,  entre  la  France,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Belgique,  l'empire  britannique 
et  l'Allemagne,  concernant  l'occupation  des  pays 
rhénans,  et  le  traité  entre  la  France,  les  Et^ts- 
Unis  d'Amérique,  l'empire  britannique,  l'Ilalie, 
le  Japon  et  la  Pologne;  2°  en  mon  nom  et  au  nom 
de  MM.  S.  Pichon,  ministre  des  Affaires .  étran- 
gères, et  Georges  Leygues,  ministre  de  la  Ma- 
rine, un  projet  do  loi  portant  approbation  des 
traités  conclus  à  Versailles,  le  28  juin  1919, 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
entre  la  France  et  !a  Grande-Bretagne,  concer- 
nant l'aide  à  donner  à  la  France  en  câs  d'agres- 
sion allemande  non  justifiée. 

M.  Jean  Bon.  —  Ce  devrait  êti'e  un  message 
(lu  président  de  la  République,  anx  termes  de 
l'article  8  de  la  Constitution. 

M.  lE  PRÉSIDENT.  —  Ou  n'iuterrompt  pas 
une  lecture  comme  celle-là  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  PU  CoNsiiL,  ministre  de  la 
Guerre.  —  Pour  les  conditions  du  Traité  lui- 
même  et  l'esprit  qui  l'inspira,  je  n'ai  garde  de 
devancer  la  discussion  qui  doit  ici  s'établir.  A 
l'heure,  cependant,  oti  va  se  clore  le  plus  grand 
drame  de  l'histoire,  quand  nous  sommes  encore 
frémissants  des  suprêmes  devoirs  magnifique- 
ment accomplis,  le  premier  élan  de  nos  âmes 
doit  être  d'espérance  française  autant  qu'huma- 
nitaire. Idéal  de  France,  idéal  d'humanité  même, 
nous  pouvons,  nous  devons  publiquement  attes- 
ter la  commune  pensée  sous  le  regard  de» 
grands  ancêtres  dont  notre  fierté  est  de  con- 
tinuer la  patrie.  {Longs  applaudissements  à 
(jaiiche,  au  centre  el  à  droite.) 

Quelle  joie  sans  limites  quand,  du  haut  de 
cette  tribune,  peut  enfin  tomber  cette  parole 
définitive  :  par  la  France  et  par  ses  alliés, 
l'œuvre  de  salut  qui  mit  le  monde  en  péril  de 
mort  est  désormais  accomplie.  {Applaudisse- 
ments prolongés.) 

A  la  seule  condition  que  nous  demeurions 
présents  au  devoir,  le  vieil  esprit  de  domination 
guenière  peut  être  à  jamais  leiTassé.  Le  jour 
est  venu  où  la  force  et  le  droit,  redoutablement 
séparés,  doivent  se  rejoindre  pour  la  paix  des 
peuples  au  labeur.  Que  i'iiumanité  se  lève  pour 


(i)  La  Chine  n'ayant  pas  signé,  c'est  sans  doute 
par  suite  d'une  distraction  des  bureaux  ministériels 
que  sou  nom  n'a  pas  été  rayé  dans  cette  énumération. 
Le  Times  (2.  7.  10)  signale  le  même  fait  dans  le  texte 
officiel  communiqué  au  Parlement  britannique.  (Note 
de  la  D.  C.) 


vivre  toute  sa  vie.  (Mouveaux  applaudissements.) 
Cette  piiix,  nous  voulons  l'achever,  comme 
nous  avons  voulu  poursuivre  la  guerre,  d'une 
volonté  que  rien  ne  doit  faire  fléchir.  Cette  paix, 
nous  la  ferons,  comme  nous  avons  fait  la 
guerre,  sans  faiblesse  comme  sr.ns  orgueil  théâ- 
tral, avec  la  résolulion  infrangible  de  rester 
digne  des  grands  rr.orts  qui  ont  voulu  le  pro- 
longement de  la  France  en  ses  vertus  historiques 
toujours  plus  loin,  toujours  plus  haut. 

Il  le  faut,  puisque  c'est  bien  contre  la  France 
d'abord,  frontière  -.Tièine  de  la  liberté,  que  fut 
dirigé  l'effort  abominable  d'oppression  univer- 
selle qui  vient  d'être  anéanti.  Pour  écraser  le 
droit  des  peuples  libres  à  la  plénitude  de  la  vie, 
la  France  de  la  Révolution,  avant  tout,  devait 
être  abattue.  Tout  nous  fut  demandé  de  nous- 
mêmes.  Nous  avons  tout  donné.  Et  voici  que  le 
droit  triomphant  est  debout,  intangible.  Et  voici 
que  la  paix  du  droit,  avec  tous  les  espoirs  que 
ce  grand  mot  suggère,  va  commencer  son  cours. 

Cette  paix  de  la  France,  cette  paix  de  gran- 
deur humaine  dont  nous  n'avons  encore  que  Ks 
signes  précurseurs,  c'est  à  nous  d'en  donner 
l'exemple  encore,  de  la  vivre  dans  l'accompliss  •- 
ment  de  tous  les  grands  devoirs,  si  nous  vou- 
lons que  l'accroissement  d'honneur  auquel  notic 
peuple  a  droit  lui  demeure  acquis  d'un  consen- 
tement unanime. 

Seulement,  cette  paix,  il  est  bon  de  le  dire  ici 
même  en  cette  heure  précise,  ne  peut  pas  être 
d'une  façon  exclusive  la  paix  avec  les  peupks 
amis  aussi  bien  qu'avec  ceux  à  qui,  après  ks 
sanctions  de  justice,  nous  voulons  en  imposer 
le  devoir.  La  paix  générale,  en  effet,  ne  serait 
que  le  fallacieux  mirage  d'un  jour,  si  nous 
n'étions  pas  capables  de  vivre  d'abord  en  paix 
avec  nous-mêmes,  c'est-à-dire  de  donner  comme 
fondement  de  la  paix  extérieure  la  paix  inté- 
rieure à  notre  propre  pays.  (Longs  applaudisse- 
ments. --  MM.  les  députes  se  lèvent.) 

Pour  cela,  sans  doute,  il  faut  l'apaisement  des 
anciens  conflits,  mais  l'apaisement  de  part  et 
d'autre,  car  si  l'esprit  de  guerre  persistait  en  . 
quelque  point  que  ce  fût,  ce  serait  la  paix  civile 
trahie  au  moment  même  où  nous  voulons  l'as- 
surer. 

La  paix  du  dehors  se  peut  conquérir,  en  un 
moment  sublime,  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui 
fait  le  prix  et  la  beauté  de  la  vie.  La  paLx  du 
dedans  ne  s'obtient  que  par  l'effort  continu, 
dans  un  esprit  d'équité  supérieure,  des  équitables 
compositions  successives  d'impulsions,  de  volon- 
tés, de  croyances,  de  pensées,  d'intérêts  tradi- 
tionnellement opposés,  parfois  même  contradic- 
toires. 

Il  y  faut  l'héroïsme  obscur  d'une  contrainte 
volontaire,  souvent  douloureuse,  pour  l'obstinée 
conservation  d'un  ordre  rationnel  {Vifs  applau- 
dissements) qui,  s'il  ne  satisfait  pas  immédiate- 
ment à  toutes  les  espérances,  n'en  doit  pas  moins 
permettre  à- ces  espérances  mêmes  de  se  réaliser 
progressivement,  à  mesure  que  nous  nous  mon- 
trons capables  de  faire  passer  dans  l'acte  les 
parties  d'idéalisme    si    promptes    à    s'offrir,    si 
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Icnlos  à  s'installer  dans  la  réalité  vécue.  {Longs 
applaudissements.) 

N'est-ce  pas  tout  le  programme  de  la  Répu- 
blique, depuis  le  jour  où  elle  apparut  sanglante, 
dans  les  premières  heures  de  l'embrisement 
révolutionnaire  ?  N'est-ce  pas  le  programme  de 
la  France  elle-même  qui  se  trouve  ainsi  Iraeé  ? 
Pour  que  notre  victoire  de  la  guerre  soit  nofrt 
victoire  de  la  paix,  au  moins  savons-nous  di'jà 
quelles  victoires  sur  nous-mêmes  nous  devons 
préalablement  remporter. 

A  Bordeaux,  à  Versailles,  en  1871,  j'tus  la 
douleur  d'apiK>rtet  le  témoignage  de  mes  yeux 
et  de  mon  coe?uir  brisé  à  l'atroce  déchirement 
dont  la  cicatrice  ne  fut  jamais  fermée.  {Applau- 
dissements prolongiis.)  Revanche  mttiJaire  et 
revanche  morale  devaient  alors  se  conjuguer.  La 
première  est  venue.  I>ans  la  défaite  même,  nous 
avons  commencé  l'autre.  Dans  la  victoire,  nous 
voulons  l'achever. 

Assez  et  trop  longtemps,  nous  avons  pu  dis- 
perser nos  forces  en  des  conflits  politiques  et 
sociaux,  fatalité  de  tous  les  peuples  et  de  tous 
les  temps,  mais  qui,  même  féconds,  se  tradui- 
sent, au  compte  final,  en  perles  d'énergie.  C'est 
la  commune  histoire  des  hommes.  Aucune 
grande  conquête  qui  n'ait  coûté  des  tumultes 
d'efforts.  L'aboutissement,  c'est  la  victoire  au 
sens  le  plus  noble  du  mot,  la  victoire  du  fait  en 
même  temps  que  de  l'idée,  la  victoire  non  des 
personnes,  mais  de  la  France,  de  la  République 
elle-même,  la  victoire  de  tous  nos  Parlements 
qui  se  sont  succédé  dans  la  commune  volonté 
de  refaire  la  France  pour  la  mettre  à  sa  juste 
place  dans  le  monde,  la  victoire  de  tous  nos 
gouvernements  qui,  depuis  le  démembrement  de 
la  patrie,  se  sont  transmis  le  périlleux  honneur 
d'affronter  le  dilemme  du  sphinx  allemand  :  la 
victoire  ou  la  mort.  Nous  avons  choisi.  L'énignte 
est  résolue.  {Applaudissements  prolongés.) 

L'homme  qui  avait  organisé,  dès  le  lendemain 
de  1871,  la  grande  ruée  finale  de  la  sauvagerie 
pour  l'universelle  servitude  avait  cru  pouvoir 
stupidement  se  vanter  de  tolérer,  que  dis- je  ? 
d'encourager  notre  République  renaissante 
comme  une  organisation  de  faiblesse,  de  dis- 
corde, de  dissolution  nationale.  C'est  tout  ce 
qu'il  avait  compris  de  la  liberté.  {Applaudisse- 
ments.) 

Eh  bien  !  l'expérience  qu'il  a  voulue  a  pu  se 
développer  librenrent  pendant  un  demi-siècle. 
Son  peuple,  qu'il  enchaînait  au  char  du  sei- 
gneur de  la  guerre  et  qui  s'installait  sous  le 
joug  pooir  une  conquête  d'abaissement  humain, 
peut  maintenant  constater  le  plein  résultat  de 
l'épreuve.  L'histoire  a  clairement  p;ulc.  {Vifs 
applaudissements.) 

Il  est  vrai,  nos  champs  sont  ravagés,  nos  vil- 
lages, nos  villes  sont  rasés,  l'élite  de  notre  jeu- 
nesse repose  au  sol  sacré  dans  un  linceul  de 
gloire,  nôtre  plus  précieux  trésor.  {Vive  émo- 
tion.) Tous  les  biens  ont  été  prodigués  sans 
mesure,  le  plus  beau  sang  a  coulé  par  tous  les 
pores,  les  lai-mes  ont  sillonné  tous  les  visages, 
tous  les  cœurs  ont  frémi  d'une  indicible  hor- 


reur, mais  les  larmes  des  supplices  et  le  sang  des 
blessures  nous  ont  K-issés  meilleurs,  plus  hauts, 
plus  grands,  plus  complètement  Français.  La 
France  est  debout,  vivante  et  forte,  forte  de  ses 
volontés  de  justice  comme  des  vertus  militaires 
de  ses  grands  soldats,  dont  la  plupart  vont  bien- 
tôt civiquemcnt  revenir,  sans  que  sommeille 
notre  vigilance,  aux  travaux  de  la  paix.  {Applau- 
dissements répétés.) 

Et  maintenant,  tous  à  l'œuvre  pour  l'accom- 
plissiement  des  devoirs  de  demain  succédant  aux 
devoirs  d'hier  et  d'aujourd'hui,  pour  l'accom- 
plissement, avant  tout,  des  réparations  néces- 
saires. Non  moins  indispensable  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre,  l\inion  sociale  demeure  le  fon- 
deraient même  de  la  patrie  que  nous  n'aurons 
pas  sauvée  des  barbares  {X)ur  la  déchirer  de  nos 
mains    parricides.    {Longs    applaudissements.) 

A  l'un  de  se  plier,  dans  l'organisation  du 
labeur  moderne,  aux  méthodes  légitimes  de 
juste  coopération,  nées  des  généralisations  du 
droit  ;  à  l'autre  d'apprendre  à  se  modérer,  à  se 
gouverner  lui-mênve,  à  se  défaire  des  flatteurs 
détestables  qui  lui  disent,  comme  ils  faisaient 
jadis  à  l'ancien  maître,  que  sa  puissance  est  ab- 
solue, qu'il  peut  fout  faire  impimément  {Vifs 
applaudissemenls) .  sans  s'exposer  aux  responsa- 
bilités où  alx>utit  fatalement  l'inévitable  solida- 
rité des  intérêts  de  tous.  Sacrifices  mutuels  issus 
d'une  compréhension  meilleure.  Commençons. 
Tous,  il  faut  nous  hâter. 

Au  Gouvernement  l'exemple.  Il  essayera,  se- 
lon ses  forces,  de  faire  succéder  progressivement 
un  ordre  rationnel  de  paix  à  l'empirisme  sub- 
sistant dos  pratiques  du  temps  de  guerre.  Qu'on 
ne  nous  demande  pas  des  coups  de  théâtre.  Un 
peuple  ne  saurait  passer  subitement  sans  tran- 
sitions (les  bouleversements  d'une  défense  éper- 
due à  la  vie  ordonnée  qui  est  dans  les  vœux  de 
tous.   [Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  vous  êtes  la  représentation  natio- 
nale. Nul  doute  que  vous  ne  vous  inspiriez  de 
votre  seul  devoir.  En  accord  avec  vOus,  nous 
avons  accompli  l'œuvre  pour  laquelle  votre  con- 
cours ne  nous  fit  jamais  défaut.  Cette  œuvre 
s'achèvera  clans  la  nTcsure  que  vous  saïuez  fixer. 
Vous  prononoei-ez  en  toute  indépendance.  La  loi 
des  démocraties  veut  que  le  pays  juge  en  der- 
nier ressort.  {Longues  ncclamations.  —  Apjilau- 
dissements  prolongés.  —  MM.  les  députés  se 
lèvent  sur  la  plupart  des  bancs  et  acclument 
M.  le  président  du.  Conseil  au  moment  où  il 
descend  de  la  tribune.) 

III  —  Dans  quelles  conlitions 

et  à  guel  moment 
le  Traité  entrera  en  vigueur 

Du  Temps  (i.   7.    19)   : 

Le  Traité  signé  ne  se  suffit  point  à  lui- 
même  ;  il  n'est  qu'un  acheminement  vers  le 
Traité  définitif.  Sa  perfection  juridique  et,  consé- 
quemment,  sa  vertu  obligatoire  dépendent  d'un 
rite  suprême,  la  u  Ratification  ». 


TRAITK    DE    VERSAILLES    (iQIQ) 
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La  «  Ratification  »  <^'st  l'acceptation  formelle 
du  Traité  par  le  Pouvpir  souverain  dans  le  Pays 
signataire.  Les  conditions  de  validité  de  cette 
acceptation  sont  sul>ordonnées  aux  prescriptions 
du  droit  constitutionnel  de  chaque  Etat.  Dans 
des  cas  de  plus  en  plus  rares,  le  Chef  de  l'Etat 
trouve  dans  ses  prérogatives  la  faculté  d'ap- 
prouver, sans  aucun  concours,  les  traités  diplo- 
matiques. Aujourd'hui,  dans  le  plerumqiie  fit, 
c'est  l'apanage  des  Chambres  législatives. 

Pour  quelques-unes  des  Puissancc'S  signataires 
parties  au  Traité  de  Vei-sailles  du  28  juin  1919, 
voici  les  exigences  de  Jeurs  Constitutions  respec- 
tives : 

Allemagne.  —  L'artirle  11  de  la  Constitution  de 
l'Empire  allemand  du  16  avril  1871  portait  :  «  L'Em- 
pereur représeule  l'Empire  dans  les  relations  inter- 
nationales, déclare  la  ^'uerre  et  fait  la  paix  au  nom 
dé   l'Emiiire.    » 

Depuis  l'éclipsé  —  totale  ou  [lartielle  —  du  régime 
impérial,  la  Constitution  jirovisoire  du  10  février  içjiq 
décide  que  les  Traités,  pour  devenir  définitifs,  doivent 
être  appmuvés  par  l'Assemblée  ni.tionale  et  la  Com- 
mission des  Etats.  Mais  l'Assemblée  prussienne  et 
l'Assemblée  bavaroise  réclameront  certainement  le 
droit  de  dire  leur  mot. 

Angleteure.  —  l;n  principe,  la  Couronne  est 
investie  du  pouvoir  gouverain  de  conclure  tous  les 
traités,  avis  pris,  à  litre  consultatif,  des  ministres 
responsables.  M:iis,  dans  la  prali(|ue  du  Gi.ineriienient 
parlementaire,  les  Chambres  interviennent  chaque  fois 
qu"un  traité  touche  à  un  intérêt  grave,  traité  de  com- 
merce, etc. 

lÎELGiQLE.  —  L'article  68  de  la  Constitution  belge 
du  -^5  février  18'îi  dit  :  '-  Le  roi  fait  Ifs  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce  »  ;  mais  il  ajoute  : 
«  Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient 
grever  l'Etat  ou  lier  indivi-luellernent  les  Belges  n'ont 
deflet  qu'après  ivoir  reçu  l'assentiment  des 
Chambres.   » 

Notre  éminent  lonfrère  belge  Edmond  Picard 
estime  que  «  l'Etat,  la  nation  tout  ciitièr<?  ne  sau- 
rait être  liée  tant  que  ses  délégués  n;itnrel<  n'ont  pas 
librement  donné  leur  ;;ssenliment  .iux  engagements 
souscrits  en  son  nom  ».  C'est  l'opinion  suivie. 

Brésil.  —  D'après  la  Constitution  du  2i  février 
1691,  qui  régit  les  Etats-Unis  lépublicains  du  Brésil, 
il  appartient  exclusivement  au  Congrès  (Ch.  des 
députés  et  Sénat)"  de  statuer  ciénuitivement  sur  les 
traités   avec    les   puissances   étrangères. 

Etats-Unis.  —  la  (jonslitution  fédérale  du  17  sep- 
tembre 1787,  toujours  debout,  dispose  comme  suit  : 
«  Il  [le  président]  aura  le  y?ouvoir  d«  conclure  les 
traités  sur  l'avis  et  le  conseiilement  du  Sénat,  pourvu 
que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  con- 
sentent.   ') 

La  pratique  est  conforme  au  texte  constitutionnel, 
qui,  d'ailleurs,  selon  les  commentateurs,  ne  prête  pas 
à  la  controverse. 

Fr.\«ce.  —  L'article  8  de  la  «  loi  constitutionnelle 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  »  dit  :  «  Le 
président    de    la    Réuuidique    négocie    et    ratifie    les 

traités      Les     traités    de     jiai.\ ne    sont    définitifs 

qu'après  avoir  été   votés   par  les  deux  Chambres.   » 

Cotte  approbation  parlementaire  doit  précéder  la 
ratification  et  l'autoriser.  Les  articles  du  traité  ne 
sont  pas  remis  en  discussio;i,  mais  seulement  ceux 
du  projet  de  loi  approbatif.  Lors  de  la  discus- 
sion du  Traité  de  paix  de  Ermcforf,  il  en  a  été  ainsi 
à  la  séance  de  l'Assembiée  de  Bordeaux  du  18  mai 
1871,  sur  un  rappel  au  règlement  de  son  président, 
Jules  Grévy. 


Italie.  —  L'ancien  «  Slalut  fcjndiimeiital  sarde  » 
du  i  mars  iS^S,  étendu  peu  à  peu  à  toute  l'Italie, 
contient  sur  la  matière  un  crt.  5  :  «  11  [le  Roi]  f^it 
les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  commerce   ^t  autres 

en    les   portant   à    la     connaissance   des     Chambres 

Les  Traités  qui  entraîneraient  une  charge  pour  les 
financ-es.  une  modification  du  territoire,  n'auront 
d'effet   qu'après   l'assentiment   des   Chambres.    » 

Controverse  pour  déterminer  quand  et  comment, 
ei  quelle  fraction  de  tel  ou  tel  Traité  rentrerait  dans 
l'une  ou   l'autre  de  ces  catégories  ? 

En  fait,  les  Traités  de  paix  ont  été  soumis  au  vote 
du  Parlement  italien,  dans  leur  intégralité. 

J.APo;».  —  D'après  la  Constitution  du  11  février 
1889,  spontanément  octroyée  par  le  Mikado,  l'Empe- 
reur déclare  la  guerre,  conclut  la  paix  et  tous  les 
Traités.  Le  Traité  de  Shimono.-aki  du  17  avril  1893, 
clôturant  la  guerre  sino-japonaise,  obtient  la  ratifi- 
cation impériale  le  20  mai  i8r).ï.  A  l'occasion  du 
Traité  signé  à  Portsmouth,  sous  les  au-pices  des 
Etats-Unis,  le  23  avril  igoS,  qui  mit  fin  à  la  guerre 
russo-japonaise,  le  Parlement  fut  consulté. 

Comme  un  traité  signé,  mais  non  ratifié,  n'est 
encore,  dans  la  langue  des  juristes,  qu'une 
«  obligation  ?ou5  condition  suspensive  »,  il 
importe,  pratiquement,  que  le  sacrement  de  li 
confirmation  lui  soit  administré  avec  prompti- 
tude  

Le  traité  franco-allemand  de  Francfort  du 
10  mai  1871  impartissait  pour  l'échange  des 
ralifioations  un  délai  de  dix  jours  (art.  18).  Celle 
prcK-édure  à  la  vapeur  fut  observée.  L'Assem- 
blée nationale  de  Bordeaux  approuvait  le  traité 
le  18  mai  1S71,  et  le  procès-verbal  d'échange 
des  i-atifica lions  était  dressé,  à  l'heure  dite,  à 
Francfort,   le   20  mai   1871. 

Le  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919  ne 
contient  aucune  «  préfîxion  »  ;  il  se  contente 
d'un  vœu  fort  honnête  : 

Art.    .'lyo.    «    Le  [irésent   Traité,  dont  les  textes 

français  et  anglais  feront  foi,  sera  ratifié.  Le  dépAt  des 
ratifications  sera  eiïectué  à  Paris,  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible.   » 

Cependant,  étant  donné  le  nombre  des  hautes 
parties  contractantes,  des  retards,  même  invo- 
lontaires, peuvent  se  produire.  Pour  y  remédier, 
on  a  eu  recours  à  un  m.ode  abréviatif  : 

Art.  .'1^0.  «   Un  premier  procès-verbal  de  dépôt 

des  ratificitions  sera  iiressé  (iès  que  le  Traité  aura  été 
ratifié  par  l'Allemagne,  d'une  part,  et  par  trois  drs 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  d'autre 
part.   » 

A  ce  moment,  le  Traité  sera  incorporé  dans 
le  droit  international  positif  et  deviendra  exécu- 
toire : 

Art.  ft^io.  «  Dès  la  date  de  ce  premier  procès- 
verbal,  le  Traité  entrera  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties    Contractantes.    » 

Quelques  moyens  accessoires,  tels  que  le  main- 
tien du  blocus,  la  remise  différée  des  prisonniers 
de  guerre,  hâteront  peut-être  la  bonne  volonté 
de  l'Allemagne. 

Quelques  esprits  chagrins  ne  sont  pas  persuii- 
dés  de  celte  bonne  volonté.  Ils  ont  tort,  sans 
doute.  Les  plénipotentiaires  allemands  n'ont-ils 
pas  affirmé  qu'ils  signaient  «  sans  réserve  men- 
tale »  d'aucune  sorte  ?  La  presse  allemande  de 
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toutes   couleurs     n'exhortrtcllc    pas    fX'S   conci- 
toyens à  remplir  les  cngaifcments  pris  ? 

Mieux  que  personne.  l'Allemagne,  scnipulci'so 
gardienne  de  la  parole  donnée,  connaît  cette 
1  èglc  fondamentale  des  relations  humaines  for- 
mulée il  y  a  longtemps  par  la  .<  raison  écrite  »  : 

«  Les  Conventions  légalement  formées  lioiinent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  doivent  êlie 
exécutées  de  bonne  foi.    » 

Il  est  vrai  que  c'est  dans  le  Code  français  que 
cette  haute  loi  morale  a  trouvé  asile. 

Edouard  Clunet. 


ALLIANCE  DÉFENSIVE 

CONTRE  L'ALLEMAGNE 

conclue  le  28  juin   1919  entre 

la  France,  les  Eiats-Unis  et  rAngielerre 


Le  lundi  3o  juin  1019,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  M.  Clemenceau  a  déposé  siu:  le  bureau  de 
la  Chambre  deux  traités  conclus  entre  la  France, 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

Le  texte  n'en  a  été  publié  dans  la  presse  que 
le  3  juillet.  IS'ous  reproduisons  en  entier  l'un  de 
ces  deux  documents,  et  nous  donnons  du  second 
toutes  les  parties  qui  ne  sont  pas  absolument 
identiques  aux  clause*  du  premier. 

TRAITÉ  FRANGO-AMÉRlGAiN 

Considérant  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
le  gouvernement  de  la  République  française 
Eont  également  animés  du  désir  de  maintenir 
la  paix  du  monde,  si  heureusement  restaurée 
I-ar  le  traité  de  paix  signé  à  Versailles  le 
28  juin  1919,  qui  a  mis  fin  à  la  guerre  com- 
m.encée  par  Tagression  de  l'empire  allemand  et 
terminée  par  la  défaite  de  cette  puissance  ; 

Considérant  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
k  gouvernement  de  la  République  française 
sont  pleinement  convaincus  qu'un  acte  d'agres- 
sion non  provoqué,  dirigé  par  l'Allemagne 
contre  la  France,  ne  violerait  pas  seulement 
tout  à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  du  traité  de 
Versailles,  auquel  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
la  République  française,  sont  parties,  exposant 
ainsi  de  nouveau  la  France  aux  intolérables 
charges  d"une  guerre  non  provoquée,  mais 
qu'une  semblable  agression  de  la  part  de  l'Al- 
lemagne constituerait  et  est  réputée  par  le  traité 
de  Versailles  un  acte  hostile  contre  toutes  les 
puissances  signataires  dudit  traité  et  calculé 
pour  troubler  la  paix  du  monde  en  y  entraînant 
inévitablement  et  directement  les  Etats  de  l'Eu- 
rope et  indirectement  le  monde  entier,  comme 
l'expérience  Ta  amplement  et  malheureusement 
démontré  ; 

Considérant  que  les  Etats-Unis  d'Amérique 
et  le  gouvernement  de  la  République  française 


nppréjipndent  que  les  stipulations  concernant  la 
rive  gauche  du  Rhin  et^  contenues  dans  ledit 
traité  de  Versailles  peuvent  ne  pas  assurer 
immédiatement  à  .la  France  d'une  part»  et 
d'autre  part  aux  Etats-Unis,  comme  une  des 
]iuissances  signataires  du  traité  de  Versailles, 
une  sécurité  et  une  protection  appropriées  ; 

En  conséquence,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
er  le  gouvernement  de  la  République  française 
ayant  décidé  de  conclure  un  traité  pour  réali- 
ser ces  fins  nécessaires,  Woodrow  Wilson,  pré- 
sident des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  Robert 
Lcinsing,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  spé- 
cialement autorisé  à  cet  effet  par  le  président 
des  Etats-Unis,  et  Georges  Clemenceau,  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre,  et  Sté- 
phen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
spécialement  autorisés  à  cet  effet  par  Raymond 
Poincaré,  président  de  la  République  française, 
sont  tombés  d'accord  sur  les  dispositions  ci- 
après  : 

Art.  1",  —  Dons  le  cas  où  les  stipidalions 
suivantes  concernant  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
ccntcnucs  dans  le  traité  de  paix  avec  l'Allc- 
mngne  signé  à  Versailles,  le  28  jidn  1919,  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  gouvernement  cf.? 
la  République  française,  ainsi  que  par  l'Empire 
Britannique ,  entre  autres  puissances  : 

"  Art.  42. —  Il  est  interdit  à  l'Allemagne  de 
maintenir  ou  de  construire  des  fortifications  soit 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  soit  sur  la  rive 
droite,  à  l'ouest  d'une  ligne  tracée  à  50  kilo- 
mètres à  l'est  de  ce  fleuve. 

»  Art.  43.  —  Sont  également  interdits,  dans  la 
zone  définie  à  l'article  42,  l'entretien  ou  le  ras- 
semblement de  forces  armées,  soit  à  titre  per- 
nanent,  soit  à  titre  temporaire,  aussi  bien  que 
touies  manœuvres  militaires  6!e  quelque  nature 
qu'elles  soient  et  le  maintien  de  toutes  facihtés 
matérielles  de  mobilisation. 

»  Art  44.  —  Au  cas  où.  l'Allemagne  contre- 
viendrait, de  quelque  manière  que  ce  soit,  aux 
dispositions  des  articles  42  et  43,  elle  serait 
considérée  comme  commettant  un  acte  hostile 
vis-à-vis  des  puissances  signataires  du  présent 
traité  et  comme  cherchant  à  troubler  la  paix 
du  monde  », 

n'assureraient  pas  immédiatement  à  la  France 
la  sécwité  et  la  protectidn  appropriées,  les 
Etats-Unis  d'Amérique  seront  tenus  de  venir 
immédiatement  à  son  aide  dans  le  cas  de  tout 
acte  non  provoqué  d'agression  dirigé  contre  elle 
par  l'Allemagne. 

Art.  2.  —  Le  présent  traité,  conçu  en  termes 
analogues  à  ceux  du  traité  conclu  à  la  même 
date  et  aux  mêmes  fins  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  République  française,  traité  dont 
itne  expédition  est  ci-annexée,  n'entrera  en 
vigueur  qu'au  moment  où  ce  dernier  sera  ra- 
tifié. 

Art.  3.  —  Le  présent  traité  devra  être  sou- 
mis au  Conseil  de  la  Société  de,s  Nations  et 
devra  être  reconnu  par  le  Conseil  —  décidant, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité  —  cdmme  un  enga- 
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Qement  conforme  au  pacte  de  la  Socicté  ;  il 
restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  ditdit  traité,  le  Con- 
seil, décidant,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité,  con- 
vienne que  la  Société  elle-même  assure  une 
jj'iotection  suffisante. 

Art.  4.  —  Le  présent  traité  sera  avant  rati- 
fication soumis  aux  Chambres  françaises  pour 
approbation.  Il  sera  soinnis  au  Sénat  des  Etats- 
l'nis  en  même  temps  que  le  traité  de  Ver- 
sailles sera  soumis  œu  Sén^at  pour  avis  et 
assentiment  à  la  ratification.  Les  ratifications 
seront  échangées  lors  du  dépôt  à  Paris  des 
ratifications  du.  traité  de  Versailles  ou  aussitôt 
après   [sic]   qu'il  sera  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir:  pour  la  République  française,  Georges 
Clemenceau,  président  du  Conseil  des  ministres, 
ministre  de  la  Guerre,  et  Stéphen  Pichon,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères; 

Et 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  Woodrow 
Wilson,  président,  et  Robert  Lansing,  secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  ont  signé  les  dis- 
positions qui  précèdent,  rédigées  en  langue 
anglaise  et  en  langue  française,  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Versailles, 
le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  juin  de  l'an 
de  grâc€  mil  neuf  cent  dix-neuf,  et  le  cent 
quarante-troisième  de  l'indépendance  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 


Clemenceau. 

S.  PiCHOX. 


WooDRow  Wilson. 
Robert  Laxslvg. 


TRAITÉ  ANGLO-FeANÇAIS 

Considérant  qu'il  y  a  un  danger  que  les  sti- 
pulations concernant  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  contenues  dans  le  Traité  de  Paix  signé  à 
Versailles,  à  la  date  de  ce  jour,  n'assurent  iias 
immédiatement  à  la  République  française  uno 
sécurité  et  une  protection  appropriées  ; 

Considérant  que  Sa  Majesté  Britannique  est 
désireuse,  sous  réserve  de  l'assentiment  de  son 
Parlement  et  pourvu  qu'une  obligation  ana- 
logue soit  prise  par  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  s'engager  à  soutenir  le  gouvernement  fran- 
çais dans  le  cas  d'un  acte  d'agression  non  pro- 
-voqué  dirigé  par  l'Allemagne  contre  la  France  ; 

Considérant  que  le  président  de  la  République 
française  et  Sa  Majesté  Britannique  ont  décidé, 
dans  ce  but,  de  conclure  un  traité  et  ont 
nommé,  à  ces  fins,  comme  plénipotentiaires, 
savoir  [MM.  Clemenceau  et  Pichon,  MM.  Lloijd 
George  et  James  Ualfour]  : 

L'  article  premier  <st  identique  à  l'article 
premier  de  l'arrangement  conclu  avec  les  Etats- 
Unis,  à  un  mot  près.  Au  ùeu   de  «  les  Etats-Unis 

seront  tenus  de  venir »,  il  est   dit  :   «   La 

Grande-Bretagne  consent  à  Aenir.  » 

Les  articles  2  et  3  sont  identiques  à  ceux  de 
l'autre  convention. 


Art.  4.  —  Le  présent  traité  sera,  avant  sa 
ratification  par  Sa  Majesté  Britannique,  soumis 
au  Parlement  pour  approbation. 

Il  sera,  avant  sa  ratification  par  le  président 
de  la  République  française,  soumis  aux  Cham- 
bres françaises  pour  approbation. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  n'imposera  au- 
cune obligation  à  aucun  des  Dominions  de 
i'Empire  britannique,  à  moins  que  et  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  approuvé  par  le  Parlement  du 
Dominion  intéressé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et,  sous  réserve 
des  articles  2  et  4,  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne 
de  la  même  date  entrera  en  vigueur  pour  la 
République  française  et  l'Empire  britannique. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnom- 
més ont  signé  le  présent  traité,  rédigé  en  langue 
française  et  en  langue  anglaise. 

Fait  en  double  à  Versailles,  le  28'  jour  du 
mois  de  juin  1919. 


Clemenceau. 

S.   PiCHON. 


Lloyd  George. 
Arthur  James  Balfour. 


RECONSTITUTION 
DE  LA  POLOGNE 


On  trouvera  ci-après  le  texte  intégral 
du  traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon,  d'une  part,  et  la  Pologne  d'autre 
part,  signé  par  les  représentants  des  diffé- 
rents Etats  intéressés  à  la  Galerie  des 
Glaces  du  palais  de  Versailles,  le  samedi 
28  juin  1919. 

En  même  temps  que  le  traité,  M.  Georges 
Clemenceau,  président  de  la  Conférence  de 
la  Paix,  a  adressé  à  M.  Padereivski,  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres  de  Pologne, 
une  lettre  que  nous  publions  également. 

Les  catholiques  français  y  noteront, 
entre  plusietirs  remarquables  garanties 
précises  de  libertés  religieuses  (exercice 
du  culte  »public  et  privé,  respect  du 
Sabbat),  l'assurance  solennelle,  faite  par 
les  cinq  «  Principales  Puissances  »,  invo- 
quant les  «  institutions  d'enseignement  ;> 
de  «  beaucoup  d'Etats  modernes  bien 
organisés  »,  qu'  «  il  n'est  pas  incompatible 
avec  la  souveraineté  de  l'Etat  de  recon- 
naître et  de  subventionner  des  écoles  où, 
les  enfants  subiront  l'influence  religieuse 
à  laquelle  ils  sont  habitués  chez  eux  ». 


lob 
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LETTRE  DU   PRESIDENT 

DE  LA  CONFERENCE 

Paris,  le  24  juin  1919. 
MoNSiruR  LE   Président, 

Au  nom  du  Conseil  suprême  des  principales 
Puissances  alliées  et  associées,  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  ci-joint  sous  sa  forme 
(liflnitive,  le  texte  du  Traité  quon  vertu  de 
l'article  93  du  Traité  avec  rAlleniagne  il  sera 
demandé  à'  la  Pologne  de  signer,  à  l'occasion 
de  la  confirmation  de  la  reconnaissance  de  la 
Pologne  comme  Etat  indépendant,  et  du  trans- 
fert qui  lui  est  fait  des  territoires,  compris  dans 
Tsncien  Empire  allemand,  qui  lui  sont  assignés 
par  ledit  Traité.  Les  dispositions  principales  en 
ont  été  communiquées  à  la  délégation  polo- 
naise h  Paris,  en  mai  dernier,  et  onl  été  ulté- 
rieurement communiquées  directement  au  gou- 
^ernen>ent  polonais  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  France  à  Varsovie.  Depuii^  lors,  le 
Conseil  a  bénéficié  des  observations  que  vous 
avez  eu  la  bonté_^de  lui  présenter  dans  votre 
mémorandum  du~^16  juin,  et,  après  les  avoir, 
examinées,  il  a  été  amené  à  introduire  certaines 
niodiflcations  dans. le  texte  du  Traité.  Le  Conseil 
croit  que,  grâce  à  ces  modifications,  les  points 
principaux  sur  lesquels  voire  mémorandum  a 
attiré  son  attention  ont,  en  tant  qu'ils  sont  visés 
par  des  dispositions  particulières  du  Traité, 
reçu    toute   satisfaction. 

En  vous  communiquaiit  officiellement  la  dé- 
cision définitive  des  principales  Puissances 
cdliées  et  associées  sur  ce  sujet,  je  désirerais 
saisir  cette  occasion  de  vous  expliquer  d'une 
façon  plus  formelle  qu'il  ne  l'a  été  fait  jus- 
qu'il présent,  les  considérations  qui  ont  guidé 
IfS  principales  Puissances  alliées  et  associées, 
lorsqu'elles  se  sont  occupées  de  cette  question. 

Les  conditions  mises  par  les  Alliés 
à   la    reconnaissance    du    nouvel   Etat  ci 

I.  —  En  premier  lieu,  je  ferai  remarquer 
que  ce  Traité  ne  constitue  pas  une  innovation. 

C'est  une  procédure  depuis  longtemps  établie 
en  droit  public  européen  que  lor^iqu'un  Etat 
est  créé,  ou  même  lorsqu'un  Etat  déjà  existant 
reçoit  des  accroissements  territoriaux  considé- 
rables, sa  reconnaissance  collective  et  formelle 
des  grandes  puissances  doit  être  accompagnée 
de  l'assurance  que  cet  Etat  s'engagera,  sous 
forme  d'une  convention  internationale,  à  obser- 
ver certains  principes  de  gouvernement.  Ce 
principe,  pour  lequel  il  existe  de  nombreux 
précédents,  a  reçu  son  application  la  plus  ma- 
nifeste lorsque  la  souveraineté  indépendante 
de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la  Roumanie 
a  été  reconnue  par  la  dernière  grande  assem- 
blée des  puissances  européennes,  au  Congrès  de 
Berlin. 

Il  y  aurait  lieu  de  rappeler  les  paroles  pro- 
noncées à  cette  occasion  par  les  plénipoten- 
liaires   britanniques,   français,    italiens    et    alle- 


(1)  Les  sous-titres  de  cette  lettre  et  du  traité  qui 
suit  ont  été  .ujoutés  par  la  D.   C. 


mands,  d'après  le  protocole  du  28  juin  1878  : 

«  Lord  Salisbury  reconnaît  l'indépendance  de 
la  Serbie,  mais  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de 
stipuler  que  le  grand  principe  de  la  liberté 
religieuse  sera  appliqué  dans  la  principauté.  » 

"  M.  Waddinglon  croit  qu'il  importe  de  pro- 
liter  de  cette  occasion  solennelle  pour  faire 
affirmer  par  les  représentants  de  l'Europe  le 
principe  de  la  liberté  religieuse.  Son  Excel- 
lence ajoute  que  -la  Serbie,  qui  demande  son 
.admission  dans  la  famille  européenne  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  autres  Etats,  doit  préa- 
lablement accepter  les  principes  qui  sont  à  la 
base  de  l'organisation  sociale  dans  tous  les 
Etats  de  l'Europe  et  considérer  cette  accepta- 
tion comme  une  condition  nécessaire  que  l'on 
met  à  la  faveur  qu'elle  sollicite.  » 

«  Le  prince  de  Bismarck,  s'associant  à  la 
proposition  française,  déclare  que  l'assentiment 
de  l'Allemagne  est  toujouj'S  acquis  à  toute 
motion  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  « 

»  Le  comte  de  Launay,  au  nom  de  l'Italie, 
déclare  qu'il  désire  adhérer  au  principe  de 
la  liberté  religieuse,  qui  constitue  une  des 
bases  essentielles  des  institutions  de  son  pays, 
et  qu'il  s'associe  aux  déclarations  faites  sur 
cette  question  par  l'Allemagne,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  » 

«  Le  comte  Andrassy  s'exprime  dans  le  même 
sens,  et  les  plénipotentiaires  ottomans  ne  sou- 
lèvent pas  d'objection.  » 

«  Le  prince  de  Bismarck,  après  avoir  résumé 
les  résultats  du  vote,  déclare  que  l'Allemagne 
accepte  l'indépendance  de  la  Serbie,  mais  à  la 
condition  que  la  liberté  religieuse  soit  recon- 
nue dans  la  Principauté.  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  ajoute  que  le  Conseil  de  rédaction,  en 
lormulant  cette  décision,  devra  insister  sur  le 
rapport  que  la  Conférence  a  tenu  à  établir 
entre  la  proclamation  de  l'indépendance  serbe 
et  la  reconnaissance  de  la  liberté  religieuse.  » 

Les  Etats  se  devaient 
de  garantir  certains  droits  essentiels! 

II.  —  Les  principales  Puissances  alliées  et 
associées  estiment  qu-'elles  manqueraient  à  la 
.-esponsabilité  qui  leur  incombe,  si,  à  cette 
occasion,  elles  s'écartaient  de  ce  qui  est  devenu 
pour  elles  une  tradition  établie.  A  ce  sujet, 
il  me  faut  également  rappeler  à  votre  atlen- 
lion  le  fait  que  c'est  aux  efforts  et  aux  sacri- 
fices des  Puissances  au  nom  desquelles  je 
m'adresse  à  vous,  que  la  Nation  polonaise  doit 
d'avoir  recouvré  son  indépendance.  C'est  grâce 
à  leur  décision  que  la  souveraineté  polonaise 
est  en  voie  d'être  j?ëtablie  sur  les  territoires  en 
question  et  cjue  les  habitants  de  ces  territoires 
sont  en  voie  d'être  incorporés  à  la  Nation  polo- 
naise. C'est  de  l'appui  que  les  ressources  de 
ces  Puissances  vont  apporter  à  la  Société  des 
Nations,  que  la  Pologne  dépendra  largement,  à 
l'avenir,  pour  pouvoir  posséder  ces  territoires 
en  toute  sécurité.  De  là  vient  donc,  pour  ces 
Puissances,  l'obligation,  à  laquelle  elles  ne  sau- 
raient se  soustraiTe,  d'assurer  dans  la  furme 
la  plus  durable  et  la  plus  solennelle  les  garan- 
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ties  de  certains  droits  essentiels  qui -donneront 
aux  tiabitants  une  protection  nécessaire,  quels 
que  soient  les  changements  qui  puissent  se 
produire  dans  la  _ constitution  intérieure  de 
'Etat   polonais. 

C'est  pour  répondre  à  cette  obligation  que  la 
clause  93  a  été  insérée  dans  le  Traité  de  Paix 
avec-  l'Allemagne.  Celte  clause  ne  s'applique 
qu'à  la  Pologne,  mais  une  clause  semblable  as- 
sure l'application  des  mêmes  principes  à  la 
Tchéco -Slovaquie,  et  d'autres  clauses  ont  été 
insérées  dans  le  Traité  de  Paix  avec  l'Autriclie 
f't  seront  in-sérées  dans  les  Traités  avec  la  Hon- 
g!7ie  et  la  Bulgarie,  pour  imposer  de  semblables 
obligalions  aux  autres  Etats  auxquels  les  di- 
vers traités  assureront  dimportantes  acces- 
sions de  territoires. 

Il  suffira  de  prendre  en  considération  ces 
faits,  pour  voir  clairement  que  la  demande 
fntressée  à  la  Pologne,  au  moment  où.  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle,  on  reconnaît  à  la  fois 
le  rétablissement  de  sa  souveraineté  et  son 
indépendance,  et  où  d'importants  territoires 
lui  sont  assignés,  n'implique  pas  le  moindire 
doute  pour  la  saii'Cijrité  des  désirs  que  mani- 
festent le  gouvernement  et  la  nation  polonaise, 
de  maintemr  les  principes  généraux  de  justice 
et.  de  liberté.  Rien  n'est  plu^  loin  de^  intentions 
I  -s  principales  Puissances  alliées  et  associées 
qu'un  doute  de  cette  nature. 

Le  traité  respecte 
l'indépendanc?  politique  de  la  Pologne 

ni.  —  Il  est  vrai  que  le  nouveau  Traité  dif- 
fère dans  sa  forme  des  conventions  précédentes 
(:ui  ont  trait  à  des  questions  du  même  ordre. 
I.e  diangement  de  forme  découle  nécessaire- 
ment et  fait  essentiellement  partie  du  nouveau 
régime  des  relatioq^  internationales  qui  se  trou- 
^ent  instituées  actuellement  par  l'établissement 
(ie  la  Société  des  Nations.  Sous  l'ancien  régime, 
]' s  garanties  d'exécution  des  dispositions  de 
irtte  nature  étaient  confiées  aux  grandes  Puis- 
.sances.  iL'expé-rience  a  démontré  que,  dans  la 
jratiqiie,  ce  système  était  inopérant.  L'on  peut 
également  le  critiquer  du  fait  qu'il  pourrait 
conférer  aux  grandes  puissances  prises,  soit 
iiidividviellement,  soit  collectivement,  le  dj'oit 
de  s'immiscer  dans  la  oonstitution  'intérieure 
des  Etats  intéressés,  diroit  dont  on  pourrait  se 
sorvir  dans  un  but  politique.  Sous  le  régime 
nouveau,  les  garanties  sont  confiées  à  la  Société 
<ies  Nations.  Les  clauses  qui  ont  trait  aux  ga- 
rantie^ ont  été  rédigfées  avec  le  plus  grand  soin, 
de  façon  à  marquer  clairement  que  la  Pologne 
ne  se  trouvera  en  aucune  façon  placée  sous  la 
tî.itelle  des  Puissances  signataires  du  Traité. 

Je  désirerais,  de  plus,  vous  faire  remarquer 
qu'une  disposition  a  été  insérée  dans  le  Traité, 
permettant  de  porter  devant  le  tribunal  de 
la  Société  des  Nations  tout  différend  auquel 
donnerait  lieu  l'application  de  ces  clauses.  De 
cette  façon,  les  conflits  qui  pourront  surgir 
sortiront  de  la  sphère  politique  pour  être  con- 
fiés à  une  Cour  de  justice,  ce  qui,  espère-t-on, 
facilitera  les  décisions  impartiales,  tout  en  écar- 


tant le  danger  d'une  intervention  des  puis- 
sances dans  les  affaires  intérieurCvS  de  la 
Pologne. 

A  situation  nouvelle  dispositions  nouvelles 
^^'-  —  Les  dispositions  particulières  aux- 
quelles la  Pologne  et  les  autres  Etats  seront 
priés  de  donner  leur  adhésion  diffèrent  quelque 
peu  de  celles  qui  ont  été  imposées  aux  nou- 
veaux Etats  au  Congrès  de  Berlin.  xMais  les 
obligations  imposées  aux  nouveaux  Etats  qui 
demandent  à  être  reconnus  ont,  de  tout  temps, 
varié  selon  les  circonstances  particulières.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  unis  en  1814  assuma 
formellement  des  obligations  précises  vis-à-vis 
des  provinces  belges  à  ce  moment-là  annexées 
au  royaume,  obligations  qui  apportaient  une 
restriction  considérable  à  l'exercice  illimité  de 
sa  souveraineté.  Lors  de  l'établissement  du 
royaume  de  Grèce  on  décida  que  le  gouverne- 
ment de  cet  Etat  prendrait"- une  forme  parti- 
culière, qui  .sera  à  la  fois  monarchique  et 
constitutionnelle.  Lorsque  la  Thessalie  fut 
annexée  à  la  Grèce,  on  stipula  que  les  per- 
sonnes, les  biens,  l'honneur,  la  religion  et  les 
coutumes  de  ceux  des  habitants  des  localités 
cédées  à  la  Grèce  qui  resteraient  sous  l'admi- 
fiistration  hellénique,  seraient  scrupuleusement 
re-*pectés,  et  qu'ils  jouiraient  exactement  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  sujets 
hellènes  d'origine.  On  inséra,  en  outre,  des  sti- 
pulations très  précises  sauvegardant  les  inté- 
rêts de  la  population  mahométame  de  ces  t<3r- 
ritoires. 

C'est  une  situation  nouvelle  que  les  Puis- 
Fonces  ont  maintenant  à  considérer,  et  l'expé- 
rience a  démontré  que  de  nouvelles  dispositions 
sont  nécessaires.  Les  territoires  que  l'on  trans- 
fère actuellement  à  la  Pologne  et  à  d'autres 
Etats  comprennent  inévitablement  une  impor- 
tante population -parlant  des  langues,  et  appar- 
tf^nant  à  des  races  différentes  de  celles  de  la 
population  à  laquelle  ils  vont  être  incorporés. 
Malheureusement,  Ips  races  ont  été  divisées  par 
de  longues  années  d'àpre  hostilité.  On  croit  que 
ces  populations  s'accoutumeront  plus  facile- 
ment à  leur  nouvelle  situation,  si,  dès  le  début, 
elles  savent  qu'elles  sont,  assurée?  d'être  pro- 
tégées et  garanties  d'une  manière  effective 
contre  tout  risque  de  traitement  injuste  ou 
d'oppression.  Le  simple  fait  de  savoir  que  ces 
garanties  existent  facihtera,  on  l'espère,  prati- 
quement la  réconciliation  désirée  de  tous,  et, 
en  fait,  contribuera  à  empêcher  qu'il  devienne 
nécessaire  de  l'imposer  par  la  force. 

Résumé  et  esprit  des  clauses  politiques 

"V.  —  Quant  aux  clauses  individuelles  du 
présent  Traité,  l'article  2  garantit  à  tous  les 
habitants  les  droits  élémentaires  qui  sont,  en 
fait,  assurés  dans  tout  Etat  civilisé. 

iLes  clauses  3  à  6  visent  à  assurer  à  toute 
personne  résidant  réellement  dans  les  terri- 
toires transférés  sous  la  souveraineté  polonaise, 
tous  les  privilégia  afférant  à  la  qualité  de  ci- 
toyen. Les  articles  7  et  8,  conformément  aux 
précédents,  stipulent  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
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différence  de  traitement  au  préjudice  des 
citoyens  polonais  qui,  par  leur  religion,  leur 
langue,  ou  leur  race,  diffèrent  de  la  grande 
masse  de  la  population  polonaise.  Nous  croyoas 
savoir  que,  loin  d'élever  aucune  objection  sur 
le  fond  de  ces  articles,  le  gouvernement  polo- 
nais a  déjà,  de  lui-même,  déclaré  sa  ferme  in- 
tention de  faire  des  principes^  fondamentaux 
qui  y  sont  exprimés  les  fondements  de  ses 
institutions. 

Les  articles  qui  suivent  ont  un  caractère 
quelque  peu  différent  en  ce  sens  qu'ils  aooor- 
dent  plus  de  privilèges  particuliers  à  certains 
groupes  de  ces   minorités. 

Au  cours  de  la  revision  détinitive  de  ces 
derniers  articles,  les  Puissances  ont  été  frap- 
pées des  observations  présentées  dans  votre 
mémorandum  du  16  juin,  et,  en  conséquence, 
ces  articles  ont  subi  quelques  modifications  de 
texte.  Le  texte  définitif  du  Traita  fait  claire- 
ment ressortir  que  le  bénéfice  des  privilèges 
spéciaux  accordés  dans  l'article  9  est  étendu 
uniquement  aux  citoyens  polonais  de  langue 
allemande,  des  parties  de  la  Pologne  que  le 
Traité  avec  l'Allemagne  a  transférées  de  l'Alle- 
magne à  la  Pologne.  Les  Allemands  des  autres 
parties  de  la  Pologne  ne  pourront  pas  se  ré- 
clamer de  cet  article  pour  bénéficier  de  ces 
privilèges.  Ils  ne  pourront  donc,  pour  cela, 
que  s'en  rapporter  à  la  générosité  du  gouver- 
nement polonais  et,  en  fait,  ils  se  trouveront 
dans  la  même  situation  que  les  citoyens  alle- 
mands de  langue  polonaise  en  Allemagne. 

Protection  particulière  des  Juifs  de  Pologne 

VI.  —  Les  clauses  10  et  12  se  rapportent 
spécialement  aux  citoyens  juifs  de  la  Pologne. 
Les  renseignements  que  possèdent  les  princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées  sur  les  re- 
lations qui  existent  entre  les  juifs  et  les  autres 
citoyens  polonais  les  ont  conduites  à  cette  con- 
clusion que,  étant  donné  le  développement 
historique  de  la  question  juive  et  la  grande 
animosité  qu'elle  soulève,  il  y  a  lieu  d'assurer 
aux  Juifs  de  Pologne  une  protection  particu- 
lière. Ces  clauses  ont  été  réduites  à  un  mini- 
mum qui  paraît  nécessaire  dans  les  circon- 
stances actuelles,  à  savoir  :  le  maintien  d'écoles 
juives  et  la  protection  des  Juifs  dans  l'obser- 
vation de  leur  sabbat.  On  croit  que  ces  dispo- 
sitions ne  mettront  pas  d'obstacle  à  l'unité  poli- 
tique de  la  Pologne.  Elles  ne  constituent  pas 
une  reconnaissance  des  Juifs  en  tant  que  com- 
munauté politique  séparée  dans  l'Etat  polo- 
nais. Les  dispositions  relatives  à  l'enseignement 
ne  contiennent  rien  qui  ne  soit  déjà  prévu  pour 
les  institutions  d'enseignement  dans  beaucoup 
d'Etats  modernes  bien  organisés. 

Il  n'est  pas  incompatible  avec  la  souveraineté 
de  l'Etat  de  reconnaître  et  de  subventionner 
des  écoles  oîi  les  enfants  subiront  l'influence 
religieuse  à  laquelle  ils  sont  habitués  chez  eux. 
En  reconnaissant  expressément  que  les  dispo- 
sitions de  ce  Traité  n'interdisent  pas  à  l'Etat 
polonais  de  rendre  la  langue  polonaise  obliga- 
toire dans  toutes  ses  écoles  et  institu'tions  d'édu- 
cation, des  garanties  très  suffisantes  se  trou- 


vent   ainsi,  prises    contre    l'emploi    de    langue 
non  polonaise  dans  le  but  d'encourager  des  ten- 
dances séparatistes  à  l'intérieur  de  l'Etat. 
Clauses  économiques  et  rapports  internationaux 

VIL  —  Les  clauses  économiques  contenues 
au  chapitre  2  du  Traité  ont  été  rédig-ées  dans 
le  but  de  faciliter  l'établissement  de  relations 
commerciales  équitables  entre  la  Pologne  indé- 
pendante et  les  autres  Puissances  alliées  et 
associées;  elles  comprennent  des  dispositions  se 
rapportant  à  des  représentations  diplomatiques 
et  consulaires  réciproques,  à  la  liberté  de 
transit  et  à  l'adliésion  du  Gouvernement  polo- 
nais à  un  certain  nombre  de  conventions  inter- 
nationales. 

En  rédigeant  ces  clauses,  les  principales  Puis- 
sanc€is  alliées  et  associées  n'ont  pas  été 
poussées  par  le  désir  de  s'assurer  des  avan- 
tages commerciaux  particuliers.  On  remar- 
quera que  les  droits  qui  leur  sont  accordés  par 
ces  dispositions  sont  étendus  également  à  tous 
les  Etats  membres  de  la  Ligue  des  Nations.  Un 
certain  nombre  de  ces  dispositions  ont  un 
caractère  purement  temiporaire  et  n'ont  été 
introduites  que  dans  le  but  d'aider  à  traverser 
le  court  intervalle  qui  s'écoulera  avant  que  les 
règlements  généraux  aient  été  établi^  par  la 
Pologne  elle-même,  ou  par  des  traités  com- 
merciaux ou  des  conventions  générales  sanc- 
tionnés par  la  Ligue  des  Nations. 

Pour  conclure,  je  suis  chargé  de  vous  expri- 
mer, au  nom  des  Puissances  alhées  et  asso- 
ciées, la  très  sincère  satisfaction  qu'elles  éprou- 
vent à  voir  la  Pologne  rétablie  comme  Etal 
indépendant.  De  tout  cœur,  elles  souhaitent  la 
bienvenue  à  la  nation  polonaise,  qui  reprend 
sa  place  dans  la  famille  des  nations.  Elles  se 
souviennent  des  précieux  services  que  la  Po- 
logne a  rendus  à  l'Europe,  dans  les  affaires 
publiques  et  dans  la  part  qu'elle  a  prise  au 
progrès  de  l'humanité,  à  l'heure  commune  de 
toutes  les  nations  civilisées.  Elles  sont  persua- 
dées que  la  voix  de  la  Pologne  se  fera  entendre 
avec  fruit  dans  leurs  délibérations  communes 
pour  la  paix  et  l'harmonie,  que  son  influence 
sera  employée  à  développer  l'esprit  de  liberté 
Qt  de  justice,  dans  les  affaires  intérieures 
comme  dans  les  affaires  extérieures,  et 
qu'ainsi  elle  travaillera  à  l'œuvre  de  réconci- 
liation des  nations,  qui  deviendra,  à  la  con- 
clusion de  la  paix,  la  tâche  commune  de  toute 
l'humanité. 

Le  Traité  par  lequel  la  Pologne  déclare  so- 
lennellement devant  le  monde  sa  détermina- 
tion de  maintenir  les  principes  de  justice,  de 
liberté  et  de  tolérance,  qui  furent  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'ancien  royaume  de 
Pologne,  et  par  lequel  elle  reçoit  de  la  manière 
la  plus  expresse  et  la  plus  formelle  confir- 
mation de  son  retour  dans  la  famille  des  na- 
tions indépendantes,  sera  signé  par  la  Pologne 
et  par  les  principales  Puissances  athées  et 
associées,  à  l'occasion  de  la  signature  du 
Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne,  et  ejx  même 
temps, 
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TEXTE  DU  TRAITE 

SIGNÉ  LE  28  JUIN  1919 

"litre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon, 
dune   part  ;   —   et   la    Pologne,   d'autre   part. 

Considérant  qii-3  les  Puiss^inc-es  alliées  ot  asso- 
ciées ont,  par  le  succès  le  leurs  armes,  rendu 
à  la  Nation  polonaise  l'indépendanoe  dont  elle 
avait  élé  injustement  privée  ; 

Considérant  que,  p.ir  la  proclamation  du 
3o  mors  1917,  !e  Convernement  russe  a  consenti 
au  rétablissement  d'un  Etat  polonais  indépen- 
dant ; 

Que  l'Etat  polonais,  exerçant  actuellement,  en 
fait,  la  souveraineté  sur  les  parties  do  l'ancien 
Empire  russe  habitées  en  jnajoiilé  par  des  Po- 
lonais, a  déjà  été  rcco:inu  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  comme  Etat  sou- 
verain et  indépendant  ; 

Considérant  qu'en  vertu  du  Traité  de  paix 
conclu  avec  l'Allemagne  par  les  Puissances 
alliées  et  associées.  Traité  dont  la  Pologne  est 
signataire,  certains  territoires  de  l'ancien  Empire 
allemand  seront  incorporés  dans  le  territoire  de 
de  la  Pologne  ; 

Qu'aux  termes  dudit  Traité  de  Paix  les  limites 
de  la  Pologne  qui  n'y  s-o^nt  pi>s  encore  fixées 
doivent  être  ultérieurement  déteiTninées  par  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  ; 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britan- 
nique, la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  d'une  part, 
confirmant  leur  reconnaissance  de  l'Etat  polo- 
nais, constitué  dans  lesdites  limites,  comme 
membre  de  la  famille  des  Mations,  souverain  et 
indépendant,  et  soucieux  n'assurer  l'exécution 
de  l'article  98  dudit  Traité  de  Paix  avec  l'Alle- 
magne ; 

La  Pologne,  d'autre  part,  désirant  conformer 
ses  institutions  aux  principes  de  liberté  et  de 
justice,  et  en  donner  uîie  sûre  garantie  à  tous 
les  habitants  des  territoires  sur  lesquels  elle  a 
assumé  la  souveraineté  ; 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRAC- 
TANTES, représentées  comme  il  suit  (i)  : 

Ont,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  convenu  des 
stipulations  suivantes  : 

CtiapJtre  I".  —  Clauses  politiques  et  religieuses 
ART.  1".  —  La  Pologne  s'engage  à  ce  que 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  2 
h  8  du  présent  Chapitre  soient  reconnues 
comme  lois  fondamentales,  à  ce  qu'aucune  loi, 
aucun  règlement  ni  aucune  action  officielle  ne 
soient  en  contradiction  ou  en  opposition  avec 
ces  stipulations,  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun 
règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  pré- 
valent contre  elles. 

ART.  2.  —  Le  Gouvernement  polonais  s'en- 
gage à  accorder  à  tous  les  habitants  pleine  et 
entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté, 

(1)  Mêmes  représentants  que  pour  le  Traité 
conclu  avec  l'Allemagne  et  signé  au  même  lieu 
le  même  jour.  Cf.  supra,  pp.  2  et  suiv. 


sans  distinction  de  naissance,  de  nationalité,  de 
langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Pologne  auront  droit 
au  libre  exercice,  tant  public  que  privé,  de 
toute  foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pra- 
tique ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 

ART.  3.  —  La  Pologne  reconnaît  comme  res- 
sortissants polonais,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  formalité,  les  ressortissants  allemands, 
autrichiens,  hongrois  ou  russes  domiciliés,  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
sur  le  teritoire  qui  est  ou  sera  reconnu  comme 
faisant  partie  de  la  Pologne,  mais  sous  réserve 
de  toute  disposition  des  Traités  de  paix  avec 
rAllemac-nc  on  l'Auîriche,  respectivement,  rela- 
tivement aux  personnes  domiciliées  sur  ce  ter- 
ritoire postérieurement  à  une  date  déterminée. 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  visées, 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  auront  la  faculté, 
dans  les  conditions  prévues  par  lesdits  Traités, 
d'opter  pour  toute  autre  nationalité  qui  leur 
serait  ouverte.  L'option  du  mari  entraînera 
celle  de  la  femme  et  l'option  des  parents  entraî- 
nera celle  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit   ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  devront,  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  et  à  moins  de  dispositions  contraires 
du  Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne,  transporter 
leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles 
auront  opté.  Elles  seront  libres  de  conserver  les 
biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le 
territoire  polonais.  Elles  pourront  emporter 
leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne 
leur  sera  imposé  •de  ce  chef  aucun  droit  de 
sortie, 

ART.  4.  —  La  Pologne  reconnaît  comme  res- 
sortissants polonais,  de  plein-  droit  et  sans 
aucune  formalité,  les  personnes  de  nationalité 
allemande,  autrichienne,  hongroise  ou  russe 
qui  sont  nées  sur  ledit  territoire  de  parents  y 
étant  domiciliés,  encore  qu'à  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  elles  n'y  soient 
pas  elles-mêmes  domiciliées. 

Toutefois,  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ces  per- 
sonnes pourront  déclarer  devant  les  autorités 
polonaises  compétentes  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  qu'elles  renoncent  à  la  nationalité 
polonaifo  et  elles  cesseront  alors  d'être  consi- 
dérées comme  ressortissants  polonais.  A  cet 
égard,  la  déclaration  du  mari  sera  réputée 
valoir  pour  la  femme  et  celle  des  parents  sera 
réputée  valoir  pour  les  enfants  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans. 

ART.  5.  —  La  Pologne  s'engage  à  n'apporter 
aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option, 
prévu  par  les  Traités  conclus  ou  à  conclure 
par  les  Puissances  alliées  et  associées  avec 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Russie 
et  permettant  aux  intéressés  d'acquérir  ou  non 
la  nationalité  polonaise. 

ART.  6.  —  La  nationalité  polonaise  sera 
acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
naissance  sur  le  territore  polonais,  à  toute  per- 
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sonne  ne  pouvant  se  prévaloir  d'une  autre 
naiionaJite. 

o/^T"  1'  ~~  '^^"^  ^^  ressortissants  polonais 
seront  ^aux  devant  la  loi  et  jouiront  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques  sans  distinc- 
tion /le  race,  de  langa.sre  ou  de  religion 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de 
san  'noZ."'  ^^''^  """''  ^  ^"^""  ^«ssortis. 
disflrn  t^  f"  ?  ^;"  ^'""■'™^  1^  jouissance 
des  di oit.  civils  et  politiques,  notamment  pour 
1  admission  aux  em.plois  publics,  fonctions  et 
honneurs  ou  l'exercKîe  des  différentes  profes- 
sions et  industries.  i^iuiet, 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre 
e  libre  usage  par  tout  ressortissant  polonais 
cl  une  angue  quelconque  soit  dans  les  relations 
priAt'ts  ou  de  conunerce,  soit  en  matière  de 
religion,  de  presse,  ou  de'publications  de  toute 
nature    soit  dans   les  réunions   publiques. 

^onobstaut  l'établissement  par  le  Gouverne- 
xïienl  polonais  d'une  langue  ofllcielle,  des  faci- 
lites appropritM^s  seront  données  aux  ressorlis- 
san is  polonais  de  langue  autre  que  le  polonais, 

ITr.J^^^'^.    ^'"'   ^^^^'^'    «-^^t    oralement 
soii  par  écrit,  devant  les  tribunaux. 

r.ff?^"  f\~T  ^^-  ressortissants  polonais  ap- 
partenant à  des  minorités  ethniques,  de  religion 
eu  de  langue,  jouiront  du  môme  traitement  et 
des  mômes  garanties  en  droit  et  en  fait  que 
le^  autres  ressortissants  polonais.  Ils  auront 
notamment  un  droit  égal  à  créer,  diriger  ? 
contrôler  a  leurs  frais  des  institutions  "chari- 
tables, rehgieuses  ou  sociales,  des  écoles  et 
autres  établissements  d'éducation,  avec  le  droit 
d  y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue 
et  d  y  exercer  librement  leur  religion. 

ART.  9.  —  En  matière  d'enseignement  public 
le  Gouvernement  polonais  accordera  dans  les 
villes  et  districts  où  réside  une  proportion  con- 
sidérable des  ressortissants  polonais  de  langue 
autre  que  la  langue  polonaise,  des  facilités 
appropriées  pour  assurer  que  dans  les  écoles 
primaires  l'instruction  sera  donnée,  dan'^  leur 
propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressortis- 
sants polonais.  Celte  stipulation  n'empêchera 
pas  le  Gouvernement  polonais  de  rendre  obli- 
gatoire l'enseignement  de  la  Ianj;ue  polonaise 
dans  lesdites  écoles.  ^ 

Dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  pro- 
portion considérable  de  res.sortissants  polonais 
appartenant  à  des  minorités  etlmiques  de  reli- 
gion ou  de  langue,  ces  minorités  se  verront 
assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  et 
lafiectatiou  des  sommes  qui  pourraient  être 
attribuées  sur  les  fonds  publies  par  le  budget 
de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres 
rlU    "°  ^"^  d'éducation,  de  religion  ou  de  cha- 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
applicables  aux  ressortissants  polonais  de 
langue   allemande,   que  dans   les  parties   de  la 

r°aoS?lS.    '^'''"*    ^"'''^'"''     ^"'"'^"^    ^" 

AR-r.  10.  —  Des  Comités  scolaires,  désignés 
BUT  place  par  les  communautés  juives  de  Po- 


'fT  î"  H  ;T  °*"  ••  '^"'  ^'  '^"^''^'e  général  de 
des   fond.  ÏY'^""  ^'  ^^  P^'"*  proportionnelle 
des  /omis  publics   assignée   aux  écoles    juives 
en  confor.nité  de  l'article  y.  ainsi  que  l'oiS 
salion  et  la  direction  de  ces  écoles 

Les    dispositions    de    l'article    9'  concernant 
•emploi    des    langues    dans   les    écoles    seron 
applicables  auxdites  écoles. 

ART.  11.  _  (Les  Juifs  ne  soront  pas  astreints 
à  accomplir  des  actes  quelconques  constituant 
>up.e  violation  de  leur  Sabbat,  et  ne  devront  être 
ït-appes  d  aucune  incapacité  s'ils  refusent  de  se 
rendre  devant  les  tribunaux  ou  d'accomplir  des 
actes  légaux  le  jour  du  Sabbat.  Toutefois  cette 
disposition  ne  dispensera  pas  les  Juifs  des  obli- 
gations imposées  à  tous  les  ressortissants  polo- 
nais en  vue  des  nécessités  du  service  militaire 
oe  la  défense  nationale  ou  du  maintien  de 
1  ordre  public. 

La  Pologne  déclare  son  intention  de  s'abs- 
tf.nir  de  prescrire  ou  d'autoriser  des  élections, 
soit  générales,  soit  locales,  qui  auraient  lieu 
un  samedi  ;  aucune  inscription  électorale  ou 
autre  ne  devra  obligatoirement  se  faire  un 
samedi. 

/ 

ART.  12.  —  La  Pologne  agrée"  que,  dans  la 
mesure  où  les  stipulations  des  articles  précé- 
dents affectent  des  personnes  appartenant  à  des 
minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue 
ces  stipulations  constituent  des  obligations 
d'intérêt  internationar  et  seront  placées  sous 
la  garantie  de  la  Société  des  Nations.  Elles 
ne  pourront  être  modifiées  sans  l'assentimeiiL 
de  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations.  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le. Japon  s'en- 
gagent à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à 
toute  modilicati'^n  desdits  articles,  qui  serait 
consentie  en  due  forme  par  une  majorité  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations, 

La  Pologne  agrée  que  tout  Membre  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  aura  le  droit, 
de  signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute  in- 
fraction ou  danger  d'infraction  à  l'une  quel- 
conque de  ces  obligations,  et  que  le  Conseil 
pourra  procéder  de  telle  façon  et  donner  telles 
insU-uctions  qui  paraîtront  appropriées  et  effi- 
caces dans  la  circonstance. 

La  Pologne  agrée,  en  outre,  qu'en  cas  de 
divergence  d'opinion,,  sur  des  questions  de 
droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles,  entre 
le  Gouvernement  polonais  et  l'une  quelconque 
des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
ou  toute  autre  Puissance  Membre  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence  sera 
considérée  comme  un  différend  ayant  un  ca- 
ractère inteniational  selon  les  termes  de  l'ar- 
ticle 14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le 
Gouvernement  polonais  agrée  que  tout  diffé- 
rend de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le 
demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de  Jus- 
tice. La  décision  de  la  Cour  permanente  sera 
sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur 
qu'une  décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13 
du  Pacte. 
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ChapKre  il>  —  Clauses  économiques 

ART.  13.  —  Chacune  des  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  d'une  part  et  La 
Pologne  d'autre  part  pourront  nommer  des 
Représentants  diplomatiques  dans  leurs  capt- 
tales  respectives,  ainsi  que  des  Consuls  géné- 
raux, Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consu- 
laires dans  les  villes  et  ports  de  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  "Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  ne  pourront  toutefois 
entier  en  fonctions  qu'après  avoir  été  admis 
dans  la  foriiie  habituelle  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ils  sont  envoyés. 

iLes  Consuls  généraux,  Gansuls.  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  jouiront  de  tous  avan- 
tages, exemptions  et  immunités  de  toute  sorte, 
qui  sont  ou  seront  assurés  aux  agenis  cojisu- 
laires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ART.  14.  —  En  attendant  que  le  Gouverne- 
ment polonais  ait  adopté  un  tarif  douanier, 
les  raai'chandiseg  originaires  des  Etats  alliés  et 
associés  ne  seront  pas  soumises  à  l'importa- 
tion en  Pùloo-ne  à  des  droits  plus  élevés  que 
les  droits  les  plus  favorables  qui  étaient  appli- 
oatîles  à  riuiportatiou  de^  mêmes  ntiai-c-liaiidièes 
en  vertu  soit  du  tarif  douanier  aileiuaad,  soit 
du  tarif  douanier  austro-hongrois,  soit  mi  tarif 
russe  en  vigueur  à  La  date  du  1"  juillet  1914. 

ART.  15.  —  La  Pologne  s'engage  à  ne  con- 
clure aucun  Traité,  Convention  ou  accord,  et  â 
ae  pi'endre  aucune  mes^ire  qui  l'empêcherait 
de  participer  à  toute  Convention  générale  qui 
pourrait  être  c-onciue  sous  les  auspices  de  La 
Sociétié  des  N-ations  en  vue  au  traite-.nent  équi- 
table du  commerce  des  autres  Etats  au  cours 
d'une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  Pologne  s'engage  également  à  étendre  à 
t»us  les  Etats  alliés  ou  associés  toute  faveur 
ou  privilège  qu'elle  pourrait,  au  cours  de  la 
même  période  de  cinq  ans,  accorder  en  matière 
douanière  à  l'un  quelconque  des  Etats  avec 
lesquels,  depuis  le  mois  d'août  i'91i,  les  Etats 
alliés  ou  associés  ont  été  en  guerre,  ou  à  tout 
autre  Etat  qui  aurait  conclu  avec  l'Autriche  des 
aurrajigem.ents  douaniers  spé<?ia«x,  prévus  par 
le  Trsûté  de  Paix  à  conclure  avec  rAutt'iche. 

ART.  16.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  La  Con- 
vention générale  ci-dessus  visée,  la  Pologne 
s'engage  à  accorder  le  même  traitement  qu'aux 
navires  nationaux  ou  aux  navires  de  la  Nation 
la  plus  favorisée,  aux  navires  de  tous  les  Etats 
alliés  et  a^ociés  qui  accordetit  un  traitement 
analogae  a-ux.  navires  polonais. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est 
expressément  reconnu  à  la  Pologne  et  à  tout 
«atre  Etat  alhé  ou  associé  de  rései-ver  son 
trafic  de  cabotage  aux  navires  nationaux. 

ART.  17.  —  En  attendant  la  conclusion,  sous 
les  auspices  die  la  Société  des  Nations,  d'une 
convention  générale  destinée  à  o.ssurer  et  à 
maintenir  la  liberté  des  communications  et  du 
4j"ajnsit,  la  Pologne  s'engage  à  accorder,  sur  le 
teniloire   polonais,  y   compris   les   eaux,   terri- 


torial'i-s,  la  liberté  de  transit  aux  personnes 
marchandises,  ns.vires,  voitunes,  wagons  et 
courriers  postaux  transitant  en  provenance  ou 
à  destination  de  l'un  quelconque  des  Etals 
alliés  ou  associés,  et  à  leur  accoi-fier,  en  ce  qui 
coDceme  les  facilités,  charges,  restricUi/ns'<»:i 
toutes  autres  matières,  un  traitement  au  moirs 
aussi  favorable  qu'aux  personnes,  marchan- 
dises, navires,  voitures,  wagons  et  co«rriei-s 
postaux  de  La  Pologne  ou  de  toute  autre  natiu- 
oaLité,  origine,  im4)ortatiûa  ou  propriété  qui 
jouirait  d'ua  régime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  en  Pologne  sur 
ce  trafic  en  transit  devront  être  raisonniiblt  s 
eu  égard  aux  conditions  de  ce  trafic.  Les  ntaj-- 
chandises  en  transit  seront  exemptes  de  tous 
droits  de  douane  ou  autres.  Des  tarifs  com- 
muns pour  le  trafic  ea  transit  à  travers  la 
Pologne,  et  des  tarifs  communs  entre  la  Po- 
logne et  ua  Etat  allié  ou  associé  quelconque 
comportant  des  billets  ou  lettres  de  voiture 
directs^  seî'ont  établis  si  cette  Puissance  alliée 
ou  assomiée  en  fait  la  demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  servie»  s 
postaux,  télégraphiques  et   téléphoniques. 

Il  est  enteudu  qu'aucun  Etat  allié  ou  asso- 
cié n'aura  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice 
de  ces  dispositions  pour  une  paa-tie  quelcuuque 
de  son  territijire  dans  laquelle  un  traitemeiit 
réeiproquje  ae  serait  pas  accordé  en  ce  qui 
concerne  le  même  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
la  Convention  générale  ci-dessus  prévue  n'a 
pas  été  conclue  sous  les  auspices  de  la  S<j- 
ciété  des  Nations,  la  Pologne  aura,  à  quelque 
moment  que  ce  soit,  le  droit  de  mettre  fin  aux 
dispositions  du  .présent  article,  à  conditi-jn  de 
donner  ua  préavis  de  douze  mois  au  Secré- 
taire  Général  de  la  Société  des  Nations. 

ART.  18.  —  En  attendant  la  conclusion  d'une 
Convention  générale  pour  le  régime  internatio- 
nal des  voies  d'eau,  la  Pologne  s'engage  à  ap- 
pliquer au  réseau  fluvial  de  la  Vistule  {y  com- 
pris le  Bug  et  la  Narew)  le  régime  précisé  par 
les  ai-ti<:les  332  à  337  du  Traité  de  Paix  avec 
r.VLlemagne  pour  les  voies  d'eau  iuteruatio- 
uale^. 

ART.  19.  —  La  Pologne  s'engage  à  adliéror 
dans  un  délai  de  douze  mois  à  dater  de  la 
conclusion  du  présent  Traité  aux  Conventions 
internai  ionales  énumérées  à  l'Annexe  I. 

La  Pologne  s'engage  à  adliérer  à  toutes  nou- 
velles conventions  conclues  avec  l'approbation 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  dans  les 
cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  et  destinées  à  remplacer 
Tune  des  conventions  énumérées  dans  r.\n- 
nexe  I. 

Le  Gouvernement  polonais  s'engage  à  noti- 
fie*",  dans  un  délai  de  douze  mois,  uu  Secréta- 
riat Général  de  la  Société  des  Nations,  si  la 
Pol«igne  désire  ou  non  adhérer,  soit  à  lune, 
soit  a«x-deux  Conventions  énumérées  à  l'Alix 
nexe  II, 
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Jusqu'à  son  adhésion  aux  deux  dernières 
Conventions  éni*mérées  à  l'Annexe  I,  la  Pologne 
rengage,  sous  la  condition  de  la  réciprocité, 
.,  assurer  par  des  mesures  effectives  la  garan- 
tie de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  ar- 
tistique, des  ressortissants  alliés  ou  associés. 
D'ans  le  cas  où  l'un  des  Etats  alliés  et  asso- 
ciés n'adhérerait  pas  auxdites  Conventions,  la 
Pologne  agrée  de  continuer  d'assurer  dans  les 
mêmes  conditions  cette  protection  effective 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  ou  accord 
bilatéral  spécial  à  ces  fins  avec  ledit  Etal  allié 
ou  associé. 

En  attendant  son  adhésion  aux  autres  Con- 
ventions mentionnées  à  l'Annexe  I,  la  Pologne 
assurera  aux  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  les  avantages  qui  leur 
seraient  reconnus  d'après  lesdites  Conven- 
tions. 

La  Pologne  convient,  en  outre,  sous  la  con- 
dition de  la  réciprocité,  de  reconnaître  et  pro- 
téger tous  les  droits  touchant  la  propriété  in- 
dustrielle, littéraire  et  artistique  et  apparte- 
nant à  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  qui  étaient  reconnus 
ou  auraient  été  reconnus  à  leur  profit  sans 
l'ouverture  des  hostilités  sur  tout  territoire 
devenant  polonais.  Dans  ce  but,  la  Pologne  leur 
accordera  le  bénéfice  des  délais  agréés  par  les 
articles  307  et  308  du  traité  avec  l'Allemagne. 

ANNEXE  I 

Conventions  télégraphiques  et  radio-télégra- 
phiques. —  Convention  télégraphique  interna- 
tionale signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  10/22  juil- 
let 1875. 

Règlement  de  service  international  et  tarifs 
arrêtés  par  la  Conférence  télégraphique  inter- 
nationale de  Lisbonne  le  11  juin  1908. 

Convention  radio-télégraphique  du  5  juillet 
1912. 

Conventions  concernant  les  chemins  de  1er. 
—  Conventions  et  accords  signés  à  Berne  le 
14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le  16  juil- 
let 1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  septembre  1906 
et  les  dispositions  courantes  supplémentaires 
prises  d'après  lesdites  conventions. 

Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  mode  de 
fermeture  des  wagons  devant  passer  en  douane 
et  le   protocole  du  18  mai   1907. 

Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  tech- 
nique des  voies  et  du  matériel  des  chemins 
de  fer,  modifié  le  18  mai  1907. 

Convention  sanitaire.  —  Convention  du  3  dé- 
cembre mx 

Autres  conventions.  —  Convention  du  26  sep- 
tembre 1906  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie. 

Conventions  du  26  septembre  1906  pour  la 
suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc 
dans  la  fabrication  des   allumettes. 

Conventions  du  18  mai  1904  et  du  4  mai  1910 
relatives  à  la  répression  de  la  traite  des 
blaaclies. 


Convention  du  4  mai  1910  concernant  la  sup- 
pression des  publications  obscènes. 

Convention  internationale  de  Paris  du  20  mai 
1883,  revisée  à  Washington  en  1911,  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle. 

Convention  internationale  de  Berne  le  9  sep- 
tembre 1886,  revisée  à  Berlin  le  15  novembre 
IT'OS  et  complétée  par  le  Protocole  additionnel 
.'-Igné  à  Berne  le  20  mars  1914  pour  la  protec- 
tion  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

ANNEXE  II 

Accord  do  Madrid  du  14  avril  1891  pour  la 
suppression  des  fausses  indications  d'origine 
sur  les  marchandises,  revisé  à  Washington 
en  1911. 

Accord  de  Madrid  du  14  avril  1891  pour 
l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique,  revisé  à  Washington  en  1911. 

ART.  20.  —  Tous  les  droits  et  privilèges 
accordés  aux  Etats  alliés  et  associés  seront  éga- 
lement acquis  à  tous  les  Etats  ?i'«mbres  de  la 
Société  des  Nations. 

ART.  21.  —  La  Pologne  assumera  la  res- 
ponsabilité d'une  part  de  la  dette  publique 
russe  et  de  tous  autres  engagements  financiers 
oe  l'Etat  russe,  telle  qu'elle  sera  déterminée 
par  une  convention  particulière  entre  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  d'une 
part,  et  la  Pologne  d'autre  part.  Cette  conven- 
tion sera  préparée  par  une  Commission  dési- 
gnée par  lesdites  Puissances.  Au  cas  oîi  la  Com- 
mission n'arriverait  pas  à  un  accord,  les  ques- 
tions en  litige  seraient  soumises  immédiatement 
à  l'arbitrage  de  la  Société  des  Nations. 

Le  prése.nt  Traité,  dont  les  textes  français 
et  anglais  feront  foi,  sera  ratifié.  Il  entrera 
en  vigueur  en  même  temps  que  le  Traité  de 
paix  avec  l'Allemagne. 

Le  dépôt  de  ratification  sera  effectué  à 
Paris. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son 
siège  hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se 
borner  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la 
République  française,  par  leur  représentant 
diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été 
donnée,  et  dans  ce  cas,  elles  devront  en  trans- 
mettre l'instrument  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépôt  de  ratification  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes 
les  Puissances  signataires  une  copie  conforme 
du   procès-verbal   de   dépôt   de   ratification. 

EN  FOI  DE  QUOI  les  Plénipotentiaires  sus- 
nommés  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  juin  mil  neuf 
cent  dix-neuf,  en  un  s«ul  exemplaire  qui  restera 
déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de 
la  République  française,  et  dont  les  expéditions 
authentiques  seront  remises  à  chacune  des  Puis- 
sances sig^nataires  du  Traité. 


Imp.  Paul  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris-8«  —  Le  Gérant  .-  A.  Faigle. 
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rAKTIGLÉRIGALISME 

doit  demeurer  la  base 

de  notre  politique 

Nul  rapport  avec  le  Saint-Siège 
Maintien  des  lois  de  persécution 

Telle  est  la  condition  primordiale 

de  l'union  de  tous  les  Français 

proclamée  à  la  Chambre  êtes  Députés 

par  le  ministère  Clemenceau-Pichon 

Le  débat  ci-après  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés,  le  2.  7.  19,  à  propos 
de  la  discussio7i  du  budget  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  (1). 

DISCOURS  DE  M.  JEAN  BON 
La  France  a  eu  des  ambassadeurs  officieux 

auprès  du  Vatican  pendant  la  guerre 

M.  Jean  Bon.  —  ...  Messieurs,  j'arrive  aux 
ambassades  auprès  de  puissances  qui  n'ont  plus 
de  place  pour  ainsi  dire  dans  le  Gotha,  les 
ambassades  auprès  de  ce  qu'on  a  appelé  d'un 
terme  passablement  ambitieux  les  puissances 
morales.  Et  la  seule  puissance  morale  que  l'on 
ait  décorée  de  ce  titre,  jusqu'ici,  c'est  l'Eglise 
catholique  romaine,  représentée  par  le  Pape. 

Il  y  eA  avait  une  autre,  Messieurs,,  c'était  le 
parti  socialiste  international  ;  mais  je  n'ose  pas 
parler  de  lui  depuis  la  guerre  comme  puissance 
morale. 

M.  Renaudel.  • —  Il  n"a  jamais  eu  d'ambas- 
sade. 

M.  Jean  Bon.  — Nous  verrons  tout  à  l'heure, 
si  le  loisir  m'en  est  laissé,  ce  qu'il  en  faut  pen- 
ser. Mais  parlons  en  premier  lieu  de  cette  pre- 
mière puissance  morale  qu-'est  le  Saint-Siège.  Et 
d'abord,  faisons  un  peu  d'iiistoire,  Messieurs, 
d'histoire  diplomatique. 

Nous  avons  une  ambassade  auprès  du  Saint- 
Siège,  mais  elle  n'est  pas  dans  l'amiuaire... 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Nous  devrions  en 
avoir  une. 


(1)  /.  0.,  D.  p.,  3.  7.  19,  Ch.,  séance  présidée  par 
M,  Paul  Desclianèl,  pp.   3159-3174. 


M.  Jean  Bon.  —  ...  et  pour  elle,  vous  ne  nous 
demandez  pas  de  crédits.  C'est  bien  pis.  car 
j'aimerais  beaucoup  mieux  que  vous  (Jcmandiez 
des  crédits  pour  l'ambassadeur  auprès  du  Vati- 
can ;  comme  cela,  nous  saurions  le  nom  de  votre 
ambassadeur,  la  couleur  et  la  longueur  de  sa 
robe,  tandis  que  nous  l'ignorons. 

Mais  depuis  longtemps,  bien  avant  le  ministère 
actuel,  il  y  a  eu  des  tractations  avec  le  Vatican, 
auprès  duquel  nous  avons,  sans  nous  en  douter, 
sans  qu'on  nous  en  ait  demandé  l'autorisation, 
une  anibassaoe'  ou  plutôt  des  ambassades  tem- 
poraires, permanentes,  ordinaires  et  extraordi- 
naires ;  des  personnages'  ont  été  par  vous  et  vos 
prédécesseurs  accrédités,  ou  ont  semblé  être 
accrédités,  auprès  du  Pape,  non  pas  auprès  de 
celui  qui  mourut  au  début  de  la  guerre... 

M.  Mayéras.  —  Bien  subitement  et  bien 
étrangement  ! 

M.  Jean  Bon.  —  ...  et  dont  peut-#lre  j'aur.w 
l'occasion  de  parler  tout  à  l'heure  si,  toutefois, 
la  Chambre  veut  bien  me  prêter,  un  peu  d'at- 
tention. {Parlez  !  Parlez  .') 

Oui,  vous  avez  des  ambassadeurs  :  d'abord  un 
ambassadeur  permanent,  un  homme  dont  on  n'a 
pas  donné  la  longueur  de  la  veste,  mais  qui 
semble  être  de  robe  demi-longue,  qui  était 
auprès  de  M.  Gasparri,  et  qui  lui  soupirait  la 
pensée  du  Gouvernement  français,  car  celui-ci  a 
constamment  eu,  vos  prédécesseurs  et  vous,  a 
murmurer  des  pensées  au  Vatican.  {Mouvements 
divers.)  Nous  avons  eu  également  des  jnissi  do- 
mînici,  des  ambassadeurs  extraordinaires.  Nous 
en  avons  eu  plusieurs.  J'aurais  bien  voulu  pou- 
voir téléphoner  tout  à  l'heure  à  M.  Lemire  — 
car  je  crois  bien  qu'il  "a  été  un  de  ces  ambas- 
sadeurs —  pour  lui  demander  d'être  là.  Il 
m'avait  d'ailleurs  exprimé  l'intention  d'être  pré- 
sent lors  d'un  tel  débat. 

Mais  peut-être,  parmi  nos  collègues  de  droite, 
quelques-uns  pourront-ils  vous  renseigner  beau- 
coup plus  aisément  que  je  ne  puis  le  faire,  car 
.tout  ce  que  je  dis,  :Monsieur  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  ce  n'est,  hélas  !  que  déduc- 
tions d'articles  de  journaux,  de  brochures, 
d'opuscules  et  réflexions  tâtonnantes  sur  ce 
qu'on  nous  permet  de  savoir.  C'est  une  instruc- 
tion qui,  certainement,  ne  vaut  pas  la  leur,  et 
qu'ils  voudront  bien  redresser,  je  me  plais  à 
l'espérer. 

Vous  avez  eu  un  ambassadeur  permanent 
que  je  n'ai  pas  à  nommer  ici,  d'autres  le  feront, 
et  des  ambassadeurs  temporaires,  M.  Lemire, 
un  autre  encore  que  nous  avons  tous  connu 
ei  que  nous  avons  pu  apprécier,  le  cardinal 
Amette,  ai'chevêque  de  Paris. 

Ces  ambassadeurs  seraient  venus  donner  la 
bonne  parole  qu'envoyait  le  Gouvernement,  non 
pas  la  vôtre  seulement,  mais  ceux  qui  vous  ont' 
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précédé,  la  bonne  parole  que  l'on  attendait, 
c'est-tt-dire  que  peut-être  la  France,  fllle  aînée 
de  l'Eglise,  égarée  depuis  1005  par  les  accents 
mélodieux  de  la  flûte  de  M.  Aristide  Briand, 
reviendrait,  repentante  et  soumise,  dans  le  giron 
de  l'Eglise.  En  retour,  on  suppliait  qu'on  ne  lui 
en  veuille  pas  trop,  qu'on  ne  lui  tienne  pas 
rigueur,  qu'on  ne  lui  demande  peut-être  pas 
même  le  pèlerinage  de  la  pénitence   nationale. 

C'est  cela  que  nous  avons  vu  enfin  traduire 
par  l'incroyable  décret  de  fin  avril.  M.  Amettc, 
M.  Lemire  sont  allés  là-bas.  Ils  nous  ont  rap- 
porté tous  deux  des  pensées  de  profonde  con- 
ciliation. Et  pourquoi  la  superbe  de  Rome 
s'humanisait-elle  ainsi  ?  Simplement  parce  que 
l'Allemagne  avait  perdu  la  guerre,  tout  comme 
la  Papauté,  car  la  guerre  de  l'Allemagne,  c'était 
la  guerre  de  la  Papauté.  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  ef  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Exclamations  à  droite.)  C'est  ce  que  je 
voudrais  essayer  d'établir,  malgré  vos  protes- 
tations. 

M.  de  Grandmaison.  —  Vous  n'en  croyez  pas 
un  traître  mot. 

M.  Jean  Bon.  —  Vous  verrez,  Messieurs. 
Or,  M.  Lemire  qui,  nous  le  savons,  a  été  mis 
au  ban  de  l'Eglise  câ.tholique  —  si  je  puis  ainsi 
parler.  —  M.  Lemire,  que  l'on  a  appelé  l'aumô- 
nier du  bloc  républicain,  lui  que  j'aurais  bien 
voulu  voir  présider  cette  séance,  comme  il  a  été 
sur  le  point  d'en  présider  une  autre,  M.  Lemire, 
dis-je,  pouvait  être  accueilli,  sans  faire  trop 
hausser  les  épaules,  par  un  de  nos  collègues, 
il  y  a  quatre  jours,  dans  les  coulofrs,  par  ces 
mots  :  «  Monsieur  le  cardinal  Lemire,  je  vous 
salue.  » 

S'il  le  veut,  en  effet,  la  chape  reposera  sur 
les  épaules  de  M.  Lemire.  C'est  qu'à  Rome, 
maintenant,  on  a  besoin  de  lui,  car  on  a  besoin 
de  la  France. 

A  l'extrême  gauche.  —  Cela  vous  fait  sou- 
rire. Monsieur  Groussau. 

M.  Groussau.  —  Je  ne  dis  rien,  mais  je  n'en 
pense  pas  moins. 

Par  «  rancune  »  contre  le  cardinal  Amette, 

le  Vatican  lui  «  impose  »  M^"^  Roland-Gosselin 

comme  «  coadjuteur  »! 

M.  Jean  Bon.  —  On  a  besoin  d'autres  encore. 
Mais  voyez  comme  la  rancune  romaine  sait  à 
l'occasion  s'effacer,  comme,  dans  ce  conserva- 
toire de  la  diplomatie  la  plus  subtile  et  la  plus 
dégagée  de  l'amour-propre  qui  nous  agite,  nous, 
pauvres  humains,  l'on  sait  pardonner  ou  du 
moins  en  donner  le  semblant. 

A  côté  de  M.  Lemire,  nous  avons  eu  un  autre 
ambassadeur,  qui  n'émarge  point  à  votre  bud- 
get, le  cardinal-archevêque  de  Paris.  Celui-là, 
je  ne  dis  pas  qu'on  l'a  trouvé  plus  répubhcain 
que  M.  Lemire,  ce  n'est  pas  possible,  mais 
autant.  On  l'a  frappé  d'une  sorte  de  discrédit 
et  d'interdit  contre  lequel  vous  n'avez  pu  récla- 
mer, puisque  la  loi  de  1905  existe,  hélas  1 
encore,  même  pour  vous. 

Pour  bien  lui  montrer  qu'on  désapprouvait 
qu'il   eût   voulu   traduire  la   pensée   catholique 


française,  on  lui  a  fait,  à  ce  que  nous  pouvons 
imaginer,  avec  notre  myopie  laïque,  expier  l'in- 
terprétation qu'il  a  tenté  de  faire  de  l'interview 
de  M.  Latapie  en  1915,  comme  des  déclarations 
fameuses  que  fit  entendre  ensuite  le  trône  de 
Pierre.  On  n'a  pas  encore  pardonné  à  Mgr  Amette 
qu'il  ait  été  Français,  je  ne  dis  pas  avant  d'être 
prêtre,  mais  en  même  temps  qu'il  était  prêtre, 
et  c'est  pour  cela  que  Mgr  Amette  s'est  vu 
infliger  l'affront,  lui,  prélat  jeune  encore,  que 
nos  amis  socialistes  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail,  auprès  desquels  il  voisinait  sur 
les  bancs  des  mômes  Commissions,  ont  vu  plein 
'de  vigueur  et  d'intelligence,  c'est  pour  cela, 
idis-je,  que  Mgr  Amette  s'est  vu  infliger,  affront 
qu'il  n'était  pas  d'usage  de  recevoir,  un  coad- 
juteur. M.  Groussau  et  M.  Piou  pourront  peut- 
être  nous  donner  quelques  renseignements  sur 
ce  point.  — 

M.  Groussau.  —  C'est  le  cardinal  qui  l'a 
choisi  et  demandé.  Puisque  vous  m'adressez  la 
parole,  Monsieur  Jean  Bon,  je  me  permets  de 
réclamer  la  preuve  de  ce  que  vous  avancez. 
Votre  langage  est  invraisemblable  et  inac-cep- 
table.  Sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres, 
les  renseignements  que  je  possède  ne  ressem- 
blent guère  aux  vôtres.  {Très  bien.'  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Il  se  renseigne  chez  le 
bistro  ! 

M.  Jean  Bon.  —  Je  m'en  doute.  Monsieur 
Groussau,  et  je  vous  assure  que  je  ne  vous 
ai  pas  pris  comme  autorité.  Mais  un  de  nos 
collègues  ne  vient-il  pas  de  s'écrier,  avec  cette 
courtoisie  que  nous  ne  saurions  imiter,  que  je 
prenais   mes   renseignements  chez    le    bistro  ? 

...  Je  vous  avoue  que  chez  le  bistro,  môme  le 
mien,  ne  traîne  pas  VAiinualre  pontifical  catho- 
lique, que  je  vous  ai  apporté  en  témoignage  et 
qui  est  ma  lecture  de  chevet.  {On  rit.) 

Messieurs,  on  a  donc  infligé  à  M,  le  cardinal- 
archevêque  de  iParis... 

M.  Jean  Lerolle.  —  Non  ! 

M.  Jean  Bon.  —  Vous  dites  non  ?  Nous  sa- 
vons ce  que  valent  ces  dénégations.  L'Eglise  ne 
connaît  pas,  nous  le  savons,  la  violence  et  elle 
ne  fait  que  déférer  aux  prières  qui  lui  par- 
viennent. C'est  ainsi  que  M.  Geay  et  M.  Le 
Nordez  ont  demandé  leur  démission.  Nous  sa- 
vons —  j'en  parlerai  tout  à  l'heure  —  que 
M.  Benzler  et  le  titulaire  de  Strasbourg  ont 
demandé  de  la  même  façon  leur  démission, 
cela,  du  moins,  nous  a  été  affirmé.  En  effet, 
dans  l'Eglise  romaine,  on  ne  casse  pas  aux 
gages,  on  prie  simplement  ceux  dont  on  ne  veut 
plus  d'aller  à  Vin  pace,  et  ils  y  vont. 

M.  Jean  Lerolle.  —  C'est  tout  à  fait  inexact. 
C'est  un  roman  que  vous  racontez  là. 

...  C'est  le  cardinal  lui-même  qui  a  demandé 
la  nomination  de  cet  auxiliaire,  qui  depuis  long- 
temps était  son  collaborateur  intime. 

M.  Jean  Bon.  —  J'en  suis  persuadé.  Nous  en 
son^mes  tous  persuadés,  puisque  vous  nous  l'af- 
ûrmez. 

Au  lieu  de  "nommer  son  vicaire  général, 
comme  il  était  d'habitude,  on  est  allé  chercher 
dans  sa  suite  un  prêtre  du  plus  grand  mérite 
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—-  je  ne  puis  en  juger  —  mais  dont  le  nom 
sonne  singulièrement  et  clairement  pour  qui 
connaît  la  politique  cléricale,  M.  Roland-Gos- 
selin.  Donc,  on  n'a  pas  désigné  comme  coadju- 
teur  de  Paris  le  vicaire  général  ;  on  a  pris, 
par  hasard,  naturellement,  Monsieur  LeroUe, 
j'en  suis  persuadé,  et  cela  à'  la  denijinde 
expresse  de  M.  Amette,  j'en  suis  persuadé 
aussi... 

Le  clergé  a-t-il  été  «  chic  »  pendant  la  guerre? 

Donc,  Messieurs,  on  a  fait  plaider  la  cause 
de  la  République  française,  qui  avait,  paraît-il, 
be;soin  d'èlre  plaidée,  auprès  du  Vatican.  Gela 
est  venu  de  votre  Gouvernement  et  des  gou- 
vernements précédents,  car  je  me  hâte  de  dire 
que  le  besoin  étrange  de  capitulation  de  la 
France  près  la  cour  romaine  n'est  pas  seule- 
ment le  fait  du  Cabinet  actuel,  mais  que,  depuis 
longtemps,  et  dans  les  trois  gouvernements 
précédents,  la  même  politique  a  été  suivie. 
Seulement,  elle  s'est  amplifiée,  vous  le  savez, 
avec  l'ampleur  et  la  beauté  que  l'on  pouvait 
attendre  du  génie  particuher  de  celui  qui  est  le 
chef  du  Cabinet  dont  vous  faites  partie,  Mon- 
sieur Pichon.  Alors  les  choses  se  sont  précipi- 
tées et,  cela  est  encore  particulier  à  ce  grand 
homme,  elles  se  sont  brouillées  et  confondues 
jusqu'au  point  de  ridicule  que  je  vais  dire.  Coir 
c'était  ce  même  chef  du  Gouvernement  qui  avait 
promu  l'incohérence  au  titre  de  principe  philo- 
sophique, et  on  a  vu  avec  lui  à  plein  porter  ses 
fruits  ce  régime  de  l'incohérence.  Il  nous  a  dit, 
ou  plutôt,  il  a  fait  dire  dans  la  presse  qu'à  son 
sens  le  clergé  avait  été  rudement  «  chic  »  pen- 
dant cette  guerre,  et  qu'il  fallait  le  récompen- 
ser. Le  clergé  n'a  pas  été  chic  pendant  cette 
guerre... 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  —  Il  a  été 
épatant  1 

M.  Jean  Bon.  —  Je  dis  que  le  clergé  n'a  pas 
été  «  chic  »  pendant  cette  guerre  (.1).  Des  clercs 
—  je  ne  dis  pas  les  clercs  —  des  clercs  ont  été 
de  bons  et  braves  citoyens  français.  Quant  au 
clergé,  il  n'a  pas  droit  à  une  reconnaissance 
particulière,  pas  plus  que  les  différentes  fa- 
milles que  l'on  a  trop  coutume  de  glorifier  à 
tour  de  rôle  à  cette  tribune,  comme,  par 
exemple,  l'enregistrement,  les  contributions 
indirectes,  l'administration   des  tabacs.    Mres.) 

M.  Ferdinand  Bougera.  —  Voulez-vous  me 
permettre  de  vous  donner  un  renseignement, 
Monsieur  Jean  Bon  ? 

M.  Jean  Bon.  —  C'est  peut-être  inutile  :  vous 
Ctes  inscrit. 

Je  sens  bien,  Monsieur  Bougère,  que  vous 
allez  me  donner  une  statistique.  Seulement, 
vous  comprenez  que  je  suis  un  peu  sceptique 


(1)  Le  secrétariat  ûe  la  Documentation  Catholique 
démontrera  le  contraire  à  M.  Jean  Bon  dans  les 
iroiis  énormes  volumes  de  preuves  offlcielles  qu'il 
recueille  en  ce  moment  et  qu'il  publiera  sous  le 
titre  La  Preuve  du  Sang  (Livre  d'Or  du  Clergé  et 
des  Congrégations  religieuses  [19H-1919]).  (Note  de 
la  Z).  C). 


sur  les  statistiques,  puisque,  en  ma  qualité  d'em- 
ployé, j'en  ai  fait.  (Rires.)  D'une  part,  il  y  a  le3 
statistiques  que  l'on  fait  volontairement  fausses, 
et,  d'autre  part,  celles  que  l'on  fait  paresseu- 
sement fausses.  Les  statistiques  paresseuse- 
ment fausses  sont  celles  de  l'administration  ; 
les  statistiques  volontsiirement  fausses  sont 
celles  qui  sont  faites  dans  un  but  politique. 

Or,  pour  la  statistique  à  établir  non  pas  sur 
la  conduite  du  clergé,  que  nous  ne  pouvons  pas 
connaître  depuis  la  loi  de  1905,  mais  des  clercs, 
ne  soyez  pas  embarrassé.  Vous  pensez  qu'aux 
yeux  de  la  population  française  les  prêtres  sor- 
tiront de  la  guerre  actuelle  décorés  d'une 
auréole  ?  Nous  ne  pouvons  rien  contre  les  faits. 
Si,  en  effet,  dans  toutes  les  communes  de 
France,  nos  bonnes  ménagères  qui  allaient  jus- 
qu'ici à  l'EgUse  voient  revenir  le  desservant 
mutilé,  je  ne  me  plaindrai  point  qu'elles  l'en- 
tourent d'une  dévotion  accrue.  Et  moi  qui  ne 
veux  pas  que  l'église  soit  confisquée  pour  un 
culte  quelconque,  je  proclame  convenable  que, 
au  porche  de  l'église,  une  plaque  de  marbre 
relate  le  glorieux  décès  du  prêtre  ou  du  des- 
servant. Mais  croyez-vous  vraiment  que  ce  sera 
la  règle,  pour  les  36  000  communes  de  France? 
Mais  êtes-vous  sûrs  d'avoir  ainsi  cause  gagnée? 
Vous  savez  bien  que  si  l'on  a  pu  parler  de  dis- 
penses et  d'embuscades,  cela  a  été  précisément 
pour  ceux... 

M.  Ferdinand  Bougère.  —  Avant  l'armistice, 
au  15  août,  dans  une  seule  division,  la  18% 
sur  183  prêtres  mobilisés,  il  y  avait  52  tués, 
79  blessés,  83  cités. 

M.  Jacques  Flou.  —  Oh  !  ne  discutons  pas 
cela,  Monsieur  Jean  Bon  ! 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Nos  fils  ont  été 
tués. 

M.  Jean  Bon.  —  Oui,  mais  aucun  d'eux,  que 
je  sache,  ne  portait  la  soutane. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Si,  il  y  en  avait 
qui  la  portaient. 

M.  l'amiral  Bienaimé.  —  Et  vous,  vous  étiez 
à  la  Chambre  I  {EJ:clamations  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  —  Savez- 
vous  ce  que  les  troupiers  pensent  des  prêtres 
dans  les  régiments  ?... 

M.  Jean  Bon.  —  Je  vous  assure  que  leurs 
opinions  ne  sont  peut-être  pas  toutes  les  flat- 
teuses que  vous  pensez. 

M.  Jean  Lerolle.  —  Vous  avez  lu  cela  dans 
Barbusse  1 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  —  Vous 
ne  les  avez  pas  vus  au  feu  I 

M.  Jean  Bon.  —  Puisque  vous  êtes  certain 
de  votre  thèse,  vous  viendrez  la  dire  à  cette 
tribune. 

Si  vous  pensez  que  la  nation  française  doit  en 
ce  moment  faire  son  [sic]  coulpe  de  repentir 
auprès  du  clergé... 

M.  Gornudet.  —  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 
Il  faut  parler  sérieusement  de  choses  sérieuses. 


ET    ((    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 
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M.  Jean  Bon.  —  J'ar  la  prétention  de  parler 
sérieusement. 

...  Je_  rappelais  donc  que  le  président  du 
Conseil"  disait  que  le  clergé  avait  été  chic  à  la 
guerre —  qualité  qui  reste  encore  à  dégager 
de  riiistoii'e  de  la  guerre,  qui  n'est  point  encore 
faite  —  et  que  cela  ne  serait  peut-être  pas  suf- 
fisant pour  expliquer  la  politique  qu'il  a  pra- 
tiquée. 

M.  Clemenceau  s'est  adjugé  «  à  la  hussarde  » 

le  droit  de  nommer  des  évoques 

en  Alsace-Lorraine 

Quelle  est  cette  politique  ?  Nous  sommes  bien 
obligés  de  parler  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Aussi  bien,  c'est  lui  qui  a  accepté 
de  répondre  à  mon  interpellation...  qui  devait 
être  plus  générale  et  qui,  aujourd'hui,  sera  limi- 
tée aux  rapports  de  la  France  avec  cette  puis- 
sance que  l'on  appelle  encore,  par  respect  du 
passé,  une  puissance  morale. 

M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Guerre,  tout  à  coup,  sans  qu'on  sache  exacte- 
ment pourquoi  et  surtout,  vous  le  verrez,  sans 
qu'on  sache  comment,  a  signé  un  décret,  qui  a 
paru  au  Journal  Officiel,  dans  une  politique  qui 
était  le  renversement  de  notre  politique  tradi- 
tionnelle, de  celle  même  de  Louis  XIV,  à  l'égard 
de  la  Papauté  et  qui  devait  se  trouver  trompée 
dans  le  résultat. 

Nous  avons  vu,  à  la  fin  d'avril,  paraître  un 
décret  qui  ne  s'appuyait  sur  aucune  loi  en 
vigueur.  En  cette  matière,  d'ailleurs,  il  n'y  en 
a  plus.  Deux  nouveaux  titulaires  étaient  nom- 
més aux  évêchés  de  Strasbourg  et  de  Metz  : 
M.  Ruch,  qui  était  évêque  de  Nancy  et  qui  l'est 
encore,  et  M.  Pelt,  qui  était  vicaire  général  du 
diocèse  de  Metz. 

Le  décret  était  singulier  en  sa  forme  et  il  eût 
dû,  dans  une  nation  de  droit  écrit  comme  la 
nôtre,  soulever  contre  lui  tous  les  juristes  et 
toutes  les  Facultés  de  droit.  Il  se  présentait 
comme  un  arrêté  de  prince-président,  et  il  ne 
s'appuyait,  j'insiste,  sur  aucune  loi  en  vigueur. 

li  était  signé  de  M.  Poincaré,  naturellement. 
On  lui  demande  encore  quelquefois  des  signa- 
tures ;  nous  pouvons  le  croire,  du  moins, 
puisque  nous  les  voyons  imprimées  et  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  douter  de  ce  qui  est 
imprimé  {Sourires),  et  contresigné  par  M.  Cle- 
menceau tout  seul,  ministre  de  la  Guerre,  de 
sorte  qu'on  pouvait  croire  que,  comme  il  fait 
tout,  M.  Clemenceau,  à  la  hussarde,  faisait  des 
évêques. 

Mais  cette  nomination 

attend  depuis  plusieurs  mois 

la  ratification  de  Rome 

Mais  vraiment  il  les  a  faits  à  la  hussarde, 
et  le  malheur,  Monsieur  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  c'est  que  ces  évêques  faits 
à  la  hussarde  se  ressentent  de  l'originalité  et 
de  la  brièveté  de  leur  conception  {Rires)  :  ils 


ne  sont  pas  encore  venus  au  jour,  ce  ne  sont 
que  des  avortons  d'évêques,  si  je  puis  dire. 

Les  deux  titulaires  actuels  de  Strasbourg  et 
de  Metz  sont  encore  dans  leur  chaire  épisco- 
pale  de  Strasbourg  et  de  Metz,  cela.  Monsieur 
Pichon,  vous  le  savez,  vous  ne  pouvez  pas  le 
démentir. 

L'un,  le  titulaire  de  Strasbourg,  était  d'ua 
très  grand  âge,  il  avait  été  élu  là,  car  il  faut 
vous  dire,  Messieurs  — •  peut-être  à  la  droite 
l'ignore-t-on  —  que  l'Eghse  française  est  la 
seule  pour  qui  sont  abolis  dans  l'Eglise  catho- 
lique mondiale  des  droits  qu'on  a  laissés,  au 
moins  pour  l'apparence  et  le  décor,  aux  autres 
Eglises  et  en  particulier  à  l'Eglise  allemande. 
Les  clercs,  car  il  ne  s'agit  plus  depuis  long- 
temps de  fidèles  dans  l'Eglise,  les  clercs  alle- 
mands ont  encore  un  droit  de  présentation  pour 
les  chaires  épiscopales,  prérogative  qui  est  re- 
fusée complètement  aux  fidèles  français. 

Qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  voilà  déjà  deux 
mois.  Messieurs,  que  sur  le  Journal  Officiel  de 
la  République  française  —  que  cela  a  dû  bien 
étonner  —  nous  avons  deux  nouveaux  évoques 
qui  nous  donnent,  paraît-il,  toute  satisfaction. 
Pour  le  dire  en  passant.  Monsieur  Pichon, 
même  vous  ne  vous  abusez  pas  sur  les  satis- 
factions que  nous  aurons  de  ces  messieurs,  ce 
sont  justement  les  satisfactions  que  l'on  a  tou- 
jours avec  les  prêtres  romains,  celles  que  nous 
a  décrites  M.  Anatole  France.  Vous  les  appelez 
aujourd'hui  Ruch  et  Pelt,  mais  j'ai  bien  peur 
qu'il  ne  les  faille  nommer  du  nom  générique 
de  <'  Mgr  Guitrel  ».  {Rires  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs.) 

Mais  laissons  cela.  Ce  sont  de  bons  Français 
que  vous  avez  nommés,  je  n'en  disconviens  pas. 
Mais  sont-ils  vraiment  évêques  de  Metz  et  de 
Strasbourg  ? 

D'abord,  nous  avons  eu  des  protestations,  oh  I 
de  qui  vous  n'en  auriez  pas  attendu,  de  l'abbé 
Wetterlé,  dont  certainement  ici  l'on  ne  niera 
point  la  compétence  alsacienne-lorrain©  puisque 
aussi  bien  cette  compétence  vient  de  s'établir 
sur  sa  soutane  par  le  ruban  rouge,  de  l'aibé 
Wetterlé  qui,  comme  l'abbé  Delsor,  avait  écrit 
des  articles  singuliers  du  temps  où  l'on  pouvait 
croire  que  la  République  française,  la  France 
tout  court,  était  définitivement  vaincue.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

L'abbé  Wetterlé  lui-même,  dans  le  journal  le 
Nouveau  Rhin  français,  par  un  article  que  j'au- 
rais voulu  vous  apporter,  au  moment  môme  où 
M.  Clemenceau  a  fait  son  fameux  décret,  disait 
que,  peut-être,  il  n'était  point  sage  d'avoir  hâté 
ces  nominations. 

Et,  en  effet,  cela  n'était  point  sage,  et  du  point 
do  vue  alsacien  et  du  point  de  vue  français. 

Voilà  deux  mois  que  ces  deux  MM.  Ruch  et 
Pelt  n'ont  pas  pu  faire  officier  ponlificalement, 
car,  en  effet,  ils  n'ont  pas  encore  leur  Bulle 
d'investiture.  Ce  sont  les  évêques  de  M.  Cle- 
menceau, mais  ce  ne  sont  pas  encore  les  évêques 
du  Pape.  {Applaudissements  et  rires  à  l'ex- 
trême gauche  et  ù  gauche.) 
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A  Mets,  de  hauts  fonctionnaires  français 

assistent  publiquement 

à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 

Et  il  paraît  que  jusqu'ici  ce  n'est  pas  l'équi- 
valent {\ouveau,v  rires),  de  sorte  que  nous 
voyons  ces  deux  vénérables  prélats  dans  la 
posture  la  plus  embarrassante  et  la  plus  fausse, 
et  cela  a  fait  un  déplorable  effet  auprès  de  nos 
frères  de  Lorraine.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La 
coexistence  de  ces  évoques  et  antiévèques,  si 
je  puis  dire,  a  développé  ses  effets  malencon- 
treux, mais  naturels.  Nous  avons  vu  à  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu  il  n'y  a  pas  beaucoup 
de  jours,  Monsieur  le  ministre,  nous  avons  vu 
M.  Bcnzler,  cvèque  de  Metz,  évoque  boche, 
comme  vous  dites,  et  évêque  de  la  très  sainte 
Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  por- 
ter l'ostensoir  sous  le  dafts  devant  la  popula- 
tion, messine,  et,  derrière,  il  y  avait  un  cor- 
tège composé  des  plus  hauts  fonctionnaires . 
français  et,  au  premier  rang,  en  uniforme,  un 
glorieux  soldat  de  la  guerre,  le  général  de 
-Maud'huy. 

M.  Jacques  Piou.  —  Très  bien  !  [Applaudis- 
sements à  droite.  —  Exclamations  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Mayéras.  —  Vous  êtes  satisfaits  ?  J'es- 
père que  ces  deux  évéques  boches  seront  par 
vous  nommés  membres  de  la  Commission  de 
la  paix. 

M.  Blaisot.  —  Ils  y  feraient  de  meilleure 
besogne  que  vous... 

M.  Jean  Bon.  —  Comme  ]\L  Piou  vient  bien 
de  situer,  comme  l'on  pai'le,  le  débat  actuel  !  Si 
je  n'avais  pas  encore  quelques  choses  à  dire  à 
la  Chambre,  je  pourrais  prendre  comme  péro- 
raison ce  que  vient  de  dire  M.  Piou.  Il  a  dit  : 
«  Très  bien  1   » 

M.  Jacques  Piou.  —  Mais  certainement  ! 

M.  Jean  Bon.  —  Nous  sommes  faits  pour  nous 
entendre,  mon  cher  collègue,  vous  le  voyez  I 
Permettez-moi  de  vous  répondre  que  ce  «  très 
bien  !  »  n'est  pas  ratifié  par  la  population  mes- 
sine ;  si  elle  a  demandé  qu'on  changeât  son 
évêque,  c'est  qu'elle  ne  le  trouvait  pas  très  bien; 
c'est  parce  que  M.  Benzler,  aux  yeux  de  tous 
les  Messins,  était  un  Boche,  un  Surboche,  si  je 
puis  dire.  {Interruptions  à  droite.) 

Vous  en  doutez,  Messieurs  ?  Je  ne  voudrais 
pas  faire  de  citations  ;  cependant,  voici  la  bro- 
chure "d'un  brave  curé  de  Lorraine,  car  les  bro- 
cliures  circulaient  contre  M.  Benzler. 

Il  faut  vous  faire  à  cette  idée  qiie  le  Pasteur 
des  âmes  dans  l'Eghse  catholique  est  en  même 
temps  le  Pasteur  des  hommes,  et  que  le  gou- 
vernement impérial  allemand  a  choisi  pour  la 
chaire  de  Metz,  pour  la  chaire  épiscopale  de  la 
nation  lorraine,  qui,  depuis  quarante  ans,  n'avait 
pas  voulu  se  plier  au  joug  allemand  —  et  ce 
langage  peu  élégant,  c'est  vous  qui  me  Taveiz 
appris  —  le  plus  Boche  d'entre  les  Boches. 

M.  Jacques  Piou.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  interrompre  ? 

M.  Jean  Bon.  — •  Volontiers. 


M.  Jacques  Piou.  —  Je  vous  ai  dit  :  «  Très 

bien  !  »  au  moment  où  vous  disiez  que  le  gé- 
néral de  Maud'huy  assistait  à  la  procession... 

A  l'extrême  gauche.  —  Alors  vous  a'bandpn- 
nez  l'cvèque  ? 

M.  Jacques  Piou.  —  ...  et  peut-être  n'avez- 
•vous  pas  pris  garde  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 
sont  encore  sous  le  régime  du  Concordat  et 
nullement  sous  le  régime  de  la  Sépai'ation. 

M.  Jean  Bon.  —  Je  regrette  de  .vous  avoir  si 
mal  entendu  et  je  regrette  que  M.  le  général 
de  Maud'huy  ait,  si  vous  permettez  l'expression, 
si  peu  réfléchi,  car,  s'il  pensait  faire  une  dévo- 
tion au  Concordat  de  1801,  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, il  faisait,  par  là  même,  un  accroc  au  Con- 
cordat —  ou  à  l'absence  de  Concordat  —  en 
France,  depuis  1905. 

D'autre  part,  et  c'est  là-dessus  que  porte  ce 
débat  douloureux,  nos  frères  de  Metz,  car  on 
n'a  pas  encore  la  finesse  d'esprit  de  France  en 
Alsace  et  en  Lorraine...  {InterrupliGns  à  droite.) 

.1  droite.  —  Vous  -êtes  aimable  ! 

M.  Jean  Bon.  —  ...  et  les  G)lette  Baudoche 
de  Metz,  qui  sont, encore  en  grand  nombre,  je 
vous  l'affirme  —  nous  les  avons  vues  en  dé- 
cembre 1918  —  les  Colette  Baudoche  n'ont  pas 
compris  que  le  glorieux  drapeau  français,  re- 
présenté d'une  certaine  façon  par  le  général  de 
Maud'huy»  pût  suivre  un  prélat,  depuis  long- 
temps connu  comme  un  actif  agent  de  la  ger- 
manisation en  Lorraine.  {Applaudissements  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.  —  Interruptions 
à  droite.) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  11  ne  suivait  pas 
le  prélat.  C'est  le  Saint  Sacrement  et  non 
l'évêque  de  Metz  qu'il  suivait  et  que  suivait 
notre  drapeau.  Ne  renversons  pas  les  rôles. 

M.  Ernest  Flandin.  —  Vous  confondez  le 
porté  avec  le  porteur  ! 

Le  gouvernement  a  été  joué  par  le  Vatican 

M.  Jean  Bon.  —  Je  reviens.  Messieurs,  à  ma 
démonstration,  qui  est  toute  diplomatique,  et 
M.  Pichon  va  en  tomber  d'accord  avec  moi. 

Où  en  êtes-vous  avec  la  curie  i^omaine  ?  Il  y 
a  deux  mois  vous  avez  nommé,  de  votre  propre 
autorité,  car,  depuis  le  Concordat  de  1905,  vous 
n'êtes  plus  une  puissance  qui  puissiez  inter- 
venir dans  l'Eglise  catholique  romaine  —  vous 
avez  nommé  —  et  quand  je  dis  vous,  vous . 
entendez  quel  haut  personnage  je  vois  derrière 
vous,  —  deux  prélats,  dont  l'un  n'a  pas  quitté 
Nancy  :.  M.  Ruch,  et  dont  l'autre,  M.  Pelt,  est 
effectivement  toujours  à  Metz,  et,  comme  il  est 
vicaire  général,  il  aurait  pu  porter  l'ostensoir, 
Monsieur  de  Gailhard-Bancel.  Dieu  n'est  pas 
déshonoré  d'être  porté  par  un  simple  curé  de 
village,  il  ne  l'eût  pas  été  d'être  porté  par  un 
vicaire  général. 

Mais  la  curie  romaine,  depuis  deux  mois,  vous 
attend  et  vous  l'attendez  ;  elle  n'a  pas  expédié 
les  Bulles  ;  elle  n'a  même  pas  demandé  leur, 
démission  à  M.  Benzler  et  à  l'autre  titulaire, 
dont  je  ne  me  rappelle  plus  à  cet  instant  le 
nom,  de  l'évêché  de  Strasbourg. 
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J'ai  peur  de  vous  blesser.  Monsieur  Piclion. 
^fais,  si  fin  que  vous  êtes,  et  je  sais  que  vous 
l'ôtes,  j'ai  peur  que  vous  ne  succombiez  chaque 
fois  que  vous  vous  attaquez  à  la  curie  romaine. 
Car  vous  aurez  affaire  —  M.  Benoist  en  tom- 
berait d'accord  avec  mol  s'il  était  ici  —  à  une 
très  forte  partie.  Ces  messieurs  du  Vatican 
vous  ont  berné  et  lanterné.  Ils  ont  dit  :  «  Nous 
.  nommerons  vos  candidats,  la  démission  est  une 
chose  faite.  »  Ils  l'ont  dit  à  vos  ambassadeurs,  à 
l'ambassadeur  permanent  et  aux  ambassadeurs 
extraordinaires  :  M.  Lemire,  M.  Amette  et 
autres... 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Quel  est  cet  am- 
bassadeur permanent  ? 

M.  Jean  Bon.  —  Je  laisse  à  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  le  soin  de  nous  éclairer 
sur  ce  personnage  de  deuxième  plan.  Dans 
rhistoire  romaine,  ce  sont  toujours  les  person- 
nages de  deuxième  plan  qui  font  la  plus  grosse 
besogne.  {Sourues.) 

Donc  on  vous  a  dit  :  «  Mais  oui,  les  Bulles 
arriveront  ;  ce  n'est  qu'une  affaire  d'heures. 
Nous  avons  les  démissions  en  main.  Nommez 
toujours.  )> 

Et  M.  Clemenceau  a  nommé.  Maintenant  il  se 
trouve,  et  la  France  avec  lui,  dans  une  attitudes- 
dans  une  posture  singulièrement  humihées,  car 
il  a  nommé  deux  prélats  qui,  en  ce  moment-ci, 
attendent  leur  siège  épiscopal. 

Il  n'y  a  encore  rien  de  fait  :  ni  l'évèque  de 
Strasbourg  ni  l'évèque  de  Metz  n'ont  leur 
crosse  à  l'heure  actuelle,  à  moins  que  nous  ne 
nœis  trompions,  et  nous  avons  ici  des  collègues 
qui  redresseront  ce  que  j'aurai  pu  mal  dire. 
Les  deux  titulaires  actuels  des  chaires  épisco- 
pales  de  Strasbourg  et  de  Metz  ne  sont  pas 
encore  démissionnaires,  et  par  là  nième  les 
Bulles  de  leurs  successeurs  n'ont  pas, été  expé- 
diées. En  définitive,  nous  ne  Soivons  pas  où  nous 
en  sommes. 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  La  morale,  c'est 
qu'il  faut  nommer  un  ambassadeur  au  Vatican. 
{Rires  à  droite.) 

M.  Jean  Bon.  —  Vous  êtes  bien  pressé, 
Monsieur  Brousse.  Voici-justement  M.  de  Monzie 
qui  s'apprête  à  tirer  la  morale  de  mon  exposé. 

Je  m'excuse  auprès  de  M.  de  Monzie  d'être 
un  peu  trop  long,  mais  je  veux  dire  quelques 
mots  sur  l'ambassade  du  Vatican.         ^ 

Pour  le  dire  en  bref,  votre  figure,  Monsieur 
Pichon,  est  ridicule  {Exclamations  à  droite),  la 
nôtre,  celle  que  fait  la  France... 

Je  fais  la  Chambre  juge  de  cet  incident.  On 
prétend  de  ce  côté  de  la  Chambre  que  tout  à 
l'heure  j'ai  manqué  de  respect  à  une  certaine 
classe  de  citoyens  et  à  une  confession,  pour 
laquelle  je  n'ai  pas  à  avoir  de  respect,  puisque 
je  ne  la  partage  point. 

M.  de  Grandmaison.  —  Je  respecte  toutes  les 
croyances  et  toutes  les  opinions. 

M.  Jean  Bon.  —  Monsieur  de  Grandmaison,  je 
ne  respecte  point  les  croyances;  je  respecte  les 
gens  qui  les  professent,  c-e  qui'  n'est  pas  la 
même  chose  {Très  bien  !  Très  bien  !  à  l'extrême 
gauche),  car  la  seule  façon  de  respecter    les 


croyances,  c'est  de  les  partager,  et  celles  que  je 
ne  partage  point  -^  vous  allez  me  trouver  cer- 
tainement vaniteux,  —  je  les  proclame  sottes, 
folies  et  non  fondées  en  raison. 

M.  de  Grandmaison.  —  On  peut  dire  cela  da 
toutes. 

M.  Jean  Bon.  —  Sans  doute,  et  gaussez-voua 
des  miennes,  si  j'en  ai,  je  vous  le  permets.  Ce 
que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres,  c'est 
l3  respect  de  tous,  quelles  que  soient  leurs 
croyances,  si  l'on  peut  espérer  de  vous,  Mes- 
sieurs {la  droite),  le  respect  des  croyances  dans 
les  hommes,  quand  les  bûchers  brûlent  encore. 
{Applan'tissements    à    l'extrême    gauche.) 

Mais,  tout  à  l'heure,  et  c'est  le  point  sur  le- 
quel j'appelle  le  jugement  de  la  Chambre  et, 
aAant  ce  jugement,  celui  de  M.  le  président, 
quand  je  disais  tout  à  l'heure  dans  une  figure 
que  M.  Pichon  a  parfaitement  comprise  —  et 
je  n'ai  pas  à  le  remercier  d'avoir  compris,  — 
lorsque  je  lui  disais  qu'il  avait  une  figure  ridi- 
cule, j'envisageais  aveo  lui  la  collectivité  fran- 
çaise, et  peu  d'entre  vous  professent  plus  de 
révérence  que  moi  pour  la  collectivité  française. 

Lorsque  je  lui  disais  donc  qu'il  avait  une 
figure  ridicule,  on  a  "dit  de  ce  côté  {la  droite) 
qu'il  fallait  me  reprendre,  parce  que  j'avais 
manqué  de  respect  au  gouvernement.  Je  pré- 
tends, moi.  Messieurs,  et  je  fais  juge  la  Chambre 
tout  entière,  que  mes  paroles  sont  parfaitement, 
mesurées  et  que  si  vous  n'avez  rien  à  y  re- 
prendre dans  leur  forme,  c'esi  que  le  fond  vous 
en  déplaît.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Rome  céderait  si  le  Concordat  était  rétabli 
Mais  cette  restauration  est  inadmissible 

.(Mnsi  donc,  voilà  deux  évêques  qui  sont  nom- 
més tout  en  ne  l'étant  point.  Voilà  deux  mois 
et  demi  que  vous  attendez  l'expédition  des 
Bulles  que  l'on  ne  vous  donnera  point. 

Mais  on  vous  les  donnera.  Et  comment  voua 
les  donnera-t-op  ? 

Par  un  marché,  car  le  lieu  où  se  font  le.3 
mai'chés  les  plus  beaux,  c'est  la  Curie  romaine. 
Ah  I  CCS  messieurs  sont  des  diplomates  éton- 
nants. 

M.  Gasiparri,  qui,  par  son  passé,  ne  semblait 
pas  justement  un  de  ces  grands  diplomates, 
nous  montre  que  nous  l'avions  mal  jugé  et  que 
la  Curie  romaine  est  une  pépinière  inépuisable 
d'excellents  pofitiques.  Pour  lutter  avec  ceux- 
là.  vous,  Monsieur  Pichon,  et,  j'ose  le  dire,  si  on 
me  le  permet,  le  grand  homme  que  vous  repré- 
sentez ici,  vous  n'êtes  pas  de  force.  Ils  vous  ont 
a  roulés  »  il  y  a  deux  mois.  En  ce  moment, 
vous  avez  vos  deux  évêcpies  dont  vous  ne  savez 
que  faire,  qui  vous  embarrassent  et  que  vous 
embarrassez. 

Vous  avez  encore,  par-dessus  Ife  marché,  les 
deux  évêques  de  la  création  de  Sa  Majesté 
"Wilhelm  II  dont'vous  ne  savez  que  faire  non 
plus,  car,  pour  les  a  bazarder  »  —  excusez  le 
terme,  —  il  faudrait  également  l'aveu  de  la  Curie 
romaine,  de  sorte  qu'en  ce  moment  et  après 
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avoir  envoyé  des  ambassadeurs  ordinair&s  et 
extraordinaires  au  Vatican,  vous  êtes  obligés  de 
vous  présenter  avec  des  figures  de  suppliants  et 
de  dire  à  S.  S.  Benoît  XV  :  Tirez-moi  de  ce  mau- 
vais pas. 

La  Curie  romaine  est  toute  prête  à  vous  tirer 
de  ce  mauvais  pas.  Mais  ce  ne  sera  pas  gratis, 
{Rires.)  Ce  n'est  jamais  gratis  avec  Rome. 
{Nouveaux  rires.)  Et  c'est  précisément  pour  cela 
que  celui  que  vous  représentez  ici  vous  deman- 
dera d'intensifier  la  campagne  pour  la  restau- 
ration du  Concordat.  Puis  —  car  nous  avons  un 
consul  qui  n'est  pas  ennemi  de  la  manière  forte, 

—  on  vous  dira  qu'après  tout  le  premier  consul 
ayant  fait  le  premier  Concordat,  le  second  con- 
sul pourrait  bien  signer  le  second.  (Rires.) 

C'est  là-dessus  que  j'appelle  votre  attention 
et  que  j'attends  que  vous  fournissiez  des  expli- 
cations. Mais  tout  de  suite,  je  vous  dis,  Mon- 
sieur le  ministre  des  Affsdres  étrangères,  que 
cela  n'est  pas  possible. 

La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  faite 
en  France,  et  rien  ne  pourra  faire  revenir  la 
France  sur  ce  grand  acte,  le  plus  grand  de. 
l'histoire  de  la  civilisation  moderne;  le  Con- 
cordat ne  sera  pas  de  nouveau  signe,  ou  ce 
sera  la  guerre  civile  en  France,  mais  une  guerre 
civile  qui  ne  sera  pas  mort-née,  comme  celle 
qu'on  a  faite  en  1905. 

Un  veut  nous  faire  revenir  en  arrière,  au 
Sacré  Cœur.  Peut-être  pas  vous.  Monsieur  le 
ministre  —  je  crois  bien  vous  avoir  rencontré 
dans  les  Loges,  —  mais  d'autres  pourraient 
avoir  cette  idée-là.  Croyez-vous  que  nous  tolé- 
rerions de  contracter  un  nouveau  Concordat? 
Avec  qui  ?  L'iieure  est  passée. 

Benoît  XV  et  la  guerre 

Dans  les  premières  années  de  la  guerre,  on 
nous  avait  dit:  La  paix  ne  sera  bien  faite  et 
bien  signée  —  et  nous  savons  ce  qu'il  en  est 

—  que  si  les  grandes  puissances  morales  qui 
mènent  le  monde  sont  appelées  à  la  ratifier. 

On  avait  dit,  cela  a  fait  l'objet  de  multiples 
conversations  :  il  y  a  une  puissance  morale  qu'il 
faudra  appeler  la  première  à  ratifier  le  traité 
de  la  pacification  et  de  la  réconciliation  univer- 
selle ;  cette  puissance  morale,  c'est  celle  qui 
siège  sur  la  colline  vaticane,  c'est  le  Vicaire  du 
Christ,  c'est  l'interprète  de  Dieu,  c'est  à  celui-là 
qu'il  appartiendra  de  dire  la  justice. 

Que  voyons-nous  aujourd'hui,  Messieurs  ? 
Nous  sommes  en  juillet  1919.  L'encre  n'a  pas 
séché  encore.., 

M.  Mayéras.  —  Les  diplomates  se  méfient,  ils 
n'emploient  pas  le  buvard. 

M.  Jean  Bon.  —  ...  et  il  y  a  une  signature 
qui  manque  à  ce  traité,  c'est  celle  du  Pape.  Et 
pourquoi.  Messieurs?  C'est  ce  que  personne  de 
vous  n'oserait  dire.  Pourquoi  est-ce  que  cette 
capitale  nouvelle  de  la  conscience  universelle, 
qui  aurait  dû  s'appeler,  comme  nous  l'aurions 
désiré,  Bruxelles,  par  exemple,  et  qui,  ne  s'ap- 
pelant  pas  Bruxelles,  aurait  pu  s'appeler  Paris, 
comme  capitale  de  la  Société  des  Nations,  pour- 
ffuoi  et  comment  se  fait-il  que  la  capitale  soit 


allée  non  pas  à  la  colline  vaticane,  mais  juste- 
ment à  l'autre  pôle,  à  Genève,  à  l'autre  capitale 
de  la  chrétienté  I 

Messieurs,  nous  parlons  des  affaires  reli- 
gieuses qui  sont  en  même  temps  politiques  ici, 
et  on  nous  raillerait  facilement  de  dire  :  «  Voilà 
les  symboles,  »  Si  on  a  désigné  Genève,  c'est 
parce  que  Genève  s'est  trouvée,  à  point  nommé, 
ville  renommée  d'un  peuple  libre  et  loyal.  Non, 
non.  Genève  ne  s'est  point  trouvée  là  par  hasard 
et  c'est  un  symbole  de  cette  paix  universelle 
qu'au  lieu  de  s'appeler  Rome  elle  s'appelle  Ge- 
nève. Mais  pourquoi,  Messieurs?  C'est  que 
Rome,  non  pas  celle  du  Quirinal,  mais  celle  du 
Vatican,  avait  fait  faillite. 

On  avait  pensé,  dès  le  commencement  de  la 
guerre,  qu'une  voix  s'élèverait,  la  plus  haute 
d'entre  les  voix,  pour  frapper,  pour  empreindre 
le  stigmate  ineffaçable  au  front  du  crime. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche,  à  gauche 
et  au  centre.) 

Cette  voix,  on  l'a  attendue  pendant  cinq 
grandes  années,  et  jamais  elle  ne  s'est  fait 
entendre. 

M.  Groussau.  — .C'est  faux  ! 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Je  vous  demande 
paidon!  Elle  s"est  fait  entendre  solennellement. 

M.  Jean  Bon.  —  Jamais  cette  voix  na  dit: 
«  L^  est  la  justice,  et,  au  nom  du  Dieu  que  je 
représente,  je  flétris  l'homme  qui  veut  attenter 
à  la  justice.  » 

M.  Groussau.  —  Le  Saint-Siège  n'est  pas  resté 
muet.  <■>  Il  n'est  permis  à  personne,  pour  quelque 
csuse  que  ce  soit,  de  violer  la  justice.  Les  vio- 
lations du  droit,  quelles  qu'elles  soient,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  commises,  nous  les 
réprouvons  hautement  et  de  toutes  nos  forces.  » 
Voilà  ce  que  le  Pape  a  dit.  (Trùs  bien!  Très 
bien!  à  droite.) 

La  Grande  Guerre  est  l'œuvre  des  Jésuites 

M.  Jean  Bon.  —  Permettez-moi  de  rappeler 
ce  que  disait  l'un  de  nos  collègues  d'extrême 
gauche.  Une  suite  de  morts  singulières  —  dont 
la  singularité  est  relevée  dans  ce  livre,  que  j'ai 
apporté  pour  vous  le  monti-er.  VAnniiaire  pon- 
tifical catholique  —  a  désolé  la  Ville  Eternelle. 
Mais,  avant  celle-là,  une  autre  avait  jeté  le 
monde  dans  le  deuil  et  l'effroi. 

Reportons-nous  aux  jours  étranges  et  tra- 
giques de  juillet  1914.  Vous  vous  en  souvenez, 
la  Chambre  n'était  pas  encore  réunie  pour  cette 
séance  solexinelle  du  4  août,  dans  laquelle  nous 
avons  voté  la  guerre,  et  nous  avons  eu  raison 
de  voter  la  guerre  puisqu'elle  nous  était  impo- 
sée. (Applaudissements  à  Vextrêirïe  gauche  et 
à  gauche.)  Quelques  jours  auparavant,  lé 
31  juillet,  le  jour  même  où  il  allait  être  enlevé 
à  la  direction  des  affaires  du  monde,  Jean 
Jaurès  était  dans  la  salle  Casimir-Perier,  ayant 
autour  de  lui  des  amis  de  différents  partis  de  la 
Chambre.  Le  dernier  enseignement  que  j'ai  reçu 
de  ce  grand  homme  fut  celui-ci  —  il  ne  sem- 
blait certes  pas  s'adresser  à  des  auditeurs  par- 
ticuliers, c'était  déjà  pour  l'histoire  qu'il  par- 
lait —  et  Jaurès,  le  31  juillet  1914,  dans  l'après».- 
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iTiidi,  disait  quelques  heures  avant  qu'il  ne  pérît 
lui-même:  <■  Mes  amis,  cette  guerre,  c'est  la 
guerre  des  Jésuites.  » 

Messieurs,  si  je  ne  m'appuyais  que  sur  la 
seule  autorité  de  Jaurès... 

M.  Groussaii.  —  C'est  abominable,  ce  que 
vous  dites  là. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Parmi  vos  collègues 
il  y  a  des  pères  de  famille  qui. avaient  des  fils 
Jésuites,  qui  s'en  honoraient,  et  leurs  fils  ont 
été  tués  au  front. 

Leur  mot  a  été  celui-ci  :  <<  Mourir  Jésuite  et 
soldat,  ce  serait  trop  d'honneur.  » 

Vous  nous  blessez  profondément.  {Très  bien! 
Très  bien!  à  droite.) 

M.  l'amiral  Bienaimé.  —  Vos  renseignements 
sont  inexacts. 

M.  Pierre  Renaudel.  —  Jaurès  faisait  allusion 
aux  intrigues  de  la  cour  d'Autriche. 

M.  le  marquis  de  Juigné.  —  Le  président 
écoute  tout  cela.   C'est  honteux  ! 

M.  l'amiral  Bienaimé.  —  M.  Groussier  n'aurait 
jiimais  laissé  passer  cela. 

M.  le  marquis  de  Juigné.  —  Jamais  aucun 
président  ni  vice-président  n'aurait  toléré  de 
semblables   paroles. 

M.  le  président.  —  Tant  que  je  serai  à  cette 
place,  la  liberté  de  la  parole  sera  respectée  pour 
les  autres  comme  pour  vous  quand  vous  serez 
à  la  tribune. 

M.  le  marquis  de  Pomereu.  —  Il  y  a  des 
choses  qu'on  ne  saurait  tolérer.  N'avez-vous 
pas  "\'Ous-mème,  Monsieur  le  président,  perdia 
un  fils? 

M.  Jean  Bon.  —  Est-il  besoin  d,e  dire,  Mes- 
sieurs, que  si  nous  l'avons  bien  compris,  Jaurès, 
lorsqu'il  disait  cette  parole  que  je  me  suis 
appliqué  à  méditer  pendant  cinq  ans  et  qui, 
3 'en  suis  certain,  n'était  pas  prononcée  au 
hasard,  Jaurès  ne  parlait  point  des  Jésuites 
individuellement,  mais  de  l'Ordre  des  Jésuites 
en  tant  qu'Ordre  recteur  de  l'Eglise  c-atholique 
et  machine  du  gouvernement  du  mondfe. 

Et,  d'ailleurs,  nous  savons,  et  j'ai  oublié  de  le 
dîrc,  lorsque  j'ai  parlé  du  clergé  et  de  ses  mé- 
rites, que  le  clergé  régulier  et,  en  particulier. 
dan'S  l'Ordre  des  Jésuites,  tous  les  Français  qui 
étaient  dans  cet  Ordre  se  sont,  en  effet,  montrés 
très  haut  pendant  cette  guerre.  Je  ne  veux  pas 
tresser  de  couronnes,  mais  il  me  semble,  aux 
quelques  renseignements  que  j'ai  pu  avoir,  qxie 
le  clergé  régulier  se  serait,  dans  cette  lutte 
d'héroisme,  haussé  plus  même  que.  le  clergé 
séculier. 

Je  ne  veux  pas  l'enseigner  à  nos  collègues 
d'extrême  droite,  car  je  salue  ici  les  morts  sans 
distinction  de  religion,  mais  dans  Les  rangs  de 
ce  clergé  régulier,  lorsque,  rentrant  de  la  tran- 
chée, où  ils  avaient  eu  l'affreux  spectacle  de  la 
mort  qui  avait  fauché  autour  d'eux  et  qui  devait 
les  faucher  demain,  c'était  pour  eux  un  sup- 
plice et  une  torture  supplémentaire.  Monsieur 
de  Gailhard-Bancel,  lorsque,  lisant  les  feuilles, 
quf-.  leur  cœur  ardemment  demandait  que  la 
voix  suprême  de  la  Papauté  se  fît  entendre,  et 


solennellement  condanmàt  le  mal  qu'ils  com- 
battaient, ils  ne  recevaient  pas  à  l'heure  dernière 
cette  suprême  consolation  du  trône  de  Pierre. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  La  papauté  a  con- 
damné l'injustice  où  qu'elle  soit  et  d'oii  qu'elle 
vienne. 

M.  Jean  Bon.  —  Lorsque  Jaurès  prononçait 
le  mot  qui,  à  mon  sens,  était  prophétique  — 
nous  le  verrons  quand  nous  connaîtrons  les 
dessous  de  la  guerre,  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
été  étalés  dans  les  hvres  de  diverses  couleurs, 
et  dont  rien  n'est  resté,  les  Jésuites  peuvent  se 
servir  des  buvards,  mais  eux,  pour  eux-mêmes, 
n'usent  pas  de  buvards  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche),  —  lorsqu'on 
saura  ce  qui  s'est  passé  à  Konopischt,  ce  que 
représentaient  l'archiduc  François-Ferdinand  et 
la  comtesse  Chotek. 

M.  Charles  Benoist.  —  Non  I 

M.  Jean  Bon.  —  Admettons  que  je  fasse  un 
roman,  si  j'avais  pu  vous  intéresser  à  faire 
l'histoire  véritable,  je  n'aurai  pas  perdu  mon 
temps.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  kur  divers  bancs  à  gauche.) 

a  Disparitions  »  mystérieuses 
de  quelques  hauts  personnages  romains 

...  Je  disais  qu'il  y  avait  un  Pape  qui  avait 
été  nommé  sur  le  veto  de  François-Joseph.  Ce 
Pape,  il  est  disparu  bien  mystérieusement. 
{Inlerruptions  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Juigné.  —  Gomme  Alme- 
reyda ! 

M.  Jean  Bon.  —  Monsieur  le  président,  je 
désirerais  pouvoir  continuer,  si  vous  voulez 
bien.  {Interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  vos  interrup- 
tions ne  me  troublaient  point^et  que  je  savais 
y  répondre.  Si  je  vous  demande  quelque  indul- 
gence, c'est  parce  que  la  pendule  tourne,  c'est 
pour  les  orateurs  inscrits  après  moi  et  que, 
vraiment,  je  remettrais  un  peu  loin. 

Je  vous  disais  qu'il  y  avait  eu  un  homme, 
Pie  X,  élu  sur  le  veto  de  l'empereur  d'Autriche, 
dont  la  mort  a  paru  singulière.  J'ai  là  des 
auteurs,  qui  ne  sont  pas  les  miens.  Voici  VAn- 
nuaire  pontifical  catholique  dont  les  notices 
biographiques   sont   savoureuses. 

Avant  la  mort  de  Pie  X,  la  mort  du  cardinal 
Rampolla,  son  concurrent  lors  du  Conclave, 
elle  aussi,  avait  paru  singulière.  Un  procès 
même  avait  été  commencé.  C'est  écrit  dans  ce 
livre.  Et  aussi,  depuis,  la  mort  du  cardinal  Fer- 
rata. 

Cela  est  important.  Et  ne  croyez  point,  Mes- 
sieurs, que  je  m'écarte  en  une  course  vaga- 
bonde I  Je  suis  toujours  dans  la  question.  Auprès 
de  qui  nous  accréditons  l'ambassadeur  que 
M  Pichon  a  envoyé  ?  Nous  voulons  connaître  la 
ligure  de  ce  souverain.  Il  faut  que  je  vous  le 
dépeigne. 

Rampolla,  Ferrata,  Pie  X  —  Pie  X,  puis, 
quelques  jours  après,  le  Général  des  Jésuites  I 

11  circule  bien  des  bruits  dans  le  monde  ecclé- 
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Mastique  sur  ces  4isparitions  et  les  flottements, 
les  hésitations,  les  revirements  de  la  Cour  pa- 
pale. 

Et  ces  bruits  s'enflent  parfois  de  rumeurs  qui 
rappellent  un  autre  âge. 

Car  le  monde  ecclésiastique  est  profondément 
divisé  depuis  la  guerre.  On  murmure  même 
quelques  mots  désuets,  comme  Eglise  gallicane, 
ichisme  d'Occident,  que  sais-je  encore...? 
(Exclamati07is  à  droite.)  Dans  c-e  public  spécial 
Il  circule  même  une  lettre,  vraie  ou  fausse,  je 
De  puis  en  affirmer  l'authenticité,  qui  aurait 
décidé  peut-être  du  sort  de  Pie  X,  mais  qui  n'a 
pas  vu  le  jour,  à  son  fils  François-Joseph,  lettre 
dont  je  ne  puis  vous  infliger  la  lecture. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Si  !  Si  ! 

H.  Jean  Bon.  —  Puisque  vous  m'en  priez 
{Oui!  Oui!),  il  n'est  pas  mauvais  qu'un  écrit, 
vrai  ou  faux,  mais  qui  se  répand  dans  le  public 
ecclésiastique,  celui  qui  a  fait  la  guerre,  comme 
non  incroyablement  écrit  par  Pie  X  et  qui  — 
cela  se  murmure  encore  —  a  été,  je  ne  dis  pas 
la  cause  déterminante  do  sa  mort,  mais  a  été 
suivi  de  bien  près  par  sa  mort.  Peut-être  n'est-il 
pas  malséant  que  ce  qui  n"a  pas  été  dit  par" 
son  successeur,  mais  aurai!  pu  être  dit  par 
Pie  X,  et  ce  que  des  fldèlos.  des  clercs  mêmes 
ne  trouvent  point  indigne  de  ce  Pontife  simple 
et  grand,  ait  l'hospitalité  de  la  tribune  fran- 
çaise. 

Une  prétendue  lettre  personnelle 
du  pape  Pie  X  à  l'empereur  François-Joseph 

Je  ne  donne  ces  paroles  que  comme  possibles, 
je  ne  les  attribue  pas  à  Pie  X,  mais  on  aurait 
pu  concevoir  vraiment  que  le  chef  de  l'Eglise 
catholique  et  romaine  parlât  ainsi  : 

«  A  mon  très  cher  fils  François-Joseph, 

»  Ce  n'est  pas  le  Pape  qui  t'écrit,  c'est  le 
père,  un  père  qui  t'aimait  comme  le  plus  doux 
de  ses  fils  et  qui  t'aime  encore  plus  aujourd'hui 
parce  que  tu  es  le  plus  nialhem^eux  des 
hommes. 

»  Ce  n'est  point  par  l'intermédiaire  des  chan- 
celleries ni  à  travers  la  majesté  calculée  des 
ambassades  que  j'ai  voulu  te  parler,  mais  mon 
cœur  s'adresse  directement  à  ton  cœur,  et  ton 
père,  celui  qui  représente  le  Christ  sur  la  terre, 
se  met  à  genoux  devant  toi. 

»  Je  te  baise  les  pieds...  »  {Exclamations  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Munnuies  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist.  —  C'est  une  pièc-e  forgée. 
Ce  n'est  pas  sérieux.  {Réclamations  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Jean  Bon.  —  Lorsqu'on  est  allé  chercher 
le  patriarclie  de  Venise,  on  a  reclierché  un  Pape 
paysan.  On  l'a  eu.  C'est  un  paysan  qui  narle. 
(Protestations  à  droite  et  au  centre.) 

H.  Charles  Benoist  Is' adressant  à  l'extrême 
gauche).  —  Si  vous  croyez  que  c'est  une  pièce 
vraie,  nous  ne  pouvons  que  vous  le  laisser 
croire,  mais  vous  êtes  ridicule  de  produire  de 
pareilles  pièces. 

C'est  une  pièce  manifestement  forgée  et  imi- 


tée par  un  faussaire  imbécile.  {Très  bien!  Très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Roux-Costadau.  —  En  tout  cas,  si  elle 
n'a  pas  été  écrite,  elle  aurait  dû  l'être. 

M.  Jean  Bon.  —  Je  ne  prétends  point  que 
cette  pièce  soit  marquée  des  sceaux  de  l'authen- 
ticité, parce  que  ces  sceaux  seraient  raaixpiés 
Gasparri.  En  effet,  ce  n'est  pas  lEi  un  langage 
diplomatique,  je  le  dis  avec  vous.  Monsieur 
Benoist,  mais  je  ne  présente  cette  pièce,  je  vous 
en  renouvelle  la  déclaration,  que  comme  une 
pièce  qui  court  —  vous  pouvez  me  le  laisser 
dire  —  dans  quelques  milieux  rehgieux;  et, 
bien  que  n'étant  pas  religieux  moi-même,  vous 
le  voyez  bien  à  mon  exposé  {Sourires),  je  m'in- 
téresse beaucoup  à  ce  qui  se  dit  dans  les  mi- 
lieux religieux. 

Cette  pièce,  donc,  si  peu  authentique  qu'elle 
soit  —  un  de  nos  coUègues  vient  de  la  juger 
d'un  mot  —  non  point  datée  du  Vatican,  non 
point  dans  les  formes  de  la  diplomatie  vaticane, 
celte  pièce,  si  elle  est  forgée,  est  bien  forgée 
—  vous  allez  en  juger  si  je  peux  poursuivre 
ma  lecture,  —  et  c'est  peut-être  celle  que  le 
public  chrétien  attendait;  la  condamnation  de 
la  guerre.  Pie  X  ne  l'a  peut-être  pas  écrite  — 
il  aurait  été  capable  de  l'écrire,  —  mais 
Benoît  XV  ne  l'a  point  écrite,  et  il  aurait  dû 
l'écrire.  Vous  allez  d'ailleurs   en  juger: 

<•  Je  te  baise  les  pieds...  »   {Exclamations.) 
'  Oui,  c'est  là  un  langage  rustique,  et  la  savante 
Curie  a  d'autres  élégances  de  langage. 

Mais  Pie  X  était,  dans  la  chaire  de  Pierre, 
resté  le  simple  et  droit  curé  de  villtige.  Il  y  a 
d'ailleurs  en  regard  le  texte  italien  et  l'excel- 
lent italianisant  qu'est  ,M.  Charles  Benoist  pourra 
aisément  exercer  sur  lui  sa  judiciaire. 

M.  Charles  Benoist.  —  Quelle  en  est  la  for- 
mule   finalo?    Comment   est-ce    daté? 

M.  Jean  Bon.  —  Je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est 
que  cette  pièce  est  celle  que  la  chrétienté  atten- 
dait. 

J'en  reprends  la  lecture  : 

<-  Je  te  baise  les  pieds  en  te  suppliant  d'aban- 
donner cette  guerre  impie,  cette  épouvantable 
iniquité,  la  honte  de  l'Evangile,  la  tache  hor- 
rible qui  souille  le  sein  de  notre  Mère,  la  tienne 
et  la  mienne,  Sancta  Mater  Ecclesia. 

»  0  fils  égaré  et  couvert  de  sang,  trempé 
dans  les  larmes  des  mères,  des  veuves  et  des 
orphelins,  rouge  du  sang  des  martyrs  et  des 
épouses  du  Christ,  des  prêtres  qui  ne  connais- 
sent d'autre  sang  que  celui  du  Rédempteur, 
qui  coule  sur  l'autel  pour  le  salut  de  ton  âme 
et  de  la  mienne. 

••  0  fils  trop  cher,  vois  combien  je  suis 
malheureux  I  Je  baise  la  main  qui  fait  couler 
le  sang  de  mes  enfants  ;  j'embrasse  tes  pieds 
et  je  ne  te  laisserai  point  que  tu  ne  m'aies  juré 
d'ordonner  la  paix  comme  tu  as  ordonné  la 
{j-uerre. 

»  Tu  as  donné  l'ordre  d'écraser  la  petite 
fecrbie,  tu  as  déjà  réduit  en  cendres  la  Belgique. 
Ne  suis-je  pas  le  pasteur  des  agneaux  ?  Je  les 
aime  encore  plus  que  les  brebis,  car  plus  ils 
sont  petits,  plus  ils  ont  besoin  d'une  mère. 
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i>Per  agoniam  et  passionem  suam,  per  sœuc- 
tam  crucem  suam,  pai-  la  sueur  sanglante 
(îu  Christ  à  Gethsémani.  par  son  agonie  qui  est 
la  mienne  à  cette  heure,  par  oe  fiel  dont  il  fut 
abreuvé,  par  son  Cœur  transpercé  pour  nous, 
par  sa  Mater  Dolorosa,  la  tienne  et  la  naienne, 
6  fils,  fils  égaré  dans  les  filets  de  l'enfer  pâl- 
ies mensonges  et  la  ruse  de  l'hérésie,  aie  pitié 
de  ton  père  spirituel,  aie  pitié  de  ton  peuple, 
aie  pitié  de  ton  âme,  jette-toi  dans  les  bras  du 
Prince  de  la  Paix,  ne  crains  pas  de  perdre  ta 
couronne.  Celui  qui  donne  des  couronnes  éter- 
nelles n'enlève  pas  des  couronnes  qui  passent. 

>'  Les  foudres  de  l'EgUse  sont  terribles,  tu  le 
sais,  je  ne  te  frapperai  pas,  car  j'ai  offert  ma 
\ie  pour  toi.  Plutôt  que  d'avoir  à  sévir,  j'ai 
demandé  à  Dieu  de  m'enlever  de  cette  terre. 
Pour  la  fête  de  la  Décollation,  je  serai  avec  le 
Baptiste  qui  sut  dire  à  Hérode  :  Non  licet  ! 

X  Et  mes  yeux  ne  verront  plus  la  lumière  de 
ce  monde. 

»  Mais  si  je  ne  t'excommunie  pas,  c'est  la 
malédiction  du  oiel  qui  pèsera  sur  ta  tète.  Je 
l'ai  lu  ce  matin  dans  le  livre  des  Psaumes  : 
«  11  a  aimé  la  malédiction,  et  la  malédiction 
»  retombera  sur  lui.  Elle  coulera  comme  de 
»  l'huile  sur  ses  os.  Elle  sera  sa  ceinture.  » 

»  Je  serai  donc  ta  victime.  Puissé-je  être  la 
dernière  I 

»  C'est  toi  qui  vas  prononcer  ma  .sentence. 
»  Fils  très  ciier,  je  te  bénis  aujourd'hui,  car 
je  suis  encore  ton  père.  Demain,  il  ne  sera  plus 
temps,  tu  seras  le  maudit. 

»  Dans  la  paix  du  Cîirist  et  avec  le  pardon 
de  sa  miséricorde  infinie.  » 

Ni  signature  ni  date.  (Exclcanations  au  centre 
et  à  droite.) 

J'ai  suffisamment  prémuni  ra^eonblée.  Ce 
n'est  peut-être  pas  là  un  document  pontifical. 
Jamais  Benoît  XV  n'eût  parlé  ainsi,  et  c'est 
de  cela.  Monsieur  Benoist,  que  nous  nous  plai- 
gnons. 

M.  Charles  Benoist.  —  Une  simple  question. 
Cette  lettre  est-elle  écrite  en  latin  ou  en 
italien  ? 

M.  Jean  Bon.  —  En  italien. 

M.  Charles  Benoist.  —  Alor^  eUe  est  fausse, 
parce  que  l'italien  n'aurait  jamais  employé  le 
«tu  »  ;  il  aurait  employé  la  troisième  personne 
du  singulier. 

M.  Jean  Bon.  —  Je  tiens  le  texte  italien  à 
votre  disposition.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  —  le 
compte  rendu  m'en  sera  une  preuve  —  que 
oette  lettre  n'est  pas  signée  de  Pie  X.  J'ai  dit 
qu'elle  aurait  mérité  d'être  signée  de  Pie  X  et 
que  nous  l'avons  attendue  en  vain  de  son  suc- 
cesseur Benoît  X"V.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

La  Papauté 
est  «  rayée  à  jamais  de  l'univers  moral  » 

C'est  ainsi  que  le  Pape,  ,s'appelant  Pie  X, 
aurait  parlé,  mais  que,  s'appelant  Benoît  XV,  le 
plus  cauteleux  des  Pontifes,  l'iiomme  de  l'in- 
ter%iew  de  M.  (Latapie,  il  n'a  jamais  voulu  se 
prononcer. 


C'est  pour  cela  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  contracter  avec  lui.  La  Belgique  martyre,  la 
France  accablée,  nos  millions  de  morts,  tout 
vous  le  défend.  Le  monstrueux  déni  de  justice 
dont  s'est  rendu  coupable  la  Papauté  la  raye 
à  jamais  de  l'univers  moral. 

Ce  n'est  pas  moi  seulement  qui  le  dis.  Voici 
une  revue  des  plus  imiportantes  où,  en  octobre 
etfc  novembre,  a  paru  sous  trois  étoiles  —  je 
ne  peux  pas,  là  non  plus,  Monsieur  Benoist, 
vous  donner  mes  références  —  deux  articles 
très  dooum&ntés. 

M.  Groussau.  —  On  les  a  parfaitement  ré- 
futés. 

M.  Jean  Bon.  —  Laissez-moi  finir.  Je  crois 
vous  avoir  donné,  jusqu'ici  au  moins,  l'impres- 
sion de  quelqu'un  qui  ne  hait  pas  la  discus- 
sion. 

Dans  ces  deux  articles,  on  accuse  nettement 
et  d'une  façon  irréfragable,  à  mon  ^ens,  la 
Papauté  romaine  d'avoir  été,  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,  un  instrument  de  la 
Wilhelmstrasse,  d'avoir  été  inféodée  aux  em- 
pires centraux  et  non  pas  seulement  à  Frain- 
çois-Joseph,  un  pantin,  mais  encore  à  la 
Wilhelmstrasse  de  Berhn,  à  Guillaume  II.  Ces 
deux  articles  donnent  des  documents  considé- 
rables, parmi  lesquels  on  voit  que  celui  qui  fai- 
sait la  politique  romaine  était  un  monsignore 
von  Gerlacto.,  qui  a  été  condamné  à  mort  ou  aux 
travaux  forcés  par  les  tribunaux  italiens. 

Il  est  encore  persona  gratissima  au  Vatican. 
{Protestations  à  droite.)... 

Encore  le  pamphlet  de  la  «  Revue  de  Paris  » 

M.  Groussau  a  raison,  cet  article  fut  l'objet 
d'un  laborieux  démenti.  Messieurs,  ces  deux 
livraisons  de  la  Revue  de  Paris  sont  à  votre  dis- 
position. Lisez-les,  je  vous  en  supplie,  mais 
lisez  également  le  démenti  dans  le  Correspon- 
dant... 

M.  Groussau,  —  Par  le  P.  (Le  Floch. 

M.  Jean  Bon.  —  Par  le  P.  Le  Floch,  et  je  vous 
demande  de  confronter  les  accusations  qui  sont 
là  et  la  réfutation  qu'en  a  tentée  le  P,  Le 
Floch  (i).  Nos  habitudes  de  logique  ne  sont 
peut-être  pas  les  mêmes,  je  m'en  excuse.., 

M.  Groussau.  —  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot'? 

M.  Jean  Bon.  —  Volontiers. 

M,  Groussau.  —  L'heure  n'est  pas  propice 
pour  examiner  en  détail,  dans  une  question 
aussi  grave,  les  affirmations  de  l'auteur  ano- 
nyme des  articles  de  la  Revue  de  Paris  ;  mais 
je  prétends  qu'avant  de  les  tenir  pour  exactes, 
il  faut  connaître  la  documentation,  j'ose  dire  la 
réfutation  de  M.  Le  Floch,  bien  placé  à  Rome 
pour  nous  renseigner  en  pleine  connaissance 
de  cause.  {Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Jean  Bon.  —  Je  disais  que,  par  ces  deux 
articles  de  la  Revue  de  Paiis,  on  a  dressé  la 
condamnation,  définitive  et  sans  appel,  à  mon 


(1)  Cette  décisive  réfutation  a  été  reproduite  inté- 
"       "      ~      1919,    t.    I",   pp.    334-329, 


gralement   par   la   D.  Ç.,   1919,   t.    I",  pp.   3 
376-382,  521-530  et  Cis-ôSS.  {.Note  de  la  D.  C 
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sens,  de  la  Papauté  romaine,  de  celle  de 
Benoît  XV.  Vous  vous  rappelez  les  vieilles  pro- 
phéties de  CMalaohie,  où  Benoît  XV  possède  en 
cip-vise  de  son  règne  religlo  depopulata.  Vous 
savez  aussi  —  et  le  symbolisme  n'est  point 
déplacé  dans  la  religion,  qui  n'est  que  symbole 
et  culte  quand  elle  n'est  pas  philosophie  — 
que  dans  les  armes  du  marquis  délia  Oiiesa, 
il  y  a  une  église  fermée. 

La  Séparation  est  définitivement  acquise 

Je  crois,  en  effet,  que  par  lui  l'Eglise  est 
définitivement  fermée  ;  c'est  pourquoi  il  ne  faut 
pas  que  vous,  qui  êtes,  après  tout,  des  libres- 
penseurs,  qui  êtes  excommuniés,  vous  choisis- 
siez ce  moment  où  l'Eglise  est  fermée,  où  délia 
Chiesa  l'a  fermée  définitivement  pour  la  fin  dtes 
éternités,  pour  vous  donner  ce  ridlicule  d'aller, 
en  posture  de  pèlerin,  prier  et  supplier  et  dire  : 
«  Accueillez-moi  !  » 

La  Francos  après  la  grande  saignée  de  1870, 
est,  vous  le  savez,  montée  en  pèlerinage  à  la 
colline  du  Sacré-Cœur,  auquel  elle  s'est  con- 
sacrée. Gallia  pœnitens  ac  devota.  Elle  expiait, 
dit-on,  quelque  chose  ;  elle  expiait  la  faute  de 
n'avoir  pas  conservé  à  la  Papauté  le  pouvoir 
temporel.  On  songe  encore  à  la  même  céré- 
monie. Car  M.  Clemenceau,  qui  connaît  Mont- 
martre sous  un  autre  aspect  {Rires  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche),  est  en  même  temps 
l'homme  de  la  réaction  militariste,  qui  n'est 
qu'une  forme  de  la  réaction,  et  en  même  temps 
celui  de  la  réaction  cléricale,  qui  en  est  l'autre 
forme.  M.  Clemenceau,  qui  appelait  Jaurès  papa- 
lin,  est,  en  ce  moment,  tout  près  de  mourir  en 
odeur  de  sainteté  dans  la  sainte  Eglise  catlio- 
hque,  apostolique  et  romaine.  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Mayéras.  —  Mandel  sei'a  converti. 
M.  Jean  Bon.  —  Gela  ne  peut  pas  se  faire 
après  cette  guerre,  déchaînée  par  l'ordre  des 
Jésuites,  soutenue  par  les  Jésuites,  aidée,  pen- 
dant les  cinq  annécis  de  douleurs  et  de  meurtres 
que  nous  avons  vécues,  par  la  diplomatie  va- 
ticane  et  par  le  Pape  lui-même. 

Monsieur  Pichon,  ni  vous  ni  celui  qui  vous 
dirige,  vous  ne  pourrez  faire  que  la  Fran-ce  aille 
demander,  pardon  à  Montmartre  à  un  Sacré 
Cœur  renouvelé  et  revivifié  dans  le  sang. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gavcJte.) 

La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  dé- 
finitivement acquise.  Nous  devons  en  prendre 
l'engagement  solennel.  Si,  en  tout  cas,  quelque 
entrepinse  pouvait  se  tenter  contre  cette  con- 
quête, ce  ne  sera  pas  tant  que  cette  Oiambre 
sera  sur  ces  bancs  !  {Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  De  retour  à 
son  banc,  l'orateur  reçoit  les  félicitations  de  ses 
amis.) 

DISCOURS  DE  M.  DE  MONZIE 

M.  le  président.  —  La  parole  Qst  à  M.  de 
Monzie. 
M.  de  Monzie.  —  Messieurs,  j'vpfouve  un  em- 


barras que  vous  excuserez  à  prendre  la  parole 
après  (M.  Jean  Bon,  non  pas  seulement  parce 
que  je  n'ai  pas  pris  dans  les  Loges,  où  il  pré- 
tend, à  tort  sans  doute,  avoir  rencontré  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  une  parfaite 
connaissance  des  affaires  ecclésiastiques,  ni  son 
exacte  connaissance  de  l'histoire  pontificale, 
mais  parce  que  j'ai  le  sentiment  qu'à  l'heure 
présente  j'ai  besoin  plus  qu'en  aucune  autre 
occasion  de  l'indulgence  de  la  Chambre,  dont  je 
risque  de  choquer  les  sentiments. 

Je  sens,  je  sais  que  je  vais  commettre  une 
maladresse,  car  je  n'entends  pas  ici  flatter,  ni 
favoriser  les  thèses  chères  à  nos  collègues  de 
droite,  et  je  risque  par  ailleurs  de  heurter  cer- 
taines conceptions,  certaines  vues  chères  à  nos 
collègues  d'extrême  gauche.  Voyez  combien  je 
cours  de  risques... 

M.  Goniaux.  —  Vou^  ne  parlez  pas  du  parti 
rfldical.  C'est  pourtant  lui  qui  a  fait  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat. 

M.  de  Monzie.  —  J'encours  un  risque  particu- 
lier qui  me  rend  singulièrement  timoré  à  la  tri- 
bune. Je  crains,  en  critiquant  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  par  conséquent  le  Gou- 
vernement, d'apparaître  comme  un  de  ces  mala- 
droits dont  l'appaiMtion  à  la  tribune  fait  tou- 
jours plaisir  aux  subtils  manœuvriers  du  Parle- 
ment, 

Politique  de  sentiment  ou  de  rendement? 

En  effet.  Messieurs,  les  occasions  sont  rares 
à  l'heure  présente  pour  le  Gouvernement  de 
réunir  une  majorité  de  gauche  {Mouvements 
divers),  et  comme,  tout  à  l'heure,  au  moment 
précis  où  s'instituait  une  manière  de  procès  du 
pape  Benoît  XV,  le  vieil  anticléricalisme  de  la 
Chambre  apparaissait  aux  regards  attentifs  diu 
'Gouvernement,  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  peut  espérer  que  la  conclusion  de 
ce  débat  sera  une  conclusion  d'ordre  politique. 

Mes  ohers  collègues,  je  vous  prie  de  consi- 
diérer  que  si  j'ai  adressé  il  y  a  quelques  se- 
maines à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
une  demande  d'interpellation  pour  connaître  la 
pohtique  que  le  Gouvernement  entend  suivre 
dans  ses  rapports  avec  le  Vatican,  ce  n'est  nul- 
lement dans  l'esprit  de  solhciter  le  Gouverne- 
ment en  faveur  d'une  politique  religieuse  quel- 
conque à  pratiquer  dans  notre  vie  intérieure. 

Libre-penseur,  ayant  voté  les  lois  laïques, 
j "entends.  Messieurs,  qu'en  aucun  cas  le  déve- 
loppement de  notre  pohtique  extérieure  ne 
puisse  compromettre  l'œuvre  de  laïcité  défini- 
tivement accomplie  par  la  France.  Mais,  j'en 
demande  pardon  à  la  diambre,  il  y  a  deux 
systèmes  de  politique  extérieure.  Il  y  a  la  po- 
litique du  sentiment  et  la  politique  du  rende- 
ment {Très  bien  !  Très  bien  !),  et  je  dois  à  la 
vérité  de  idare  que,  dans  cette  Gliambre,  tour  à 
tour,  droite  et  gauche  professent  et  pratiquent 
la  politique  du  sentiment  au  détriment  de  l'uti- 
litarisme national. 

Pensez-vous  qu'il  soit  utile  aujourd'hui  d'in- 
stituer le  procès  du  pape  Benoît  XV,  avec  cettâ 
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autorité  singulière  que  confère  en  matière  reli- 
gieuse à  tout  anticlérical  son  anticléricalisme, 
et  de  rechercher  ce  qu'aurait  dû  faire  le  Saint- 
Siège  en  présence  de  la  conflagration  mondiale  ? 
Je  ne  cherche  pas  une  querelle  à  mon  excellent 
collègue  et  ami  M.  Bon,  mais  je  trouve  un  peu 
étrange  que  nous  nous  attardions  à  discuter  ce 
qu'aurait  fait  Pie  X  à  la  place  de  Benoît  XV. 
Cela  ne  m'intéresse  pas,  et  je  ne  ferai  ni  apo- 
logie ni  réquisitoire  contre  tel  ou  tel  chef  de 
la  catholicité.  Je  me  place,  Français  et  manda- 
taire du  peuple  français,  face  aux  faits  et  je 
dis  à  la  Chambre  :  «  Avez-vous  l'intention  de 
consacrer  la  diplomatie  officieuse  et  la  diplo- 
matie oblique  qui  ont  été  pratiquées  depuis 
cinq  ans  par  le  Gouvernement  français  à  l'égard 
du  Saint-Siège  ?  » 
Je  m'explique. 

Niera-t-on  l'existence  du  Saint-Siège? 
Ou  traitera-t-on  officiellement  avec  Rome? 

Il  y  avait  deux  politiques  ;  celle  qu'indi- 
quait tout  à  l'heur©  M.  Jean  Bon  consiste  à 
nier  l'existence  du  Saint-Siège,  à  déclarer  qu'en 
dépit  des  apparences,  cette  puissance  morale 
avoiit  disparu  comme  facteur  de  paix,  comme 
facteur  utile,  dans  le  train  du  monde.  Nier  le 
Baint-Siège  :  politique  discutable,  mais  enfin 
politique  consistante,  qui  a  été,  dans  une  très 
larg-e  mesure,  la  politique  française  d'avant- 
guerre. 

Oii  pouvait  par  conséquent,  au  2  août  1914, 
tenir  pour  inexistante  l'action  pontificale  et 
n'attacher  aucune  espèce  d'importance  au  rôle 
de  la  catholicité  daris  la  guerre.  Ce  n'est  pas 
cette  politique  qu'on  a  pratiquée,  et  j'entends 
déclarer  tout  de  suite  qu'on  a  bien  fait  de  ne 
pas  la  pratiquer. 

Il  était  nécessaire  de  se  préoccuper  de  tout 
ce  qui  pouvait  être  représentatif  d'influence  et, 
s'agissant  de  gagner  la  victoire  morale,  en 
même  temps  que  mihtaire,  on  a  nécessairement 
recherché,  à  travers  toutes  les  confessions  et 
dans  tous  les  partis  politiques,  des  alliés  pour 
la  grande  cause  du  droit,  qui  était  la  cause 
française.  {Très  bien  .'   Très  bien  !) 

Le  seul  tort  que  nous  ayons  eu  a  été  de  ne 
pas  organiser  assez  tôt,  assez  complètement, 
cette  propagande. 

En  tout  cas,  de  ce  seul  fait  que  les  gouverne- 
ments dé  guerre,  conscients  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  responsabilités,  ont  décidé  d'avoir 
égard  à  l'existence  du  Saint-Siège  et  à  l'in- 
fluence de  la  catholicité,  ce  n'est  pas  une  poli- 
tique de  négation  qui  a  été  adoptée  par  la 
France.  La  France  a  reconnu  qu'il  y  avait  une 
puissance  pontiflcade.  Seulement,  à  cette  heure 
des  grands  courages  militaires,  nous  n'avons 
peut-être  pas  eu  le  courage  civique  et  le  cou- 
rage politique  qui  eussent  été  à  la  mesure  de 
l'héroïsme  dont  les  partis  continuaient  de  se 
disputer  le  mérite.  Nous  n'avons  pas  osé  réagir 
contre  nos  propres  habitudes  de  penser,  contre 
cette  paresse  politique,  en  vertu  de  laquelle 
nous  avons  décidé  d'arrêter  nos  efforts  de  ré- 


novation au  point  oîi  la  guerre  nous  avait  sur- 
pris. (Très  bien  !  Très  bien  !) 

Et  alors,  comme  le  devoir  national  pressait 
les  gouvernements,  ils  ont  décidé  de  ne  pas 
ouvrir  un  débat  devant  la  Chambre  et  d'agir 
officieusement,  ne  pouvant  pas  ou  n'osant  pas 
agir  officiellement. 

Le  g-ouvernement  français 
opte  pour  la  diplomatie  oblique 

Le  13  août  1914,  le  ministère  de  M.  Viviani  et, 
personnellement,  M.  Doumergue,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  décidèrent  de  confier  une 
mission  à  un  homme,  d'ailleurs  irréprochable 
et  admirablement  choisi,  M.  Charles  Loiseau, 
écrivain  distingué,  dont  les  attaches  avec  la 
Curie  romaine  non  seulement  étaient  notoires, 
mais  motivaient  précisément  le  choix.  D''accord 
avec  notre  ambassadeur  au  Quirinal,  on  a  donné 
à  M.  Loiseau  mission  d'entrer  en  contact  aveo 
la  diplomatie  vaticane.  et,  pendant  quatre  ans, 
jusqu'au  1"  janvier  1919,  M.  Charles  Loiseau, 
attaché  libre  à  l'ambassade  de  France  au  Qui- 
rinal, a  été  l'agent  du  Gouvernement  français 
auprès  du  Saint-Siège. 

J'estime  que,  ce  faisant,  le  Gouvernement  n'a 
fait  que  remplir  son  devoir.  Il  était  impossible 
que  la  France  ne  fût  pas  aux  écoutes  en  un  lieu 
où  affluaient  toutes  les  nouvelles  de  l'univers, 
où  se  multipliaient  les  intrigues  de  guerre, 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

Le  seul  reproche  qu'on  ait  pu  faire  au  choix 
de  M.  Loiseau,  c'était  ce  caractère  officieux 
laissé  au  représentant  de  la  France. 

Nous  avons  donc  inauguré  un  régime  que  la 
France  avait  désavoué  autrefois,  en  1912,  si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  lorsqu'on  avait  chargé 
un  secrétaire  d'ambassade  près  du  Quirinal, 
M.  Ollé-Laprune,  de  conserver  les  rapports 
rompus  en  1905. 

Donc,  premier  fait,  du  13  août  1914,  au  début 
de  la  guerre  :  envoi  de  M.  Loiseau,  chargé  d'une 
mission  officieuse. 

Depuis  le  mois  d'août  1914,  il  est  exact, 
comme  l'a  dit  tout  à  l'heure  M.  Jean  Bon,  que 
les  missions  officieuses  se  sont  succédé.  Je 
n'entends  pas  rechercher  quel  a  pu  être  le  ca- 
ractère des  voyages  accomplis  à  Rome  par  tels 
ou  tels  de  nos  collègues  ;  ceux  que  je  ne  dési- 
gnerais pas  pourraient  trouver  ma  nomencla- 
ture incomplète.  Je  ne  désignerai  donc  personne. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  pendant  tout 
le  cours  de  la  guerre,  les  ministres  des  Affaires 
étrangères  qui  se  sont  succédé  se  sont  préoc- 
cupés de  conserver  le  contact,  d'avoir  près  du 
Vatican  des  chargés  de  missions  qui  allaient  à 
Rome  non  psis  seulement  prendre  et  recevoir  les 
confidences  du  Vatican,  mais,  dans  une  cer- 
taine mesure,  pour  indiquer  les  tendances  et  les 
projets  du  Gouvernement  français. 

M.  Charles  Benoist. —  Je  n'étais  pas  là  lorsque 
M.  Jean  Bon  m'a  mis  en  cause.  Il  est  paxfaiite- 
ment  vrai  que  je  suis  allé  à  Rome,  non  pas  une 
fois,  mais  d«ux  fois.  Les  deux  fois,  je  suis  ailé 
non  pas  au  Vatican,  mais  au  Quirinal. 
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M,  Jean  Bon.  -—  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je 
pensais. 

M.  de  Monzie.  —  Je  vous  demande  pardon 
d'insister  sur  ce  premier  point  :  j'entends  éta- 
blir que,  depuis  cinq  ans,  il  y  a  eu  entre 
le  Vatican  et  le  Gouvernement  français  des 
négociations  officieuses  ;  j'entends  établir  qu'on 
a  d"abord  pratiqué,  bien  longtemps  avant  que 
l'armistice  et  la  question  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine fissent  de  ce  rapprochement  une  néces- 
sité, dès  le  début  de  la  guei're.  une  politique 
de  rappprochément  et  d'entente  officieuse. 

Mais,  depuis  le  11  novembre  1918,  le  fait 
caractéristique,  indiqué  tout  à  l'heure  par 
M.  Jean  Bon,  doit  être  retenu  par  la  Chambre: 
il  est  bien  certain  que  c'est  nanti  d'écritures 
portant  la  griffe  de  M.  le  président  du  Conseil, 
que  le  cardinal  Amette  s'est  rendu  à  Rome,  et 
il  est  bien  certain  qu'une  négociation  particu- 
lière a  été  ouverte  en  vue  de  régler  la  question 
des  évêques  d'Alsace  et  de  Lorrame. 

Par  conséquent,  non  seulement  dès  le  début 
de  la  guerre,  on  a,  de  façon  générale,  accrédité 
auprès  du  Vatican  un  agent  officieux,  M.  Loi-- 
seau,  mais,  au  moment  précis  où  l'urgence  est 
apparue  d'avoir  une  conversation  d'affaires  sur 
un  règlement  particulier,  on  s'est  adressé  à  un 
haut  prélat  français  pour  lui  donner  de  véri- 
t-ables  fonctions  d'ambassadeur  extraordinaire. 
Voilà  le  fait. 

Ce  ne  serait  rien  si,  en  même  temps  que  le 
Gouvernement  français  pratiquait  cette  diplo- 
matie officieuse,  nous  n'avions  pratiqué  égale- 
ment une  diplomatie  oblique,  et,  ici,  je  suis 
extrêmement  frappé  de  l'indifférence  que  l'opi- 
nion a  témoignée  en  présence  d'un  fait  qui,  en 
d'autres  temps,  eût  ému  tous  les  doctrinaires 
de  la  République, 

Sollicitée  par  la  France, 

l'Angleterre  nomme  un  ambassadeur 

auprès  du  Vatican 

Au  mois  d'août  1914,  pas  de  décision  en  ce 
qui  concerne  le  rétablissement  de  l'ambassade 
au  Vatican.  Je  crois  savoir  que  la  question 
s'est  posée  au  Conseil  des  ministres,  je  crois 
savoir  aussi  que  la  proposition  de  rétablisse- 
ment faite  par  l'un  des  ministres  fut  écartée 
pour  des  raisons  d'opportunité.  Mais,  par  une 
co'mcidence  tout  à  fait  singuhère,  dans  le  même 
moment  oîi  le  Gouvernement  français  décidait 
de  né  pas  rétablir  une  ambassade  au  Vatican, 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  déci- 
dait d'envoyer  un  ambassadeur  extraordinaire 
à  Rome,  et  cette  décision,  pour  quiconque  con- 
naît l'histoire  de  l'Angleterre,  prend  une  valeur 
singulière. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  désaveu  du  tra- 
ditionnel «  no  popery  »  anglais  ;  c'est  aussi  la 
réalisation  d'un  vote  émis  par  la  Chambre  des 
Lords  en  184S,  c'est-cà-dire  vingt  ans  après  l'in- 
corporation irlandaise,  vote  qu'aucun  gouverne- 
ment n'avait  tenté  de  réaliser  en  prévision  de 
la  violente  opposition  confessionnelle  qu'il  crai- 


gnait de  rencontrer  dans  les  cercles  de  l'angli- 
canisme irréductible. 

Ainsi,  le  29  décembre  1914,  sans  que  l'opinion 
publique  en  ait  été  prévenue,  sans  qu'aucun 
événement  de  politique  intérieure  ait  fait  pré- 
voir en  Angleterre  une  décision  d'une  pareille 
importance,  un  jour  on  apprend  en  Angleterre, 
et  quelques  jours  après  en  France,  que  la 
Grande-Bretagne  a  décidé  d'envoyer  Sir  Henry 
Howard  comme  ambassadeur  au  Vatican. 

Je  ne  crains  aucun  démenti  de  la  part  d'au- 
cun de  ceux  qui  ont  fait  partie  du  Gouverne- 
ment de  cette  époque  et  j'affirme  que  non  seu- 
lement le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
n'a  pas  pris  vme  décision  aussi  inattendue  et 
aussi  grave  de  conséquences  sans  avoir  recueilli 
au  préalable  l'avis  et  l'assentiment  de  ses 
grands  alliés  ;  mais  je  vais  plus  loin  et  j'af- 
firme qu'à  ce  moment  le  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  n'avait  aucun  intérêt  décisif 
à  envoyer  un  ambassadeur  au  Vatican,  parce 
que  la  question  irlandaise  n'apparaissait  pas  au 
mcTis  de  novembre  ou  de  décembre  1914  comme 
particulièrement  aiguë,  comme  justifiant  une 
pareille  mesure  de  précaution. 

Je  dis  —  et  si  une  protestation  doit  surgir 
sur  ce  point,  je  l'accueillerai  en  réservant  sim- 
plement mon  droit  de  réplique,  —  je  dis  que 
l'aivoi  do  l'ambassadeur  britannique  au 
Vatican  a  été  précédé  de  conversations  avec  la 
France,  de  conversations  avec  notre  ambassade 
à  Londres,  que  c'est  non  pas  seulement 
d'accord  avec  la  France,  mais  dans  une  large 
mesure  à  la  sollicitation  de  la  France  qu'un 
ambassadeur  a  été  envoyé  par  la  Grande-Bre- 
tagne auprès  du  Saint-Siège.  Et  quand  je  con- 
state que  c«t  ambassadeur  extraordinaire  a  été, 
au  bout  de  trois  années  de  guerre,  remplacé 
par  un  ambassadeur  à  titre  définitif,  en  la  per- 
sonne du  comte  de  Salis,  que  l'institution  de 
cette  ambassade  britannique  est  devenue  défi- 
live  par  un  vote  de  crédit  à  une  date  assez 
rapprochée,  lorsque  je  vois  s'accomplir  sous 
nos  yeux  cette  évolution  de  la  politique 
anglaise,  je  songe  que  le  retournement  de  la 
politique  traditionnelle  du  Foreign  Office  a  été 
plus  inattendu,  plus  merveilleux  qu'une  mani- 
festation des  Loges  maçonniques  ne  le  serait 
si  elle  se  produisait  en  faveur  de  notre  ambas- 
sade auprès   du  Saint-Siège. 

M.  Jean  Bon.  —  Le  clergé  irlandais  a  marché 
contre  l'Angleterre  sur  l'invitation  et  sur  l'inci- 
tation du  Vatican. 

M.  de  Monzie.  —  Nous  ne  pEU-lons  pas  des 
mêmes  questions.  J'ai  beaucoup  de  mal  à  dis- 
cuter ce  que  je  me  permets  d'appeler  une 
question  pratique  devant  les  représentants 
passionnés  d'une  nation  passionnée.  Ce  n'est 
pas  une  question  sentimentale  que  je  pose.  Je 
parle  de  faits,  je  raisonne  sur  des  faits. 

J'ai  dit  qu'on  avait  pratiqué  à  l'égard  du 
Saint-Siège  la  diplomatie  officieuse.  C'est  incon- 
testable. J'affirme  maintenant,  et  je  m'effor- 
cerai de  prouver  qu'on  a,  en  même  temps,  pra- 
tiqué une  politique  de  négociations  et  de  di-j 
plomatie   obliques  ;   j'entends   insister   sur   ce' 
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point  que  non  seuloment  il  y  a  eu  accord  préa- 
lable avec  la  France,  mais,  dans  une  très  large 
mesure,  sollicitation  de  la  France. 

Je  n'élève  pas  contre  le  Gouvernement  auquel 
vous  apparteniez.  Monsieur  Augagneur,  un 
reproche,  quel  qu'il  soit.  Mais  je  souhaite, 
après  avoir  constaté  les  pratiques  de  noire 
diplomatie,  tirer,  pour  le  boa  sens  de  nos  col- 
lègues et  dans  l'intérêt  national,  une  conclusion 
pratique  et  formelle.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

La  France  doit  être  partout 

Mous  avons  donc,  en  fait,  depuis  1915,  né- 
gocié pour  certains  règlements  qui  importaient, 
par  l'entreniLso  non  pas  seulement  de  notre 
agent  officieux,  M.  Charles  Loiseau,  mais  par 
l'entremise  plus  utile  de  l'ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  auprès  du  Saint-Siège.  F.l 
c'était  peut-être  tout  naturel.  Lorsqu'il  n'y  a 
auprès  d'une  puissance  qu'un  ambassadeur 
pour  deux  ou  trois  alliés,  celui-ci  représente 
en  bloc,  fussent-ils  contradictoires,  les  intérêts 
de  ces  puissances  alliées. 

Je  ne  sais.  Monsieur  le  Ministre,  si  ce  sys- 
tème vous  agrée  ;  en  tout  cas,  c'est  le  système 
qui  a  été  adopté  et  suivi  pendant  quatre  ans. 
Nous  avons  eu  tout  à  la  fois  un  agent  officieux 
et  un  ambassadeur  ;  seulement,  cet  ambassa- 
deur n'était  pas  Français.  Actuellement,  la  situa- 
tion est  la  suivante  :  diplomatie  officieuse,  cela 
n'est  pas  douteux,  l'aveu  en  a  été  fait  le  .jour 
où  le  cardinal  Amette  a  été  chargé,  par  le  Gou- 
vernement français,  de  représenter  M.  Clemen- 
ceau auprès  du  Pape  Benoît  XV  pour  traiter  de 
la  nomination  de  ces  évêques  alsaciens-lorrains 
dont  M.  Jean  Bon  racontait  tout  à  l'heure  que 
M.  Clemenceau  les  avait  créés  à  la  hussarde. 
L'aventure  n'est  pas  pour  donner  goût  et  crédit 
aux  procédés  d'une  diplomatie  par  officieux. 
L'échec  partiel  subi  par  le  haut  négociateur, 
l'incohérence  au  moins  apparente  de  l'opération 
laissent  regretter  l'absence  en  cette  occasion 
d'un  diplomate  véritable,  ayant  des  pouvoirs  et 
ooumis  à  la  surveillance  de  son  Gouvernement, 
pratique  et  formelle.  {Très  bien  !  Très  biefi  .') 

Le  point  de  départ  de  mou  raisonnement  est 
le  suivant.  Je  n'élève  contre  les  gouvernements 
de  guerre  aucun  reproche,  ils  ont,  en  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  procédé 
par  une  généralisation  du  système  D  [Rires), 
obligés  qu'ils  étaient  d'assurer  à  la  France  en 
n'importe  quelle  forme  la  représentation  dont 
elle  avait  besoin  en  tous  lieux. 

Je  m'excuse  de  soutenir  cette  thèse  ;  mais  à 
mes  collègues  socialistes  je  rappelle  un  sou- 
venir. Je  ne  voudrais  pas,  en  me  tournant  vers 
eux,  avoir  l'air  de  quémander  leurs  applaudis- 
sements ou  leur  adhésion.  Mais  ils  se  rappellent 
qu'à  une  certaine  heure  ils  disaient  :  «  Il  faut 
que  la  France  soit  partout.  Quand  il  y  a  un 
Congrès  international,  il  faut  que  la  France 
y  soit.  Nous  n'admettons  pas  que  les  so- 
cialistes du  monde  entier  se  réunissent  à 
Stocliholm  et  que  les  Français  n'y  soient  pas.  » 
J'ai  déclcU"é  que  cet  argument  de  la  présence 
me  touchait  et  me  décidait.  En  effet,  je  n'ad- 
mets pas  qu'il  y  ait  quelque  part  une  décision 


d'ordre  international,  que  les  grandes  affaires 
du  monde  soient  traitées  quelqut?  part  sans  que 
quelqu'un  y  soit  pour  parler  au  nom  de  la 
France,  au  nom  des  grands  intérêts  français, 
intérêts  corporatifs,  moraux  ou  pohtiques. 
{Mouvements  divers.) 

Je  suis  —  et  m'en  excuse  —  fidèle  à  cette 
pohtique  de  la  présence  ;  je  ne  conçois  pas 
qu'on  puisse  prétendre  faire  une  politique  quel- 
conque, en  quelque  temps  et  sous  quelque  lati- 
tude que  ce  soit,  si  d'abord  on  ne  décide  pas 
qu'on  sera  là. 

M.  François-Foumier.  —  11  ne  faut  pas  tout 
de  même  aller  à  Canossa  I 

M.  Pressemane.  —  C'est  le  gouvernement  qui 
s'est  opposé  à  ce  que  nous  soyons  représentés 
à  Stockholm. 

Les  résultats  de  la  propagande  auprès  des 
catholiques  étrang-ers  org-anisée  par  le 
gouvernement  ont  été  partout  compromis 
par  l'absence  d'ambassadeur  à  Rome 

M.  de  Monzie.  —  Cela  pourrait  ^e  concevoir 
si  les  gouvernements  de  guerre  avaient  décidé 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  forces  catho- 
hques  dans  le  monde  ;  mais,  par  une  étrange 
contradiction,  tandis  que  les  gouvernements  de 
guerre  s'obstinai'^nt  à  n'entretenir  aucune  re- 
présentation officielle  et  directe  au  "Vatican,  ils 
organisaient,  comme  bureaux  annexes  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères,  des  organes  de 
propagande  catholique  ;  tandis  que  la  France, 
presque  seule  maintenant  des  puissances 
laïques,  se  refuse  à  avoir  un  ambassadeur  à 
Rome,  elle  délègue  sans  aucune  difficulté  à  des 
membres  de  l'épiscopat,  dont  la  personnalité 
n'est  pas  en  cause,  dont  l'honorabilité,  le  crédit 
moral  ne  sauraient  être  discutés,  le-  soin  de 
prêcher  notre  cause  à  tous  les  carrefours  de  la 
catholicité  universelle.  En  Espagne,  aux  Etats- 
Unis,  Mgr  Baudrillart  et  d'autres  prélats,  d'au- 
tres prêtres,  des  congréganistes,  ont  pris  la 
parole  en  notre  nom  et  pour  nutre  compte.  H 
advenait  parfois  que  le  public  se  refusait  à  com- 
prendre. <i  Eh  quoi  !  se  récriaient  les  catho- 
liques espagnols,  vous  voulez  avoir  nos  suf- 
frages et  votre  pays  fait  au  souverain  de  notre 
Eglise  l'affront  de  l'ignorer,  alors  qu'il  organise 
-  sa  représentation  auprès  des  plus  infimes  et  des 
plus  indifférents  d'entre  les  chefs  d'Etats 
neutres  ?  » 

M.  Paul  Poncct.  —  Les  évoques  espagnols 
passaient  à  la  caisse.  Cela  a  été  imprimé  dans 
la  presse  espagnole. 

M.  de  Monzie.  —  Mon  cher  collègue,  je  n'ac- 
cuse jamais  personne,  dans  aucun  parti  ni  dans 
aucun  pays,  de  passer  à  la  caisse.  Je  n'aime  pas 
cette  argumentation  ;  chacun  —  vous  le  savei 
—  peut  en  souffrir  b.  son  tour.  {Applaudisse' 
ment  s.) 

M.  Paul  Poucet.  —  Ils  ont  été  accusés  publi- 
quement, en  Espagne,  d'être  à  la  solde  de  l'am- 
bassade d'Allemagne. 

M.  de  Monzie.  —  C'est  possible,  mais,  dans 
cet  ordre  d'idées,  quand  on  vous  accuse,  voua. 
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je  proteste,  et  quand  vous  accusez  les  évoques 
espagnols,  que  je  ne  connais  pas,  je  proteste, 
parce  que  je  n'admets  aucune  accusation  infa- 
mante sans  administration  de  preuves.  {Très 
bien  !  Très  bien  .') 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Je  proteste  de 
toutes  mes  forces  en  ce  qui  concerne  l'arche- 
vêque de  Tarragone,  Mgr  Antolin  Lopez  Pelaez, 
dont  tous  les  amis  de  la  France  en  Espagne  ont 
eu  récemment  à  déplorer  la  perte  prématurée. 

Ce  prélat  éminent  et  regretté  a  défendu  la 
cause  française  avec  la  plus  grande  énergie,  le 
plus  grand  dévouement,  la  plus  vive  ardeur  et 
le  plus  noble  désintéressement.  Il  est  venu  sur 
notre  front  saluer  les  vaillants  volontaires  espa- 
gnols et  a  flétri,  après  sa  visite  à  Verdun  et  à 
la  cathédrale  de  Reims,  les  dévastations  sau- 
vages de  l'armée  allemande.  Je  tenais  à  rendre 
hommage  à  ce  grand  ami  de  la  France.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Paul  Poucet.  —  Vous  avez  parfaitement 
raison,  Monsieur  Brousse.  L'archevêque  de  Tar- 
ragone et  j'ajouterai  celui  de  Valence  furent 
ardemment  francophiles.  Mais  l'exception  con- 
firme la  règle.  Ils  étaient  seuls. 

Tout  répiscopat  espagnol  était  violemment 
germanophile.  Tous  marchaient  à  la  remorque 
de  M.  Vasco  Vasquez  de  Mella,  le  chef  carliste, 
qui  a  mené  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
l'action  la  plus  perfide,  les  campagnes  les  plus 
violentes  contre  la  France.  {Mouvements  divers.) 
Cela  ne  peut  pas  être  nié,  ou  alors  nous  appor- 
terions des  documents  probants. 

M.  de  Mouzie.  —  J'en  suis  désolé,  mais  il 
m'est  impossible  de  suivre  notre  collègue  et 
tous  ceux  de  nos  collègues  qui  interrompent, 
dans  les  méandres  des  polémiques,  où  je  m'éga- 
rerais certciinement.  J'apporte  ici  des  faits  ;  s'ils 
sont  inexacts,  j'accepte  la  rectification.  Quant 
aux  appréciations  personnelles,  je  m'efforce  de 
n'en  mettre  aucune  de  mon  côté. 

Je  constate  simplement  que  nous  avons  en 
Espagne  et  dans  tous  les  pays  de  catholicité 
orgainisé  une  propagande.  Ce  n'est  pas  niable. 
J^ajoute  que  l'effet  de  cette  propagande  a  été 
réduit  et  que  nous  ne  pouvions  atteindre  les 
catholiques  des  nations  neutres  en  dédaignant 
de  nous  adresser  à  leur  chef,  de  causer  avec  le 
Vatican.  Je  reconnais,  Messieurs,  qu'à  réclamer 
cette  conversation,  j'affronte  la  résistance  d'op- 
positions diverses.  Les  uns  sont  contre  Be- 
noît XV  pour  des  raisons  patriotiques,  les 
autres  sont  les  adversaires  de  ma  thèse  pour 
des  raisons  de  politique  intérieure.  Je  ne  me 
soucie,  pour  ma  part,  ni  de  politique  intérieure 
ni  de  sympathies  patriotiques.  Je  me  demande 
quel  bénéfice  nous  avons  à  ruser  avec  l'évidence 
et  à  préférer  le  statu  quo  hypocrite. 

Quelques  sophismes  anticléricaux 

(ambassade  à  Berlin  et  pas  à  Rome; 
exemples  de   l'Italie   et  de   l'Angleterre) 

Dites  par  une  manifestation  claire  et  nette  : 
Non  seulement  nous  voulons  maintenir,  ce  qui 
est  notre   vœu   à  tous,   la  loi   de   Séparation, 


l'abrogation  du  Concordat,  toutes  nos  lois  û^ 
laïcité,  mais  encore  nous  voulons  arrêter  comme 
par  une  muraille  de  Chine  notre  champ  de 
vision.  Bien  que  la  Papauté  existe  et  que  la 
catholicité  soit  une  force  dont  il  est  nécessaire 
d'user,  nous  voulons  nous  passer  de  la  Papauté, 
supprimer  des  millions  de  catholiques  du  calcul 
de  notre  influence. 

C'est  une  politique  ;  je  la  considère  comme 
détestable  et  ruineuse  pour  mon  pays,  mais  au 
moins  elle  a  une  apparence  de  logique. 

Ce  qui  n'est  pas  logique,  c'est  d'avoir  un 
agent  officieux  ;  ce  qui  n'est  pas  logique,  c'est 
d'avoir  une  ambassade  anglaise  à  Rome  ;  ce 
qui  n'est  pas  logique,  c'est  d'employer  .Mgr  Bau- 
drillart  ou  le  cardinal  Amette,  de  faire  cela  et 
de  ne  pas  le  dire  au  pays,  de  ne  pas  consacrer 
cela  par  une  décision  gouvernementale  ou  par 
une  loi  qui  mette  le  pays  en  présence  d'une 
politique  nette. 

Comment  I  nous  discuterons  pour  savoir  ce 
que  vaut  la  personnalité  du  pape  Benoît  XV 
avant  de  discuter  de  l'envoi  de  l'ambassade  ? 
Est-ce  qu'une  ambassade  est  une  récompense? 

Allez-vous  demain  décider  le  rétabhssement 
de  vos  relations  diplomatiques  par  des  raisons 
sentimentales  ?  Quelle  sera  donc  l'attitude  de 
cette  Chambre  le  jour  où  il  faudra  voter  des 
crédits  pour  rétablir  des  ambassades  auprès 
des  gouvernements  ennemis  ? 

Quand  ce  supplément  de  la  guerre  sera  ter- 
miné, vous  aurez  à  décider  des  conditions  dans 
lesquelles  sera  payé  l'ambassadeur  de  France 
à  Berlin. 

Et,  par  une  sorte  de  coquetterie  anticléricale, 
nous  ne  voudrions  pas  aborder  le  problème  de 
sa  représentation  au  Vatican  ! 

C'est  une  maladresse  sans  doute  de  pronon- 
cer de  telles  paroles,  mais  l'heure  n'est  plus  à. 
l'adresse  :  maintenant  il  faut  prendre  parti. 

Va-t-on  objecter  ce  qu'on  objectait  au  temps 
du  ministère  Combes,  lorsque  M.  Emile  Combes 
disait  :  <■  Prenez  garde  I  Si  nous  ne  rompions 
pas  avec  le  Vatican,  nous  risquerions  de  rompre 
avec  le  Quirinal.  »  A  ce  moment,  le  langage  du 
grand  laïque  était  valable.  L'Italie  doutait  en- 
core de  notre  rupture  avec  le  temporalisme. 
Nos  cléricaux  étaient  bruyants  et  imprudents. 
La  jeune  nationalité  italienne  était  ombrageuse. 
Elle  s'effarouchait  des  moindres  bruits. 

La  politique  de  M.  Combes  était  valable  jus- 
qu'au jour  où  l'Italie,  avec  cette  adresse  pro- 
digieuse, ce  sens  admirable  qui  caractérisent 
son  peuple,  s'est  mise  à  pratiquer  sans  bruit  et 
sans  formule,  sous  le  couvert  de  l'égoïsme 
sacré,  une  politique  réaliste  qui  se  parachève 
depuis  quelques  jours  sous  les  auspices  de 
M.  Nitti,  efficace  patriote,  puissant  esprit,  chef 
du  parti  radical  italien.  Quand  Nitti  gouverne, 
hier  quand  M.  Orlando  était  au  pouvoir,  il  n'y 
avait  plus  moyen,  sans  plaisanterie  mauvaise, 
d'objecter  la  susceptibilité  italienne  au  projet 
de  rétablissement  d'une  ambassade  française  & 
Saint-Pierre  de  Rome. 

Lorsque  l'Angleterre  a  envoyé  un  ambassa- 


ET    <(    CURONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


109 


deur  au  Vatican,  elle  s'est  certainement  préoc- 
cupée du  point  de  vue  italien,  et  l'Angleterre,- 
en  décembre  1914,  alors  que  M.  Meda,  chef  du 
parti  catholique,  n'était  pas  encore  ministre, 
l'Angleterre  a  reçu  les  apaisements  qui  ont  per- 
mis d'envoyer  Sir  Henry  Howard. 

Alors,  comment  la  question  se  poserait-elle 
pour  la  France,  alors  qu'elle  a  été  réglée  pour 
l'Angleterre  en  décembre  1914  ?  Comment  se- 
rait-on surpris  qu'une  France  laïque,  et  qui  ne 
renonce  à  aucun  de  ses  projets,  à  aucune  de 
ses  lois  de  laïcité,  songeât  à  faire  ouvertement 
ce  qu'elle  fait  clandestinement,  au  lendemain 
du  jour  oii  le  président  de  la  grande  Répu- 
blique américaine,  se  rendant  à  Rome,  a  trouvé 
tout  naturel  de  causer  tout  à  la  fois  avec  le 
Quirinal  et  avec  le  Vatican  ? 

M.  Jean  Bon.  —  Dix  minutes  I 

M.  Henri  Laniel.  —  C'est  quelquefois  suffi- 
sant. 

M.  Lazare  Weiller.  —  L'Italie  aura  un  am- 
bassadeur auprès  du  Vatican  avant  nous. 

M.  de  Monzie.  —  Je  m'excuse,  mes  chers 
collègues,  de  ne  psis  égayer  cette  démonstration 
d'anecdotes.  J'apporte  des  faits,  sans  les  pré- 
senter avec  la  faconde  spirituelle  et  charmante 
de  notre  collègue  ^L  Jean  Bon. 

En  1914,  nous  avons  institué  une  diplomatie 
officieuse  auprès  du  Vatican.  En  décembre  1914, 
nous  avons  commencé  à  pratiquer  une  diplo- 
matie obUque. 

Mais,  Monsieur  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, savez-vous  que  vous  continuez  à  prati- 
quer cette  diplomatie  oblique  ? 

Un  fonctionnaire  français 

représente  auprès  du  Saint-Siège 

officiellement   le   prince   de  Monaco 

et  officieusement  la  France 

Puisque  l'impatience  légitime  de  cette  Assem- 
blée m'y  contraint,  voulez-vous  me  permettre 
d'ajouter  aux  précisions  de  fait  et  aux  rappels 
historiques  une  simple  anecdote  qui  a  son  prix? 

Pendant  longtemps,  S.  A.  le  prince  de  Monaco 
avait  eu  pour  représentant  auprès  de  la  cour 
vaticane  des  personnages  diplomatiques  appar- 
tenant à  des  nations  diverses,  parfois  un  Italien, 
parfois  un  Bavarois.  Comme  il  a  au  service  de 
son  administration  des  bonnes  volontés  d'ori- 
gines variées,  il  trouvait  naturel  de  faire  suc- 
céder agréablement  l'Italien  au  Bavarois  et  le 
Bavarois  à  l'Italien. 

Il  a  senti  qu'aujourd'hui  un  autre  choix  s'im- 
posait, et,  sollicité  ou  solliciteur,  le  prince  de 
Monaco,  en  quête  d'un  ambassadeur,  est  venu 
aux  bureaux  du  quai  d'Orsay... 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il 
y  est  tenu  par  un  traité. 

M.  de  Monzie.  —  ...  et  a  demandé  à  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  ou  à  ses  bu- 
reaux de  lui  désigner  un  homme  de  confiance 
qui  pût  représenter  à  la  fois  la  principauté  de 
Monaco  et  ce  grand  pays  de  France,  privé  de 
voix  près  de  la  cour  vaticane. 


Le  ministère  des  Affaires  étrangères  a  indiqué 
un  secrétaire  d'ambassade  qui  avait  remplacé 
M.  Barrère  lorsque  la  foule  se  ruait  autour  du 
palais  de  l'ambassade  de  France  pour  acclamer 
l'entrée  en  guerre  ;  c'est  le  baron  de  Fontarce. 
ancien  secrétaire  à  notre  ambassade  près  du 
Quirinal,  qui  a  été  désigné  au  prince  de  Monaco 
non  pas  seulement  pour  représenter  le  prince 
de  Monaco  près  de  la  cour  vaticane,  mais  pour 
tenir  en  toute  discrétion  le  rôle  d'avocat  d'of- 
fice du  Gouvernement  français.  Direz-vous  que 
cela  est  inexact  ? 

M.  le  ministre  des  AfEaires  étrangères.  — 
Oui. 

M.  de  Monzie.  —  Votre  cas  s'aggrave  alors, 
car  si  vous  donnez  au  prince  de  Monaco  un 
diplomate  français  pour  expédier  les  affaires 
de  la  principauté  auprès  du  Pape,  vous  êtes 
impardonnable  de  compromettre  sans  profit  le 
prestige  de  votre  administration. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il 
y  a  un  traité. 

M.  de  Monzie.  —  Vous  auriez,  par  un  secré- 
taire d'ambassade,  par  un  homme  à  vous,  par 
un  fonctionnaire  officiel  auprès  du  Vatican,  la 
possibihté  de  c-auser,  et  vous  n'en  profiteriez 
pas  I  Non,  je  vous  connais  assez,  et  quelle  que 
soit  l'attitude  que  vous  preniez  dans  cette  affaire, 
je  connais  tout  à  la  fois  trop  votre  sentiment 
personnel  et  votre  sens  de  l'utilité  nationale 
pour  croire  que,  ayant  M.  de  Fontarce  au  Va- 
tican, vous  n'en  profitiez  pas  demain,  comme 
Iiier  de  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  M.  Charles  Loiseau. 

Nous  contemplons  notre  victoire 
au  lieu  d'agir 

Nous  sommes  un  peuple  vainqueur,  qui  a 
clamé  sa  victoire,  qui  est  en  train  de  la  clamer 
encore,  comme  s'il  en  était  surpris.  Nous  con- 
templons notre  victoire  au  lieu  d'agir. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  nous  laissons 
partout,  par  des  moyens  matériels  ou  des 
moyens  moraux,  agir  les  autres  pays,  qui,  plus 
entreprenants,  s'assurent  une  place  que  nous 
avons  conquise  au  prix  de  cet  héroïsme  auquel 
il  est  fait  tant  d'allusions.  {Applaudissements.) 

M.  Henri  Laniel.  —  A  tous  points  de  vue. 

M.  de  Monzie.  —  Regardez  simplement  la 
carte  d'Europe  ;  je  ne  parle  même  pas  de  cette 
Turquie  d'Asie,  dont  vous  éloignez  la  vision 
avec  une  sorte  de  terreur,  ô  Gouvernement  de 
M.  Pichon  I  Dans  cette  Turquie  d'Asie,  on  mar- 
quera mois  par  mois  les  défaites  morales  de 
notre  pays  vainqueur  et  l'on  constatera  que 
nous  avons  perdu  de  nnfluence  à  mesure  que 
nous  gagnions  de  la  gloire,  ce  qui  est  inconce- 
vable. 

Je  ne  parle  que  de  l'Europe.  Pas  de  repré- 
sentation en  Russie,  c'est  entendu.  On  nous 
explique  que  nous  ne  sommes  ni  en  paix  ni  en 
guerre  avec  la  Russie,  après  avoir  eu  là-bas  un 
ambassadeur  qui  n'avait  pas  de  contact  avec 
le  pays  vers  lequel  il  était  envoyé. 
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Après  avoir  reconnu  la  Finlande  et  d'autres 
portions  de  la  Russie  comme  pays  autonomes, 
nous  ne  savons  même  pas  quels  sont  ici  ou  là 
nos  représentants  accrédités,  officiels  ou  offi- 
cieux. Nous  voterons  le  budget  des  Affaires 
étrangères  sans  savoir  par  qui  nous  sommes 
représentés  dans  ces  pays  d'importance  et  à 
cette  heure  décisive,  et  par  qui  nous  sommes 
représentés  dans  les  pays  en  devenir. 

Multiplicité  des  agents  officieux 

(Le  provincial  des  Pères  Blancs 
dans  la  République  rhénane) 

Qui  donc  a  préparé  la  République  rhénane. 
Monsieur  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ? 
Souvenez-vous  bien  par  qui  l'opération  fut  pré- 
parée. Par  un  laïque,  par  un  ami  que  M.  Jean 
Bon  aura  rencontré  dans  une  de  ces  Loges  où 
vous  ne  vous  rencontrez  plus  ?  Non,  et  vous 
savez  bien  avec  quel  provincial,  et  de  quelle 
Congrégation,  a  été  préparée  cette  grande  af- 
faire. 

Vous  savez  bien,  et  je  ne  fais  qu'emprunter 
—  et  ce  n'est  pas  souvent  que  j'emprunte  à  un 
écrivain  de  VAction  Française  ' —  cette  affir- 
mation incontestable... 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je 
ne  sais  rien  du  tout.  Vous  me  l'apprenez. 

M.  de  Monzie.  —  Si  vous  ne  le  savez  pas, 
vous  êtes  une  fois  encore  impardonnable  !  {Très 
bien  !  Très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  savez  que  c'est  avec  le  provincial  des 
Pères  Blancs  qu'a  été  préparée,  d'accord  avec 
vos  meilleurs  agents,  la  République  rhénane. 

Vous  savez  cela  et  vous  savez  encore  qu'ail- 
leurs et  partout  il  y  a  des  représentants  offi- 
cieux. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je 
le  conteste  absolument. 

M.  de  Monzie.  —  Vous  savez  très  bien  que 
vous  n'avez  presque  nulle  part  de  représen- 
tants que  vous  puissiez  avouer  et  que  vous  avez 
partout  des  conversations  officieuses. 

Croyez-vous,  Monsieur  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  que  ce  soit  une  bonne  poli- 
tique d'ignorer  le  sionisme  comme  vous  le 
faites,  de  vous  contenter  de  préfacer  les  ou- 
vrages de  M.  Sokholoff  et  de  vous  mettre  à  la 
remorque  de  M.  Balfour  ou  tel  autre  promoteur 
de  l'Etat  juif  ?  Mais  vous  savez.  Monsieur  le 
ministre  des  Affedres  étrangères,  que  les  peu- 
ples, surtout  les  peuples  qui  se  forment,  ne  se 
contentent  pas  aisément  de  manifestations  sen- 
timentales. 

Entre  la  préface  éloquente  que  vous  donnez 
aux  ouvrages  de  M.  Sokholoff  et  l'appui  pra- 
tique et  effectif  que  les  sionistes  américains, 
d'accord  avec  M.  Bradeis  et  M.  Wilson,  ont 
donné  à  la  constitution  de  l'Etat  juif  ou  du 
Foyer  juif,  croyez  bien  que  demain  il  n'y  aura 
pas  d'hésitation  parmi  l'élite  des  juifs  rédi- 
ïués  sur  la  terre  de  leursi  vœux.  Les  sionistes 
diront  :  «  La  France  a  parlé,  mais  n'a  pas  agi.  » 
{Très   bien  !    Très   bien  I) 


Vous  êtes  représenté  aujourd'hui  dans  la 
'Commission  chargée  d'organiser  le  Foyer  juif 
en  Palestine  par  qui  ?  Par  un  très  brave  petit 
garçon.  Bulgare  naturalisé,  fort  galant  homme, 
mais  qui,  en  présence  des  grandes  personnalités 
étrangères,  des  représentants  de  l'Amérique  et 
de  l'Angleterre,  donne  à  croire  que  la  France 
acquitte  au  rabais  les  dettes  de  cœur  qu'elle 
s'est  plu  à  reconnaître. 

Je  vous  demande  pardon  si  j'ai  dit,  au  cours 
de  ces  explications  un  peu  précipitées,  que  vous 
manquiez  de  logique.  C'est  peut-être  une 
erreur  ;  il  y  a  une  manière  de  logique  dans 
l'attitude  du  Gouvernement.  Oh  î  vous  ne  pra- 
tiquez pas  une  politique  de  rendement.  Qu'il 
P'agisse  de  la  production  intérieure  ou  qu'il 
s'agisse  de  la  propagande  extérieure,  on  dirait 
que  vous  avez  peur  du  rendement  {Très  bien  J 
Très  bien  !)  et  que  votre  préoccupation  est  d'or- 
ganiser d'admirables  mises  en  scène.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  je  défie  que  l'on  décrie  le  talent 
collectif  mis  par  les  membres  du  Gouvernement 
au  service  de  cette  mise  en  scène.  {Mouvements 
divers.) 

Le  gouvernement  a  organisé 

une  mise  en  scène  laïque 

Oui,  mise  en  scène  I  On  viendra  dire  ici  : 
Prenez  garde  I  nous  sommes  des  laïques,  nous 
voulons  rester  laïques. 

Allons  donc  !  si  vous  êtes  des  laïques,  si  vous 
êtes  si  effrayés  des  contacts  cléricaux  que  sem- 
blait l'affirmer  M.  Jean  Bon  dans  son  discours, 
pourquoi  faites-vous  ouvrir  des  conversations 
avec  le  cardinal  Amette  ?  Quelles  préoccupa- 
tions vous  animent  d'avoir  à  chaque  instant  des 
missi  dominici  catlaoliques  pour  parler  aux 
catholiques  de  l'étranger  ?  Mais  si  vous  êtes 
des  laïques  et  si  la  catholicité  n'a  pas  d'impor- 
tance pour  vous,  quelle  raison  avez-vous.  de 
vous  refuser  à'  faire  clciirement,  publiquement, 
officiellement,  la  pohtique  que  vous  faites  réel- 
lement, en  suite  de  celle  adoptée  par  vos  pré- 
décesseurs ? 

L'honorable  M.  Viviani,  qui  m'écoute,  et  qui  a 
été  à  la  peine,  à  la  grande  peine  des  preuùers 
mois  de  la  guerre  {Applaudissements),  qui  a 
connu  les  difficultés  de  ces  premiers  mois  où 
l'on  sentait  tous  les  périls  de  la  bataille,  mais 
où  on  n'avait  pas  oublié  toutes  les  querelles  de 
la  paix,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir aux  expédients  diplomatiques.  Lorsque,  soit 
par  la  mission  Loiseau,  soit  par  les  accords  de 
décembre  1914  avec  l'Angleterre,  on  a  institué 
un  état  de. fait  qui  s'est  prolongé  pendant  toute 
la  guerre,  on  a  bien  fait,  mais  on  n'a  pas  fait 
ime  œuvre  de  durée. 

L'exemple  anglais  s'offre.  Après)  avoir  créé 
un  organisme  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
l'Angleterre,  qui  sent  bien  que  l'époque  de 
guerre  doit  se  prolonger  encore  et  longtemps 
encore,  consolide  l'édifice  créé  en  décembre  ! 
1914.  Ma  conclusion  est  alors  très  simple.  Ou  ■' 
bien  vous  direz  que  les  gouvernements  ont  mal 
fait... 
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Explications  de  M.  Viviani 
sur  l'affaire  Loiseau 

et  sur  l'ambassadeur  anglais 

M.  René  Viviani.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous   interrompre,   mon   cher   collègue  ? 

M.  de  Monzie.  —  Volontiers. 

M.  René  Viviani.  —  Dans  la  mesure  où  je 
puis  parler  physiquement,  je  voudrais  donner 
quelques  précisions  sur  les  affirmations  qui  sont 
apportées  par  M.  de  Monzie.  Il  en  est  deux  qui 
touchent  le  Gouvernement  dont  j'ai  été  le  chef. 
La  première  a  trait  à  une  mission  qui  aurait 
été  donnée  à  M.  Charles  Loiseau  ;  la  seconde 
à  des  sollicitations  dont  nous  aurions  été  l'objet 
de  la  part  du  Gouvernement-anglais  concernant 
la  désignation  d'un  ambassadeur  anglais  auprès 
du  Vatican. 

En  ce  (jui  concerne  M.  Loiseau,  dont  je  m'ho- 
nore d'être  l'ami  —  et  je  suis  fier  de  voir  qu'il 
a  pu  rendi"e  à'  la  France,  dans  tous  les  ordres, 
des  services  qui  sont  appréciés  par  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé,  —  je  tiens 
à  dire  que,  comme  M.  de  Monzie  Ta  rappelé, 
c'est  à  la  date  du  13  août  1914,  alors  que 
j'étais  président  du  Conseil,  qu'il  a  été  envoyé, 
d'accord  avec  M.  Barrère,  à  Rome. 

Autant  que  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  a 
été  envoyé  à  un  moment  où  la  mobilisation  avait 
fait  vider  les  rangs  de  nos  ambassades,  et, 
comme  il  n'était  pas  d'âge  mobilisable,  il  a  pu 
répondre  à  l'appel  que  nous  lui  avons  adressé, 
que  j'ai  été  particulièrement  heureux  de  lui 
adresser.  Il  est  difficile  de  trouver,  parmi  ceux 
qui  peuvent  rendre  service  à  un  pays,  un 
homme  doté  d'une  culture  générale  plus  éten- 
due, d'une  probité  d'esprit  plus  grande.  Très 
bien  !  Très  bien  .')  Quelles  que  fussent  ses  con- 
victions p.olitiques,  qui  n'étaient  pas  d'accord 
avec  les  miennes,  et  qui  n'empêchent  pas  qu'il 
ait  été  et  qu'il  restera  toujours  un  serviteur 
loyal  des  intérêts  de  l'Etat  et  du  pays,  il  fut 
envoyé  à  Rome  dans  ces  conditions. 

Sa  mission,  pardonnez-moi  l'expression,  sa 
mission,  toutes  réserves  faites  du  mot  diplo- 
matiquement et  juridiquement  envisagé,  a  con- 
sisté à  étudier  des  questions  économiques  por- 
tant sur  les  transports  et,  je  tiens  à  le  remar- 
quer, des  questions  religieuses.  La  question  n'est 
pas  douteuse  et,  à  ce  point  de  vue,  je  lui  rends 
parfaitement  hommage. 

En  ce  qui  concerne  les  sollicitations  dont  le 
Gouvernement  aurait  été  l'objet  touchant  la 
nomination  d'un  ambassadeur  anglais,  ni  mes 
collègues  ni  moi,  nous  ne  nous  souvenons  avoir 
été  touchés  par  une  sollicitation  du  Gouverne- 
ment anglais.  Il  ne  nous  a  rien  demandé.  Ni 
mon  collègue  des  Affaires  étrangères  ni  moi, 
nous  n'avons  eu  à  faire  rapport  au  Conseil  des 
ministres,  comme  nous  l'eussions  fait  pour  rem- 
plir notre  devoir  s'il  en  avait  été  ainsi,  d'une 
sollicitation  quelconque. 

Déclaration  équivoque  de  M.  Viviani 
sur  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
Je  tiens  à'   apporter   cette   assertion   dans   le 
débat,  et  je  tiens  à  l'apporter  en  faisant  con- 


naître   et    en     définissant   ainsi     mon    opinion. 

Je  ne  crois  pas  que  je  puisse  être  taxé  de 
cléricalisme  par  mes  collègues  quand  je  dirai 
que,  républicain  et  laïque,  je  ne  serais  pas 
épouvanté  à  la  pensée  de  voir  un  jour,  en  vue 
de  la  reprise  des  relations,  la  Chambre  con- 
sultée poser  la  question  (1).  (Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche,  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  de  Monzie.  —  Il  est  bien  dommage  que 
les  pratiques  oratoires  ne  permettent  pas  à  un 
orateur,  lorscfu'il  est  interrompu  comme  je  viens 
de  l'être  par  l'ancien  président  du  Conseil, 
M.  René  Viviani,  de  dire  :  «  Je  n'ai  pas  besoin 
de  conclure,  la  voilà,  ma  conclusion.  »  En  effet. 
Messieurs,  si  mon  intervention  n'avait  eu  pour 
effet  que  d'appeler  le  président  du  Conseil 
d'août  1914  à  faire  la  déclaration  que  vous  avez 
entendue,  et  que  vous  venez  de  commenter, 
j'aurais  simplement  et  bien  rempli  la  tâche  que 
je  m'étais  imposée. 

Mais  je  n'entends  pas  surprendre  le  sentiment 
de  la  Chambre.  Car  les  arguments  d'autorité,  en 
pareille  matière,  ne  valent  pas,  et  je  me  refuse 
à  user  de  l'appel  aux  anciens.  Je  ne  dirai  pas  : 
«  Je  suis  d'accord  avec  M.  Viviani  ou  avec  tel 
autre  de  nos  collègues  ;  je  fais  appel  à  l'opi- 
nion de  M.  Léon  Bourgeois,  selon  la  tradition 
qui  est  d'invoquer  M.  Léon  Bourgeois,  »  [Sou- 
rires.) 

Nous  préoccupons -nous   de  nos   rancunes 
ou  de  nos  intérêts? 

M.  Lenoir.  —  Le  Pape  n'a  pois  protesté  à 
propos  de  l'incendie  de  la  cathédrale  de  Reims. 
{Mouvements  divers.) 

M.  de  Monzie.  —  Qu'est-ce  que  cela  peut 
bien  faire  dans  la  question  ? 

M.  Lenoir.  —  Le  chef  des  catholiques  aurait 
dû  protester  à  cette  époque  comme  il  aurait 
dû  protester  pour  Louvain. 

M.  de  Monzie.  —  Mon  cher  Lenoir,  comme 
je  suis  heureux  de  votre  interruption  !  Il  s'agit, 
en  effet,  de  savoir  si  oui  ou  non  nous  allons 
nous  préoccuper  de  nos  rancunes  ou  de  nos 
intérêts.  [Très  bien  !  Très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Et  demain,  lorsque  vous  commercerez  avec 
l'Allemagne,  est-ce  que  vous  vous  préoccuperez 
de  vos  rancunes  ?  {Applaudissements.) 

Le  problème  est  simple.  Je    demande    à    la 


(1)  Cette  dernière  déclaration  de  M.  Viviani  (/.  O. 
du  3  juillet  1919,  p.  3  168,  col.  1)  diffère  des  paroles 
que  lui  ont  prôtées  les  journaux  et  qui  paraissent 
plus  authentiques  si  l'on  se  réfère  au  te.ue  donné 
par  le  Compte  rendu  analytique  officiel  (2«  séance 
de  la  Chambre  du  2  juillet  19i9,  col.  8),  œuvre  des 
«  secrétaires-rédacteurs  »  de  la  Chambre,  imprimé 
aussitôt  après  la  séance  et  sans  eue  les  éireuvea 
soient  soumises  aux  orateurs  : 

«  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  votre  conclusion  : 
républicain  et  la'ique,  je  ne  suis  pas  épouvante  par 
l'idée  de  voir  reprendre  avec  le  Vatican,  la  Chambre 
ayant  été  consultée,  les  relations  d'autrefois.  {Mou- 
vements.)  »  (Note  de  la  D.  C.) 
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Chambre  de  l'envisager  dans  cette  simplicité. 
(Mouvements  divers.) 

Il  n'y  a  pas  ici  une  affaire  de  gouvernement. 
Je  ne  voudrais  pas  la  créer,  parce  que  je  ne 
suis  pas  très  sûr  que  les  amitiés  suscitées  par 
le  Gouvernement  de  ce  côté  de  la  Gliambre 
n'amènent  ce  singulier  résultat  d'entraîner  cer- 
tains de  nos  collègues,  dont  les  sympathies  vont 
évidemment  dans  le  sens  de  ma  thèse,  à  voter 
centre  les  conclusions  que  je  déposerai,  tant  est 
\  grande  la  fidélité  que  vous  semblez  inspirer  à 
vos  collègues  de  la  droite. 

Il  n'y  a  pas  de  question  gouvernementale, 
mais  une  question  d'avenir.  {Interruptions  à 
l'e,xtrcme  gauche.) 

Si  vous  croyez  qu'on  n'en  parlera  pas  dans  les 
débats  électoraux,  vous  vous  trompez.  {Nou- 
velles interruptions.) 

M.  Claussat.  —  Nous  ne  sommes  pas  prime- 
sautiers  comme  les  Parisiens. 

M.  Cazassus.  —  Si  vous  sortiez  cette  tlièse 
dans  les  réunions  publiques,  vous  verriez 
comme  vous  seriez  écouté. 

M.  de  Monzie.  —  Oui,  je  la  sortirai.  Monsieur 
Cazassus,  et  je  demanderai  au  pays  si  l'on  n'a 
pas  le  droit  d'apporter  des  faits  et  de  raisonner 
sur  des  faits. 

Je  l'apporterai  dans  votre  circonscription  si 
vous  voulez. 

M.  Cazassus.  —  Qu'est-ce  que  vous  faites  de 
l'esprit  laïque  ? 

«  Laïcité  fragile  » 

M.  de  Monzie.  —  ...  Je  dis  que  vous  vous 
placez,  vous,  mes  chers  collègues  de  gauche, 
comme  se  plaçaient  hier  nos  collègues  de  droite, 
dans  une  autre  affaire,  au  seul  point  de  vue 
de  la  sentimentahté  individuelle  ou  nationale, 
et  je  dis  que  ceux  qui  veulent  écarter  ce  débat 
pour  des  raisons  de  politique  intérieure  con- 
fondent deux  questions  bien  distinctes  :  le  réta- 
blissement d'une  ambassade  au  Vatican  et  le 
rétabhssement  du  Concordat. 

Il  y  avait  dans  les  déclarations  de  M.  Jean 
Bon  cette  confusion. 

Je  dis  à  nos  collègues  :  demain,  la  France 
sera  représentée,  je  l'imagine,  auprès  de  toutes 
les  puissances,  il  y  aura  un  ambassadeur  .i 
'Vienne,  un  autre  à  Constantinople,  un  autre  à 
Berlin  ;  et,  tandis  que  l'Angleterre  sera  repré- 
sentée à  Rome,  elle,  puissance  protestante  ;  tan- 
dis que  le  Brésil,  qui  a  prononcé  la  séparation 
de  l'Etat  bien  avant  nous,  est  représenté  à 
Rome,  vous,  par  crainte  de  vous  compromettre, 
par  peur  de  votre  laïcité  fragile,  vous  vous 
priverez  d'un  représentant. 

M.  Voillot.  —  Très  bien  pour  la  «  laïcité  fra- 
gile ». 

M.  de  Monzie.  —  Je  vous  dis  simplement,  et 
je  suis  désolé  si  je  ne  me  fais  pas  mieux  com- 
prendre, que  le  problème  se  pose  en  des  termes 
simples. 

Le  Gouvernement  d'aujourd'hui,  comme  celui 
d'hier,  a  eu  recours  à  la  catholicité  ;  le  Gou- 
vernement d'aujourd'hui,  comme  celui  d'hier,  a 
eu  des  contacts  avec  le  Saint-Siège  ;  vous  voulez 


les  ignorer,  c'est  plus  commode  ;  et  cela  vous 
fait  des  campagnes  électorales  faciles,  collègue 
Cazassus.  {Mouvements  divers.) 

M.  André  Pressemaue.  —  Nous  sommes' 
quelques-uns  sur  ces  bancs,  parmi  les  membres 
du  parti  sociahste,  qui,  au  point  de  vue  élec- 
toral, avons  constamment  dit  que  les  affaires 
religieuses  passaient  pour  nous  au  second  plan. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  manifester  notre 
surprise  d'entendre  un  homme  qui  passe  pour 
mener  l'aclion  anticléricale  nous  dire  qu'il  faut 
entrer  en  pourparlers  avec  le  Vatican.  {.4pplau- 
dissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  de  Monzie.  —  Ce  ncst  pas  une  affaire  de 
cléricalisme  ! 

M.  Augagneur.  —  Il  y  a  dans  votre  argumen- 
tation en  faveur  de  la  reprise  officielle  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  certain  argument  qui 
peut  faire  impression  :  c'est  qac  vous  vous 
placiez  surtout  au  point  de  vue  de  la  politique 
extérieure  de  la  France. 

M.  de  Monzie.  —  Je  ne  me  place  qu  ii  ce 
point  de  vue. 

M.  Augagneur.  —  Mais  il  est  impossible  de 
séparer  la  politique  extérieure  et  la  politique 
intérieure.  Lorsque  vous  aurez  une  arnbassade 
officielle  au  Vatican  et  que  vous  demanderez 
quelque  chose  au  point  de  vue  de  la  politique 
extérieure,  celte  diplomatie  dont  parlait  M.  Jean 
Bon  ne  manquera  pas  d'intervenir  dans  notre 
politique  intérieure.  Et  c'est  ce  que  nous 
n'avons  pas  voulu  quand  nous  avons  proclamé 
la  séparation  débarrassée  des  interventions  re- 
ligieuses. 

Le  jour  où  vous  aurez  rétabli  une  ambassade 
près  du  Vatican,  je  vous  défie  de  distinguer 
entre  la  politique  intérieure  et  la  politique  exté- 
rieure. {.Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  de  Monzie.  —  Votre  argumentation,  Mon- 
sieur Augagneur,  vaudrait  si  nous  ne  pouvions 
pas  trouver  de  sécurité  républicaine  dans  notre 
personnel  diplomatique. 

Je  comprends  l'émotion  de  la  Chambre  ;  j'ai 
prévenu  que  j'irais  à  rencontre  du  sentiment 
d'un  grand  nombre  de  nos  collègues.  Je  ne 
fais  pas  ici  une  démarche  de  repentir  anticlé- 
rical, je  ne  dis  pas  :  Il  faut  faire  une  autre 
politique  intérieure,  revenir  au  Concordat.  Je 
dis,  au  contraire,  qu'il  faut  maintenir  notre 
pohtique  laïque,  et  c'est  la  maintenir  que  de  ne 
pas  avoir  peur  d'affronter  la  rencontre  avec  le 
Saint-Siège.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Inteiruptions  à  l'extrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.)  Mais,  vraiment,  j'ai  le  droit 
de  dire  que  vous  n'êtes  pas  assuré  de  votre 
politique  intérieure,  si  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
un  ambassadeur  auprès  du  Vatican.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !  au  centre.) 

Si  vous  n'avez  pas  un  ambassadeur,  le  Gou- 
vernement continuera  à  causer  quand  il  en 
aura  besoin...  La  Chambre  n'aura  pas  engagé 
sa  responsabilité,  et  vous  aurez,  une  fois  de 
plus,  fermé  les  yeux  sur  un  état  de  choses  qu8 
vous  ne  sauriez  ignorer. 
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La  politique  réaliste  condamne  notre  politique 
de  l'absence  au  Vatican 

Voulez-vous,  oui  ou  non,  faire  une  politique 
de  diplomatie  franche,  nette  et  officielle  ?  Dites- 
le  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
sinon,  dans  ce  domaine  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  il  y  aura  dans  le  triomphe  de  la 
France  la  disproportion  d'une  grande  gloire  et 
d'un  insuffisant  profit.  [Vifs  applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
goMche.) 

M.  Ernest  Lafont.  —  Profit  national  ou  clé- 
rical ? 

M.  de  Monzie.  —  Je  ne  comprends  pas  qu'un 
homme  comme  M.  Ernest  Lafont  se  permette 
des  calembredaines  pareilles... 

Jusqu"ici,  en  soutenant  la  même  thèse... 

M.  Paul  Poncet.  —  Rien  au  profit  de  ces  gens- 
là.  {L'orateur  désigne  la  droite.)  {Exclamations 
à  drcdle  et  au  centre.) 

M.  de  Monzie.  —  ...  je  n'avais  recueilli  d'ava- 
nies que  du  R.  P.  de  la  Brière,  de  l'Ordre  de 
Jésus. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Je  rends  pleinement 
hommage  à  l'effort  personnel  de  M.  de  Monzie, 
et  je  n'ai  pas  songé  à  venir  gêner  son  dévelop- 
pement par  ce  qu'il  a  bien  voulu,  avec  son 
éloquence  toujours  mesurée,  appeler  une  calem- 
bredaine. 

J"ai  tenu  simplement  à  marquer,  par  un  mot 
qui  me  paraissait  à  sa  place  dans  ce  débat, 
que,  contrairement  à  ce  que  croyait  >L  de 
Monzie,  qui  pensait  que  toute  la  Chambre  était 
contre  lui  tout  à  l'heure,  une  notable  partie  de 
celte  assemblée  l'avait  accompagné  de  ses 
applaudissements  et  de  ses  espérances  —  l'autre 
côté  de  l'assemblée  naturellement.  {L'orateur 
désigne  la  droite.) 

Et  lorsqu'un  collègue  qui  a  éveillé  tant  d'es- 
poirs de  l'autre  côté  vient  s'asseoir  parmi  nous, 
il  y  a  physiquement  un  petit  mouvehient  de 
gOne  tout  d'abord.  {Interruptions  à  droite,  — 
Mouvement»  divers.) 

C'est  ce  mouvement  que  j'ai  exprimé  par 
mon  interruption  qui  ne  diminue  pas  les  quali- 
tés personnelles  de  M.  de  Monzie  à  qui,  il  le 
sait  depuis  fort  longtemps,  j'ai  toujours  vive- 
ment et  publiquement  rendu  hommage.  {Très 
bien  !   Très  bien  !) 

Mais  il  s'agit  là  d'une  question  de  pohtique  ; 
il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  détail  de 
politique  étrangère.  C'est  toute  la  politique 
intérieure  de  la  France  qui  est  en  jeu.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.  —  Interruptions 
à  droite.)  En  ce  moment,  que  vous  le  vouliez 
ou  non,  comme  l'a  dit  to^ut  à  l'heure  notre  ami 
M.  Mistral,  les  concessions  faites  au  Vatican  ont 
trop  l'air  d'être  la  rançon  des  concours  prêtés 
par  certains  partis  à  la  France.  {Exclamations 
à  droite.) 

M.  le  marquis  de  l'EstourbeilIon.  —  Nous  ne 
pouvons  que  mépriser  de  pareilles  suppositions. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Mais,  d'autre  part,  il 
est  certain  qu'à  l'heure  actuelle,  enliardis  par 


certains  de  leurs  succès,  les  getns  qui  ne  repré- 
sentent que  le  passé  et  le  passé  condamné  de 
la  France...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  l'EstourbeilIon.  —  Nous  re- 
présentons la  France  au  même  titre  que  vous. 

M.  Ernest  Lafont.  —  ...  essayent  de  reprendre 
sur  la  majorité  qui  a,  en  1914,  librement 
exprimé  son  opinion.  Il  y  a  là  un  chantage  de 
tous  les  jours.  {Applaudissements  à,  l'extrême 
gauche.) 

La  crainte  que  nous  avons,  c'est  que,  de  con- 
cession en  concession,  on  aille  aujourd'hui  jus- 
qu'où va  M.  de  Monzie^  demain  plus  loin  et 
beaucoup  trop  loin.  {Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  de  Monzie.  —  J'ai  peut-être  eu  à  l'égard 
de  notre  collègue  M.  Lafont  une  réplique  un 
peu  vive,  excusable  par  mon  émotion  et  par 
notre  amitié  ancienne.  Mais  il  vient  singuliè- 
rement d'aggraver  la  plaisanterie.  Comment  I 
j'ai  fait  un  discours  au  terme  duquel  vous 
êtes  surpris  de  me  voir  à  l'extrême  gau(5lie  I 
Je  me  serrais  placé  à  droite  par  ce  discours. 
C'est  vous  qui  l'affirmez. 

Est-ce  que  nous  serons  toujours  au  mois  d«î 
juin  191  i,  lorsque,  six  semaines  avant  la  guerre, 
on  se  disputait  dans  cette  Chambre  pour  savoir 
où  l'on  siégerait,  comment  on  cataloguerait  nos 
places  dans  cette  enceinte  ? 

Vous  ne  vous  rappelez  pas  cette  journée  où 
la  politique  de  la  France  a  été  dans  la  réparti- 
tion des  sièges  ?  Vous  n'avez  pas  honte  de  ce 
souvenir  ?  Vous  voulez  nous  y  ramener  ? 

A  l'heure  actuelle,  vous  le  savez,  on  fait  la 
révision  des  pensées  françaises  ;  on  va  faire  le 
bilan  de>5  intérêts  français.  Moi  qui  suis  un 
libre-penseur,  je  ne  veux  pas  "ici  étaler  ma  vie, 
vous  l'entendez  bien,  mais  j'affirme  et  on  peut 
contrôler  que  dans  mon  action  depuis  dix-huit 
mois  sur  cette  thèse,  il  n'y  a  eu  aucune  espèce 
de  pensée  pohtique,  aucune  tractation  avec 
aucune  religion. 

Je  crois  qu'il  faut  affirmer,  là  même  où 
cela  est  le  plus  délicat,  le  plus  difficile,  qu'il 
faut  faire  une  politique  réaliste. 

Vous  pouvez  faire  le  procès  de  Benoit  XV  et 
envoyer  un  ambassadeur  au  Vatican.  C'est  vous 
seul  qui  liez  la  question  du  Concordat  avec  la 
question  d'une  représentation  diplomatique/. 
Vous,  un  esprit  d'une  rare  subtilité,  qui  avez 
réclamé  qu'on  fit  la  pohtique  de  la  présence  en 
Russie,  vous  voulez  faire  la  politique  de  l'ab- 
sence au  Vatican  ?  Vous  savez  bien  que  partout 
où  nous  ne  serons  pas,  la  politiquei  se  fera 
contre  nous.  Puisque  vous  voulez  faire  du  réa- 
lisme dans  l'ordre  social,  faites-en  d'abord  dans 
l'ordre  des  relations  extérieures.  S'il  y  faut 
quelque  courage,  vous  n'en  manquez  pas,  à 
votre  ordinaire. 

Mon  cher  Lafont,  j'avoue  qu'en  pareille 
occurrence-  je  croyais  vous  trouver  du  côté 
du  courage.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

{La  fin  prochainement. y 
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LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


LES  GRÈVES  POLITIQUES 


Un  premier  essai  de  Dictature 
du  Prolétariat  révolutionnaire 

Nous  venons  de  voir  se  terminer  un  cha- 
pitre  de   riûstoire   des    grèves   en   France. 

Il  convient  d'en  noter  les  symptômes  et 
de  ne  pas  se  dissimuler  qu'ils   sont  graves. 

Pour  la  première  fois,  les  grèves  ont 
revêtu  un  caractère  nettement  politique. 

On  ne  pourra  nier  que  les  exigences  de  la 
paix  immédiate,  de  l'amnistie,  de  la  démo- 
bilisation, de  la  liberté  du  bolchevisme 
russe,  ne  soient  des  questions  de  politique 
mtérieure  et  extérieure,  des  questions  qui, 
par  leur  nature  et  leur  portée,  relèvent 
essentiellement  de  la  décision  du  Gouverne- 
ment. 

Ou  il  n'y  a  plus  d'autorité  nationale,  ou  il 
faut  admettre  que  c'est  cette  autorité  qui 
doit  décider  de  la  paix,  de  la  guerre,  de  la 
justice,  des  alliances. 

L'ordre  du  jour  des  cheminots  approu- 
vant les  soldats  qui  refuseraient  leur  con- 
cours à  toute  action  hostile  aux  bolchevistes, 
et  se  prononçant  en  faveur  de  l'action 
immédiate  tendant  à  arrêter  la  circulation 
des  trains  de  troupes,  de  matériel  de  guerre 
et  d'approvisionnement,  na  rien  de  profes- 
sionnel. C'est  un  fait  politique,  c'est  même 
nettement  un  acte  révolutionnaire. 

Il  faut  noter  également  le  mode  nouveau 
de  .débauchage  des  ouvriers. 

Autrefois,  les  grévistes  attendaient  les 
travailleurs  à  la  sortie  de  l'usine.  Tout  au 
plus,  quelques  violences  se  produisaient- 
elles,  à  la  période  d'énervement  des  derniers 
jours  d'une  grève,  dans  un  atelier  où  gré- 
vistes et  non-grévistes  étaient  diAàsés. 

On  a  vu,  au  contraire,  (dans  cette  grève  et 
dès  son  début  même,  de  véritables  bandes 
organisées  *e  transporter  dains  des  usines 
oii  n'existait  aucun  chômage,  les  envahir 
et  en  chasser  par  la  force  les  non-grévistes. 

En  réalité,  il  y  a  eu  un  véritable  essai  du 
prolétariat  révolutionnaire  pour  établir  sa 
dictature. 

Et  les  socialistes  eux-mêmes  ont  pris  con- 
science du  danger  de  ce  mouvement. 

Pour  cette  fois,  la  tentative  a  échoué. 


L'intérêt  de  1" Allemagne  était  vraiment 
trop  évident  dans  ces  troubles  et  les  gré- 
vistes ont  eu  nettement  l'opinion  publique 
contre  eux. 

Les  groupements  ouvriers  des  nations 
alliées  sur  lesquels  les  meneurs  comptaient 
pour  internationaliser  le  mouvement  n'ont 
pas  répondu  à  l'appel. 

Des  divisions  intérieures,  une  lutte  d'in- 
fluence entre  les  dirigeants  ^ie  la  G.  -G.  T.  et 
les  extrémistes  impatients,  ont  fait  refluer 
la  grève  sur  le  terrain  corporatif. 

Enfin,  et  pour  la  première  fois,  des 
élèves  des  grandes  Ecoles,  des  ingénieurs, 
des  membres  des  professions  libérales,  des 
femmes  du  monde,  ont  entrepris  de 
démontrer  aux  travailleurs  manuels  qu'ils 
n'étaient  ni  indispensables  ni  tout-puissants. 

Mais  cet  état  de  self-defence,  s'il  a  sa 
nécessité  pour  sauvegarder  la  vie  de  la 
partie  saine  et  active  de  la  nation,  indique 
la  gravité  de  la  crise  :  la  puissance  publique 
s'est  montrée  inférieure  à  fsa  tâche,  puisque 
les  initiatives  privées  ont  été  forcées  de  la 
suppléer.  Gomme  airx  temps  les  plus 
troublés  du  début  du  moyen  âge,  le  pouvoir 
central  s'effrite. 

Il  n'est  que  temps  pour  l'autorité  de  se 
ressaisir,  de  x'ouloir  commander  et  de  savoir 
organiser.  C'est  la  leçon  qui  se  dégage  de  ce 
premier  essai  de  grèves  politiques. 

Il  ne  serait  pas  prudent  pour  la  paix 
sociale  de  la  France  d'en  laisser  tenter  un 
second. 

Et  voici  cependant  que  pour  le  21  juillet 
s'annonce  une  nouvelle  grève  ;  les  meneurs 
veulent  la  rendre  générale,  et  les  motifs 
invoqués  sont  de  moins  en  moins  profes- 
sionnels, de  plus  en  plus  politiques. 

Un  chapitre  second  de  l'histoire  des 
grèves  va  s'ouvrir... 

L'ouvrier  français  comprendra-t-il  qu'on 
est  en  voie  de  tarir  l'activité  industrielle  de 
la  France  et  de  saboter  la  victoire  ? 

Henry  Reverdy. 

Caractère  politique 
du  récent  mouvement  de  grève 

Ce  mouvement  ne  saurait  s'expliquer 

par  l'insuffisance  des  salaires  ouvriers 

L'agdt-ation  ou\Tière  —  demande  M.  le  séna- 
teur Perchot  dans  le  Radical  (11.  6.  19)  —  est- 
elle  d'ordre  strictement  économique  ?  Il  semble 
difficile  de  l'admettre,  quand  on  compare  la  coû- 
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dilion  des  salariés  à  c«lle  do  nonibrcuses  autres 
catégories  de  citoyens,  les  fonctionnaires,  par 
exemple. 

Les  ouvriers  vont  avoir  leur  journée  de  tra- 
vail fixée  strictement  à  huit  heures.  Combien 
de  fonctionnaires,  dans  les  grandes  administra- 
tions de  l'Etat  et  des  grandes  villes,  ont  un 
labeur  quotidien  beaucoup  plus  étendu  :  agents 
des  postes,  des  douanes,  de  l'octroi,  etc.  ?  En 
réalité,  il  est  peu  de  Français  qui  se  contentent 
d'un  effort  si  limité.  Et  nombre  de  professions 
exigent  une  somme  de  connaissances  qu'il  faut 
entretenir,  développer  au  moyen  d'études  quo- 
tidiennes, dont  la  complexité  absorbe  les  loisirs 
laissés,  en  apparence,  par  l'exercice  du  métier. 
La  charte  des  huit  heures  constitue  aux  ou%Tiers, 
dans  la  nation,  un  régime  exceptionnellement 
avantageux  :  le  fait  est  incontestable. 

Comparez  la  dépense  de  force  fournie  par  un 
receveur  de  tram^vuy  ou  un  wattman,  jjendant 
huit  heures,  à  celle  que  donne  un  paysan  coujrbé 
sur  sa  terre  de  l'aube  au  crépuscule  ?  ou  même 
à  celle  que  consent  un  petit  commerçant 
acharné  à  ses  affaires  de  5  heures  du  matin  à 
une  heure  avancée  de  la  nujt  ?  Le  fonctionnaire 
était,  jusqu'ici,  l'homme  de  France  qui  passait 
pour  accomplir  chaque  jour  le  moindre  labeur  ; 
désormais,  pour  peu  que  les  tendances  au  faible 
rendement  se  généralisent,  ce  sera  l'ouvTier. 

Et  quel  est,  pour  eux,  le  taux  actuel  de  rétri- 
bution ? Un  taux,  de  même,  plus  élevé  que 

dans  la  plupart  des  autres  professions.  Le  per- 
sonnel des  tramways  et  omnibus  de  Paris  s'est 
mis  en  grève  soudain,  sans  préavis  ;  puis,  après 
cessation  du  travail,  il  a  formulé  ses  revendica- 
tions. Que  réclame-t-il  ?  Un  traitement  de 
7  200  francs  pour  les  receveurs,  machinistes, 
•wattmen  (hommes  et  femmes)  après  trois  ans 
de  seruice.  Or,  consultons  l'échelle  des  appointe- 
ments versés  au  personnel  enseignant  de  la^ 
même  Ville  de  Paris  :  nous  constatons  qu'un 
adjoint  de  5^  classe  (titularisé  après  achèvement 
du  stage  réglementaire)  touche,  indemnité  de 
résidence  comprise,  2  3oo  francs.  Le  projet  de 
loi  déposé  par  le  Gouvernement  en  vue  de  l'amé- 
lioration des  traitements  du  personnel  ensei- 
gnant porte  ce  chiffre  à  3  800  francs  16®  classe 
nouvelle)  et  /i  200  francs  (5°  classe).  Ainsi,  de 
deux  frères,  l'un  qui  travaille  d'arrache-pied 
pour  s'instruire,  passer  des  concours,  devenir 
lui-même  un  maître,  recevra,  après  de  nom- 
breuses années  de  préparation  et  plusieurs  années 
d'enst^ignement,  de  2  3oo  à  !i  200  francs,  sui- 
vant les  cas  ;  l'autre,  moins  bien  doué,  moins 
assidu  à  l'étude,  entrera,  dès  son  service  mili- 
taire accompli,  à  la  Compagnie  des  omnibus 
oîi  il  gagnera,  après  trois  ans,  7  200  francs  1 

C'est  ainî^  que,  dans  notre  démocratie,  sera 
favorisée  la  formation  d'une  élite  intellectuelle  I 
Le  travail  manuel  est  indispensable,  certes  ;  il 
doit  être  bien  rémunéré  ;  mais  qu'il  soit  privi- 
légié au  détriment  des  carrières  qui  exigent  des 
qualités  et  un  effort  de  l'esprit,  c'est  vraiment 
excessif. 

A  moins  que  l'on  ne   veuille  interrompre  le 


cours  de  la  ci\i!isation  et  rétrograder  vers  le 
passé  !  L'hypothèse  n'est  pas  si  folle,  puisque 
M.  Albert  Thomas  l'a  formulée  en  pleine 
Chambre  des  députés,  en  avouant  qu'il  était 
hanté  par  ce  cauchemar  d'une  régression  géné- 
rale ! 

Multipliez  la  comparaison  entre  les  salaires  dea 
autres  corporations  ouvrières  et  les  traitements 
admis  dans  les  grands  corps  de  l'Etat  :  magis- 
trature, ponts  et  chaussées,  enseignement  supé- 
riem-,  etc.  ;  étendez-les  aux  conditions  et  taux 
des  pensions  de  retraite  (j)lus  avantageuses  pour 
maintes  catégories  d'ouvriers)  ;  vous  verrez  que 
les  manœuvres  débutant  dans  la  carrière 
ouvrière  sont  rémunérés  comme  des  techniciens, 
des  savants,  parvenus,  après  dix  ou  vingt  ans 
d'efforts,  à  une  situation  élevée,  et  qu'ils  sont 
assurés  de  retraites  toujours  plus  promptes,  par- 
fois plus  fortes. 

Si  nous  ajoutons  que  la  classe  ou\T^ère  est, 
jusqu'ici,  presque  complètement  "soustraite  à 
l'impôt  direct,  nous  conclurons  qu'elle  est  des 
mieux  partagées  dans  la  paix,  comme  elle  a 
été  des  moins  éprouvées  par  la  guerre,  et  que 
ce  ne  sont  évidemment  pas  des  raisons  d'ordre 
économique  qui  peuvent,  à  elles  seules,  expli- 
quer les  grèves  subites,  si  fâcheuses,  de  l'heure 
présente  1 

Les  grèves  n'ont  pas  eu  comme  cause 

le  rejet  des  demandes  ouvrières 

La  plupart  des  difficultés  avaient  été  solutionnées 
par  des  contrats  collectifs  qui  brusquement  ont  été 
dénoncés. 

A-t-on  remarqué  —  lisons-nous  dans  l'Ordre 
Public  (10.  6.  19),  sous  la  signature  de  M.  Vi- 
REY  —  que,  depuis  quelques  semaines,  les 
accords  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  sont 

presque     aussitôt     violés     que     signés   ? La 

presse  a  considéré  avec  juste  raison  comme  un 
événement  heureux  et  plein  de  promesses  pour 
l'avenir  celui  qui  est  intervenu  entre  patrons  et 
ouvriers  métallurgistes.  Merrheim  en  avait  reçu 
des  félicitations  méritées.  Hélas  !  il  a  vécu  ce  que 
vivent  les  roses,  l'espace  d'un  matin. 

Les  mineurs  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et 
d'Anzin,  réunis  hier  à  Béthune,  n'ont  point 
ratifié  l'accord  conclu  avec  les  Compagnies, 
sous  les  auspices  du  m,inistre  du  Travail,  par 
MM.  Basly  et  Cadot.  Et  pourtant,  ces  deux  vieux 
militants  l'ont  défendu  avec  énergie.  Le  député- 
maire  de  Lens  est  même  allé  jusqu'à  dire  que 
les  concessions  faites  par  les  Compagnies  repré- 
sentaient un  maximum  et  qu'il  ne  pensait  pas 
qu'il  fût  possible  de  rien  obtenir  de  plus. 

Qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Que  demandent 
donc  les  ou\Tiers  ?  Les  ouvriers  ?  Je  l'ignore, 
et  sans  doute  la  plupart  ne  se  rendent-ils  pas 
compte  où  on  les  mène.  Mais  les  «  meneurs  » 
—  non  pas  les  dirigeants  officiels,  ceux  qui  sont 
dans  la  coulisse  —  savent  très  bien  où  ils  veulent 
en  arriver. 

M.  H.\VMo>D  PÉRic.\T  —  auquel  il  faut  tou- 
jours revenir  pour  avoir  l'explication  du  mou- 
vement actuel  —  écrit  ceci  : 
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((  Les  grèves  aciiielles  ont  une  signification 
particalière ,  disons-le.  L'arrêt  du  travail  marque 
la  volonté  des  travailleurs  de  se  refuser  à  con- 
tresigner par  leur  attitude  les  contrats  signés, 
sans  consultation  des  Syndicats  fédérés,  par  cer- 
taines Fédérations ,  dont  celles  des  métaux  et  du 
bâtiment. 

n  C'est  le  refus  catégorique  d'accepter  un  con- 
trat de  collaboration  de  classes.  C'est  le  refus 
de  reconnaître  comme  valable  la  signature  des 
secrétaires  fédéraux.  » 

Partout,  nous  voyons  le  a  Comité  de  défense 
Byndicaliste  »  —  devenu  îe  <(  Parti  commu- 
niste »  —  combattre  avec  obstination  les  con- 
trats et  accords  collectifs. 

Au  récent  Congrès  des  chemins  de  fer,  Sirolle 
et  Monmousseau  s'élevaient  avec  véhémence 
contre  les  Commissions  a  paritaires  »  [compo- 
sées de  patrons  et  d'ouvriers]  qui  paraissent  aux 
réformistes  une  enviable  conquête. 

Dans  son  récent  manifeste,  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  C.  G.  T.  jure  bien  qu'il  n'ou- 
blie pas  que  le  Comité  national  a  proclamé 
l'urgence  de  l'amnistie,  de  la  démobilisation,  de 
/a  cessation  de  toute  intervention  militaire  à 
l'étranger.  Il  annonce  que,  dès  cette  semaine, 
des  délégués  confédéraux  partiront  dans  tous  les 
centres  de  province  pour  préparer  le  grand  mou- 
vement, c'est-à-dire   la   grève  générale. 

Ceux  qui  connaissent  les  dirigeants  de  la  rue 
Grange-aux-BcIIes  savent  que  les  Jouhaux,  les 
Merrhcim,  les  Bidegaray,  les  Luquct,  les 
Rivelli,  ne  cherchent  qu'à  gagner  du  temps, 
obtenir  un  sursis.  Mais  M.  Raymond  Péric^t  et 
son  «  parti  communiste  »  sont  là  qui  les 
poussent  et  leur  crient  :  «  En  avant  I  Vers  la 
Révolution  !  » 

Les  motifs  professionnels  allégués 

ne  correspondent  nullement 

à  l'importance,  aux  conséquences,  aux  risques 

de  la  grève  générale  tentée 

Le  Petit  Bleu  (i4.  6.  19  ;  art.  de  M.  Alfked  Ollman) 
en  donne  une  preuve  particulièrement  frappinte  en 
montrant  qu'un  simple  écart  de  vingt  minutes  a 
déclanché  la  grève  des  mineurs  1 

Dans  un  nouveau  manifeste  de  la  C.  G.  T.  à 
propos  de  la  grève  des  mineurs,  on  lit  : 

((  Le  coupable,  c'est  le  Gouvernement,  avec  sa 
politique  économique  et  industrielle  catastro- 
phique. C'est  lui  qui,  pour  un  délai  de  vingt 
miimtcs  dans  le  temps  de  travail  quotidien  des 
mineurs,  provoque  la  grève  générale  et  risque 
de  réduire  le  pays  à  la  famine  du  combustible.  » 

De  son  côté,  dans  son  article  de  la  Bataille, 
M.  JouuALx  dit  : 

«  Comment  concevoir  que  des  hommes  puis- 
sent, pour  une  différence  de  vingt  minutes 
—  car  il  n'y  a  que  cette  différence  entre  la  reven- 
dication de  la  Fédération  des  travisilleurs  du 
sous-sol  et  l'amendement  imposé  par  le  Gouver- 
nement à  la  Chambre,  —  acculer  des  ouvriers 
au  geste  suprême  de  la  grève  ?  » 


Ce  qui  est  vrai  pour  les  uns  n'est  pas  modna 
vrai  pour  les  autres  ;  et,  de  l'autre  côté  de  la 
barricade  —  puisque,  hélas  !  il  semble  bien  dé- 
sormais que  ce  soit  une  baïuicade,  —  ne  peut- 
on  pas  dire  également  : 

«  Comment  concevoir  que  des  hommes  intelli- 
gents, pour  une  différence  de  vingt  minutes,  se 
décident  au  geste  suprême  de  la  grève  et  acculent 
le  pays  à  sa  ruine  ?  » 

Pourquoi  est-ce  plutôt  le  Gouvernement,  et 
avec  lui  la  Chambre,  qui  vota  son  projet,  qui  est 
coupable  d'une  politique  désastreuse  et  catastro- 
phique ? 

Pourquoi  ne  pas  raisonner  un  peu  ?  Les 
mineurs  ont  obtenu  de  par  les  nouvelles  régle- 
mentations des  avantages  très  appréciables  ;  on 
s'est  rendu  à  leurs  vœux  dans  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  légitime  et  de  possible,  et  même  un 
peu  davantage  :  le  résultat  très  appréciable  pour 
eux  a  été  moins  de  travail  et  plus  de  salaire. 
On  leur  a  assez  cédé  ;  pourquoi,  à  leui'  tour, 
alors  qu'il  ne  s'agit  que  «  d'un  détail  »,  ne 
céderaient-ils  pas,  au  lieu  de  se  montrer  d'une 
intransigeance  comminatoire  ?  Comment  les 
mineurs  ne  comprennent-ils  pas  ;  comment,  au 
lieu  de  les  exciter  à  ne  pas  céder,  ne  leur  fait-on 
pas  comprendre  que  ce  qui,  pour  chacun  d'eux, 
ne  représente  que  vingt  minutes  de  trav;iil  —  ou 
de  présence  —  de  plus  ou  de  moins  —  repré- 
sente, si  on  multiplie  ces  vingt  minutes  par  le 
nombre  des  travailleurs  du  sous-sol,  des  cen- 
taines et  des  milliers  d'heures  et  môme  de  jour- 
nées perdues  ou  gagnées  pour  noire  production  i* 

Il  faudrait  cependant  bien,  dans  l'intérêt  de  la 
niasse  de  la  population,  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs eux-mêmes,  se  convaincre  une  bonne  fois 
que  nous  ne  retrouverons  une  vie  un  peu  plus 
facile  qu"en  produisant  davantage,  et  que  ce 
n'est  pas  en  réduisant  de  plus  en  plus  les  heui'cs 
de  production  que  nous  obtiendi-ons  la  produc- 
tion intensive,  indispensable  au  relèvement  éco- 
nomique auquel  tous  nous  sommes  également 
intéressés  ! 

Travailler  vingt  minutes  de  plus  ne  représente 
pas  un  grand  effort  ni  un  grand  sacrifice.  En 
supprimant  ces  vingt  minutes,  chaque  travail- 
leur n'est  pas  moins  fatigué,  mais  la  France  est 
ruinée. 

Sous  le  couvert  de  prétextes  professionnels, 
il  s'agissait  d'une  agitation  d'ordre  politique 

Vllonime  Libre  (8.  6.  19),  qui  a  bien  des  raisons 
d'être  renseigné,  le  constate  dans  un  éditorial   : 

^ous  sommes  maintenant  fixés  sur  le  sens  du 
mou\cment  gréviste,  qui,  d'ailleurs,  ne  s'est 
pas  aggravé.  La  C.  G.  T.  d'une  part,  et  l'Union 
des  cheminots  de  la  Seine,  de  l'autre,  ont  claire- 
ment indiqué  comment  elles  entendaient  le 
diriger.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  modalité  de  leur  action  ni  sur  son  oppor- 
tunité. Mais  elles  le  sont,  au  motins  en  principe, 
sur  son  but  —  qui  est  ouvertement,  nettement 
cl  seulement  politique. 
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Quand  donc  le  Comité  confédéral  proteste 
contre  ceux  qui  ont  cru  découvrir  dès  le  premier 
jour  des  mobiles  politiques  à  certaines  des  grèves 
dont  la  lépilimité  ne  s'explique  peut-être  pas 
euffisammcnl  par  dos  seules  raisons  corpora- 
tives, il  exagère.  Bien  entendu,  les  grèves  n'au- 
raient pas  éclaté  s'il  n'y  ava^t  pas  eu,  pour  dé- 
cider l'ouvrier  sage  à  chômer,  des  prétextes  pro- 
fessionnels. Mois  on  a  su  profiter  de  ces  prétextes 
pour  commencer,  puis  dévelopf>er  une  agitation 
dont  le  caractère  politique  se  précise  clairement 
dans  le  manifeste  de  la  C.  G.  T.  comme  dans 
les  déclarations  du  meeting  des  cheminots  de 
Paris. 

Ce  sont  donc  les  visées  politiques  du  syndica- 
lisme révolutionnaire  qu'il  faut  examiner. 
Quelles  sont-elles   ? 

D'abord  la  pa|ix,  la  paix  tout  de  suite.  Puis 
l'amnistie.  Puis  la  démobilisation.  Puis  la 
liberté  d'action  totale  laissée  au  bolchevisme 
russe.  Après,  on  fera  la  révolution  sociale  —  si 
on  le  peut. 

La  partie  la  plus  avancée  du  prolétariat 

a  cru   rheure  venue 

de  chambarder  la  société 

et    d'imposer    sa    dictature 

M.  Alkxandke  Varennb  le  reconnaît  lui-même  dans 
son  journal  socialiste  La  Politique  (g.  6.  ig)  et  s'en 
inquiète  : 

Plusieurs  grandes  corporations  ouvrières  de  la 
région  parisienne  se  sont  mises  en  grève  il  y  a 
huit  jours.  Leurs  revendications  sont  d'ordre 
économique.  C'est  ce  qu'affirme,  du  moins,  un 
récent  manifeste  de  la  C.  G.  T. 

Mais  voici  que,  dans  un  ordre  du  jour  voté  à 
l'issue  d'un  meeting,  les  cheminots  de  Paris 
annoncent  leur  projet  d'adhérer  au  mouvement 
de  grève,  de  lui  donner  une  ampleur  nouvelle  et 
d'entraîner  le  prolétariat  tout  entier.  Cette  fois, 
il  ne  s'agit  plus  de  revendications  économiques. 
L'ordre  du  jour  s'inspire  uniquement  de  raisons 
politiques.  Ce  qui  nous  donne  le  droit  de  dis- 
cuter à  notre  tour  et  de  peser  les  raisons. 

Une  fraction  de  la  classe  ouvrière,  plus  impa- 
tiente et  plus  hardie  que  les  dirigeants  respon- 
sables de  la  C.  G.  T.,  adresse  des  sommations 
au  Gouvernement  pour  qu'il  accorde  l'amnistie 
sans  délai  et  pour  qu'il  refuse  tout  appui  aux 
adversaires  du  bolchevisme.  Mais,  en  même 
temps,  l'ordre  du  jour  fait  l'apologie  des  révo- 
lutions prolétariennes  de  l'Europe  centrale  et 
orientale  et  vise  nettement  à  déterminer  chez 
nous  un  mouvement  de  même  nature. 

Ici,  il  ne  saurait  être  question  d'autononve 
ouvrière,  de  revendications  ouvrières  même  d'un 
caractère  général.  C'est  une  entreprise  révolu- 
tionnaire qui  s'annonce.  Nous  avons  le  droit, 
nous,  socialistes,  nous  avons  le  devoir  d'en  me- 
surer la  valeur. 

Car  si  l'insurrection  sociahste  ou  commu- 
niste que  nos  extrémistes  annoncent  est  réduite 
en  quelques  jours  d'une   lutte   inégale   soils  la 


clameur  hostile  de  l'opinion  française,  c'est  pour 
la  France  républicaine  un  recul  d'un  quart  de 
siècle  vers  les  formes  les  plus  dangereuses  de  la 
réaction.  Et  c'est  aussi  pour  le  pays,  qui  a  tant 
souffert,  une  épreuve  de  plus,  qui  peut  être  mor- 
telle. 

Les  plus  hardis  des  socialistes,  les  plus  mys- 
tiques, les  plus  révolutionnaires,  reconnaissent 
que  le  peuple  français  n'est  pas  parvenu  au  degré 
de  maturité,  d'organisation,  de  prépiiralion,  qu'il 
faudrait  pour  que  puisse  surgir  et  vivre  le  ré- 
gime socialiste.  La  révolution,  ce  n'est  pas  le 
désordre.  On  peut  toujours  commencer  par 
l'émeute.   C'est  plus  facile.   Mais  après  ? 

Après,  c'est  l'inconnu,  la  guerre  civile  et 
peut-être  le  chaos,  l'anarchie,  comme  en  Russie, 
et  la  réaction  enfin. 

Nous  avions  espéré  que  la  victoire  française 
serait  suivie  chez  nous  d'une  longue  période  de 
concorde  et  de  progrès  social  ;  que  le  proléta- 
riat français,  offrant  le  concours  de  sa  bonne 
volonté  et  de  son  courage  à  l'œuvre  de  la 
reconstitution  nationale,  au  développement  de 
la  production,  conquerrait  aussitôt  dans  l'Etat 
démocratique  une  place  plus  large,  verrait  reron- 
naître  par  un  patronat  mieux  averti  ses  droits 
essentiels,  et  commencerait  ainsi  son  ascension 
vers  les  formes  supérieures  du  socialisme. 

Cette  route-là  est  sûre  ;  elle  conduit  lentem.'nt, 
mais  droit  au  but,  sans  obstacles,  sans  surpri-es, 
sans  déceptions  possibles. 

Celle  dans  laquelle  on  semble  vouloir  engncer 
la  classe  ouvrière  française,  où  va-t-elle  .'•  A  u£ie 
révolution  sociale  triomphante  ou  à  une  nou- 
velle Commune  ? 

Qui  donc,  parmi  les  révolutionnaires  les  plua 
résolus,  oserait  répondre  à  cette  question  redou- 
table  ? 

Et  s'ils  ne  se  sentent  pas  sûrs  d'eux-mêmes, 
comment  n'hésiteraient-ils  pas  devant  l'abîme 
insondable  ouvert  sous  leurs  pieds  ? 

M.  Paul  Falbe  le  proclame  dans  la  feuille  bolehe- 
viste  le  Journal  du  Peuple  (ii.  6.  i())  et  s'en  réjouit  : 

Avec  un  touchant  accord,  les  journaux  bour- 
geois de  toutes  nuances  veulent  que  les  grandes 
grèves  que  viennent  d'engager  des  centaines  de 
miniers  d'ouvriers  français  n'aient  aucun  carac- 
tère politique. 

Du  Temps  au  Figaro,  de  l'Homme  Libre  à 
VEcho  de  Paris  (on  pourrait  tous  les  nommer), 
le  conseil  est  sans  cesse  donné  aux  travailleurs 
de  se  cantonner  dans  leurs  revendications  cor- 
poratives. 

Bons  apôtres  I  Même  s'il  s'agissait  de  ques- 
tions touchant  seulement  aux  conditions  actuelles 
du  travail  et  de  salaires,  est-ce  que  le  patronal 
n'irait  pas  chercher  ses  meilleures  armes  de  dé- 
fense et  de  répression  dans  le  domaine  poli- 
tique ? 

Est-ce  que,  pour  la  fabrication  des  lois  so- 
ciales, les  influences  patronales,  l'or  de  la 
finance,  du  haut  commerce,  de  la  grande  indus- 
trie, n'interviennent  pas  sous  les  formes  les  plus 
diverses    pour    [>eser    sur    les    débuts    parlemen- 
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taire?,  afin  de  rendre  ces  lois  le  moins  faTorabks 
possible  à  la  classe  salariée  ?... 
■  -La  bourgeoisie  sait  bien  que  son  règne  dans 
la  propriété  est  subordonné  à  son  règnt  dans 
VEtat.  Que  h  prolétariat  la  déloge  du  pouvoir, 
et  la  loi  économique  sera  aussitôt  modifiée,  révo- 
hitionnée  de  telle  sorte  que  le  régime  capitaliste 
passera  rapidement  de  vie  à  trépas. 

On  sait  cela  dans  la  bourgeoisie,  on  le  sait 
clairement.  C'est  pourquoi  on  a  dt^s  sueurs 
froides  à  la  pensée  que  la  foule  innombrable  des 
prolétaires  pourrait  tout  d'un  coup  se  mettre 
à  comprendre  et  à  faire  une  politique  de  classe 
qui  déplacerait  les  forces  et  ferait  au  socialisme 
une  route  triomphale. 

«  Pas  de  politique  I  clame-t-on  aux  travail- 
leurs, sinon  tout  est  perdu.  »  Tout  est  perdu, 
c'est-à-dire  la  faculté  d'exploiter  le  travr,il  s<îlarié 
et  de  s'en  faire  des  renies.  Tout  serait  sauvé  pour 
les  producteurs. 

—  Mais  pourquoi  mêler  la  politique  à  une 
question  de  vie  chère  et  de  relèvement  de  sa- 
laires ? 

—  Pourquoi  ?  Mais  parce  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  faire  autrement. 

Personne  ne  soutiendra  sérieusenunt,  pour  ne 
prendre  qu'un  seul  exemple,  que  le  budget  de 
vingt-quatre  mille  millions,  qu'il  va  être  né- 
cessaire d'extorquer  aux  contribuables,  n'aura 
pas  sur  le  coût  de  la  vie  un  effet  considérable. 
Déjà  le  premier  coup  de  raquette  de  M.  Klotz 
a  eu  les  résultats  qu'on  sait  :  vins,  cafés,  gaz, 
électricité,  tabac  surtaxés,  vont  eu  douce  nous 
vider  les  poches.  Ce  n'est  rieiî  encore,  c'est  un 
souffle.  Demain,  ce  sera  la  tempête.  A  chaque 
pas,  à  chaque  geste,  nous  serons  dépouillés.  Les 
salaires  conquis  par  les  grèves  actuelles  ne  suffi- 
ront plus.  Il  faudra  de  nouveaux  efforts,  de  nou- 
velles batailles  pour  éviter  de  tomber  dans  un 
abîme  de  servitudes  accrues  et  de  misères  into- 
lérables. Pendant  ce  temps,  les  gros  profiteurs 
de  la  guerre  conserveront  leurs  insolentes  for- 
tunes, et,  pour  ne  pas  les  ébrécher,  élèveront  le 
cours  de  leurs  marchandises.   Jeu  de  velours. 

Comme  consommateurs,  comme  contribuables, 
les  prolétaires,  eux,  payeront  dîmes  sur  dîmes. 

Vous  voulez  qu'ils  restent  dans  le  cercle  de 
leurs  revendications  corporatives  .'  C'est  comme 
si,  pour  fuir  Paris  ravagé  par  la  peste,  vous  don- 
niez à  quelqu'un  le  conseil  de  prendre  le  che- 
min de  fer  de  Ceinture.  C'est  le  train  de  la 
mort. 

La  politique  socialiste  sHmpose  au  monde  du 
travail  comme  voie  de  salut  unique. 

Les  dirigeants  veulent  barrer  la  route  avec 
leurs  fusils,  leurs  mitrailleuses,  leurs  canons.  Ce 
n'est  pas  cela  qui  résoudra  la  difficulté  et  ren- 
dra jeunesse  et  santé  à  un  régime  périmé,  inca- 
pable de  donner  une  base  stable  à  la  société 
contemporaine,  une  base  d'ordre  intérieur  et  de. 
paix   internationale. 

On  pourra  tuer  des  socialistes,  c'est  chose  à 
la  portée  du  premier  criminel  venu  ;  on  ne  tuera 
pas  le  socialisme,  dont  l'heure,  partout,  va 
sonner. 


Pour  la  réussite  de  leur  plan 
les  extrémistes  escomptaient 

une  action  internationale  simultanée 

Comme  le  disait  excellemment  Serrati  à 
Milan  —  écrit  M.  Jean  Longuet  dans  le  Popu- 
laire (20.  6.  19),  —  faisons  d'abord  notre  unité 
internationale  dans  l'action,  l'unité  d'organi- 
sation suivra. 

C'est  cette  besogne  internationale  féconde 
qu'avec  Mac  Donald  et  Buxton  nous  avons 
préparée  en  Italie,  que  nous  venons  de  conti- 
nuer à  Paris  avec  nos  camarades  italiens  et  nos 
camarades  de  la  G.  G.  T.  Je  crois  que  le  plus 
urgent  est  de  la  faire  aboutir. 

De  fait,  on  retrouve,  notamment  en  Italie,  les 
mêmes  idées  qui  apparaissent  avec  évidence  dans  une 
mterview  de  M.  d'Abagon.\,  chef  de  la  C.  G.  T.  ita- 
lienne {Eclair,  aS.  6.  19  ;  art.  'de  M.  Geobges  Gom- 
uault)  : 

—  ...  Nous  sommes  hostiles  à  tous  les  gou- 
vernements :  la  question  essentielle  maintenant 
est  celle  de  la  pai'x.  Or,  ce  qui  nous  intéresse  le 
plus  dans  le  traité,  ce  sont  les  clauses  ouvrières. 
Notre  ami  Cabrini,  délégué  à  la  Commission  du 
travail  de  la  Conférence,  avait  obtenu  satisfaction 
sur  quelques  pqints  ;  il  avait  fait  insérer  cer- 
taines clauses  que  nous  avons  été  surpris  de  ne 
pas  retrouver  dans  le  traité. 

Ce  qui  nous  importe  actuellement,  c'est  de 
réaliser  le  vœu  de  notre  classe  ouvrière,  qui  ne 
veut  pas  que  la  l'évolution  russe  et  hongroise 
soit  écrasée,  et  cela  expUque  que  nous  ayons 
décidé  une  grève  générale  de  vingt-cjuatre 
heures  ;  ce  sera  une  démonstration,  et,  pour 
vous  dire  tout  mon  sentiment,  il  se  peut  que 
cette  grève  ne  s'arrête  pas  à  la  vingt-quatrième 
heure. 

—  Cette  grève  serait  donc  essentieltèment  po- 
litique ?  Cependant,  il  règne  en  Italie  un  grave 
malaise  économique. 

—  Certes,  et  des  grèves  ont  éclaté  spontanément 
à  la  suite  de  la  cherté  extrême  de  la  vie.  Mais 
ces  grèves  ne  peuvent  pas  changer  l'ordre  des 
choses,  car  le  prix  de  la  vie  augmente  aussi  vite, 
sinon  plus  vite,  que  les  salaires  ;  nous  ne  voyons 
pas  là  une  solution.  La  grève  générale  que  nous 
préconisons  sera,  je  vous  te  répèle,  une  mani- 
festation politique  :  nous  la  considérotis  comme 
un  avertissement.  D'tuileurs,  nous  voudrions 
qu'elle  fût  interna lionale.  Je  pars  ce  soh"  même 
pour  l'Angleterre  et  je  pense  ni'enlendre  avec 
les  ouvriers  anglais.  Si  les  Britanniques  ne  mar- 
chent pas,  je  pense  que  les  Français  marche- 
ront ;  et  si  les  Français  ne  luarchenl  pas,  les 
ouvriers  italiens  partiront  tout  seuls.  Leur  dé- 
termination est  prise  ;  ils  ne  veulent  point  laisser 
écraser  leurs  camarades  de  Russie  et  de  Hongrie, 
comme  je  vous  le  disais  il  y  a  un  instant.  En 
les  défendant,  ils  considèrent  qu'ils  se  défendent 
eux-mêmes. 

Lutte  entre  la  C.  G.  T.  et  le  parti  extrémiste 

On  a  l'impression  —  remarque  le  Temps 
(8.  6.  19)  —  de  se  trouver  en  présence  de  deux 
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courants  qui  réagisst'nt  l'un  sur  l'autre  ot  qui 
compliquent  singulièrement  l'action  dos  orga- 
nisations ouvrières. 

L'un  de  ces  courants  est  purement  corporatif  ; 
l'autre  est  essentiellement  politique.  La  procla- 
ination  de  la  Ck)nfédéra(ion  générale  du  travail 
et  l'ordre  du  jour  adopté  hier  soir  au  meeting 
des  cheminots  caractérisent  parfaitement  ces 
deux  tendances.  La  Confédération  générale  du 
travail  déclare  que  les  grèves  actuelles  dorvent 
se  limiter  aux  revendications  corporatives 
—  journée  de  huit  heures  et  augmentation  des 
salaires,  —  et  elle  ne  veut  pas  que  le  mouve- 
ment dévie  de  ce  but.  L'ordre  du  jour  des  che- 
minots, au  contraire,  écarte  les  revendications 
corporatives,  et,  ne  se  préoccupant  que  d'argu- 
ments révolutionnaires,  il  approuve  les  soldats 
et  les  marins  qui  refuseraient  leur  concours  à 
toute  politique  hostile  aux  bolcheviks  russes, 
hongrois  et  allemands  ;  il  se  prononce  en  faveur 
de  l'actàon  immédiate  tendant  à  arrêter  la  cir- 
culation des  trains  de  troupes,  de  matériel  de 
guerre  et  ^jl'approvbionnement  pour  empêcher 
<(  les  entreprises  du  Gouvernement  contre  les 
grèves  en  cours,  contre  les  peuples  en  révolu- 
tion et  contre  les  soldats  réfractaires  ».  D'un 
côté,  des  revendications  d'ordre  matériel  tendant 
à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  ;  de  l'autre 
côté,  la  brutale  poussée  révolutionnaire,  l'appel 
à   l'émeute   et  à   la   guerre   civile. 

Est-ce  à  dire  que  la  Confédération  générale  du 
travail  renonce  à  l'action  révolutionnaire  ?  Nul- 
lement. Et  sa  proclamation  est  très  nette  à  cet 
égard  :  elle  affirme  qu'elle  prépare  la  réalisation 
du  mouvement  qui  doit  faire  aboutir,  les  reven- 
dications d'ordre  social  et  politique  et  qui  por- 
tent sur  l'urgence  de  l'amnistie,  de  la  démobi- 
lisation, de  la  cessation  de  toute  intervention 
militaire  à  l'étranger.  Seulement,  elle  veut  choi- 
sir son  heure  et  attend  pour  cela  de  connaître 
les  résultats  de  sa  propagande  et  la  décision  des 
organisatioivs  travaillistes  de  Grande-Bretagne, 
afin  de  coordoniver  l'action  commune  des  deux 
«  prolétariats  ». 

Tels  nous  apparaissent  les  deux  courants  qui 
se  précisent  dans  ce  mouvement,  dont  la  soudai- 
neté et  l'ampleur  ont  pu  surprendre  l'opinion 
publique. 

Les  Débats  (i4.  6.  19)  aboutissent  à  la  même  con- 
clusion en  précisant  «ncore  ce  qui  se  passe  «  deiTière 
le  rideau  »  : 

Les  organisations  ouvrières  et  socialistes  ont 
l>eau  multiplier  les  manifestes,  les  px-oclama- 
tions,  les  appels  au  public  ;  la  lumière  ne  se  fait 
pas  sur  leurs  intentions  et  surtout  sur  les 
intentions  de  ceux  qui  dirigent  la  manœuvre. 
Ce  qu'on  nous  dit  n'explique  pas  ce  que 
nous  voyons.  La  vie  est  chère  pour  tout  le 
monde,  et  ce  ne  sont  sûrement  pas  les  travail- 
leurs des  usines  qui  en  souffrent  le  plus,  au  taux 
actuel  de  leurs  salaires.  Le  mécontentement  est 
général,  dit  la  C.  G.  T.,  mais  les  autres  mécon- 
tents cherchent  à  améliorer  les  choses,  pourquoi 
certains  ne  songent-ils  qu'à  les  aggraver  ?  Dans 


quel  intérêt?  Qui  leur  donne  le  mot  d'ordre  ? 
A  en  juger  par  ce  qu'on  nous  montre,  c'est  la 
C.  G.  T.  et  le  parti  socialiste  qui  mènent  le 
moujvement.  Mais  il  ne  faudrait  exagérer  ni  leur 
influence  ni  surtout  leur  entente.  La  C.  G.  T. 
n'a  pas  déchaîné  les  grèves  actuelles  ;  elle  suit 
le  mouvement  pour  n'être  pas  débordée  ;  ceux 
qui  la  dirigent  sentent  mieux  que  personne  le 
danger  que  court  la  classe  ouvrière  à  s'aliéner 
les  sympathies  dont  elle  a  si  abondamment  pro- 
filé. 

Il  se  tient,  sans  publicité  ni  communiqués, 
des  conciliabules  où  ne  sont  conviés  ni 
M.  Jouhaux  ni  M.  Longuet,  et  011  l'on  -^e  flatte 
de  prépai-er  le  fameux  «  grand  soir  ».  Ceux  qui 
viennent  là  sont  moins  connus  du  public,  mais 
qui  connaissait  Lénine  et  consorts,  en  dehors  des 
initiés,  six  mois  avant  leur  avènement  ?  11  y  a 
aussi,  dans  maintes  usines  —  et  pas  seulement 
dans  les  usines,  —  des  «  hommes  de  confiance  » 
préposés  à  la  propagande  et  encore  plus  à  la  sur- 
veillance. Il  en  est  venu  près  de  200  à  une 
récente  réunion  secrète,  il  y  a  huit  jours. 

C'est  dans  ces  milieux  mystérieux  que  la  giève 
des  métaux  a  été  fomentée,  sans  même  que  le 
secrétaire  général  de  la  Fédération,  qui  passe 
pourtant  pour  un  bon,  niais  qui  avait  signé 
l'accord  sur  les  huit  heures  avec  les  patrons, 
en  eût  été  d'avance  informé.  Même  depuis  la 
grève,  derrière  le  Comité  de  la  grève,  n'exisle-t-il 
pas  un  petit  Cartel  des  Dix,  un  Comité  de  vigi- 
lance, discrètement  efface  dans  la  coulisse,  mais 
qui,  le  cas  échéant,  surgirait  comme  un  diable 
d'une  boîte  à  surprises  .'• 

C'est  dans  ces  parages,  des  parages  que  nou,3 
n'avons  pas  à  préciser,  que  se  trament  les  réelles 
menaces,  un  peu  en  dehors  de  ceux  qui  jouent 
les  premiers  rôles  sur  la  scène,  et  à  l'insu  de 
ceux  qui  croient  bonnement  qu'il  s'agit  d'amé- 
liorer leurs  conditions  de  travail  et  de  salaires. 
Ils  ne  le  savent  pas,  mais  ils  commencent  à 
s'en  douter  un  peu,  et  la  grève  générale  sera 
moins  à  craindre  du  jour  011  ils  en  seront  sûrs. 

Echec  de  ce  premier  essai  de  dictature 

Sous  le  litre  La  Dictature  du  Prolétariat,  M.  Gustave 
Hervé  résume  ainsi  le  tableau  de  cet  échec  {Victoire, 
i5.   6.   19)   : 

La  grève  des  transports  parisiens  est  ù 
l'agonie. 

Ce  ne  sera  pas  une  victoire  pour  les  malheu- 
reux salariés  qui,  dans  un  coup  de  tête,  ont 
désorganisé  la  vie  parisienne  sans  avoir  tenté  les 
derniers  moyens  de  conciliation.  Aujourd'hui, 
ils  en  sont  à  accepter  la  rentrée  aux  conditions 
que  leur  proposaient  leurs  Compagnies  la  veille 
de  la  grève,  et  à  demander  au  Tigre  d'interc<ider 
pour  que  l'on  ne  maintienne  pas  les  révocations 
prononcées. 

Les  affaires  de  la  grève  générale  internatio- 
nale et  interplanétaire  ne  semblent  pas  non  plus 
aller  toutes  seules.  C'était  hier  i4  que  devait 
se  tenir  la  fameuse  conférence  des  C.  G.  T.  de 


i4o 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


France,  de  Belgique,  d'Italie  et  d'Angleterre. 
Anglais  et  Belges  brillaient  par  leur  absence  ; 
on  avait  omis  d'inviter  la  C.  G.  T.  américaine, 
non  seulement  parce  qu'elle  est  trop  loin,  mais 
parce  qu'on  savait  d'avance  sa  réponse. 

Nos  politiciens  de  la  C.  G.  T.  française  ne  se 
tiennent  d'ailleurs  pas  pour  battus  ;  ils  envoient 
dare-dare  une  délégation  à  Londres  pour  expli- 
quer aux  ouvriers  angla^is  la  gloire  qu'il  y  aurait 
à  imposer  à  tous  les  gouvernements  l'amnistie 
immédiate,  la  démobilisation  immédiate  —  par- 
faitement, avant  même  que  les  Allemands  aient 
répondu  s'ils  signeront  ou  non  —  et  la  cessa- 
tion de  tout  concours  à  ce  réactionnaire  de  Kolt- 
chak,  qui  veut  établir  une  Assemblée  nationale 
constituante,  alors  que  cette  institution  bour- 
geoise a  été  balayée  par  les  frères  et  amis  du 
bolchevisme  russe.  Les  ouvriers  anglais,  qui  se 
tiennent  obstinément  sur  le  terrain  professionnel 
et  corporatif,  vont  se  demander  ce  que  veulent 
ces  hurluberlus,  avec  leurs  propositions  de  grèves 
politiques. 

Les  causes  de  eet  échec  paraissent  les  suivantes  : 

Les  dirigeants  de  la  C.  G.  T. 

craignant  de   se  voir  supplantés 

ont  fait  momentanément  machine  en  arrière 

Il  y  a  en  ce  moment  —  remarque  le  Rappel 
(7.  6.  19)  —  un  homme  qui  assiste  avec  un 
étonnement  chaque  jour  croissant  au  développe- 
ment des  grèves  :  c'est  M.  Jouhaux. 

Le  secrétaire  do  la  C.  G.  T.  se  demande  d'où 
vient  le  mystérieux  mot  d'ordre  qui  fait  s'agiter 
l'une  après  l'autre  toutes  les  corporations. 
Aucune  ne  consulte  préalablement  la  C.  G.  T.  ; 
c'est  l'anarchie  dans  le  syndicalisme. 

Rue  Grange-aux-Belles,  oîi  l'on  avoue  quelque 
inquiétude  quant  à  l'évolution  de  la  crise,  on 
exprime,  sur  les  événements  actuels,  une  opinion 
qu'il  nous  paraît  intéressant  de  publier  : 

—  Il  y  a  dans  les  Syndicats  un  nombre  con- 
sidérable  de  nouveaux  venus.  Ceux-là  sont  les 
plus  ardents,  les  plus  intransigeants.  Ce  sont 
eux  qui  préconisent  les  moyens  extrêmes  et  se 
refusent  à  se  plier  à  la  discipline  exigée  par  les 
organisations  centrales. 

Voilà  pourquoi  la  C.  G.  T.  n'a  pas  pris  jus- 
qu'ici officiellement  parti  dans  les  conflits  en 
cours.  Elle  se  sent  débordée.  Elle  attend  que  le 
flot  soit  endigué  pour  effectuer  habilement  une 
difficile  manoeuvre  :  approuver  ou  désapprouver. 

Cette  évolution  se  fait  sentir  dans  la  presse  socia- 
liste, qui,  bien  vite,  s'est  efforcée  de  ramener  la  grève 
sur  le  terrain  corporatif. 

Des  groupements,  des  individualités  —  leur 
nombre  est  heureusement  peu  important  —  sem- 
blent enclins  à  une  fâcheuse  indiscipline  —  con- 
firme M.  E.  MoREL  dans  la  France  Libre  (19. 
6.  19),  sous  ce  titre  significatif  le  Retour  à  la 
discipline.  —  Et  les  gens  les  moins  sages  sont 
justement  les  plus  nouveaux  venus  à  l'organi- 
sation syndicale. 

Il   faut  aux   militants   toute   la   sagesse   qu'on 


leur  connaît  pour  éviter  aux  étourneaux  de  coro- 
mettre  des  bévues  irréparables,  pour  écarter 
d'une  folle  aventure  où  ils  voudraient  se  lancer 
des  camarades  bien  intentionnés,  certes,  mais  dé- 
pourvus totalement  d'expérience. 

Et  l'accomplissement  d'une  pareille  tâche  n'est 
pas  chose  facile.  Faire  entendre  raison  à  des 
égarés  est  souvent  travail  de  Romain. 

Le  syndicalisme  français  a  des  institutions 
qu'il  s'est  librement  données...  Les  syndicalistes 
—  ce  qui  ne  veut  pas  dire  les  syndiqués,  car  oa 
peut  être  adhérent  d'un  Syndicat  pendant  un 
mois,  puis  faire,  à  la  façon  des  marionnettes, 
trois  petits  tours  et  s'en  aller  —  se  doivent  de 
faire  respecter  un  ordre  de  choses  établi  par  de 
longues  années  de  lutte,  d'expérience.  Ils  ne 
doivent  à  aucun  prix  admettre  que  des  groupe- 
ments sans  mandats,  sans  responsabilité,  se  sub- 
stituent, à  la  faveur  d'un  mouvement  quel- 
conque, soit  aux  Syndicats,  soit  aux  Fédérations, 
voire  même  à  la  C.  G.  T. 

//  est  des  heures  où  il  faut  avoir  le  courage  de 
résister  à  la  foule  et  ne  pas  faire  toutes  ses  volon- 
tés. Ces  dernières  sont  trop  souvent  —  de  nom- 
breux exemples  le  prouvent  —  contraires  aux 
intérêts  les  plus  certains  de  la  masse. 

A  l'honneur  du  Bureau  confédéral  et  des 
secrétaires  des  Fédérations  d'industrie,  il  faut 
reconnaître  que  dans  la  petite  tempête  de  folie 
qui  heureusement  s'achève,  pas  un  militant 
syndicaliste  digne  de  ce  nom  ne  s'est  laissé 
impressionner  par  la  tourmente 

Prêchons  la  discipline  et  réduisons  à  l'im- 
puissance des  malheureux  qui  s'évertuent  à 
entraîner  la  masse  à  culbuter  «  la  vieille  so- 
ciété »,  dans  l'unique  but  d'accomplir  un 
beau  geste.  C'est  seulement  au  lendemain  de 
leur  acte,  évidemment  très  ce  révolutionnaire  », 
que  ces  braves  gens  s'apercevraient  qu'ils  ont 
jeté  leur  assiette  par  la  fenêtre  sans  se  préoc- 
cuper préalablement  de  la  façon  dont  ils 
mangeraient  désormais  leur  soupe...  Il  serait 
peut-être  un  peu  tard,  n'est-ce  pas  ?  Travail- 
lons donc  pour  que  cela  ne  soit  pas. 

Cette  note  —  on  pourrait  presque  dire  cette  douche 
froide  —  est  encore  plus  sensible  dans  un  récent 
article  de  M.   G.   Dumoulin  {Humanité,   21.   6.    19)    : 

Il  y  a  entre  la  C.  G.  T.  et  les  grévistes  un 
graive  malentendu  qu'il  faut  essayer  de  dissi- 
per. Les  malentendus  naissent  de  la  spontanéité 
des  mouvements  et  de  l'influence  formidable 
qu'ils  exercent  sur  la  masse  et  sur  le  public. 
Les  grèves  à  objectif  corporatif  débordent  iné- 
vitablement sur  le  terrain  social.  Il  eût  fallu 
le  sentir  assez  fortement  au  début  et  se  con- 
sulter, consulter  les  Fédérations  et  la  C.  G.  T. 

La  C.  G.  T.  a  pris  des  décisions  qui  doivent 
s'appliquer  nationalement  et  internationalement. 
Le  Bureau  confédéral  et  la  Commission  admi- 
nistrative n'ont  pas  le  droit  de  modifier  ces 
décisions.  L'action  décidée  ne  peut  pas  être  in- 
fluencée spontanément  par  une  action  locale 
corporative,  aussi  formidable  soit-elle.  Vu  outil 
à  la  fois  [aussi]  puissant  et  délicat  que  la  grève 
générale,  de  toutes  les  corporations  ne  peut  pas 
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tire  mis  à  la  disposition  de  toutes  les  grèves 
corporatives. 

Les  giévistcs  ne  nous  ont  pas  dit  qu'ils  vou- 
laient faire  la  grève  sociale  ;  ils  ont  dit  qu'ils 
faisaient  la  grève  pour  des  revendications  qui 
leur  étaient  propres.  S'ils  nous  avaient  dit 
qu'ils  voulaient  faire  la  grève  sociale,  nous 
leur  aurions  demandé  d'attendre  l'application 
des  décisions  de  la  C.  G.  T. 

Alors,  pourquoi  c^tte  t-empete  d'imprécations 
à  l'adresse  de  la  C.  G.  T.  ?  Parce  qu'il  faut 
attendre  ?  Parc«  que  la  position  d'attente  de 
la  C.  G.  T.  est  en  opposition  avec  l'impatience 
et  l'irritation  des  masses  venues  spontanément 
à  l'organisation  et  à  la  grève  ?  Mais  nous  qui 
connaissons  les  raisons  profondes  de  cette 
impatience  et  de  cette  irritation  ;  nous  qui 
savons  que  les  causes  du  malaise  général  ne 
disparaîtront  pas  sans  l'application  de  remèdes 
efficaces  et  révolutionnaires,  notre  devoir  est 
de  ne  pas  nous  laisser  aveugler  par  l'impatience 
et  l'irritation  spontanées. 

Nous  sommes  en  contact  permanent  avec  les 
militants  de  toutes  les  grandes  villes  du  pays. 
Nous  les  avons  fait  venir  à  Paris  pour  les  con- 
sulter et  les  renseigner.  Ils  ont  un  mandat  à 
remplir,  qui  est  le  nôtre  et  auquel  ni  les  uns  ni 
les  autres  nous  ne  faillirons. 

L'heure  n'est  pas  venue  ?  Non,  parce  que 
l'heure  de  la  G.  G.  T.  n'est  pas  celle  de  chaque 
grève  corporative. 

Seulement,  entendons-nous,  camarades  de 
toutes  ks  corporations  en  grève.  Vos  mouve- 
ments corporatifs  doivent  triompher  ;  vos  reven- 
dications doivent  aboutir  non  pas  par  l'abus  et 
le  gaspillage  du  suprême  outil  de  la  grève  géné- 
rale de  toutes  les  corporations,  mais  par  la  résis- 
tance, par  la  solidarité,  par  la  coordination  des 
efforts,  par  l'appui  fédéral  et  confédéral. 

Et  c'est  quand  nous  disons  cela  que  nous 
sommes  des  traîtres,  des  refroidisseurs  d'enthou- 
siasme ?  C'est  parce  que  la  C.  G.  T.  n'obéit  fms 
à  toutes  les  suggestions  de  nersosité  qu'elle  mé- 
rite toutes  les  injures.  Nous  qui  sommes  respon- 
sables de  l'avenir  d'une  organisation  solide,  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'obéir  aux  pressions  exté- 
rieures des  journaux,  sans  contrôle,  ne  relevant 
d'aucune  organisation  ni  même  d'hommes  d'or- 
ganisation, tel  le  Titre  Censuré,  qui  ne  procèdent 
que  de  l'état  d'esprit  et  de  la  responsabilité  atté- 
nuée du  noyau  de  leurs  rédacteurs.  Du  reste, 
ces  journaux  sont  loin  d'être  d'accord  entre  eux 
sur  une  ligne  de  conduite  générale  et  le  but  à 
atteindre.  Il  faut  donc  nous  expliquer  et  cesser 
celte  campagne  de  rancunes  et  de  division. 

La  faillite  du  capitalisme  est  indéniable. 
Tâchons  d'être  dignes  de  l'héritage. 

Le  mouvement  révolutionnaire  international 

ne  s'est  pas  produit 
comme  l'attendaient  les  extrémistes  français 

En  réalité  —  constate  VHomine  Libre  (10.  6, 
19),  —  la  crise  que  nous  venons  de  traverser, 
qxie  nous  traversons  encore,  n'est  que  la  tenta- 
tive avortée  d'une  grande   manifestation   inter- 


nationale, plus  politique  que  professionnelle.  Les 
Confédérations  ou\Tières  de  France,  d'Angleterre 
et  d'Italie  étaient,  dit-on,  résolues  à  une  grande 
démonstration  collective. 

Mais,  à  la  dernière  heure,  le  Labour  Party  fît 
savoir  qu'il  n'était  pas  prêt  à  appuyer  cette  ma- 
nifestation, et  qu'il  y  avait  lieu  de  l'ajourner 
à  une  date  qui  n'est  point  encore  fixée,  mais  qui 
ne  dépasserait  pas  la  fin  juillet.  Cette  fausse  ma- 
nœuvre explique  la  politique  d'atermoiement 
adoptée  par  la  C.  G.  T.,  le  flottement,  l'hésita- 
tion qui  se  produisent  actuellement.  Les  extré- 
mistes surtout  tentent  d'enrayer  un  mouvement 
qui,  entrepris  sans  ensemble,  est  désormais  voué 
à  l'échec. 

Il  n'y  a  tiu'en  Italie  que  s'est  produit  réellement  uit 
mouvement  de  grèves  concomitant  avec  le  mouve- 
ment gréviste  français.  En  voioi  le  tableau  résumé 
(Matin,  12.  6.   10)   : 

Milan,  11  juin.  —  Malgié  les  promesses  for- 
melles faites  par  le  Gouvernement  d'améliorer 
incessamment  levx  sort,  les  instituteurs  italiens 
sont  en  grève  dans  presque  tout  le  pays,  et  jh 
paraissent  décidés  à  procurer  des  vacances  impré- 
vues à  leurs  élèves  jusqu'au  jour  où  des  mesures 
définitives  seront  prises  en  ce  qui  concerne  leur 
traitement.  Dans  certaines  régions,  les  insti- 
tutrices ne  touchent  que  quarante  francs  par 
mois. 

Les  instituteurs  de  Rome  et  de  Milan  parti- 
cipent à  la  grève  par  esprit  de  solidarité,  bien 
qu'ils  aient  obtenu  une  amélioration  de  traite- 
ment, grâce  aux  démarches  de  leurs  municipa- 
lités respectives. 

A  Milan,  près  de  70000  élèves  font  l'école 
buissonnière,  par  suite  de  la  grève  des  i  800  insti- 
tuteurs de  la  ville. 

Les  autres  grèves  continuent  partout.  Les  cafés 
et  les  restaurants  sont  toujours  hermétiquement 
fermés  dans  les  grandes  villes.  La  grève  générale 
de  Xaples  a  donné  lieu  hier  à  des  incidents. 

Mais  l'événement  le  plus  saisissant  de  la  situa- 
tion  présente  est  l'arrêt  complet  de  la  vie  com- 
merciale à  Gênes,  en  signe  de  protestation 
contre  la  politique  économique  du  Gouverne- 
ment. Gênes,  pendant  cinq  jours,  va  paraître 
ville  morte. 

En  Angleterre,  d'après  un  résumé  de  la  Denu)- 
cratie  !\'ouveUe  (ai.  6.  içi),  les  ouvriers  sont  resté? 
tranquilles.  Ils  auraient  d'ailleurs  mauvaise  grâce  à  ee 
montrer  exigeants  puisque,  suivant  les  calculs  du 
Times,  la  hausse  de  leurs  salaires  a  été  de  cent  à  cent 
vingt  pour  cent  : 

Dans  le  bâtiment,  l'augmentation  varie  sui- 
vant les  conditions  locales.  A  Londres  et  dans 
les  grandes  villes,  elle  est  de  sept  pence  et  demi 
à  dix  pence  et  demi  par  heure,  soit  de  75  cen- 
times à  I  fr.  o5  par  heure.  La  moyenne  géné- 
rale est  de  8  pence  ci  demi  l'heure,  ce  qui  fait 
à  peu  près  100  %.  Mais,  comme  la  durée 
du  travail  a  été  diminuée  de  deux  hemos  par 
semaine,  l'augmentation  moyenne  réelle  se 
trouve  réduite  à  100  %. 

Dans  les  usines  métallurgiques  et  dans  lea 
chantiers  de  constructions  navales,  la  hausse  des 
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salaires,  si  on  lient  compte  des  primes  de  guerre, 
a  att-oint  de  iio  à  120  %,  proportion  qu'on 
retrouve   également  dans   l'industrie  textile. 

Les  ouvriers  des  chemins  de  fer  ont  reçu  des 
augmentations  de  33  shellings  (4i  fr.  25)  par 
semaine  ;  les  dockers,  de  6  à  8  shellings  par 
■  jour  ;  les  salaires  des  marins  ont  doublé  ;  les 
ouvriers  des  tramways  et  des  omnibus  ont  reçu 
des  augmentations  de  3o  shellings  (37  fr.  5o) 
par  semaine.  En  outre,  les  ouvriers  des  trans- 
ports ont  obtenu  une  diminution  des  heures  de 
travail  sans  diminution  coiTcspondante  des 
salaires.' 

Les  travailleurs  de  la  t^erre,  écrit  le  Times, 
ont  vu  le  taux  de  leurs  rétr,ibulions  fixé  à  3o 
et  38  shellings  par  semaine  (y  compris  la  valeur 
de  certaines  allocations  en  nature).  Cela  repré- 
senta une  augmentation  de  83  %.  Les  bouviers 
et  bergers  ont  touché  des  salaires  un  peu  plus 
élevés,  qui  sont  en  augmentation  de  io3  %  sur 
ceux  d'avant -guerre,  ce  qui  donne  une  augmen- 
tation moyenne,  pour  toutes  les  catégories  des 
ouvriers  agricoles,  de  88  %. 

Pour  les  autres  industries,  ^oici  en  quelques 
mots  quelle  est  la  situation  exacte  : 

Imprimerie  et  reliure,  augmentation  variant 
entre  oG  fr.  25  et  42  fr.  75  par  semaine  ; 

Menuiserie  et  ébénisleric,  augmentation  allant 
de  o  fr.  80  à  i  franc  l'heure  ; 

Poterie,  augmentation  de  71    %  ; 

Fahiication  des  bouteilles  en  verre,  augmen- 
tai iou  de  64  %  ; 

Produits  chimiques,  augmeulation  de  33  fr.  10 
par  semaine,  plus  12  %  sur  le  total  des  salaires  ; 

Boulangerie  et  confiserie,  augmentation  va- 
riant entre  33  fr.   75  et  4i  fr.  25  par  semaine  ; 

Gaz  et  électricité,  35  fr.  60  par  semaine,  plus 
12  et  demi  %  sur  le  total  des  salaires. 

Uns  manifestation  de  self-defence 


Pour  la  première  fois 
le  corps  social 


réagi  spontanément 


Les  journaux  socialistes  sont  bien  obligés  de  con- 
venir de  ce  fait,  phénonaène  le  plus  intéressant  de  ce 
mouvement  : 

Malgré  la  légitimité  des  grèves  actuelles  et  la 
légalité  de  leur  conduite  —  avoue  le  député 
Adru:.\  Véber  (France  Libre,  ili-  G.  19),  —  il 
eeraît  puéril  de  nier  que  la  niasse  amorphe  de 
l'opinion  publique  leur  a  été  plus  défavorable 
que  de  coutume  ;  sans  quoi  personne  n'aurait 
osé  prendre  la  responsabilité  de  cette  audace 
anormale  d'élèves  de  grandes  Ecoles,  négligeant 
leurs  études  déjà  tronquées  par  la  guerre  pour 
s'improviser  conducteurs  de  trains  du  Métropo- 
litain. 

La  <(  mauvaise  presse  »  de  la  grève  des  moyens 
de  transport  urbain  s'explique  suffisamment' par 
l'égoïsme  individuel  des  voyageurs,  et  par  ce  fait 
qu'ils  ont  en  réalité  trois  patrons,  la  Compagnie, 
le  Conseil  municipal  et  le  public,  qui  paye  et 
tient  généralement  à  ses  habitudes. 

Mais   il   y   a    d'autres     grèves   concomitantes 


contre  lesquelles  l'état  rétif  de  l'opinion  moyenne 
ne  s'explique  pas  assez  par  la  simple  absence  de 
solidarité  d'une  opinion  publique  trop  égo'jjste- 
ment  individualiste. 

Le  gros  public  est  généralement  craintif  ;  il  a 
peur  que  toutes  ces  grèves  servent  les  résistances 
de  l'Allemagne  et  nous  amènent  à  une  paix 
encore  plus  boiteuse  que  c^>lle  qui  se  triture. 

Peu  importe  que  les  grands  bourgeois  les 
trouvent  injustes  et  intolérables.  Mais  Monsieur 
Tout-le-Mondc  les  trouve  au  moins  inopportunes. 

Cette  réaction  s'est  affirmée  parmi  les  ouvriers 
et  les  employés] 

A  titre  d'exemple  significatif,  nous  citerons  les 
ordres  du  Jour  des  membres  des  P.  T.  T.  protestant 
contre  la  motion  du  Congrès  de  Valence  : 

Les  aqenls  de  la  section,  da  Nord  du  Syndic^at 
des  P.  T.  T.,  au  cours  de  leur  dernière  Assem- 
blée générale,  ont  voté  l'ordre  du  jour  sxiivant  : 

«  Les  agents  de  la  section  du  Nord  du  Syndicat 
(les  P.  T.  T.,  réunis  en  assemblée  générale,  après 
avoir  entendu  les  explications  et  les  justifications 
de  leurs  délégués  au  Congrès  national,  les  féli- 
citent et  les  remercient  pour  leur  belle  attitude  ; 

»  S'élèvent  énergiquement  et  unanimement 
contre  l'immixtion  antistatutaire  de  la  politique, 
source  intarissable  de  désunion,  au  sein  de  nos 
réunions  syndicales,  qu'ils  entendent  faire  rester 
dans  le  domaine  précis  des  intérêts  purement 
corporatifs  ; 

))  Piotestient,  au  surplus,  de  toutes  leurs  con- 
sciences d'hommes  et  de  Français  contre  l'ordre 
du  jour  du  Congrès  de  Valence  relatif  aux  sti- 
pulations du  Traité  de  paix  ; 

))  Témoins  personnel*  de  la  barbarie  alle- 
mande, victimes  d'une  inhumanité  sans  limites 
exercée  par  l'ennemi,  peuple  comme  gouverne- 
ment, au  cours  des  quatre  années  d'oecupation, 
ils  affirment  que  ces,  stipulations,  quelles  qu'elles 
puissent  être,  seront  toujours  en  dessous  dea 
crimes  de  ces  brutes  lâches  qui  ont  martyrisé  et 
supprimé  les  enfants,  emmené  les  femmes  en 
esclavage  et  voulu  anéantir  la  France.  »  (Radical, 
i5.  6.  19.) 

«  Un  ceriain  nombre  d'agents  syndicalistes  de 
M ai'seille-C entrai  se  sont  émus  de  voir  leurs 
mandataires  outrepasser  leurs  droits  ;  ils  leur 
ont  adressé  une  protestation  leur  rappelant  que 
les  règlements  du  Syndicat  sont  formels.  Le 
Syndicat  est  professionnel,  il  ne  doit  s'occuper 
que  des  intérêts  corporatifs  et  de  ceux  du  public 
en  ce  qui  concerne  le  service  postal,  télégra- 
phique et  téléphonique. 

))  C'est  bien.  Mais  il  y  a,  en  outre,  un.  grand 
nombre  de  dames  employées  et  d'agents  des 
P.  T.  T.  non  syndiqués  qui,  s'ils  n'ont  rien  à 
dire  aux  délégués  d'un  Syndicat  dont  ils  ne 
font  pas  partie,  désirent  protester  publiquement 
contre  un  ordre  du  jour  Siigné  par  quelques-uns 
de  leurs  collègues. 

»  Nous,  soussignés,  dames  employées  et  agents 
des  P.  T.  T.  non  syndiqués,  protestons  avec  indi- 
gnation et  véhémence  contre  l'ordre  du  jour 
émanant  du   Syndicat   des  P.   T.    T.,   réuni  eo 
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Congrès  à  Valence.  Les  représentants  des  puis- 
sances alliées  ont  imposé  des  conditions  de  paix 
aux  vaincus.  Ceux-ci  les  trouvent  exagérées. 
C'est  humain.  Mais  nous,  Français,  tout  en 
regr-L-tlant,  avec  la  grande  majorité  des  citoyens 
des  puissances  alliées,  qu'elles  ne  soient  pas  plus 
dures,  eu  égard  aux  innombrables  crimes  com- 
mis par  les  Allemands,  nous  [jcnsons  que  les 
chef?  des  puissances  alliées  ont  eu  leurs 
raisons  pour  faire  ce  qu'ils  ont  fait,  et 
nous  acceptons  leur  arrèl  sans  le  discuter.  Vive 
la  France  !  »  (Suivent  cent  vingt-quatre  signa- 
tures.) {Libre  Parole,  i!x.  6.  19.) 

Cette  réaction  s'est  aussi  manifestée  pratique- 
ment parmi  les  classes  intellectuelles  ou 
bourgeoises. 

Le  Pelii  Journal  (i3.  6.  ig)  a  consigné  les  côtés 
anecdotiques  de  ce  mouvement   : 

Cette  grève  des  transports  parisiens  nous  aura 
réservé  bien  des  surprises.  A  te  foule  amusée  et 
bonne  enfant ,  elle  aura  montré  parfois  —  comme 
pour  lui  faire  prendre  son  mal  en  patience  —  le 
spectacle  d'un  Paris  pittoresque,  sachant  prati- 
qi>er  le  système  D  afin  de  se  tirer,  au  mieux 
possible,  d'une  crise  passagère,  mais  bien 
gênante. 

On  a  TU  des  véhic-ules  Taries,  Jes  plus  hétéro- 
clites même,  mués  en  voitures  de  transpwls 
en  commun. 

On  a  ^"u  des  messieurs  en  cravate  blanche  et 
chapeau  melon  conduire  de  lourds  autobus. 

Le  tout  dernier  sujet  d'étonnement  réside  dans 
ce  fait  :  des  représentants  de  l'aristocratie  fran- 
çaise se  faisant  wattmen  ou  employés  du  Métro  ! 

Certains  ont  voulu  voir  dans  ce  geste  un 
acte  d'hoMilité  à  l'égaid  des  gré^iste5.  J'ai  causé 
hier  avec  la  comtesse  de  Villeslrey,  poinçon- 
neuse et  gardienne  de  portillon  à  Pa-ssy  ;  avec 
le  baron  James  de  Rothschiki,  conducteur  d'au- 
tobus :  eh  bien,  je  n'ai  entendu  dans  leur 
bouche  aucune  parole  de  blâme  ou  de  récrimi- 
nations contre  les  grévistes.  Au  contraire.  Mus 
seulement  par  le  désir  de  secourir,  dans  la 
simple  mesure  de  leurs  moyens,  les  Parisiens, 
employés  et  ouATiers,  qui  souffrent  de  la  grève, 
ils  croient  remplii-  ainsi  un  devoir  d'entr'aide 
sociale.  C'est  tout. 

Voici  la  comtesse  de  Villestrey.  Son  sourire 
aimable  et  discret,  sa  parole  douce  et  sans 
amertume,  disent  assez  que  vous  ne  vous  trouvez 
pas  en  face  d'une  farouche  <(  briseuse  de  grève  ». 
Pendant  que.  de  ses  mains  gantées  de  mitaines, 
elle  perfore  les  tickets,  elle  me  dit  : 

—  Quel  reproche  peut-oii  me  faire  .*  Je  ne 
prends  la  place  de  personne,  puisque  au  con- 
traire j'empêche  qu'une  employée  soit  embau- 
chée pour  remplacer  une  gréviste.  Je  donne  sim- 
plement un  exemple,  et  je  prouve  qu'en  atten- 
dant qu'un  conflit  comme  celui-là  se  solutionne, 
on  pourrait  —  si  la  bourgeoisie  voulait  s'offrir 
béné\  oignent  —  ne  pas  priver  de  transferts 
une  population  de  trois  millions  d'habitants. 
Pour  le  surplus,  je  ne  fais  pas  de  politique, 
moi  ;  je  fais  le  bien. 


Les  lettres  qu'a  publiées  la  Démocratie  Nouvetle 
(i3.  6.  ifl)  sous  le  titre  Le  Public  et  les  Grèves  poli- 
tiques permettent  de  mieux  comprendre  cet  é-lal 
d'esprit   nouveau    : 

Un  médecin  parisien.  —  «  Je  suis  docteur  en 
médecine.  J'ai  près  de  soixante  ans,  mais  je  me 
porte  bien.  A  la  prochaine  grève  de  Métro,  de 
tramways  ou  d'autres  industries  indispenîabîes 
à  la  vie  commune,  je  serai  disposé  à  abandonner 
sur  un  mot  d'ordre  toutes  mes  affaire?  pouf 
faire,  pendant  tout  le  temps  désirable,  le  métier 
de  vvattman  que  je  pourrais  apprendre,  celuf  de 
receveur,  de  perforateur  de  billets  ou  tout  autre 
qui  pourrait  être  utile  à  tous  et  rentrerait  dans 
mes  possibilités » 

Un  ouvrier.  —  (c  Vous  proposerez  ces  bonnes 
volontés  au  Métro,  au  ÎSord-Sud,  aux  Omnibus, 
pour  conduire  les  trains,  les  tramways,  les  auto- 
bus ;  avec  elles,  tous  rétablirez  les  transports 
de  Paris.  Quand  les  grévistes  verront  que  vos 
bonnes  volontés  sont  agissantes,  ils  demanderont 
à  reprendre  leur  service  et  la  grève  cessera.  Si^ 
au  contraire,  ces  bonnes  volontés  sont  molestées 
par  les  grévistes,  je  crierai  volontiers  :  Tant 
mieux  !  Ca»  un  parti,  pour  devenir  fort  et 
TÎgoureux,  a  besoin  de  martyrs » 

Un  colonel  de  l'armce  française.  —  «  Les  Cen- 
traux Tiennent  de  donner  un  bel  exemple.  Ils 
ont  montré  qu'ils  n'hésitaient  pas  à  prendre 
la  manette,  comme  de  simples  mécaniciens, 
eî  que,  si  de  futurs  ingénieurs  pou\"aient  rem- 
placer au  pied  levé  des  méraniciens  en  grève, 
ceux-c^  ne  seraient  pas  capables  de  remplacer 
de  même  des  ingénieurs. 

»  C^  qui  manqiK?  encore  à  tix)p  d'intellectuels, 
c'est  l'esprit  de  solidarité,  le  goût  de  la  résis- 
tance et,  naieux  encore,  de  l'action  immédiate. 
Le  jour  où  les  classes  dirigeantes  voudront  bien, 
s'unir,  mettre  la  main  à  la  pâte,  organiser  la 
bonne  propagande,  aller  au  peuple,  l'instruire 
directement,  faire  preuve  d'altruisme,  d'apo- 
stolat, les  mauvais  bergers  des  ouvriers  stMont 
bien  compromis ». 

Les  statistiques  du  Métropolitain  ont  précité  l'im- 
pCMtance  de  cet  apport  de  travailleurs  vo]ontali\-s  : 

Le  nombre  des  agents  des  services  actifs  d'ex- 
pioitation  pré^-uts  chaque  jour,  en  temps  nor- 
mal, au  travail  est  de  d  4oo  environ. 

Le  premier  jour  de  la  grève,  mardi  3  juin, 
il  restait  5^7  agents;  le  samedi  7  juin,  oe  nombr.' 
montait  à  i  19S  ;  le  mardi  lo  juin,  à  1  620  ;  il 
est     aujourd'hui      mercredi     de      i  7o3,      dont 

1  369  anciens  agents  et  334  nouveaux  embau- 
chés. 

En  outre,  400  personnes  environ  nous  appor- 
tent un  concours  bénérxAe,  dont  ^00  élèves  de 
VEc^jle  centrale  et  de  l'Ecole  polytechnique, 
quelques-uns  de  nos  employés  de  bureau,  im 
certain  iwmbre  de  dames,  etc. 

Le  total  du  personnel  en  ser\dce  dépasse  Jonc 

2  000,  ce  qui  permet  d'assurer  la  marche  des 
trains  sur  toutes  les  lignes  et  de  dessei-vir  la 
moitié  drs  stations.  (Lettre  de  la  Compagnie  du 
Métropolitain  publiée  par  les  Débals,  12.  6.  19.) 
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Ce  n'est  d'ailleurs  là  nullement  une  lutte  de 
classe,  mais  «  une  initiative  inspirée  par  le 
sentiment  du  bien  public  ». 

Ct'iiains  journaux  ont  écrit  que  les  élèves  de 
l'Ecole  centrale  ont  pris  parti  dans  ce  qui  a  été 
souvent  appelé  la  lutte  de  classes. 

Les  élèves  de  l'Ecole  centrale  protestent  contre 
de  semblables  allégations. 

Ils  estiment  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  lattes 
de  classes,  et  que  la  vie  économique  du  pays 
est  intimement  liée  à  la  collaboration  étroite  de 
trois  éléments  indispensables  :  capital,  science, 
travail. 

Les  initiatives  prises  par  certains  élèves  n'ont 
été  inspirées  que  par  le  sentiment  du  bien  pu- 
blic. 

Au, nom  des  élèves  de  l'Ecole  centrale   : 
y  année  :  Sig.nerin,  Collignon,  Taupin,  Wœl- 

FLiN  ;    2*    année  :    Vincent,     Darson,     Denis, 

Ratival,  Roi  mens  ;   i''®  année   :  Abric,  Wie- 

DEMAN. 

{Action  Française,  11.  6.   19.) 

C'est  ainsi  —  ajoute  très  justement  VAction 
Française  (12.  6.  19)  —  que  doit  s'expliquer  le 
zèle  avec  lequel  des  élénients  bourgeois,  ingé- 
nieurs chevionnés  ou  jeunes  élèves  des  grandes 
Ecoles,  se  sont  offerts  pour  remplir  les  services 
publics  que   des  grévistes  abandonnaient. 

Avec  leur  absence  de  jugement  ou  leur  mau- 
vaise foi  ordinaire,  les  écrivains  socialistes 
essayent  de  dénaturer  les  mobiles  de  ces  actions. 
Mais,  dans  l'opinion,  nul  ne  s'y  trompe,  ^  les 
grévistes  y  sont  trompés  du  fait  des  journaux 
qu'ils  lisent  ou  des  discours  qu'ils  entendent. 
Personne  ne  veut  causer  le  moindre  tort  à  la 
classe  ouvrière,  mais  chacun  juge  que  la  soli- 
darité nationale,  smtout  au  moment  présent, 
passe  tout.  Il  ne  faut  pas  que  nos  transports 
soient  arrêtés  quand  l'ennemi  menace.  Il  ne  faut 
pas  que  nos  rues  soient  troublées,  ni  nos  approvi- 
sionnements retardés  quand  le  même  ennemi  va 
nous  défier  et  peut-être  nous  obliger  à  remettre 
nos  armées  en  mouvement.  Il  ne  faut  pas  que 
tout  le  monde  périsse  pour  la  satisfaction,  d'ail- 
leurs toute  verbale,  de  quelques-uns. 

Les  ou\Tier9  grévistes  sont  «n  train  de  scier 
la  branche  sur  laquelle  ils  sont  assis.  Leurs  rem- 
plaçants s'efforcent  de  limiter  le  mal  en  empê- 
chant le  reste  du  pays  d'être  emporté  dans  leur 
chute. 

Indépendamment  même  de  la  question  de  po- 
litique diplomatique  et  militaire  qui  se  pose 
actuellement,  il  est  de  salut  commun  de  pro- 
duire et  de  produire  avec  une  activité  redoublée 
pour  réparer  les  immenses  brèches  que  la  solida- 
rité allemande  a  causées  à  la  solidarité  fran- 
çaise. Un  système  quelconque  de  non-production 
équivaudrait  à  une  catastrophe.  Le  travail  repré- 
sente actuellement  un  service  civique  aussi  pres- 
sant et  aussi  dû  que  le  service  militaire,  et,  par 
une  heureuse,  rencontre,  tous  et  chacun  y  trou- 
vent un  intérêt  non  égal,  mais  également 
capital,  puisqu'il  est  déjà  rémunérateur  et  qu'il 
promet  de  l'être  de  plus  en  plus.     . 

S'il  convient  de  signaler  comme  un  symptôme  nou- 


veau et  particulièrement  intéressant  cette  réaction 
spontanée  du  corps  social  contre  la  menace  de  dic- 
tature politique  du  prolétariat  révolutionnaire,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  qu'elle  souligne  l'impuissance 
regrettable  du  Pouvoir  à  faire  régner  l'ordre. 

Dans  un  Etat  bien  organisé,  les  individus  et  les 
classes  n'ont  pas  à  se  défendre,  ni  à  plus  forte  raison  à 
protéger  le  bien  commun,  contre  d'injustes  agressions. 
C'est  fonction  du  Pouvoir  de  maintenir  la  paix  et  de 
rendre  la  justice.  La  paix  est  même  par  déGnition  la 
tranquillité  de  l'ordre  —  la  paix  sociale  comme  I4 
paix  politique. 

L'idéal  social 
n'est  donc  pas  l'opposition 

mais  l'harmonie  des  classes 

Faut-il  considérer  —  écrit  la  Libre  Parole 
(i5.  6.  19)  —  comme  un  idéal  politique  et  social 
l'institution  d'une  force  patronale  en  face  d'une 
force  ouvrière  ?  Nous  répondons  négativement, 
tout  en  admettant  quic  des  coalitions  momenta- 
nées peuvent  s'imposer  en  raison  des  circon- 
stances particulières.  La  coexistence  de  deux 
énormes  machines  qui  prétendraient  se  substi- 
tuer, l'une  à  tous  les  patrons,  l'autre  à  tous  les 
salariés,  serait  néfaste,  parce  que  les  conflits 
partiels  inévitables  auraient  la  plus  détestable 
tendance  à  se  généraliser  et  à  paralyser  tout  le 
corps  social. 

D'ailleurs,  les  conditions  ne  sont  point  iden- 
tiques dans  toutes  les  industries,  dansi  tous  les 
corps  de  métier,  non  plus  que,  pour  une  même 
industrie  ou  pour  un  même  corps  de  métier, 
elles  ne  sont  identiques  dans  toute  la  France. 
Rien  de  plus  dangereux  et  de  plus  faux,  par 
conséquent,  que  de  généraliser  et  d'uniformiser 
les  règles  du  travail  et  même  les  salaires.  Quelle 
analogie  y  a-t-il  entre  l'ouvrier  électricien,  le 
mineur,  l'insciit  maritime  et  le  cheminot 
—  pour  ne  citer  que  les  professions  dont  les 
dirigeants  ont  constitué  un  cartel  confédéral  ? 

L'organisation  doit  se  faire  par  profession  et 
par  région.  Elle  doit  être  double,  peut-être 
triple  :  les  employeurs,  les  agents  de  décision, 
les  agents  d'exécution,  ont  des  intérêts  diffé- 
rents (i)  qui  doivent  être  examinés  séparément  ; 
mais,  parce  que  Ces  intérêts  se  rejoignent,  une 
liaison  permanente  doit  exister  entre  les  divers 
Syndicats  ou  grouipements. 

Au-dessus  de  cette  organisation,  il  y  a  natu- 
rellement l'Etat,  représentant  des  intérêts  de  la 
collectivité.  Si,  par  contre,  on  veut  fédérer 
entre  elles  toutes  les  organisations  patronales, 
unissant  tous  les  employeurs,  et,  de  l'autre  côté 
de  la  barricade,  toutes  les  organisations  grou- 
pant des  salariés,  on  réduit  à  néant  le  rôle  de 
l'Etat,  qui  n'a  plus  la  puissance  nécessaire  pour 
arbitrer  entre  les  prétentions  opposées,  et  l'on 
aboutit  tout  net  à  la  dictature  du  capital  ou  à 
celle  du  salariat. 


(i)  Dislincis  serait  même  plus  exact  que  différents. 
Dans  toute  entreprise  bien  organisée,  cea  intérêts 
divers  sont  solidaires  et  doivent  tendre  à  être  le  plu$ 
possible  concordants.  (Note  de  la  D.  C.) 


Imp,  Paul  Feron-Vrau,  3  et  5>  rue  Bayard,  Paris-8*  —  Le  Gérant  :  A.  Faigle. 
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LE  CARDINAL  LUÇON 

reçoit  un  grand  prix 

de  l'Académie  des  Sciences 

Morales  el  Politiques 


Rapport  du  comte  de  Franqueville 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a, 
dans  sa  séance  du  i^.  6.  19,  approuvé  l'éloquent  rap- 
port, ci-dessous  reproduit,  de  M.  le  comte  de  Fran- 
queville ((  sur  le  pris  Audiffred  (actes  de  dévoue- 
ment)  à   décerner  en    1919   »    : 

Action  de  rAcadémie  des  Scienees  morales 
pendant  la  Grande  Guerre 

Depuis  cinq  années,,  le  monde  a  été  tout 
ensemble  le  témoin  et  la  victime  d'une  série 
d'événements  dont  son  histoire  n'offre  pas 
d'exemple.  11  ne  s'agissait  plus  de  combats 
entre  des  flottes  ou  des  armées,  mais  d'une  lutte 
gigantesque,  dans  laquelle  étiyeut  engagés  les 
peuplés  des  deux  continents  et  qui  se  poursuivait 
juscpie  dans  les  airs  et  sous  les  océans.  Les 
victimes  ne  se  comptent  plus  par  milliers,  mais 
par  millions,  -rks  régions  entières  ont  été  dé- 
vastées, des  villes  détruites  par  cet  effroyable 
cyclone  qu'a  déchaîné  la  cruelle  folie  d'un 
homme. 

Au  milieu  de  ces  luttes  tragiques,  on  a  vu 
toutes  les  extrémités  des  choses  liumaiuos  :  les 
trônes  i^nversés  et  les  plus  puissants  souveiains 
massacrés  ou  condamnés  à  l'exil.  De  même  aussi, 
dans  l'ordre  moral,  ce  cataclysme  a  fait  éclater 
les  plus  hautes  vertus  en  même  temps  que  la 
plus  sauvage  cruauté. 

Dans  la  sphère  qui  lui  est  propre  et  dans  la 
mesme  de  son  action.  l'Académie  a  su  témoi- 
gner les  sentiments  d'horreur  ou  d'admiration 
que  lui  inspirent  ces  actes  infâmes  ou  sublimes. 
Lorsque  la  nation  allemande,  natiim  nundjacio 
genm,  comme  la  nommait  un  ancien,  osa 
rejeter  sui'  la  France  la  responsabilité  de  la 
déclaration  de  guerre  et  que  quatre-vingt-treize 
savants  ne  craignirent  pas  d'appuyer  cette  accu- 
sation, dans  rm  manifeste  qui  notera  leurs  noms 
d'infamie,  notre  Compagnie  a  fait  entendre  la 


protestation  qui  convenait  et,  dans  sa  séance 
du  6  mars  igiS,  elle  a  décidé  que  ceux  d'entre 
eux  qui  figuraient  sur  la  liste  de  ses  correspon- 
dants en  seraient  rayés. 

Les  précédents  titulaires  du  prix  Audiffred 

Elle  a  saisi,  d'autre  part,  les  occasions  qui  lui 
étaient  offertes  d'honorer  les  actes  héro'iquea 
qu'il  lui  a  paru  juste  de  signaler  à  l'admiratioa 
publique,  en  leur  attribuant  le  prix  Audiffred, 
d'une  valeur  de  i5  000  francs,  destiné,  aux 
termes  de  l'acte  de  donation,  à  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de 
quelque  g-enre  qu'ils  soient  (i). 

C'est  ainsi  qu'elle  l'a  décerné,  en  1914.  au 
Comité  central  de  la  Croix-Rouge,  et,  les  années 
suivantes,  au  D""  Langlet,  maire  de  Reims,  puis 
aux  deux  vaillantes  femmes,  Mme  Mâcherez  et 
Mlle  Sellier,  qui  ont  déployé,  à  Soisson«,  un 
véritable  héroïsme. 

Pour  la  première  fois  en  191 7,  un  étranger  a 
été  couronné.  La  Belgique  avait  clé  la  première 
victime  de  l'invasion  des  hordes  barbares.  En 
pleine  paix,  sans  l'ombre  d'un  prétexte,  au  mé- 
pris des  traités  les  plus  solennels,  elle  éUiit  sou- 
dainement envahie.  Dans  la  lutte  trop  inégale 
du  droit  contre  la  force,  elle  avait  siiccombé, 
et  son  magnanime  souverain,  réduit  à  se  réfu- 
gier sur  le  seul  terrain  qui  lui  restait  de  son 
royaume,  jK>uvait  dire  comme  un  de  nos  anciens 
rois  :  Tout  est  perdu,  fors  l'honneur  !  Mais, 
au  centre  du  royaume,  un  homme  était  resté 
qui,  par  son  indomptable  fermeté  et  la  suprême 
dignité  de  son  attitude,  sut  inspirer  à  l'ennemi 


(1)  Ce  prix  a  été  décerné  vingt-cinq  fois  depuis  sa 
fondation  :  tantôt  aux  savants  qui,  par  leur  inlassable 
labeur,  ont  rendu  à  l'humanité  les  plus  éminenls 
services  :  le  D'  Roux  (i8f|/i),  le  D'  Yersin  (1900),  le 
D'  Galmclle  (1906)  ;  tantôt  aux  intrépides  voyageurs 
dont  le  courage  a  conquis  à  ia  France  de  nouvelles 
contrées  :  Brazza  (1897),  Marchand  (1899),  Fourcau 
(1901)  ;  ou  aux  courageux  missionnaires  qui  se  sont 
dévoués  à  l'apostolat  dans  le  centre  de  l'Afrique  : 
Mgr  Liviniiac  (1896),  Mgr  Augouard  (1902).  L'Aca- 
■  demie  a  également  couronné  les  supérieures  ou  les 
directeurs  de  grandes  œuvres  de  bienfaisance,  telles 
que  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  (1S98),  l'asile  de 
Yillepiiite  (igoo),  l'cruvre  du  Calvaire  (igoi),  celle 
des  iniirmes  de  Saint-Jean  de  Dieu  (1906),  celle  do 
l'abLé  Rambaud  (1S95),  de  l'abbé  Roussel  (1911), 
l'atelier-refuge  de  Rouen  (1909),  la  Société  française 
de  secours  aux  blessés  (1908),  l'Llcole  d'infirmières 
de  Mlle  Chaptnl  (1907).  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
notre  Compagnie  a  couronné  des  actes  particuliers 
de  dévouement,  tels  que  ceux  de  Mme  Meynier, 
femme  du  consul  de  Diarbékir  (massacres  d'Arménie 
en  1902)  ;  de  marins  héroïques  ayant  sauvé,  au  péril 
de  leur  vie,  de  malheureux  naufrages  (igiS)  ;  du* 
préfet  de  police  M.  Lépinc,  aujourd'hui  notre  con- 
frère   (inondations    de    Paris    1910). 
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le  respect,  aux  opprimés  la  résignatioa  et  l'es-    j 
poir. 

L'Académie  a  été  hcuix'use  d'offrir  un  témoi- 
gnage d'admiration  au  cardinal  Mercier,  dont 
la  conduite  a  été  un  si  haut  exemple  de  grandeur 
morale  ;  elle  en  a  récemment  ajouté  im  autre, 
on  conférant  à  l'illustre  prélat  le  titre  de  membre 
associé. 

L'an  dernier,  notre  Compagnie  a  voulu  témoi- 
gner sa  reconnaissance  et  celle  du  pays  tout 
entier  à  nos  alliée  du  Nouveau  Monde.  L'appui 
militaire  que  les  Etats-Unis  ont  apporté  à  la 
France  et  qui  a  si  largement  contribué  à  la 
victoire  a  été  accompagné  d'un  admirable  secours 
matériel  et  moral.  M.  Hoover.  administrateur 
des  vivres,  a  été  l'organisateur  des  oeuvres 
innombrables  qui  se  sont  successivement  créées 
et  développées  aux  Etats-Unis,  et  c'e^t  à  lui  que 
l'Académie  a  décerné  le  prix  Audiffred. 

Le  prix  décerné  cette  année  au  card.  Luçon, 
«  représentatif  du  dévouement  français  » 

Pour  cette  année,  la  G>mniission  vous  propose 
de  revenir  à  la  France.  Parmi  les  actes  innom- 
brables d'héroïsme  et  de  dévouement  qu'a  sus- 
cités cette  effroyable  guerre,  beaucoup,  sans 
doute,  n'ont  eu  d'autre  témoin  que  Dieu,  et 
nous  n'en  conuiùjsons  q-i'une  faible  partie.  Ou 
ne  sait  évidemment  quels  éloges  ne  resteraient 
pas  au-dessous  de  ceux  qu'ils  méritent  :  l'élau 
mer\-eilleux,  la  v.i^llance  indomptable,  l'ardent 
patriotisme,  qui  rend  la  mort  sereine,  comme 
celle  du  blessé  de  l'Enéide,  dont  la  dernière 
pensée  était  le  souvenir  dé  la  douce  Argos,  et. 
en  même  temps,  la  patience,  la  ixisévéranoe 
dans  l'efîort,  les  heures  monotones  et  intermi- 
nables passées  dans  les  tranchées,  le  moral  que 
rien  ne  démonte,  la  gaieté  et  l'e^prjt  qui  éclatent 
à  tout  propos,  et  je  ne  sais  quel  fond  de  géné- 
rosité et  de  bonté,  non  seulement  pour  le  cama- 
rade, mais  pour  l'ennemi  lui-même.  Et,  à  l'ar- 
rière, combien  d'actes  de  dévouement  et  d'ab- 
négation, combien  d'hommes  trop  âgés  pour 
combattre,  combien  de  femmes  jeunes  et  vieilles 
se  sont  dévouées  au  soin  des  blessés  !  Combien 
de  vertus  discrètes  et  cachées  ! 

Nous  avons  estimé  que  rAc<idémie  devait  cou- 
ronner un  prince  de  l'Eglise,  que  sa  situation 
même  et  son  admirable  tenue  rend  en  quelque 
sorte  un  personnage  représentatif  du  dévouement 
français  ;  elle  vous  propose  donc  de  décerner  le 
prix  au  cardinal  Luçon,  aichevèque  de  Reims. 

La  guerre  commençait  à  peine  lorsque  mourut 
le  pape  Pie  X.  Le  doyen  des  cardinaux  français, 
obligé  de  se  rendre  à  Rome  pour  prendre  part 
au  Conclave,  en  repartit  le  soir  même  du  cou- 
ronnement de  Benoît  XV,  Arrivé  à  Paris,  il 
reçut  du  gouvernement  la  défense  de  rentrer 
dans  s;i  métropole.  11  chercha  au&sitôt  un  moyen 
d'éluder  cet  ordre  qui  le  dé>olait,  et  il  finit 
par  y  piirvcn,ir,  grâce  à  un  médecin  qui  réussit 
à  le  faire  passer  dans  une  voiture  d'ambulance 
jusqu'à  Villedomauge.  11  était  minuit  et  demi  ; 


les  gendarmes  ne  lui  permirent  pas  d'aller 
plus  loin,  et  ce  fut  seulement  le  lendemain, 
2  2  septembre,  que  le  prélat  put  rentrer  dans  la 
ville. 

Dans  quel  état  il  la  trouvait  !  La  cathédrale 
incendiée,  l'ancien  archevêché  et  le  palais  des 
Sacres  en  ruines,  des  quartiers  entiers  réduits  en 
centres,  des  faulwjurgs  ouvriers  dévastés,  trois 
écoles  libres  et  un  pensionnat  anéantis,  le  Petit 
Séminaire  criblé  d'obus. 

L'exode  avait  naturellement  commencé  et 
Ix-aucoup  d'habitants  avaient  déjà  quitté  la  ville  ; 
ceux  qui  étaient  restés  vivaient  dans  de  conti- 
nuelles angoisses  et  s'étaient  installés  dans  les 
caves. 

Reims  sous  le  bombardement  : 
le  Cardinal  réconforte  et  raffermit 

Dès  le  premier  moment,  le  cardinal  se  rendit 
compte  de  la  situation,  et  il  résolut  de  rester 
imperturbablement  à  son  poste,  quel  que  pût 
être  le  danger  :  impavidani  ferlent  ruiiuz. 

(c  Tous  les  jours,  écrivait-il,  nous  entendons 
siffler  les  bombes  ;  tous  les  jours,  elles  font  de 
nouvelles'  victimes.  C'est  pom-  moi  une  grande 
consolation  de  me  sentir  au  milieu  de  mes  chers 
diocésains  si  cruellement  affligés,  car,  si  je  ne 
puis  les  protéger  contre  les  maux  qui  les 
accablent,  du  moins  je  partage  leurs  dangers  et 
leurs  souffrances,  je  m'associe  à  leurs  douleurs 
et  à  leurs  prières.  Je  vais  visiter  les  commu- 
nauté.s  religieuses,  les  hôpitaux,  les  cliniques, 
les  ambulances,  et,  en  passant,  je  me  mét- 
aux pau\Tes  gens  qui  ont  fui  les  quartiers  les 
plus  exposés  aux  bombes.  » 

Les  joui-s  où  une  légère  accalmie  se  produi- 
sait, le  cardinal  parcourait  les  paroisses  de  la 
banlieue,  allant  même  plus  loin,  vers  la  partie 
non  envaliie  de  son  diocèse,  visitant  ici  un  can- 
tonnement de  prêtres  soldats,  là  une  ambulance 
de  camjiaguc  ou  un  orphelinat. 

Dans  ces  courses,  la  population  et  les  réfu- 
giés l'entouraient.  «  Ujcs  malheureux,  disait-il, 
me  tendaient  les  bras,  me  disaient  leurs  peines. 
Les  femmes  sanglotaient  et  me  baisaient  les 
mains,  qu'elles  mouillaient  de  leurs  larmes.  Je 
consolais  les  uns  et  les  autres,  j'embrassais  les 
enfants.  »  Dès  qu'il  apprenait  qu'un  quartier 
était  pilviiiic  par  kîs  bombes,  il  y  couiail,  rele- 
vant les  morts,  secourant  les  blessés,  bénissant 
les  mouaanls,  consolant  ceux  qui  pleuraient  les 
victimes. 

Ces  visites  n'étaient  pas  sans  danger.  Des  li* 
lendemain  de  son  retour,  comme  le  cardinal 
s'api)rochait  de  la  cathédrale,  il  n'eut  que  le 
tumj)s  de  se  jeter  à  terre  pour  éviter  les  éclats 
d'un  obus,  et  bien  dc-s  fois  i>ar  la  suite  il  fut; 
ex^xisé  au  iilème  péril. 

Depuis  la  loi  de  SoiJaration,  l'archevêque  Ac. 
Reims,  chassé  de  son  paUiis,  avait  reçu  l'hospi- 
talité dans  une  demeure  voisine.  Bientôt,  la 
plus  grande  partie  de  la  maison  devint  inhabi- 
table :  plus  de  v^ngt  obus  y  claicnt  lombes  ;  lo 
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cardinal  avait  fait  descendre  son  lit  au  rez-de- 
chaussée,  dans  son  cabinet  de  travail  ;  sur  la 
table,  se  trouvait  un  masque  de  protection  contre 
les  gaz  asphyxiants. 

Aussi  paisiblcniiont  qu'en  temps  norn^al,  l'ar- 
chevêque de  Reims  ti'aitait  les  affaires  du  diocèse 
et  se  livrait  à  la  pa-ièrc  pendant  les  intervalles 
de  ses  sorties  charitables. 

Une  de  ses  constantes  préoccupations,  une*  de 
ses  plus  cruelles  angoisses  était  le  sort  de  son 
admirable  cathédrale.  Dès  le  commencement  de 
septembre,  les  Allemands  avaient  commencé  à 
lancer  des  obus  qui  avaient  provoqué  un  violent 
incendie. 

Heureux  d'avoir,  par  ce  forfait  prémédité, 
détruit  un  monument  témoin  de  quelques-unes 
des  plus  grandes  scènes  de  l'histoire  de 
France,  ils  avaient  cependant  essayé  de  justifier 
leur  barbarie  en  affirmant  que  la  cathédrale 
était  devenue  un  poste  d'observation,  et,  pour 
s'excuser  auprès  du  Pape,  qui  avait  fait  entendre 
une  énergique  protestation,  ils  avaient  envoyé  à 
Rome  des  photographies  sur  lesquelles  on  voyait 
des  canons  installés  au  sommet  des  tours.  Le 
cardinal,  indigné  de  ce  nouveau  mensonge,  fît 
connaître  la  vérité  en  adressant  au  Souverain 
Pontife  un  rapport  du  vaillant  archiprêtre, 
l'abbé  Landrieux,  aujourd'hui  évêque  de  Dijon, 
témoin  de  tout  ce  qui  s'était  passé  heure  par 
heure  (i). 

Dans  ce  vénérable  sanctuaire,  sans  cesse 
exposé  au  feu  de  l'ennemi  et  dont  les  portes 
étaient  closes,  le  cardinal  se  rendait  souvent, 
ot,  sans  y  manquer  une  seule  fois,  il  alla,  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre,  faire  son 
chemin  de  croix  chaque  vendredi,  aussi  tran- 
quillement que  d'habitude. 

Toujours  menacée,  sans  cesse  ravagée  par  le 
feu  ennemi,  la  ville  eut  encore  plus  à  souffrir  à 
partir  du  i^^  avril  1917  :  c'était  le  dimanche 
des  Rameaux.  Alors  commença  le  plus  effroyable 
bombardement  ;  le  Vendredi-Saint,  il  tomba 
plus  de  sept  mille  obus,  et  l'averse  infernale 
continua  le  jour  de  Pâques  et  pendant  la  semaine 
suivante. 

Le  24  avril,  l'ennemi  s'acharna  contre  la 
cathédrale  :  l'abside  fut  massacrée  ;  les  arcs- 
boutants  rompus,  les  voûtes  effondrées,  les  fonts 
baptismaux  écrasés,  les  vitraux  brisés,  les  murs 
éventrés.  a  Mardi,  écrivait  le  cardinal,  j'étais 
à  mon  bureau,  la  terre  tremblait  à  chaque  obus 
de  3o5  qui  tombait,  à  chaque  huit  ou  dix 
minutes.  Je  courais  aussitôt  et  je  voyais  un 
nuage  de  fumée  épaisse  et  noire  qui  enveloppait 
toute  la  cathédrale.  Lorsque  j'y  suis  entré,  à 
I  heure,  je  fus  navré  I  Je  suis  resté  désolé, 
déconcerté.  C'est  l'image  de  la  dévastation,  de 
la  désolation.  » 

Dans  l'habitation  du  cardinal,  chaque  bombar- 
dement crevait  le  papier  qui  remplaçEiit  les  car- 
reaux. «  C'est  lamentable,  écrivait-il,  de  voir 
tous  ces  lambeaux  flottant  au  vent,  hors  des 
fenêtres  béantes  ;   on   s'est  décidé   à  clouer   du 


(i)    Cf.    D.    C,    t.    I,    pp.    5o-6o  :  «   L'utilisation 
militaire  de  la  cathédrale  de  Reims.  9 


calicot.   La  maison  présente  un  aspect  triste  ou 
comique.  » 

Depuis  le  mois  de  septembre  iQiA,  a  dit 
un  témoin,  «  on  retrouve  cet  admirable  pontife 
se  prodiguant  sans  cesse,  avec  un  dévouement, 
un  couiage,  un  calme  imperturbable,  partout 
où  il  y  a  des  misères  à  secourir,  des  deuils  à 
adoucir,  des  encouragements  ou  un  exemple  à 
donner,  des  malheureux  à  visiter,  des  prières 
à  répandre  devant  Dieu  ».  —  «  On  l'a  rencontré, 
dit  un  autre,  en  chaque  lieu  de  souffrance, 
ombre  toujours  planante,  discrète,  effacée,  de 
tel  point  mutilé  à  tel  autre  touché  par  la  mort, 
de  quartier  en  quartier,  d'église  en  église, 
d'hôpital  en  hôpital,  d'un  pauvre  à  un  pauvre. 
Il  allait  sans  cesse  de  son  pas  alerte,  quasi  sou- 
riant, semant  tous  les  genres  d'aumônes  d'une 
main  prodigue,  d'un  cœur  dilaté,  d'un  œil  pa- 
ternel, invariablement  serein.  Il  accourait  sous 
les  obus  même,  questionnant,  plaignant,  ras- 
surant, entrant  voir  ce  qaHls  ont  fait.  Lorsqu'il 
apparaît,  les  fronts  les  plus  penchés  se  relèvent 
et  un  peu  de  joie  ranime  les  cœurs  ;  cette  pré- 
sence intrépide  réconforte  et  raffermit.  » 

«  Le  cardinal  de  Reims  est  un  drapeau  » 
Il  reçoit  la  fourragère  et  la  Légion  d'honneur 

Au  domicile  même  du  cardinal,  c'était  un 
continuel  encombrement  des  sacs  et  des  musettes 
des  soldats  qui  venaient  chercher  une  parole  de 
réconfort,  un  appui,  réclamant  une  image  signée 
pour  leur  porter  bonheur  ou  pour  envoyer  au 
foyer.  . 

Le  prélat  était  si  simple  et  si  paternel  pour 
tous  ces  braves,  qu'il  jouissait  auprès  d'eux 
d'une  extrême  popularité.  Lorsque  le  152*=  d'in- 
fanterie, le  premier  régiment  français  qui  ait 
obtenu  cet  honneur,  reçut  la  fomragère  aux 
couleurs  de  la  médaille  militaire,  le  colonel 
demanda  au  cardinal  d'accepter  le  titre  d'au- 
mônier d'honneur,  afin  de  pouvoir  lui  remettre 
ce  glorieux  insigne.  Cet  hommage  n'est  pas  le 
seul  qui  ait  été  rendu  au  vénérable  prélat.  Par 
un  décret  du  17  juin  1917,  le  président  de  la 
République  lui  décerna  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur. 

A  celte  époque,  la  population  de  la  ville  était 
déjà  réduite  de  ii5ooo  à  5  000  habitants,  et 
l'exode  ne  cessait  pas.  Le  27  mars  19 18,  l'autorité 
ordonna  son  évacuation  générale  ;  il  ne  restait 
plus  guère  que  i  5oo  habitants.  La  ville  avait 
subi  867  jours  de  bombardements  effectifs,  il 
y  avait  eu,  dans  la  population  civile,  plus  de 
I  000  victimes,  dont  3oo  femmes  et  plus  de 
100  enfants,  sans  parler  d'une  quantité  de 
blessés. 

Contraint  d'obéir,  le  cai-dinal  s'éloigna  le 
moins  possible  et  il  s'installa  à  Hautvillers. 
Au  mois  de  juillet,  l'avance  ennemie  conti- 
nuait et  il  fallut  de  nouveau  reculer.  «  Le  car- 
dinal de  Reims  est  un  drapeau,  disait  le  général, 
on  ne  peut  le  laisser  tomber  aux  mains  de 
l'cimcmi.  » 
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Le  spectacle  de  cet  exode  déchirait  l'àme  du 
bon  psasteuir  :  «  Les  habitants,  dil-ii,  s'enfuyaient 
à  pied,  couverts  de  sueur  et  de  poussière,  pous- 
sant une  brouette  chargée  de  quelques  effets, 
suivis  de  leurs  petits  enfants  :  quelle  vision  de 
détresse  navrante,  poignante  !  »  Et,  empnintant 
une  parole  à  la  liturgie  sainte,  il  ajoutait  : 
<(  0  vous  qui  passez,  voyez  s'il  est  une  douleur 
qui  soit  comparable  à  la  niienne  !  » 

Hommage  de  l'Académie  française 
et  de  l'Académie  des  Sciences  morales 

Arrivé  à  Paris,  le  cardinal  n'eut  plus  qu'une 
pensée  :  retourner  à  Reims.  «  Si  cela  devenait 
possible,  disait-il,  j'y  rentrerais  à  tire-d'aile, 
comme  un  pigeon  voyageur  à  son  nid.  »  Pen- 
dant cette  attente  douloureuse,  l'archevêque  de 
Pieims  reçut  une  proposition  qui  lui  fut  très 
sensible.  Nos  confrères  de  l'Académie  française 
lui  offrirent  spontanément  de  venir  occuper  le 
fauteuil  du  comte  Albert  de  Mun,  lui  donnant 
"d'ailleurs  l'assurance  que  l'élection  serait  faite 
à  l'unanimité  des  voix.  Mgr  Baudrillart,  qui 
avait  déjà  posé  sa  candidature,  proposait  de  s'ef- 
fycer,  afin  de  permettre  à  nos  confrères  d'offrir 
au  doyen  des  cardinaux  français  un  témoignage 
d'admiration  pour  les  hautes  vertus  dont  il 
n'avait  cessé  de  donner  l'exemple.  Le  prélat, 
fout  en  exprimant  sa  vive  reconnaissance,  ne 
crut  pas  pouvoir  accepter. 

Sous  une  autre  forme,  notre  Compagnie  peut 
aujourd'hui  offrir  au  cardinal  Luçon  l'expression 
des  sent,iments  qu'elle  ressent,  en  commun  avec 
tous  ceux  qui  savent  ce  qu'a  été,  pendant  ces 
douloureuses  années,  la  vie  de  ce  vieillard  qui, 
déjà  âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  a  supporté 
sans  un  moment  de  défaillance  l'effroyable 
épreuve  physique  et  morale  à  laquelle  il  a  çté 
soumis. 

A  son  éloge,  il  faudrait  ajouter  celui  du 
vaillant  arcl\iprètre  de  la  cathédrale,  Mgr  Lan- 
drieux,  aujourd'hui  évèque  de  Dijon,  et  du 
vicaire  général,  Mgr  ÎNevcux,  évèque  d'Arsinoë, 
qui  ont  partagé  les  dangers  de  leur  archevêque 
et  ont  donné  comme  lui  les  plus  beaux  exemples 
d'un  incessant  dévouement. 

L'heure  de  la  victoire  a  sonné.  Il  s'agit  de 
léparer  les  ruines.  Reims  se  relèvera,  la  ville 
sacrée  de  Clovis  et  de  Jeanne  d'Arc,  avec  son 
admirable  basilique,  retrouvera  son  antique 
splendeur,  et,  parmi  les  pages  de  son  histoire, 
la  dernière  sera  la  plus  douloureuse  peut-être, 
mais  assurément  la  plus  glorieuse. 

La  Commission  vous  propose  de  décerner  le 
pi;ix  Audiffred,  destiné  à  récompenser  les  plus 
i>eaux  dévouements,  à  S.  Em.  le  cardinal  Luçon, 
archevêque  de  Reims. 

Le  rapporteur  : 

FrANQUE  VILLE. 

L'Académie  a  .approuvé  k  conclusion  de  ce 
rapport. 

Séan,ce  du  i4  juin  1910. 
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L'ANTICLÉRICALISME 

doit  demeurer  la  base 

de  notre  politique 

Nul  rapport  avec  le  Saint-Siège 
Maintien  des   lois  de   persécution 

Telle  est  la  condition  primordiale 

de  l'union  de  tous  les  Français 

proclamée  à  la  Chambre  des  Députés 

par  le  ministère  Clemenceau-Pichon 


Voici  la  suite  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  la 

Chambre  des  députés,  le  2.  7.  19,  à  propos 
de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  (1)  : 

Discours  de  M.  Stéphen  Pichon, 
ministre    des    Atfaires    étrangères 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  ^—* 
Messieurs,  j'ai  prononcé  naguère.!,  à  cette*  tri- 
bune même,  un  certain  nombre  de  discours  pour , 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Tout  à' 
l'heure,  en  suivant  ce  grand  débat  auquel  je 
ne  m'attendais  pas,  je  me  sentaisi  rajeuni  d'un 
assez  grand  nombre  d'années.  Les  idées  que  j'ai 
soutenues  ici  avant  que  la  loi  de  Séparation  i 
soit  votée,  je  les  professe  encore.  Je  n'ai  changé 
d'opinion  sur  aucun  de  ces  points.  [Applaudis- 
sements à  gauche.)  C'est  dire  que,  dans  le 
discours  qui  a  été  prononcé  par  M.  Jean  Bon, 
il  ne  me  trouverait  pas  en  état  de  contradiction 
sur  tous  les  points  ;  mais,  sur  certains  d'entre 
eux,  je  dois  ajouter,  il  me  trouverait  en  désac- 
cord fondamentsd  avec  lui,  et  je  vais  m'ex- 
pliquer. 

D'abord,  je  ne  veux  faire  aucune  catégorie 
entre  les  Français  (Très  bien  I  Très  bien  !  à 
droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche)  ; 
je  veux  que  mon  premier  mot  à  cette  tribune  ■ 
soit  pour  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
souvent,  que  tous  les  Français  ont  au  môme 
titre  fait  leur  devoir,  que  ics  pr^Hres  comme 
les  autres  ont  remph  leur  devoir  tout  entier 
{Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite,  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche)  et  que,  quels 
qu'ils  soient^  ils  ont  droit  à  toute  la  reconnais- 
sance de  la  nation.  {Très  bien  !  Très  bien,  !  sur 


(1)  La  première  partie  a  paru  dans  la  D,  C.j  t.  U, 
rp,    lU-133. 
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les  mâvies  bancs.)  Ceci  dit,  je  "vais  par  des 
fiéclarafions  précises,  par  des  faits  positifs, 
essayer  de  répondre  point  pour  point  aux  obser- 
vations qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune, 
tout  en  me  gardant  ceipcndant  d'intervenir  dans 
la  discussion  de  fond  fi  laquelle  le  discours 
de  M.  de  Monzie  m'a  convié.  Je  pai'le  d'abord 
de  la  question  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Le  clergé  catholique  d'Alsace-Lorraine 

—  «  l'âme  de  la  protestation  française  n  — 

ne  peut  être  sous  la  juridiction  d'évêques  allemands 

Quelle  était  la  situation  des  deux  évêchés 
iVAlsace  et  de  Lorraine,  au  moment  où  la 
France  s'y  est  rétablie  ?  Il  y  avait  un  évêque 
idlemand  à  Strasbourg  et  un  évêque  allemand 
à  Metz... 

M..  Paul  Poncet.  —  Ils  y  sont  encore  ! 

M.  le  ministre  des  Afîaires  étrangères.  — 
...  c'est-à-dire  que  les  populations  catlioliqu6»s 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  si  foncièrement  fran- 
çaises, se  trouvaient  encore,  au  point  de  vue 
religieux,  sous  la  juridiclion  des  Allemand?. 
Ainsi,  le  clergé  catholique  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, dont  je  n'ai  pas  à  l'appeler  ici  l'histoire, 
mais  dont  je  peux  bien  dire  en  toute  vérité 
((u'il  a  été,  à  certaines  heures,  l'àme  de  la 
protestation  française  contre  l'occupation  alle- 
mande {Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  le  clergé 
des  Simonis,  dos  Guerber,  des  Winterer,  des 
W'étterlé,  ce  clergé  se  trouvait  placé  sous  la 
juridiction  de  deux  Allemands,  c'est-à-dire  de 
r  Allemagne. 

Cette  situation  a  été  considérée  par  le  Gou- 
vernement français  comme  intolérable  ;  il  fal- 
lait s'efforcer  d'y  mettre  un  terme  le  plus  rapi- 
dement possible.  [Très  bien  !  très  bien  !)  Or, 
quelle  était,  quelle  est  encore  aujourd'hui  la 
situation  juridique  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, au  point  de  vue  de  la  loi  religieuse  ? 

L'Alsace  est  placée  sous  le  régime  du  Con- 
cordat. Il  fallait  donc,  alin  de  donner  aux  popu- 
lations et  au  clergé  catholiques  d'Alsace-Lor- 
raine les  évêques  auxquels  ils  avaient  droit, 
se  placer  au  point  de  vue  du  régime  concor- 
dataire et  négocier  en  vue  de  l'application  de 
ce  Concordat. 

L'archevêque  de  Paris  est  intervenu 
sans  aucune  sollicitation  du  gouvernement 
A  ce  moment,  sans  aucune  sollicitation  du 
Gouvernement  —  je  répondrai,  et  je  vous  prie 
de  le  ciboire,  péremptoirement  à  toutes  les 
observations  relatives  aux  missions  ofllcieuses, 
—  sans  aucune  sollicitation  du  Gouvernement, 
le  cardinal-archevêque  de  Paris,  qui  a  fait 
preuve,  pendant  toute  la  durée  de  la  gueri-e, 
d'un  dévouement  patriotique  qui  lui  mérite  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français  sans  excep- 
tion {Très  bien  !  Très  bien  .'),  a  pensé  qu'il 
devait  personnellement  intervenir  pour  essayer 
de  résoudre  cette  question.  Il  s'en  est  entre- 
tenu avec  le  Saint-Siège,  sans  aucune  demande 
du  Gouvernement,  et,  au  retour  d''un  voyage  à 
Rome,  il  a  fait  savoir  que  le  Pape  "  avalT;  enti'e 


les  mains  la  démission  des  deux  évêques  de 
Strasbourg  et  de  Metz,  et  qu'il  était  prêt  à  les 
remplacer. 

Rôle  du  président  du  Conseil 

A  sa  lettre,  datée  du  9  avril  et  adressée 
à  M.  le  président  du  Conseil,  était  jointe  une 
lif-te  de  candidats  qui  seraient  sûrement  agi'éés 
par  le  Saint-Siège.  NaLre  représentant  en 
Alsace-Lorraine,  M.  Millerand,  consulté  à  ce 
sujet,  fit  savoir  qu'il  ne  verrait  aucun  incon- 
vénient aux  désignations  proposées,  et  le  prési- 
dent du  Conseil  lui  écrivit  qu'il  allait  alors  pro- 
céder à  ces  nominations.  Il  adressa  à  M.  Mille- 
rand, à  la  date  du  23  avril,  les  décrets  rendus 
en  conséquence,  en  priant  le  commissaire  gé- 
néral de  la  République  de  les  notifier  aux  inté- 
ressés, en  leur  rappelant  qi/il  leur  appartient 
de  faire  les  diligences  pour  rapporter  l'institu- 
tion canonique,  ce  qui  est  la  pratique  du  Con- 
cordat. En  même  temps,  le  président  du  Conseil 
fit  connaître  au  cardinal  Amette,  dont  il  avait 
reçu  la  lettre  en  même  temps  que  la  proposition 
de  la  faire  au  nom  du  Saint-Siège,  la  nomina- 
tion des  deux  évêques,  en  répétant  encore  qu'il 
appartenait  à  ces  derniers  de  faire  les  dili- 
gences pour  rapporter  l'institution  canonique. 
Lettre  de  remerciements  du  cardinal  Arnette, 
notification...  {Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  ferai  rien  pour  passionner 
un  débat  comme  celui-là;  je  me  contenterai 
de  rapporter  des  faits.  {Très  bien  !) 

Attitude  de  M"  Ruch 

M.  Millerand  notifia  à  l'évêque  de  Strasbourg 
sa  nomination.  Il  reçut,  le  29  avril,  les  remer- 
ciements du  nouvel  évêque  (1),  lui  disant  : 

<i  Je  m'empresse  de  solliciter  du  Saint-Siège 
les  bulles  canoniques,  afin  de  pouvoir  au  plus 
tôt,  dans  la  chère  province  reconquise  confiée 
à  '  votre  haute  autorité,  servir  la  France  en 
même  temps  que  représenter  l'Eghse  catho- 
lique (2). 

»  L'heure  n'est  pas  venue  de  vous  exprimer 


(1)  Comme  le  prouvent  les  termes  mêmes  de  la 
lettre  dont  le  ministre  va  donner  lecture,  Mgr  Ruch 
n'a  pas  remercié  le  g-ouvernem^nt  de  sa  nomination 
à  Strasbourg.  Accusant  réception  à  M.  Millerand  du 
décret  qui  contenait  cette  nomination,  il  le  remer- 
ciait de  l'avoir  transmis  aimablement.  (Note  de  la 
D.    C.) 

(2)  Voici  comment,  d'après  des  informations  très 
sûres,  les  choses  se  sont  passées.  En  mar.«,  le 
Saint-Père  avait  formellement  demandé  à  Mgr  Rucli 
de  ne  pas  s'opposer  à  sa  nomination  à  Strasbourg- 
si  elle  avait  lieu.  Quand  le  décret  parut, 
Mgr  l'évêque  de  Nancy,  ignorant  la  manière  dont 
les  négociations  avaient  été  conduites,  crut  que 
c'était  la  nomination  annoncée  par  le  Saint-Père  et 
faite  pleinement  d'acoord  avec  lui  ;  il  conclut  donc 
qu'il  devait  obéir.  Quelques  jours  après,  ayant 
connu  la  véritable  situation,  il  écrivit  de  nouveau 
au  Souverain  Pontife  pour  s'abandonner  pleine- 
ment à  sa  décision.  Par  ailleurs,  nous  avons  de 
sérieuses  raisons  jle  croire  que,  si  S.  S.  Benoît  XV 
a  depuis  plusieurs  mois  en  mains  les  démissions 
de  NN.  SS.  I-'ritzen  et  Benzler,  ces  démissions 
n'étaient  pas  encore  acceptées  ces  jours  derniers. 
(Note   de  la  D.   C.) 
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les  sentiments  que  j'Oprouve  devant  la  tiiclie  à 
remplir.  Mais  je  veux  vous  exprimer  ma  vive 
gratitude  pour  le  procédé  et  les  termes  dont 
vous  avez  voulu  vous  servir  en  portant  à  ma 
connaissance   le   décret  présidentiel.   » 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  patiioiisme  de 
révêque  de  Nancy  est  bien  connu  de  tous  ceux 
qui  ont  pu  approcher  ce  prélat. 

Puis,  le  13  juin,  une  lettre  du  cardinal 
Amélie  faisant  savoir  qu'aux  termes  dune 
lettre  du  cardinal  Gasparri  le  Saint-Pèro  est 
résolu  à  donner  l'institution  canonique  aux 
deux  évêques. 

Par  conséquent,  l'aû'aire  n'a  pas  abouti, 
comme  le  disait  tout  à  Iheure  M.  Jean  Bon,  à 
l'impossibilité  de  nommer  les  deux  évoques. 

II  est  entendu  qu'ils  recevront  du  Saint-Siège 
l'institution  canonique  en  vertu  de  laquelle  ils 
seront  défini tivement  agréés. 

Voilà  comment  se  trouve  réglée  la  situation 
des  deux  évèehés  de  l'Alsace  et  de  Lorraine. 
[TFàs  bien  !  Très  bien  !) 

On  a  pavlé  à  ce  sujet  de  marché,  de  marchan- 
dage, de  négociations  avec  le  Saint-Siège,  celui- 
ci  essayant  d'obtenir  certaines  satisfactions,  le 
tjouvernement  lui  en  demandant  d'autres.  J'af- 
llrme  ici,  d'une  façon  catégorique,  quil  n'y  a 
eu,  à  aucun  moment,  de  marchandage  ni  de 
marché.  Nous  nous  sommes  placés  au  pomt  de 
vue  du  Concordat,  parce  qu'il  nous  était  impos- 
sible de  nous  placer  à  un  autre  point  de  vue, 
étant  donné  que  c'est  le  Concordat  qui  régis- 
sait et  qui  régit  encore  l'AIsace-Lorraine. 

Le  gouvernement  s'en  tient  strictement  à  la  loi  : 
ici,  à  la  Séparation;  là,  au  Concordat 

On  interroge,  à  ce  propos,  le  Gouvernement 
sur  sa  politique  religieuse.  La  politique  reli- 
gieuse du   Gouvernement  est  foute   simple. 

En  Alsace-Lorraine,  la  loi,  c'est  le  Concor- 
dat :  nous  pratiquons  le  Concordat.  En  France, 
c'est  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  : 
nous  pratiquons  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Dans  quel  esprit  ?  Nous  pratiquons  cette 
séparation  dans  l'esprit  strictement  laïque,  qui 
est  l'essence  même  de  la  loi.  En  même  temps, 
je  n'ai  aucune  difficulté  à  le  dire,  nous  la  pra- 
tiquons dans  un  esprit  d'équité  et  de  paix,  nous 
la  pratiquons  dans  un  esprit  d'union,  dans  l'es- 
prit d'union  qui  a  groupé  tous  les  Français 
autour  du  drapeau  tricolore  pendant  la  guerre, 
et  qui  a  été  pour  une  si  grande  part  dans  la 
victoire  que  nous  avons  remportée.  Nous  vou- 
drions que  cet  esprit  d'union  persistât, 
{Applaudissernents .) 

Le  Gouvernement  estime  que  la  loi  de  1505 
suffit  sous  ce  rapport  à  tous  les  besoins.  Elle  a 
assuré  la  liberté  de  conscience  à  notre- pays. 
Elle  a,  on  peut  bien  le  dire,  calmé  les  querelles 
religieuses.  Actuellement,  elle  est  entrée  dans 
les  mœurs.  Personne,  peut-on  dire,  ne  demande 
sérieusement  un  changement. 

M.  Raffîn-Dugens.  —  II  faudrait  voir  les 
joui'uaux   de   di'oite. 


M.  le  ministre  des  ASaires  étrangères.  *-* 
Le  Gouvernement,  dans  tous  les  cas,  ne  chan- 
gera l'ien  à  la  Séparation. 

Il  est  entendu  que  nous  pratiquons  la  Sépar 
ration  telle  qu'elle  a  été  votée  par  le  Parlement 
en  1905.  iVifs  applautiissements  à  gauche.) 

Maintenant,  certains,  parmi  lesquels  M.  de 
Monzie,  voudraient  y  ajouter  le  rétablissement 
des  rapports  officiels  avec  le  Saint-Siège.  Je 
dis.  Messieurs,  d'une  façon  très  claire  et  très 
précise,  que  le  Gouvernement  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  lieu  pour  lui  de  prendi'e  cette  initiative. 
Il  ne  trouve  pas  qu'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  ait  à  assumer  une  pareille  responsabilité. 
La  politique  de  la  Séparation,  telle  qu'elle  est 
pratiquée  conformément  à  la  loi,  suffit  au  Gou- 
vernement. Remarquez  —  et  je  réponds  d'un 
mot  à  ce  qu'a  indiqué  >L  de  Monzie  en  parlant 
de  la  politique  extérieure  —  que  le  Gouverne- 
ment entend  maintenir  incontestablement  le  pa- 
trimoine de  traditions,  d  idées,  d  intérêts  et  de 
devoirs  que  lui  a  légué  une  longue  et  glo- 
rieuse liistoire.  Ceux-là  mêmes  au  nom  desquels 
le  Gouvernement  exerce  certains  privilèges  se 
rendent  parfaitement  compte  que  les  obliga- 
tions acceptées  par  la  France  ne  sont  pas  seu- 
lement un  honneur,  mais  aussi  une  charge,  dont 
de  grands  profits  sont  tirés  par  ceux  pour  les- 
qu'is  la  France  agit.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire, 
contrairement  à  l'opinion  qui  peut  être  au  fond 
de  lexposé  de  M.  de  Monzie,  que  le  Saint-Siège 
soit  enclin  à  renoncer  à  une  situation  oii  tous 
les  avantages  sont  loin  d'être  do  notre  côté. 
Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  estime  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'envisager  la  reprise  des  rela- 
tions officielles  avec  le  Saint-Siège.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Je  n'entrerai  donc  pas  dans  le  fond  de  la 
question,  parce  que  ce  serait  un  débat  plato- 
nique qui  ne  pourrait  conduire  à  aucune  espèce 
de  conclusion  pratique. 

Détails  sur  la  mission  Loiseau, 
sur  les  ambassades  monégasque  et  britannique 

Ce  qu'on  a  dit  ici  de  la  diplomatie  officieuse 
du  Gouvernement  est  absolument  inexact  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  actuel  c',  à 
d'autres  points  de  vue,  comme  l'a  dit  M.  Vi- 
viani,  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements 
précédents.  On  a  parlé  de  la  diplomatie  offi- 
cieuse avec  le  Saint-Siège,  de  diplomatie 
oblique  ;  il  n'y  a  ni  diplomatie  officieuse  ni 
diplomatie  oblique  ;  nous  n'avons  aucune  con- 
versation diplomatique  engagée  avec  le  Saint- 
Siège,  nous  n'en  avons  eu  aucune  depuis  que 
j'ai  l'honneur  d'être  ministre  des  ACfairçs  étran- 
gères. 'Très  IHen  !  Très  bien  !  à  gauche.) 

On  a  parlé  du  rôle  de  M.  Charles  Loi  seau 
auprès  du  Saint-Siège.  Voici  exactement  quelle 
est  sa  situation.  Vous  allez  voir  que  cela  cor- 
respond à  ce  qu'a  dit  M.  Viviani. 

M.  Charles  Loiseau  a  été  envoyé  à  Rome 
au  début  de  la  guerre,  lorsque  la  mobilisation 
française  eut  réduit  le  personnel  de  l'ambassade 
à  trois  personnes  :  lambassadeur,  le  conseiller 
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«t  le  secrétaire-archiviste.  Il  a  d'abord  prêté  son 
concours  au  secrétariat  de  l'ambassade.  Au 
bout  de  peu  de  temps,  lorsque  le  personnel 
•de  l'ambassade  a  été  reconstitué  peu  à  peu  à 
l'aide  d'agents  de  la  carrière  mis  en  sursis 
d'appel,  M.  Loiseau  a  été  utilisé  de  la  manière 
suivante  :  il  a  établi  des  notes  sur  trois  sujets 
sur  lesquels  il  possédait  des  compétences  spé- 
ciales, questions  de  politique  religieuse,  ques- 
tions relatives  aux  nationalités  de  l'empire 
austro-hongrois,  question  des  relations  par  voie 
ferrée  entre  l'Europe  occidentale  et  l'Orient. 
Ces  notes  étaient  transmises  par  l'ambassade 
au  département  pour  la  documentation  de 
celui-ci. 

Voilà  quelle  est  la  situation  de  M.  Charles 
Loiseau  à  l'ambassade  de  France  à  Rome. 

J'ajoute  que  je  lui  rends  plein  hommage, 
comme  l'a  fait  M.  Viviani.  C'est  un  homme 
extrêmement  distingué,  dans  lequel  on  peut 
avoir  la  plus  grande  confiance.  C'est  un  de  mes 
amis  personnels.  Je  me  félicite  beaucoup  de  son 
amitié. 

M.  de  Monzie  a  parlé  du  prince  de  Monaco, 
qui  s"est  adressé  au  Gouvernement  pour  avoir 
un  représentant  auprès  du  Saint-Siège.  M.  de 
Monzie  ignore  —  et  ce  n'est  pas  étonnant 
puisque  le  texte  du  traité  n'a  pas  encore  été 
mis  sous  ses  yeux  —  qu'en  vertu  du  traité  qui 
vient  d'être  conclu  avec  l'Allemagne,  il  existe 
un  protectorat  de  la  France  sur  la  principauté 
de  Monaco,  et  qu'aux  termes  de  ce  protectorat, 
lorsque  le  prince  a  à  choisir  des  agents  pour 
le  représenter  à  l'éti'anger,  il  doit  s'adresser 
au  Gouvernement  français.  Il  n'a  donc  fait  que 
se  conformer  à  l'article  du  traité  de  protectorat 
qui  lui  crée  cette  obligation. 

Voilà  toute  l'histoire  de  l'agent  du  prince  de 
Monaco  auprès  du  Saint-Siège.  , 

M.  de  Monzie.  —  Elle  garde  toute  sa  valeur  ! 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
M.  de  Monzie  a  fait  allusion  à  des  négociations 
qu'aurait  entreprises  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre auprès  du  Saint-Siège,  au  nom  du  Gou- 
vernement français.  J'affirme  que,  depuis  que 
j'ai  l'honneur  d'être  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, l'ambassadeur  d'Angleterre  auprès  du 
Saint-Siège  n'a  entrepris  aucune  négociation 
d'aucune  sorte,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
auprès  du  Gouvernement  pontifical. 

L'abstention  de  la  Francs  au  Vatican 

n'a  pas  nui  aux  missions  de  guerre 

remplies  à  l'étranger  par  des  catholiques 

M.  de  Monzie  a  indiqué,  dans  un  autre  pas- 
sage de  son  discours,  qu'il  était  regreltable 
pour  les  catholiques  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambas- 
sadeur auprès  du  Saint-Siège,  que  cela  pou- 
vait les  gêner  dajis  l'affirmation  de  leurs  sen- 
timents patriotiques  ou  francophiles,  quand  il 
s'agit  de  population  étrangère,  et  que  les  Fran- 
çais qui  vont  à  l'étranger  pour  défendre  la 
cause  de  la  France,  qu'il  s'agisse  du  prélat  qui 
est  à  la  tête  des  catholiques  de  Paris  ou  d'au- 
tres Français,  pourraient  se  trouver  dans  une 


situation  délicate.  Croyez-vous  que  6'est  parce 
qu'il  y  aura  ou  non  un  représentant  de  la 
France  près  du  Saint-Siège  que  les  catholiques 
accompliront  ou  non  leur  devoir  en  soutenant 
la  France  ?  Croyez-vous  qu'il  y  ait  une  corréla- 
tion entre  le  fait  qu'il  y  a  ou  non  un  représen- 
tant au  Vatican  et  le  sentiment  qu'ont  les  ca- 
tholiques de  la  nécessité  de  défendre  leur 
patrie  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  ? 
Il  n'y  a  aucune  corrélation  d'idées  entre  les 
deux  faits.  {Très  hxen  !  Très  bien  .') 

M.  Jean  Lerolle.  —  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord là-dessus.  Cela  ne  fait  pas  question. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Les  catholiques  peuvent  regretter  et  regrettent 
certainement  qu'il  n'y  ait  pas  un  représentant 
officiel  de  la  France  auprès  du  Vatican. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Ils  le  regrettent 
pour   la  France. 

M.  Jean  Lerolle.  —  Pour  les  intérêts  fran- 
çais. 

M.    le    ministre    des    Affaires    étrangères. ■ 

Mais  ceci  ne  leur  enlève  aucune  autorité  pour 
plaider  la  cause  de  notre  pays  :  je  n'en  veux 
pour  témoignage  que  la  manière  dont  ils  l'ont 
défendue  dans  les  différentes  missions  qu'ils 
ont  remplies  au  cours  de  la  guerre.  {Interrup- 
tions.) 

Cette  abstention  (interrompt  M.  Groussau) 
n'en  constitue  pas  moins  un   «  crime  national  n 

M.  Groussau.  —  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot  ? 
M.    le    ministre    des    Affaires    étrangères.    — 

Volontiers. 

M.  Groussau.  —  Je  vous  assure,  Monsieur  le 
ministre,  que,  sans  doute,  les  catholiques  re- 
grettent profondément,  comme  catholiques, 
l'absence  d'un  représentant  de  notre  pays  au- 
près du  Saint-Siège,  mais  ils  ne  le  regrettent 
pas  moins  comme  Français.  Ils  savent  qu'en 
maintes  circonstances  les  intérêts  de  la  France 
ont  souffert  de  cette  abstention. 

Les  exemples  abondent.  Je  n'en  citerai  qu'un 
dans  la  courte  interruption  que  vous  voulez 
bien   me  permettre. 

Au  Maroc,  il  y  a,  depuis  plus  de  dix  années, 
une  terre  française  qui  reste  sous  la  juridiction 
d'un  évèque  espagnol,  le  vicaire  apostohque  de 
Tanger.  C'est  un  fait,  personne  ne  le  niera, 
et  qui  donc  oserait  dire  que  ce  n'est  pas  une 
situation  déplorable  ?  Et  cela,  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  représentant  auprès  du  Saint- 
Siège,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  avoir  des  rap- 
ports officiels  avec  le  Saint-Siège. 

Certes,  on  a  bien  compris  combien  cette  si- 
tuation était  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
France.  On  a,  je  le  sais,  cherché  des  moyens 
d'y  remédier.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'on  en  est 
arrivé  à  se  demander,  même  en  Conseil  des 
ministres,  si  l'on  ne  chargerait  pas  le  sultan 
du  Maroc  d'envoyer  un  iman  auprès  du  Pape. 
[Fiires.)  On  a  tout  envisagé,  sauf  la  seule  solu- 
tion admissible,  c'est-à-dire  l'entente  avec  le 
Saint-Siège. 
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Vous  venez  de  dire,  Monsieur  le  ministre, 
que  le  Gouvernement  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  pour  lui  de  rétablir  des  rapports  officiels 
avec  le  Saint-Siège.  Nous  protestons  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  contre  cette  déclaration, 
qui  aura  un  douloureux  retentissement.  Pour 
nous,  nous  considérons  que  cette  abstention, 
pendant  la  guerre  et  au  lendemain  de  la  paix, 
constitue  un  crime  national.  {Applaudissements 
à  droite.) 

Ni  diplomatie  officielle  ni  diplomatie  officieuse 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
J'ai  le  regret  profond  d'être  en  désaccord  avec 
M.  Groussau,  mais  je  ne  puis  apporter  à  cette 
tribune  d'aiatre  déclaration  que  celle  que  j'ai 
faite. 

Je  ne  veux  donner  le  change  ni  ruser  sur  au- 
cun point.  Voilà  quelle  a  été,  quelle  est  et  quelle 
sera  l'attitude  du  Gouvernement  :  je  ne  peux 
rien  dire»  de  plus.  [Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Charles  Benoist.  —  Vous  vous  fermez  les 
yeux, 

M.  le  ministre  des  Afîaires  étrangères.  — 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  déclarations,  sinon 
pour  affirmer  encore  qu'il  n'y  a  et  qu'il  n'y 
aura  aucune  espèce  de  diplomatie  officieuse 
auprès  du  Saint-Siège. 

M.  Charles  Benoist.  —  Cela  explique  bien  des 
ignorances,  car  vous  avez  là  le  premier  obser- 
vatoire politique  du  monde.  Vous  vous  le  fer- 
mez volontairement. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Je  considérerais  que  la  thèse  soutenue  par 
M.  de  Monzie  prendrait  une  force  singuhère  si, 
au  lieu  de  rétablir  des  rapports  officiels  avec  le 
Vatican,  nous  nous  contentions  d'entretenir  des 
rapports  officieux  qui,  assurément,  ne  pour- 
raient aboutir  aux  mêmes  profits  et  aux  mêmes 
avantages  que  la  diplomatie  officielle.  Sur  ce 
peint,  je  suis  prêt  à  vous  donner  raison...  {Inter- 
ruptions et  bruit.) 

M.  de  Monzie.  —  Vous  êtes  d'accord  "? 

M.  Marcel  Sembat.  —  Nous  avons  mal  en- 
tendu vos  déclarations  qui  sont  si  importantes, 
et  Tiuus  vous  serions  obligés  de  les  répéter  : 
nous  écoutons  de  toutes  nos  oreilles. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Je  disais  simplement  que  nous  n'avons  pas  et 
que  nous  n'aurons  pas  de  diplomatie  officieuse 
auprès  du  Saint-Siège,  parce  que  la  thèse  de 
M.  de  Monzie  prendrait  évidemment  une  force 
particulière  si,  au  moment  où  nous  déclarons 
que  nous  ne  reprendrons  pas  de  rapports  offi- 
ciels avec  le  Saint-Siège,  nous  avions,  par  une 
voie  détournée  et  indirecte,  une  diplomatie  offi- 
cieuse qui  ne  saurait  avoir  les  mêmes  avan- 
tages. 

M.  Marcel  Sembat.  —  Vous  rejetez  les  deux, 
c'est  très  bien  ! 

M.  de  Monzie.  —  Nous  ne  discutons  pas  une 
interpellation  puisqu'il  s'agit  de  la  discussion 
générale  du  budget  des  affaires  étrangères, 
mais  le  Gouvernement  fait  quand  même  con- 


naître son  avis.  C'est  intéressant.  Il  y  avait 
deux  thèses  :  celle  exposée  par  M.  Jean  Bon 
tout  à  l'heure,  à  savoir  qu'il  ne  fallait  même 
pas  de  diplomatie  officieuse  ;  la  mienne,  qui  di- 
sait :  il  faut  avoir  des  relations  et  les  avoir 
officiellement.  Vous  prenez  parti  et  vous  dites  : 
ni  l'un  ni  l'autre, 

M.  Ernest  Lafont.  —  M.  le  ministre  est  d'ac- 
cord avec  M.  Jean  Bon.  {Interruptions.) 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — . 
Je  vous  demande  pardon... 

M.  de  Monzie.  —  Alors,  c'est  le  néant. 

Éloge  de  IM.  Paul  Claudel, 
notre  représentant  au  Brésil 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — . 
M.  Jean  Bon,  dans  une  autre  partie  de  son 
discours,  nous  a  convié  à  avoir  une  diplomatie 
vraiment  républicaine,  en  particulier  dans 
l'Amérique  du  Sud  et  dans  d'autres  parties  du 
monde.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  suis 
pas  en  désaccord  avec  lui  sur  cette  nécessité 
et  que  notre  diplomatie,  qui~  représente  la  Ré- 
publique, doit  être  une  diplomatie  républi- 
caine. 

M.  Jean  Bon.  —  Alors,  tant  mieux  ! 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  — 
A  ce  propos,  M.  Jean  Bon  a  fait  allusir>n  ■  à 
riiomme  qui,  hier,  était  le  représentant  de  la 
France  au  Brésil.  11  a  déclaré  qu'il  était  inter- 
venu dans  la  politique  intérieure  du  pays  et 
que  c'était  en  quelque  sorte  sur  la  demande  du 
Gouvernement  brésilien  qu'il  avait  quitté  son 
poste. 

M.  Jean  Bon.  —  Je  ne  vais  pas  jusque-là, 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Ceci,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  est  inexact, 
et  j'affirme  que  M.  Claudel  n'est  pas  intervenu 
dans  la  politique  intérieure  du  Brésil.  II  y  est 
si  peu  intervenu,  il  est  resté  si  bien  en  rap- 
port avec  les  représentants  du  Gouvernement 
brésilien,  que  dans  les  grandes  manifestations 
faites  en  son  honneur  à  Rio  étaient  présents 
M.  Pessoa,  aujourd'hui  président  de  la  Répu- 
blique du  Brésil,  un  représentant  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  du  Brésil,  des  sénateurs 
et  des  députés  qui  sont  nos  amis.  Par  consé- 
quent, je  puis  vous  rassurer  sur  ce  point.. 

Permettez-moi  d'ajouter,  Monsieur  Bon,  que 
vous  êtes  tout  à  fait  injuste,  bien  involontaire- 
ment, j'en  suis  sûr,  envers  un  homme  d'une 
grande  intelligence,  qui  est  un  agent  très  con- 
sciencieux, qui  a  rendu  de  grands  services  à 
ce  pays  et  qui  mérite  la  confiance  que  je  con- 
tinue à  avoir  en  lui.  (T/rs  bien  !  Très  bien  .') 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  présenter 
à  la  Chambre.  {.4pplaudissejnents.) 

Réponse  de  M,  Jean  Bon 

M,  le  président,  —  La  parole  est  à  M.  Bon. 
Il  félicite  le  gouvernement  de  son  anticléricalisme 

M.  Jean  Bon,  —  Je  me  félicite  —  ai-je  besoin 
de  le  dire  '?  —  de  l'accord  parfait  qui  semble 
régner  entre  le  Gouvernement  et  moi,  sur  ces 
sujets  au  moins  ;  mais  je  voudrais  dire  que  la 
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question  qui  m'avait  fait  monter  à  la  tribune, 
celle  de  la  nomination  des  évéques  de  Stras- 
bourg et  de  Metz,  n'a  pas  été  traitée  ni  élu- 
cidée. 

A  gauche.  — ■  Ils  ne  sont. pas  nommés  ! 

M.  Jean  Bon.  —  Ils  no  sont  pas  nommés  î 
C'est  justement  cela  I  Ils  sont  nommés,  tout  en 
ne  l'étant  pas  ! 

J'ai  fait  remarquer  que  les  deux  titulaires 
étant  pour  vous  indésirables,  vous  l'avez  fait 
sentir  officieusement  à  la  cour  de  Rome.  C'est 
donc  ;\  ce  moment  que  vous  auriez  dû  avoir 
satisfaction  complète  sur  ces  nominations,  sur 
la  nomination  civile,  celle  que  vous  pensiez 
avoir  le  droit  de  faire,  et  la  nomination  ecclé- 
siastique, celle  qui  était  dans  le  pouvoir  du 
Souverain  Pontife.  On  a  fait  attendre  ces  der- 
nières nominations,  parce  que,  comme  je  vous 
l'ai  dit  tout  h  l'heure,  lorsque  vous  avez  affaire 
à  ces  diplomates  consommés  qui  sont  au  Vati- 
can, vous  ne  sauriez  prendre  trop  de  pré- 
cautions. Vous  ne  pouviez  pas  laisser  sur  ces 
deux  sièges  apostoliques  deux  personnes  qui, 
celle  de  Strasbourg  à  cause  de  son  grand  àgè, 
l'autre  de  Melz,  à  cause  de  ses  sentiments  no- 
toirement germanophiles,  ctaienti  intolérables. 
Mais  quoi  que  vous  en  disiez,  vous  ne  pouvez 
pas  les  nommer  ;  car,  jusqu'au  traité  de  paix, 
le  Concordat  de  1801  était  en  vigueur  dans  les 
deux  provinces,  mais  il  était  inexistant  pour 
vous  surtout.  C'eût  été  le  général  en  chef  com- 
mandant les  troupes  d'occupation  qui  eût  dû 
pourvoir  à  ces  nominations,  si  elles  eussent  été 
urgentes.  Mais  il  n'en  était  pas  besoin. 

Vous  savez  comme  moi  que  les  sièges  épi- 
scopaux  restent  souvent  très  longtemps  sans 
titulaire.  L'administration  du  diocèse  est  re- 
mise au  vicaire  général  ou  au  plus  ancien 
membre  du  corps  capitulaire.  Il  n'y  avait  donc 
pas  nécessité  de  traiter.  Vous  avez  traité  pen- 
dant deux  mois  ;  pendant  deux  mois,  vous  avez 
eu  la  figure  la  plus  ridicule  du  monde.  Vous 
avez  à  peine  achevé  de  quitter  ce  personnage 
à  l'heure  môme.  C'est  pourquoi,  craignant 
qu'après  avoir  accepté  d'appliquer  le  Concor- 
dat de  1801  en  Alsace  et  Lorraine,  vous  pré- 
tendiez, par  des  manœuvres  obhques,  essayer 
de  le  rétablir  en  France,  je  vous  ai  crié  : 
«  Casse-cou  I  «  Vous  avez  dit  que,  dans  le  Ca- 
binet que  vous  représentez,  vous  êtes  resté 
l'anticlérical  •  que  nous  avons  connu  et  que 
M.  Clemenceau  est  également  resté  anticlérical. 
Nous  vous  en  félicitons  tous.  {Trùs  bien  !  Très 
oien  !) 

Intervention  de  M.  Sembat 

On  devrait  poser  la  question  tout  entière 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 

M.  Marcel  Sembat.  —  Je  voudrais  faire  re- 
marquer que  le  problème  très  important  sou- 
levé par  M.  Jean  Bon  reste,  en  fait,  posé  devant 
ia  Chambre  ;  mais  j'oserai  dire  qu'il  est  plus 
large  qu'il  ne  l'a  indiqué.  C'est  la  question 
tout  entière  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  qui 
devrait  être  posée  et  qui  n'a  jamais  été  abor- 


dée. Il  est  extraordinaire  que,  depuis  que  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  célébrer  le  retour 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  jamais  encore  la 
Chambre  n'ait  éprouvé  le  besoin  de  demandw 
au  Gouvernement  quelle  va  être  sa  politique 
dans  ces  provinces.  {Très  bien!  Très  bien!)  Les 
questions  les  plus  graves  à  tous  les  points  de 
vue,  non  seu'ement  religieux,  mais  économique 
et  administratif,  sont  en  suspens.  Ce  qui  se 
passe  actuellement  en  Alsace-Lorraine  n'a  au- 
cun caractère  légal  ;  cela  n'a  aucun  fc.ndomimt 
tant  que  vous  n'avez  pas  dit  votre  voronfcé. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  très  intéres- 
sante discussion,  c'est  la  nécessité  d'évoquer 
devant  vous,  à  très  bref  délai,  le  problème 
d'ensemble  de  l'Alsaee-Lorraine.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

M.  Jean  Lerolle.  —  Attendez  qu'elles  aient 
ici  leurs  représentants. 

M.  Marcel  Sembat.  —  Votre  objection  est 
très  juste.  Oui,  attendons  que  l'Alsace  et  la 
Lorraine  aient  ici  leurs  représentants,  mais 
à  une  condition,  c'est  que,  par  des  mesures 
qui  seraient  graves,  on  n'eng.ige  pas  l'avenir 
{Très  bien  !  Très  bien  !),  si  bien  que,  lorsqu'ils 
seront  nommés,  on  dise  :  Ah  !  pardon,  il  y  a  des 
décisions  prises,  il  y  a  des  mines  aliénées,  cU-. 
Voilà  pourquoi  je  tenais  à  faire  celte  réserve. 

«  Tout  le  parti  républicain  » 
veut  garder  intactes  les  lois  anticléricales 

M.  de  Monzie  a  soulevé  ici  un  tout  autre 
problème.  Pour  ma  part,  je  tiens  à  déclarer, 
comme  M.  Jean  Bon,  que  je  suis  prof oi\déi tient 
heureux  de  la  netteté  avec  laquelle  M.  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  a  répondu  sur 
ce  point.  Je  voudrais  prier  M.  de  Monzie  de  bien 
croire  qu'il  n'y  a  sur  aucun  de  nos  bancs  la 
moindre  prévention  contre  lui  et  qu'il  s'est 
trompé  s'il  a  cru  que  nous  accueillions  mal 
son  discours.  Seulement,  que  voulez-vous, 
Monsieur  de  Monzie,  nous  avons  vu,  ici,  l'am- 
bassade du  Vatican  réclamée,  il  y  a  longtemps, 
par  un  hcmme  qui  s'en  était  fait  une  spécia- 
lité, M.  François  Deloncle. 

Il  était,  je  crois,  à  peu  près  seul  our  les 
bancs  de  la  gauche.  Puis  nous  avons  connu  de- 
puis notre  ami  M.  Lazare  Weiller,  qui,  à  cet 
égard,  a  mené  dans  différents  organes  des 
campagnes  très  remarquées.  Mais  ni  M.  Fran- 
çois Deloncle  ni  M.  Lazare  Weiller  n'ont  porté 
a  la  tribune  avec  l'abondance  d'arguments  que 
tout  à  l'heure  vous  nous  avez  fait  entendre, 
Monsieur  de  M'onzie,  une  thèse  qui,  pour  l'im- 
mense majorité  des  républicains,  reste  aus^i 
dangereuse...  {Exclamations  ou  cenlre  et  â 
droite.) 

Ah  !  j'entends  bien,  notre  ami  M.  de  Monzie 
a  eu  la  grande  habileté  de  nous  dire... 

M.  Georges  Bonnefous.  —  Vous  appelez  cela 
le  parti  du  libre  examen  ? 

M.  Marcel  Sembat.  —  Avez-vous  bien  suivi 
la  discussion,  mon   cher  collègue  î 

Laissez-moi  vous  dire  que  je  m'applique  au- 
tant que  possible  à  être  du  parti  du  libre  exa- 
men. Je  le  prouve  en  ce  moment. 
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Je  voulais  faire  une  reuiai^que  à  M.  de  iN[ûn- 
zie.  C'est  une  habileté  très  grande,  msiis  qu'il 
nous  est  permis  tout  de  même  de  déjouer,  de 
dire  :  "  Voas  vous  placez  au  point  de  vue  de 
la  sensibi]ité,  moi.  je  me  place  au  point  de  vue 
des  int<3réts  français.  » 

Dans  ce  cas,  il  est  clair  que  nous  sommes 
condamnés.  Si,  pour  satisfaire  à  notre  sensibi- 
lité, nous  sacrifions  l'intérêt  de  la  France,  s'il 
se  trouve  que  le3  exigences  du  respect  de  la 
loi  concordataire  et  de  la  libre-pensée  sont  en 
contradiction  avec  l'intérêt  français,  M.  de 
Monzie  a  cause  gagnée.  Mais  nous  ne  l'admet- 
tons pas...  Nous  restons  fidèles  à  la  position 
qui  était  celle  de  tout  le  parti  républicain" 
avant  la  gueri'e.  Nous  croyons,  comme  le  fai- 
sait remarquer  M.  Augagneur,  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  pire  duperie  que  d'avoir  déchiré  le  Con- 
cordat pour  rétablir  l'ambassade  auprès  du 
Pape.  {Applaudissements  à  l'e,vtrême  gauche 
et  à  gauche.) 

Dans  ce  cas,  il  fallait  garder  le  Concordat, 
parce  que  vous  pouviez  tant  bien  que  mal  — • 
on  l'a  essayé  pendant  de  longues  années,  des 
gens  pleins  de  talent  que  vous  connaissez  tous 
s'en  étaient  fait  une  spécialité  —  tirer  du  Con- 
cordat le  plus  d*avantages  possible  pour  la 
France.  Ces  efiorts  ont  échoué.  Nous  ne  sommes 
pas  disposés  à  les  recommencer. 

M.  Cheirles  Benoist.  —  Parce  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  s'y  prendre.  Cejs  gens  ont  été  mala- 
droits. 

M.  Marcel  Sembat.  —  Nous  n'oublions  pas, 
Monsieur  de  Monzie,  comme  on  le  faisait  tout  à 
l'heure,  qu'il  est  impossible  de  séparer  cette 
thèse  du  rétablissement  de  l'amboissade  au  Vati- 
can de  tout  un  ensemble  de  revendications  que 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  entendre,  à  moins 
de  nous  fermer  volontairement  les  oreilles. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  tous  entendu  dire 
qu'après  la  guerre  ce  devait  en  être  fait  de  la 
laïcité,  que  maintenant,  sous  couleur  d'union 
et  de  réconeiliation  nationale,  nos  lois  laïques 
devraient  être  offertes  en  olïrandc  expiatoire 
sur  l'autel  de  la  patrie  ?  [Exclamation  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Tournade.  - —  On  n'a  jamais  dit  cela. 

M.  Marcel  SemLat.  —  Ne  vous  a-t-on  pas  dit 
qu'après  la  guerre  il  ne  serait  plus  question  de 
faire  respecter  la  loi  sur  les  Congrégations  ? 

On  nous  a  dit  :  «  Les  moines  sont  rentrés,  ils 
se  sont  bien  conduits,  ils  ne  s'en  iront  plus.  » 

Je  suis  convaincu  d'être  l'interprète  de  la 
majorité  des  républicains  en  disant  qu'après 
comme  avant  la  guerre  les  lois  laïques  (reste- 
ront intactes.  [Applaudissements  à  l'cjcti'éme 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  DE  MoNziK,  remontant  à  la  tribune,  de- 
mande de  nouveau  à  la  Chambre  d'imiter  le 
réali.sme  national  du  «  positiviste  »  Brésil  et  de 
la  protestante  Angleterre,  do  ne  pus  confou(h"e 
la  question  concordataire  avec  la  ivpréscntalion 
diplomatique. 

M.  Marckl  Sembat  lui  réplique  que  «  l'inlérèt 
français,   c'est  d'avoir   la   diplomatie   extérieui'e 


de  sa  politique  intérieure  »,  et  la  discussion 
générale  est  déclarée  close  après  cette  brève 
déclaration  de  M.  Augagneur  : 

Intervention  de  M.  Augagneur 

Le  rétablissement  de  l'ambassade 

amènerait  l'intervention  du  Vatican 

dans  notre  politique  intérieure 

M.  Augagneur.  —  M.  de  Monzie,  répondant  à 
quelques  phrases  qfue  j'avais  pi'ononc^es,  a 
avancé  que  j'avais  émis  une  sorte  de  paradoxe 
en  soutenant  qu'il  y  avait  impossibilité  de  faire 
la  différence  entre  la  politique  extérieure  et  la 
politique  intérieure  du  pays  si  on  rétablissait 
une  ambassade  près  du  Vatican. 

Je  vous  demande.  Monsieur  de  Monzie,  d'êtr^i 
réaliste  et  je  sais  que  vous  l'êtes.  Vous  avez 
un  ambassadeur  de  la  France  près  du  Vatican, 
il  s'adresse  au  Saint-Siège  pour  demander  je 
ne  sais  quel  concours  pour  les  chrétiens 
d'Orient,  auxquels  la  France  s'intéresse  tou- 
jours, pour  lui  réclamer  que  ce  protectorat  offi- 
ciel ne  soit  pas  enlevé  à  la  France  et  donné  à 
une  nation  étrangère. 

Croyez-vous  sérieusement  qu'on  vouS'  répon- 
dra: Gomment  donc  !  nous  allons  nous  empres- 
ser de  vous  donner  satisfaction.  Croyez-vous 
que  cela  ne  fei-a  pas  l'objet  d'un  petit  marchan- 
dage ?  {Bruit.) 

Au  centre.  —  C'est   cela,  la  diplomatie  ! 

M.  Jean  Leroile.  —  Alors  vous  abandonnez 
les  chrétiens  d'Orient  ? 

M.  Augagneur.  —  Ce  que  nous  ne  voulons 
pas,  c'est  qu'à  côté  des  Français  les  catholiques 
aient  dans  les  afiTaires  intériem'es  de  la  France 
une  sorte  de  représentant  étranger.  C'est  pour 
cela  que  nous  avons  séparé  les  Eglises  de 
l'Etat.  Il  n'y  a  pas  en  France  des  catholiques 
et  des  libres-penseurs,  il  n'y  a  que  des  Français. 

Quand  vous  aurez  un  ambassadeur  au  Vati- 
can, comme  le  dit  M.  Charles  Benoist,  qui  con- 
naît bien  ce  milieu,  on  ne  vous  donnera  rien 
gratuitement.  Si  vous  demandez  quelque  chose 
au  point  de  vue  de  la  pohtique  extérieure,  on 
vous  répondra  par  la  réclamation  de  quelques 
apaisements  dans  la  politique  intérieure. 

C'est  cette  intervention  que  nous  ne  pouvons 
pas  supporter,  que  nous  n'acceptons  pas.  Nous 
avons  séparé  les  Eglises  de  l'Etat  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  deux  sortes  de  Français,  des  Fran- 
çais libres-penseurs  ou  sans  religion,  soumis  à 
la  loi  commune,  à  la  dépendance  du  Gouverne- 
ment français,  et  des  Français  catholiqvies  qui 
dépendraient  en  partie  d'une  autorité  étrangère. 

Nous  ne  craignons  pas  les  religions,  nous 
craignons  l'Eglise.  Nous  ne  voulons  pas  traiter 
avec  l'Eglise.  Si  nous  agissons  ainsi,  ce  n'est 
pas  par  une  idée  de  persécution  religieuse,  par 
une  absence  de  libéralisme,  qui  fait  que  nous 
ne  pouvons  pas  songer  que  des  hommes  pensent, 
autrement  que  nous  ;  mais  nous  voulons  que 
dans  ce  pays  les  faits  de  politique  intérieure, 
d'ordre  temporel,  ne  puissent  en  aucune  façon 
être  soumis  i\  une  puissance  autre  que  la  puis- 
sance temporelle  de  notre  pays. 
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Nous  ne  voulons  pas  que,  parce  qu'ils  seront 
classés  comme  catholiques  ou  libres-penseurs, 
les  Français  arrivent  à'  se  considérer  comme  des 
ennemis. 

C'est  pour  cela  que  nous  tiendrons  d'une 
façon  énergique,  je  peux  dire  intransigeante,  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  touché  aux  lois  votées  jus- 
qu'à présent.  {Applaudissements.) 


QDELQDES  LEÇONS  DE  LA  GBANDEGOEBBE 

Discours  du  général  de  Castelnau 

prononcé  â  la  distribution  des  prix 
du  coilège  Notre-Dame,  rue  de  Madrid,  le  12  juillet  1919 

Mes  chers  Amis, 
M.  Le  Cordier,  le  si  distingué  directeur  de 
votre  collège,  et  votre  R.  P.  Recteur,  le  capi- 
taine de  Verdière,  ont  bien  voulu  me  demander 
de  présider  la  cérémonie  qui  vous  assemble  ic! 
en  ce  moment. 

Les  collèges  catholiques  enseignent 
l'amour  de  Dieu  et  de  la  Patrie 

J'ai  un  instant  hésité  devant  l'honneur  qui 
m'était  fait  ;  il  comporte,  en  effet,  un  devoir 
très  difficile  à  accomplir  pour  un  vieux  soldat 
comme  moi,  le  devoir  de  prendre  solennellement 
la  parole  en  public.  Or,  vous  le  savez  sans  doute, 
si  la  noble  profession  des  armes  donne  l'habi- 
tude du  commandement  et  du  verbe  impérieux, 
elle  ne  favorise  généralement  pas  l'éclosion  et  le 
développement  des  dons  oratoires,  comme  vous 
allez  le  constater.  J'avais  donc  des  scrupules  à 
vous  imposer  le  supplice  de  m 'entendre,  ne 
serait-ce  que  pendant  quelques  rapides  moments, 
à  l'heure  où  vous  êtes  légitimement  impatients 
de  recevoir  la  juste  récompense  de  vos  labeurs 
de  l'année,  et  de  goûter,  au  milieu  des  chers 
vôtres,  le  charme  d'un  repos  bien  mérité. 

Mes  hésitations  se  sont  vite  dissipées  à  la  voix 
si  persuasive  du  capitaine  de  Verdière.  Au  cours 
de  l'effroyable  guerre  qui  vient  de  finir,  nous, 
les  chefs,  nous  avons  tant  demandé  à  nos  subor- 
donnés, et  ils  nous  ont  tant  et  si  généreusement 
donné,  que,  nous  inclinant  devant  leur  héroïque 
yaillancc,  nous  nous  sentons  désarmés  ;  nous  ne 
pouvons  rien  lem-  refuser.  J'ai  donc  obéi  au 
R.  P.  Recteur,  comme  je  luji  obéissais  au 
temps  jadis,  comme  vous  lui  obéissez  vous- 
mêmes,  j'en  suis  sûr.  Son  autoriité  s'impose  à 
votre  soumission  non  seulement  par  la  sainteté 
de  son  caractère  de  prêtre,  non  seulement  par 
la  délégation  qu'il  tient  de  la  confiance  de  vos 
chers  parents,  mais  encore  par  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  patrie  sur  les  champs  de  bataille 
et  que  signalent  à  votre  respectueuse  attention 
les  étoiles,  les  palmes  et  les  croix  qui  brillent 
pur  sa  poitrine. 

Et  puis,  mes  chers  amis,  votre  collège  de  la 


rue  de  Madiid,  que  j'ai  connu  si  spacieux,  si 
abondamment  peuplé,  surpeuplé  même,  n'est-il 
pas  un  mutilé  de  la  guerre  d'antan,  un  mutilé 
de  la  guerre  à  Dieu  et  à  ses  serviteurs,  guerre 
dont  nous  voulons  l'abolition  radicale  dans 
notre  France  vraiment  libre  ?  A  ce  titre,  ne 
mérite-t-il  pas  notre  affectueuse  sollicitude  et 
notre  actif  dévouement  ? 

Enfin,  des  souvenirs  mêlés  de  douleur,  dé 
fierté  et  de  gratitude,  m'attachent  à  cette  mai- 
son, où  des  intelligences  et  des  cœurs,  fils  de 
mon  âme,  ont  appris  à  comprendre  et  à  aimer 
le  bon  Dieu  et  la  sainte  patrie,  et  à  les  servir 
jusqu'à  la  suprême  immolation  de  leurs  jeunes 
et  radieux  printemps  (i).  - 

La  part  de  Dieu 
dans  la  victoire  des  Alliés 

Dieu  et  patrie  !  Quelle  magnifique  synthèse 
de  la  formation,  de  l'éducation  que  vous  recevez 
et  qu'ont  reçues  avant  vous,  sous  ce  toit  hospi- 
talier, les  héros  dont  le  sublime  sacrifice  auréole 
cette  maison,  votre  maison,  des  plus  purs  rayons 
de  la   gloire  ! 

((  La  guene  est  formidable  aventure  tou- 
jours», disait,  il  y  a  quelque  dix  ans,  sous 
les  voûtes  de  la  pieuse  chapelle  de  la  rue  des 
Postes,  un  saint  et  éloquent  évêque  d'Orléans. 
Quelle  plus  formidable  aventure,  mes  chers  amis, 
que  la  lutte  qui  vient  de  bouleverser  l'ancien 
et  le  nouveau  monde,  d'étendre  son  domaine 
sanglant  sur  l'immensité  des  mers  et  jusque 
dans  la  profondeur  azurée  des  cieux  !  Quî 
pouvait  décider  et  qui  donc  a  décidé  de  l'issue 
de  ce  conflit  gigantesque  des  peuples  et  des 
races,  qui  a  dépassé  en  étendue,  en  fureur  et 
en  horreur,  tout  ce  que  l'imagination  humaine 
a  jamais  pu  concevoir  ?  Qui  ?  «  Celui  qui 
lègne  dans  les  cieux  et  de  qui  relèvent  tous 
les  empires»,  répond  l'immortel  Bossuet.  Oui. 
tous  les  empires,  même  ceux  qui,  dans  l'ombre 
et  le  mystère  d'une  savante  organisation  et  d'une 
perfide  machination,  ont  longuement,  et  minu- 
tieusement, et  puissamment  préparé  le  déchaî- 
nement subit  et  raj^ide  de  la  guerrre  dans  un 
monde  séduit,  possédé  par  les  rêves  d'un  chimé- 
rique et  déprimant  pacifisme. 

Quel  que  soit  le  fini  des  préparatifs  occuJtes 
ou  avoués,  quel  que  soit  le  degré  de  probabilité 
des  prévisions  humaines,  quelle'  que  soit  l'habi- 
leté des  combinaisons  stratégiques  ou  tactiques, 
il  reste  toujours,  dans  les  multiples  facteujrs  du 
grand  problème  de  la  bataille,  de  redoutables 
inconnues  que  l'infirmité  de  l'homme  est  impuis- 
sante à  dégager.  Sans  parler  des  agents  atmo- 
sphériqueg  rebelles  à  tous  les  ordres,  que  de  foia 
un  incident  ou  un  accident  imprévisible,  un 
malentendu  inexplicable  et  inexpliqué  ont  con- 
trarié, ou  même  annihilé,  l'action  du  comman- 
dement !  Que  de  fois  des  témérités,  inconscientes 
ou  blâmables  en  apparence,  se  sont  muées  eu 
actes  audacieux  et  féconds  I 


(i)  On  sait  que  le  général  de  Castelnau  a  perdu  trois 
fils,  qui  avaient  fait  leurs  études  à  la'  rue  de  Madrid. 
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Un  souvenir  entre  mille  :  une  position  inipor. 
tante  avait  été  violemment  attaquée  par  l'en- 
nemi et  ardemment  défendue  par  nos  troupes 
pendant  de  longues  heures  de  jour  et  de  nuit. 
Nos  unités,  exténuées,  avaient  dû  céder  à  la 
puissance  de  l'attaque  et  abandonner  le  terrain 
BOUS  le  couvert  de  la  nu^it.  Dans  le  même  temps, 
qui  l'aurait  prévu  P  déçu  et  déprimé  par  la 
vigueur  de  la  défense  et  les  lourdes  pertes 
subies,  l'ennemi,  découragé,  renonçait  à  la  con- 
quête qu'il  convoitait  et  battait  en  retraite.  La 
position  restait  donc  vide  de  combattants  pen- 
dant un  temps  très  appréciable  ;  elle  était  bien- 
tôt réoccupée,  sans  lutte,  par  nos  troupes,  heu- 
reuses et  fières  de  leur  succès  un  instant  com- 
promis. 

On  pourrait  multiplier  et  varier  les  exemples 
de  ces  phénomènes  étranges  qui  déconcertent 
les  prévisions  les  mdeux  établies  en  apparence. 
C'est  que,  dans  toutes  les  entreprises  de  l'acti- 
vité humaine,  il  y  a  toujours  place  pour  des 
facteurs  impondérables,  il  y  a  toujours  une  part 
d'imprévu  que  Dieu  seul  se  réserve,  car  Dieu 
seul  <c  sait  tout  réduire  à  sa  volonté  »,  comme 
le  proclame  du  haut  de  la  chaire  sacrée  l'aigle 
de  Meaux. 

Reconnaissons  donc  la  toute-puissance  du 
Créateur,  observons  religieusement  ses  comman- 
dements souverains,  prions-le  quotidiennement 
et  pieusement,  comme  l'ont  prié,  jusque  dans 
le  dernier  souffle  de  leur  vie,  ceux  de  vos  cama- 
rades qui  sont  tombés  au  champ  d'honneur  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  service  de  la  Patrie. 
i 

La  Patrie  et  ses  exigences 

La  patrie  I  Mais  qu'est-ce  donc  que  la  patrie  ? 
demandait  un  général  inspecteur  à  un  brave  et 
simple  soldat,  qui  n'avait  jamais  eu  l'occasion 
de  s'égarer  dans  les  couloirs  de  la  Sorbonnc.. 

—  La  patrie,  répondit  notre  bon  troupier,  fort 
troublé  par  une  question  qu'il  jugeait  sans 
doute  un  j>eu  abstraite,  la  patrie mon  géné- 
ral, la  patrie...,  c'est  ça  pourquoi  qu'on  se  fait 
casser  la  g... tète... 

Admirable  réponse  dans  sa  naïveté.  Comme 
ils  l'ont  magnifiquement  illustrée,  les  centaines 
et  les  centaines  de  mille  de  nos  enfants  qui  dor- 
ment sur  les  champs  de  bataille  !  Elle  signifie 
que,  pour  servir  les  causes  qui  nous  sont  chères, 
il  ne  suffit  pas  de  lever  vers  le  ciel  des  mains 
jointes  ou  des  bras  suppliants  ;  il  est  non  moins 
indispensable  de  se  dépenser  sans  cesse,  de  se 
dépenser  sans  compter,  jusqu'à  en  moau-ir.  C'est 
la  loi  de  la  vie  pour  tout  homme  vraiment  digne 
de  ce  nom, 

La  loi  du  travail 

C'est  la  même  j>ensée  qu'exprimait,  dans  la 
saveur  de  sa  langue  chantante  et  colorée,  un 
troupier  philosophe,  enfant  du  Midi,  qui,  après 
ime  longue  et  orageuse  discussion  avec  la  mani- 
velle de  son  automobile,  avait  enfin  triomphé 
des  résistances  fantaisistes  do  son  moteur  : 

—  Enfin,  ça  y  est,  disait-il  avec  satisfaction, 
en     soufflant,   s'essuyant  et    s'épongeant...    Ça 


y  est.  Mais  c'est-y  pas  malheureux  tout  de 
même,  mon  général,  qu'il  faille  toujours  dans 
ce  monde,  pour  y  faire  quelque  chose,  tomber, 
sa  veste  et  suer  sa  chemise... 

Eh  oui...  C'est  la  loi  de  l'effort.  Ne  vous  y 
trompez  pas,  mes  amis,  vous  êtes  dans  cette 
maison,  qui  est  le  prolongement  du  foyer  fami- 
lial, pour  apprendre  à  «  tomber  votre  veste  »  et 
à  «  suer  votre  chemise  ».  Pourquoi  ?  Parce  qu'il 
faut,  entendez-vous  bien,  il  faut  que  vous  fas- 
siez quelque  chose  en  ce  monde.  C'est  la  volonté 
expresse  de  vos  chers  parents,  conscients  de 
leurs  obUgations  vis-à-vis  de  Dieu,  vis-à-yis  de 
la  société,  visà-Ais  de  vous-mêmes. 

C'est  aussi  votre  devoir.  Oh  !  je  sais  bien, 
que  le  devoir  est  un  joug  et  que  le  joug  pèse, 
lasse,  blesse.  Mais  nier  le  devoir,  c'est  nier  la 
famille,  c'est  nier  la  patrie,  c'est  nier  Dieu  qui 
l'impose,  c'est  nier  Dieu  au  lendemain  d'un  cata- 
clysme où  sa  puissance  s'est  si  nettement  mani- 
festée aux  regards  du  monde.  Jî  ne  pense  pas 
que  vous  vouliez  nier  Dieu  ;  moi  non  plus... 

Harmonisons  nos  efforts 

avec  nos  conditions  sociales 

Valeur  de  l'éducation  française 

Vous  devez  «  faire  quelque  chose  »,  mais 
quelque  chose  en  harmonie  avec  les  conditions 
sociales  et  familiales  dans  lesquelles  la  Provi- 
dence vous  a  fait  naître.  C'est  pourquoi  il  ne 
s'agit  pas  de  «  suer  votre  chemise  »  simplement 
pour  développer  la  puissance  de  vos  muscles  par 
la  pratique  de  sports  —  qui,  d'ailleurs,  n'ont 
jamais  été  négligés,  bien  loin  de  là,  dans  les 
collèges  comme  le  vôtre.  La  valeur  de  l'homme 
ne  s'évalue  pas  en  fonction  de  sa  force  muscu- 
laire, de  sa  capacité  thoracique  ou  de  la  saillie 
de  ses  biceps  ;  elle  se  mesure  surtout  à  l'éléva- 
tion de  son  intelligence,  à  l'énergie  de  son 
caractère  et  à  la  bonté  de  son  cœur. 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ces  méthodes 
d'éducation  étrangères  qui  mettent  la  culture 
physique  au  premier  plan.  Lorsque  nos  alliés  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde  ont  dû  chercher 
dans  les  rangs  de  leur  élite  intellectuelle  les 
cadres,  surtout  les  cadres  supérieurs,  nécessaires 
à  la  constitution  de  leurs  unités,  lem-  embarras 
n'a  pas  été  mince.  Ils  ont  dû  puiser  largement, 
très  largement,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
dans  la  source  puissante  et  abondante  de  l'intel- 
ligence française.  Or,  vous  le  savez,  les  armées 
n'existent  que  par  leurs  cadres.  Auraient-elles 
existé  sans  nous,  les  armées  de  l'Entente  ?  Je 
vous  laisse  le  soin  de  répondre. 

Et  moi  je  vous  dis  :  Ayez  confiance  dans  l'édu- 
cation française  ;  elle  a  produit,  sans  doute,  des 
soldats  admirables  ;  mais  elle  a  produit  aussi 
des  cadres  incomparables,  elle  a  produit  la  pre- 
mière armée  du  monde.  Ayez  surtout  confiance 
dans  l'éducation  qui  vous  est  donnée  ici,  par 
des  maîtixis  auxquels  les  i>atries  antiques  auraient 
ti~essé  des  couronnes  pour  leur  science  et  leurs 
vertus.  Ils  élèvent  vos  intelligences  dans  l'élude, 
la  compréhension,  la  dilection  des  chefs-d'œuvre 
do  la  pensée  Uumaiae  et  la   connaissance   des 
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lîécoiivcrlcs  dues  au  genre  de  l'homme.  Et,  pour 
former  vos  volontés  aux  efforts  néco&s.iires,  ils 
U-s  habituent  à  la  coiitiuinte  des  plus  nobles 
servitudes,  servitudes  de  vos  pieiuses  Inidilions 
domiestiquos,  auxquelles  vous  ne  sauriez  tire  trop 
fidèles,  ser^^tudes  du  tJ-avail  constant  en  dépit 
de  vos  tendances  naturelles  au  mol  plaisir,  ser- 
\itudes  de  la  discipline,  eu  dépit  de  votre  fol 
esprit  d'indépendance.  De  par  votre  situation 
sociale,  vous  êtes  appelés  plus  tard  à  eoniniander 
dans  vos  carrières  respectives  :  oKiciers.  ingé- 
nieurs, industriels,  agricultoui-s,  etc.  Or,  mes 
chers  amis,  l'honneur  de  comnKinder  est  insépa- 
lable  de  l'iionneur  de  scnir. 

Que  l'élite  de  demain 
apprenne  à  prier,  travailler,  aimer 

Efforcez-vous  donc,  dans  ce  collège,  de  sci-vir 
rieu  en  vous  attacliajit,  quoi  qu'il  en  coûte,  aux 
habitudes  de  piété  qui  vous  sont  inspirées  :  à 
seoir  votre  famille,  en  lui  apportant  de  mu5- 
tiples  témoignages  d'amour  du  travail  et  de 
respect  de  la  discipline  ;  à  servir  votre  patrie, 
en  voiuis  préparant,  par  le  sacrifice  quotidien  de 
\os  aises,  aux  suprêmes  holocaustes  qu'elle  peut 
exiger  un  jour  de  votive  ardente  gonéro&ité. 

3Îes  chers  amis,  lorsque  vous  parcourez,  dans 
!e  silence  imposé  par  une  discipliQe  nécessaire, 
le  couloir  où  sont  inscrits  les  noms  de  vos  aînés 
morts  pour  la  patxie,  tendez  l'oi-eille.  Vous  enten- 
t'rez  des  voix  saintes  et  amies  vous  exhorter  à 
la  piété,  au  ti'avail.-à  l'action  ardente  et  féconde  ; 
elles   vous   exhortent   aussi   à   la   bonté... 

Les  maîtres  de  ce  collège  inclinent  vos  coeurs 
vers  la  généi'osité  par  l'exemple  de  leur  pur 
désintéressement,  qui  force  'l 'estime,  et  par 
l'exemple  de  leur  profond  et  actif  dévouement., 
qui  inspire  l'affectiotn.  Vous,  mes  amis,  qui  serez 
ilemain  chefs  de  tioupe,  chefs  d'industrie,  chefs 
de  chantier  ;  vous  tous  qui  aurez,  en  un  nwt. 
iliarge  d'âmes,  conformez-vous  religieusement 
aux  leçons  de  vos  maîtres,  de  vos  Pères.  Leurs 
salutaii"es  effets  se  sont  manifestés  avec  éclat  au 
cours  de  notre  grande  guerre,  où  l'armée  fran- 
çaise s'est  magnifiquement  et  puissamment  carac- 
térisée par  l'affection  étroite,  profonde,  vivante, 
qui  unissait  fraternellement  officiers  et  soldats, 
soldats  et  officiers.  Cette  union  des  âmes  et  des 
coeurs  a  entraîné  l'union  des  volontés  sur  l'im- 
mense échiquier  de  la  guerre.  Elle  a  établi  entre 
le  chef  et  ses  subordonnés,  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours,  rnie  circulation  active 
d'intrépidité,  de  résolution  indompitable  et  d'ar- 
dent esprit  de  sacrifice,  qui,  plus  que  la  puis- 
sance des  projectiles  et  la  portée  des  canons, 
ont   été   les   artisans   de   notre   triomphe. 

Aux  abords  de  Douaumont,  près  de  Verdun, 
sufr  c-es  tei-niîn'S  chaotiques  creusés  d'excavations 
plus  ou  moins  profondes,  et  pour  ainsi  dire 
tangentielles,  par  la  tempête  de  fer  et  de  feu  qui 
a  fait  rage  pendant  des  mois,  on  aperçoit  au  ras 
fîu  sol,  le  long  d'une  ride  qui  marque  manifes- 
lemicnt  l'ennpîacement  d'une  tranchée  imparfai- 
tement comblée,  on  aperçoit,  dis- je,  ime  rangée 
de  baïonnettes,  les  pointes  dressé^  vers  le  ciel 


et  alignws.  Chaque  baïonnette  est  très  certaîœ- 
ment  au  bout  d'un  fusil  qu'on  ne  voit  plus.  Il 
n'est  pas  difficile  de  reconstituer  l'épisode  de 
guerre  qui  a   produit  ce  phénomène. 

IXmix  «Citions  d'infanterie  environ  occupaient 
la  tranchée  ;  elles  attendaient,  baïonnette  au 
canon,  l'attaque  imminente  qui  allait  fondre 
sur  elles  et  qu'il  fallait  repousser  dans  un  corps 
à  corps  prochain.  Elles  l'attendaient  sous  une 
pluie  d'obus  et  de  torpilles  qui  menaçaient  à 
chaque  instant  die  les  ensevelir  dans  la  tranchée 
effondrée.  N'importe,  l'ordre  était  de  tenir; 
officiers  et  soldats  tenaient,  luiis  dans  la  même 
volonté  indomptable,  unis  dans  les  plus  hautes 
énergies  spirituelles.  Ils  sont  là  frémissants', 
prêts  à  bondir  sur  l'ennemi  dès  que  la  vague 
d'assaut  sera  à  leur  portée.  Soudain  éclate  une 
avalanche  plus  précise  de  projectiles  plus  polis- 
sants ;  le  sol  tremble,  se  soulève,  retombe  et 
ensevelit  à  jamfais  les  défensieurs.  Ils  sont  encore 
là,  côte  à  côte,  officiers  et  soldats,  unis  dans 
la  mort,  debout,  divsaés  sous  la  teiTe,  tenant 
leurs  fusils  dans  leurs  mains  squelettiques.  Ils 
continuent  à  serrer  les  rangs  et  à  défondre  de 
leurs  poitrines  défoncées  le  terrain  confié  à  leur 
honneur. 

Mes  amis,  voi>s,  les  vivants,  serrez  vos  rangs 
comme  les  morts  ;  serrez  vos  rangs,  quoi  qu'il 
on  coûte,  dans  l'amour  de  Dieu.,  de  vos 
familles,  de  vos  subordonnés  de  demain.  Sentez 
vos  rangs  dans  l'amour  de  la  France,  votre 
immortelle   et   incompirable   patrie... 


LE  MARÉCHAL  FOCH 


Merveilleux  état  de  services 

durant  la-firande  fiuem 


Description  de  cette  épopée 
par  le  président  de  la  République 

Le  12  juillet  igig,  au  cours  de  la  cérémonie  orga- 
nisée à  Versailles  pour  1^  remise  d'un  laurier  d'Iion- 
neur  au  maréchal  Foch,  M.  Poincaré  a  prononcé  un 
discours  d'une  précision  remarquable,  tableau  d'his- 
toire qui  perpétuera  le  souvenir  des  triomphes  du 
grand  catholique  devenu,  grâce  à  son  seul  génie,  le 
généralissime  de  toutes  les  armées  alliées. 

Monsieur  le  MabécbaîC, 

Ni  le  cadre  magnifique  de  la  galerie  des  Ba- 
tailles ni  le  chaleureux  empressement  de  la 
population  vei-saillaise  n'enlèvent  à  cette  réunion 
le  caractèi>e  d'intimité  que  les  organisateurs  ont 
désiré  qu'elle  conservât.  Des  réceptions  plus 
solennelles  vous  sont  ménagées.  Demain,  le 
Conseil  municipal  de  Paris  vous  remettra,  ainsi 
qu'aux  deux  auti'es  maréchaux  de  France,  une 
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«'pcc  d'honneur.  Lundi,  vous  passerez,  à  la  tOte 
des  troupes  alliées,  sous  l'Are  de  Triomphe  de 
ri'toilc,  et  vous  descendrez  les  Champs-Elysées 
;ui  milieu  des  ovations  d'une  foule  enthousiaste 
qui  vous  cxpirimera,  à  vous  et  aux  armées  victo- 
rieuses, la  gratitude  de  la  nation.  Pour  vous,  qui 
.nvez  traversé  avec  Uxnt  d'énergie,  declaii-voyance 
et  de  sérénité,  de  si  longues  heures  d'attente  et 
d'incertitude,  cet  accueil  unanime  d'un  peuple 
reconnaissant  sen  la  plus  glorieuse  et  la  plus 
justifiée  des  apothéoses.  Mais  je  vous  connais 
assez  pour  savoir  qu'aujourd'hui  vous  ne  recevez 
pas  non  plus  sans  quelque  émotion  le  témoignage 
de  lidèle  affection  qui  vous  est  donné  par  les 
habitants  de  Seine-et-Oise  ;  je  suis  sûr  que  les 
sentiments  auxquels  M.  Legrand  vient  de  prêter 
une  expression  si  touchante  sont  allés  directe- 
ment à  votre  cœur,  et  que  l'œuvTe  du  charmant 
artiste  qu'est  M.  Georges  Bertrand  vous  restera 
précietxse  tout  à  la  fois  pour  sa  beauté  et  pour 
la  signification  qu'y  ont  attachée  les  souscrip- 
teurs. C'est  parce  que  j'ai  pensé  que  vous  troii- 
veriez  à  cette  cérémonie  très  simple  une  douceur 
particulière  que  j'ai  été  heureux  de  m'y  associer. 

Depuis  cinq  ans,  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai 
été  témoin  des  grands  services  que  vous  n'avez 
cessé  de  rendre  au  pays.  Soit  que,  dans  les 
premiers  jours  de  la  guerre,  vous  fissiez,  avec 
votive  héroïque  ao^  Corps,  échoiucr  la  manœuvre 
d'enveloppement  dont  notre  droite  était  me- 
nacée ;  soit  que,  i>endant  la  bataille  de  la  Manie, 
la  9®  armée,  dont  vous  veniez  de  recevoir  le 
commandement,  résistât,  dans  les  marais  de 
Saint-Gond,  à  une  formidable  pression  allemande 
et  qu'une  audacieuse  contre-attaque,  ordonnée 
par  vous  à  la  Aa'  division,  obligeât  l'ennemi 
désemparé  à  reculer  devant  votre  front  rétabli  ; 
soit  que,  adjoint,  le  4  octobre  191/i,  au  général 
en  chef,  vous  réussissiez,  dans  les  journées 
fiévreuses  de  la  course  à  la  mer,  à  devancer  la 
progression  de  l'envahisseur,  à  le  rejeter  décon- 
certé dans  les  plaines  des  Flandres  et  à  l'an'èter 
SUT  les  rives  de  l'Yser  ;  pailout,  à  l'Est,  au 
Centre,  à  l'Ouest  et  au  Nord,  vous  avez,  dès  les 
premiers  mois  de  la  guerre,  imposé  votie  ascen- 
dant et  fait  rayonner   votre  prestige. 

Je  garde  le  souvenir  des  fréquentes  rencontres 
que  j'ai  eues  alors  avec  vous,  dans  cette  pitto- 
resque ville  de  Cassel,  du  haut  de  laquelle  vous 
aviez  sous  les  yeux  l'immense  champ  de  bataille 
où  se  jouaient  les  destinées  du  monde,  et  je 
revois  encore,  dans  les  s;dles  austères  du  vieil 
hôtel  de  ville,  les  grandes  cartes  où  vous  me 
traciez,  avec  une  conviction  communicative,  la 
marche  irrésistible  de  vos  espérances. 

En  igio,  je  vous  retrouve  préparant,  avec  un 
matériel  d'artillerie,  hélas  !  encore  insuffisant, 
cette  dure  offensive  de  l'Artois  qui  a  illustré  les 
noms  de  Vimy  et  de  Neuville-Saint-Vaast.  Si 
puissante  que  fût  la  résistance  ennemie  et  si 
difficile  que  fût  l'ébranlement  de  la  muraille  de 
fer  qu'il  avait  cU'OSsée  devant  vous,  vous  ne 
désespériez  pas  et  vous  continuiez  à  dire  que  la 
guerre  étant,  pir  définition,  la  lutte  de  deux 
volontés  nationales,  nou.s  restions  assurés  du 
succès  définitif  tiint  que  nous   étions   résolus  à 


ne  pas  céder  et  à  no  pas  relà.  lier  notre  effort 
militaire. 

Arrive  1916,  et  c'est  sur  la  Somme  que  je 
vais  maintenant  conférer  avec  vous.  Vous  y  mon- 
trez la  même  force  d'âme  et  la  même  ténacité, 
dans  cette  bataille  opiniâtre  qui,  comme  les 
offensives  de  Champagne  et  d'Artois,  finira  pitr 
s'éteindre  sans  avoir  amené  une  décision  straté- 
gique, mais  qui  aui-a  du  moins  pour  effet  heu- 
leux  de  décongestionner  Verdun,  de  nous 
rendre  l'initiative  des  opérations  et  d'achever 
la  campagne  d'été  par  l'échec  total  des  entre- 
prises ennemies. 

Nommé  en  1917  chef  d'état-major  général, 
vous  établissez  les  premiers  plans  Vie  la  coopé- 
ration américaine  ;  vous  présidez  avec  maîtrise, 
dans  cette  ville  même,  le  Conseil  intej-allié,  et. 
à  Paris,  vous  apportez  au  Comité  de  guerre 
français  les  précieux  avis  de  voti'c  expéiience, 
eu  mémo  temps  que  le  réconfort  de  votre  iné- 
branlable confiance. 

Puis  voici  que,  le  24,  le  25,  le  26  mars  1918, 
la  5^  armée  britannique  se  replie  devant  la  ruée 
allemande,  et,  en  ces  heures  critiques,  je  vous 
levois  à  .Compiègne  et  à  Doullens,  toujours 
lucide,  calme  et  maître  de  vous  ;  et,  comme  la 
périlleuse  surprise  des  journées  pTécédentes 
fait  maintenant  apparaître  à  tous  la  nécessité  et 
l'urgence  d'une  direction  unique,  c'est  natu- 
rellement vers  vous  que  se  tournent,  d'un 
même  geste,  les  gouvernements  alliés.  Aussitôt 
investi  du  commandement  en  chef,  vous  vous 
accrochez  au  sol  pour  contenir  l'ennemi.  Sur 
Il  Somme  et  dans  la  région  d'Ypires,  vous  dis- 
putez le  terram  pied  à  pied,  et  s'il  arrive  néan- 
moins, comme  sur  l'Aisne,  que  la  ligne  amincie 
de  nos  troupes  fléchisse  momentanément,  vous 
vous  hâtez  de  mettre  à  profit  la  nouvelle  forme 
du  front  pour  jeter  dans  le  flanc  de  l'assaillant 
une  attaque  improvisée,  qui  d'abord  le  para- 
lyse   et   l'oblige   finalement  à   reciUer. 

Vous  voilà  maître  des  événements.  C'est  vous 
maintenant  qui  imposez  votre  loi  à  l'armée 
allemande.  Vous  mai-telez,  d'une  extirémité  à 
l'autre,  par  une  série  ininterrompue  de  coups 
vigcmi-eux,  la  façade  déjà  lézardée  dés  forces 
ennemies.  Vous  n'accordez  plus  de  répit  à  votre 
adversaiie,  vous  ne  le  laissez  pas  respiier.  Il  se 
relire,  vous  le  suivez.  Il  précipite  sa  retraite, 
vous  le  talonnez.  Il  commeuco  à  se  débander, 
voiLs  le  bousculez.  Il  n'a  plus  d'autre  ressource 
que  de  reconnaître  Aotre  victoire  et  de  solliciter 
l'armistice.  C'est  fini.  L'Allemagne,  réduite  à 
demander  merci,  vient  à  vous,  s'incline  devant 
votre  supériorité   et  signe  sa  capitulation. 

Monsieur  le  Maiéchal,  l'admiration  et  la  gra- 
titude que  cette  épopée  vous  a  values  en  France 
et  dans  les  pays  alliés  trouvent  aujourd'hui,  à 
Versailles,  l'occasion  de  se  manifester  sans 
apparat,  avec  une  sincérité  cordiale  qui  n'est 
pas  pour  vous  déplaire.  Moi  qui  vous  ai  vu 
à  l'œuvre,  j'ai  tenu  à  iximercier  les  habitants 
de  Seine-ot-Oise  de  leur  patriotique  initiative, 
et  il  m'est  doux ,  de  pouvoir  joindre  à  l'hom- 
magt."  qu'ils  vous  offrent  mes  ardentes  félici- 
tations. 


L'ACTION  CATHOLIQUE  » 


IDÉES  DIRECTRICES 

pot  les  ((  Semailles  sociales } 


Lettre  du  card.  Gasparri  à  M.  Eugène  Duthoit 


SEGRETERI\  DI  STATO  - 

•  DI  SUA.  SANTITA 

—  Dal  Vaticano,  29  juin  1919. 

N°  93  191 
Monsieur  le  Président, 

Le  Saint-Père  n'a  pas  été  surpris  de  la  dé- 
marche si  respectueuse  et  si  confiante  que 
vous  avez  tenu  à  accomplir  près  de  lui,  au 
moment  où,  comme  président  de  la  Commission 
générale  des  Semaines  sociales  de  France,  vous 
preniez  la  succession  du  très  regretté  Henri 
Lorin.  En  venant,  au  nom  de  vos  collègues  et 
au  vôtre,  déposer  aux  pieds  de  Sa  Sainteté 
l'hommage  de  votre  commune  piété  filiale  et  de 
votre  attachement  fidèle  à  ses  directions,  vous 
continuiez  une  tradition  très  chère  à  votre 
inoubliable  ami,  et  vous  montriez,  d'une  façon 
évidente,  que  vous  entendez  bien  ne  vous  en 
départir  jamais. 

Vous  montriez,  du  même  coup,  combien  vif 
et  combien  éclairé  est  chez  vous  le  sentiment 
de  vos  chrétiennes  responsabilités.  Vous  pro- 
posant, suivant  un  mot  qui  est  comme  la  devise 
de  vos  Semaines  sociales,  d©  cultiver  la  science 
pour  l'action,  vous  observez  attentivement  la 
idéalité  si  complexe  et  si  mobile  des  faits  so- 
ciaux :  ainsi  ne  négligez-vous  rien  pour  préciser 
les  données  positives  des  problèmes  qui  inté- 
ressent d'une  façon  si  grave  l'Eglise  et  la 
société  civile,  le  salut  des  âmes  et  le  bien 
commun  de  votre  patrie.  Mais  vous  êtes  pro- 
fondément convaincu  que,  pour  se  poser  dans 
l'ordre  matériel  des  intérêts  économiques,  ces 
problèmes  sojit  cependant  moraux  dans  leur 
essence  même,  et  qu'à  cet  égard  leur  solution 
est  régie  par  la  d'octrine  dont  l'Eglise  est  l'in- 
faillible gardienne.  Aussi  votre  esprit  et  votre 
cœur  sont-ils  toujours  disposés  à  recevoir  avec 
empressement  les  enseignements  de  celui  à  qui 
le  divin  Maître  a  confié  le  soin  de  prémunir 
contre  l'erreur  tous  les  membres  de  son  trou- 
peau. Ce  qui  fait  même  la  caractéristique  de 
toute  votre  œuvre,  c'est  le  souci  constant  de 
joindre  à  une  exactitude  toute  scientifique  dans 
l'étude  des  faits,  ime  très  délicate  et  très 
virile  docilité  à  l'autorité  de  l'Eglise  ;  et  cette 
ligne  de  conduite  s'impose,  en  effet,  à  qui- 
conque, conformément  au  désir  explicitement 
formulé,  en  ces  tout  derniers  temps,  par 
S.  S.  Benoît  JV,  se   propose  de   faciliter   au 


peuple  la  solution  concrète  des  problèmes  qui 
surgissent  devant  lui. 

Animés  de  pareilles  dispositions,  vous  ne  poo- 
viez  manquer  d'accueillir  avec  gratitude  lea 
récentes  manifestations  de  la  pensée  pontificale 
sur  l'importance,  plus  actuelle  que  jamais,  de 
l'Encychque  Renan  novanim.  Le  Saint-Père 
vous  loue  sans  réserve  d'avoir  si  bien  compris 
—  comme  il  Ta  dit  lui-même  dans  le  discours 
auquel  je  viens  de  faire  allusion  —  que  le  temps 
déjà  long  écoulé  depuis  la  publication  de  ce 
document  n'en  a  ni  affaibli  la  .force  ni  diminué 
rà-propos,  et  qu'au  contraire  la  succession 
même  des  événements,  tout  en  justifiant  les 
sombres  couleurs  sous  lesquelles  il  dépeignait 
les  diverses  classes  de  la  société  moderne,  a 
fait  ressortir,  avec  un  relief  plus  impressionnant 
encore,  que  l'accord  des  classes  sociales  ne  peut 
se  réaliser  sans  le  triomphe  de  la  justice  et  de 
la  charité. 

Si  donc  l'on  veut  rendre  à  la  société  un  équi- 
libre qui  semble  presque  partout  compromis,  il 
faut,  plus  que  jamais,  recourir  à  cet  admiral^le 
document  de  la  sagesse  pontificale  où  sont  rap- 
pelés les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  ;  les 
droits  dans  toute  leur  ampleur,  mais  avec  leurs 
limites  ;  les  devoirs  inséparables  des  di'oits,  et, 
comme  eux,  répartis  entre  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  humaine.  Car  l'Encyclique 
Rerum  novanim  ne  parle  pas  seulement  des 
droits  des  patrons  ni  seulement  des  devoirs  des 
ouvriers  —  S.  S.  Benoit  XV  y  insiste  expressé- 
ment ;  —  mais  aux  patrons  il  y  est  dit  que,  s'ils 
ont  des  droits,  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils 
ont  des  devoirs  qui  les  obligent  strictement,  et 
aux  ouvriers  il  y  est  dit  que,  s'ils  doivent 
observer  les  devoirs  propres  de  leur  condition, 
ils  ne  doivent  pas  en  ressentir  une  impression 
de  découragement,  comme  s'ils  n'avaient  pas  des 
droits,  eux  aussi.  Il  n'est  personne  qui  ne  sai- 
sisse l'opportunité  de  ces  enseignements  ;  ce 
serait,  en  effet,  comme  le  remarque  si  forte- 
ment l'auguste  Pontife,  faire  une  œuvre  pareil- 
lement nuisible  de  n'attribuer  que  des  droits 
aux  diverses  classes  de  la  société,  ou  de  vou- 
loir leur  assigner  seulement  des  devoirs.  «  Or, 
continue  le  Pape,  si  cette  opportunité  a  été 
louée  à  bon  droit  lors  de  l'apparition  de  l'Ency- 
clique Remm  novarum,  il  semble  qu'elle  ne 
doive  pas  l'être  moins  de  nos  jours,  où  le 
commun  héritage  des  droits  él  des  devoirs  n'est 
pas  encore  généralement  accepté  comme  une 
disposition  inéluctable  de  la  Providence  divine.  » 

Vous  êtes  venu.  Monsieur  le  Président,  redire 
au  Vicaire  de  Jésus-Christ  votre  ferme  propos, 
et  celui  de  tous  vos  collègues,  de  vous  inspirer 
toujours  de  ses  enseignements  dans  toutes  les 
leçons  de  vos  Semaines  sociales  et  dans  toute 
l'action  qui  en  doit  être  le  rayonnement.  Le 
Saint-Père   sait   qu'en   recevant    de    vous    ces 
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assurances  spontanées  il  entendait  le  son 
même  de  vos  âmes  et  qu'il  peut  compter  sur 
vous  comme  sur  des  collaborateurs  filiaux  pour 
le  grand  œuvre  que  la  charité  du  Christ  le 
presse  d'accomplir,  je  veux  dire  :  la  réalisation 
pratique,  par  le  ministère  du  Siège  apostolique, 
au  misereor  super  turbam,  qu'exhale,  en 
face  des  multitudes  humaines  désorientées,  le 
Cœur  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Aussi 
l'auguste  Pontife  demande-t-il  au  divin  Sau- 
veur de  bénir  votre  bonne  volonté,  de  remplir 
vos  âmes  d'un  zèle  toujours  plus  pur  et  plus 
f'clairé,  et  de  récompenser  votre  fidélité  au 
Saint-Siège  par  la  fécondité  grandissante  de 
votre  apostolat  social.  Il  se  plaît  à  donner  cette 
signification  à  la  très  paternelle  bénédiction 
qu'il  vous  accorde  lui-même  de  grand  cœur,  et 
qu'il  m'est  très  agréable  de  vous  transmettre, 
ainsi  qu'aux  organisateurs,  professeurs  et  audi- 
teurs des  Semaines  sociales  de  France. 

Agréez.  iNIonsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  cordial  dévouement  en  Notre-Seigneur.     . 
P.  card.  Gasp^uiri. 


UN  PLAN  DE  RÉORGANISATION 
Oy  PARTI  CONSERVATEUR  SUISSE 


Nous  trouvons  dans  la  Liberté  de  Fribourg 
(18.  4.  19}  la  substance  des  nouveaux  sta- 
tuts que  propose  le  parti  conservateur  du  dis- 
trict de  la  Singine  ; 

Objet  du  parti 

L'article  1"  dit  que  le  parti  s'ap- 
pelle «  parti  populaire  conservateur  »  et 
qu'il  rallie  tous  les  citoyens  qui  adhèrent 
aux  principes  d'une  politique  conserva- 
trice-catholique. 

Le  parti  forme  une  section  du  parti  j^opu- 
laire   conservateur  cantonal   et  sinsse  (1), 

Il  a  pour  objet  de  défendre  et  promou- 
voir les  intérêts  religieux,  politiques, 
économiques   et   sociaux   des   populations. 

11  se  vouera  à  cette  tâche  en  prenant 
pour  guides  les  principes  de  la  religion, 
en  cherchant  un  terrain  d'entente  entre 
les  intérêts  contraires  ;  en  travaillant  à 
l'établissement  d'une  législation  répon- 
dant aux  justes  exigences  politiques  et 
sociales,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  développement  des  droits  populaires, 
l'autonomie  communale  et  l'autonomie 
cantonale. 

Assemblée  générale 

Le  parti  a  pour  organes  :  l'assemblée 
générale,  l'assemblée  des  délégués,  le 
Comité  et  la  Commission  executive,  les 
sections  locales. 


(1)   Cf.   n.   c,  t.  I,  pp.   41-47  ;  Progrramme   du 
parti  cattiolique  suisse. 


L'assemblée  générale  de  tous  les  adhé- 
rents du  parti  est  convoquée  chaque  fois 
que  les  circonstances  le  requièrent  pour 
la  discussion  des  questions  importantes 
de  la  politique  cantonale  et  fédérale. 

Assemblée  des  délégués 

L'assemblée  des  délégués  se  composé  T 

1'  Des  membres  du  Comité  ; 

2°  Des  délégués  des  sections  locales,  à 
raison  d'un  délégué  pour  vingt  membres  ; 

3°  Des  députés  du  parti  aux  Chambres 
fédérales  et  au  grand  Conseil  et  des 
membres  conservateurs  des  hautes  auto- 
rités executives  et  judiciaires  du  canton. 

Les  délégués  des  sections  locales  sont 
nommés  pour  trois  ans. 

A  l'égard  des  communes  où  il  n'y  aurait 
pas  de  section,  ce  sera  le  Comité  du  parti 
qui  désignera  le  ou  les  délégués  à  l'assem- 
blée générale,  en  prenant  conseil  des  cir- 
constances locales. 

On  pourra  admettre  à  l'assemblée  des 
délégués  de»  personnes  n'ayant  pas  droit 
de  vote,  qui  pourront  néanmoins  prendre 
part  à  la  discussion. 

L'assemblée  des  délégués  est  convoquée 
d'office  une  fois  par  an.  Elle  doit  être  con- 
voquée, en  outre,  si  la  députation  au  grand 
Conseil  le  requiert,  si  le  Comité  ou  la 
Commission  executive  le  juge  bon,  ou  si 
trente    délégués    le   demandent. 

L'assemblée  des  délégués  a  pour  attri- 
butions : 

1°  D'élire  le  Comité  du  parti  et  le 
président  ; 

2"  De  désigner  les  représentants  des 
districts  au  sein  du  Comité  cantonal  ; 

3°  De  nommer  les  délégués  à  l'assem- 
blée générale  cantonale  et^  à  l'assemblée 
générale  du  parti  conservateur  suisse  ou 
aux  asseniblées  de  délégués  cantonales  et 
fédérales  ; 

4°  De  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
les  propositions  relatives  aux  élections  can- 
tonales et  fédérales  ; 

5°  D'approuver  le  rapport  annuel  et  les 
comptes  ; 

6"  D'établir  le  programme  du  parti  et 
son  plan  de  travail  ; 

7°  De  discuter  toutes  les  questions  im- 
portantes de  la  politique  cantonale  et  fé- 
dérale, pour  autant  que  l'assemblée  géné- 
rale du  parti  conservateur  suisse  n'a  pas 
déjà  arrêté  une  ligne  de  conduite  obliga- 
toire pour  les  partis  cantonaux,  ou  que  le 
parti  conservateur  cantonal  n'a  pas  adopté 
lui-même  une  attitude  devenue  par  là  obli- 
gatoire pour  les  partis  de  districts  ; 

8"  De  mettre  en  délibération  les  projets 
soumis  au  référendum  ou  émanant  de  l'ini- 
tiative populaire  ; 

9"  D'établir  et  de  reviser  les  statuts  du 
parti. 

Une  série  d'articles  règlent  la  procédure 
des  délibérations. 
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11  y  est  dit  qu'une  majorité  des  deux 
tiers  de  l'assemblée  des  délégués  est  requise 
pour  qu'une  décision  ait  force  obligatoire. 

Le  vote  a  lieu  à  main  levée  ou  à  l'appel 
nominal  ;  il  se  fait  au  bulletin  secret  dans 
les  élections,  si  un  délégué  le  demande  ;  le 
vote  secret  peut  être  combiné  avec  l'appel 
nominal.  Dans  les  élections  qui  donnent 
lieu  à  plusieurs  scrutins,  le  candidat  qui 
a  le  moins  de  voix  est  éliminé  pour  le  tour 
de  scrutin  qui  suit. 

Ne  peuvent  prendre  part  à  un  scrutin 
électoral  que  les  membres  de  l'assemblée 
des  délégués  qui  sont  domiciliés  dans  le 
district. 

Les  décisions  électorales  de  l'assemblée 
des  délégués  lient  les  membres  du  parti. 
Nul  ne  peut  accepter  une  candidature  qui 
le  mette  en  collision  avec  les  décisions  de 
l'assemblée.  Tout  acte  de  ce  genre  empor- 
terait la  perte  de  la  cpialité  de  membre  du 
parti.  L'assemblée  des  délégués  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre,  des 
participants. 

Comité  du  parti 

Le  Comité  du  parti  se  compose  des  per- 
sonnes suivantes  : 

1°    D'vin   représentant   de   la  députation 
du  district  au  grand  Conseil   ; 
y  2°    D'un   représentant   de   la   section   de 
district  de  l'Association  catholique  ; 

3"  D'un  représentant  du  parti  au  sein  du 
Gouvernement  ; 

4"  D'un  représentant  du  clergé  ; 

5°  D'un  rédacteur  du  journal  organe  du 
parti  ; 

6"  D'un  représentant  des  organisations 
ouvrières  ; 

7°  D'au  moins  quinze  membres  librement 
élus  par  l'assemblée  des  délégués. 

Les  membres  du  Comité  représentant 
l'autorité  législative,  gouvernementale,  re- 
ligieuse, les  organisations  ouvrières  et  la 
presse,  sont  désignés  par  l'organe  qui  les 
délègue.  Le  Comité  doit  être  convoqué  à  la 
demande  d'un  tiers  de  ses  membres. 

Il  est  nommé  pour  trois  ans.  Il  peut  se 
former  en  Commissions  spéciales  pour 
l'étude  des  questions  qui  doivent  l'occuper. 

Le  Comité  est  l'organe  moteur  du  parti  : 
il  provoque  la  fondation  de  nouvelles 
sections,  stimule  l'activité  de  celles-ci, 
prépare  les  matières  à  soumettre  à  l'as- 
semblée des  délégués  et  à  l'assemblée 
générale,  dirige  l'action  politique  et  élec- 
torale, exécute  les  décisions  des  as- 
semblées. 

Commission  executive 

Le  Comité  choisit  dans  son  sein  une 
Commission  directrice  ou  executive  pour 
l'expédition  des  affaires  courantes  ou 
urgentes.  Cette  Commission  ge  compose 
de  cinq  membcxcs.  Le  président  du  Comité 
y  exerce  la  préséance  ;  la  députation 
doit  y  avoir  un  représentant. 


Cette     Commission     fonctionne     comme 
bureau  des  assemblées.  Elle  représente  le 
parti  à  l'égard  des  tiers. 

Il  est  tenu   procès-verbal   des  délibéra- 
tions de  chacune -des  instances  du  parti. 
L'établissement  d'un  secrétariat  géûéral 
permanent  est   envisagé. 

Sections  locales 

Les  sections  locales  constituent  le  fon- 
dement du  parti.  Il  doit  y  avoir  une 
section  dans  chaque  commune  ou,  sinon, 
dans   chaque   paroisse. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  parti  sans 
être  membre  d'une  section. 

Les  sections  se  donnent  des  statuts  qui 
doivent  être  approuvés  par  le  Comité  du 
parti.  Chaque  section  a  un  Comité  de  trois 
membres  au  moins.  Ce  Comité  a  charge  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  décisions  du 
parti  dans  le  rayon  de  son  autorité.  C'est 
au  pi-ésident  de  la  section  q,ue  doivent 
être  adressés  les  bulletins  de  vote  et  tous 
les  imprimés  du  parti. 

Les  sections  locales  ont  pour  tâche  par- 
ticulière d'organiser  les  élections  com- 
munales et  de  s'occuper  des  questions 
sociales.  Elles  désignent  leurs  représen- 
tants à  l'assemblée  des  délégués  ;  lé 
Comité  du  parti  doit  être  avisé  immédia- 
tement des  noms  de  ces  représentants. 

Dispositions  diverses 

Il  est  institué  une  caisse  du  parti  qui 
doit  faire  face  aux  frais  ordinaires  de 
gestion  et  de  propagande  et  auxjlépenses 
extraordinaires  quelconques. 

Chaque  section  locale  paye  à  la  caisse 
une  contribution  de  5  francs  par  chaque 
délégué.  Chaque  élu  du  parti  aux  Chambres 
fédérales,  au  grand  Conseil,  au  Gouverne- 
ment, ainsi  que  les  organes  de  la  presse, 
payent  une  contribution  de  10  francs. 

Sont  considérés  comme  organes  du  ])arti 
les  journaux  politiques  qui  ont  fait  acte 
d'adhésion  et  ont  été  reconnus  comme  tels 
par  le  Comité.  Ils  s'obligent  à  publier 
gratuitement  les  communications  du  Co- 
mité et  à  soutenir  les  principes  du  parti. 
Le  parti  s'engage,  de  son  côté,  à  soutenir 
la  presse  par  tous  les  moyens  moraux  à 
sa  disposition. 

Les  litiges  sont  justiciables  du  Comité 
de  district  ou  du  Comité  conservateur  can- 
tonal. Le  Comité  de  district  est  compétent 
pour  prononcer  l'exclusion  d'un  membre  ; 
l'exclusion  d'une  section  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  l'assemblée  des  délégués. 

Toute  revision  des  statuts  doit  faire 
l'objet  d'une  proposition  préalable  présen- 
tée dans  une  assemblée  de  délégués  et 
peut  être  décidée  dans  une  assemblée  sui- 
vante, à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix.  • 
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Droit  canonique 

MOYENS  DE  SDBVENIB 
m  BESOIHS  DO  CLEBGÉ 

Circulaire  «  Le  strettezze  economiche  » 

adressée  par  la  S.  C.  Consistoriale 
aux  Ordinaires  d'Italie 

La  détresse  matérielle  où  se  débat  la  plus 
grande  partie  du  clergé  italien  s'aggrave  de  jour 
en  jour,  vu  le  prix  élevé  de  tous  les  objets  de 
première  nécessité  ;  d'autre  part,  c'est  un  j)rin- 
cipe  indiscut^iblft  que  le  ministre  de  l'autel  peut 
et  doit  vivre  de  l'autel. 

Désireux  d'apporter  un  remède  approprié  à 
un  si  lamentable  état  de  choses,  le  Saint-Père  a 
dwidé  de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires, 
sans  préjudice  de  celles  à  Cxei'  ultérieurement, 
quand  auront  été  examinés  les  divers  projets 
soumis  récemment  à  l'examen  des  Ordinaitx^s 
d'Italie. 

Pour  faire  fac«  à  ces  besoins  extraordinaires 
du  clergé,  Sa  Sainteté,  par  les  présentes  lettres 
de  la   Sacrée  Congrégation    : 

1°  Conseille  à  tous  les  Ordinaires  d'Italie 
d'élever  les  honoraires  des  Messes  manuelles  à 
3   francs   au  minimum  ; 

2°  Permet  aux  Ordinaires  de  relever  à  ce  tarif 
les  honoraires  de  Messes  qu'ils  posséderaient 
soit  dans  leur  curie,  soit  par  devers  eux,  quelle 
qu'en  soit  la'  provenance.  Une  réduction  du 
nombre  des  Messes  à  célébrer  s'ensuivra,  mais 
Sa   Siiinteté  y   suppléera   de   thesauro   EcclesiiTS  ; 

3"  Donne  pouvoir  aux  Ordinaire*  de  toute 
l'Italie,  y  compris  les  réguliers,  de  réduire,  pour 
ime  période  de  cinq  ans,  le  nombre  de  Messes 
afférent  aux  le^s  et  autres  fondations  pieuses 
-dont  ils  ont  la  responsabilité.  Cette  réduction 
sera  établie  suivant  le  tarif  fixé  ci-dessus  pour 
les  Messes  manuelles.  Les  dépenses  nécessitées 
par  le  culte,  la  gestion  et  les  autres  cRarge-s 
imposées  par  les  fondateurs  seront  d'abord  dé- 
duites des  revenus  ;  puis  le  reste  stjivh-a  de 
fonds  en  vue  de  faii'c  célébrer  des  Messes  au 
tarif  synodal  ; 

4°  Les  Messes  à  acquitter  par  les  bénéliciaires 
.  des  cuixis  et  des  canonicats,  sauf  les  Messes  pro 
populo,  que  les  curés  doivent  célébrer  les  jours 
de  solennité,  ainsi  que  les  jours  de  fêtes  sup- 
primées, et  les  Messes  pro  benefactoribas  chan- 
tées par  les  Chapitres,  pourix)nt  être  également, 
pour  une  période  de  cinq  ans,  fixées  par  les 
Ordinaires  d'après  le  tarif  synodal.  Toulefois,  le 
total  des  honoraires  à  répartir  pour  la  ei'lébration 
de  oes  Messes  ne  dépassera  pas  la  somme  anté- 


rieurement affecté*^  à  cette  fin  quand  les  hono- 
raires n'éUuent  pas  aussi   élevés  ; 

5°  La  réduction  prévue  aux  articles  3  et  4  est 
applicable  à  partir  du  commencement  de  cette 
année  pour  les  charges  qui  n'ont  pas  encore  été 
acquittées  ;  on  l'appliquera  à  partir  du  milieu 
de  l'année  courante  ou  du  début  de  jg:>o,  selon 
que  les  charges  auront  déjà  été  en  partie  ou 
complètement  acquittées  ; 

6°  Au  cas  où,  par  suite  de  l'élévation  des 
honoraires,  les  intentions  de  Messe  viendraient 
à  faire  défaut  dans  quelques  diocèses,  les  Ordi- 
naires pounx>nt  s'adresser  directement  à  Sa 
Sainteté,  qui  indiquera  le  moyen  le  plus  efficace 
de  remédier  à  cette  situation  ; 

7°  Dans  nombre  de  diocèses  existent  des  béné- 
fices dont  les  revenus  excèdent  les  besoins  stricts 
du  titulaire  ou  de  l'église.  Si  les  Ordiuaii-es 
jugent  expédient  et  possible,  au  moment  où  ces 
bénéfices  sont  vacants,  de  leur  imposer  la  charge 
d'un  versement  régulier  destiné  à  constituer 
un  fonds  ou  une  œuvre  en  faveur  du  clergé  dio- 
césain, ils  recourront  avec  confiance  à  la  Daleric 
apostolique,  s'il  s'agit  de  bénéfices  de  collation 
pontificale  ;  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Con- 
cile, s'il  s'agit  de  collation  épiscopale.  Le  .Siin!- 
Père,  étant  donné  les  circonstances  exception- 
nelles que  nous  traversons,  est  très  di<^r>sé  à 
faire  à  ces  demandes  un  bienveillant  et  équitable 
.accueil. 

C'est  une  œuvre  sainte  et  bienfaisjinte  que 
de  procurer  au  clergé  le  nécessaire  pour  se  suf- 
fire honorablement  ;  elle  relève  non  seulement 
de  la  charité  chrétienne,  mais  encore  de  la  \ertu 
de  religion. 

Chez  les  Juifs,  chacun  le  sait,  la  loi  de  Dieu 
assurait  expressément  aux  lévites  le  moyen  de 
vivre  honorablement  de  leur  ministère  :  an  lien 
d'être  réduits  à  exercer  des  emplois  profanes,  ils 
pouvaient  dè^  loi's  se  consacrer  librement  au  ser- 
vice divin. 

Telle  e<f  et  doit  être  aussi  la  condition  du 
sacerdoce  chrétien  :  les  Evangiliis  et  Ie<  lettres 
des  apôtres  l'indiquent  clairement.  L'iiidiirence 
empèn-he  le  prêtre  de  travailler  au  champ  que 
lui  a  assigné  le  Seigneur,  et  elle  l'oblige,  au 
détriment  de  son  saint  ministère,  à  chercher 
ailleurs  les  moyens  de  vivre^  Fst-il  besoin 
d'ajouter  que  l'état  de  misère' <^t  de  souffrance 
du  clei'iré  éloigne  les  vocations  ou  les  étouffe  à 
leur  naissance  ?  Ov.  s;ins  vocations  et  sans  prêtres, 
plus  de  culte,  plus  de  sacrements  pour  le  peuple 
chrétien,  et  la  religion  se  perd  de  plus  en  plus. 

Ainsi,  contribuer  à  faire  sortir  le  clergé  de 
l'indigence  où  il  végète  est  une  œuvre  de  reli- 
gion agréable  à  Dieu  et  méritoire.  Les  Ordinaires 
ne  manqueront  pas  de  le  faire  observer  à  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté,  prêtres  et  sécu- 
liers, afin  que,  soit  dès  leur  vivant,  soit  au  lit 
de  mort,  ils  n'oublient  pas,  dans  leurs  bonnes 
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œuvres,  celle  qui  consiste  à  offrir  à  leur  propre 
Ordinaire  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
du  clergé. 

Rome,  de  la  Sacrée  Congrégation  Consisto- 
riale,  le  29  juin  1919,  en  la  fête  des  sajnts 
apôtres  Pierre  et  Paul  (i). 

t  G.  card.  de  Lai,  év.  de  Sabine, 

secrétaire. 
t  V.  Sardi,  archev.  de  Césarée, 
assesseur. 


Lois  nouvelles 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Nouveau  mode  d'élection 


Lo!  du  12  juillet  1919(2) 

Le  Séaat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i*"".  —  Les  membres  de  la  Chambre 
des  députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste  dépar- 
temental. 

Art.  2.  —  Chaque  département  élit  autant 
de  députés  qu'il  a  de  fois  76  000  habitants  de 
nationalité  française,  la  fraction  supplémentaire, 
lorsqu'elle  dépasse  87  5oo,  donnant  droit  à  un 
député  de  plus. 

Chaque  département  élit  au  moins  trois  dé- 
putés. 

A  titre  transitoire,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  un  nouveau  recensement,  chaque  dé- 
partement aura  le  nombre  de  sièges  qui  lui  est 
actuellement  attribué. 

Art.  3.  —  Le  département  forme  une  cir- 
conscription. Toutefois,  lorsque  le  nombre  des 
députés  à  élire  par  un  département  sera  supé- 
rieur à  six,  le  département  pourra  être  divisé 
en  circonscriptions  dont  chacune  aura  à  élire 
trois  députés  au  moins.  Le  sectionnem.ent  sera 
établi  par  une  loi. 

Exceptionnellement  pour  les  prochaines  élec- 
tions, les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  l'Aisne,  de  la  Somme,  de  la  Marne, 
des  Ardennes,  de  Meurthe-et-Moselle  et  des 
Vosges  ne  seront  pas  sectionnés. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus 
d'une  circonscription,  la  loi  du  17  juillet  1889 
relative  aux  candidatures  multiples  restant  appli- 
cable ;  les  déclarations  de  candidature  peuvent 
toutefois  être  individuelles  ou  collectives. 

Art.  5.  —  Les  listes  sont  constituées,  pour 
chaque  circonscription,  par  les  groupements  de 


(i)  Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C.~ 

(2)  «  Loi  portant  modiûcation  aux  lois  organiques 
sur  l'élection  des  députés  et  établissant  le  scrutin  de 
liste  avec  représentation  proportionnelle  ». 


candidats  qui  signent  une  déclaration  dûment 
légalisée. 

Les  déclarations  de  candidature  indiquent 
l'ordre  de  présentation  des  candidats. 

Si  ces  déclarations  de  candidature  sont  libel- 
lées sur  feuilles  séparées,  elles  devront  faire 
mention  des  candidats  avec  lesquels  les  décla- 
rants se  présentent  çl  qui  acceptent,  par  décla- 
ration jointe  et  légalisée,  de  les  inscrire  sur  la 
même  liste. 

Une  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  do 
candidats  supérieur  à  celui  des  députés  à  élire 
dans  la  circonscription. 

Toute  candidature  isolée  est  considérée  comme 
formant  une  liste  à  elle  seule.  La  déclaration  de 
candidature  devra  alors  être  appuyée  par  cent 
électeurs  de  la  circonscription,  dont  les  signa- 
tures seront  légalisées  et  ne  pourront  s'appli- 
quer qu'à  une  seule  candidature. 

Art.  g.  - —  Les  listes  sont  déposées  à  la  préfec- 
ture après  l'ouverture  de  la  période  électorale  et, 
au  plus  tard,  cinq  jours  avant  celui  du  scrutin. 

La  préfecture  enregistre  la  liste  et  son  titre. 

L'enregistrement  est  refusé  à  toute  liste  por- 
tant plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  députés  à 
élire  ou  portant  le  nom  de  candidats  apparte- 
nant à  une  autre  liste  déjà  enregistrée  dans  la 
circonscription,  à  moins  que  ceux-ci  se  soient 
fait  rayer  au  préalable,  suivant  la  procédure 
fixée  à  l'article  7. 

Ne  peuvent  être  enregistrés  que  les  noms  de 
candidats  qui  ont  fait  leur  déclaration  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Il  est  donné  un  reçu  provisoire  du  dépôt  de  la 
liste  à  chacun  des  candidats  qui  la  composent. 

Le  récépissé  définitif  est  délivré  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Art.  7.  —  Un  candidat  inscrit  sur  une  liste 
ne  peut  en  être  rayé  que  s'il  notifie  sa  volonté 
de  s'en  retirer,  à  la  préfecture,  par  exploit 
d'huissier,  cinq  jours  avant  celui  du  scrutin. 

Art.  8.  —  Toute  liste  peut  être  complétée 
s'il  y  a  lieu,  au  plus  tard  cinq  jours  avant  celui 
du  scrutin,  par  le  nom  de  nouveaux  candidats 
qui  font  la  déclaration  de  candidature  exigée 
par  l'article  5. 

Art.  9.  —  Deux  jours  avant  l'ouverture  du 
scrutin,  les  candidatures  enregistrées  doivent 
être  affichées  à  la  porte  des  bureaux  de  vote, 
par  les  soins  de  l'administration  préfectorale. 

Art.  10.  —  Tout  candidat  qui  ama  obtenu  la 
majorité  absolue  est  proclamé  élu  dans  la  limite 
des  sièges  à  pourvoir. 

S'il  reste  des  sièges  à  pourvoir,  il  sera  pro- 
cédé comme  suit  à  leur  répartition  : 

On  détermine  le  quotient  électoral  en  divi- 
sant le  nombre  des  votants,  déduction  faite  des 
bulletins  blancs  ou  nuls,  par  celui  des  députés 
à  éUre. 

On  détermine  la  moyenne  de  chaque  liste  en 
divisant  par  le  nombre  de  ses  candidats  le  total 
des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus. 

Il  est  attribué  à  chaque  liste  autant  de  sièges 
que  sa  moyenne  contient  de  fois  le  quotient 
électoral. 
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Le»  sièges  restants,  s'il  y  a  lieu,  seront  attri- 
bués à  la  plus  forte  moyenne. 

Les  sièges  seront,  dans  chaque  liste,  attribués 
aux  candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 

Art.  II.  —  Le  candidat  unique,  s'il  n"a  pas 
la  majorité  absolue,  n'entrera  en  ligne  pour  la 
répartition  des  sièges  que  lorsque  les  candidats 
appartenant  à  d'autres  listes  et  ayant  obtenu 
plus  de  suffrages  que  lui  auront  été  proclamés 
élus. 

Art.  12.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  candidat  le  plus  âgé. 

Si  un  siège  revient  à  titre  égal  à  plusieurs 
listes,  il  est  attribué,  parmi  les  candidat-s  en 
ligne,  à  celui  qui  a  recueilli  le  plus  de  suffrages 
et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  au  plus  âgé. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  proclamés  élus 
que  si  le  nombre  de  leurs  suffrages  est  supé- 
rieur à  la  moitié  du  nombre  moyen  de  suffrages 
de  la  liste  dont  ils  font  partie. 

Art.  i3.  —  Lorsque  le  nombre  des  votants 
n'est  pas  supérieur  à  la  moitié  des  inscrits,  ou 
si  aucune  liste  n'obtient  le  quotient  électoral, 
aucun  candidat  n'est  proclamé  élu. 

Les  électeurs  de  la  circonscription  sont  convo- 
qués à  nouveau  quinze  jours  après. 

Si,  dans  cette  nouvelle  opération,  aucune  liste 
n'atteint  le  quotient  électoral,  les  sièges  sont 
attribués  aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages. 

Art.  i4.  —  Les  procès-verbaux  des  opéra- 
tions électorales  de  chaque  commune  sont  rédi- 
gés en  double.  L'un  de  ces  doubles  restera 
déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  l'autre  sera 
déposé  [tout]  de  suite  à  la  poste  sous  pli  scellé 
et  recommandé  à  l'adresse  du  préfet  pour  être 
remis  à  la  Coinmission  de  recensement. 

Art.  i5.  —  Le  recensement  général  des  votes 
se  fait  pouE  toute  circonscription  électorale  au 
chef-lieu  du  département  en  séance  publique, 
au  plus  tard  le  mercredi  qui  su/t  le  scrutin. 

Il  est  opéré  par  une  Commission  composée 
du  président  du  tribunal  civil,  président,  et 
des  quatre  membres  du  Ck>nseil  général,  non 
candidats,  qui  y  compteront  la  plus  longue 
durée  de  fonctions  ;  en  cas  de  durée  égale,  le 
plus  âgé  se  trouvera  désigné. 

Si  le  président  du  tribunal  civil  se  trouve 
empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-président, 
et  à  son  défaut  par  le  juge  le  plus  ancien.  Les 
conseillers  sont  eux-mêmes,  en  cas  d'empêche- 
ment,  remplacés   suivant   l'ordre  d'ancienneté. 

L'opération  du  recensement  est  constatée  par 
un  procès-verbal. 

Art.  i6.  —  En  cas  de  vacance  par  décès, 
démission  ou  autrement,  l'élection  devra  être 
faite  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
où  la  vacance  se  sera  produite. 

Art.  17.  —  Il  n'est  pas  pourvu  aux  vacances 
survenues  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le 
renouvellement  de  la  Chambre. 

Art.  18.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux 
départements  de  l'Algérie  et  aux  colonies,  qui 
conservent  leur  nombre  actuel  de  députés. 


Une  loi  ultériei4re  déterminera  l'application 
même  temps  qu'elle  fixera  l'organisation  do 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Art.  19.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
lois  antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  Icâ. 

Fait  à  Paris,  le  la  juillet  1919. 

R.   POINCABÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 
J.  Pams. 

Le   ministre   des  Colonies, 
Henry  Simon. 


VictimescivilesdelaQuerre 


RÉPARATIONS    A    LEUR    ACCORDER 


LOI   DU   24  JUIN    1919 

Art.  i".  —  Tout  Français  ne  se  trou\ant  pas 
dans  une  des  situations  auxquelles  s'applique  la 
loi  du  01  mars  1919  sur  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer  (i)  et  qui,  par  suite  d'un  fait 
de  guerre  survenu  entre  le  2  août  igi/i  et  l'ex- 
piration d'un  délai  d'un  an  à  dater  du  décret 
fixant  la  cessation  des  hostilités,  aura,  dans  les 
circonstances  prévues  par  l'article  2,  reçu  une 
blessure  ou  conti-acté  une  maladie  ayant  entraîné 
une  infirmité,  aura  droit  à  une  pension  défini- 
tive ou  temporaire. 

En  cas  de  décès  de  la  victime,  ses  ayants 
droit  pourront,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  ayants  droit  des  juilitaires,  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  législation  sur  les  pensions  mi. 
litaires. 

Toutefois,  les  ayants  droit  des  personnes  hos- 
pitalisées à  demeure  dans  des  établissements 
pubfics  d'assistance  ne  pourront  bénéficier  des 
dispositions  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  disparition  dûment  constatée,  les 
ayants  droit  des  personnes  disparues  obtiendront 
également  le  bénéfice  de  la  législation  sur  les 
pensions  militaires. 

Art.  2.  —  Sont  réputios  causées  par  des  faits 
de  guerre  les  blessuics,  mortelles  ou  non,  reçues 
au  cours  des  opéi-ations  militaires  conduites  par 
les  armées  alliées  ou  ennemies  ou  résultant 
d'actes  de  violence  commis  par  l'ennemi. 

Sont  également  réputées  causéeà  par  des  faits 
de  guerre  les  blessures  ou  la  mort  provoquées, 
même  après  la  fia  des  opérations  militaires,  par 
des  explosions  de  projectiles,  des  éboulements  ou 
tous  autres  accidents  pouvaat  se  rattacher  aux 
événements  de  la  guerre  par  suite  de  l'état  des 
lieux,  ainsi  que  la  mort  survenue  ou  les  blessures 
reçues  aiu^ours  d'exécution  de  travaux  imposée 
par  l'ennemi,  en  captivité  ou  en  pays  envahi. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  I,  pp.  35o-36o  et  36/i-368, 
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Les  infirmités  ou  le  décès  résultant  de  mala- 
dies contractées  pendant  la  période  visée  à  l'ar- 
ticle i®""  n'ouvrent  droit  à  pension  que  s'ils  ont 
eu  pour  cause  :  i°  des  sévices  infligés  par  l'en- 
nemi ;  2°  ou  des  mauvais  traitements  subis  dans 
des  forteresses  ou  dans  des  camps  de  prisonniers. 

Sont  réputés  causés  par  desi  faits  de  guerre  les 
décès,  même  par  suite  de  maladie,  s'ils  sojit 
survenus  pendant  la  captivité  en  pays  ennemi. 

Lorsque  la  blessure,  la  maladie  ou  la  mort 
seront  dues  à  une  faute  inexcusable  de  la  part 
de  la  victime,  elles  ne  donneront  droit  à  aucune 
indemnité. 

Art.  3.  —  Les  taux  prévus  pour  le  sold;  t  ou 
pour  ses  ayants  droit  ser.ont  applicables  aux 
de  la  présente  loi  au  territoire  de  Belfort,  en 
bénéficiaires  de  la  présente  loi,  sans  que  les  pen- 
sions définitives  ou  temporaires  d'infirmité  puis- 
sent donner  lieu  à  réversion. 

Pour  les  mineurs  de  dix-huit  ans,  les  pensions 
définitives  ou  temporaires  d'infirmité  seront 
fixées  à  la  moitié  du  taux  pré\u  pour  le  soldat. 
Dès  que  le  mineur  aura  ottoiiit  sa  dix-huitième 
année,  il  sera  soumis  à  une  visite  médieale  dont 
les  constatations  serviront  de  base,  s'il  y  a  lieu, 
à  une  nouvelle  liquidation  de  pension,  d'après 
les  taux  indiqués  à  l'alinéa  pncédent. 

L'exécution  ordonnée  par  l'ennemi  sera  assi- 
milée à  la  mort  sur  le  champ  de  bataille  au. 
point  de  vue  du  taui  do  la  pension  à  allouer  aux 
ayants  droit  de  la  victime.  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  taux  normal  sera  appliqué  à  la  veuve  et 
aux  autres  ayants  droit  de  la  victime. 

Art.  4.  —  Sont  applicables  aux  bénéficiaires 
de  la  présente  loi  toutes  les  dispositions  de  la 
législation  militaire  concernant  les  majorations 
pour  entants  et  le?  soins  nécessités  par  la  bles- 
sure ou  la  maladie. 

Il  ne  sera  alloué  de  majoration  pour  les  enfants 
que  du  fait  d'un  seul  de  leurs  auteurs. 

Art.  5.  —  Toute  personne  demandant  le  bé- 
néfice de  la  présente  loi  d^vra  se  mettre  en 
instance  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ou  dans  l'année  qui  suivra  l'accident  qui 
s'est  produit  après  c<'lte  ptomulgation. 

Ce  délai  ne  commencera  à  courir,  pour  les  per- 
sonnes disparues,  qu'à  partir  du  jour  de  leur 
retour  sur  le  territoire  français. 

Les  demande*  seront  dispensées  de  timbre  et 
enregistrées  gratis. 

Art.  6.  —  Les  pensions  définitives  ou  tempo- 
raires, majorations  et  allocations  concédées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  sont  incessibles  et  insai- 
sissables dans  les  mêmes  conditions  que  les 
pensions  militaires. 

Elles  sont  soumises  aux  mêmes  restrictions 
en  cas  de  cumul  et  aux  mêmes  causes  de  dé- 
chéance. 

Les  décisions  qui  les  concernent  sont  passibles 
des  mêmes  recours. 

Art.  17.  —  Un  règlememt  d'administration 
publique  déterminera  toutes  les  Mesures  propres 
à  assurer-4-'4pplicdtion  de  la  présente  loi,  et 
notamment  les  justifications  relatives  au  décès, 


à  la  disparition,   à  l'origine  et  à   la  gravité  des 
infirmités. 

Fait  à  Paris,  le  24  juin  1919. 

R.    Poinc\ré. 
Par  le   Président   de  la   République  : 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre, 
Gi'.ORGKs  Clemk\ceai;. 

Le    rtiinistre    du    Travail 
cl  de  la  Prévoyance  sociale, 

P.    COIXIARU. 

Le  minixire   de   l'Intérieur, 
J.  Pams. 

Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.   Klotz. 


Militaires,  MaÉs  et  CiTiis 
SisparDs  pendait  la  dorée  des  tiosltés 

LEUR  SITUATION  EST  RÉGLÉE 

PAR  LA 

Loi  du  25  juin   1919 

Artici-iî  r'"".  —  Lorsqu'un  militaire  ou  un 
marin  aura,  dans  la  iiériode  comprise  entre  le 
2  août  1914  et  la  date  indiquée  par  le  décret 
fixant  la  fin  des  hostilités,  cessé  de  paraître  à 
son  corps  et  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence,  et  que  son  décès  n'aura  pas  été  régu- 
lièrement constaté,  toutes  personnes  intéressées 
pourront  se  ix)urvoir  devant  le  tribunal  de  son 
ilomicile  pour  faire  déclarer  son  absence.  Ce 
droit  appartiencha  égalemejit  aumiaistèfe  public. 

Il  en  sera  do  même  au  cas  de  disparition  de 
toute  autre  personne  dans  la  même  ixriode  par 
suite  de  faits  de  guerre. 

Art.  2.  —  La  requête  et  les  pièces  justifica- 
tives seiont  transmises  par  le  procureur  de  la 
Bépubhque,  s'il  s'agit  d'un  militaire  ou  d'un 
marin,  au  ministre  de  la  Cùrerie  ou  de  la.  Ma- 
line,  et,  s'il  s'agit  d'un  civil,  au  ministre  de 
l'Intérieur  ou  des  Colonies. 

Elles  seront  ren^oy-ies  au  proeuieur  de  la  Ré- 
publique par  le  ministre  compétent,  avec  tous 
les  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir. 

Le  procureur  de  la  République  remettra  le.s 
pièces  au  gi"effe,  après  avoir  prévenu  l'avoué 
demandeur. 

Art.  3.  —  La  demande  sera  rendue  publique 
par  les  soins  du  ministre  de  la  Justice,  qui  la 
fera  insérer  en  extrait  au  Journal  Offkiel  dans 
le  mois  de  la  réception  de  la  requête. 

Art.  4.  —  Le  tribunal,  dûment  saisi  par  la 
recpiête,  statuera  sur  le  rappoit  d'un  juge. 

S'il  résulte  des  documents  fournis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  présumer  le  décès  de  l'individu 
disparu,  le  tribunal  aura  la  feculté  d'ajom-ncr 
sa  décision  pend  uit  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  une  année. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  ordonner 
l'enquête  prévue  par  l'article  ii6  du  Gode  civil. 

L'absence  ne  pourra  tire  déclarée  que  si  plus 
d'une  année  s'est  écoulée  sans  aucune  nouvelle 
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de   l'iodividu   dispaiu  depuis   la   date   lixée   par 
k  décrol  prévu  à  t'arlicle  i"""  de  la  prési^ate  loi. 

En  aucun  cas,  le  jugement  dtTmitif  {X)rlant 
déclarai  ion  d'absence  ne  pourra  intervenir  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter 
de  l'aiinonce  officielle  prescrite  par  l'article  3 
ci-des>as. 

Abi.  5.  —  lye  ministère  public  et  les  parties 
inlércfiiées  pourront  interjeter  appel  dos  juge- 
ments soit  interlocutoire*,  soit  définitifs,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  da(er  du  jour  du  juge- 
nrient.  La  Cour  statuera  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  C.  —  Les  demandes  intro<luites  en  vertu 
de  la  présente  'oi  seront  instruites  comme  en 
matière  sommaire. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  l'envoi  «n  possession 
provisoiie,  à  charge  de  fournir  c<iutîon  ou  de 
f;iire  emploi,  pourra  être  demandé  sans  délai, 
même  si  l'absent  a  laissé  une  procuraliou. 

^KT.  S.  —  Dans  le  jugement  qui  déclarera 
l'absence,  le  tiibunal  pouira.  par  une  disposi- 
tion spécialement  motiv»Se,  réduire  jusqu'à  un 
mininumi  de  cinq  années  le  délai  de  trente  ans 
fixé  par  l'article  129  du  Gode  civil  pour  l'envoi 
en  possession  définitif. 

Art.  9.  —  Lorsque  deux  années  se  seront 
écoulées  depuis  la  disparition  constatée,  causée 
{var  un  fait  de  guerre,  le  tribunal,  saisi  soit  à 
la  requête  des  personnes  visées  à  l'article  P'" 
tle  la  pn'^sente  loi.  soit  à  la  requête  do  relies 
\isées  dans  les  articles  88  et  89  du  Code  civil  et 
dans  la  loi  du  0  décembre  1910 ,  prononcera  un 
jugement  déclaratif  de  décès. 

La  décision  ne  pourra  intervenir  que  six  mois 
après  le  décret  fixant  la  fin  des  hostilités. 

Le  jugement  indiquera  la  date  présumée  du. 
décès. 

Art..  10.  —  Si  le  disparu  reparaît  ou  donne 
de  ses  nouvelles  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  dt'cès,  il  sera  admis  à  en  jx)ur- 
^uivre  l'annulation. 

Il  sera  statué,  quant  à  ses  biens,  conformé u>ent 
aux  dispositions  du  Code  civil  visant  le  c^s  de 
retour  après  envoi  en  pos^ssion  définitif. 

Si  son  conjoint  a  contracté  un  nouveau  ma- 
liage,  cette  union  sera  réputée  comme  mariage 
jiulatif.  Les  enfants  qui  en  sei*iienl  issus  seront 
eonsidérés  comme  légitimes. 

Art.  II.  —  Les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  absents  contmucront  d'être  appli- 
quées en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 

Art.  12.  —  Des  décrets  régleront  rapp!ic;a- 
tion  de  la  présente  loi  en  .Vlgérie  et  aux  colo- 
nies. 

Fait  à  Paris,  le  aj  juiu  1919. 

l\.    PoiNC.\Ri;. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,   minisire  de  la  Guerre, 

Georgjes  Clemenceau. 

Le  garde  des  Scecmx,  minislrc   de   la  Justice, 

Louis  ÎNau>. 

Le   ministre  de.   la  Marine, 
Geouges    Levgles. 


PUPILLES  DE  LA  NATION 


Subventions  des  Offices  départementaux 

aux  Étabiissements  privés  et  aux  Assooialions 

ayant  des  orplielins  en  garde 

Paris,    4    mars    1919. 

Le  président  de  section  du  Conseil  d'Etat, 
président  de  la  section  permanente  de  VOf- 
fice  nalioncd  des  Pupilles  de  la  'Satiun,  n 
M.  le  Président  de  la  Section  permanente 
de  l'Office  départemental  da  Rhône. 

,Vous  avez  bien  voulu  me  demander  quelle 
interprétation  il  convenait  de  donner  à  l'ar- 
ticle 6,  alinéa  2  du  Décret  du  19  août  i9i8,^iinsi 
conçu  :  ((  Le  taux  des  subventions  allouées  aux 
associations...  ne  peut  dépasser  le  tiers  des 
sommes  annuellement  consacrées  à  l'entretien 
des  pupilles  par  l'association,  le  groupement  ou 
l'établissement.  » 

Vous  proposez  deux  interprétations  différentes 
suivant  qu'on  applique  le  texte  à  la  somme  to- 
tale dépensée  par  l'établissement,  ou  bien  à  la 
dépense  nécessitée  par  l'entretien  de  chaque 
enfant  confié  par  l'Office  départemental  à  l'éta- 
blissement. 

Après  avis  de  notre  section  pennanente,  j'es- 
time que  la  première  solution  irait  à  l 'encontre 
des  prescriptions  du  décret,  si  la  somme  totale 
en  question  comprenait  les  dépenses  faites  pour 
des  orphelins  qui  ne  seraient  pas  Pupilles  de 
la  Nation.  Par  contre,  la  seconde  est  trop  res- 
trictive. En  fait,  le  montant  de  la  subvention 
doit  être  calculé  sur  le  nombre  total  des  Pupilles 
de  la  Nation  eu  'garde  dans  rétjiblissemeut, 
qu'ils  lui  aient  été  confiés  par  l'Office  dépar- 
temental ou  par  les  parents  ou  tuteurs. 

Certes,  les  établissements  devront  consentir, 
pour  prendre  en  garde  des  Pupilles,  des  sacri- 
fices assez  élevés;  mais  cela  est  conforme  à  l'es 
prit  même  du  décret.  L'on  a  tenu  à  ce  que  ces 
établissements  aient  des  ressources  propres,  à  ce 
qu'ils  ne  vivent  pas  exclusivement  de  subven- 
tions accordées,  à  ce  que  toute  cxploitiition  des 
Pirpillès  fût  évitée. 

Il  va  de  soi  que  ces  prescriptions  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  où  un  Office,  par  suite  de  cir- 
constances s|îécia!es,  demande  l'admission  d'un 
pupille  dans  un  établissement  qui  n'a  pas  sol- 
licité l'autori.satiou  prévue  au  décret  du  3  juil- 
l<t.  L'Office  est  alors  dans  la  situation  d'un 
père  de  famille  qui  doit  assurer  la  rémunéra- 
tion normale  de  l'entretien  dè"son  enfant. 

Il  ne  piiraît  pas  douteux,  d'autre  part,  que 
lorsqu'un  Office  provoquera  la  crcîilion  d'une 
maison  familiale  desliutM;  à  recevoir  des  Pupilles, 
il  pourra  y  assurer  leur  entretien  total. 

II.  DE  Villeneuve. 
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Principales  Idées  et  Inforiualions 
des  Journaux  et  des  Re\ues 


CINQUIÈME  BULLETIN  DE  1919 


LES  RELATIONS  AVEC  LE  SAINT-SIEGE 

L'Ukraine 

L'Ukraine,  elle  aussi,  sans  même  attendre 
d'être  complètement  pacifiée  et  organisée,  envoie 
son  représentant  auprès  du  Saint-Sièg«,  le  comte 
Mikaël  Styskiewicz,  qui  s'est  déclaré  enchanté 
de  l'accueil  reçu  (Écho  de  Paris,  9.   G.  19). 

Le  Brésil 

La  réception  par  le  Souverain  Pontife,  selon 
le  magnilique  cérémonial  réservé  aux  chefs 
d'Etat,  de  M.  Epitacio  Pessoa,  président  élu 
de  la  nation  que  M.  Tabaran  {Politique,  ^.6.  19) 
appelle  «  la  République  positiviste  du  Brésil  », 
où  la  Séparation  d'avec  l'Eglise  a  précédé  la 
nôtre,  a  produit  une  profonde  impression.  Dans 
le  discours  prononcé  à  la  fin  d'un  déjeuner 
offert  par  le  président  au  cardinal  Gaspani, 
M.  Pessoa  atteste  «  la  filiale  affection  de  h 
nation  brésilienne  pour  S.  S.  Benoît  XV  ».  Il 
rappelle  «  avec  une  véritable  satisfaction  les 
excellents  rapports  existant  entre  sa  patrie  et 
lo  Saint-Siège  depuis  la  constitution  du  Brésil 
en  Etat  souverain  »  (i),  et  affirme  «  la  tradition- 
nelle vénération  de  son  peuple  envers  l'auto- 
rité religieuse  et  morale  des  Souverains  Pon- 
tifes ». 

Ea  un  régime  de  liberté  scrupuleusement  observé, 
et  dans  le  rayonnement  de  la  sympatliie  générale  qui 
découle  pour  elle  de  ses  rapports  intimes  avec"  l'his- 
toire et  l'esprit  de  notre  peuple,  l'Eglise  catholique 
a  pu  exercer  parmi  nous  son  influence  sociale,  tou- 
jours au  profit  de  l'ordre,  de  la  concorde,  de  la  haute 
culture  intellectuelle  et  civile  et  de  tous  les  prin- 
cipes élevés  et  salutaires  qui  se  réunissent  dans  le 
nom  du  christianisme. 

Nous  sommes  persuadés  qu'il  en  sera  de  même  dans 
l'avenir,  et  que  chez  ses  représentants  le  gouverne- 
ment de  la  République  trouvera  toujours  des  collabo- 
rateurs sûrs  pour  l'avenir  du  progrès  national,  et, 
pareillement,  nous  avons  confiance  que  le  Saint-Siège, 
nous  gardant  la  particulière  bienveillance  dont  nous 
avons  reçu  récemment  encore  de  précieux  témoi- 
gnages, nous  en  donnera  d'autres  dans  la  euite,  en 
conformité  avec  la  situation  que  nous  occupons  parmi 
les  pays  oatlioliques.  {Croix,  22.  5.   19.) 

Divers  journaux  ayant  vu  là  une  ruptiu-e 
avec     la     tradition,     rigoufeuisement     obseirvée 


(0  Cf.  D.  C,  t,  1",  pp,  loa-ioA  et  546-5/i8. 


depuis  1S70,  qui  rend  impossible  la  réceptioa 
par  le  Saint-Siège  de  tout  chef  d'Etat  catho- 
lique reçu  à  Rome  par  le  gouvernement  italien, 
rOsservatore  Roniano  eist  autorisé  à  déclarer 
officiellement  que  ce  principe  sera  intégrale- 
ment maintenu. 

M.  Epitacio  Pessoa  est  président  simplement  élu 
du  Brésil.  Sa  situation  est  semblable  à  celle  d'un  rot 
électif  qui,  choisi  par  une  assemblée,  n'a  pas  encore 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  Constitution, 
et,  par  suite,  n'a  aucune  juridiction  dans  son 
royaume.  Pareillement,  M.  Epitacio  Pessoa  n'est  point 
président  effectif  de  la  République  brésilienne,  il 
n'a  encore  aucune  autorité  propre  à  sa  charge,  et  le 
Saint-Siège,  par  la  déférente  courtoisie  avec  laquelle 
il  s'est  plu  à  le  traiter,  n'a  point  pu  ni  voulu  changier 
sa  condition   de   président   désigné. 

Si  donc  sa  réception  au  Vatican  était  un  précédent, 
elle  ne  pourrait  l'être  que  pour  ceux  qui  se  trouve- 
raient dans  les  mêmes  conditions  ;  mais  elle  ne  l'est 
pas  même  et  cUe  ne  le  sera  pas,  pour  ceux-ci.  {Croix, 
23.   5.    19.) 

L'Italie 

Bien  que  les  binrits  de  cet  ordre  soient,  plu9 
que  tous  autres,  sujets  à  caution  —  et  bien  que 
cette  opinion  semble  démentie  par  le  mot  tout 
récent  et  d'ailleurs  ambigu  de  M.  Tittoni  :  «  Per- 
sonne ne  pense  plus  à  la  question  romaine  », — 
M.  DE  Waleife  {Evénement  et  Journal,  8.7.19) 
prétend  que  le  nouveau  gouvernement  italien 
songerait  à  renouer  des  rapports  officiels  avec 
le  Vatican. 

La  France 

La  France  finirait  donc  par  se  trouver  dan? 
cette  situation  ridicule  de  vouloir  seule  dans  le 
inonde  ignorer  le  Chef  des  cathoUques,  plus 
nombreux  chez  elle  que  dûjis  toute  autre  nation. 

Notre  absence  [auprès  du  Vatican]  est  plus  qu'un 
scandale  et  qu'une  sottise,  c'est  une  inconvenance 
et  une  laideur.  Un  peuple  peut  avoir  le  droit  d'ignorer 
ou  de  mépriser  ses  intérêts  les  plus  importants.  Vu 
peuple  comme  la  France  n'a  pas  le  droit  de  se  donner 
en  risée,  de  faire  ïnépriser  son  nom,  de  se  laisser 
prendre  pour  un  hurluberlu  sans  sagesse.  L'heure 
est  trop  grave,  les  moments  vécus  sont  trop  durs, 
pour  que  nous  adoptions  ce  luxe  d'imbéciles,  qui 
consiste  à  dilapider  son  propre  trésor.  {Action  Fran- 
çaise, 3.   7.    19.) 

L'avis  de  la  presse  sur  la  séance  du  2  juillet 
à  la  Chambre 

C'est  cependant  cette  position  absurde  qui  sem- 
blerait, à  première  vue,  résulter  de  la  lamentable 
séance  du  2  juillet  dernier  (i),  si  la  réponse  du 
Gouvernement  n'était  pas  plutôt  une  manœuvre 
—  fort  regrettable  —  répondant  à  une  manoeuvre 
antiministérielle  et  électorale,  à  double  effet,  do 


(i)  Voir  D.  C,  t.  II,  pp.   ii/i-i33. 
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nos  bolchevistes,  menés  à  l'attaque  par  M.  Jean 
Bon.  Faut-il  croire  que  le  bon  sens  n'avait  au- 
cune chance  de  triompher  devant  une  Chambre 
expirante,  animée  de  passions  sectaires  aussi 
périmées  qu'elle-même?  C'est  Tavis  du  Gaulois  : 

Se  déclarer  disposé  à  négocier  avec  le  Vatican, 
c'eût  été,  de  la  paît  du  Gouvernement,  le  suicide. 

Or,  les  gouvernements  répugnent  généralement  au 
suicide,  surtout  lorsqu'ils  ne  sont  liés,  dans  le  pro- 
blème  à    résoudre,   par  aucun   engagement   antérieur. 

Mais  cette  Chambre  a  vécu  ;  elle  n'existe  déjà  plus. 
C'est  devant  le  pays  que  se  posera,  d'ici  trois  mois, 
la  question.  {Gaulois,  3.   7.   19.) 

En  tout  cas,   la  question   demeure  entière. 

Comme  l'ont  fort  bien  établi  MM.  Lazaie 
Weiller  et  de  Monzie,  les  réalités  nous  impose- 
ront un  jour  la  solution  du  bon  sens  et  de  l 'in- 
térêt national,  même  envisagé  du  seul  point  de 
vue  des  indifférents  et  des  libres-penseurs  : 

Où  que  nous  allions  —  déclare  dans  une  inter- 
view M.  Lazabe  Weiller  —  dans  le  monde,  vers 
quelque  horizon  que  nous  orientions  notre  politique 
extérieure,  nous  rencontrons  partout  cette  clientèle 
catholique  qui  fut  toujours,  à  travers  les  siècles,  la 
clientèle  de  la  France.  C'est  une  vérité  qu'un  répu- 
blicain de  mon  origine  entend  loyalement  recon- 
naître. Allons-nous  la  laisser  indéfiniment  sans  con- 
tact officiel  avec  nous  ?  {Bonsoir,  20.  5.   19.) 

De  ce  contact  Excelsior  (iS.b.ig)  résume  ainsi 
la  triple  nécessité  selon  la  thèse  de  M.  de  Monzie 
—  à  laquelle  applaudit  jusqu'à  la  syndicaliste 
anticléricale  Bataille  (7.0.19),  qui  veut  les  rela- 
tions au  grand  jour  avec  «  toutes  les  Internatio- 
nales »   : 

1°  Reprendre  contact  avec  les  Sociétés  religieuses 
internationales,  parce  qu'elles  constituent  de  grandes 
et  redoutables  forces  ;  2°  s'entendre  non  avec  les 
membres  individuels  de  ces  Sociétés,  mais  avec  leurs 
têtes,  avec  leurs  chefs,  parce  que  ce  sont  des  Sociétés 
hiérarchiquement  organisées  ;  3°  enfin,  que  ces  rap- 
ports ou  accords,  comme  on  voudra,  soient  directs  et 
officiels,  et  non  inavoués,  car  les  indirects  et  les 
occultes  qu'on  est  forcé  d'entretenir  aujourd'hui  avec 
ces  Sociétés  sont  une  maladresse  et  un  anachronisme, 
dans  un  temps  où  l'on  proclame  les  bienfaits  de  la 
diplomatie  à   ciel  ouvert.   (Excelsior,   i3.   5.    19.) 

La  déclaration  de  M.  Pichon  est  naturellement 
applaudie  avec  enthousiasme  par  le  petit  clan 
anticlérical  et  bolcheviste  ;  combien  de  temps 
durera  cette  tendresse  pour  le  ministère  ?  Le 
Radical  (4.7.19)  tiùomphe  discrètement.  La  Poli- 
tique (4.7.19)  approuve  aussi,  mais  reproche 
aux  gouvernants  durant  la  guerre  «  leurs  dé- 
mîirchcs  humiliantes  et  absurdes  auprès  du  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  qui  a  été  notre  constant 
ennemi,  ainsi  que  tous  les  papalins  de  l'univers, 
tant  que  la  fortune  des  armes  a  paru  menaçante 
Dour  nous  »;  et,  dans  le  même  numéro,  M.  P.\ul 
RrvAL  réédite  sans  vergogne,  et  naturellement 
sans  preuves,  toutes  les  inventions  de  la  Revue 
de  Paris,  dont  le  R.  P.  Le  Floch  a  fait  cependant 
pleine  justice  (i). 

Le  Populaire  (4.7.19)  n'est  pas  moins  satisfait, 


(1)  Cf.  Correspondant  du  10.  3.  19,  intégralement 
reproduit  dans  la  D.  C,  t.  1®'',  pp.  324-329,  376-382, 
521-530  et  648-653. 


mais  réclame  en  compensation  une  «  ambassade 
à  Budap>est  et  une  autre  à  Moscou.  Ce  me  semble 
plus  intéressant  que  d'aller  contempler  les 
bobines  glabres  et  les  vieilles  soutanes  d'un 
Vatican  périmé  ».  Et  voilà  quels  arguments  tous 
ces  politiciens  opposent  à  l'intérêt  national  criant. 

Presque  seul,  le  Tenips  (4.7.19),  visiblement 
hanté  par  le  spuctre  de  Canossa  —  qui  fut  cepen- 
dant, selon  le  mot  si  juste  de  M.  Charles  Mauk- 
KAS  dans  ]'Aclion  Française  (4.7.19),  «  un  des 
plus  beaux  triomphes  de  l'esprit  humain  sur  la 
force  inhuniaine  et  brutale  »,  —  invoque  les 
raisons  de  principe  qui  ont  causé  la  rupture  avec 
le  Vatican,  «qui  n'ont  pas  disparu  et  cpi'on  ne 
peut  pas  sacrifier  à  de  petits  calculs  d'opportu- 
nité». Voilà  à  quoi  ce  «grave»  journal  réduit 
les  plus  grands  intérêts  de  la  France  !  Par  un 
paradoxe  insoutenable,  il  fait  même  appel  à 
l'union   sacrée. 

Pendant  la  guerre,  les  Français  de  toutes  les 
croyances  ont  combattu  côte  à  côte  fraternellement, 
sans  qu'aucun  d'eux  eût  à  souffrir  dans  ses  convic- 
tions. Pourquoi  irions-nous  aujourdhui,  en  renouant 
avec  le  Vatican,  poser  inévitablement  la  question  d'un 
nouveau  Concordat,  rouvrir  la  lutte  autour  des  lois 
laïques,  réveiller  tant  de  dissensions  quand  il  nous 
faut  tant  de  concorde  ?  Et,  à  supposer  qu'on  voulût 
remettre  en  question  la  loi  de  Séparation  et  le  régime 
des  Congrégations  religieuses,  est-ce  une  Chambre 
expirante  qui  aurait  le  droit  d'engager  ainsi  l'avenir, 
à    quelques    semaines   des   élections  ?   (i) 

Ne  marchandons  pas  avec  nos  principes.  Ne  cédons 
pas  à  des  illusions.  Ne  pensons  pas  à  ce  qui  nous 
divise,  mais   à  ce  qui  nous  unit.   {Temps,  4.   7-    19) 

M.  Gustave  Hervé  répondra  tout  à  l'heure 
au  Temps  avec  la  valeur  du  bon  sens  français 
(Victoire,  4.7- 19) • 

M.  A.  Tabarant,  agité,  lui  aussi,  par  la  terreur 
de  Canossa,  implorant  à  la  rescousse  l'ombre 
d'Edgar  Quinet  manifeste  son  inquiétude  du 
«  trouble  »  jeté  par  M.  de  Monzie  «  dans  la 
conscience  de  parlementaires  ardemment  libres- 
penseurs».  Il  morigène  M.  Viviani,  coupable  de 
ne  pas  voir  à  quel  «recul  désastreux  de  l'esprit 
laïque  »  il  nous  mène  et  le  rappelle  au  respect 
des  vieux  principes  de  la  haine  du  catholi- 
cisme (2)  : 

Peut-il  oublier  que  la  lutte  anticléricale  n'est  pas 
toute,  et  loin  de  là  ;  dans  celte  «  guerre  aux  curés  » 
que  les  cléricaux  représentent  comme  notre  dogme 
suprême  ?  C'est  à  l'Eglise  elle-même  que  nous  en 
avons.  Entre  .la  société  civile  et  la  société  religieuse 
que  concrète  Rome,  aucun  armistice  n'est  possible. 
Ceci  tuera  cela  ou  sera  tué  par  lui.  La  France  ne  peut 
être  à  la  fois  fille  aînée  de  cette  Eglise  et  fille  aînée 


(i)  Le  Temps  aurait-il  oublié  que  la  loi  «  fonda- 
mentale »  de  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est 
datée  du  9  décembre  190D,  que  la  Chambre  qui  l'a 
votée  devait  cesser  de  siéger  quelques  semaines  plus 
tard  pour  être  renouvelée  les  6  et  20  mai  1906, 
et  que,  précisément,  nombre  d'orateurs  anticléricaux 
déclarèrent  qu'il  fallait  mettre  les  populations  devant 
le  fait  accompli  ?  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Le  Pays  ignorait  le  maquillage  opéré  à  l'Offi- 
ciel dans  la  déclaration  de  M.  Viviani,  dû  sans  doute 
à  la  plume  de  M.  Viviani  lui-même.  Voir  D,  C,  t.  Il, 
p.  i3i. 
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tlo    la    Révolution.    Il    faut   choisir.    Or,   ce   n'est    pas 
d'aujourd'hui  que  la  France  a  choisi.  {Pays,  l\.  7.  10) 

Sa  conlinnce  en  la  persistance  de  o*  choix 
semble  d'nilkurs  bien  fragile.  II  redoute  les 
faiblesses  de  «  cette  classe  croupioa  »  de  «  la 
bourgeoisie  aux  abois,  harcelée  par  le  proléta- 
riat »,  qui  «se  piquait  d'être  voltairieaiuc  quand 
elle  imposait  ses  volontés  au  peuple»,  et  «sera, 
s'il  le  faut,  capucinarde  et  p^^ipiste,  afin  d'assurer 
la  pérennité  de  sa  domination  »  (Pays,  ^.'j.iq). 

A  ces  archaïques  et  iiworrigiblcs  sectaires, 
M.  Pierre  de  Vallée  administre  une  raclée 
méritée  : 

On  dirait  qu'une  mauvaise  fi'e  est  passée  par  là  : 
que,  d'un  coup  de  baguette,  elle  a  endormi  tous  les 
élus  de  Caillaux,  et  qu'ils  se  réveillent  aujourd'hui, 
sans  pouvoir  comprendre  l'immensité  du  temps  écoulé 
pendant  leur  sommeil.  Leur-  esprit  porte  la  marque 
de  jadis  :  ce  sont  des  retardataires,  des  émigrés  qui 
reviennent  d'un  pays  lointain,  qui  ne  comprennent 
plus  rien,  dont  le  langage  même  diffère  de  celui  de 
tous  ceux  qui  sont  restés  éveillés  et  debout  pour  le 
salut   de   la   patrie. 

Voilà  les  députés,  après  quatre  ans  et  demi  de 
guerre  !  Qu'en  dites-vous,  Français  dont  les  fils  sont 
morts  ?  Est-ce  pour  que  ces  gens-là  vivent  et  se  per- 
pétuent que  vous  avez  tout  sacrifié  ? 

Ah  !  les  pauvres  bougres,  comme  je  les  plaindrais 
s'ils  étaient  dignes  de  quelque  pitié  1  Ils  s'imaginent 
que  ça  va  prendre  encore,  leurs  vieilles  histoires  ! 
Ils  ne  se  doutent  pas  de  la  chienlit  que  lo  pays  leur 
réserve  ;  un  peu  de  sucre  et  la  vie  moins  chère  ferait 
hien  mieux  notre  affaire  que  votre  marmelade  défraî- 
chie de  curés.  {Ordre  Public,  4.  7-   19) 

En  dehors  du  clan  vieux-s>ectaire  ou  bolclic- 
viste,  la  discussion  du  2  juillet  à  la  Chambre 
est  loin  d'avoir  une  bonne  presse  :  non  seule.mcnt 
la  Croix,  la  Libre  Parole,  VAction  Française  (du 
.'Î.7.19)  s'élèvent  avec  vigueur  contre  ^e  gi^le 
absinde  fet  «bêfe»,  mais  Pertinax,  dans  VEcho 
de  Paris  (5.7.19),  M.  Denys  Cochin,  interviewé 
par  Excelsior  (6.7.19)  —  pour  qui  «  la  Papauté, 
c'est  la  séparation  définitive  entre  le  règne  de 
César  et  celui  de  Dieu  »  (i),  —  le  Gaulois,  le 
Figaro,  la  République  Française,  VInformaiion, 
VEcIair  du  5.7.19  déplorent  cette  méconnaissance 
des  intérêts  certnins  de  la  France  par  quelques 
scclaii-es  aniérés. 

M.  I.ATAPIE,  dans  la  République  Française 
(A. 7. 19),  comme  les  Débats  (4.7.19),  blâment 
le  Gouvernement  d'une  atlilnde  craintive  vis- 
à-vis  d'une  poignée  «  de  pontifes  des  Loges  », 
et  qui  ne  l'empêche  pas,  bon  gré,  mal  gré,  par 
la  force  des  choses,  de  conliniier  avec  le  Saint- 
Siège   les   relations   obliques. 

M.  Gustave  Hervé  déclare  tout  net  «  qu'un 
gouvornement,  quel  qu'il  soit,  qui  s'abstient 
d'avoir  un  ambassadeur  à  l'un  des  meilleurs 
observatoires  de  l'Europe,  es.t  un  maladroil». 

En  Alsace,  qui  vit  sous  le  régime  de  notre  ancien 
Concordat,  il  faudra  s'entendre  avec  la  Papauté  pour 
que  la   séparation   des   Eglises   et  de  l'Etat,   lorsqu'on 


(i)  Au  lieu  de  séparation,  on  doit  croire,  jusqu'à 
plus  ample  informé,  que  M.  Denys  Cochin  a  projionèé 
Jislinclion. 


pourra  la  faire  sans  offusquer  personne,  soit  une  opé- 
ration qui  se  fasse  à  froid,  c'est-à-dire  au  bon  mc- 
menl,  dans  le  calme  et  la  paix  des  coeurs,  et  non  pas 
à  c>iaiid,  dans  le  tumulte  des  passions  déchaînées, 
comme  nous  l'avons  faite  en  France  il  y  a  dix-huit 
[i3]   ans.  {Victoire,  i.   7.    19.) 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  le  grand  geste 
de  pacification  que  ks  Fraaiçais  attendent  : 

Mais  la  vraie  raison,  la  plus  fort©  pourtant  en 
faveur  d'une  reprise  des  relations,  n'a--pas  été  dite  : 
c'est  la  nécessité  où  se  trouve  la  République,  au 
moment  où  tous  les  patriotes  vont  forcément  consti- 
tuer un  bloc  national  pour  restaurer  la  France  sai- 
gnée à  blanc,  de  faire  un  geste  de  pacification  qui 
aille  an  cœur  de  tous  les  croyants  sincères.  La  reprise 
des  relations  avec  Rome  serait,  pour  tous  les  patriotes 
catholiques,  le  symbole  de  cet  esprit  nouveau.  {Vic- 
toire,  4.    7-    19-) 

Et  M.  Hervé  ne  craint  pas  de  conclure  : 

Au  risque  de  paraître  à  quelques  lecteurs  de  la 
Victoire  un  affreux  calotin  comme  Viviani  (i),  et  do 
m'atlirer  une  nouvelle  pluie  de  désabonnements, 
comme  au  temps  déjà  lointain  - —  il  y  a  plus  d'un 
an  —  011  j'ai,  en  ce  journal  passionnément  laïque  et 
républicain,  réclamé,  pour  après  la  victoire,  la  paci- 
fication religieuse,  je  parie  que  la  prochaine  Chambre, 
que  le  président  du  Conseil  s'appelle  Viviani,  Briand 
ou  Millerand,  rétablira  l'ambassade  au  Vatican.  {Vic- 
toire, .'i.   7.   19.) 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Alfred  Capus,  de 
l'Académie  Fiiançaise  : 

Le  jvsqu'aiiboutisme  laïque  n'empêchera  pas  que 
la  question  des  rapports  diplomatiques  avec  le'  Va- 
tican ne  soit  posée  aujourd'hui  devant  lo  public  et 
demain  devant  le  suffrage  universel  sous  une  fortaio 
plus  ou  moins  directe.  Elle  fait  désormais  partie  du 
grand  programme  national  de  reconstitution,  d'apai- 
sement et  d'union.  L'intervention  hardie  de  radicaux 
socialistes  comme  MM.  René  Viviani  et  de  Monzie,  la 
campagne  de  républicains  comme  M.  Lazare  Weiller, 
indiquent  suffisamment  que  les  institutions  du  pays 
ne  courent  aucun  risque  à  la  reprise  du  contact  avec 
le   Saint-Siège. 

Ce  qui  est  menacé,  ce  n'est  que  la  sorte  d'intolé- 
rance dont  M.  Rafic  fut  le  théoricien,  dont  M.  Combes 
a  été  le  grand-prêtre  et  qui  a  la  franc-maçonnerie 
pour  Inquisition.   {Figaro,  4.   7.    19.) 

«  Merci  de  la  réception  !  »,  s'écrie  M.  lo  cha- 
noine CoLMN  {Lorrain,  7.7.19).  a  Comme  catho- 
liques et  comme  Français,  les  Lorrains  ont  été 
non  seulement  peines,  mais  froissés  de  ce  qui 
a  été  dit  officiellement  à  la  Chambre  »,  à  l'occa- 
sion des  «  questions)  religieuses  de  Metz  et  Stras- 
bourg » . 

Comme  Lorrains,  nous  sommes  catholiques  et  Fran- 
çais ;  c'est  la  formule  qui  a  été  la  base  de  notre 
politique,  et,  disons-le,  de  nos  succès  au  point  de 
vue  français,  pendant  la  période  si  laborieuse  et  si 
dure  de  l'annexion  :  les  nouveaux  Jacobins  de  France 
veulent-ils  que,  pour  notre  retour  à  la  mère  patrie, 
nous  reniions  et  les  principes  et  le  drapeau  ?  J:imais  ! 
Nous  étions  chez  nous  en  Lorraine,  nous  sommes 
chez  nous  en  France  ;  on  nous  y  prendra  tels  que 
nous  sommes,  et  j'ai  bien  la  confiance  que  nous  y 
ferons  bonne  figure. 


(i).Non,  M.  Viviani,  qui  est  trop  souvent  «  affreux  », 
n'est  pas  «  calotin  »  :  cf.  D.  C,  t.  II,  p.   i3i. 
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L'histoire  nous  n  dit,  à  nous,  que  c'est  l'Eglise 
qui  a  aidé  la  France  à  se  faire  une  civilisation  si 
belle  el  une  silii;ilion  si  privilégiée  dans  le  'monde. 
L'Alsace  el  la  Lorraine  lui  reviennent  avec  leur  riche 
patrimoine,  mais  aussi  avec  la  volonté  très  nette  de 
ne  jamais  faire  alliance  avec  les  sectaires  et  les  anti- 
patriotes  qui  osent  encore  manifester  aujourd'hui  si 
malencontreusement.  Nous  sommes  de  la  vieille 
France  :  si  nous  ne  refusons  aucun  progrès,  nous 
n'enlendon^  non  plus  sacrifier  aucune  liberté.  Demain, 
après-demain,  nous  voterons,  et  ensuite,  s'il  le  faut, 
nous  lutterons  :  ce  sera  pour  la  Lorraine,  mais  aussi 
pour  la  France.  (Lorrain,  7.  7.  19.) 

LES  FÊTES  DE  JEANNE  D'ARC 

Une  fête  nationale 

L'hoanmagc  rendu  à  la  «  Sainte  de  la  patrie  » 
par  la  Fi-ance  meurtrie,  niais  victorieuise  et  lière 
de  son  unité  retrouvée  por  le  retour  de  T Alsace 
ot  de  la  Lorraine,  revêt  de  plus  en  plus  le  carac- 
tère d'une  fête  nationale  à  laquelle  il  n"a  man- 
qué  que   l'adhésion   officielle  de   l'Etat. 

Le  II  mai,  à  Orléans,  la  foule  se  presse  à  la 
cathédrale  Sainte-Croix  pour  célébrer  le  490^  an- 
niversaire de  la  déli\Taiice  de  la  ville. 

Plus  de  6000  personne?,  parmi  lesquelles  on  re- 
marquait le  général  commandant  d'armes  et  de  nom- 
breux officiers  français  et  américains,  assistaient  à 
cette  imposante  cérémonie.  La  municipalité  s'était, 
comme  les  années  précédentes,  abstenue,  mais  elle 
avait  laissé  les  trophées  de  drapeaux  dont  elle  avait 
orné  les  édifices  publics  à  l'occasion  du  8  mai,  de 
sorte  que  la  ville  tout  entière  était  en  fête.  (Echo  de 
Paris,    la.    5.    19.) 

En  terminant  son  discours,  Mgr  Touchet 
adresse  une  vibrante  prière  à  la  Bieulieureuse  : 

O  Jeanne  !  Sainte  Jeanne  demain  ;  bénis  la  France 
enveloppée  présentement  de  son  héroïsme  et  meur- 
trie de  ses  blessures.  Calme  ses  mouvements  anxieux. 
Apaise  la  douleur  de  ses  mères  et  de  ses  pères.  Mul- 
tiplie la  joie  et  la  fierté  de  ses  jeunes  hommes. 
Inspire  à  ses  jeunes  filles  et  à  ses  jeunes  femmes  de 
nécessaires  acceptations.  Regarde  les  petits,  dont  tu 
fus,  les  grands,  que  tu  ne  jalousais  point  ;  unis  les 
uns  et  les  autres  dans  une  mutuelle  dilection.  Bel 
astre,  tu  ne  te  lèves  pas  en  notre  ciel  pour  éclairer  des 
ruines...  Puisse  ta  chaleur  féconde  faire  germer  de 
notre  sol  des  hommes  de  bonne  volonté,  vrais  colla- 
borateurs de  Dieu,  Père  universel,  capables  d'enrouier 
la  race,  après  l'elTroyable  secousse  qu'elle  traverse, 
dans  une  voie  de  beaux  et  efficaces  progrès. 

Sainte  de  la  patrie,  bénis  la  patrie  !  (Libre  Paroh, 
22.  5.   19.) 

Jeanne  d'Arc  et  le  Tiers-Ordre 

Comment  fut  délivrée  Oiléan6  ?  M.  M.\urice 
Privât  le   résume  dans  l'Ordre   Public,   d'après 

}lL     JOSÉPUIN    PÉLADAN. 

Jehanne  appartenait  au  Tiers-Ordre  franciscain. 
Son  costume  le  prouve  aussi  bien  que  les  paroles 
par  lesquelles  elle  s'annonce  el  ofi  les  noms  sacrés  de 
Jésus  «t  de  Marie  sont  invoqués.  Sa  bannière  repro- 
duit l'image  et  les  formules  franciscaines.  Elle  s'en- 
toure de  Franciscains  immédiatement.  Ce  sont  eux, 
dit  le  dernier  historien  de  la  Pucclle,  qui  l'introdui- 
sirent auprès  du  dauphin.  Par  qui  la  firent-ils  pré- 
senter ?  Par  la  belle-mère  de  Charles  VII,  Francis- 
caine elk-mème.  Car  le  Tiers-Ordre  avait  une  impor- 
tance capitale  à  ce  moment. 


Comment  fut  délivrée  Orléans  ?  Bossuet  lill  que 
ce  succès  militaire  fut  dû  «  à  la  Fraternité  francis- 
caine ».  Nombreux  étaient  les  adhérents  au  Tiers- 
Ordre  dans  l'armée  de  I.ancaslre.  Ils  abandonnèrent 
le  siège  de  la  cité  à  la  voix  de  sainte  Colette  et  de 
Jehanne  d'.\rc.  (Maurice  Pbivat,  Ordre  Public, 
18.  5.   19.) 

Les  cérémonies  religieuses 

A  Rouen,  où  ks  troupes  anglaises  y  prirent 
officicilcmont  part,  le  général  Philipps  à  leur 
tète  ;  à  Paris,  dans  toute  la  France,  la  fètc  reli- 
giense  de  Jeanne  d'Arc  fut  célébrée,  le  i*^*"  juin, 
«  avec  un  vif  éclat,  el  le  succès  n'en  a  pas  été 
moindre,  au  contraire,  qu'aux  meilleures  jour- 
nées d'avant-guerr-.'  n   (Croix,  3.6.19). 

Dans  le  poème  lu  à  Rouen,  place  du  Marché, 
par  l'amiral  Servan,  notons  cette  profonde  et 
symbolique  remarque  sur  la  grande  guerre  de 
1914  et  ritinéraire  de  Jeanne  d'Arc  : 

La  route  qu'elle  avait  elle-même  tracée, 

Par   les   envahisseurs   ne   fut   point   dépassée. 

Reims,  Compiègne,  Rouen,  calvaire  radieux  ! 

«  La  France  est  toujours  le  soldat  de  Dieu.  » 
Tel  fut  le  thème  du  discours  prononcé  à  Notre- 
Dame  de  Paris  par  Mgr  Julien,  évêque  d'Arras. 

On  ne  canonise  pas  les  nations,  mais  jamais  notre 
nation  ne  fut,  dans  cette  guerre,  plus  près  de  la 
sainte  jeune  fille  qui  l'a  si  bien  personnifiée.  Jamais 
il  n'y  eut  plus  de  divin  dans  les  voix  qui  lui  par- 
laient, plus  de  merveilleux  dans  les  batailles  qu'elle 
a  livrées,  plus  de  sublime,  enfin,  dans  la  manière  do 
supporter  les  souffrances.  (Action  Française,  2.  6.  19.) 

Dans  une  admirable  période  qui  suscite  les 
applaudissements,  l'orateur  sacré  résume  tout-:? 
les  phases  de  la  guerre  en  ce  cri  de  foi  de  nos 
poilus,  vraiment  digne  de  la  langue  de  Jeanne 
d'Arc  :  «  On  les  aura  !  On  les  a  eus  !  »  [^Echo  de 
Paris,   2.6.19.) 

Et  le  pirélat  conclut  : 

0  Jeanne,  ô  bienheureuse,  ô  sainte  bientôt,  loi 
qui  peux  pour  nous  de  là-haut,  par  tes  prières,  plus 
encore  qu'autrefois  par  les  arme?,  toi  qui  es  victo-, 
rieuse  avec  nous  dans  notre  victoire,  obtiens-nous  une 
victoire  de  plus,  l'amitié  déclarée,  officielle,  entre  le 
Saint-Siège  et  TEtat  français.  C'est  l'intérêt  de 
l'Eglise,  qui  a  besoin  de  la  France,  c'est  riatérêt  de 
la  France,  qui  a  besoin  de  l'Eglise  pour  continuel, 
sous  la  main  divine,  sa  mission  civilisatrice  dans  le 
monde  :  Gesta  Dei  per  Francos.  (Croix,  3.  6.   19.) 

En  Alsace  et  en  Lorraine,  notamment  à  Col- 
niar7  où  les  généraux,  le  maire  et  son  adjoint, 
les  musiques  militaires  et  la  plus  grande  partie 
de  la  population  se  pressaient,  le  i"  juin,  en 
^églis^ï  des  Dominicains  dite  de  la  Garnisoji, 
les  cérémonies  ont  ^e^èlu  le  caractère  de  fêles 
de  l'unité  française  (Cioix,  7.6.19"^. 

C'est,  d'ailleurs,  l'idée  qui  insiiirail  le  Comité 
des  ,'lmis  de  Jeanne  d'Arc,  constitué  à  Strasbourg 
en  vue  d'organiser  pour  le  jour  do  la  signature 
définitive  de  la  paix,  sans  distinction  d'opinions 
ni  de  confessions  religieuses,  une  grande  fête 
alsacienne  de  Jeanne  d'Arc  ayant  la  signification 
d'une  fête  de  Vanité  française  retrouvée,  d'une 
fête  de  la  victoire  (Journal  des  Débats,   1.6. 19). 

Sur  la  rivo  gauche  du  Rhin,  les  .\llemands  ont 
assisté  en  foule  aux  fêles  de  Jeanne  d'Aie  orga- 


172 


DOSSIERS    DE    «    LA.   DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


nisées  par  nos  soldats,  notamment  à  Aix-la-Cha- 
pelle (Action  Française,  ii.6.19),  et  à  Mayence, 
en  présence  de  l'évêque,  du  général  Mangin  et 
de  tofut  son  état-major  (Petit  Journal,   2.6.19). 

Le  cortège  parisien 

«  Ce  que  noois  accomplirons  demain,  écrivait 
M.  Charles  Sancerme,  c'est  un  acte  de  piété 
patriotique  qui  n'a  rien  à  faire  avec  la  poli- 
tique. »   (Voix  I\^ationale,   17. 5. 19.) 

La  «Journée  de  Jeanne  d'Arc»,  le  18  mai, 
fut  vraiment  cela.  La  Lanterne  elle-même  le 
reconnaît  : 

Au  nom  de  1'  «  Union  sacrée  »,  toutes  les  opinions, 
toutes  les  Ligues  de  politiques  contraires  ou  même 
enne'mies  s'étaient  groupées  sous  le  patronage  du 
Comité  «  national  »  d'organisation,  pour  rendre  à 
l'héroïne  de  Domremy  un  éclatant  hommage.  (Lan- 
terne,  19.  5.   19.) 

«  Fait  bien  significatif  »,  remarque  M.  Maurice 
Barrés,  des  habitants  de  la  Sarre  s'étaient,  pour 
la  première  fois,  joints  au  cortège. 

Un  groupe  de  ces  derniers  était  accouru  à  Paris, 
dans  la  dernière  semaine,  sur  notre  appel.  Ils 
venaient,  délégués  par  leurs  concitoyens,  pour 
prendre  part  au  cortège  et  pour  manifester  leur 
volonté    d'être   Français. 

Quel  début  de  plébiscite  qu'une  telle  démarche  ! 
(Echo  de  Paris,  19.  5.   19.) 

«  L'afQrmation  patriotique  a  eu  le  caractère 
d'union  qui  était  souhaité  ;  elle  ne  visait  à  provoquer 
qui  que  ce  soit,  et  personne  n'y  voulait  faire  «  sa 
journée  »  de  la  journée  de  Jeanne  d'Arc.  (Aclion 
Française,  19.  5.   19.) 

Les  dissidents 

D'aucuns  cependant  l'ont  prétendu,  le  radical 
lîappel  entre  autres  : 

La  cérémonie  d'hier  fut,  en  somme,  la  manifesta- 
tion d'un  parti.  Et  cependant,  tous  les  Françeds  sont 
des  admirateurs  de  Jeanne  la  bonne  Lorraine,  cette 
vaillante  fille  du  peuple  qui  sauva  la  France.  (Rappel, 
19.   5.    19.) 

La  Petite  Répablique  (n.6.19)  aussi  revendique 
Jeanne  d'Arc,  héritière  du  peuple.  Pooirquoi 
donc,  dès  lors,  ne  s'unit-elle  pas  à  la  manifesta- 
tion et  ne  réclame-t-elle  pas  avec  tous  les  bons 
Français  la  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc  ? 
C'est  ce  que  déplore  M.  Paul  Hyacinthe-Loyson, 
qui  se  lamente  de  l'accaparement  par  l'Eglise 
de  notre  héroïne  nationale  et  en  accuse  le 
manque  d'intelligence  et  de  noblesse  de  ses 
amis  «  les  rouges  »  : 

Après  Jeanne  d'Arc,  après  la  patrie,  après  Dieu, 
après  l'idéal,  qu'allons-nous  encore  abandonner  aux 
cléricaux  P  A  quand  le  tour  de  la  morale,  de  la  dis- 
cipline, de  la  décence,  de  la  propreté  ?  Nos  adver- 
saires n'ont  pas  besoin  de  nous  arracher  ces  con- 
quêtes ;  dès  qu'ils  se  réclament  d'une  vertu  quel- 
conque, nous  commençons  par  la  bouder  et  nous 
finissons  par  cracher  dessus.  (Victoire,  2.  6.  19.) 

La  tiès  rouge  Vérité,  qui,  par  les  yeux  de 
M.    P.    Yaillant-Coutuiuer,    oubliant    q^ie    les 


hommes  jeunes  montent  fièrement  la  garde  au 
Rhin,  voit  là  un  <(  cortège  bourgeois  et  nationa- 
liste »  d'((  enfants  et  de  vieillards  unissant  leurs 
efforts  pour  représenter  la  France  conservatrice  », 
termine  par  cet  hommage  aussi  germanophile 
qu'inattendu  : 

Quant  à  toi,  Jehanne,  reçois  ici  l'hommage  du 
seul  homme  peut-être  qui,  sur  le  passage  de  les  ban- 
nières, ait  pensé  congrument  à  toi. 

Si  tu  avais  vécu  de  notre  temps,  Jehanne,  ta  ban- 
nière eût  été  rouge  et  tu  te  serais  appelée  Rosa  Luxem- 
bourg.   (Vérité,    19.    5.    19.) 

L'Humanité,  qui  n'avait  compté  que  dea 
«  curés  »  dans  le  défilé,  s'attire  cette  verte  ré- 
plique du  commandant  Demont  : 

D'après  l'article  paru  dans  VHumanité  du  19  mai, 
la  manifestation  parisienne  en  l'honneur  de  Jeanna 
d'Arc  n'aurait  été  le  fait  que  d'organisations  cléri- 
cales. Cette  affirmation  tendancieuse  est  de  nature  à 
nuire  à  notre  association,  dont  le  nom  a  paru  sur  les 
affiches  énumérant  quelques-unes  des  Sociétés  qui, 
telles  la  Ligue  de  l'enseignement  ou  l'Alliance  répu- 
blicaine démocratique,  ont  cru  devoir  prendre  part 
à  la  manifestation. 

Votre  courtoisie  voudra  donc  bien  nous  donner  acte 
que  1'  «  Association  générale  des  officiers  de  com- 
plément »  n'est  pas  une  organisation  cléricale,  ni 
d'ailleurs  anticléricale,  mais  simplement  nationale, 
et  comptant,  en  fait,  des  membres  de  toutes  croyances 
et  opinions  ;  catholiques,  juifs,  protestants,  socialistes, 
réactionnaires,  républicains  ou  autres,  tous  confon- 
dus et  unis  comme  au  front  dans  une  même  cama- 
raderie.  (Humanité,   22.   5.    19.) 

Un  vœu  pour  l'année  prochaine 

Si  réconfortant  qu'ait  été  le  cortège  parisien 
du  18  mai,  son  organisation  laissait  à  désirer, 
la  musique  manquait,  et  l'ensemble  a  été  ime 
déception  pour  les  Alsaciens-Lorrains  présents  ; 
et  leurs  journaux  Der  Volksfreund  et  VElsœsser 
ne  le  cachent  pas,  bien  qu'ils  admirent  le  défilé 
de  la  Ligue  des  Patriotes,  de  l'Action  Française 
et  des  patronages  et  gymnastes  catholiques 
(Action  Française,   2.6.19). 

«  Nous  sommes,  dit  la  Libre  Parole,  émicttés 
en  un  trop  gnand  nombre  de  groupements  et 
d'associations   dont   l'utilité  n'apparaît  pas.  » 

Nous  souhaiterions  avec  notre  distingué  confrère 
M.  Jean  Guiraud,  qui  a  exprimé  cette  idée  dans  la 
Croix,  nous  souhaiterions  non  seulement  l'unité  de 
direction,  mais  la  réduction  du  nombre  des  organi- 
sations, en  lesquelles  se  partagent  et  se  gaspillent  les 
bonnes  volontés,  les  ressources  en  hommes  et  ea 
argent.  (Libre  Parole,  21.  5.   19.) 

LE  DROIT  DE  MANIFESTER 

Egal  pour  tous  ? 

La  question  se  pose  plus  que  jamais.  A  pj-opos 
du  vœu  du  Ck>nseil  général  de  la  Loire-Inférieiu^ 
demandant,  à  l'unaniinité,  le  rétablissement  dea 
processions  interdites  à  Nantes  depuis  igoS,  la 
Croix  écrit  (7.5.19)  : 

C'est  bien  le  moins  qu'au  point  de  vue  des  mani- 
festations dans  la  rue,  les  catholiquee  soient  traités  sur 
le  même  pied  que  les  socialistes. 

Les  socialiste,   cependant,   se  croient  ou   du 
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moins  se  déclarent  traités  avec  défaveur.  Ils 
oublient  la  manifestation  Jaurès.  M.  Marcel 
Sembat,  qui  se  plaint  dans  l'Heure,  mieux  q>ie 
quiconque  sait  pourquoi  le  Gouvernement  n'a 
pu  autoriser,  le  i*""  mai,  un  coi'tège  dont  per- 
sonne, parmi  les  dirigeante  du  socialisme  et  du 
syndicalisme,  n'a  voulu  prendre  la  responsabilité. 

Dimanche,  à  Paris,  5o  000  manifestants  ont  pu 
défiler  par  les  avenues  interdites  le  i"  mai  aux  mani- 
festants ouvriers.  Pourquoi  cette  différence?  Liberté, 
c'est  parfait  ;  mais  pourquoi  pas  liberté  à  tout  le 
monde  ?  {Heure,  20.  5.   19.) 

De  M.  DU  Mes.ml,  dans  le  Rappel  : 

Là-dessus,  le  Gouvernement  devrait  avoir,  à  défaut 
d'une  doctrine,  une  règle. 

Autoriser  toutes  les  manifestations  ou  les  interdire 
toutes. 

Malheureusement,  le  Gouvernement  n'a  point  de 
règle,  et  M.  Mandel,  k  roi  de  l'époque  »,  a  des 
caprices.  Il  interdit  ou  autorise  selon  le  fonctionne- 
ment de  son  estomac,  la  direction  des  vents  ou  le 
marc  de  café. 

La  fête  du  Travail  l'importune  :  manifestations 
interdites. 

La  fête  de  Jeanne  d"Arc  lui  chante  :  manifestations 
autorisées.  {Rappel,  17.  5.    19.) 

«  Ce  serait  peut-être  commode,  réplique  très 
justement  VAction  Française  (18. 5. 19),  mais 
cette  égalité  éternelle  entre  ce  qui  protège 
l'ordre  et  ce  qui  le  trouble  est  peut-être  tout  de 
même  un  peu  grosse.  » 

Utilité   des  manifestations   extérieures 

On  s'étonne  de  voir,  dans  VOrdre  Public, 
journal  dirigé  par  des  catholiques,  et  précisé- 
ment à  l'occasion  de  la  fête  de  Jeanne  d'Arc, 
mettre  en  doute  et  l'utilité  des  manifestations 
extérieures  et  la  réalisation  du  besoin  qu'elles 
expriment. 

Est-il  bien  nécessaire  que  nous  assistions,  dans 
Paris,  à  ces  défilés  perpétuels,  à  ces  manifestations 
dans  la  rue,  à  ce  déploiement  de  drapeaux,  de  ban- 
nières, d'étendards  blancs,  bleus,  noirs,  jaunes  et 
rouges  .' 

Dans  toutes  les  rues  de  France,  un  seul  drapeau 
devrait  pouvoir  se  déployer,  un  seul  drapeau  doit 
être  salué  :  le  drapeau  de  la  victoire  sur  l'Allemand, 
le  drapeau  tricolore,  le  drapeau  national. 

A  quel  besoin  réel  correspondent  ces  manifesta- 
tions ?  Quelle  liberté  serait  violée  si  le  Gouvernement, 
une  fois  pour  toutes,  interdisait  toute  manifestation 
«t  tout  cortège  dans  la  rue  ?  (René  Quérenet,  Ordre 
Public,  19.  5.  19.) 

Réponse  du  journal  socialiste  du  député  Va- 
renne  : 

Une  foule  qui  chante  ou  qui  défile  silencieusement 
pour  attester  son  respect  d'un  grand  eouvenir  est  une 
foije  qui  a  une  âme  qui  pense  et  un  cœur  qui  vibre. 

{Politique,   22.   5.    19.) 

La  poésie  de  la  liturgie  catholique 

Ce  besoin  profond  de  l'âme,  les  cortèges  so- 
cialistes «immuables  comme  un  rite»,  égayés 
eeulemient  par  le  ch^nt  du  «refrain  et  d'un  ou 


deux  couplets  de  Vlnternatlonale  »,  sont  impuis- 
sants à  le  satisfaire. 

Dans  le  Pays,  M..  Tu.  Ruyssen  s'en  inquiète 
et  déplore  que  le  pveuple  en  soit  réduit  «  à  jouir 
des  formes  les  plus  inférieures  de  l'art  et  du 
jeu»,  tandis  que  le  monopole  des  «beautés  les 
plus  hautes  et  les  plus  délicates  »  est  réservé  à 
l'élite  bourgeoise  et  que 

De  son  côté,  l'Eglise  continue  à  offrir  aux  âmes 
mystiques,  en  particulier  aux  femmes,  l'enchante- 
ment de  ses  vitraux,  le  prestige  de  ses  cérémonies,  la 
noble  simplicité  du  phiin-chant,  l'émouvante  sym- 
phonie des  grandes  orgues. 

Ce  sont  là  des  impondérables  qui  exercent  plus 
d'action  qu'on  ne  croit  sur  les  mouvements  sociaux 
de  l'heure  présente.  {Pays,   10.  5.   19.) 

Eh  !  oui  : 

La  liturgie  est  le  devoir  protocole,  l'étiquette 
sacrée  qui,  dans  nos  églises,  dirige  les  actes  de  la 
vertu  de  religion  et  en  rythme  le  développement. 
C'est  la  règle  très  antique,  très  harmonieuse  et  très 
artistique,  de  la  prière  et  du  culte. 

Bien  observée,  sans  hâte  et  sans  lenteur,  elle  n'est 
pas  seulement  édifiante,  c'est  un  charme.  Elle  plaît 
au  peuple  ;  il  la  comprend,  il  l'aime  et  s'y  attache  ; 
elle  attire  les  foules  et  remplit  les  églises.  {Croix, 
27.  5.   19.) 

Liberté  des  processions  catholiques 

Ne  nous  lassons  pas  de  réclamer  la  liberté  de 
nos  processions.  M.  Je.ais  Drault  nous  donne 
le  bon  moyen  : 

On  dit  que  les  processions  catholiques  choquent 
des  gens.  Est-ce  que  les  processions  du  cutte  jaures- 
siste  n'en  choquent  pas  d'autres  ?  Elles  tne  choquent, 
moi,  et  bien  d'autres.  Pourtant,  je  n'ai  rien  dit.  Et, 
puisqu'il  faut  qu'une  procession  choque  toujours 
quelqu'un,  il  serait  juste  que  ce  ne  soient  pas  tou- 
jours  les   mêmes   qui   soient   choqués. 

La  solution  serait  que  les  catholiques  présentassent 
leurs  revendications  sous  cette  forme  :  «  Nous  vou- 
lons avoir  le  droit  de  choquer  à  notre  tour  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  jious  !   » 

On  finirait  par  les  comprendre,  surtout  s'ils  ajou- 
taient :  «  Puisque  nous  ne  pouvons  choquer  per- 
sonne, nous  ne  tolérerons  plus  d'être  choqués  par 
personne,  et  nous  agirons  à  l'aide  de  sifflets,  et  même 
autrement,  quand  passera  dans  la  rue  une  procession 
qui  nous  choquera.   »  {Libre  Parole,   i3.  5.    19.) 

Le  Radical  veut  bien  que  «  les  syndicalistes 
obtiennent  le  droit  d'aller  manifester  dans  la 
rue  » ,  mais  à  condition  que  «  ce  même  droit 
sera  concédé  à  toutes  les  associations  qui  enten- 
dront en  faire  usage  ». 

C'est  ainsi  que  les  catholiques,  si  cela  leur  plaît, 
pourront,  à  l'occasion  des  grandes  fêtes  religieuses, 
rétablir  leurs  processions  et  promener  par  les  rues 
et  boulevards   leurs  emblèmes,   châsses  et   divinités... 

...  Mais  alors,  il  faudra  que  nous  transformions  du 
tout  au  tout  notre  mentalité,  et  que  nous  apprenions, 
les  uns  et  les  autres,  à  être  respectueux  des  senti- 
ments, des  opinions,  des  idées  d'autrui.  Il  faudra 
que  la  tolérance  devienne  une  vertu  française.  {Ra- 
dical, 6.  5.  19.) 

Pourquoi  pas  ?  Dans  VEclair,  M.  J.  Paul 
BoNcoun  fait  appel  aux  mœurs  de  la  vieille  An- 
gleterre traditionnelle  et  libérale,  où  les  cortèges 
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les  plus  hostiles  peuvent  se  succédea-  sans  sou- 
levcir  de  désorda-es  ni  de  répression  {Eclnir, 
7.5.19),  sous  le  regard  bienveillant,  de  la  police, 
dont,  rappelle  VHumanHé  (6.5.19),  le  «métier 
est  de  servir  le  public  dans  «os  nw-essités  de  cii-- 
culation,  de,  groupement,  prendre  la  tèto  des 
coi-tèges,  les  flanquer  et  les  ganter  à  ramèi-e, 
comme  cela  se  fait  de  longtemps  dans  les  rues 
de  Londres  ». 

Les  fêtes  de  Jeanne  Hacheiti  à  Beauva/s 

Il  semble  que  ces  idées  font  ienr  cli«miû  dans 
les  esprits, 

((  IViur  la  première  fois  depuis  onze  ans,  note 
le  Petit  Parisien  (28. G. 19),  la  fête  annuelle  de 
J eanne  Hachette  va  repiendre  son  cai^actère  tra- 
ditionnel. Dans  u)n  but  de  concoaxle  et  d'union, 
M.  Desgroux,  maire  de  Beauvais,  a  invité  l'évêque 
et  le  clea-gé  à  prendre  part  au  collège.  »  — 
<(  Lorsque  la  prooession  est  arrivée  devant  la 
statue,  ajpute  VEcho  de  Paris  (00.6.19),  le  maire 
et  le  préfet  sont  allés  au-devant  de  Mgr  Le 
Senne  et  lui  ont  tendu  la  main.  Ce  g-e^ste  a  été 
souligné  par  les  applaudiss<>ments  de  la  foule. 
Les  jeunes  filJ<'s  de  la  ville  ont  tii-é  le  canon, 
selon  la  tradition.nelli'  coutume.  )>  Le  malin, 
des  fleurs  avaient  été  déiX)is6os  au  cimetière,  des 
discours  prononcés  par  le  maii^o  et  le  puéfet,  <!t 
Mgr  Le  Senne  avait  béni  les  tombes  des  soldats 
morts  à  la  guiexaie. 

Sectaires  réca/c/franis 

Pourquoi  faut-il  que  certaines  municipalités 
aient  cru  devoir  mainteuii-  des  prohibitions  d'un 
autre  âge  1  En  dépit  ,de  l'aiTêté  du  maire  de 
Montauban,  une  foule  énorme  à  la  jidocession 
de  la  Fête-Dieu  accompagnait  son  évêque  et  le 
clergé  en  habit*  do  chœur:  la  {x>lice,  «qui, 
cl'ailli'uis.  s'est  montiNÎe  aux  trois  quarts  con- 
vertie», a  été  «débordée».  «En  marche  vei's 
la  liberté»,  ainsi  peuvent  se  résimier  les  deux 
allocutions  prononcées  par  Mgr  Marty,  qui 
semblent  présagea-  pour  l'an  procham  un 
triomphe  complet  (Croix,  28.6.19). 

A  Tourcoing  aussi,  les  curésr-doyens  ont  avisé 
le  sénateur-maire  Dron  qu'ils  entendaient  user 
du  droit  qu'il  leur  avait  refusé  : 

PrétiMidre  confluer,  disent-ils,  lec>  manifestations 
du  culte  dans  nos  églises  serait  coutraire  au  libéra- 
lisme que  vous  professez  et  à  l'union  que  vous 
déclarez  désirer  maintenir  ;  ce  serait  refuser  aux  seuls 
ralholiqucs,  et  sans  aucun  motif  sérieux,  ce  que 
vous  accordez  à  tous  les  autres,  ce  que  vous  auriez 
accordé,  dites- vous,  aux  manifestants  du  i"  mai. 
{iclion  Françcùse,  aS.  G.    19.) 

En  Alsace-Lorraine 

Dignes  émules  de  nos  vieux  sectaires,  les  Alle- 
mands, depuis  1871,  avaient  interdit  les  pro- 
cessions en  Alsace-Lorraine  ;  le  Gouviernement 
français  a  eu  le  bon  esprit  de  Veui'  rendre  la 
liberté.  La  procession  de  Metz  a  é\é  un  triomphe 
et  s'est  déroulée  au  milieu  de  l'enthousiasme. 
La  présence  simidtanée  du  général  de  Maud'huy, 
gouvemour,  et  de  Mgr  Benzler  indigne  VHuina- 
nilé  (29.6.19)  ;  niais  la  Lanterne  elle-même 
(27.6.19)  rend  justice  à  l'altitude  ooiinageiuise  du 


prélat  vis-à-vis  des  autorités  allemandes  pour  la 
prot^^ction  de  ses  diocésains,  et  ne  se  montre 
pas  ((.trop  surprise  de  voir  au  premier  i"ang  des 
fidèles,  derrière  le  dais  épiscapal,  M.  le  général 
de  Maud'huy  »,  la  dcvolion  étant  Viui  des  traits 
de  caractère  de  la  plupart  de  nos  grands  chefs, 
formés  dans  les  insiitations  d'Eglise,  cooniue 
aussi  pour  le  motif  suivant  ; 

Inconte.stablement ,  la  procession  de  dimanche  était, 
sous  une  autre  forme,  une  nouvelle  manifestation  de 
protestation  contre  la  loi  allemande  et  une  revanche 
prise  par  la  population  de  Melz  contre  l 'interdiction 
des  cortèges  religieux,  qui  lui  avait  été  signifiée  et 
qui  n'avait  jamais  été  levée,  pendant  l'annexion,  par 
les  autorités  d'Empire.  On  a  cerlainement  su  gré  à 
la  France  —  celle  qui  a  aboli  le  Concordat  et  voté  la 
Séparation  —  d'avoir  été  plus  libérale  que  le  gou- 
vernement de  Berlin,  d'avoir  plié  la  loi  française  aux 
convictions  des  Lorrains,  au  rebours  de  la  législation 
allemande,  qui  courbait  leurs  croyances  sous  ses 
rigueurs  impitoyables.  (Lanterne,  27.   C,    19.) 

En  Rliénanie 

Sur  tous  les  territohes  allemands  occupés  par 
nos  troupes,  notamment  à  Mayence  et  à  Landau, 
la  plus  complète  liberté  a  été  assuiée  aux  pro- 
cessions de  la  Fête-Dieu. 

((  Toutes  les  processions  qu'ils  voudront,  ré- 
pondit le  généra!  Gérard  lui-même  à  l'émissaire 
de  l'évêque  de  Spire,  poouvu  qu'elles  ne  donnent 
pas  lieu  à  des  manifestations  poUtiques  ou  anti- 
françaises. » 

Les  habitants  du  Palatinat  «  n'en  reviennent 
pas  »,  ajoute  M.  Mommeja,  conTespoiidant  du 
Temps  (4.6.19),  «de  cette  large  toléiiance  à 
laquelle  l'administration  allemande  ne  les  avait 
pas  habitués  ».  , 

Puissent  nos  gouvernante  et  hommes  politiques 
continuer  à  se  montrer  ainsi,  vis-à-\is  de  tous 
les  catholiques  de  France,  aussi  tolérants  que 
vis-à-vis  de  ceux  d'Allemagne  et  plus  libéraux 
que   le   gouvernement   de   Berlin  ! 

En  Pologne 

M.  André  Lichtenberger,  prolestant,  souligne 
dans  la  VictcÀre  (26.6.19)  la  splendeur  de  la 
Fête-Dieu  à  Varsovie,  à  laquelle  assistaient  tout^^s 
les  autorités  militaires  et  civiles,  le  géniVal  Pil- 
sudski  en  tète,  «  ain^i  que  c'étiiit  son  devoir». 
Puis,  touché  par  les  chants  entendus,  il  termine 
ainsi  : 

Ce  qu'ils  signifiaient,  je  le  sais.  Ils  ne  deniandai(Mit 
ni  le  courage  ni  la  foi,  toute  la  Pologne  les  a.  Mais 
ils  remerciaient  Dieu  du  grand  miracle  qui  vient  de 
ressusciter  la  patrie,  le  suppliaient  de  donner  aux 
faibles  cœurs  humains  les  forces  qu'il  faudrait  pour 
parfaire  son  immense  bénédiction  :  la  résignation 
aux  souffrances  encore  inévitables,  l'union  des  âmes 
jiour  vaincre  les  dernières  puissances  mauvaises,  la 
volonté  de  leur  pardonner  quand  elles  seront  abattues. 
(Victoire,  26.  6.   19.) 

Tout  cela  fait  songer  à  la  splendenr  des  pro- 
cessions sous  Louis  Xlll  et  Louis  XIV,  que 
décrit  M.  iJii  Maricourt  dans  le  Gaulois  ("19.6.19). 
et  de  la  procession  de  la-châsse  de  sainte  Gene- 
viève, patronne  de  Paris,  dont  M.  Chari.ks 
FoLEY  ix>us  trace  un  charmant  tableau  (Echo 
de  Paris,  22.6.19)  qu'il  faudrait  iviproduii-e  en 
entiei". 
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LES  RÉCENTES  CONTROVERSES 

SUR  L'ENSEIGNEMENT 

L'école  publique  sans  Dieu  ni  maitre 

La  réforme  de  renseignement  est  pins  que 
jamais  à  l'ordre  du  jour.  Du  côté  socialiste, 
MM.  Glav,  secrétaire  de  la  «  Fédération  des 
Amicales  »,  et  Roussel  contiiiment  leur  cam- 
pagne révolutionnaire. 

Voici,  d'après  l'Ordre  Pablic  (a^.  5.  19),  le 
résumé  d'un  discours  prononcé  par  M.  Glay,  le 
■22  mai,  à  la  «  Société  pédagogique  »  des  direc- 
teurs et  directrices  d'écoles  publiques  de  la 
Seine,  en  présence  de  MM.  Lcfelnre,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  et  de 
M.  Ferdinand  Buisson,  qui  ont  écouté  sans 
sortir,  sans  même  proférer  un  mot  de  protesta- 
tion. 

L'école  primaire  fut  longtemps  reliçiieuse.  Depuis 
Il  laïcité,  elle  fut  polilique  ;  elle  neut  pas  d'autre 
but  que  de  défendre  la  République  bourgeoise. 
Aujourd'hui,  elle  doit  devenir  socialiste  —  et  socia- 
liste iiilcrnationaUsic  —  au  moyen  des  Syndicats,  qui 
sa  substitueront  à  l'administration  actuelle.  Ce  que 
n'a  su  faire  la  bourgeoisie,  le  prolétariat  le  fera. 

Un    interrupteur    inten-ope    :  ■ 

—  Alors,   il    n"y    aura   plus   de   chefs  ? 
Et   M.   Glay   répond    ; 

—  Non,  il  n'y  aura  plus  de  cliefs,  d^ans  le  sens  que 
vous  Voudrez  (v/c)  à  ce  mot  ;  hi  société  nouvelle  ne 
counaîtra  que  des   »  coUalrorateurs  »  (i). 

Il  ne  saurait  y  avoir  d'enseignement  neutre 

La  neutralité  scolaire  est  définitivement  rejetée 
par  le  Pays  (19.  5.  19),  qui  redoute  de  voir  les 
adversaires  de  l'école  laïque  s'en  servir  contre 
elle.  Il  ajoute  une  affirmation  fort  juste  et  qui 
mérite  d'être  retenue  —  et  répétée  partout  où 
l'on  discutera  la  question  de  la  liberté  de  con- 
scienc^i  dans  l'école  pubUque. 

Aussi  proclamons  bien  haut,  d'ores  et  déjà,  qu'i7 
n'y  a  pas,  qu'il  )ie  saurait  y  avoir  d'ensei/jnenient 
neutre.  Toute  affirmation,  toute  négaiion,  quelle 
qu'elle  soit,  nous  fait  sortir  de  la  neutralité.  Pour 
être  neutres  dans  nos  classes,  il  faudrait  nous  taire  : 
et  encore  ne  serions-nous  pas  sûrs  que  notre  silence 
fût  la  neutralité.  (Pays,  19.  5.   19.) 

L'école  unique 

•Dans  la  France  Libre  (5.  5.  19),  M.  Geokges 
Renard  préconise  l'école  unique  (2)  :  tous  les 
enfants  pass;int  obligatoirement  par  l'école  pri- 
maire, tous  ceux  qui  le  voudront  et  seront 
reconnus  aptes  après  examen  sui\rout  ensuite 
l'enseignement  secondaire  très  spécialisé,  ouvert 
gratuitement  à  tous  ;  de  là,  tous  ceux  qui 
auront  prouvé  kur  capacité  s'élèveront  à  l'en- 
seignement supérieur,  également  gratuit,  qui 
créera,    comme    en    Allemagne,     des    docteurs 


(i)  Entendu  récemment  au  Palais-Bourbon  par  la 
Commission  de  l'enseignement,  M.  Glay,  nous  rap- 
porte un  témoin,  a  commencé  sa  déposition  par  ces 
mots  :  «  On  a  dit  parfois  que  l'école  publique  était 
sans  Dieu.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  sera  bien- 
tôt  sans   maître.   »  (Note  de  la   D.   C.) 

(a)  Sur  l'école  unique,  cf.  D.  C,  t."  I",  pp.  (j],  !ioo 
et  586-587.    " 


ckissiques  et  techniques.  Le  tout  ccntralîsd 
sous  la  direction  d'un  ministère  de  l'Education 
ualionalu. 

Le  Congres  départemental  socialiste  de  Mar- 
seille, tenu  sous  la  présidence  de  M.  le  député 
Bergeon,  <(  a  voté  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment et  la  dissolution  des  Ordres  monastiques  » 
(Rappel,  26.  5.  19). 

Beaucoup  seront  surpris  d 'apprendre ,  déclare 
la  Libre  Parole  (29.  6.  19),  qu'un  groupe  d'an- 
ciens combattants  de  1'  «  Asso<  iation  générale 
des  instituteurs  de  France  »  réclame  le  mono- 
pole de  l'enseignement.  (L'Ecole  et  la  Vie,  at. 
(3.  19.) 

D'autres  combattant*,  assez  nombreux  dans 
l'Université,  les  «  Compagnons  )>.  ont  une  con- 
ception toute  différente  de  la  réforme,  même 
avec  «  l'école  unique  ». 

Pour  «ux,  l'école  unique  ne  serait  pas  nécossaire- 
ment  l'école  de  l'Etat,  et  ils  c^inroivejit  très  bien  la 
coexistence  de  l'enseignement  officiel  et  de  l'enseigne- 
ment libre.  Ils  vont  plus  loin.  Ils  admettent  que 
l'enseignement  libre  puisse  participer,  à  de  certaines 
conditions,  aux  subsides  de  l'Etat  (i).  {Libre  Parole, 
29.  6.   19.) 

M.  Georges  Vernon  (Inlorniation,  20.0.191 
lo«r  reproche  même  comme  une  impiiidence 
«  d'admettie  l'enseignement  libre,  qpii  est  sur- 
tout un  enseignement  clérical,  à  collaborer  à 
rétablisaenteat  des  programmes  et  des  mé- 
thotlv-s  )i.  et  y  dénonce  l'immixtion  de  «  l'esprit 
confessionnel»  dans  l'Univeiisité.  Ce  cenrtralis.i- 
teur  s'indigne  aussi  de  leur»  idées  d'autonomie 
et  de  régionalisme  universitaire  ;  là  est  cepen- 
dant  l'a  vernir. 

L'idée  d'école  unique  n'en  est  pas  moins  péril- 
leuse, notamment  (mais  non  exclusdvenicnl)  en 
raison  du  i>arti  que  la  fraiu>maç.oniierie  veut  en 
tirer  au  profit  de  ses  passions  antireligieuses  ! 
De  là  l'adhésion  du  «  Congrès  de  la  défense 
républicaine  »  et  du  Couvent  niiiçonnique  de 
1918  signalée  par  M.  Olichou  Revue  pratique 
d'Apologétique,    15.2.19). 

L'anticléricali»UK!  voit  éviiit^niment  là  le  nicKiIe 
unique  où  il  entend  couler  les  àme.s  françaLses 
et  l'iûme  de  combat  comtre  rens^îigneniient  libre. 

Pour  y  parvenir  (à  l'école  unique),  il  reste  encore 
à  surmonter  un  autre  oI>stacle  ;  la  nécessité  de  faire 
disparaître  l'enseignement  dit  u  libre  ».  Le  dihnune 
se  pose  ainsi  :  ou  sacrifier  l'intérêt  général  de  la 
France,  ou  toucher  à  des  intérêts  conl'cssiouni'is  qui 
n'atteignent   qu'une  minorité  ?   (Lanterne,    17.   ■>.    19.) 

Ce  serait  —  écrit  le  R.  P.  A.  litssiÈREs,  dans  une 
très  remarquable  élude  de  la  Revue  prnliqiu  </'  l/>oJo- 
gélitjue  (i.  5.  19)  —  une  réaction  de  vingt  ou  (rente 
siècles,  un  ivlour  .111  oystènic  sparliate  :  l'enfant  pro- 
priété de  l'Etat,  l'enfant  arraché  à  la  famille,  livré 
à  la  République,  qui  seule  décide  de  son  avenir. 


(i)  Tout  en  admettant  le  principe  de  subventions 
vergées  par  l'Etat  à  renseignonient  libre,  les  Compa- 
gnons, d'une  part,  exigent  l'entière  gratuite  de  cet 
enseignement  et,  d'autre  part,  ne  prévoient  pas  de 
subventions  officielles  suffisantes  à  elles  seules  pour 
le  faire  vivre.  La  situation  serait  donc  pire  que  celle 
dont  nous  nous  plaignons  à  si  bon  droit  actuellcmcRU 
(Note  de  la  D.  C.) 


iji) 
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La  liberté   de  l'enseignement 

Les  lectoura  do  la  D.  C.  ont  pu  lire  dans  le 
fascicule  n°  21  (du  28.6.19)  les  vigoureuses  inter- 
ventions au  Sénat  de  MM.  de  Lamarzelle,  Domi- 
nique Delahaye,  de  Kéranflec'h,  Larere,  en  faveur 
de  la  liberté  de  l'enseignement  chrétien,  et  la 
conclusion  qu'en  a  tirée  M.  de  Las  Cases.  Nos 
grandes  Ecoles  militaires  seront-elles  interdites 
ilans  trois  ans  aux  élèves  congrégani&tes,  aux 
successeurs  de  Foch,  de  Castelnau,  de  Pétain, 
de  Fayolle,  de  Maistre  et  de  tant  d'autres  P 
Devant  les  démonstrations  si  topicjues  de  nos 
sénateurs  catholiques,  le  Sénat  n'a  pas  osé  ré- 
pondre nettement  ;  la  diécision  est  ajournée, 
mais  il  est  trop  évident  que  la  majoritc  penche 
pour  l 'affirmative. 

L'union  sacrée  à  et  par  lecole 

Ce  réveil  de  sectarisme  rend  plus  difficile  qu: 
jamais  l'essai  d'entente  entre  l'école  laïque  et 
l'école  libre  tenté  par  M.  Emile  Bugnon,  inspcc- 
teui*  laïque,  dans  une  brochure  parue  chez 
fkirger-Levrault,  V Ecole  primaire  et  les  leçons 
de  la  guerre,  précédée  d'une  lettre  de  Mgr  Gi- 
nisty,  où  Mgr  l'évèque  de  Verdun  félicite  l'auteur 
de  ses  efforts,  «  sinon  pour  concilier  des  prin- 
cipes d'éducation  opposés,  du  moins  pom-  les 
réduire  au  minimum  de  leurs  exigences  en  déve- 
loppant et  en  appliquant  des  systèmes  et  des 
méthodes  où  tous  les  maîtres  pourraient  se 
rencontrer  «.  La  Victoire  (i4-6.iç)),  qui  signale 
cette  curieuse  brochure,  en  résume  ainsi  l'esprit  : 
((  En  dehors  d'une  vérité  élémentaire,  base  de 
toute  vertu,  il  n'est  point  d'éducation  ;  en  dehors 
d'une  union  sacrée  maintenue  par  l'école,  il  ne 
saurait  exister  de  nation.  » 

Toute  idée  —  même,  hélas  !  bien  peu  réiili- 
sable  —  d'un  i-approchement  quelconque  met 
en  fureur  nos  sectaire?.  Témoin  cet  entrefilet 
du  Journal  du  Peuple  (5.5.19)  • 

L'évèque  de  Bayonne,  dans  une  lettre  pastorale 
intitulée  «  La  France  après  la  victoire  »,  dit  :  «  Nous 
devons  revoir  les  jours  où  curés  et  instituteurs  s'as- 
seyaient joyeusement  à  la  même  table  et  travaillaient 
ensemble   à   l'éducation   des   enfants.    » 

Tout  doux,  Monsieur  l'évèque,  que  chacun  reste 
dans  son  coin.  Le  curé  fait  l'éducation  religieuse  des 
enfants  qui  demandent  à  la  recevoir.  L'instituteur, 
lui,  fait  l'éducation  générale  de  tous.  L'école  officielle 
est  neutre,  elle  doit   le  rester. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  vous  avez  tort  de  recom- 
mander à  vofi  curés  de  la  modération  et  de  la  cour- 
toisie !  Mais  restons-en  là  !  (Journal  da  Peuple, 
5.  5.  19.) 

De  même  que  les  catholiques  de  France,  la 
Fédération!  des  Cercles  et  Associations  catholiques 
de  Belgique,  réunie  à  Anvers,  émet  le  vœu  que 
l'Etat  prenne  à  sa  charge  les  traitements  égaux 
des  instituteurs  publics  et  libres  et  l'entretien 
des  écoles  publiques  et  privées,  ce  qui  n'est  que 
justice  (Libre.  Parole,  9.5.19). 

L'Etat,^  chez  nous,  a  d'ailleurs  des  économies 
tout  indiquées  à  faire  pour  assurer  les  relève- 
rruents/  des  salaires  et  les  nouveaux  traitements. 
M.  Laffkhre,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
dont  le  témoignage  n'est  pas  suspect,  écrit  ceci 
dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  relève- 


ment des  traitements  qui  entraîne  une  augmen- 
ta lion  de  dépense  annuelle  de  3o5  5oo  000  francs  : 

D'après  les  rapports  des  inspecteurs  d'Académie  et 
d'après  les  expériences  faites  durant  la  guerre,  le 
nombre  des  postes  d'institutrices  et  d'instituteurs  qui 
pourraient  être  supprimés  sans  inconvénient  serait 
de  quatre  à  cinq  mille.  (Libre  Parole,  7.  5.   19.) 

Dans  ce  nombre,  a-t-on  fait  figurer  les  postes 

d'écoles   laïques   qui   n'ont  pas   un  seul  élève? 

Nous   espérons   qu'un    parlementaire   catholique 

aura  la  curiosité  de  poser  la  question  à  la  tribune. 

(A  suivre.)  Louis  Laya. 


EN  L'HONNEUR  DE  NOS  MORTS 
DE  LA  GRANDE  GUERRE 


Un  monument  vivant 
dans  les  Universités  catholiques 

La  Documentation  Catholique  se  fait  un 
devoir  de  signaler,  en  s'y  associant,  une  initia- 
tive bien  digne  des  chrétiens  qui  l'ont  conçue. 

Elite  de  La  France,  ils  ont,  durant  cette 
guerre,  offert  pour  le  salut  du  peuple  ce  qu'ili 
avaient  de  plus  cher  :   leurs  enfants. 

Ils  ne  regrettent  pas  leur  sacrifice  :  ils  en 
souffrent  ;  mais  l'amour  contient  en  soi  de 
l'éternité  :  aussi  veulent-ils  perpétuer  le  sou- 
venir de  ceux  qu'ils  ont  entourés  de  leur  ten- 
dresse. 

D'autre  part,  la  France  a  pei-du  dans  cette 
jeunesse  intellectuelle  catholique  bien  des 
chefs  de  lile  destinés,  semblait-il,  à  guider  les 
futures  générations  vers  l'idéal  qui  les  entraî- 
nait eux-mêmes. 

Ils  ne  sont  plus,  et  cependant  leur  action 
doit  pouvoir  s'exercer  non  seulement  par  leurs 
interces-sions  auprès  de  L/ieu,  mai?  encore  par 
une  influence  spéciale  dans  les  œuvres  catho- 
liques :  il  faut  que  nos  morts  puissent  parler. 

Cest  ce  qu'ont  pensé  un  certain  nombre  de 
familles  des  trente  diocèses  de  la  région  univer- 
sitaire de  Paris,  ' 

Elles  demandent  aux  pères,  mères,  veuves 
et  enfants,  frères  et  sœurs  de  soldats  tombés 
au  champ  d'honneur,  de  s'unir  à  elles  en  vue 
d'une  fondation  (chaire  de  haut  enseignement, 
par  exemple)  qui  serait  l'oeuvre  posthume  de 
nos  héros,  et  qui  constituerait  leur  contribution 
au  rayonnement  intellectuel  et  religieux  de 
l'Institut  catholique  de  iParis  (1). 

«  Ainsi,  écrivait  récemment  M.  François 
Veuillot,  les  morts  continueront  d'enseigner  les 
vivants.  Du  fond  des  tombeaux,  la  croyance  qui 
fit  les  martyrs  jaillirait  de  génération  en  géné- 
ration par  la  voix  d"un  maître.  » 

Les  monuments  matériels  qui  s'élèveront  par- 
tout sur  nos  places  ont  leur  valeur.  Mais,  des 
centaines  de  millions  qui  leur  seront  consacrés 
il  est  impossible  qu'on  ne  réserve  point  une 
petite  part  pour  ériger  des  monuments  vivants 
dans  chacune  de  nos  Universités  catholiques.  Si 
nos  morts  doivent  demeurer  parmi  nous,  c'est 
d'abord  en  témoins  et  en  hérauts  de  la  vérité. 


(1)  Les  offrandes  peuvent  être  adressées  à 
.Mgr  Baudrillart,  recteur  de  l'Université  catliolique, 
ou  à  M.  Lemaltre,  secrétaire  général,  74,  rue  de 
Vaugirard,  Paris -VI». 


Imp,  Paui,  FEnois-YRAu^  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris-S«  —  Le  Gérant .-  A,  faigle. 
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PREMIÈRES  RÉPERCUSSIONS 
DE  LA   GRANDE  GUERRE 

FRANCE  eT  BELGIQUE 


Le  rôle  récent  des  deux  pays 
et  leurs  relations  futures 

M.  Raymond  Poincaré,  président  de  la 
République,  vient  de  faire  en  Belgique  un 
voyage  triomphal,  qui  a  donné  lieu  à  des 
manifestations  fort  importantes.  Nous 
relevons  ici  les  deux  plus  significatives. 
TOAST  DU  ROI  DES  BELGES 

Au  dîner  de  gala  offert  le  22  juillet,  au  Palais  royal, 
en  l'honneur  d'i  président  de  la  Réoubliqiie,  par  le 
roi  Albert  de  Pelgique,  celui-ci  a  porté  .e  toa?t  sui- 
vant : 

Monsieur   le   Président, 
Je  veux  vous  dire  tout  d'abord  la  grande  joie 
que   j'éprouve   de   la   visite   que   vous   avez   bien 
voulu  faire  à  la  Belgique. 

C'est  la  première  visite  que  vous  faites,  c'est 
la  première  que  nous  recevons  depuis  li  jour- 
née inoubliable  du  28  juin.  EHj  nous  apporte, 
dans  l'enthousiasme  qui  vous  entoure,  comme 
une  consécration  de  la  paix.  La  nation  tout 
entière  vous  souhaite  la  bienvenue. 

Aujourd'hui,  dans  la  joie  de  la  liberté  rccon 
quise,  la  Belgique  oublie  ses  souffrances  pour  ne 
vous  montrer  que  les  sentiments  d'admiration 
profonde  que  lui  inspire  votre  héroïque  et  noble 
pays. 

Ces  sentiments  d'admiration,  vous  les  avez 
constatés,  Monsieur  le  Président,  partout  où 
vous  êtes  apparu.  Us  sont  l'expression  de  notre 
âme  belge,  que  tant  d'affinités  rapprochent  de 
Pâme  française. 

Tous  ici,  ceux  qui  ont  combattu  avec  vos 
armées  et  ceux  qui  mettaient  de  loin  leurs  espé- 
rances en  eux  (sic),  connaissent  les  admirables 
vertus  que  la  France  a  déployées  dans  la  lutte 
gigantesque  qu'elle  soutint  pendant  plus  de 
quatre  ans  avec  l'aide  de  ses  grands  alliés  : 
l'exemple  de  sacrifice,  le  stoïcisme  dans  les 
heures  d'angoisse,  la  magnifique  ardeur  dans 
l'offensive,  la  foi  entière  dans  le  droit,  la 
hauite  conception  de  la  vie  des  peuples  qui 
échauffait  le  cortège  de  ses  soldats. 

La  Belgique  est  heureuse  de  s'associer  au  jour 
de  la  victoire  à  la  France,  qui,  tout  entière,  est 
entré©  dans  la  gloire.  Elle  salue  les  indomp- 
tables armées  et,  à  leur  tête,  le  maréchal  Foch 
qai,  avec  une  incomparable  ténacité  et  un  art 
digne  des  grandes  traditions  de  son  pays,  a  con- 


duit leur  marche  triomphale.  EU':;  salue  en  vous 
l'éminent  premier  magistrat  de  la  République 
qui  a  présidé  à  la  destinée  de  la  France  dans  les 
circonstances  les  plus  tragiques  que  l'histoire 
ait  connues. 

Ces  sentiments  vous  font  un  cortège  imposant 
dans  les  rues  pavoisées  de  la  capitale. 

Au  cours  de  ces  derniers  mois,  vous  avez. 
Monsieur  le  Président,  prononcé  des  paroles  qui 
ont  retenti  dans  les  cœurs  bien  au  delà  de  vos 
frontières.  Avec  une  éloquence  si  précise,  d'un 
tour  si  fier  et  d'une  si  haute  inspiration,  vous 
avez  montré  combien  vous  pénétriez  la  pensée 
de  ceux  qui  souffraient  et  comliaitaient  pour  la 
même  cause  :  celle  de  la  justice  et  de  la  liberté 
des  peuples.  J'ai  la  certitude  que  vous  con- 
naissez et  que  vous  comprenez  notre  âme  natio- 
nale, qui  se  découvre  toute  aujourd'hui  devant 
vous.  Monsieur  le  Président. 

Les  liens  qui  unissent  la  nation  belge  à  la 
nation  française  sont  intimes,  <^t  si  les  épreuves 
communes  de  la  guerre  ont  rapproché  les  cœurs 
et  les  intérêts,  la  paix  ne  peut  que  maintenir  et 
consolider  notre  cordiale   amitié. 

La  Belgique,  plus  que  jamais j^  compte  sur  la 
France,  sur  son  appui,  pour  lui  assurer  le.  béné- 
fice de  la  paix  et  pour  l'aider,  par  d'heureuses 
ententes  commerciales,  à  reconquérir  sa  vie  éco- 
nomique si  profondément  atteinte.  La  France, 
après  avoir  pendant  plus  de  cinq  ans  dépensé 
sans  compter  sur  les  champs  de  bataille  tant 
d'énergie  et  de  sang,  s'apprête  à  reprendre  ses 
travaux  pacifiques,  son  oeuvre  de  culture  et  de 
progrès.  Son  génie  est  une  source  pïofondc  où, 
de  tout  temps,  puisa  la  pensée  de^  peuples  libres. 

Au  moment  où  s'ouvre,  pour  la  nation  fran- 
çaise, une  ère  nouvelle  de  gloire  et  de  gran- 
deur, je  suis  heuiieux  de  traduire,  le  cœur  ému, 
les  vœux  d'inaltérable  et  fidèle  amitié  que  la 
nation  belge  forme  pour  elle. 

Je  remercie  Madame  Poincaré  de  nous  a^oil■ 
fait  le  plaisir  de  vous  accompagner,  et  je  lui 
exprime,  au  nom  de  la  nation  et  au  mien,  tous 
les  vœux  que  nous  lui  adressons. 

Monsieur  le  Président,  je  lèv3  mon  verre  en 
l'honneur  du  prési^Jcnt  de  la  République,  de 
l'héroïque  armée  française,  et  je  bois  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  de  la  France. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  française  a  répondu  : 
Sire,  ce  n'est  pas  sans  une  profonde  émotion 
que  je  retrouve,  ce  soir,  Votre  Majesté  et  Sa 
Majesté  la  reine  dans  ce  palais  royal  où  a  été 
décidée,  pendant  la  nuit  histoiique  du  2  au 
3  août  191 4,  la  noble  réiionse  de  la  Belgique 
à  l'ultimatum  allemand,  et  d'où  la  fortune  des 
armes  vous  a  tenu  si  longtemps  exilé. 

Durant  plusieurs  années,  une  niuraîHe  infran- 
chissable    vous    a     séparé    de    cette     ville     de 
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Bruxollis  où  était  resté  votre  cuur.  La  presqiu 
totalité  de  votre  royaume  vous  avait  été  arrachée, 
par  l'ennemi,  qui  n'en  avait  l.iissé  entre  vos 
doigts  qu'un  lambeau  couvert  de  sang.  Vous 
demeuriez  attaché  à  ce  débris  symbolique  comme 
le  soldat  se  cramponne  à  .la  lianipe  de  son  dra- 
peau déchiré.  ï^ur  quelques  hectares  de  dunes 
sabloujieuscs,  balayées  par  le  vent  de  la  mer. 
et  de  jirairies  arlilicicllement  inondées  pour 
former  barrage  à  l'invasion, vous  aviez  concentré 
tous  \as  moyens  de  combat  et  toutes  vos  raisons 
d'espérer  ;  et,  à  côté  de  vous,  Sa  Majesté  la  reine, 
encourageant  vos  soldats,  prodiguant  ses  soins 
aux  blessés  et  aux  enfants  réfu:<iés,  vous  aidait 
à  faire  de  ce  petit  coin  de  Belgique  le  réduit 
imprenable  où  se  forgeait  l'avemv. 

Souvent,  lorsque  vous  avez  bien  voulu  me 
recevoir,  soit  au  milieu  de  la  vaillante  armée 
dont  vous  êtes  l'àme,  et  que  j'ai,  de  nouveau, 
admirée  ce  matin,  toute  resplendissante  du 
reflet  de  ses  victoires,  soit  dans  l'intimité  de  la 
simple  demeure  où  vous  attendiez  patiemment 
le  lent  retour  de  la  justice,  je  vous  ai  dit  la 
joie  que  j'aurais,  un  jour,  à  venir,  dans  votre 
capitale  déUvrée,  célébrer  l'affranchissement  de 
votre  peuple  opprimé  et  vous  apporter  les  féli- 
citations enthousiastes  de  la  nation  française  : 
et  toujours  vous  m'avez  répondii.  avec  une  tran- 
quille confianjcc  dans  le  succès  final,  que  votre 
seule  crainte  ét^iit  de.  voir  volje  cher  pays,  déjà 
si  ciiiellement  éprouvé,  ravagé  encore  par  les 
batailles  libératrices. 

Cette  douleur  même  ne  vous  a  pas  été  épar- 
gnée, et  quand  j'ai  parcouru,  avec  Votre  Ma- 
jesté, l 'avant-veille  d«  l'armistice,  les  régions 
abandonnées,  les  jours  précédents,  par  les 
armées  allemandes,  j'y  ai  vti,  sur  de  larges 
c^aces,  des  dévastations  qui  n*  le  cédaient  pf  s 
en  horreur  à  celles  de  Fiunes,  d'Y'pres  et  de 
Nieuix>rt.* 

La  Belgique  a  connu,  pendant  la  gueire, 
toutes  les  formes  du  marfyre.  De  plusieurs  de 
ses  charmantes  villes,  il  ne  reste  que  des 
pierres  amoncelées.  Ses  populnlions  innoc-enlcs 
ont  été  obligées  de  fuir  ou  de  subh-  la  foi 
capricieuse  et  féroce  de  l'étranger.  J'ai  toujoui-s 
devant  le»  yeux  la  vision  de  ces  routes  des 
Flandres,  que  j'ai  parcounies  au  début  des  hos- 
tilités et  qui  étaient  paitout  encombrées  du 
douloureux  cortège  de  vos  réfugiés.  Ceux  qui 
ne  se  sont  pas  éloignés  de  leurs  foyers  y  ont 
été,  pendant  quatre  ans,  à  la  merci  de  l'en- 
vahisseur et  n'y  ont  eu,  dans  leur  détresse, 
d'autre  consolation  que  d'accueillir  avec  une 
sympathie  fraternelle,  dont  la  France  leur  garde 
une  reconnaissance  émue,  les  malheureux 
habiliints  chassés  de  nos  départements  oceupi's. 

Mais  ces  longues  souffrances  ont  pris  fin  et 
voici  que  la  paix  va,  d'une  main  bienfaisiinte, 
pansea-  les  plaies  qui  ne  sont  pas  encore 
fermées. 

^  La  France  et  ses  alliés  savent  ce  que  le  droit 
victorieux  doit  à  la  fière  nation  qui,  à  l'exemple 
de  son  chevaleresque  souverain,  a  n-fui^  de 
s'incliner  devant  les  injonctions  de  la  force. 
Us  veilleront  à  ce  que  les  obligations  de  l'Alle- 


magne soient  rapidement  remplies  et  à  ce  que 
la  Belgique  reçoi\e  effectivement  la  légitime 
réparation  des  injures  et  des  dommages  que  lui 
a   valus   sa    loyauté. 

La  France,  en  ixuticulier,  n'oubliera  pas 
que,  sommé  de  livrer  passiige  aux  ambitions 
impériales,  le  peuple  belge  a  fait  à  un  iléfi 
insolent  une  réponse  héroïque,  et  c'est  à  la 
lumière  de  cet  inextinguible  souvenir  qu'elle 
cherchera  désormais  à  ix-soudre  toutes  les  ques- 
tions économiques  et  financières  dont  l'élude 
pourra  nous  être  suggérée  demain  et  dans 
l'avenir  par  nos  relations  de  voisinage  et 
d'amitié. 

Une  ère  nouvelle  s'ouvre  pour  la  Belgique. 
Cette  terre  de  liberté,  où  ont  germé  tant  do 
semences  d'énergie  humaine,  vient  d'être  encoïc 
fécondée  par  le  courage  et  par  l'esprit  d'indé- 
pendance. Elle  apparaîtra  désormais,  aux  yeux 
de  toute  l'hum^mifé,  comme  l'asile  sacré  de 
l'honneur   et    des   grandes   vertus   civiques. 

I^a  nation  qui  vit  sur  ce  sol  tant  de  fois  bou- 
leversé par  les  guerres  et  dont  l'histoire  se 
résume  en  une  longue  série  de  luttes  contre 
l'oppression  étrangère,  en  une  aspiration  sécu- 
laire à  l'existence  autonome,  a  montré  qu'elle 
était,  par  le  .sentiment  de  ses  devoirs  et  de  sa 
dignité,  aussi  grande  que  les  plus  giandes. 

Elle  ne  sera  plus  retenue  do^éna^-ant  dans  les 
lisières  d'une  neutralité  fallacieuse  qui  entra- 
vait sa  marche,  sans  lui  gaxantù*  la  sécurité. 
Elle  t^c  développera  dans  sa  pleine  souveraineté 
et,  devant  le  monde  entier,  elle  ne  relèvera  plus 
que  d'elle-même.  Elle  siégiera,  au  même  titi'e 
que  les  autres  puissances,  dans  la  Société  des 
Nations.  Elle  aura  des  amis,  elle  pourra  avoir 
des  alliés  ;  elle  n'aura  plus  de  protecteurs. 

Sire,  votre  délicate  modestie  me  reprocherait 
de  dire  que  cette  transfoi-mation  triomphale  est 
l'œuvre  de  Voti'e  Majesté.  Elle  est  l'œuvre  de 
tout  votre  peuple.  Mais  vous  a^ez  su  dégager, 
en  des  heures  décisives,  la  volonté  profonde  de 
ce  peuple  admirable  et  vous  avez  été  la  porson- 
niOeation.  Tiriiversellement  respectée,  de  ses 
aspirations  collectives.  Vous  avez  été  sa  con- 
science, sa  foi,  son  espérance.  Vous  avez  révélé 
la  Belgique  à  ceux  qui  l'ignoiraient  ;  vous  l'avez 
fait  mieux  connaître  à  ceux  qui  la  connais- 
saient ;  vous  l'avez  fait  aimer  davantage  p;ir 
ceux  qui  l'aimaient  déjà.  Votre  nom  et  votre 
gloire  sont  à  jamais  inséparables  de  sa  gloire  et 
de    son    nom. 

Je  lève  mon  veiTe  en  l'honneur  de  Votre 
Majesté,  de  S.  M.  la  reine,  de  S.  A.  R.  le  duc 
de   Brabant  et   de   toute  la   famille   royale. 

Je  bois  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
la  Belgique. 

Dans  la  cathédrale  de  Malines 

le  président  de  la  République 

décore  solennellement  le  cardinal  Mercier 

de  la  croix  de  guerre  fr.i.içiise 

Nous  pm|>rimtoiis  au  Jountal  Officiel  de  la  liépu- 
bliqm  FraiirMise  (?5.  7.  m,  p.  7689),  le  récit  et  les 
dwcuQieiils  ci-après,  relatifs  à  la  journée  du  î3.  7.  19  ; 
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A  midi,  à  l'ainhns'indc  do  FraïKC  fà  l^ruxclles] , 
le  président  de  La  Répubiliqiie  et  Mme  Poincaré 
ont  reçu  à  déjeuner  LL.  MM.  le  roi  et  la 
reine  et  S.  A.  R.  le.  v lue  de  Brabant... 

A  l'issue  du  déjeuner,  la  reine  et  Mme  Poin- 
rare  sont  rentrées  au  palais  rdya!,  tandis  que  Je 
loi,  le  pix'sident  de  la  République,  le  prince 
!\éritier,  le  maréehal  Foch,  MM.  Pichon  et  de 
Margerie  partaient  en  automobile  pour  Malincs 
et   Anvers. 

La  voiture  royale  s'arrête  devant  le  grand 
])orlail  de  la  cathédrale  de  Malines.  Le-  car- 
dinal Mercier,  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux 
<'l  entouré  de  son  Chaptre,  s'avance  au-dicvant 
lie  ses  visiteurs,  qui  pénètrent  à  sa  suite  dans 
l'église.  V 

Au  milieu  de  l'affluence  con-^idérahle  qui  sû 
I>resse  dans  la  grande  nef.  le  cardinal,  le  roi,  le 
président,  le  prince  héritier,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  le  maréchil  Foch  et  l'am- 
bassadeur de  France  gagnent  le  chœur. 

Malgré  le  caractère  sacré  du  lieu,  des  applau- 
dissements et  des  vivats  retentissent.  Sur  un 
geste  du  cardinal,  le  silence  se  fait,  et  le  grand 
prélat    prononce    l'allocution    sunante  : 

ALLOCUTION  DU  CARDINAL  MERCIER 

Monsieur  le  Préside.nt, 

Depuis  une  année  à  peu  près,  nous  es- 
sayons de  nous  remémorer  les  événements 
tragiques  de  la  période  d'oii  nous  sortons. 
Chaque  fois  que  nous  repensons  nos  revers 
et  nos  succès,  que  nous  revivons  nos  an- 
goisses et  nos  espérances  et  que  nous  clier- 
clions  à  mettre  un  lien  de  continuité  et 
d'unité  dans  le  chaos  de  nos  impressions  et 
de  nos  souvenirs,  nous  sentons  palpiter  le 
cœur  de  la  France.  Etroitement  unis  à  notre 
grand  roi  magnanime,  qui  traduisit  hier 
avec  tant  d'autorité  les  sentiments  de  la 
patrie  helge,  nous  nous  inclinons  avec  res 
pect  devant  ces  vastes  régions,  voisines  des 
nôtres,  que  la  guerre  transforma  en  un 
amas  de  ruines,  devant  ces  quinze  cent 
mille  Français  qui  ont  payé  de  leur  vie  le 
triomphe  de  notre  cause  commune,  devant 
la  clairvoyance  géniale  et  l'inflexible  vo- 
lonté du  haut  commandement  militaire, 
devant  la  vaillance  et  la  ténacité  du  peuple 
français,  le  plus  alerte  de  tous  les  peuples 
tlans  la  générosité  du  sacrifice. 

^Nous  saluons  avec  émotion  le  premier 
magistrat  de  la  République  liançaise,  qui 
nous  a  fait  le  très  grand  honneur  de  venir 
se  joindre  à  nous  dans  notre  cathédrale,  le 
soldat  dont  le  nom,  bref  comme  un  ordre 
de  bataille,  symbolisera  à  jamais  la  gran- 
deur morale  de  la  force  militaire  au  service 
<lu  droit. . Nous  admirons  la  Fiance,  nous  la 
remercions  d'avoir  fait  prévaloir  la  civilisa- 
tion chrétienne,  nous  acclamons  ses  gloires. 
Mieux  que  cela,  Monsieur  le  Président,  et 


en  langage  plus  simple,  laissez-nous  vous 
•le  dire,  nous  l'aimons. 

La  tour  de  Sainl-Rombau;i  a  gardé  des 
violences  de  la  guerre  allemande  des  cica- 
trices glorieuses  mais  inébranlables. 

Elle  a  tenu.  Elle  tient.  Emportez  son 
image,  Monsieur  le  Présidenl,  elle  est  le 
symbole  de  nos  sentiments  et  de  nos  vœux. 
La  France,  auréolée  aussi  de  l'éclat  de  ses 
blessures,  a  tenu.  Elle  lient. 

Nous  prions  Dieu  de  la  soutenir  forte  et 
une  dans  la  paix  de  son  triomphe. 

Le  président  do  la  Répuliliquc  répond  ;iu  car- 
dinal en  CCS  tiM'mes  : 

RÉPONSE  DE  M.  POINCARÉ 

•  Monseigneur, 

11  m'est  très  agréable  de  pouvoir  aujour- 
d'hui saluer  Votre  Eminencc  dans  cette 
belle  cathédrale  de  Malines,  au  milieu  de 
la  courageuse  population  dont  vous  avez 
été,  aux  heures  d'épreuve,  le  protecteur  et 
l'interprète. 

De  même  qu'aux  temps  des  barbares,  les 
évoques  étaient  les  défenseurs  des  cités,  vous 
avez,  du  haut  de  votre  siège  -primatiaL 
exprimé,  en  formules  impérissables,  la  pen- 
sée de  la  Belgique  opprimée. 

Vous  avez  fait  plus,  vous  avez  parlé  au 
nom  de  la  justice  elle-même  et  votre  voix 
a  retenti  dans  tout  le  monde  civilisé. 

Lorsque  l'ennemi,  renouvelant  le  triste 
exploit  d'Omar  à  Alexandrie,  a  incendié  la 
bil)liothèque  de  Louvain  et  ruiné  l'Univer- 
sité où  vous  aviez  si  longtemps  enseigné  ; 
lorsqu'il  a  ordonné,  sur  des  villes  inno- 
centes, des  bombardements  i-ystématiques  ; 
lorsqu'il  a  violenté  les  populations,  déporté 
les  civils,  maltraité  les  femmes,  votre  pa- 
role ferme  et  calme  a  été  partout  la  messa- 
gère du  droit  et  de  la  vérité. 

Et  aujourd'hui,  maintenant  qu'est  apaisé 
l'ouragan,  voici  que  commencj  à  se  vérifier 
la  prédiction  que  vous  avez,  un  jour,  pen- 
dant la  guerre,  laissé  tomber  de  la  chaire 
de  Sainte-Gudule  : 

((  Lorsqu'en  iqSo  la  Belgique  fêtera  son 
centenaire,  les  années  qu'elle  vient  de  tra- 
verser apparaîtront  comme  les  plus  lumi- 
neuses et  les  plus  majestueuses  de  l'histoire 
nationale.   » 

A  ces  années,  Monseigneur,  vous  avez  ap- 
porté vous-même  plus  de  lumière  et  plus 
de  majesté. 

Au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible, 
M.  Poincaré  annonce  que  le  Gouvernement  de 
la  République  a  décidé  de  décerner  au  cardinal 
Mercier  la  croix  de  guerre  française  et  il 
l'épingle  au  manteau  de  pourpre  du  cardinal, 
qui,  très  ému,  remercie  et  redit  son  amour  dp 
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la  France.  Il  conduit  ses  hôtes  dans  la  partie  de 
la   cathédrale   endommagée  par   les    Allemands. 

A  ce  récit  officiel  ajoutons  ce  irait  qui  mérite  d'être 
connu,  et  que  nous  empruntons  à  la  Lilirc  Belgique 
de  Bruxelles  [24.  7-  19]  :  {Après  la  remise  de  la  croix 
de  guerre)  «  les  visiteurs  s'approchent  du  maîlre-anlel 
et  la  maîtrise  entonne  le  Chrisfiis  vincit,  Chrislus 
régnât,  Christus  impcrat  (i).  Le  l'iésidcnl,  le  Roi  et 
leur  cortège  s'agenouillent  sur  les  prie-Dieu.  »  {yole 
de  la  D.  C.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


mu  SITUATION  ÉCONOMIQUE 
le  la  Erauce  et  Je  FeEseÉle  Ses  nations 


RESTRICTIONS  ET  VIE  CHÈRE 

DURERONT  ENCORE  LONGTEMPS 


Mesures  prises  et  à  prendre 
contre  Vésoïsme  de  certains  alliés 


Douloureuses  précisions 

révélées  par  trois  ministres 

Nov.s  empruntons  les  trois  importants 
discours  ci-après  au  compte  rendu  offi- 
ciel de  la  deuxième  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  22.  7.  19  : 

DISCOrRS  DE  M.  NODLENS 

Ministre  du  Ravitaillement 

M.  Noulens,  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
liavitaillement.  —  Messieurs,  vous  ne  serez  pas , 
surpris  que,  dans  un  débat  aussi  large  que  celui 
que  M.  Fournier  a  institué,  le  Gouvernement 
considère  que,  ce  débat  étant  né  à  l'occasion 
du  ravitaillement,  son  devoir  est  de  s'expliquer, 
par  Forgane  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement,  d'abord  sur  sa  politique  écono- 
mique. {Très  bien  I  Très  bien  .') 

Le  ravitaillement  n'est,  en  quelque  sorte,  que 
le  résultat  de  ce  que  les  autres  organismes 
publics  peuvent  mettre  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement ;  le  ravitaillement  est  subordonné  à 
Futilisation  du  trafic,  du  fret  ;  il  dépend  égale- 
ment des  finances  publiques  et  du  change. 
{Applaudissements  à  gaucfie  et  à  l'extrême 
gaiiclie.) 


(i)  Dans  le  .Matin  (2/1.  7.  19.),  M.  Stéphane  Lau- 
7\NNE  mentionne  «  un  bref  Te  Oeum  ».  L'exactitude 
iiLsoin€  est  assez  rare  dans  le  Matin  ;  du  moins,  on  ce 
jour,  snn  rédacteur  en  clief  a-t-il  eu  le  mcrile  d'être 
moins  neutre  que  le  Journal  Officiel  (Note  de  la  D.  C.) 


Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  que  le»  ser- 
vices et  le  ministre  du  Ravitaillement  n'aient 
pas  de  responsabilités  à  prendre  ;  mais  je  dis 
que,  pour  juger  l'ensemble  de  la  politique  éco- 
nomique du  Gouvernement,  vous  devez  vou> 
préoccuper  à  la  fois  du  ravitaillement  et  de> 
services  qui  concourent  au  ravitaillement. 

M.  Reboul.  —  C'est  ce  que  nous  avons  pens  ; 
vendredi. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Par  là 
même,  Messieurs,  je  vous  indique  que  le  Gou- 
vernement n'a  -pas  l'intention  de  fuir  le  débsu', 
qu'il  vent  s'expliquer  complètement,  non  pas 
seulement  sur  la  question  du  ravitaillement, 
mais  sur  l'ensemble  des  questions  qui  ont  trait 
au  régime  économique  du  pays.  {AppUiudisse- 
menfs  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Fernand  Brun.  —  Alcîrs,  Monsieur  le  mi- 
nistre, peVmettez-moi  de  vous  dire  que  le  Gou- 
vernement a  grand  tort  de  vous  envoyer  tout 
seul  à  la  tribune.  {Applaudissements  à  l'e-Ttrême 
gauche  et  sur  divers  bonrs  à  gauclic' 

Organismes  d'État  pour  le  ravitaillement 
et  libre  concurrence 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Chaque 
explication  viendra  à  son  lieure,  mais  vous  êtes 
encore  sous  le  coup  des  explications  qui  ont 
été  apportées  à  cette  tribune  par  un  certain 
nombre  d'orateurs  pendant  les  dernières  séances, 
et  je  désirerais  à  la  fois  m'expliquer  sur  le 
projet  du  Gouvernement  et  rectifier  un  certain 
nombre  d'erreurs  commises  par  nos  adversaires. 

Au  milieu  des  perturbations  que  la  guerre  a 
déchaînées,  nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  la  prétention  d'appliquer  des  doctrines 
absolues,  et  nous  comptons  surtout  sur  Fini- 
liative  individuelle  {Exclamations  à  l'extrême 
gauclie)   et  sur  la  concurrence   commerciale. 

Nous  sommes  les  premiers  à  comprendre  que. 
pendant  la  guerre,  il  a  fallu  créer  certains  orga- 
nismes d'Etat,  et  nous  reconnaissons  même  que. 
dans  certains  cas,  il  faut  les  maintenir  pendant 
quelque  temps,  de  telle  .sorte  que,  si  l'on  veut, 
comme  je  le  souhaite,  revenir  dans  ce  pays  û 
une  politique  de  liberté  commerciale,  on  n'y 
arrive  que  petit  à  petit  et  par  étapes,  car  ce^ 
étapes  sont  nécessaires. 

M  Franklin-Bouillon.  —  Alors,  pourquoi  les 
avez-vous  supprimés  ? 

La  vie  est  également  chère  en  Belgique 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Ce  qi'i 
prouve  que  notre  situation  en  France  est  domi- 
née par  les  événements,  c'est  que  la  crise 
n'existe  pas  seulement  dans  notre  pays,  mai  ; 
que  vous  la  retrouvez  dans  tous  les  pays  belli- 
gérants, et  même  chez  les  neutres. 

L'autre  jour,  on  a  parlé  de  l'Angleterre  (  : 
de  la  Belgique,  et  on  vous  a  cité  des  prix  qu:. 
en  apparence,  sont  très  inférieurs  à  ceux  qi 
sont  pratiqué»- en  France.  J'ai  tenu  à  vérifier  le> 
prix  et  je  vous  apporte  des  rectifications  n'ces- 
saires. 

Pour  la  Belgique,  on  vous  a  cité  des  pri\ 
qui,  en  cnnipinison  de  ceux  qui  sont  pratiquée 
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en  France,  seraient  effectivement  inférieurs  ; 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  prix  officiels  qui  ne 
correspondent  pas  à  la  réalité. 

Il  y  a  trois  ans,  on  a  taxé  certains  produits. 
L'avoine,  par  exemple,  a  été  taxée  à  31  francs. 
Eh  bien,  je  fais  appel  aux  souvenirs  de  tous 
les  dépiités  ruraux  :  à'  cette  époque,  l'avoine, 
taxée  31  francs,  n'était  jamais  vendue  moins 
de  48  francs  et  atteignait  couramment  60  francs. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Bernard.  —  C'est  exact. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Jt'ans 
beaucoup  chercher,  je  pourrais  invoquer  d'autres 
exemples  analogues. 

Pourquoi  voulez-vous  qu'en  Belgique  les  prix 
officiels  soient  respectés  ?  Des  témoignages  mul- 
tiples n'ctablissent-ils  pas  une  différence  sen- 
sible entre  les  prix  officiels  et  les  prix  réelle- 
ment pratiqués  ? 

M.  Marcel  Cachin.  —  Le  sucre  coûte  'i  fr.  40 
à  Maubeugt^  et  2  francs  à  Erquelines,  de  l'autre 
côté  de  la  frontio're  .! 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Pour 
apprécier  exactement  les  raisons  de  la  baisse 
très  sensible  qui,  en  Belgique,  a  suivi  l'armistice, 
il  faut  tenir  compte  de  la  hausse  formidable 
qu'avaient  subie  les  prix  grâce  aux  spéculateurs 
allemands,  qui  étaient  les  maîtres  de  la  Bel- 
gique ;  de  sorte  que,  du  fait  de  la  disiTarition 
de  la  domination  allemande,  le  lendemain  de 
l'armistice,  sans  aucune  importation,  sans 
aucune  intervention  extérieure,  les  prix  ont 
baissé  de  30  à  40  %. 

M.  André  Lebey.  -—  Pourquoi  en  a-t-il  été 
autrement  chez  nous  ? 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Parce 
que  nous  n'avions  pas  un  régime  analogue  à 
celui  de  la  Belgique  et  que,  si  nous  avons  eu 
chez  nous  quelques  spéculateurs,  nous  n'avons 
pas  connu,  comme  en  Belgique,  pendant  Toccu- 
p&tion,  une  spéculation  éhontée  qui  dominait 
.sans  être  refrénée.  {Protestations  à  l'extrême 
ijauche.) 

En  tout  cas,  voici  des  chiffres  certains  qui  ne 
sauraient  être  récusés,  et  pour  lesquels  je  fais 
appel  au  témoignage  même  de  nos  collègues  de 
la  région  du  Nord. 

Avant  la  guerre,  le  prix  des  pommes  de  terre, 
en  Belgique,  était  de  10  centimes  le  kilo.  Il  est 
maintenant  de  30  centimes  le  kilo,  officiellement; 
en  fait,  les  pommes  de  terre  coûtent  50  cen- 
times le  kilo. 

M.  Jean  Bon.  —  Et  ici  1  fr.  10  ! 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  La 
viande  de  bœuf,  qui  coûtait  5  francs  avant  la 
guerre,  est  cotée  officiellement  11  francs  le 
kilo  ;  mais  on  la  paye  normalement  et  couram- 
ment IG  francs  le  kilo. 

M.  Léon  Perrier.  —  Alors,  pourquoi  avez- 
vous  remplacé  M.  Boret  ? 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  En  outre, 
la  Belgique  se  trouve  placée  dans  des  circon- 
stances particulièrement  favorables.  Vous  savez 
que  la  plupart  des  ouvriers  belges  habitent  en 
dehors  des  villes,  ont  tous  un  lopin  de  terre 
qu'ils   cuitivent  et   dont   ils   tirent   une   bonne 


paitie  de  leur  nourriture.  C'est  un  fait  qui  rend 
dans  ce  pays  Tapprovisionnement  singuliô.'*6- 
ment  plus  facile. 

L'Angleterre  souffre  aussi 
malgré  sa  situation  privilégiée 

On  a  cité  aussi  l'exemple  de  l'Angleterre,  Il 
est  évident  qu'en  Angleterre  certaines  denrées 
sont  d'un  prix  moins  élevé  qu'en  France.  Mais 
demandez  aux  Français  qui  reviennent  d'Angle- 
terre :  ils  vous  diront  que  certaines  marchan- 
dises qu'on  trouve  ici  sont  introuvables  là-bas, 
que  les  vêtements  coûtent  un  prix  très  élevé. 

M  Marcel  Cachin.  —  Ils  coûtent  moitié  moins 
qu'en   Frani'e. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  J'ai  les 
chiffres  officiels.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que 
les  vêtements  coûtent  moitié  moins  cher  en 
Angleterre.  Voici  les  prix  officiels  qui  paraissent 
dans  le  RiiUetin  quotidien  de  la  presse  étrangère. 
Ces  prix  sont  empruntés  à  des  publications  offi- 
cielles  anglaises.    iBnàt.) 

Sur  divers  bancs.  —  Ecoutons  ! 

M.  le  président.  —  Avec  nos  collègues,  je 
demande  à  la  Gliambre  d'écouter  en  silence  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Je  vois, 
par  exemple,  qu'un  complet  d'Iiomme  sur  me- 
sure, qui  coûte  en  France  l'équivalent  de  15  li- 
vres, coûte  en  Angleterre  12  livres  12  shillings. 
La  différence  n'est  tout  de  même  pas  de  50  %, 
mais  de  15  %.  (Mouvements  divers.) 

Il  faut  tenir  compte  de  la  situation  spéciale 
o\x  se  trouve  l'Angleterre,  qui,  pendant  la  guerre, 
a  conservé  ses  usines  en  pleine  activité,  et  dont 
le  ravitaillement  est  incomparablement  plus 
facile  que  celui  de  la  France. 

Elle  possède  un  ensemble  de  ports  qui  permet 
aux  marchandises,  aux  matières  premières  d'ar- 
river d'une  façon  incessante  ;  au  conti^aire,  nous 
sommes,  par  la  ftorce  des  choses,  par  les  obliga- 
tions de  la  guerre,  embouteillés  sur  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer,  njalgré  tous  les  ef- 
forts et  de  nos  ouvriers  des  chemins  de  fer  et 
de  nos  services  publics.  {Mouvements  divers.) 

M.  Claussat.  —  D'ans  le  traité  de  paix  on  n'en 
a  pa^  tenu  compte. 

Projets  du  gouvernement 

Rétablissement  de  Comités  d'achat  inteialliés 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Dans  tous 
les  cas,  par  cela  seul  que,  de  l'avis  unanime,  la 
concurrence  n'a  pas  pu  jouer  librement  pendant 
la  guerre,  et  qu'après  l'armistice  cette  concur- 
rence ne  pouvait  pas  reprendi'e  immédiatement 
son  jeu,  il  était  naturel  de  créer,  pendant  la 
guerre,  certains  organismes  d'achat,  établis  d'ac- 
cord avec  nos  alliés.  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  Je  prie  nos  collègues  de 
faire  silence.  11  est  impossible  de  poursuivre  le 
débat  dans  ce  bruit,  qui  fait  perdre  à  la 
Gliambre  un  temps  précieux. 

M.  le   ministre   du   Ravitaillement.  —  Si,  au 
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iendemain  de  rarmistioe,  ces  Comiti'*  inleralliOs 
d"achat  ont  <'té  pour  la  plupart  supprimés... 

M.  Louis  Puech.  —  C'est  un  tort.  Il  fallait 
les  maintenir. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  ...  Et  que 
l'on  s'aperçoive  de  l'erreur  commise,  je  tiens 
à  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  Gouvernement 
français  que  ces  Comités  ne  fussent  maintenus. 

C'est  pour  les  réUblir,  c'est  pour  assurer 
l'approvisionnement  national  que  la  conférence 
qui  se  tient  jeudi  à  Londres  a  été  décidée  par 
les  Gouvernements  alliés,  afin  de  prendre  les 
mesures  décisives  qui  mettront  ce  pays  à  l'abri 
de  la  pénurie  de  vivres  dont  M.  Fournier  s'est 
inquiété,  en  accusant  le  Gouvernement  d'impré- 
voyance. 

Que  notre  collègue  me  permette  de  lui  ré- 
pondre tout  de  suite  qu'aux  stocks  de  blé  que 
le  Gouvernement  a  prévus  jusqu'au  31  août,  il 
faut  ajouter  ce  qui  reste  des  stocks  de  l'année 
dernière  demeuré  en  Algérie  et  que  la  pénurie 
du  fret  n'a  pas  permis  de  transporter  en  France. 
On  ne  saurait  en  faire  grief  au  Gouvernement, 
car  le  Gouvernement  ne  devait  pas  chercher  à 
avoir  du  blé  en  surabondance  avant  de  con- 
naître quels  seraient  les  résultats  de  la  récolte 
actuelle.  {Exclamations  et  rires  à  l'extrême 
gauche.) 

Comment  !  Messieurs,  vous  connaissez  l'im- 
portance de  nos  charges  linancières,  vous  savez 
combien  est  grave  la  question  du  change  dans 
le  monde,  et  vous  auriez  voulu  qu'à  six  ou  huit 
mois  de  distance  le  Gouvernement  achetât  des 
stocks  de  blé  qui  auraient  pu  être  rendus  inu- 
tiles par  suite  de  la  récolte  de  1919  ! 


Constitution   de  stocks 

En  tout  cas,  le  Gouvernement  va  procéder, 
d'accord  avec  ses  alliés,  à  des  achats  et  à  la 
constitution  de  stocks  pour  l'année  prochaine.  Au 
point  de  vue  de  notre  approvisionnement  natio- 
nal, vous  pouvez  donc  être  rassurés  ;  msùs 
j'ajoute  tout  d«  suite  que  la  constitution  de  ces 
stocks  est  réclamée  non  pas  seulement  par  le 
public,  par  vous.  Messieurs,  mais  par  le  com- 
merce lui-même.  Celui-ci  reconnaît,  en  effet, 
qu'en  ce  moment  la  concurrence  ne  peut  jouer 
et  que,  s'il  était  abandonné  à  ses  propres  forces, 
il  ne  pourrait,  étant  donné  l'insuffisance  du  fret, 
la  difliculté  des  transports,  par  lui-même  appro- 
visionner le  pays  comme,  il  le  faudrait.  Nous  en  • 
avons  eu  le  témoignage  dans  des  déclarations  of- 
ficielles faites  par  des  organes  commerciaux 
comme,  par  exemple,  le  Syndicat  de  l'épicerie 
pour  le  sucre.  Dans  ces  c-oaditions,  nous  pouvons 
dire  qu'en  agissant  comme  il  le  fait  en  se  préoc- 
cupant de  constituer  des  stocks,  dont  je  vais 
vous  donner  le  détail,  l'énumération,  le  Gouver- 
nement se  conforme  non  pas  seulement  à  son 
devoir,  mais  répond  au  dé.sir  de  ceux  qui  ne 
cessent  de  le  critiquer  et  de  le  combattre,  au 
désir  des  commerçants  eux-mêmes. 

M.  Ringuier.  —  11  n'y  a  pas  de  stocks,  vous 
devez  le  savoir. 


M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Aussi 
voulons-nous  en  i'(jnstituer.  Un  ar-cord  s'établit 
en  ce  moment  entre  les  Gouvernements  alliés 
pour  la  constitution  des  stocks  dont  nous  avons 
besoin. 

Si  les  Comités  interalliés  n'ont  pas  fonctionaé 
pendant  un  certain  nombre  de  mois,  depuis  l'ar- 
mistice, la  faute  n'en  est  pas  au  Gouvernement 
français. 

M.  Franklin-Bouillon,  président  de  la  Com- 
mission des  affaires  e.vtérieures.  —  Ce  fait  dé- 
montre Tpae  le  Gouvernement  n'a  aucune  auto- 
rité sur  ses  alliés,  ni  en  matière  politique,  ni  en 
matière  économique.    Mouvements  divers.) 

M.  François-Fournier.  —  Vous  défendez  en  ce 
moment  la  politique  de  M.  Boret.  que  la  Chambre 
a  condamnée  vendredi. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Puisque 
vous  accusez  le  Gouvernement  d'imprévoyance, 
il  vous  appartiendra  de  vous  prononcer  sur  les 
chiffres  qui  représentent  l'importance  des  stocks 
que  le  Gouvernement  veut  constituer  en  s'inspi- 
rant  des  besoins  du  pays.  • 

Notre  récolte  en  blé  sera  déficitaire.  Elle-sera, 
en  chiffres  ronds,  de  50  millions  de  quintaux. 
Pour  compléter  le  stock  nécessaire  à  notre  ap- 
provisionnement, nous  devrons  importer  -iO  mil- 
lions de  quintaux. 

Pour  l'avoine,  nous  aurons  besoin  également 
de  1  million  de  tonnes.  Pour  la  viande  frigori- 
fiée, nous  avons  l'intention  d'acheter  et  d'impor- 
ter 300  000  tonnes.  Pour  le  sucre.  400  000  tonnes. 
Pour  les  viandes  salées,  250  000  tonnes. 

Voilà  les  marchés  sur  lesquels  notre  accord 
va  poiier,  pour  lesquels  nous  allons  nous  en- 
tendre avec  nos  alliés,  de  façon  à  être  sûrs  de 
constituer  pour  l'année  prochaine,  en  obtenant 
des  livraisons  dès  que  nos  stocks  seront  épuisés 
et  au  fur  et  à  mesure  que  le  fret  nous  le  per- 
mettra, l'approvisionnement  complet  du  pays 
pendant  une  année.  Très  bien  .'  Très  bien  '.  sur 
divers  bancs.) 

Mesures   contre   les   trafics   frauduleux 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'importer.  Nous  avons 
l'expéwnce  de  ce  qui  s'est  passé,  lorsque  nous 
avons  déjà  dans  le  passé  fait  venir  des  stocks 
de  l'étranger,  lorsque  notre  approvisiouuoment 
a  fait  venir  des  viandes  et  qu'au  lieu  de  dimi- 
nuer ainsi  le  prix  général  de  la  viande  on  n'a 
même  pas  obtenu  que  la  viande  frigorifiée,  qui 
arrivait  à  très  bon  compte,  fût  vendue  à  un 
prix  correspondant  ;  au  contraire,  ce  prix  est 
arrivé  immédiatement  à-  celui  de  la  viande 
fraîche,  ou  plutôt  la  viande  frigorifiée  a  été  sub- 
stituée à  la  viande  fraîche  et  elle  a  été  vendue 
comme  telle. 

Messieurs,  il  n'est  pas  mauvais  de  faire  con- 
naître au  public  que,  d'après  les  marchés  qui 
ont  été  conclus  précédemment,  le  prix  d'achat 
de  la  viande  frigorifiée  par  le  ravitaillement  est 
de  2  francs  caf,  c'est-à-dire  dans  nos  ports.  Or, 
elle  est  revendue  couramment  sous  le  nom  de 
viande  fraîche  ou  confondue  avec  la  viande 
fraîche  au  prix  de  8  et  10  francs  le  kilo.  ,Très 
bien  !  Très  bien  ') 
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Vraiment,  si  nous  continuions  à  ravitailler 
ainsi  le  pays  au  grand  profit  des  intermédiaires 
et  sans  que  le  public  pût  obtenir  les  réductions 
de  prix  que  nous  désirons  pour  lui,  il  est  évi- 
dent que  l'œuvre  que  nous  ferions  empêcherait 
évidemment  le  pays  de  mourir  de  faim,  mais 
elle  l'appauvrirait  singulièrement. 

A  l'extrême  gauche.  —  C'est  précisément  cette 
politique  que  nous  avons  c^ndarnnée  ! 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Il  en  est 
de  même  pour  le  vin. 

Tout  récemment,  M.  Bartlie  a  fait  allusion  à 
l'importation  des  vins  d'Espagne  et,  si  je  ne  me 
trompe,  il  a  fait  remarquer  alors  que  ces 
vins  coûtaient  d'abord  35  ou  40  centimes,  mais 
qu'ensuite,  par  suite  de  l'accaparement  d'un 
Syndicat  d'importation,  ces  vins  étaient  montés 
à  75  centimes  et  étaient  revendus  beaucoup  p"ius 
cher  sur  le  marché  de  Paris,  au  même  prix  que 
nos  vins  nationaux. 

Pour  le  sucre,  que  se  passe-t-il  ?  Nous  avons 
organisé  le  ravitaillement  du  sucre.  Nous  avons 
pu  en  manquer  dans  une  certaine  mesure.  Il 
n'en -est  pas  moins  vrai  que  les  détaillants  n'ont 
pas  réparti  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  distribuer 
au  public. 

Ce  matin  encore,  nous  avons  vu  les  journaux 
publier  une  condamnation  qui  démontre  les  en- 
tentes qui  s'établissent  entre  des  commerçants 
frauduleux.  Dieu  merci  !  l'immense  majorité  du 
commerce  français  est  honnête,  mais,  dans  son 
intérêt  comme  dans  celui  du  public,  nous  vou- 
lons non  seulement  poursuivre  les  détaillants 
qui  imposent  des  prix  illicites,  mais  aussi  mettre 
ces  détaillants  dans  l'impossibilité  de  nuire. 
C'est  pourquoi  nous  avons  projeté  toute  une 
organisation  qui  les  enserrera  et  les  empêchera 
de  continuer  leur  trafic  frauduleux.  {Très  bien  ! 
Très  bien  .') 

M.  Glaussat.  —  Qu'appelez-vous  «  prix  illi- 
cites ..  ? 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Je  vous 
le  dirai,  mais  laissez-moi  poursuivre  ma  dis- 
cussion. 

Développement  des  coopératives 

Tout  d'abord,  je  tiens  à  le  dire  pour  mémoire, 
nous  avons  l'intention  de  développer  par  tous  les 
moyens  possibles  les  coopératives.  Nous  voulons 
vendre  aux  coopératives  et  même  faire  mieux. 
Nous  voulons  réserver  à  elles  seules  certains 
produits,  ainsi  qu'aux  offices  municipaux,  par 
exemple,  pour  {sic)  les  vins.  Nous  voulons,  et 
nous  répondrons  ainsi  à  certaines  préoccupa- 
tions d'abaissement  des  prix  de  vente  au  détail 
des  vins,  les  faire  introduire  en  France,  non 
seulement  par  la  voie  maritime,  niais  aussi  par 
la  voie  terrestre. 

Il  s'agit  dans  notre  pensée,  si  nous  introdui- 
sons des  vins  étrangers  en  France,  de  le  faire, 
non  pas  pour  atteindre  la  viticulture,  mais  pour 
atténuer  l'énorme  différence  qui  existe  entre-  le 
prix  de  vente  des  viticulteurs  et  le  prix  de  vente 
aux  consommateurs. 

Il  s'agit  d'obhger  les  détaillants  à  réduire  leur 
prix  de  vente  dans  des  proportions  raisonnables. 


et,  -pour  y  arriver,  nous  avons  l'intention  de 
réserver  les  vins  qui  seront  importés  aux  coo- 
pératives et  aux  offices  municipaux  qui  seront 
créés. 

Pour  la  viande,  nous  n'arriverons  pas  à  faire 
vendre  la  viande  frigorifiée  à  des  prix  différents 
de  ceux  de  la  viande  fraîche,  si  nous  n'édictons 
pas  une  mesure  analogue  à  celle  'qui,  dans  le 
passé,  a  obligé,  par  une  loi,  les  commerçants 
à  vendre  dans  des  locaux  distincts  le  beurre  et 
la  margarine. 

Nous  voulons  que  la  viande  frigorifiée  soit 
vendue  dans  des  locaux  différents  de  ceux  où 
l'on  vend  la  viande  fraîche.  Ainsi,  le  public  ne 
sera  pas  trompé.  {Très  bien  .'  Très  bien  .') 

M.  Lenoir.  —  11  faut  créer  des  abattoirs  in- 
dustriels et  des  frigorifiques. 

Création  d'offices  départementaux 
et  municipaux 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Et  nous 
comptons,  pour  arriver  à  ce  résultat  pour  les 
produits  que  nous  allons  importer,  sur  les  coo- 
pératives et  aussi  sur  les  offices  municipaux, 
pour  lesquels  un  projet  de  loi  a  été  déposé  et 
dont  nous  nous  efforcerons  le  plus  possible  de 
favoriser  la  création. 

Nous  voulons  aussi  —  c'est  l'objet  d'un  dé- 
cret préparé  par  mon  prédécesseur,  avec  l'assen- 
timent de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  —  créer 
des  offices  départementaux  d'achat  qui  réparti- 
ront, dans  les  limites  de  chaque  département, 
les  marchandises  achetées  par  le  ravitaillement 
national. 

Fixation  hebdomadaire  des  prix  normaux 
par  les  délégués  des  commerçants 
et  des  consommateurs 

Nous  voudrions  également,  et  par  là  je  ré- 
ponds à  une  observation  de  M.  Glaussat,  per- 
mettre aux  consommateurs  comme  aux  magis- 
trats chargés  d'appliquer  les  lois  de  connaître, 
pour  toutes  les  marchandises,  le  prix  raison- 
nable, et,  pour  atteindre  ce  but,  nous  avons 
décidé  d'appliquer  en  France  une  institution  qui 
existe  en  Angleterre,  mais  qui  a  reçu  en  Amé- 
rique surtout  la  forme  la  plus  efficace  et  la 
plus  sûre. 

Je  pourrais  vous  exposer  le  système  qui  a  été 
appliqué  en  Amérique  ;  qu'il  me  suffise  de  vous 
dire  que  dans  l'institution  américaine  qui  a 
donné  des  résultats  dont  se  félicite  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  au  sommet  de  l'organi- 
sation se  trouve  un  contrôleur  qui  est  chargé, 
avec  toute  une  administration,  de  classer  les 
principaux  produits  tels  que  céréales,  viande, 
sucre,  etc.,  etc. 

Dans  chaque  département  et,  enfin,  dans 
chaque  canton,  pour  faire  ramifier  l'organisa- 
tion dans  les  plus  petits  centres,  se  trouveraient 
trois  représentants  du  commerce,  trois  représen- 
tants des  consommateurs  qui,  chaque  semaine, 
fixeraient,  d'après  les  prix  de  revient,  d'après 
les  entrées  de  marchandises  en  France,  quel 
doit  être  le  prix  raisonnable. 

Nous   n'avons   pas  l'intention   d'instituer   une 
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coutrainte  insupportable  pour  le  commerce,  mais 
nous  voulons  à  la  fois  fournir  au  commerce  hon- 
nête le  moyen  de  se  distinguer  de  celui  qui  ne 
l'est  pas  et  permettre  au  consommateur  d'ap- 
précier exactement  quelle  est  la  valeur  de 
chaque  marchandise. 

Les  prix  normaux  qui  sont  ainsi  fixés  chaque 
semaine  reçoivent  la  plus  large  publicité.  On 
met  à  la  disposition  de  chacun  des  commerçants 
qui  veut  s'astreindre  à  accepter  ces  prix  nor- 
maux une  affiche  apposée  à  la  porte  du  magasin 
et  précisant  ces  prix. 

Par  là  même,  les  commerçants  qui  veulent  se 
conformer  à  ces  prix  normaux  se  recommandent 
à  la  clientèle,  alors  que  ceux  qui  refusenf,  de 
les  accepter  ont  le  droit  d'être  tenus  en  suspicion 
par  l'autorité  publique,  et  le  jour  où  ils  sont 
pris  en  flagrant  délit  d'exagération  et  tombent 
sous  l'application  de  la  loi  que  vous  avez  votée 
en  1916,  les  tribunaux  ont  évidemment  des 
moyens  d'appréciation  qu'ils  ne  possèdent  pas 
GCluellement  pour  les  condamner.  [Très  bien  L 
T77;.s  bien  .') 

Voilà  donc  une  organisation  nouvelle  qui  a 
fait  ses  preuves  à  l'étranger,  en  Angleterre  et 
en  Amérique,  et  qui  peut  être  appliquée  en 
France. 

Le  gouvernement  sera  implacable 
pour  les  spéculateurs 

Enfin,  le  Gouvernement  s'est  adjoint  un  colla- 
borateur pour  veiller  plus  spécialement  à  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  l'exagération  des  prix  et 
pour  réprimer  les  fraudeurs  et  les  poursuivre 
impitoyablement. 

Je  ne  veux  pas  prononcer  des  paroles  qui 
pourraient  paraître  de  vaines  menaces.  Ce  que 
je  puis  vous  affirmer,  c'est  que  tant  que  j'aurai 
l'honneur  d'exercer  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture la  lourde  charge  du  ravitaillement,  je  serai 
implacable  pour  tous  les  spéculateurs,  à  quelque 
rang  qu'ils  appartiennent.  {Très  bien  !  Très 
bien  .') 

M.  Lenoir.  —  Nous  vous  connaissons,  Mon- 
sieur le  ministre  ;  nous  vous  savons  capable  de 
mener  cette  œuvre  à  bien. 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  L'autre 
jour,  on  a  apporté  à  cette  tribune  im  certain 
nombre  de  faits,  dont  l'un  a  provoqué  ici  et  dans 
le  public  une  certaine  émotion  :  c'était  celui 
relatif  à  des  moutons  avariés. 

M.  Laval  avait  apporté  un  certain  nombre  de 
faits  relatifs  à  l'usine  qui  existe  à  Maison-Carrée 
et  avait  demandé  l'ouverture  d'une  enquête  judi- 
ciaire. Je  tiens  à  lui  dire  que,  d'après  les  ren- 
seignements qui  nous  ont  été  fournis,  une  cer- 
taine quantité  de  moutons  congelés  sont  arrivés 
ici  dans  un  tel  état  qu'il  a  fallu  les  enlever,  les 
retirer  de  la  consommation. 

La  faute  est  imputable  à  diverses  circon- 
aiances.  Ces  moutons  avaient  été  mal  nettoyés  ; 
ils  sont  restés  trop  longtemps  en  wagon,  et  c'est 
ainsi  qu'en  arrivant  à  Paris  ils  étaient  dans  un 
état  qui  ne  permettait  pas  de  les  faire  con- 
sommer. 


M.  Arthur  Rozier.  —  Voulez-vous  que  je  vous 
cito  un  autre  fait  scandaleux  ? 

M.  le  ministre  du  Ravitaillement.  —  Pour  le 
fait  que  M.  Laval  a  apporté  à  cette  tribune,  une 
enquête  judiciaire  est  ouverte  qui  déterminera 
exactement  les  responsabilités.  Si  vous  avez 
d'autres  faits  scandaleux  à  nous  faire  connaître, 
vous  pouvez  être  sûrs  que  nous  serons  aussi 
rigoureux,  aussi  implacables  dans  leur  répres- 
sion qu'à  l'égard  de?  autres. 

Le  salut  se  trouve  dans  le  labeur 
et  le  bon  sens  des  Français 

Messieurs,  il  y  a  un  dernier  élément  qui  nous 
permet  d'envisager  avec  confiance  l'avenir.  Sans 
doute,  les  efforts  de  tous  s'associeront  pour  ar- 
river, d'une  part,  à  faire  diminuer  la  cherté  de 
la  vie,  d'autre  part,  à  empêcher  les  abus  que  les 
perturbations  de  la  guerre  ont  fait  naître  ;  mais, 
à  côté  de  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  les  uns 
et  les  autres  —  car,  dans  une  œuvre  comme 
celle-ci,  malgré  toutes  les  critiques  que  vous 
pouvez  formuler,  nous  sommes  tous  d'accord 
pour  réprimer  et  empêcher  les  abus,  —  nous 
pouvons  avoir  confiance  dans  le  labeur  du  pays, 
dans  le  bon  sens  de  nos  compatriotes,  qui,  trou- 
blés profondément  par  la  guerre  et  par  ses  con- 
séquences, se  remettent  maintenant  au  travail 
et,  grâce  à  ce  travail,  arriveront  à  dominer  la 
crise.  {Très  bien  !  Très  bien  ') 

Et  maintenant.  Messieurs,  puisque  l'interpella- 
tion porte  sur  la  politique  générale  à  laquelle 
j'ai  fait  allusion  en  subordonnant  mes  efforts 
à  ceux  de  mes  collègues,  pour  que  le  débat  re- 
çoive toute  l'ampleur  qu'il  doit  avoir,  vous  pou- 
vez interroger  mes  collègues  sur  les  différents 
services  qui  les  concernent  ;  ils  sont,  comme  le 
Gouvernement  tout  entier,  à  votre  disposition. 
{Applaudissements.) 

DISCOURS  DE  M.  CLÉMENTEL 

Minisire  du  Commerce 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
ni>tre  du  Commerce. 

M.  Albert  Grodet.  —  Qui  parlera  après  M.  Clé- 
mentel  ? 

M.  Glémentel,  ministre  du  Commerce,  de  Vln- 
dustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Je 
viens  indiquer  à  la  Chambre  quels  sont  les 
efforts  incessants  et  tenaces  accomplis  par  le 
Gouvernement... 

M.  Albert  Grodet.  —  Vou^  auriez  dû  être  là 
vendredi. 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  ...  pour  main- 
tenir aussi,  longtemps  qu'elle  a  été  et  qu'elle 
sera  nécessaire  la  coopération  économique  des 
puissances  alliées  et  associées. 

La  coopération  économique  des  Alliés 
durant  la  guerre 

Durant  la  guerre,  il  nous  a  fallu  étendre  pro- 
gressivement une  série  de  contrôles  et  de  con- 
^  Iraintes.  Il  a  fallu  mettre  en  commun  toutes 
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nos  ressources,  organiser  dans  chaque  pays  des 
organes  de  transport,  de  réception  et  de  dis- 
tribution, il  a  fallu  créer  l'acheleur  unique  pour 
chaque  pays,  puis  pour  l'ensemble  de  la  coali- 
tion. Certes,  cette  politique  a  soulevé  des  pro- 
testations ;  j'en  sais  quelque  chose.  Les  événe- 
ments aujourd'hui  lui  donnent  raison,  non  seu- 
lement parce  que  nous  lui  devons  eu  partie  la 
victoire,  mais  parce  que,  depuis  la  victoire, 
elle  apparaît  à  nouveau  comme  un  élément  de 
restauration   économique. 

En  effet,  quelle  était  la  position,  au  moment 
de  l'armistice  ?  Au  moment  de  l'armistice, 
toutes  les  flottes  mondiales  étaient  réquisi- 
tionnées, toutes  les  denrées  essentielles  étaient 
achetées  par  les  pays  producteurs  et  revendues 
aux  pays  consommateurs.  Les  crédits  étaient 
mis  en  commtm.  La  collectivité  quasi  mondiale 
des  alliés  s'était  constituée.  Les  alliés  avaient 
conscience  que  c'était  grâce  à  cet  effort  que 
noti(S  avions  pu,  d'une  part,  assurer  le  transport 
des  soldats  américains,  et,  d'autre  part,  au 
point  de  vue  alimentaire,  «  tenir  »,  tout  en  nous 
restreignant  —  il  est  vrai,  —  mais  sans  con- 
naître jamais,  ni  pour  notre  armée  ni  pour  notre 
pays,  les  inquiétudes  de  la  pénurie. 

A  l'armistice,  subitement, 

cette  coopération  cessa 

sur  l'initiative  des  Etats-Unis 

Au  moment  de  l'armistice,  subitement,  le 
Gouvernement  dut  faire  face  à  une  situation 
nouvelle. 

Vous  vous  souvenez  de  celte  information  de 
Ivresse  qui  nous  arriva  six  jours  après  l'ar- 
raîstice  et  qui  annonçait  la  dissolution  pure 
cl  simple  du  War  Industries  Board  ?  La 
nouvelle  était  précédée  de  ces  quelques  mets  : 

«  La  guerre  est  finie,  nous  déposons  le  har- 
nais.  » 

M.  Mauger.  —  C'est  très  exact. 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Vuilà  la  com- 
munication qui  nous  était  faite  subitement 
par  nos  amis  et  associés  américains. 

(Le  gouvernement  des  Etats-t'nis  a,  à  côlé  de 
lui,  un  Congrès,  comme  le  Gouvernement  fran- 
çais est  responsable  devant  le  Parlement,  et  il 
ne  peut  pas  aller  au  delà  du  mandat  qu'il  lient 
du  corps  législatif. 

Or,  au  cours  de  la  guerre,  le  Congrès  avait 
donné  la  vie  à  certains  organismes;  aux  uns, 
tel  le  War  Industries  Board,  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre  ;  aux  autres,  tel  le  War  Trade  Board, 
jusqu'à   la  signature   de  la   paix. 

M.  Jean  Bon.  —  Aux  Etats-Unis,  le  régime 
parlementaire  existe  ;  ce  n'est  pas  comme  en 
France. 

Efforts  du  gouvernement  français 
pour  rétablir  l'action  économique  commune 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Au  lende- 
main de  cette  dissolution  soudaine  des  orga- 
nisations de  guerre,  le  Gouvernement  ma  prié 


d'aller  à  Londres  pour  maintenir  l'action  com- 
mune sur  le  terrain  économique.  Tout  devait 
être  tenté  pour  conserver  enti'e  les  allies  cette 
coopération  que  vous  appréciez  aujourd'hui 
plus  que  jamais  comme  une  garantie  indis- 
pensable au  relèvement  de  ce  pays. 

Le  12  décembre,  je  remettais  à  lord  Reading, 
de  la  part  du  président  du  Conseil,  un  mémoire 
destiné  au  gouvernement  anglais,  et  dont  voici 
quelques  extraits  : 

«  Les  contrôles  nationaux  ont  été  établis 
dans  les  différents  pays,  d'im  commun  accord, 
sous  la  dure  nécessité  de  la  guerre.  Le  Gou- 
vernement français  considère  que  ces  conlrôies 
deivent,  sans  doute,  être  supprimés,  mais  qu'ils 
doivent  l'être  graduellement  et  dans  un  esprit 
de  coopération  et  d'équité. 

»  C'est  seulement  à  cette  condition  que  pour- 
ront être  maintenus  les  avantages  mutuels  qu'a 
procurés  aux  alliés  pendant  la  guerre  l'appli- 
cation   des    principes    énoncés    ci-dessus. 

»  Par  contre,  la  pression  des  intérêts  privés 
pourrait  mettre  en  péril  ces  mêmes  avantages 
si  les  alliés  renonçaient  subitement  et  sans 
méthode  au  système  de  coopération  qui  a  été 
si  difficile  à  établir. 

»  Le  Gouvernement  français  lient  à  faire  res- 
sortir que  la  situation  économique  de  la  France 
est  telle  qu'elle  exige  de  k»  part  de  ses  alliés 
une  considération  particulière.  » 

Et  nous  concluions  ainsi  ; 

"  En  conséquence,  le  Gouvernement  français 
propose  de  prescrire  aux  Conseils  interalliés 
et  aux  Comités  de  programme  de  soumettre 
immédiatement  aux  gouvernemenls  associés  un 
plan  d'action  basé  sur  les  considérations  ci- 
dessus  et  de  préparer  les  mesurejs  qui  devront 
être  prises  avec  coordination  pour  {xirvcnir  à 
l'abandon  graduel  du  contrôle  existant  aujour- 
d'imi.  >> 

Le  plan  d'action  proposé  par  le  Gouver- 
nement français  consistait  à  maintenir  la  coopé- 
ration interalliée  pour  i'aoliat  et  le  transport,  en 
un  mot,  pour  la  fourniture,  au  même  prix,  a 
tous  les  pays  associés,  des  matières  preniières 
essentielles  à  leur  existence  économique,  des 
produits  principaux  du  ravitaillement,  des  ma- 
tières textiles  et  cuirs,  de  certains  minerais, 
métaux  et  bois,  et  des  combustibles  minéraux. 

L'Angleterre  subordonne  son  acceptation 
à  celle  de  l'Amérique 

Le  gouvernement  anglais  a  délibéré  le  3i  dé- 
cembre, et  lord  Reading  m'a  fait  tenir,  au 
nom  du  gouvernement  anglaiSj^la  note  sui- 
vante... 

M.  Albert  Grodet.  —  Nous  sommes  le 
22  juillet  ! 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Je  vous  de- 
mande la  permission  d'établir  qu'au  cours  de 
l'armistice,  comme  pendant  la  guerre,  nous 
avons  foùt  l'effort  nécessaire  pour  conserver  la 
coopération  interalliée  indispensable  à  notre 
approvisionnement   national. 
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M.  Alhert  Grodet.  —  Nous  voudrions  la  situa- 
tion au  21  juillet. 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Nous  allons 
y  arriver.  Il  est  impossible  de  se  rendre  compte 
du  chemin  parcouru  si  l'on  fait  abstraction 
de  certaines  étapes  particulièrement  impor- 
tantes de  la  route. 

Voici  la  réponse  du  gouvernement  anglais  : 

■V  J'ai  soumis  votre  mémorandum  du  12,  au 
sujet  du  contrôle  des  matières  premières,  au 
gouvernement  britannique. 

»  Je  suis  autorisé  à  vous  faire  savoir  que  le 
gouvernement  britannique  em-jsage  les  propo- 
sitions  suivantes  : 

»  1"  Que,  tandis  que  les  contrôles  gcfmerne- 
mentaux  sur  Tachât  et  la  répartition  des  mar- 
^andises  devraient  être  supprimés  dè^s  que 
possible,  il  est  à  souhaiter  que  les  conlrôltis 
soient  supprimés  seulement  o-radueilement  et 
avec  une  coordination  des  divers  gouverne- 
ments dans  le  c-as  d'aj-ticles  essentiels  de  ravi- 
taillement, de  textiles  et  de  cuirs,  de  certains 
minéraux,  boi,s  de  construction  et  combustibles. 
(Ces  produits  étaient  ceux-là  mêmes  que  nous 
avions  proposés.) 

»  2°  Que  les  gouvernements  as&ociés  devraient 
prendre  les  mesures  (si  nécessaire  en  mainte- 
nant les  contrôles  actuels;  pour  assurer  à  la 
France  et  aux  autres  pays  dont  le  territoire 
a  été  occupé  par  rennemu  la  garantie  d'im- 
portation des  articles  essentiels  à  leur  exis- 
tence nationale   et  à  leur  reconstitution. 

■»  3"  Que  l'équilibre  économique  devrait  être 
rétal)U  par  le  moyen  d'un  nombre  de  contrôles 
suffisant  pour  garantir  autant  que  possible  la 
disfK)nibilité  des  matières  premières  aux.  indus- 
triels des  différents  pays  alliés,  au  même  prix, 
en  tenant  compte  de  la  différence  créée  par  la 
situation  géographique,  etc.,  et  des  circon- 
stances particulières. 

»  Cette  attitude  —  voilà  le  point  impor- 
tant de  la  note  anglaise,  —  cette  attitude, 
cependant,  doit  être  interprétée  sous  l'impor- 
tante  réserve  que  la  question  du  maintien  du 
contrôle  des  différents  articles  doit  dépendre 
avant  tout  de  l'association  des  Etats-Unis  à 
cette  politique. 

»  Par  conséquent,  toutes  les  observations 
que  le  gouvernement  britannique  peut  présen- 
ter doivent  toujours  s'entendre  sous  réserve  de 
l'attitude  adoptée  par  les  Etats-Unis.  » 

Voilà  la  position  du  problème  à  la  fin  de 
décembre  1918.  Le  gouvernement  anglais  adlière 
à  notre  politique,  mais  il  suboi'donne  son  adlié- 
sion  à  celle  des  Etats-Unis. 

L'Amérique  refuse 

Telle  est  la  situation  au  moment  où  s'ouvre 
la  Conférence  de  la  paix.  Or,  devant  la  Con- 
férence, nous  avons  immédiatement  apporté, 
comme  première  revendicfition,  la  nécessité 
d'assurer  à  ce  pays,  par  la  coopération  de  ses 
grands  alliés,  les  garanties  indispensables  grâce 
auxquelles  il  pourrait  franciiir  la  rude  étape 


qui  le  sépare  de  ce  que  noup  pourrions  appeler 
la   paix    économique. 

Je  renonce  à  rappeler  les  efforts  incessants 
qu'il  nous  a  fallu  déployer  pour  faire  admettre 
le  principe  de  ces  garanties.  Nous  nous  sommes 
heurtés,  de  la  part  de  nos  amis  américains, 
à  un  non  posswnus  opiniâtre.  Les  Etats-Unî3 
nous  répétaient  :  «  Ne  croyez  pas  que  le 
Nouveau  Monde  veuille  interrompre  sans  raison 
l'aide  qu'il  a  résolu  de  donner  à  l'Europe.  Mais 
nos  théories  économiques  diffèrent,  et  notre 
préoccupation  principale  est  l'intérêt  mondial 
tel  que  nous  le  concevons.   » 

Ils  disaient  : 

«  Il  est  l'heure  de  rendre  à  chaque  peuple 
une  vie  en  quelque  sorte  individuelle.  Pendant 
la  guerre,  tous  les  alhés  ont  vécu  les  uns  par 
les  autres,  les  uns  des  autres.  Leur  commerce 
et  leur  industrie  ont  pris  Thabitude  de  pro- 
céder par  achats  de  gouvernements,  c'est-à-dire 
à  de,s  prix  fixes,  à  des  taux  de  changes  fac- 
tices. 

»  Encore,  s'il  n'y  avait  que  la  France  !  Mais 
nous  devons  nous  préoccuper  de  l'Europe  tout 
entière,  du  monde  entier,  et  nous  ne  pouvons 
pas  espérer  voir  le  monde  reprendre  la  vie 
autrement  que  par  la  responsabilité  des  indi- 
vidus, par  l'initiative  autonome  des  Etats.  IL 
n'est  pas  possible  denvisager  autre  chose  que 
la  pure  et  simple  liberté.  » 

Telle  a  été  la  thèse  de  nos  amis  améncains 
pendant   toute  la  Conférence. 

M.  Fernand  Brun.  _  C'était  la  bonne  thèse. 

Justesse  du  point  de  vue  français 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Cependant 
nous  avons  maintenu  notre  revendication,  et  les 
événements  sont  venus  nous  donner  raison. 

Un  document  le  prouve  que  je  demande  l'au- 
torisation de  soumettre  à  la  Gliambre.  C'est  le 
compte  rendu  d'une  de  nus  récentes  discus- 
sions. Elle  date  du  4  avril  1919. 

Les  Etats-Unis  y  étaient  représentés  par  six 
délégués,  la  France  par  troi>s,  la  Grande-Bre- 
tagne   par   cinq,   l'Italie    par    trois. 

La  question  était  dé  savoir  s'il  fallait,  étant 
donné  le  déficit  de  certains  produits'^  dans  le 
monde,  conserver  le  contrôle  interallié  sur  cer- 
taines matières  premières  essentielles.  Nous  le 
réclamions  instamment  ;  1 '.Angleterre  l'accep- 
tait, sous  réserve  de  l'adliésion  de  l'.\mérique  ; 
les  Etats-Unis  refusaient  par  la  voix  de  M.  Ba- 
ruch,    leur   premier    délégué. 

Et  voici  ce  que  je  lui  ai  répondu  : 

«  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de 
prévoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche, 
une  insuffisance  de  matières  premières,  en  rai- 
son, notamment,  de  la  nécessité  de  reconsti- 
tuer les  stocks  industriels,  tant  dans  les  pays 
alliés  que  dans  les  pays  ennemis.  Ce  sera  là 
une  demande  exceptionnelle  s'ajoutant  brus- 
quement et  en  bloc  à  la  demande  couraiile,  et 
à  supposer  que  les  ressources  prochaines  soient 
égales   aux  ressources   normales,   les   disponi- 
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bilités  seront,  en  tout  cas,  insuffisantes  h  cou- 
vrir à  la  fois  les  besoins  courants  et  les  besoins 
de  reconstitution  des  stocks.  En  outre,  pour 
certaines  matières,  linsufiisancc  est  désormais 
reconnue,  et  la  continuation  des  mesures  qui 
sont  actuellement  déjà  prises  n'est  peut-être 
pas  un  remède  suffisant.   » 

Lord  Gecil,  qui  avait  été  avec  moi  le  parLisan 
et  le  pronioteur  de  la  mise  en  commun,  et  de  la 
répartition  en  commun  des  ressources,  avait,  à 
ce  moment,  complètement  accepté  la  thèse  amé- 
ricaine et  ne  nous  soutenait  plu/?.  Il  désespé- 
rait de  maintenir,  même  momentanément,  en 
temps  de  paix  le  contrôle  qui,  au  cours  de  la 
guerre,  avait  été  le  régulateur  du  commerce 
du   monde. 

Je  lui  répondis  que  «  le  maintien  d'une  orga- 
nisation di'après  guerre,  dans  l'esprit  où.  avait 
été  instituée  l'organisation  de  guerre,  était  la 
seule  bonne  politique,  et  qu'api'ès  les  troubles 
profonds  apportés  dans  le  monde  c'est  une 
vériLable  chimère  que  d'espérer  rétablir  i'équi- 
libre  économique  par  le  simple  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande  ». 

Je  regrettais  que  les  litats-Unis  eussent 
déposé  de  suite  le  harnais  de  la  guerre  dès  la 
signature  de  l'armistice. 

«  Môme  la  paix  signée  !  —  disais- je  —  la 
guerre  ne  sera  pas  finie  pour  les  peuples  qui 
ont  le  plus  souffert. 

»  La  liberté  ainsi  entendue  peut  conduire 
le  monde  à  un  désastre. 

»  C'est  de  l'inorganisation  amenée  par  cette 
politique  négative  que  peuvent  résulter  les 
troubles.. 

1)  J'avais  compris,  pour  ma  part,  que  la  paix 
serait  une  paix  d'organisation,  et  non  une  paix 
qui  donne  aux  peuples  les  plus  épuisés  une 
liberté  théorique  et  leur  laisse,  en  fait,  la 
seule  ressource  de  recourir  à  l'assistance  des 
pays  les  plus  favorisés.  Je  ne  doute  pas  que...  » 

M.  Eugène  Laurent.  —  Tout  cela  n'a  rien 
à  voir  avec  le  décret  du  ô  juin. 

M.  le  ministre  du  Commerce.  —  Pardon,  vous 
verrez,  dans  un  instant,  le  lien  étroit  de  ces 
problèmes  mondiaux  avec  nqs  problèmes  natio- 
naux. 

Les  déficits  alimentaires  de  l'Europe 
rendent  nécessaire  un  contrôle  mondial 

«  Je  ne  'd'outé  pas,  disais-je,  que,  dans  un 
avenir  prochain,  l'expérience  montrera  l'erreur 
comniiiSe.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que 
l'exemple  fourni  dans  la  matière  des  trans- 
ports maritimes.  (Là  aussi,  on  a  prétendu  dès 
l'armistice  qu'il  y  aurait  surabondance  de  pos- 
sibilités. Là  aussi  on  a  rétabli  brusquement  la 
liberté  ;  or,  il  apparaît,  dès  maintenant,  que 
le  tonnage  disponible  est  grandement  insuffi- 
sant et,  malgré  les  efforts  faits  pour  le  main- 
tenir aux  taux  convenus,  les  prix  des  frets 
commencent  déjà,  à  monter,  notcunment,  par 
l'action  des  neutres.  Pour  les  matières  pre- 
mières,  je    crains    que   se     produise,    à   brève 


échéance,  un  trouble  profond  tenant  au  brusque 
accroissement  de  la  demande,  dont  j'ai  déjà 
indiqué   les  raisons. 

»  Il  faudra,  au  moins  pour  certains  pro- 
duits, maintenir  le  contrôle  pour  permettre  de 
donner  à  tous,  même  aux  ennemis,  une  part 
légitime    des    produits    indispensables.    » 

Et  je  terminais  en  disant  que  je  demandais 
formellement  que  les  alliés  rétablissent  leur 
coopération. 

Nous  avons,  quelque  temps  après,  appris  — 
et  c'est  seulement  vers  le  6  juin  qu'on  a  pu 
s'en  rendre  compte  —  qu'au  point  de  vue  ali- 
mentaire les  espérances  fondées  sur  la  situa- 
tion mondiale  et  spécialement  européenne 
étaient  trop  optimistes. 

Nous  avons  connu  la  position  de  la  récolte 
du  blé  dans  le  monde. 

I/'après  les  prévisions,  la  récolte  de  blé  dans 
le  monde  est  à  peu  près  étale  avec  les  besoins 
mondiaux,  ce  qui  veut  dire  que  le  monde  entier 
est  à  la  merci  d'une  réussite  plus  ou  moins 
médiocre  de  la  récolle  dans  l'un  ou  l'autre 
hémisphère.  Le  résultat  en. est  qu'il  sera  néces- 
saire pour  le  monde  entier  de  maintenir  le 
contrôle  du  blé. 

Nous  avons  de  même  appris,  au  point  de  vue 
du  sucre,  le  relèvement,  que  personne  n'aurait 
pu  prévoir,  de  la  consommation.  L'Amérique 
ayant  interdit  la  coiiiSommation  des  spiritueux, 
des  vins  et  bières,  s'est  mise  subitement  à  con- 
sommer, par  mois,  100  000  tonnes  de  sucre  de 
plus  qu'en  temps  normal,  parce  que  le  sucre 
servait  de  moyen  de  substitution. 

Nous  avons  appris  de  même  que,  pour  les 
troupeaux  ovins,  porcins  et  bovins,  la  situa- 
tion de  l'Europe  était  plus  mauvaise  qu'on  ne 
l'avait   cru. 

Les  enquêtes  de  M.  Iloover  ont  établi  que 
le  déficit  existant  en  Europe  se  chiffre  notam- 
ment par  :  18  400  000  têtes  de  bovins  et  39  mil- 
lions de  porcins,  et  que,  par  conséquent,  de 
larfi;es  iiwportations  seront  nécessaires.  Il  a 
donc  bien  fallu  nous  efforcer  de  faire  com- 
prendre à  nos  alliés  —  et  ils  l'ont  compris  — 
que  nous  ne  pouvions  renoncer  à  une  coopé- 
ration également  indispensable  à  tous  les  pays, 
mais  particulièrement  nécessaire  à  ceux  que 
la  guerre  a  ravagés.  Le  jour  même  de  la  sig-na- 
ture  de  la  paix,  le  président  Wilson  et  les  chefs 
de  Gouvernement,  après  noi^s  avoir  entendus, 
prenaient  la  décision  suivante  : 

L'Amérique  veut  l'admission 

des  neutres  et  de  l'Allemagne 

dans  le  Conseil  suprême  économique 

«  Sous  une  forme  quelconque  —  c'est-à-dire 
à  déterminer  —  un  système  de  consultation 
internationale...   » 

Ici,  j'ouvre  une  parenthèse. 

L'une  des  objections  de  nos  amis  et  alliés  à 
l'organisation  interalliée  était  que  ce  système 
devait  être  désormais  international  ;  qu'il  fal- 
lait que  certains  neutres  participassent  à  uos 
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Comités,  et  qu'à,  une  coopération  interalliée 
devait  succéder  une  organisation  vraiment 
internationale  oii  l'Allemagne  elle-même  pren- 
drait place  le  jour  où  elle  serait  admise  dans 
la  Société  des  Nations,  —  c'est  pourquoi  le 
mot  international   figure   ici. 

«  Sous  une  forme  quelconque,  un  système 
de  consultation  internationale  pour  les  ques- 
tions économiques  sera  maintenu  jusqu'au  mo- 
ment où  le  Conseil  de  la  Société  des  Nalions 
aura  pu  examiner  la  situation  critique  dans 
laquelle  se  trouve  le  monde  au  point  de  vue 
économique.  Le  Conseil  suprême  économique 
sera  invité  à  soumettre  aux  divers  gouverne- 
ments les  modes  de  consultation  les  plus  con- 
venables pour  atteindre  ce  but.  » 

Le  Conseil  économique,  dans  une  séance 
toute  récente,  a  étudié  les  bases  de  cette  coopé- 
ration. A  l'heure  actuelle,  les  gouvernements^ 
qui  doivent  l'instituer  l'étudient  à  leur  tour. 
Après  la  grande  organisation  interalliée  qui 
nous  a  permis  de  doubler  le  cap  de  la  guerre, 
une  coopération  internationale,  à  laquelle  par- 
ticiperont les  neutres,  et  éventuellement  l'Alle- 
magne, est  indispensable  pour  permettre  à  l'Eu- 
rope de  doubler  le  cap  de  la  période  de  tran- 
sition. 

L'organisation  de  la  période  de  transition 
peut-elle  être  la  même  que  pendant  la  guerre  ? 
11   ne   faut  pas   le   penser   un  instant. 

Personne  ne  se  doute  de  l'organisation  for- 
midable que  nous  avions  dû  établir  pendant 
la  guerre.  A  Londres,  seulement,  2  OÛO  per- 
sonnes travaillent  pour  les  organisations  interal- 
liées. Lorsqu'une  décision  était  prise,  par  télé- 
gramme elle  était  aussitôt  notifiée  et  appliquée 
dans  le  monde  entier  jusqu'aux  Indes,  jusqu'au 
Japon. 

A  ce  moment,  l'Angleterre  mettait  à  notre 
disposition  une  part  importante  de  sa  flotte 
marchande  et  pratiquait  à  notre  bénéfice  de^ 
déroutements  de  1500  000  tonnes  de  cargaisons 
en  trois  mois.  A  ce  moment,  nous  prenions,  au 
Comité  exécutif,  la  décision  de  détourner 
300  000  tonnes  qui  étaient  sur  l'Extrême-Orient 
et  de  les  mettre  sur  l'Amérique,  et  l'ordre 
étcdt  immédiatement  suivi  d'eiïet.  A  ce  moment, 
l'Amérique  interdisent  d'un  coup  toutes  les 
fabrications  autres  que  celles  de  guerre  et  l'in- 
dustrie américaine  y  obtempérait.  A  ce  mo- 
ment, l'organisation  interalliée  comprenait  dans 
tous  les  pays  les  services  du  blocus,  ceux  du 
ministère  de  la  GueiTe,  ceux  de  la  marine,  une 
grande  partie  de  tous  les  organes  civils. 
C'étaient,  en  somme,  une  centaine  de  mille 
hommes  qui  travsùllaient  à  ce  contrôle.  Il  ne 
faut  pas  penser  arriver  à  pouvoir  le  rétablir 
tel  qu'il  était.  C'est  impossible. 

La  France  propose  de  remplacer 
le  grand  organisme  interallié 

par  des  accords  bilatéraux 

Ce  que  nous  pouvons,  au  contraire,  établir 
comme  régime  de  contrôle,  c'est  une  supervi- 
sion commune,  un  droit  de  regard  des  Etats, 


en  vue  de  l'entr'aide.  La  grande  organisation 
interalliée,  les  grands  accords  plurilatéraux  en 
matière  économique  ont  vécu.  Ce  qu'il  nous 
faut  organiser  avec  nos  alliés,  ce  sont  des 
accords  bilatéraux  ;  avec  l'Angleterre,  des  ac- 
cords pour  le  charbon,  pour  la  laine  et  les 
bateaux  ;  avec  l'Amérique,  des  accords  pour  le 
blé,  pour  la  viande,  pour  les  crédits. 

L'entr'aide  et  la  solidarité  sont  d'ailleurs  en- 
tretenues par  la  constante  consultation  inter- 
nationale qu'institue  la  décision  du  28  juin. 

A    défaut   de    ces    accords, 

la  France  serait  acculée 

au  surprotectionnisme 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  con- 
stater que  nos  alliés  sont  non  moins  intéressés 
que  nous-mêmes   à   cette   coopération. 

Il  faut  qu'ils  se  disent  —  et  nous  le  leur 
avons  dit  —  que  s'ils  ne  le  comprenaient  pas, 
ils  condamneraient  notre  pays  à  une  manière 
de  surprotectionnisme. 

Si  nous  n'avions  pas  avec  eux  des  accords 
qui  assurent  le  ravitaillement  nécessaire  à  notre 
vie  ahmentaire  et  économique,  nous  serions 
contraints,  même  au  prix  de  sacrifices  momen- 
tanés, d'organiser  dans  la  métropole  et  les  colo- 
nies une  production  suffisante  à  nos  besoins  et 
capable  de  les  dépasser.  Quelle  serait  la  con- 
séquence, pour  les  grands  pays  producteurs, 
de  cette  carence  définitive  des  consommateurs  ? 
Nos  alliés  ont  le  plus  grand  intérêt  à  instituer 
la  coopération  nécessaire  et  à  assurer  à  l'Eu- 
rope, après  les  désastres  effroyables  de  la 
guerre,  les  moyens  de  franchir  le  défllé'de  la 
période  de  transition. 

A  la  coopération  internationale 
ajoutons  notre  surproduction 

Faut-il  ajouter  que  la  coopération  des  peuples 
alliés  et  associés  serait  cependant  iasufûsante 
à  assurer  ce  passage  difficile,  si  chaque  pays 
ne  co-mprenait  qu'après  quatre  ans  de  guerre 
la  surproduction  est  le  seul  remède  :  les  res- 
sources immédiatement  disponibles  sont  infé- 
rieures aux  besoins  ;  pour  en  créer  de  nou- 
velles, qui  suffiront  non  seulement  à  la  répa- 
ration du  passé,  mais  à  l'institution  d'une  ère 
meilleure,  il  faut  le  travail  opiniâtre  et  systéma- 
tique. {Applaudissements.) 

DISCOURS  DE  M.  LOUCHEDR 

Mioislre  de  la  UecoDstitutioQ  industrielle 

M.  Loucheur,  ministre  de  la  Reconstitution 
inditstiielle.  —  Messieurs,  je  n'ajouterai  que 
quelques  mots  aux  explications  apportées  par 
mes  collègues. 

Un  protectionnisme  raisonnable 
est  nécessaire  à  la  France 

On  a  reproché  à  la  fois  aux  mesures  prises 
par  nous  l'élévation  des  droits  de  douane  et  la 
restauration  de  la  liberté  d'importation. 


I90 


a    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


C\n  a  beaucoup  parlé,  à  cette  tribune  et  dans 
le  pays,  de  liberté  totale  à  rendre,  et  le  décret 
du  13  juillet,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  a  rendu 
cette  liberté.  Mais,  ce  décret  à  peine  publié,  on 
a  déclaré  que  nous  avions  annihilé  les  résul- 
tats de  notre  décision  en  imposant  des  droits 
de  douane  énormes,  dans  le  seul  but,  disait- 
on,  de  prot<5ger  l'industrie  française  pins  qu''il 
ne  convenait. 

M.  Aristide  Jobert.  —  'Les  industriels. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  J'ai  le  regret  de  ne  pas  être  d'ac- 
cord avec  ces  affirmations. 

Fidèle  à  la  politique  de  ce  pays,  je  crois 
qu'une  protection  raisonnable  est  nécessaire  et 
je  démontrerai  que  certaines  suggestions  neus 
mèneraient  aux  plus  grandes  catastrophes. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  Aristide  Jobert.  —  Nous  y  courons  déjà 
avec  M.  Klotz. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Ceux  qui  ont  porlc  si  légèrement  ces 
affirmations  ont,  sans  doute,  examiné  avec 
beaucoup  de  soin  la  situation  de  la  France, 
mais  ils  ont  oublié  d'examiner  en  même  temps  ' 
la  situation  du  monde.  On  a  vu,  par  exemple, 
que  la  vie  chère  était  la  conséquence  des  hauts 
salaires,  on  a  répondu  que  les  hauts  salaires 
sont  la  conséquence  de  la  vie  chère.  Hypnotisé 
par  ce  qui  se  passe  devant  nous,  on  a  oublié 
de  regarder  ce  q,ui  se  passe  à  côté. 

La  hausse  des  prix  sévit  aussi  à  l'étranger 

On  a  déclaré  que  la  vie,  en  Angleterre,  est 
bien  meilleur  marché  qu'en  France,  que  le  prix 
de  la  vie  en  Belgique  est  inférieur  de.  50  %  h 
ce  qu'il  est  en  France.  Mon  collègue  M.  Nou- 
lens  a  déjà  fait  en  partie  justice  die  cette 
assertion.  [Interruptions.)  Nous  sommes  ici  pour 
dire  la  vérité  avec  des  chiffres,  et  nous  la 
;:i  irons. 

J"ai  un  exemple  immédiat  à  vous  donner. 
Je  ne  suppose  pas  que,  de  ce  côté  de  l'assem- 
blée {l'extrême  gauche),  on  pourra  le  repousser. 

Le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  du  fond  dans 
les  mines  anglaises,  qui  est  à  la  base  de  la 
production  du  charbon  et,  par  conséquent,  à 
'la  base  de  la  production  générale  du  pays,  est 
aujourd'hui  de  22  fr.  50,  en  comptant  la  livre 
à  30  francs,  alors  qu'en  France  le  .salaire 
moyen  est  de  17  fr.  8i.  Et  je  ne  sache  pas  que 
l'ouvrier  anglais  ait,  en  ce  moment-ci,  plus  de 
disponibilités  que  l'ouvrier  fran<^ais,  car  nous 
constatons  le  même  écart  pour  le  coût  de  la 
vie  en  faveur  de  l'ouvrier  finançais.  iLa>  diffé- 
rence est  encore  aujom-d'hui  de  20  %.  Cepen- 
dant, l'Angleterre  s'est  trouvée,  pendant  la 
guerre  et  depuis  l'armistice,  dans  des  condi- 
tions singulièrement  plus  favorables  q,ue  nous 
au  point  de  vue  de  certaines  matières  pre- 
mières, puisque,  détentrice  du  charbon,  déten- 
trice ausS'i  de  la  laine  d'Australie,  elle  avait 
des,  moyens  d'action  dont  nous  ne  disposions 
pas . 

'  M.  Emile  Constant.  —  Le  charbon,  il  fallait 
le  demander  à  l'Allemagne. 


M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Dans  le  traité  de  paix,  la  livraison 
de  charbon  est  non  seulement  demandée,  mais 
imposée. 

M.  Emile  Constant.  —  Il  fallait  le  prévoir 
aussi   dans   les  clauses   d'armistice. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Je  regrette  que  vous  ne  sachiez  pas 
que  ce  qu'on  appelle  la  convention  de  Luxem- 
bourg a  donné  à  la  France  6  000  tonnes  de  coke 
par  jour  pour  lui  permettre  de  faire  marcher 
les  hauts  fourneaux  de  Lorrains.  Contraire- 
ment à  ce  que  vous  pensez,  ce  point  a  donc  été 
prévu. 

.Te  reviens  à  la  question. 

Donc,  à  la  base  de  toute  production  sont  les 
salaires.  Or,  on  nous  reproche  d'avoir,  en 
l-'rance,  créé  la  cherté  de  la-  vie  en  accordant 
des  salaires  trop  élevés.  Je  constate  que,  chez 
nos  voi-sins,  les  salaires  pratiqués-  sont  aujour- 
d'hui encore  de  20  %  supérieurs  à  ceux  pran 
tiqués  on  France. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Et  la  vie  est  moins 
chère  en  Angleterre. 

M.  le  ministre  de  la  Recon^stitution  indus- 
trielle. —  Et  la  vie  n'est  pas  moins  chère  en 
Angle  I  erre.  Elle  est  plus  chère  pour  certains 
objets.  Je  vais  le  démontrer  en  m'appuyant 
sur   des   chiffres. 

M.  Marcel  Cachin.  —  J'ai  des  chiffres  égai- 
lem-ent. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle.   Vous   les   opposerez   aux   miens.   Je 

ferai  mieux.  Je  vous  soumettrai  des  documents, 
contre  lesquels  vous  ne  pourrez  pas  vous 
élever. 

L'Angleterre  envisage  même 
la  création  d'un  vêtement  national 

Prenons  d'abord  la  question  du  vêtement. 
L'AngJeterre  a  acheté  la  totalité  de  la  laine 
d'Australie.  La  guerre  a  laissé  son  industrie 
textile  intacte.  Or, 'aujourd'Iiui,  elle  n'est  pas 
à  même  de  produire  tous  les  draps  de  laine 
dont  elle  a  besoin. 

Ces  jours  derniers,  une  réunion  a  eu  lieu 
à  Londres,  en  vue  de  la  fabrication  du  vête- 
ment en  drap  standard.  Ainsi,  dans  ce  pays. 
Le  plus  grand  producteur  de  textile  du  monde, 
on  songe  à  faire  le  fameux  vêtement  national 
avec  lequel,  jadis,  on  voulait  nous  ridiculiser. 
L'Angleterre,  elle-même,  est  obligée  d'en  ar- 
river là. 

A  quel  prix  espère-t-elle  fabriquer  ce  vête- 
ment en  drap  standard  ?  A  140-  shillings,  ce 
i^xà<,  en.  mettant  le  shilling  à  1  fr.  50,  équivaut 
à  210  francs. 

Cependant,  l'Angleterre  possède  pour  le 
transport  des  laines  tout  le  fret  nécessaire,  ce 
qui  lui  assure  un  avantage  d<e  50  %  par  rap- 
port à  nous,  dans  le  prix  de  ce  transport,  alors 
surtout  qu'ayant  traité  avec  l'Australie  pour 
la  totalité  de'  sa  production  de  laine  elle  peut 
évidemment   avantager  son  industrie. 

Je    continue    par    des    chiffres    encore    plus 
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éloquents.  Car,  enfin,  on  fait  de  tous  côtés 
des  théories  économiques,  et  il  est  facile  de 
faire  des  tliéories  économiques.  [Applaudlsse- 
mpnts  à  drcrUe  et  au  centre.)  Je  constate  que 
tous  les  économistes  ont  fait  une  belle  faillrte. 
(ApplTudissements  sur  les  mrmes  bancs.) 

M.  Simyan.  —  Ils  avaient  déclaré  que  la 
^uerrp  no  durerait  pas  six  mois  I 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Ils  avaient  déclaré  aussi  qu'au  bout 
de  trois  mois  l'Alleniagne  n'aurait  plus  de  blé. 

J'ai  dit  déjà  à  cette  tribune,  il  y  a  quelques 
mois,  qu'à  la  base  de  toute  production  il  y  avait 
le  charbon,  mais  on  a  supposé,  là  aussi,  que 
je  faisais  de  la  tiiéorie  ;  malheureusement,  les 
faits  ont  confirmé  mes  paroles. 

Dans  tous  les  pays  la  vie  restera  chère 
car  le  prix  du  charbon  se  maintiendra  élevé 

Or,  quelle  est  la  situation  ?  On  parle  de  vie 
chère.  Je  prétends,  moi,  que,  malgré  toutes  les 
mesures  que  tous  les  gouvernements  du  monde 
prendront,  la  vie  restera  chère,  moins  que  main- 
tenant évidemment.  {Interruptions  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

L'émotion  qui  s'empare  de  cette  Chambre 
montre  simplement  qu'il  y  a  peut-être  un  cer- 
tain courage  à  dire  la  vérité  {Applaudisse- 
ments), mais  que,  généralement,  elle  est  mal 
accueillie.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

Voici  des  chiffres  qui  vous  éclaireront  et  aux- 
quels on  ne  pourra  rien  opposer. 

L'Angleterre  est  détentrice  de  30  pour  100 
du  charbon  du  monde.  On  payait  dans  ce  pays 
avant  la  guerre  le  charbon  10  shillings.  J'en  ai 
même  acheté  à  9  shillings.  Aujourd'hui,  le  prix 
du  charbon  en  Angleterre,  pour  les  nationaux 
anglais  —  vous  verrez  pourquoi  je  fais  cette 
restriction  —  est  de  38  shillings,  soit  quatre  fois 
plus  élevé  qu'avant  la  guerre. 

En  France,  actuellement,  après  les  dernières 
augmentations  de  salaires  —  conséquence  de  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  —  le  prix 
du  charbon  est  de  65  francs,  soit,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  prix  qu'en  Angleterre  pour 
les  nationaux  anglais.  Si  vous  le  compai'ez  au 
prix  de  20  francs,  prix  moyen  avant  la  guerre, 
vous  constatez  que  l'augmentation  n'est  en 
France  que  de  trois  fois  et  demie.  [Interrup- 
tions.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  deux 
pays  que  se  sont  produits  ces  phénomènes,  et 
je  vous  rappelle  qu'ils  sont  à  la  base  de  n'im- 
porte quelle  manifestation  de  la  vie,  parce  qu'ils 
sont  à  la  base  de  toute  production. 

En  Bolgi(iue,  le  chai'bon,  qui,  avant  la  guerre, 
valait  17  francs,  vaut  aujourd'hui  70  francs, 
soit  quatre  fois  et  demie  plus.  En  Allemagne, 
le  charbon,  qui,  avant  la  guerre,  valait  12  marks, 
vaut  aujourd'hui  GO  marks  et  va  sans  doute 
être  porté  à  80  marks,  soit  cinq  fois  plus. 

A  l'extrême  gauche.  —  Mais  le  mark  ne  vaut 
<iuc  GO  centimes. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Mais  les  ouvriers  sont  payés  en 
marks  et  jusqu'à  présont  ils  no  mangent  qu'avec 


des  produits  payés  en  marks.  iPar  conséquent, 
c'est  une  erreur  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  le  change  du  mark  pour  établir  une 
comparaison  entre  les  prix  d'avant  et  les  prix 
d'après  la  giuMTe... 

M.  Jacques  Stern.  —  Ce  n'est  pas  une  erreur» 
c'est  une  absurdité. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Dune,  ces  phénomènes  se  produisent 
en  même  temps  dans  tous  les  pays,  et  c'est 
encore  en  France  que  la  proportion  d'augmenta- 
tion est  la  plus  faible. 

Tout  à  l'heure,  j'ai  entendu  cette  interrup- 
tion :  «  Où  est  donc  le  charbon  à  65  francs 
dont  vous  nous  parlez  ?  Nous  payons  beaucoup 
plus  cher.  »  La  réponse  sera  aisée. 

M.  Lauche.  —  On  ne  trouve  pas  de  charbon. 

Les  grèves  empêchent  l'Angleterre 
de  nous  fournir  le  charbon  promis 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  je 
crois  que  beaucoup  de  ceux  qui  parlent  de  cette 
question  oublient  complètement  que,  avant  la 
guerre,  nous  étions  producteurs  de  40  millions 
de  tonnes  et  qu'aujourd'hui  nous  produisons 
exactement  14  millions  de  tonnes,  que  l'ennemi 
a  détruit  complètement  nos  mines  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  c'est  pourquoi  l'Allemagne  va 
être  obligée  de  nous  fournir  annuellement 
27  miUions  de  tonnes,  pour  remplacer  le  char- 
bon que  nous  ne  pouvons  plus  extraire. 

Pendant  ce  temps,  et  jusqu'au  jour  où  cela 
se  réalisera,  qu'avons-nous  été  obligés  de  faire  ? 
Nous  avons  été  obligés  de  nous  adresser  à  nos 
amis  anglais.  Nous  laur  avons  dit  :  «  Pendant 
la  guerre,  il  faut  nous  apporter  l'Eùde  la  plus 
complète  et  nous  faire  les  mêmes  prix  qu'à  vos 
nationaux.  » 

Ils  ont  accepté  et  ils  ont  scrupuleusement  res- 
pecté leur  engagement.  Mais,  il  y  a  quelques 
semaines,  un  événement  considérable  s'est  pro- 
duit. Vous  avez  tous. suivi  certainement,  avec 
l'intérêt  qu'elles  méritent,  les  discussions  au 
sujet  de  la  question  des  mines  anglaises.  La 
situation  est  particulièrement  grave.  Je  n'ai 
cessé,  a  la  tribune  de  cette  Chambre,  de  faire 
prévoir,  au  point  de  vue  du  charbon,  une  crise 
mondiale.  J'appelle  de  nouveau  votre  attention 
sur  ce  point. 

Savez-vous  que  l'Angleterre,  qui,  avant  la 
guerre,  exportait  77  millions  de  tonnes,  vient 
de  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  plus  désormais 
exporter,  pour  le  monde  entier,  que  23  millkms 
de  tonnes  ? 

En  même  temps,  par  une  décision  que  nous 
n'acceptons  pas,  contre  laquelle  nous  avons  pro- 
testé diplomatiquement,  et  contre  laquelle  nous 
continuerons  à  protester,  l'Angleterre  a  décidé 
que  le  marché  du  charbon,  pour  l'exportatiOD. 
serait  libre.  Cela  veut  dire  que  nous  payero^ns 
le  charbon  plus  cher,  car  c'est  là  quelquefois 
une  dos  conséquences  de  la  liberté  commerciale. 

La  situation  est  donc  aujourd'hui  la  sui- 
vante :  les  neutres,  les  nattons  alliées  et  amies, 
ritalio,  la  France,  la  Suisse,  n'ont  pas  vu  leurs 
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besoins  de  charbùn  diniiniuT,  au  contraire,  ot, 
uu  moment  où  il  en  faudrait  90  millions  et 
peut-être  100  millions  de  tonnes,  il  n'y  a  ven- 
deur que  pour  23  millions  de  tonnes.  Donc, 
hausse  considérable,  puisque,  ces  jours  derniers, 
le  charbon  ressortait,  pour  la  France,  à  20  shil- 
lings de  plus  que  pour  les  nationaux  anglais. 
De  ce  fait,  le  charbon  anglais  revient,  dans  nos 
ports,  à  près  de  135  francs. 

JNIais  ce  n'est  pas  tout.  Notre  importation- de 
charbon  anglais  était  auparavant  de  18  millions 
de  tonnes  ;  nous  venons  d'apprendre  qu'elle  ne 
pourra  plus  être  que  de  9  millions  de  tonnes. 

Mais  nous  espérons  recevoir 
des  envois  des  États-Unis 

Rassurez-vous.  Nous  avions  prévu  ce  déficit  ; 
depuis  quelque  temps,  nous  avons  pensé  qu'il 
fallait  à  cette  grande  question  du  chaî'bon 
une  solution  nouvelle,  et  c'est  vers  l'Amérique 
que  nous  avons  tourné  les  yeux,  espérant  de  ce 
côté  trouver  une  solution,  tout  en  discutant 
cnergiquement  pour  obtenir  de  l'Angleterre  ce 
qui  nous  est  nécessaire. 

D'Amérique,  quoi  qu'en  puissent  penser  cer- 
taines personnes,  je  prétends  qu'il  est  possible, 
dans  un  délai  de  quelques  mois,  de  commencer 
à  recevoir  du  charbon,  et,  si  nous  savons  prendre 
certaines  mesures,  nous  pourrons,  dans  un  an 
ou  deux,  le  recevoir  à  des  prix  inférieurs  .à 
ceux  des  charbons  anglais. 

Pour  sauver  nos  industries, 

dont  les  prix  de  revient  sont  plus  élevés, 

nous  devons  recourir  au  protectionnisme 

Mais  je  dois  surtout  rappeler  que  nous  avons 
prévu  dans  le  traité  de  paix  —  et  lorsqu'il  sera 
discuté  ici,  on.  examinera,  je  l'espère,  avec  soin, 
cette  partie  du  traité  —  qu'il  nous  fallait  des 
apaisements  pendant  un  certain  iiom'ore  d'an- 
nées, et  après  des  Luttes  qui,  je  puis  le  dire,  ont 
été  parfois  vives,  tous  nos  alliés,  malgré  leurs 
intérêts  quelquefois  contradictoires,  se  sont  incli- 
nés et  ont  accepté  de  faire  donner  à  notre  pays 
le  charbon  nécessaire  à  sa  vie  même.  [Très 
bien  !  Très  bien  !) 

Si  demain  nous  n'avons  pas  à  des  conditions 
raisonnables  le  charbon  nécessaire  non  seule- 
ment pour  nos  foyers  domestiques,  mais  pour 
toutes  nos  usines,  c'est  la  mort  de  l'industrie 
métallurgique  et  des  autres.  {Très  bien  I  Très 
bien  !) 

Le  coke  pour  nos  hauts  fourneaux  coûte 
110  francs,  alors  qu'en  Angleterre  il  ne  coûte 
que  70  francs.  Dans  ces  conditions,  comment 
voulez-vous,  si  les  choses  restaient  ainsi,  que, 
sur  aucun  marché,  nous  puissions  soutenir,  la 
concurrence  ?  Ce  que  je  dis  pour  les  hauts 
fourneaux,  je  le  dis  pour  la  production  de  la 
force  motrice,  pour  toutes  les  formes  de  l'in- 
dustrie. Comment  voulez-vous  alors  qu'à  une 
heure  aussi  grave,  au  moment  où  on  a  la  res- 
ponsabilité de  procurer  du  travail  à  tous  ceux 
qui  dépendent  de  ces  industries,  on  ne  puisse 


pas  prendre  le  minimum  de  protection  né- 
cessaire, indispensable  ?  {Très  bien  !  Très 
bien  .') 

Aussi,  que  s'est-il  passé,  une  fois  cette  pro- 
tection établie  ?  Il  n'y  a  pas  eu  que  les  pro- 
testations-de  ceux  qui  trouvaient  les  droits  de 
douane  trop  élevés  ;  d'autres,  très  nombreux, 
ont  dit  :  Il  faudra  peut-être  demain  fermer  nos 
usines. 

Hier  encore,  je  recevais  dans  mon  cabinet 
les  représentants  de  l'industrie  bisontine,  non 
pas  seulement  les  représentants  des  patrons, 
mais  ceux  de  tous  les  Syndicats  ouvriers,  par- 
lant au  nom  de  25  000  ouvriers.  Ils  sont  venus 
nous  dire  :  «  Si  vous  n'élevez  pas  dans  des  pro- 
portions considérables  les  droits  de  douane  sur 
l'horlogerie,  c'est  la  mort  de  l'industrie  de 
Besançon  et  de  toute  la  Franche-Comté.   •■ 

M.  le  colonel  Girod.  —  Ils  avaient  tout  à  fait 
raison. 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  En  même  temps,  dans  la  régi";i  du 
Nord,  certains,  même  de  ceux  qui  sont  venus 
protester  contre  le  décret  du  13  juillet,  ont  for- 
mulé des  réclamations  extrêmement  vives  à  pro- 
pos de  l'industrie  textile,  estimant  les  droits 
établis  par  ce  décret  beaucoup  trop  faibles,  et 
déclarant  que  jamais,  dans  ces  conditions,  l'in- 
dustrie roubaisienne  ne  pourrait  se  relever  ! 
Nous  devons  trouver  les  moyens  de  la  défendre. 
(Très  bien  !  Très  bien  .') 

Les  droits  de  douane 

influent  moins  sur  les  prix 

que  les  bénéfices  des  intermédiaires 

M.  Charles  Benoist.  —  Et  les  consomma- 
teurs ? 

M.  le  nîinistre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Nous  avons  pensé  aux  consomma- 
teurs ;  et  là  encore,  je  voudrais,  en  passant, 
détruire  une  légende.  On  a  dit  que,  du  fait  de 
ces  droits  de  douane,  toute  l'utilité  du  décret 
disparaissait,  et  que  nous  avions  en  même  temps 
construit  et  démoli.  Il  ne  faudrait  cependant 
pas  dire  que  ces  droits  de  douane  sont  tels  qu'ils 
nous  empêcheront,  demain,  de  nous  Iiabiller  ou 
de  nous  chausser  à'  des  prix  plus  raisonnables 
que  ceux  d'aujourd'hui.  Voici  quelques  chiffres 
qui  sont  suggestifs. 

Prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  le  vêtement 
d'un  ouvrier,  vêtement  qui,  avant  la  guerre, 
se  vendait  en  gros  26  francs  et  au  détail 
39  francs.  Il  entre  dans  ce  vêtement  3  m.  50 
de  drap  valant  avant  la  guerre  3  francs  le  mètre, 
ce  qui,  par  vêtement,  faisait  10  fr.  50.  Aujour- 
d'hui, que  vous  achetiez  ce  drap  en  Angleterre 
ou  que  vous  le  produisiez  dans  vos  usines  du 
Nord  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réouverture, 
ce  drap  coûte  12  francs  le  mètre  —  au  lieu 
de  3  francs.  Il  y  a  donc  maintenant  dans  ce 
vêtement  36  francs  de  drap. 

Combien  se  vend  ce  vêtement,  qui,  avant  la 
guerre,  je  le  répète,  se  vendait,  en  gros, 
26  francs  ?  Il  se  vend  en  gros  lOO  francs  ;  mais 
il  se  vend  au  détail  140  francs.  Par  conséquent, 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE     )) 


Î93 


la  marge  de  13  francs  que  l'un  trouvait  suf- 
fisante avant  la  guerre  pour  payer  les  frais 
généraux  des  magasins,  est  passée,  comme  par 
enchantement,  à  40  francs. 

Sur  ce  vêtement  do  140  francs,  quelle  doit 
être  la  répercussion  des  droits  de  douane  nou- 
veaux ?  Quelle  est  donc  la  majoration  que  Ton 
dit  fantastique,  résultant  du  décret  du  13  .juil- 
let ?  Elle  est  de  4  fr.  50.  Si  vous  voulez  bien 
comparer  ce  chiffre  au  bénéfice  de  40  francs 
que  prélève  le  détaillant,  vous  aurez  fait  vous- 
mêmes  la  réponse.  {Applmidissements .' 

M.  Barthe.  — ■  Et  pour  l'acier  ? 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
Iriele.  —  Quoi  qu"il  en  soit  —  et  je  m'excuse 
d'avoir  donné  à  la  Chambre  des  explications  un 
peu  longues,  —  il  me  paraissait  nécessaire... 

M.  Fernand  Brun.  —  Vous  faites  le  procès 
des  intermédiaires.  Etes-vous  bien  sûr  de  n'avoir 
aucune  responsabilité  dans  Tagiotage  des  inter- 
médiaires ? 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle.' —  C'est  entendu,  le  Gouvernement  a 
toujours  toutes  les  responsabilités. 

M.  Jean  Bon,  —  C'est  vous  qui  teniez  le 
robinet,  tout  de  même  ! 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Je  tenais  le  robinet,  Monsieur  Bon, 
et  je  m'honore  même  de  l'avoir  tenu.  Mais  je 
m'honore  aussi  d'avoir  su  l'ouvrir  en  grand 
quand  il  en  était  temps.  J'ai  expliqué  ici,  pré- 
cédemment, que  la  politique  économique 
actuelle,  contrairement  à  ce  que  certains  pen- 
sent, doit  s'adapter,  à  toute  heure,  à  tout 
moment,  aux  problèmes  nouveaux  qui  se  posent 
devant  nous.  [Applaudissements.)  Et  ce  serait 
une  pure  absurdité  que  de  s'attacher  à  une 
théorie  invariable,  quelle  qu'elle  fût,  qui  pour- 
rait être  la  cause  des  pires  erreurs.  (Très  bien  .' 
Très  bien  .') 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  avoir  expliqué  aussi 
clairement  que  possible  la  pensée  qui  nous  a 
guidés  en  prenant  ces  mesures  indispensables. 

M.  Barthe.  —  Et  pour  l'acier  ? 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Monsieur  Barthe,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  m'expliquer  avec  vous  pendant  de  nom- 
breuses séances  sur  la  question  de  l'acier.  Je 
vous  prie  de  me  laisser  poursuivre  mes  expli- 
cations. 

La  situation  devant  laquelle  nous  nous  trou- 
vons est  une  situation  mondiale  :  les  produits 
principaux  qui  sont  à  la  base  de  tout  sont 
augmentés  dans  des  proportions  de  300  ou 
400  9c.  Comment  voulez-vous  que  les  autres 
produits  qui,  directement  ou  indirectement,  sont 
touchés  par  cette  hausse  à  la  base,  n'augmentent 
pas  également  ?  [Très  bien  !  Très  bien  ." 

Pour  combattre  l'élévation  du  fret 

—  puissant  élément  de  hausse  — 

reconstituons  notre  marine  marchande 

Je  l'ai  déjà  dit  ici,  et  je  voudrais  le  répéter 
avant  de  descendre  de  cette  tribune  ;  il  y  a 
en  ce  moment,  pour  cette  Chambre  comme  pour 


le  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  déci- 
sions économiques  à  prendre  —  je  ne  parle  pa3 
de  politique  économique,  je  dis  «  les  décisions 
économiques  »,  —  il  y  a  nécessité  absolue  i 
nous  donner  d'urgence  une  marine  marchande 
sans  laquelle  nous  continuerons  ;\  être  dépen- 
dants des  autres  nations.  [Très  bien  .'  Très 
b:en.  .' 

J'affirme  que  sur  ce  point,  depuis  plusieurs 
mois,  nous  avons  fait  des  efforts  énormes.  Nous 
avons  poussé,  autant  que  nous  l'avons  pu,  la 
construction  française,  en  donnant  la  tôle  '  au 
même  prix  qu'en  Angleterre,  ce  qui  permet 
d'avoir  les  bateaux  à  un  prix  voisin. 

J'ai  vu  passer  des  commandes,  en  France, 
pour  des  bateaux  charbonniers,  au  prix  de 
1 025  francs,  légèrement  supérieur  à  celui 
actuellement  pratiqué  par  les  chantiers  anglais, 
et  c'est  vraiment,  pour  l'industrie  française,  une 
chose  importante  a  signaler. 

M,  André  Hesse.  —  C'est  complètement 
inexact. 

Vous  n'avez  qu'à  voir  les  résultats  aux- 
quels vous  êtes  arrivé,  et  quel  est  l'état  de  notre 
marine  marchande,  à  la  date  où  nous  sommes, 
par  rapport  aux  autres  pays. 

Il  y  a  trois  ans  que  je  dis  cela.  Il  est  un- 
peu  tard  pour  prétendre  que  vous  avez  fait 
quelque  chose  ;  en  réalité,  vous  n'avez  obtenu 
aucun  résultat  utile, 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Monsieur  André  Hesse,  vous  affirmez 
que  rien  n'a  été  fait.  Quand  vous  le  voudrez, 
nous  pourrons  nous  exphquer  sur  ce  point' 
Nous  avons  pris,  ces  temps  derniers,  un  certain 
nombre  de  mesures.  Celui  qui  a  eu,  avant  moi, 
la  lourde  charge  d'assurer  la  répartition  des 
produits  en  France,  sait  comme  moi  qu'il  fallait, 
pendant  la  guerre,  porter  ses  efforts  sur  les 
points  essentiels.  Une  fois  la  guerre  finie,  j'af- 
firme que,  de  notre  côté,  nous  avons  fait  tout 
ce  qui  était  possible.  Je  ne  dis  pas  que  l'on 
ne  peut  pas  faire  mieux  ;  mais,  avec  l'effort 
que  nous  comptons  continuer,  nous  arriverons 
à  résoudre  aussi  ce  problème  qui  est  à  la  base 
de  tout,  puisque,  aujourd'hui,  nous  sommes 
obhgés  de  demander  à  nos  alliés  de  nous  pro- 
curer le  fret  et  de  le  payer  en  livres  et  en 
dollars,  par  conséquent  d'avarier  chaque  jour 
notre  change. 

Et  il  nous  faut  payer  ce  fret  50  à  100  %  plus 
cher  que  le  fret  dos  possesseurs  de  bateaux,  en 
l'espèce  les  Anglais. 

II  faut  donc  absolument,  pour  l'avenir  de 
notre  pays,  que  nous  le  dotions  d'une  marine 
marchande  puissante.  ,Les  deux  questions  sont 
connexes  :  question  du  charbon  et  question  du 
fret. 

Si  nous  arrivons  à  résoudre  ces  deux  points 
importants,  je  ne  dis  pas  que  nous  aurons  mo- 
difié la  situation  dans  des  conditions  telles 
qu'une  amélioration  considérable  s'ensuivra, 
mais  nous  aurons,  en  tous  les  cas,  évité  dans 
l'avenir  d'être  dépassés  par  les  autres  pays. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Chambre.  {Vifs 
applaudissements.) 
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«  VICTOIRE  DU  VATICAN  » 
A  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 

C'est  à  propos  des  intérêts  et  des  droits  de 
l'Eglise  dans  les  Missions  catholiques  allemandes 
que  cette  <(  victoire  »  a  été  remportée.  L'expres- 
sion est  empruntée  à  la  presse  italienne,  et  le 
Journal  des  Débats  (27.  6.  19)  n'hé&ite  pas  a  la 
faire  sienne. 

Le  fait  mérite  d'être  raconté  en  détail. 

Le  point  litigieux 

Voici  le  texte  des  deux  arti<les  du  projet  de 
traité  de  paix,  dont  les  conséquences  pour  les 
Iviib^ions  calholiiiues  avaient  vivement  préoc- 
cupé le  Saint-Siège  : 

Art.  122.  —  Le  Gouvernement  exerçant  l'autorité 
sur  ces  territoires  pourra  prendre  telles  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  en  ce  qui  concerne  le  rapa- 
triement des  nationaux  allemands  qui  s'y  trouvent,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  les  sujets  allemands 
seront,  ou  non,  autorisés  à  y  posséder,  y  faire  le 
commerce  ou   y  exercer  une  profession. 

Art.  438.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées  con- 
viennent que,  lorsque  ks  Missions  religieuses  chré- 
tiennes étaient  entretenues  par  des  Sociétés  ou  par 
des  personnes  allemandes,  sur  des  territoires  leur 
appartenant,  ou  confiées  à  leurs  gouvernements  en 
vertu  du  présent  traité,  les  propriétés  de  ces  Missions 
ou  Sociétés  de  Missions,  y  compris  les  propriétés  des 
Sociétés  de  commerce  dont  les  profits  seront  affectés 
à  l'entretien  des  Missions,  devront  continuer  à  rece- 
voir une  affectation  de  Mission.  A  l'effet  d'assurer  la 
bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  remettent  lesdites  propriétés 
à  des  Conseils  d'administration  nommés  ou  approuvés 
par  les  gouvernements  et  composés  de  personnes 
appartenant  à  la  religion  chrétienne.  Ces  Conseils 
d'administration  seront  chargés  de  veiller  à  ce  que 
les  propriétés  continuent  à  recevoir  une  affectation 
de  Mission. 

Les  engagements  pris  dans  la  présente  disposition 
pai'  les  Gouvernements  alliés  et  associés  ne  porteront 
aucune  atteinte  au  contrôle  et  à  l'autorité  desdits 
gouvernements  vis-à-vis  des  personnes  par  lesquelles 
ces  Missions  sont  dirigées. 

L'Allemagne,  donnant  acte  des  engagements  qui 
précèdent,    déclare    agréer    tous    arrangemonls    passés 


(i)  Suite.  Voir  la  première  partie  dans  la  D.  C.  du 
a6    7-  10.  DD.  168-176. 


ou  à  passer  par  les  gouvernements  alliés  et  associée, 
intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  desdites 
Missions  ou  Sociétés  de  commerce,  et  se  désiste  de 
toute  réclamation   à    leur   sujet. 

L'Osservatore  Bomano,  cité  par  la.  Croix 
du  10.  6.  19,  fit  ressortir  immédiatement  le 
diiriger  d'une  pareille  rédaction. 

L'article  122  laissait  prévoir  l'expulsion  de 
tous  les  missionnaires  catholiques  allemands, 
sans  aucune  !?arantie  pour  l'avenir  de  leurs 
ouvres.  L'article  438  permettait  de  redouter  que 
les  propriétés  des  Missions  catholiques  ne  pas- 
sassent en  des  mains  protestantes  ou  schisma- 
tiques,  les  mots  c(  personm>s  appartenant  à  la 
religion  chrétienne  »  ne  s'appliquant  pas  péces- 
sair-ement  aux  seuls  catholiques. 

Or,  il  est  clair  que  de  pareilles  dispositions 
sont  incompatibles  avec  les  droits  de  l'I-lglisc 
et  du  Saint-Siège.  En  effet, 

Toutes  les  Missions  catholiques,  soit  pour  leur  per- 
sonnel, soit  pour  leurs  propriétés,  suivant  ce  qui 
est  prescrit  dans  le  Canon  i35o  §  2  du  Code  de  droit 
canonique,  dépendent  exclusivement  du  Saint-Siège. 
Aucun  prêtre,  par  suite,  qu'il  soit  religieux  ou  qu'il 
fass-c  partie  du  clergé  séculier,  ne  peut  se  rendre 
dans  les  lieux  de  mission  sans  être  muni  de  lettres 
patentas,  suivant  le  ternie  consacré,  de  la  S.  C.  de 
la  Propagande,  qui  conserve  sur  le  missionnaire  sa 
pleine  autorité.  (Osservaiorc  Bomano,  cité  par  la 
Croix,   10.  6.    ig.) 

Après  ces  arguments  de  droit,  VOsservatore 
Bomano  donnait  un  argument  de  fait  :  «  Les 
missionnaires  des  autres  nationalités  ont  déjà 
leurs  Missions,  et  il  n'y  a  pas  de  missionnaires 
disponibles  qui  puissent  remplacer  les  Alle- 
mands. »  Par  suite,  ces  Missions  vont  tomber, 
pri\  ées  de  chef  ;  et  leurs  biens  pourront  passer 
automatiquement  à  une  Mission  chrétienne, 
quoique   non   catholique. 

Le  journal  romain  concluait  en  affirmant 
que,  si  les  Puissances  de  l'Entente  avaient  été 
amenées  à  prendre  de  pareilles  mesures  par  la 
crainte  de  voir  les  missionnaires  allemands  faire 
de  l'agitation  politique,  il  serait  toujours  facile 
de  s'adresser  au  Pape  pour  ramener  à  leurs 
devoirs  uniquement  religieux  ceux  qui  s'en 
seraient   (^cariés. 

Le    Pape    s'adresse   directement 
à  la  Conférence 

S.  S.  r>enoît  XV  n'hésita  pas.  Il  envoya  un 
négociateur  officiel  à  la  Conférence  de  la  Paix, 
afin  d'attirer  l'attention  sur  des  conséquences  si 
graves.  Comme  la  force  des  choses  était  sa  seule 
introductrice,  l'envoyé  du  Pape  fut  reçu  :  l'idéo- 
logie la  plus  obstinée  finit  toujours  par  se  briser 
au  contact  des  faits,  en  dépit  des  hommes.  En 
vain  ignore-t-on  l'Eglise,  la  réalité  la  ramène 
toujours. 

Le    négociateur    était    Mgr    Bonavenlure    Cer- 
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relli,  seerétai-rc  des  Affaires  ecck'siastiq-ufi» 
extraordinaires,  diplomate  avist-,  et  celui  sans 
doute  de  toute  la  piélature  que  sa  carrière  avait 
le  mieux  habitué  à  traiter  avec  les  Anglo- 
Saxons  (i).  C'était  foit  bien  choisir,  car  on  sait 
que  le  moyen  de  réussir  à  la  Conférence  n'était 
point  d'y  paraître  trop  Français  ni  Uop  Latin. 
La  négociation  ne  laiss^iit  pas  d'être  délicate. 
A  ces  grands  arbitres  du  monde,  qui  n'avaient 
point  appelé  sur  leurs  travaux  la  bénédiction 
divine,  et  qui  ne  condes<"endaient  pas  à  faire 
nne  place  au  Vicaire  de  Jésus-Christ,  il  fallait 
rappeler  que  ce  Vicaire  existe,  et  qu  ii  a  des 
droite  imprescriptibles.  Pour  sauvegarder  ces 
droits,  il  fallait  arriver  à  des  modifications  im- 
portantes dans  les  textes  déjà  présentés  par 
l'Entente    à    l'Empire  allemand. 

Modifications   obtenues 
par  l'envoyé  de  Benoît  XV 

Mgr  Cerrelti  s'introduisit  de  plain-pied  dans 
une  discussion  à  laquelle  on  ne  l'avait  point 
convié,  mais  où  sa  présence  ne  surprit  per- 
sonne,  tellement  les  circonstances  l'imposaient. 

Sur  l'article  438,  il  obtin,t  un  succès  tangible. 
La  rédaction  primitive  stipulait,  nous  l'avons 
vu,  que  ((  les  propriétés  des  Missions  ou  Sociétés 
de  Missions,  y  compris  les  propriétés  des  Socié- 
tés de  commerce,  dont  les  profits  sont  affecté» 
à  l'entrotion  des  Missions,  devront  continuer 
à  recevoir  ime  affectation  de  Mission  »  :  à  cet 
effet,  les  Gouvernements  alliés  et  associés  de- 
vaient remettre  «.  lesdites  propriétés  à  des  Con- 
seils d'administration  composés  de  personnes 
cppartemint  à  la  relic]lon  chrctienne  ». 

Après  l'intervention  de  Mgr  Cerretti.  la  rédac- 
tion définitive  substitua  à  ces  derniers  mots 
ceux-ci  :  Ayant  les  croyances  religieuses  de 
la  Missi^on  dont  la  propriété  est  en   question. 

Ainsi  se  trouvait  écarté  le  péril  de  voir  les 
Missions  catholiques  passer  avec  leurs  biens  à 
l'hérésie  ou  au  schisme.  Le  texte  ne  prête  plus 
à  équivoque  ;  le  droit  de  l'Eglise  est  assuré. 

Restait  la  question  du  personnel  allemand  des 
^!issions.  Elle  aurait  eu  logiquement  sa  place  à 
l'article  122.  Mais  le  projet  de  l'article  438 
contenait  un  paj-agraphe  2.  qui  permettait  de 
ia  mettre  sur  le  tapis  sans  hemter  le  principe 
de  la  souverainité  des  nations  alJiées  sur  les 
colonies  allemandes  : 

Les  engagenienls  pris  dans  la  présente  disposition 
par  les  GouveraeincaLs  alliés  et  associés  —  édictait 
ce  projet  —  ne  porteront  aucune  atteinte  au  contrôle 
cl  à  l'autorilé  desdits  Gouvernements  viâ-à-vis  des 
personnes    par    lesquelles   ces    Missions    sont   dirigées. 

Ce  texte  fut  remplacé  par  le  suivant  : 

Les  gouvernemenls^  alliés  et  associés,  en  cantinuant 
d'exercer  plein  contrôle  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes par  k'sc^uelles  ces  Missions  sont  dirigées,  sau- 
vegarderont les  intérêts  de  ces  Missions. 

Voilà  done   entrée   dans  le  traité  l'obligation 


(i)  Mgr  Cerretti  a  été  notamment  auditeur  de  la 
Délégation  apostolique  de  Washington  (i"  juin  1906), 
délégué  apostolique  de  r.\uslralie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélaude  (du    i5   avril   1916  au  C   mai    1917;. 


pour  les  l'uiswinees  de  L'Eatente  de  «  sauvegar- 
der les  iretfirèts  de  ces  Mi.ssions  ».  On  com- 
prendra l'importance  d'an  engagement  auMi 
solennel. 

Mais  on  en  verra  toute  la  portée,  en  sachant 
que  d'autres  engagements  étaient  pris,  donnant 
tout  de  suite  une  réalisation  effective  à  ce 
paragraphe  2  de  l'article  438. 

La  Conférence  de  la  Paix  reconnaît  le 
Saint-Siège  comme  souveraine  autorité 
catholique  internationale 

Le  Journal  des  Débats  (27.  6.  19)  a  publié  la 
nouvelle  en  l'accompagnant  de  détails  fort 
curieux  ; 

D'après  les  journaux  italiens  auxquels  nous  avons 
fait  allusion,  il  y  aurait  des  engagements,  s'il  y  a 
lieu  de  prendre  des  mesures  contre  l'es  personnes, 
de  recourir  aux  autorités  religieuses  dont  elles  dé- 
pendent. «  Et  voilà,  ajoute  le  Corrkre  délia  Serra, 
•le  succès  politique  du  Vatican  ;  implicitement,  le 
Saint-.Siège  entre  aussi  dans  le  traité  comme  sour 
veraine   autorité   religieuse   catholique.    » 

Le  Gorriere  lient  à  ajouter  que  la  première  com- 
munication de  la  modification  de  l'article  438  aurait 
été  donnée  au  Vatican  par  une  lettre  —  privée  — 
venue  de  la  Délégation  italienne  à  Mgr  Cerretti.  Le 
distingué  et  habile  représentant  du  Saint-Siège,  qui, 
dans  ses  séjours  en  Amérique  et  en  Australie,  a 
acquis  l'habitude  de  traiter  avec  des  Anglo-Saxons,  a 
paru  à  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  l'approchor  ici 
avoir  le  triomphe  plus  discret  et  modeste  que  ne  le 
proclament  ses  panégyristes  italiens. 

Ceux-ci  magnitîenf  le  «uccès  et  les  talents  diploma- 
tiques de  Mgr  Cerretti,  dont  ils  écrivent  mal  le  nom 
et  dont  ils  font  un  substil^it  de  la  secrétairerie  d'Etat. 
Ce  sont  là  de  minimes  inexactitudes.  Mais  il  est 
piquant  de  les  voir  célébrer  ainsi  l'admission  du 
Saint-Siège  au  traité  de  paix,  alors  que,  par  l'ar- 
ticle i5  du  traité  du  6  avril  19 15,  l'Italie  avait  exigé 
de  ses  alliés  qu'il  en  fût  exclu  formellement. 

Il  est  VTai  que  Fauteur  responsable  de  rarticie  i5 
et  du  traité  de  Londres  (i),  s'il  est  encore  à  Paris, 
n'est  plus  aujourd'hui  le  directeur  responsable  de  la 
politique  étrangère  de  l'Italie.  Et  ce  départ  est  cer- 
tainement, avec  l'arrivée  de  M.  Tittoni  —  et  nrème 
du  radical  M.  Nilti,  —  «  une  victoire  du  Vatican  ». 
(Déhais,  27.   6.    19.) 

L'Osservatore  Eumano  (_5.  7.  19)  nous  donne 
le  texte  mêm.e  des  engagements  dont  parlent 
les  journaux  ilaliens,  et  le  fait  précéder  de 
quel  .j lies  explications.  «  La  modification  de 
l'article  438.  dit-il,  bien  qu'accueillant  en  par- 
tie la  requête  du  Saint-Siège,  était  loin  de  cor- 
respondre pleinement  à  tout  ce  que  le  Saint- 
Siège  estimait  indispensable  pour  maintenu'  le 
caractère  et  les  intérêts  des  Missions  catho- 
liques. »  Cette  même  modincalioa  ne  donnait 
pas  pleine  satisfaction  «  au  principe  de  justice 
invoqué  »,  à  savoir  qu'aucun  changement  adrni- 
nistialLf  dans  le  régime  des  Mi.ssions  ne  pou- 
vait intervenir  sans  accord  avec  le  Pape,  qui  a 
sur  les  Missions  l'autorité  suprême. 

D'autr3  part,  la  satisfaction  à  donner  à  la 
requête  du  Saint-Père,  dont  les  puissances 
alliées  et  associées  reconnaissaient  la  justice  et 


(i)  M.  Sonnino.  (Note  de  la  D.  C.) 
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la  modération,  dépassait,  par  son  cai'aclère 
général  et  universel,  le  traité  de  paix  avec  la 
seule  Allemagne,  et  ne  pouvait  y  trouver  place. 

La  Conférence  de  la  Paix  prit  donc  finale- 
ment une  décision  d'une  exceptionnelle  impor- 
tance, que  le  minisire  des  Affaires  étrangères  de 
la  Grande-Bretagne,  lord  Balfour,  porta  officiel- 
lement à  la  connaissance  de  Mgr  Gerretti.  Afin 
d'ajouter  encore  à  la  valeur  de  l'engagement 
qu'elle  prenait,  la  Conférence  résolut  que  cette 
décision  ferait  l'objet  d'une  note  diplomatique 
dtî  chacune  des  puissances  en  rapport  avec  le 
Saint-Siège. 

«  De  telle  sor'e  que,  observe  ]'Osservalore., 
outre  la  valeur  qu'elle  a  comme  décision  de  la 
Conférence,  elle  a  pris  la  valeur  d'un  enga- 
gement formel  dos  diverses  puissances  accré- 
ditées auprès  du  Saint-Siège,  lesquelles  se  sont 
ainsi  rendues  garantes  des  décisions  du  Congrès 
de  Paris.  Les  gouvernements  qui  n'ont  pas  de 
rapports  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  pou- 
vaient en  faire  part  directement  à  Mgr  Gerretti, 
auquel  parvinrent,  en  effet,  de  pareilles  com- 
munications. La  France,  par  ailleurs,  a  voulu 
la  donner  au  cardinal  Anielte,  archevêque 
de   Paris.    » 

Les  journaux  italiens  n'exagéraient  donc 
rien,  comme  on  va  pouvoir  en  juger  par  le 
texte  même  de  la  communication  de  lord  Bal- 
four. 

Nous  en  empruntons  les  termes  à  VOsserva- 
tore  Rom-ano  (5.  7.  19),  qui  la  reproduit  dans 
son  texte  français  (on  remarquera,  une  fois  de 
plus,  que  les  textes  français  de  la  Conférence 
de  Paris  sont  pensés  en  anglais,  et  que  les  tra- 
ducteurs officiels  ne  nous  le  laissent  pas 
ignorer)  : 

1.  —  Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
ont  examiné  avec  soin  les  représentations  qui  leur  ont 
été  faites  sur  la  situation  réservée  aux  Misj'ions  dé- 
pendant du  Saint-Siège  dans  les  territoires  qui  leur 
appartiennent  ou  dont  le  Gouvernement  leur  a  élé 
conRé  par  le  Traité  de  Paix.  Elles  estiment  que  la 
déclaration  ci-après  contribuera  à  dissiper  tout  malen- 
tendu  sur  la   politique  qu'elles  comptent   suivre. 

2.  —  Les  dispositions  du  Traité  de  Paix  avec  l'Al- 
lemagne se  bornent  généralement  à  des  engagements 
de  la  part  de  l'Allemagne  «nvers  les  Puissances  allié*:s 
et  associées  ou  vicc-versa.  Les  engagements  que  les 
Puissances  alliées  et  associées  ont  l'intention  de 
prendre  vis-à-vis  les  unes  les  autres  et  vis-à-vis  de 
tous  les  membres  de  la  Société  des  Nations  ont  été 
réservés  pour  être  compris  dans  des  accords  ulté- 
rieurs. En  particulier,  les  dispositions  àe  l'article  22 
du  pacte  de  la  Société  des  Nations  (i)  seront  mises  en 
vigueur  par  des  accords  solennels  stipulant  les  obli- 
gations que  devront  contracter  les  mandataires  de  la 
Société. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  les  Missions,  ces  accords 
mandatifs  donneront  l'interprétation  la  plus  large  aux 
termes  de  l'article  22,  garantissant  la  liberté  de  con- 
science et  de  religion.  A  cet  effet,  ces  accords  stipu- 
leront que  les  missionnaires  d-e  toutes  dénominations 
devront  être  autorisés  à  exercer  leur  ministère  libre- 
ment, à  conserver  leurs  écoles  .et  autres  institutions, 
et  qu'ils  auront  le  droit  d'acquérir  et  de  conserver  des 

(i)  Cf,  D.  C,  t.   2.,  pp.   7-8. 


propriétés  de  toute  espèce.  Dans  les  cas  où,  aux 
termes  du  Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne,  il  sera 
nécessaire  de  faire  un  transfert  de  propriété  des  Mis- 
sions allemandes  à  une  Commision  de  fidcicom- 
missaires  (Irustees),  les  biens  des  Missions  dépendant 
du  Saint-Siège  seront  mis  à  la  disposition  de  per- 
sonnes dûment  autorisées  et  appartenant  à  la  religioa 
catholique  romaine.  D'autre  part,  dans  les  cas  où, 
aux  termes  du  même  Traité,  il  sera  nécessaire 
d'exercer  quelque  contrôle  sur  les  personnalités  diri- 
geant ces  Missions,  cela  ne  sera  fait  qu'après  avoir 
dûment  consulté  les  autorités  de  la  religion  inté- 
ressée. 

Paris,  le  6  juin   1910. 

Il  est  «  piquant  »,  pour  reprendre  le  mot  du 
Journal  des  Dcbata,  de  penser  que  la  Confé- 
rence, malgré  qu'elle  en  ait,  a  construit  de  ses 
propres  mains  un  tel  piédestal  au  nionumcnt 
de  Benoît  XV,  car 

Benoît  XV  aura,  de  son  vivant,  son  monument.  Et, 
chose  inattendue,  c'est  à  Constantinople,  dans  la 
capitale  de  l'Islam,  que  sera  érigé  cet  hommage  au 
Chef  de  la  catholicité.  Une  souscription  internatio- 
nale est  ouverte  à  cet  effet.  Elle  l'a  été  par  k  sultan 
lui-même  et  a  déjà  recueilli  une  somme  imposante. 
{Excelsior,  7.  6.   19.) 

Déclaration  de  S.  S.  Benoît  XV 

Le  .Souverain  Pontife  a  d'ailleurs  pris  acla 
offieicllement  de  ce  succès  dans  son  allocution 
au  dernier  Consistoire  secret  (3.  7.   19). 

Ayant  appris  qu'à  la  Conférence  de  Versailles  po»*" 
la  Paix  certaines  dispositions  avaient  été  prises  par 
lesquelles  les  droits  de  la  prédication  évangéliquo 
semblaient  n'être  pas  sauvegardés.  Nous  Nous  sommes 
adressé  avec  confiance  aux  membres  de  ce  Conseil, 
les  priant  de  vouloir  bien  examiner  cette  affaire  avec 
soin.  Nous  avons  envoyé  en  Notre  nom  un  éminent 
prélat  de  la  Curie  romaine  avec  mission  de  défend r  < 
ces  droits  dans  la  mesure  du  possible.  Il  Nous  est 
agréable  de  vous  annoncer  que  la  Conférence,  apri's 
avoir  examiné  Notre  requête  dans  un  esprit  équilabie, 
y  a  donné  satisfaction  en  grande  partie.  C'est  pour- 
quoi Nous  espérons  que  la  même  équité  les  guidera 
dans  l'exécution  de  leurs  décisions.  La  religion  catho- 
lique n'y  est  pas  seule  intéressée,  mais  aussi  la  civi- 
lisation  et   l'humanité. 

LA  PUISSANCE  JUIVE 

Le  Juif!  Bismarck,  Beaconsfield,  la  République 
française,  Gambelta,  etc.,  tout  cela,  comme  force, 
n'est  qu'un  mirage.  C'est  le  Juif  seul  et  sa  Canqu- 
qui  est  leur  maître  à  eux  et  à  toute  l'Europe.  Tout 
d'un  coup,  ij,dira  veto,  et  Bismarck  tombera  comme 
une  herbe  fauchée.  Le  Juif  et  sa  Banque  sont  main- 
tenant les  maîtres  de  tout,  de  l'Europe,  de  l'instruc- 
tion, de  la  civilisation,  du  socialisme,  du  socialisme 
surtout,  par  quoi  le  Juif  arrachera  le  christianisme 
et  détruira  la  civilisation.  Et,  quand  il  ne  resteri 
plus  que  l'anarchie,  le  Juif  se  mettra  en  tête  de  tout. 
Car,  en  propageant  l'anarchie,  les  Juifs  resteront  unis 
entre  eux  ;  et  quand  toute  richesse  de  l'Europe  sera 
dissipée,  il  restera  la  Banque  des  Juifs. 

Cette  prophétie,  écrite  par  Dostoïewski  en  188.) 
et  quic  la  Libre  Parole  du  i3.6.i9  rappelait  en 
tête  d'un  article  signe  A'A'X  sur  la  loi  du  Talmud, 
nous  la   voyons   en   train   de   se  réalisier. 

Regardons  vers  l'est  de  l'Europe.  La  Pologne 
se  relève  ;  mois,  sachant  qu'elle  était  jadis,  du 
côté  de  l'Orient,  la  grande  puissance  catholique, 
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el  qii'elJe  n'a  d'avo.nir  que  dans  ia  reprise  de 
cette  tradition,  rinlernationalc  juive  ne  cesse 
de  mettre  en  mouvement  sa  propagande  univer- 
selle centre  la  nation  renaissante.  L'analyse  des 
faits  nous  montre  rentente  naturelle  qui  existe, 
sur  ce  point,  entro  l'intérêt  juif  et  l'intérêt  de 
l'Empire  allemand  (i). 

Juifs   et  bolchevisme 

Le  Matin  posait,  le  2. G. 19,  la  question  :  «Quel 
ordre  mystéiieux  arrête  les  troupi:s  alliées  aux 
portes  de  Pétrograd  et  de  Budape.«t,  au  moment 
où  elles  sont  sur  le 'point  de  venir  à  bout  tlu 
bolchevisme  ?  »  Et  il  n'hésitait  pas  à  rapporter 
l'opinion  d'un  Russe  anivant  de  Pétrograd  et 
accusant  de  hautes  influences  financières.  Cette 
lonfinnation,  inattendue  en  un  pareil  lieu,  de 
la  thèse  soutenue  au  Sénat  par  ^L  Gandin  de 
Villaine  (séance  du  i3.  5.  19),  incite  M.  ÀLBErvr 
MoNMOT  à  résumer  la  situation  en  quelques 
lignes  de  la  Litre  Parole. 

Une  puissance  occulte  domine  les  puissances  appa- 
rentes qui  discutenl  les  conditions  de  paix  et  dicte 
leui-s  résolutions,  comme  elle  a  dirigé  les  événements 
de  1914  :  c'est  le  businessman  [homme  d'affaires] 
des  Anglo-Saxons.  c'est  l'Internationale  financière, 
c'est,  pour  l'appeler  de  son  vrai  nom,  la  Haute 
Banque  juive.   {Librt:  Parole.   3.   6.    19.) 

Sans  doute,  la  preuve  rigoiireuse  d'une  affir- 
niiition  aussi  tranchée  ne  peut  pas  encore  être 
fuite  ;  mais  niera-t-on  que  tout  se  passe  comme 
si  elle  était  scientifiquement  établie  ? 

Le  CorrCspondani,  qui  n'est  certes  point  sus- 
pect d'antisémitisme,  a  donné  naguère,  malheu- 
reusement sans  signature,  un  article  d'un  très 
grand  intérêt  historique  sur  le  bolchevisme 
russe  considéré  de  ce  point  de  vue.  La  Croix  en 
a  reproduit   l'essentiel  : 

Les  clicfs  bolchévistes.  —  Un  fait  significatif  est 
le  nombre  extraordinaire  de  Juifs  à  la  tête  des  bol- 
cheviks :  75  pour  100  des  «  commissaires  «  qui  ont 
la  direction  générale  du  parti  sont  Juifs,  et  les  per- 
sonnages juifs  influents  dans  les  Soviets  sont  légion. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  Juifs  ont  jugé  bon  de 
garder  les  pseudonymes  russes  qu'ils  avaient  adoptés 
précédemment,  soi-disant  comme  mesure  de  protec- 
tion contre  la  police.  Trolsky  s'appelle  Bronstein,  il 
est  Israélite  et  journaliste.  Zinoviev  s'appelle  Apfcl- 
liaum,  il  est  également  Juif  et  journaliste.  Sverdiov 
lit  un  pharmacien  juif.  Kamenev  s'appelle  en  réalité 
Rosenfeîdt  ;  c'est  ur.  Juif  qui  a  fait  des  études  univer- 
sitaires. Ourilski.  l'homme  qui  a  k  fait  »  les  élec- 
tions, est  un  Juif  dont  le  nom  est  Moïse  Salomono- 
vilch.  loffe,  Rakivski,  Radek,  Menjinski,  Larine, 
Bronski,  Zalkind,  Velodarski,  Pelrov,  Litvinov, 
Smidovilch.  Vorovski,  Sleklov,  etc.,  sont  tous  Juifs. 
{Croix,  3.  t.   19.) 

Un  article  de  la  Politique,  intitulé  «  le  Pape 
noir  du  bolchevisme»,  ajoute  ce  ciu-ieux  rensei- 
gnement, venu  de  Londres,  et  dont  les  lecteui-s 
d.)  la  D.  C.  apprécieront  en  souriant  l'w  anti- 
jésuitisme  »    : 


(i)  Sur  les  intrigues  judéo-allemandes  contre  la 
Pologne,  cf.  D.  C,  t.  I",  pp.  93,  3i5,  .'162  et  6o3. 
Sur  la  pesée  du  judaïsme,  cf.  également  D.  C,  t.  I", 
pp.  20-21,  93,  253-25.'i,  4/|6-448  el  602. 


M.  A.  Sokoloff,  ancien  bolchevik,  qui  a  cessé  de 
l'être  depuis  la  rupture  entre  le  bolchevisme  et  les 
démocrates  socialistes,  qui  collabora  .ensuite  à  la 
Novaya  Ji:n,  le  jouni;d  de  Gorki,  a  tracé  dans  le 
Tintes  un  portrait  de  Dzerdjinsky,  le  «  pape  noir  » 
du   bolchevisme. 

De  même,  dit-il,  que  sur  l'Eglise  catholique  règne, 
caché  derrière  le  Pape  ostensible,  un  pape  noir  sous 
les  espèces  du  Général  des  Jésuites,  le  bolchevisme  a 
deux  chefs  :  Lénine,  l'infaillible  et  l'impeccable,  qui 
délient  le  pouvoir  spirituel,  el  Dzerdjinsky  l'inébran- 
lable, ù  qui  est  confij  le  glaive  du  pouvoir  temporel. 
Dzerdjinsky  n'a  pas  d'autre  titre  que  celui  de 
u  commissaire  de  la  Commission  extraordinaire  pour 
la  suppression  des  abus  du  négoce  et  des  conspira- 
tions conire-révolutionnaires  »,  Commission  qui  a 
pris  la  succession  de  l'ancien  service  de  la  police.  11 
passe  pour  fort  ignorant  en  politique  ;  mais  une 
partie  de  son  exisluue  s'est  écoulée  dans  les  prisons 
et  en  Sibérie,  et  c'est  là  (pi'il  a  dû  apprendre  les 
moyens  d'extermination  dont  il  fait  maintenant  un 
si  remarquable  emploi.  {PoUlique,  i5.  C.    19.) 

LES  ISRAÉLITES  ET  LA  POLOGNE 

La   propagande   juive   et  les   «  pogroms   » 

Le  bolcheviîme  et  le  judaïsme  paraissant  avoir 
pajtic  liée,  comment  s'étonner  si  les  Polonais, 
en  guerre  avec  le  bolchevisme,  ne  se  sentent 
pas  pour  '.es  Juifs  un  amour  de  prédilection  ? 
Peut-être  ont-ils  eu,  en  certaines  renconties,  la 
main  lourde,  et  n'ont-ils  pas  assez  regardé  sur 
qui  tombaient  leurs  coups.  Mais  de  là  à  crier 
aux  pogroms,  comme  le  font  avec  beaucoup  trop 
de  journaux  anglais  ou  américains  nos  journaux 
socialistes,  tels  rHumanitc,  le  Journal  du  Peuple, 
le  Populaire,  il  y  a  loin.  Toujours  est-il  que 
nous  assistons  à  une  nouvelle  manifestation  du 
«  chef  d'orchestre  invisible  »  en  faveur  d'Israël. 

En  Angleterre 

L'Humanité,  sympathique  exceptionnellement 
à  un  acte  religieux,  nous  apprend  que,  le  26  juin, 
toute  la  population  juive  de  Londres  a  chômé  et 
passé  la  journée  en  prières  pour  protester  contre 
les  «  massacres  »  des  Juifs  en  Pologne.  Voici  le 
((  message  fraternel  «  que  le  Comité  exécutif  du 
parti  socialiste  juif  de  Grande-Bretagne  a  envoyé 
à  cette  occasion  au  parti  travailliste  britannique  : 

Vne  grève  générale  de  la  faim  a  été  proclamée 
pour  vingt-quatre  heures  pour  protester  contre  les 
pogroms  atroces  et  les  barbaries  commises  à  l'égard 
des  Juifs  dans  plus  de  i5o  villes  de  Pologne.  Des 
centaines  de  gens,  y  compris  des  femmes  et  des  en- 
fants, ont  été  tués,  et  les  troupes  polonaises  ont  pris 
part  à  ces  horribles  forfaits. 

Tous  les  travailleurs  juil's  doivent  participer  à  notre 
deuil  national,  et  nous  espérons  que  la  Conférence 
du  Labour  Party,  représentant  le  travail  organisé  de 
Il  Grande-Bretagne,  prouvera  sa  solidarité  envers  la 
nation  juive  opprimée  en  volant  une  résolution 
condamnant  les  pillages  et  meurtres  qui  se  produisent 
actuellement  en  Pologne  comme  aux  époques  bar- 
bares. 

La  classe  ouvrière  juive  du  monde  entier  veut  une 
Pologne  libre  et  indépendante,  mais  ces  atrocités  sont 
une  honte  pour  la  nation  polonaise  et  pour  l'huma- 
nité, et  c'est  le  devoir  de  tout  homme  ami  de  la 
liberté  de  protester  énergiquement  contre  cllea. 
{Humanité,   29.    6.    19.) 


198 


DOSSIERS    DE    ((    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


A  Paris 

Le  Journal  du  Peuple  nous  ixnèle,  de  son  côté, 
que,  le  même  joar(cc  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  constater),  la  Gammission  adminisitrative 
pei-manenle  du  parti  socitdiste  français  a  voté 
à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  l'Isjaélitc 
iRappoport,   l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  C.  A.  P.,  informée  lélégr;iphi(|iicinent  par  le 
citoyon  Huysmans  des  pogroms  ant.i juifs  organisés 
par  les  Polonais,  élève  nu  nom  de  l'immanité  et  du 
socialisme  sa  prolest;rtion  la  plus  énergique  et  fait 
appel  au  proléhiriat  inlernational  pour  peser  sur  les 
Gouvernements  et  sur  l'opinion  publique  pour  mettre 
fin  aux  abominables  massacres  marquanit  un  retour  à 
la  barbarie  du  moyen  âge. 

»  Lo  C.  A.  P.  est  d'avis  que  soit  différée  l'admis- 
sion du  parti  socialiste-démocratique  de  Lithuanie  à 
rinternationale.   »  {Journal  du  Peuple,  3o.   6.    19.) 

Aux  États-Unis 

Un  mois  auparavant,  le  sénateur  Calder,  de 
l'Etat  de  Ne"W"-York,  déposait  au  Sénat  des  Etals- 
Unis,  qui  l'adoptait  à  l'unanimité,  une  résolu- 
tion ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'on  annonce  que  des  hommes,  des 
feBomes  et  des  enfants  innocents,  partioulièrement  de 
la  religion  juis^e,  sont  persécutés  cl  massacrés  en 
Pologne,   en  Roumanie  et  en  Galicie  ; 

Pour  ces  raisons  : 

Qu'il  soit  résolu  par  le  Sénat  des  Etals-Unis  que  le 
dépai-tement  d'Etat  soit  et  est,  par  la  présente,  invité 
à  communiquer  les  nouvelles  au  président  des  Etats- 
Unis,  et  à  lui  demander  de  conférer  avec  les  repré- 
sentants à  la  Conférence  de  la  Paix  des  pays  oîi  on 
annonce  qu'ont  lieu  ces  massacres  et  ces  persécutions, 
et  de  leur  faire  savoir  que  cette  Assemblée  et  le  peuple 
américain  dans  son  ensemble  déplorent  profondément 
les  actes  de  cruauté  commis  contre  des  hommes,  des 
femmes  et  des  enfants  à  cause  de  leur  race  ou  de 
leur  religion.  (Sun   [de  New-York],  27.  5.   19.) 

Ce  vot^e  a  été  le  point  de  départ  de  polémiques 
ardentes  dans  la  presse  des  Etats-Unis.  Certains 
grand*  journaux   le  prennent  de  taès  haut  :  ' 

Puisque  les  grandes  Puissances  demandent  des 
ejf-plications  au  Ijouverneraent  italien,  au  sujet  des 
débarquements  de  troupes  en  Asie  Mineure,  pourquoi 
ne  demanderaient-elles  pas  aussi  au  Gouvernement 
polonais  non  seulement  des  explications,  mais  la  ces- 
sation et  la  suppression  des  outrages  dont  sont  vic- 
times les  Juifs  de  ce  pays  ?  La  nouvelle  Pologne  est 
un  enfant  né  de  la  Conférence...  Ce  serait  un  scan- 
dale que  les  Polonais  abusent  de  la  liberté  que  l'on 
vient  de  leur  rendre  en  la  refusant  à  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens...  [New-York  Times, 
23.  5.   19.) 

En  niant  que  les  Polonais  aient  été  coupables  de 
pogroms,  et  en  attribuant  à  la  propagande  allemande 
les  nouvelles  qui  les  concernent,  M.  Paderewski,  pré- 
sident du  Conseil  de  Pologne,  est  mal  inspiré.  Ces 
nouvelles  sont  venues  aux  Etals-tinis  de  nombreuses 
sources  qui  n'avaient  pas  de  relation  possible  avec 
PAllemagne,  et  dans  bien  des  cas  les  Juifs  des  Etats- 
Unis  ont  le  moyen  de  contrôler  les  faits.  Ils  sont 
capables  aussi,  dans  bien  des  cas,  de  montrer  l'absur- 
dité de  l'affîxmation  qui  veut  que  les  victimes  soient 
des  bolcheviks  ou  des  partisans  du  bolchevisme.  Les 
faits  sont  évidents  et  patents,  et  la  jnaeilleure  chose 
que  le  Gouvernement  polonais  puisse  faire  est  de  ne 
pas  les  nier,  et  de  promettre  que  les  massacres  cesse- 
ront. {Springfield  Republican,  29.  5^  1,9.) 


Heurt-uscment,  toute  la  presse  américaùie  ne 
parle  pas  sur  ce  ton  à  la  Pologne,  et  l'oa  est 
lieiureux  de  lire  ces  paroles  calmes  et  mison- 
nables  dans  le  Boston  Transeript  : 

Le  premier  mouvement  des  gens  informés  et  ré- 
fléchis doit  être  de  considérer  avec  une  surprise  voi- 
sine de  l'incrédulité  l'accusation  que  les  massacres  de 
Juifs  qu'on  dit  avoir  été  commis  l'ont  été  par  des 
Polonais,  et  que  le  Gouvernement  polonais  en  est  res- 
ponsable... Etant  donné  que,  pendant  des  siècles,  la 
Pologne  a  fait  preuve,  sur  le  terrain  religieux,  d'une 
tolérance  proverbiale  et  a  donné  asile  aux  Juifs  per- 
sécutés dans  les  autres  pays,  et  que  l'un  des  premiers 
actes  de  son  nouveau  Gouvernement  a  été  de  donner 
aux  Juifs  les  mêmes  droits  civiques  qu'aux  membres 
des  autres  religions,  il  serait  en  vérité  extraordinaire 
que  ce  pays  eût  renoncé  à  sa  politique  séculaire  et  se 
fût  mis  à  pratiquer  un  antisémitisme  violent. 

Pour  des  raisons  analogues,  on  sera  naturellement 
et  fortement  porté  à  soupçonner  que  l'Allemagne 
n'est  pas  étrangère  à  ces  massacres.  C'est  un  fait  his- 
torique bien  connu  que  iFrédéric  11  prépara  son 
partage  de  la  Pologne  en  faisant  commettre  par  des 
Allemands,  déguisés  en  Polonais  et  en  Juifs,  d'hor- 
ribles atrocités  contre  les  membres  des  autres  reli- 
gions en  Pologne...  On  a  des  raisons  de  soupçonner 
que  l'Allemagne  se  livre  à  l'heure  actuelle  à  un  jeu 
analogue.  Les  massacres  sont  ou  bien  commis  ou  bien 
encouragés  par  l'Allemagne,  ou  encore  les  victimes  en 
sont  des  criminels  bolchevisles  introduits  en  Pologne 
par  l'Allemagne  pour  y  créer  des  troubles.  Pareille 
politique  constituerait,  de  la  part  de  l'Allemagne,  une 
tentative  toute  naturelle  pour  tirer  vengeance  de  la 
libération  des  provinces  polonaises  qu'elle  a  long- 
temps tenues  sous  le  joug.  (Boston  Transeript,  26. 
5.   19.) 

Pogroms  et  lynchages 

Le  H'or,'.f/  va  pfes  loin.  II  se  déclare  favorable 
à  la  Pologne.  A  la  motion  Galder,  il  répond  sans 
ambagt'S  ce  que  notxe  amitié  pour  l'Amérique 
nous  aurait  empêché  de  dire  aussi  crûment,  à 
savoir  que,  si  les  Polonais  ont  leurs  pogroms, 
les    Américains   ont   leurs  lynchages  : 

Au  cours  de  ces  trente  dernières  années,  plus  de 
3  000  personnes,  la  plupart  de  couleur,  ont  été  mises 
à  m.ort  aux  Etats-Unis  par  la  foule.  Chaque  semaine 
voit  une  pareille  tragédie,  ■et  il  y  a  quelques  jours  seu- 
lement des  nègres  ont  été  lynchés  dans  l'Arkansas  et 
le  Mississipi  ;  et  les  cendres  qui  restèrent  après  que 
leurs  corps  furent  brûlés  pourraient  être  rassemblées. 

La  loi  du  lynchage  n'existe  en  Europe  que  dans  les 
pays  non  gouvernés  et  presque  anarchiques  (i).  Aux 
Etats-Unis,  elle  a  cours  dans  des  communautés  autre- 
ment organisées  !  Par  conséquent,  nous  ne  devons  pas 
être  surpris  du  fait  que  bien  des  Européens  ne  com- 
prennent pas  le  caractère  américain  et  qu'ils  soient 
encore  plus  surpris  par  la  résolution  du  Séna.t. 
{World   [de  New-York],  28.  5.   19.)  (2). 


(i)  On  peut  même  affirmer  qu'elle  est  totalement 
inexistante.  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Les  conflits  de  race  s'aggravent  sérieusement  aux 
Etats-Unis.  A  la  suite  d'attentats  commis  par  des  noirs 
contre  des  femmes  blanches  à  Washington,  des  soldats 
blancs  se  répandirent  dans  les  rues,  faisant  feu  sur  les 
hommes  de  couleur  qui  passaient.  Les  noirs  s'organi- 
sèrent pour  se  défendre.  Il  y  eut  de  véritables  émeutes 
et  des  victimes  de  part  et  d'autre.  Le  Times  (zà-  7.  19) 
publie  une  dépêche  de  Washington  datée  du  aS,  ofi 
l'on  annonce  que  i  5oo  hommes  de  troupes  oal  dû 
être   appelés   pour  réprimer   les   troubles.    Le  corrfis- 


DOSSIERS    DE    ((    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


199 


L'organisation  de  la  calomnie 

Ainsi  que  le  président  Padorewski  l'a  solen- 
nfillcment  affirmé,  les  services  de  propagande 
allemande  ont  organisé  dans  le  monde  entier 
la  diffusion  d'épouvantables  calomnies.  VOrdre 
Public  décrit  avec  précision  les  piocédés  em- 
ployés : 

Depuis  l'armistice,  il  n'est  guère  de  semaine  où  les 
dépèches  ne  signalent  quelque  pogrom  de  Juifs 
en  Pologne.  Or,  toutes  ces  nouvelles,  sans  exception, 
ont  été  lancées  d'Allemagne.  Le  plus  souvent,  c'est 
l'agence  Wolf  elle-même  qui  informe  l'univers  d'un 
nouveau  massacre  de  Juifs  par  la  population  polo- 
naise. 

A  titre  d'exemple,  l'Indépendance  Polonaise  publie 
la  reproduction  photographique  d'un  appel  publié 
dans  la  Frankfurter  Zeilung  du  2  juin  dernier. 
D'après  cet  appel,  les  pogroms  les  plus  terribles 
auraient  eu  lieu  dans  toutes  les  régions  de  la  Pologne. 
Rien  qu'à  Wilno,  l'on  aurait  compté  2000  cadavres. 
Et  une  eouscription  était  ouverte  par  l'organisation 
juive  qui  signait  l'appel.  Or,  il  ne  s'était  produit  que 
d'insignifiants  désordres  et  les  milliers  de  cadavres 
étaient    de    pure    imagination. 

On  a  essayé  en  vain  de  rectifier  ces  informations. 
Les  représentants  des  Juifs  à  Poznan,  à  Cracovie,  à 
Varsovie,  à  Léopol,-ont  publié,  à  maintes  reprises, 
des  déclarations  constatant  que  les  renseignements  de 
source  allemande  étaient  faux  ou  si  exagérés  que  le 
brin  de  vérité  qu'ils  contenaient  était  submergé  par 
l'invention  tendancieuse. 

Une  fois  le  mensonge  en  route,  rien  ne  l'arrête.  Le 
26  mai,  l'édition  américaine  du  Neiv-York  Herald  a 
publié  une  photographie  sous  le  titre  :  Encore  un  ter- 
rible pogrom  de  Juijs  en  Pologne  ;  on  y  voit,  d'un 
côté,  les  cadavres  ;  de  l'autre,  les  survivants  ;  et  l'on 


pondant  du  journal  londonien  se  demande  «  avec 
angoisse  »  quelle  part  revient  dans  cette  sédition  «  aux 
agitateurs  bolchevistes  ».  Mais,  ajoule-t-il,  «  des  jour- 
naux comme  le  New-York  Tribune  et  le  World  en- 
gagent les  blancs  à  montrer  plus  de  discrétion  et  de 
retenue,  sous  peine  de  fournir  nm  noirs  de  justes 
griefs,  qui  favoriseraient  les  rnenées  de  ces  agitateurs. 
Depuis  le  retour  des  troupes  de  couleur,  la  [Tesse 
roire,  surtout  à  ??ew-York  et  à  Boston,  met  de  plus 
en  plus  en  relief  les  droits  des  races  de  couleur. 
Dans  les  colonnes  de  ces  journaux  comme  dans  les 
chaires  des  églises  de  noirs,  on  envisage  ouvertement 
l'éventualité  d'une  guerre  mondiale  de  races  si  les 
«  droits  »  (entre  guillemets  dans  le  texte)  de  ces  races 
sont  méconnus  ». 

Dans  le  même  numéro  du  Times  une  dépêche  de 
New-York  corroborait  celle  de  Washington.  Elle  signa- 
lait l'assassinat  d'un  soldat  de  la  garde  civique  par 
un  noir  qui  avait  pu  s'échapper.  Malgré  cet  attentat, 
lî  calme  règne  à  New-York.  «  C'est  surtout  dans  le 
Sud  qu'on  constate  le  mécontentement  qui  fermente 
dans  l'élément  noir.  On  assure  que  les  subsides 
viennent   des    Allemands   et   des    bolchevistes.    » 

u  J'ai  assisté  dernièrement,  ajoute  le  correspondant 
New-Yorkais,  à  la  célébration  de  la  victoire  dans  l'une 
des  églises  noires  de  New- York  :  de  nombreux  soldats 
de  l'Est-Indian  étaient  parmi  l'assistance.  Un  élo(iucnt 
sermon  fut  la  partie  principale  de  la  cérémonie^:  il 
s'y  mêlait  des  menaces  et  des  appels  à  l'Angleterre 
en  vue  de  reconnaître  l'égalité  civique  pour  les  popu- 
lations noires  de  ses  Dominions.  A  défaut  de  cette 
réforme,  assurait  le  prédicateur,  l'Angleterre  ne 
devrait  plus  compter  dans  la  prochaine  guerre  sur 
«  son  puissant  bras  noir  ».  (Note  de  la  U.  CA 


indique  l'eJidroit  précis  où  ont  eu  lieu  ces  massacres  : 
à  Kichinicw. 

Mais  la  ville  de  Kichiniew  n'a  jamais  appartenu  à 
la  Pologne.  Elle  est  éloignée  de  200  kilomètres  du 
territoire  polonais  actuel.  Pas  un  seul  Polonais  n'y 
habite. 

Il  est  exact,  cependant,  dit  ï Indépendance  Polo- 
naise, qu'une  vive  exaspération  s'est  développée  contre 
les  Juifs  pendant  la  guerre.  Et  notre  confrère  en 
donne  trois  raisons  principales  : 

Les  Juifs  de  Pologne,  pendant  la  guerre,  ont  été,  en 
général,  nettement  germanophiles.  Beaucoup  se  sont 
enrichis  d'une  façon  scandaleuse,  et  enfin  ils  ont 
fourni  au  bolchevisme  ses  principaux  agents.  (A.  V., 
Ordre  Public,  3o.  C.   19.)  (i) 

'~L'/ntéréf  allemand  de  cette  propagande 

Le  Temps,  de  son  côté,  qui  a  publié  tant  de 
notes  favorables  aux  Israélites,  remet  les  choses 
au  point  avec  une  autorité  particulière  ;  il 
montre,  en  outre,  l'intérêt  de  l'Allemagne  à 
faii-e  croire  que  la  Pologne  est  en  proie  à  des 
troubles  antisémites  : 

On  mande  de  Varsovie  à  la  date  du   i5  juin  : 

L'attitude  de  certaines  gazettes  anglaises  et  améri- 
caines, qui  s'attachent  à  grossir  comme  à  plaisir 
l'importance  des  troubles  locaux  qui  se  sont  produits 
dans  certaines  parties  de  la  Pologne  et  à  les  trans- 
former en  pogrom,  a  causé  ici  une  pénible  impres- 
sion. 

Les  récits  tragiques  qu'on  a  \lonnés  du  pogrom  de 
Czenstochowa  sont  grossièrement  exagérés  ;  et,  s'il  est 
exact  qu'un  certain  nombre  d'Israélites  furent  mal- 
menés par  la  foule,  il  est  encore  plus  certain  que 
les  autorités  sévirent  énergiquement  contre  les  fau- 
teurs de  c«s  désordres. 

Sans  vouloir  disculper  les  coupables,  qui  seront  à 
coup  sur  sévèremeSt  punis,  il  convient  de  relever 
certains  faits  qui  éclaireront  ces  incidents  d'un  jour 
nouveau.  Il  est  hors  de  doute  que  la  foule  fut  excitée 
par  des  provocateurs  allemands. 

Les  autorités  polonaises  ont  entre  les  mains  un 
document,  fort  curieux,  qui  démontre  que  l'Aile- 
magne  s'efforce  de  provoquer  en  Pologne  des  troubles 
antijuifs.  C'*t  un  mémoire  adressé  par  le  ministre 
des  .\ffaires  étrangères  de  Berlin  à  ses  représentants 
diplomatiques  à  l'étranger,  qui  conclut  par  ces  mots  : 

«  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  sont  fort 
intéressants  ;  ils  nous  engagent  à  continuer  notre 
campagne  dans  le  même  esprit.  Le  moment  est  venu 
d'activer  notre  propagande.  Si  nous  parvenons  à 
isoler  diplomatiquement  la  Pologne,  la  situation  de 
la  France  sur  le  continent  deviendra  plus  faible.  » 
(Temps,  iS.  6.  19.) 

Il  y  a  plaisir  à  voir,  presque  en  même  temps, 
des  idées  aussi  justes  exprimées  dans  un  organe 
anglais  aussi  répandu   que   le  Morning   Post  : 

Quelle  est  l'influence  malfaisante  et  sinistre  qui 
travaille  dans  les  Conseils  alliés  contre  la  cause  de  la 
Pologne  ?  Nous  croyons  que  c'est  rinfluonce  secrète 
et   abjecte  de  la   finance   internationale. 


(i)  Un  intéressant  article  du  Times  (21.  7.  19)  con- 
firme les  raisons  précitées  de  l'impopularité  des  Juifs  : 
germanophilie,  bolchevisme,  accaparement  et  spécu- 
lation. Il  ajoute  ce  détail  que,  employés  souvent  par  les 
Allemands  ou  les  Autrichiens  à  faire  des  réquisitions, 
les  Juifs  réquisitionnaient  beaucoup  phis  de  denrées 
qu'il  n'était  nécessaire,  et  se  constituaient  ainsi  des 
stocks  de  marchandises  qu'ils  vendaient  à  des  prix 
exorbitants.  (Note  de  la  D.  C.) 
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Nous  voyons,  par  exemple,  que  la  Conférence  de  la 
Piiix  a  placé  les  Juifs  de  Pologne  eous  la  protection 
spéciale  de  la  Ligue  des  Nations.  Cependant,  la  Confé- 
rence des  Juifs  polonais  qui  désirent  être  de  loyaux 
sujets  de  l'Etat  polonais  ont  protesté  qu'ils  se  conten- 
taient de  la  protection  du  Gouvernement  polonais. 

Aujourd'hui,  il  est  amplement  prouvé  qu'il  y  a  une 
campagne  organisée  de  mensonges  et  d'exagérations 
contre  la  Pologne.  Depuis  des  mois,  nous  recevons 
lies  comptes  rendus  détaillés  de  pogroms  qui  n'ont 
jamais  eu  lieu...  La  vérité  est  qu'il  règne  maintenant 
iMie  quasi  famine  en  Pologne  et  que  des  boutiques, 
dont  un  grand  nombre  juives,  ont  été  pillées  par  la 
foule.  Puis,  dans  les  combats  entre  les  Polonais  et  les 
Ukrainiens  et  les  bolcheviks,  des  Juifs  furent  capturés 
qui  combattaient  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  et  ces 
Juifs  furent  fusillés.  Là-dessus  on  a  bùli  cet  échafau- 
dage de  mensonges.  Pourquoi  .''  Est-ce  pour  disci-éditer 
les  Puiouais  en  Angleterre  et  en  France  juste  au  mo- 
ment où  le*  .\llcmands  vont  les  attaquer  ?  Cela  en  a 
tout  Tair.  {Morning  Posi  [de  Londres],  27.  6.   19.) 

Les  privilèges  juifs  assurés 
par  l'article  93  du  traité  de  Versailles 

Toutes  ces  manœuvres,  quoique  fort  visibles, 
n'ont  pas  cependant  été  vaines.  Elles  ont  abouti 
à  assurer  aux  .Juifs  de  Pologne  ces  extraordi- 
naii'es  privilèges  précisés  dans  la  Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Conférence  de  la  Paix  à  M.  Pade- 
rewski  (i)  et  dans  Je  traité  spécial  visant  Ja 
Pologne    (2) . 

C'est  l'article  90  du  traité  de  Versailles  (3)  qui 
a  donné  aux  principales  puissances  alliées  <t 
associées  ce  droit  d'intervunlion  dans  les  affaires 
polonaises. 

Ariï.  90.  —  La  Pologne  accQi)te,  en  en  agréant 
Tinsertion  dans  un  traité  avec  les  .principales  puis- 
STnccs  alliées  cl  associées,  les  dispositions  que  ces 
Puissances  jugeront  nécessaires  pour  protéger  en 
Pologne  les  intérêts  des  habitants  qui  diftèrent  de  la 
majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou 
la  religion...  {D,  C,  5-i2.  7.  19,  p.  2C.) 

La  Pologne  contre  ces  privilèges 

Toute  la  j^resse  polonaise  s'est  élevée  contre 
cet  article,  c'est-à-dire  contre  l'octroi  de  garan- 
ties internationales  paiticulièrcs  aux  minorités 
nationales  et  confessdonneJlcts.  Par  exemple,  la 
radicale  Gazela  Polska  (6.6.19)  et  le  socialiste 
Naprzod  (8.6.19)  n'ont  qu'une  voix  pour  reven- 
diquer le  droit  de  la  Pologne  de  régler  la  ques- 
tion juive  dans  les  limites  de  son  temtoire.  La 
Gazeta  Polska  (^16.6.19)  a  publié  une  déclaration 
signée  par  le  «  Paiii  de  l'Indépendance  natio- 
nale »  et  par  la  «  Fédération  des  Paiiis  démo- 
cratiques »  ;  on  y  trouve  exprimées  les  idées  des 
groupes  de  gauche.  Elle  demande  à  la  Diète  et 
à  tout  le  ]xiys  d'appuyer  les  représentants  polo- 
iiiis  à  Paris  «  dans  la  défense  de  nos  droits  légi- 
times, dans  la  défense  de  la  dignité  et  de  l'hon- 
lOiCur  national  »  : 

Les  Etats  démocratiques  de  l'Entente  doivent  com- 
prendre et  comprendjont  certainement  qu'en  nous 
imposant  des  «  garanties  »,  ils  ne  rendent  aucun 
service  ù  la  population  juive,  dont  la  Pologne   libre 


reconnaît  tous  les  droits  civiques,  mais  qu'ils  1  réent 
de^  causes  graves  de  haine,  menaçantes  non  seulement 
pour  les  Polonais,  pour  les  Juifs  et  pour  le  dévelop- 
pement de  l'Etat  polonais,  mais  pcTiir  I.i  paix  de 
l'Europe.  La  République  polonaise,  qui  s'éveille  à  une 
vie  nouvelle,  saura  résoudre  la  question  juive  h  ii 
satisfaction  générale  de  tous  ses  citoyens,  et  régler 
(le  même  ses  rapports  avec  les  minorités  nationales 
luibitant   son   territoire.   {Gazela  Puhl;a,    16.   6.    10.) 

Juifs  fusionnistes  et  nationalistes 

Mais  il  est  bii'n  plus  intéressant  encore  de 
voir  une  partie  des  Juifs  polonais  eux-mêmes  se 
dresser  contre  ces  garanties  que  la  Conférence 
veut   leur   imposer. 

A  la  date  du  0.6.19,  le  «  Bureau  de  l'Union 
des  Polonais  de  confession  mosaïque  de  tous  les 
territoires  polonais  »  a  publié  une  déclaratiooi 
reproduite  par  le  Kurjer   Warszawski  : 

L'Union  des  Polonais  de  confession  mosaïque  de 
tous  les  territoires  polonais,  se  plaçant  sur  le  terrain 
de  l'ordre  du  jour  voté  en  mai  dernier,  à  la  réunion 
générale  de  ses  me'mbres,  ordre  du  jour  où  il  était 
dit  que  la  question  des  Juifs  en  Pologne  est  «ne 
question  intérieure  polonaise,  et  qu'elle  sera  réglée 
selon  des  principes  de  justice  par  l'Etat  polonais, 
salue  avec  reconnaissance  la  déclaration  faite  à  la 
Conférence  de  la  Paix  de  Paris  par  M.  le  Président 
du  Conseil  Padercwski,  qu'  «  il  a  la  couvictio)i  iné- 
branlable que  la  Constituante  polonaise,  en  établis- 
sant les  lois  fondamentales  de  la  République,  attri- 
buera aux  populations  différentes  par  la  race,  ).t 
langue  ou  la  religion,  les  mêmes  droits  dont  elles 
jouissent  ou  jouiront  dans  les  Etats  (jccilenlaux  ». 
L'Union  partage  avec  une  entière  confiance  la  con- 
viction de  M.  le  président  du  Conseil  qu'  <(  il  n'y 
a  pas  à  craindre  qu'une  minorité  ethnique  ou  confes- 
sionnelle cjuekonque  se  sente  moins  eu  sécurité  dans 
le  cadre  du  domaine  polonais  qu'elle  ne  le  serait 
sous  les  garanties  de  la  Ligue  internationale  des 
Nations.   {Kuijer  Warszawski,   11.   C.    19.) 

La  déclaration  se  termine  par  une  conclusioo 
dont  la  netlelé  ne  laisse  rien  à  désirer  : 

«  Ces  considérations  déterminent  l'Union  à  se  dé- 
clarer formellement  contre  la  manière  dont  la  Confé- 
rence de  la  paix  a  l'intention  de  traiter  les  questions 
d'ordre  culturel  intéressant  la  population  juive  de 
Pologne.   »  {Kurjer  Warszawski,  11.  .6.   19.) 

L'Univers  Israélite  de  Paris  (18. 7. 19,  p.  4i5) 
a  résumé  ce  document  en  le  désignant  sous  le 
nom    de    <(  Déclaratioiu   des   Juifs   fusionnistes  ». 

Il  y  a,  en  effet,  en  Pologne,  deux  sortes  de 
Juifs.' 

D'abord,  les  Juifs  polonais  proprement  dits, 
as^^imilés  depuis  des  siècles  à  la  civilisation  po- 
lonaise. Ce  sont  eux  que  nous  venons  d'en- 
tendre, eux  qui  ont  adi'essé  à  ki  popuilation 
juive  la  proclamation  des  «  Patriotes  polonais 
israéiitcs  »,  où  ils  par-lent  de  la  «  Pologne  de 
Casimir  le  Grand,  qui,  au  xiv®  siècle,  offrait 
le  refuge  et  l'asile  aux  Juifs  chassés  de  par- 
tout »   (i). 

A  côté  d'eux,  il  y  a,  depuis  les  pogroms  russes 
et  les  expulsions  organisées  de  Russie  en  Pologn-j 
par  le  gouvernement  tsaristc,  «  des  milliers 
d'individus  de  population  étrangère  qui  rappor- 


(i)  Cf.  D.  C,  n"  22-23,  p.  108,  S  VI. 

(2)  Cf.   D.   C,  n"  22-23,  p.    iio,  art.    lo-i; 

(?)  Cf.  D.  C,  n"  22-23,  p.  26, 


(i)  Cf.  La  question  juive  en  Pologne,  par  le  comte 
JtAK  Tarnowski,  p.  i5. 


DOSSIERS    DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


201 


tèrcnt  de  leur  ancioii  milieu  une  hostilité  mar- 
quée poiir  leur  nouvel  entourage  et  l'irrespocl 
(les  lois  qui  ne  sont  pas  basées  sm*  la  force  n. 
Celte  citation,  tirée  de  la  même  proclamation, 
est  conoboiée  jxir  M.  Joseph  Waserzug,  rédac- 
teur en  chef  de  l'IsracUlc  Polonais  :  «  Les  Juifs 
nisses  arrivés  en  Pologne  ont  la  haine  la  plus 
acharnée  contre  les  Juifs  polonais  »  (i),  et  sur- 
tout par  une  solennelle,  déelaration  des  «  hauts 
représentants  des  Juifs  de  Galicic  »  :  «  Le  gou- 
vernement iTisse  a  fait  de  la  Pologne  un  camp 
de  déportation  [XJur  les  Juifs  de  tout  son  énorme 
Empire.  »  (2)  Ces  nouveaux  venus  sont  de  férocis 
nationalistes,  et  c'est  en  vue  d'empêcher  l'assi- 
milation polonaise  qu'ils  ont  tout  fait  pour 
obtenir  que  la  question  juive  en  Pologne  fût 
internationalisée.  (^3). 

Importante  protestation  de  /a  Diète  de   Varsovie 

A  quel  point  de  pai'eillcs  prétentions  vont 
contre  le  sentiment  national  polonais,  il  sera 
facile  de  le  constater  en  lisant  la  motion  adoptée 
par  la  Diète  de  Varsovie,  à  l'unaniiuité  (4)  et 
sans  discussion,  dans  la  séance  de  G. 6. 19,  sur 
la  proposition  de  l'Union  nationale  populaire 
et  de  l'Association  populiste  : 

«  La  Diète  de  la  République  polonaise  affirme  que 
la  Pologne  n'est  pas  un  Etat  nouveau,  mais  un  des 
plus  anciens  Etals  de  l'Europe,  possédant  de^  tradi- 
lions  ininterrompues  de  liberté  et  de  justice.  La 
République  polonaise  n'a  jamais  opprimé  aucune 
nation,  n'a  opéré  aucune  annexion,  n'a  entrepris 
aucune   persécution   religieuse. 

»  Cette  tradition,  jointe  à  la  volonté  catégorique- 
ment exprimée  dès  le  début  par  la  Diète  Constituante 
actuelle  de  donner  aux  minorités  nationales  et  à 
toutes  les  confessions  la  plénitude  des  droits  et  la 
garantie  d'un  libre  développement  en  Pologne, 
mettent  suffisamment  en  sécurité  les  droits  de  ces 
minorités,  conformément  aux  nobles  principes  de  la 
Ligue  des  Nations,  qui  ne  sont  pas  nouveaux  pour  la 
Pologne,  mais  constituent  la  basé  séculaire  de  toute 
sa  politique  extérieure  et  intérieure. 


(i)  Tarnowski,  p.  i4. 

(2)  Ibid.,  p.    II. 

(3)  Leur  principal  désaccord  avec  les  Juifs  polonais 
porte  sur  la  question  scolaire.  L'Union  des  Polonais 
d-î  confession  mosaïque,  dans  la  Déclaration  du 
D.  6.  19.,  déclare  qu'elle  «  considère  comme  particu- 
lièrement dangereux  pour  les  relations  de  la  popula- 
tion juive  €t  de  la  population  chrétienne  l'article  10  du 
traité  spécial  à  la  Pologne,  qui  donne  aux  communes 
juives  le  droit  de  contrôle  sur  la  répartition  propor- 
tionnelle des  fonds  affectés  aux  écoles  juives,  sur 
l'organisation  de  ces  écoles  et  leur  fonctionnement. 
Dans  ces  dispositions,  l'Union  voit  la  réalisation  d'une 
autonomie  culturelle  juive,  qui  serait  une  expérience 
de  nationalisation  des  Juifs,  contraire  aux  lois  histo- 
riques naturelles  qui  jusqu'ici  orientent  la  population 
juive  dans  le  sens  de  l'adaptation  à  la  culture  natio- 
nale du  milieu.  Réaliser  ces  dispositions  équivaudrait 
à  couvrir  les  territoires  polonais  d'un  réseau  d'ccolcs 
de  jargon  qui  enfermeraient  la  population  juive  dans 
les  murs  épais  d'un  ghetto,  et  arrêteraient  son  mou- 
vement naturel  vers  les  écoles  destinées  à  tous.  » 
{Kurjer  Warszawski,    11.    C.    19.) 

Cl)  c(  Il  y  a  ù  la  Diète  de  Yarsove  une  dizaine  de 
députés  juifs  »,  fait  observer  l'Indépendatice  polo- 
tiaise  de  Paris  (i5.  3.  19,  p.  7,  col.   i). 


»  La  Diète  de  la  République  affirme  que  lés  mino- 
rités nationales  et  confessionnelles  jouiront  toujours 
en  Pologne  d'une  liberté  absolue  et  de  tous  les  droits 
qui  leur  appartiennent  el  leur  appartiendront  dans 
les  grandes  démocraties  de  l'Occident,  que  la  Pologne 
a  devancées  maintes  fois  en  ce  qui  concerne  l'égalild 
des  droits  pour  les  confessions  et  les  nationalités. 

»  En  revanche,  la  Dicte  de  la  République  affiime 
que  l'article  90  du  traité  avec  l'Allemagne,  qui  im- 
pose ù  la  Pologne  un  contrôle  international  et  la 
subordination  à  des  engagements  internationaux  en 
ce  qui  concerne  les  droits  légitimes  des  minorités, 
droits  que  la  Pologne  a  toujours  reconnus,  a  été  consi- 
déré par  toute  la  nation  polonaise  comme  une  dimi- 
nution douloureuse  des  droits  de  la  République 
souveraine  et  comme  la  preuve  d'une  défiance  sans 
fondement  aucun  de  la  part  des  Puissances  alliées. 

»  La  Diète  exprime  la  conviction  que  les  Allies 
reconnaîtront  le  tort  infligé  à  la  Pologne  par  cette 
proposition  et  que  cet  article  sera  modifié.  »  (llull. 
périodique  de  la  Presse  Polonaise,  publié  à  Paris  par 
les  min.  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères, 
n"  70,  p.  6.) 

Malgré  cette  motion  unanime,  la  Conférence 
de  Paris  a  maintenu  l'article  gS,  et  nous  allons 
voir   quelles   conséquences   elle   en   a  tirées. 

La  Conférence  s'est  inspirée  non  pas  du  droit, 
mais  de  certains  intérêts 

Plien,  en  théorie,  ne  les  justifie.  M.  Frani-jis 
BujAK,  professeur  à  l'Université  de  Gracovio,  a 
résumé  ce  point  de  droit  en  quelques  lignes 
lumineuses  : 

La  Pologne  ne  peut  se  refuser  la  possibilité  de 
constituer  un  Etat  moderne  tout  à  fait  pareil  au  reste 
des  Etats  civilisés  actuellement  existants.  Elle  ne  peut 
donc  donner  aux  Juifs  plus  de  droits  que  n'en 
donnent  à  une  population  immigrée  des  Etats  ay.Tnt 
une  organisation  extrêmement  libérale  comme  les 
Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  !a  Suisse  ou  !.i 
France,  qui  accueillent  de  si  nombreux  immigrants. 
L'Etat  de  Xew-York  aux  Etats-Unis  possédait  en  19 to, 
sur  106^7000  habitants,  i  6o3  000  Juifs  qui  consli- 
luaient  au  bas  mot  16  pour  100  de  la  population,  soit 
donc  une  proportion  plus  forte  qu'en  Pologne.  Il  s.^ra 
curieux  de  voir  si  les  Juifs  émettront  là  les  mêmes 
revendications  politiques  qu'en  Pologne,  et  comment 
elles  seront  reçues  par  la  population  locale. 

La  Pologne  ne  peut  pas  permettre  qu'on  la  traite 
comme  un  champ  d'expériences  pour  l'application  de 
théories  conjecturales,  tout  simplement  utopiques  ;  au 
contraire,  elle  doit  mettre  tous  ses  soins  à  faire  en 
sorte  que  les  Juifs  soient  traités,  chez  elle,  exactement 
de  la  manière  dont  ils  le  sont  dans  les  autres  Etats. 
(La  Question  juive  en  Pologne,  par  Fr\.nçois  Rljak 
[Paris,  Levé,  1919],  p.  ii.) 

Il  est  clair  que  seuls  des  intérêts  (mais 
aucun  principe,  même  wilsonien)  trouvent  leur 
compte  à  de  pareilles  exigences.  M.  Geoucks 
BiE>viMt  n'hésite  pas  à  le  dire  dans  la  Victoire  : 

Ou'ont-ils  donc  fait,  les  «  grands  Etats  »,  depuis 
six  mois,  qui  leur  vaille  une  telle  supériorité  de  raison 
et  d'autorité  ?  Comment  se  sont-ils  conduits,  par 
exemple,  vis-à-vis  du   bolchevisnic  ? 

Ce  n'est  pas  leur  faute  si  la  Roumanie  et  la  Pologne 
n'ont  pas  été  bolchevisées._  C'est,  au  contraire,  ft 
l'énergie  de  ces  «  petits  Etats  »  que  l'on  doit  l'arrêt 
du  bolchevisme  cl  son  reflux  actuel. 

Les  «  grands  Etats  »  n'ont  montré  qu'incohérence 
et  égo'isme  dans  celle  affaire...  pour  ne  parler  que  de 
celle-là. 
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Ils  onl  obéi  à  fies  considérations  qui  leur  ont  été 
fliclées  par  des  financiers  plus  souvent  que  par  dos 
hommes  de  conir.  Et  aujourd'hui  encore,  quand  on 
se  prend  soudain  d'un  beau  zèle  pour  les  minorités 
nationales  des  «  petits  Etals  »  de  l'Europe  centrale  — 
minorités  qui  sont  aussi  intéressantes  «pie  les  Irlan- 
dais, les  Cubains,  les  Egyptiens  et  les  nègres  de  la 
Louisiane,  mais  pas  plus,  —  jo  me  demande  si  la 
voix  des  financiers  internationaux  et  internationa- 
listes no  résonne  pas  plus  haut  qu'il  ne  faudrait, 
dans  le  Conseil  des  Grandes  Puissances. 

Dans  le  monde  de  la  finance,  ime  hostilité  persis- 
tante apparaît  contre  la  Roumanie  et  la  Pologne.  Ces 
pays,  dont  le  Gouvernement  est  si  sage,  si  pondéré,  si 
habile,  sont  représentés,  au  contraire,  comme  incer- 
tains et  douteux  dans  leur  politique.  Et  certains 
hommes  d'l!;ial  des  ((  Grandes  Puissances  »  —  dont 
l'ignorance  historique,  géographique  et  ethnogra- 
phique -est  d'ailleurs  notoire  —  accueillent  ces  ra- 
contars avec  plus  de  passion  politique  et  religieuse 
que  de  bon  sens  et  de  raison. 

Heureusement  que  les  «  petits  Etats  »  de  l'Europe 
centrale  sont  soutenus  par  un  patriotisme  indomp- 
table,  que  l'on  ne  rencontre  plus  toujours  dans  les 
'<  grands  Etats  »,  et  que  leur  vit-alité  aura  raison  de 
l'aveuglement  des  politiciens  ignorants,  aussi  bien 
que  des  financiers  rancuneux.  (Victoire,  2.   C.   19.) 


UN  EXEMPLE  POUR  LES  CATHOLIQUES: 
LA  TACTIQUE  DES  JUIFS 

Il  y  a  grand  intérêt  à  mettre  en  évidence  la 
lactique  qu'ont  suiivie  les  Juifs  pour  anivcr 
à   un   résultat   si   considérable. 

Non  contents  d'agiter  le  monde  par  d'in- 
cessantes campagnes  de  pn'csse  ou  par  des  niiv:- 
tings  américains  èl  anglo-saxone,  ils  avaient 
fait  adressiex  à  la  Conféi-enoe  de  la  Paix,  le 
20.2.19,  par  k  Comité  central  de  IMniance 
IsracUle  Universelle,  une  note  officielle  où  ils 
exprimaient  leurs  desiderata. 

Cette  note  a  été  repi'oduite  par  la  D.  C. 
(n°  10,  12  avril  1919,  p.  3i5)  ;  nous  recom- 
maudoiiis  à  nos  lecteurs  d'y  examiner  les  six 
articles  des  réclamations  juives.  Ils  ne  pour- 
ront manquer  d'être  frappés  de  voir  cies  articles 
passés  en  force  de  loi  internationale  dans  le 
traité  signé  le  28  juin  1919  entre  les  Etals- 
l'nis,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon,  d'une  part,  et  la  Pologne,  d'autre  part. 

Les  articles  du  traité  concernant 
«  les  minorités  ethniques  » 

Après  avoir  posé,  dans  l'article  2  de  ce  traité, 
le  principe  de  la  liberté  de  «  toute  foi,  religion 
ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas 
incompatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  »  ;  dans  l'article  7,  le  principe  de 
l'égalité  des  citoyens  de  quelque  «  religion, 
croyance  ou  confession  »  qu'ils  soient,  et  le 
libre  usage  de  leur  langue,  même  devant  les 
tribunaux,  «  nonobstant  l'établissement  par  le 
gouvernement  polonais  d'une  langue  offi- 
cielle »  ;  après  avoir  assuré,  par  l'article  8, 
aux  ressortissants  polonais  appartenant  à  des 
minorités  ethniques  de  religion  ou  de  langue 
le  droit  de  «  créer,  diiiger  et  contrôler  à  leurs 


frais  des  instilulions  charitables,  religieuses  ou 
sociales,  des  écoles  et  autres  établissements 
d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faire  librement 
usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer 
librement  leur  religion,  »  ;  après  avoir  prescrit 
au  gouvernement  polonais,  par  l'article  9, 
d'accorder,  u  dans  les  villes  et  districts  où 
réside  une  proportion  consitlérable  de  ressor- 
tissants polonais  de  langue  autre  que  la  limguc 
polonaise,  des  facilités  appropriées  pour  assurer 
que,  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction 
sera  donnée  dans  leur  propre  langue  aux  en- 
fants »,  tout  en  maintenant  l'enseignement 
obligatoire  du  polonais  dans  lesdites  écoles,  IciS 
Grandes  Puissances  rendent  obligatoire,  par  ce 
même  article  9,  §  2,  la  répartition  entre  ces 
minorités  d'une  «  part  équitable  dans  le  bérn> 
fice  et  l'affectation  des  sommes  qui  pourraient 
être  attribuées  sur  les  fonds  publics  par  le 
budget  de  l'Iltat,  les  budgets  municipaux  ou 
autres,  dans  un  but  d'éducation,  de  religion 
ou   de  charité   ». 

Et  l'on  voit  quel  parti  les  Juifs  auraient  pu 
tirer  de  ces  divers  articles,  qui,  sans  les  nommer, 
les    \isaient  principalement. 

Les  articles  du  traité 
concernant  spécialement  les  Juifs 

Mais-  le  Tiaité  de  Versailles  contient  deux 
articles  où  les  Juifs,  ouvertement  désignés, 
Aoicnt  affirmer  leurs  privilèges  et  se  trouvent 
établis  à  la  face  du  monde,  en  dépit  des  dé- 
mentis et  par  la  force  des  textes,  comme  une 
sorte  de  petit  Etat  dans  l'Etat  polonais  par  la 
volonté  et  sous  le  contrôle  de  la  Société  des 
JS'ations  : 

Art.  10.  —  Des  Comités  scolaires,  désignés  sur 
place  par  les  communautés  juives  de  Pologne,  assure- 
ront, sou?  le  contrôle  général  de  l'Etat,  la  répartition 
de  la"  part  proportionnelle  des  fonds  publics  assignée 
aux  écoles  juives  en  conformité  de  l'article  9,  ainsi 
que  l'organisation  et  la  direction  de  ces  écoles. 

Les  dispositions  de  l'article  0  concernant  l'emploi 
des  langues  dans  les  écoles  seixjnt  applicables  auxdites 
écoles. 

Am.  II.  —  Les  Juifs  ne  seront  pas  astreints  à 
accomplir  des  actes  quelconques  constituant  une  vio- 
lation de  leur  Sabbat,  et  ne  devront  être  frappés 
d'aucimo  incapacité  s'ils  refusent  de  se  rendre  devant 
les  tribunaux  ou  d'accomplir  des  actes  légaux  le 
jour  du  Sabbat.  Toutefois,  cette  disposition  ne  dispen- 
sera pas  les  Juifs  des  obligations  imposées  à  fous  les 
ressortissants  polonais  en  vue  des  nécessités  du  ser- 
vice militaire,  de  la  défense  nationale  ou  du  maintien 
de   l'ordre  public. 

La  Pologne  déclare  son  intention  de  s'abstenir  de 
prescrire  ou  d'autoriser  des  élections,  soit  générales, 
soit  locales,  qui  auraient  lieu  un  samedi  ;  aucune 
inscription  électorale  ou  autre  ne  devra  obligatoire- 
ment se  faire  un  samedi.  (D.  C,  5-i2.  7.  19, 
p.  iio.) 

Garantie  internationale  de  ces  dispositions 
contre  Findépendance  polonaise 

L'article  12  assure  l 'exécution  de  toutes  les 
dispositions  précédentes.  On  y  remarquera  sur- 
tout  le  paragraphe  2  ;  il  met  en  quelque  ma- 
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nièrc  la  Pologne  à  la  merci  d'une  seule  inter- 
vention d'Amérique  ou  d'Angleterre,  et  l'on  sait 
quelle  puissance  ont  les  Juifs  on  ces  deux  pays. 

...  Ces  stipulations  coiisliluent  des  obligations  d'in- 
térêt international  et  seront  placées  suuà  la  garantie 
lie  la  Société  des  Nations.  Elks  ne  pourront  être 
modifiées  sajis  l'assentiment  de  la  majorité  du  Gmseil 
(le  la  Société  dos  Nations.  Les  Etats-Unis  d'Amérique, 
l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon 
s'engagent  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  toute 
modification  desdits  articles  qui  serait  consentie  en 
due  forme  pai'  une  majorité  du  Conseil  do  la  Société 
des  Nations. 

La  Pologne  agrée  [on  appréciera  cet  euphémisme] 
que  tout  membre  du  Consvil  de  la  Société  des  Nations 
aura  le  droit  de  signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute 
infraction  ou  danger  d'infraction  à  l'une  quelconque 
de  ces  obligations,  et  (/ne  le  Conseil  pourra  procéder 
de-  telle  façon  et  donner  telles  instructions  qui  paraî- 
tront appropriées  cl  efficaces  dans  la  circonstance. 

La  Pologne  agrée,  en  outre,  qu'en  cas  de  djrer- 
geace  d'opinion,  sur  des  questions  d^:  droit  ou  de  fait 
concernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  polo- 
nais et  lune  qu£lconque  des  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  ou  toute  autre  Puissance  membre 
du  Conseil  de  la  Société  des  Malions,  celle  divergence 
sera  ccmsidérée  comme  un  différend  ayant  un  carac- 
tère international,  selon  les  termes  de  l'article  ÎU  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement 
Polonais  agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera, 
si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  perma- 
nente de  Justice.  La  décision  de  la  Cour  permanente 
sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur  qu'une 
décision    rendue    en    vertu    de    l'article    13   du    Pacte. 

En  réalité,  M.  Clemenceau  a  eu  beau  écrire 
djin5  sa  lettre  d'envoi  à  M.  Padeievvski  :  «  On 
croit  que  ces  dispositions  ne  mettront  pas 
d'obstacle  à  l'unité  politique  de  la  Pologne. 
]-.iles  ne  constituent  pas  une  reconnaissance  des 
Juifs  en  tant  que  communauté  politique  sé- 
parée dans  l'Etat  polonais  »,  il  est  pei'mis  de 
se  demander  ce  qu'aurait  pu  obtenir  de  plus 
l'Alliance  Israélite  Universelle  pour  faire  éta- 
blir par  le  Traité  ^1  aS  juin  les  bases  d'un  Etat 
juif   dans   l'Etat  polonais. 

La  joie  d'Israël  et  rhumiliation  des  Polonais 

Aussi  ne  sera-t-on  pas  surpris  d'entendre  le 
chant  de  triomphe  d'Israël,  tel  q^ue  le  Peuple 
Juif,  revue  hebdomadaire  éditée  par  la  «  Fé- 
dération Sioniste  de  Fiance  »,  se  hâte  de  l'en- 
toiiner.  Le  Peuple  Juif  a  le  fi"ont  d'écrire  que 
M  les  Juifs  de  Pologne  espéraient  davantage  ». 
Témoignagu  d'une  race  insatiable  et  qui  s;ùt 
qu'il  ne  faut  jamais  pour  réussir  imposer  de 
limites  à  ses  ambitions. *Mais  le  ton  de  cette 
prose  enthousiaste  montre  bieti  de  quel  prix 
est  ici  la  victoire  juive. 

Les  Juifs  tiennent  à  saluer  l'acte  du  aS  juin  1919 
qui  abolit  la  grande  injustice  polonaise... 

Le  peuple  juif  se  félicite  de  cette  victoire  du  droit, 
mais  il  veut  que  la  victoire  du  droit  soit  complète. 
Le  traité  qui  vient  d'ère  eigné  avec  la  Pologne  con- , 
tient  une  clause  relative  au  sort  des  populatinns  juives: 
ces  populations  seront  polonaises,  mais  à  condition 
que  les  libertés  religieuses  et  d'éducation  leur  soient 
assurées,  comme  ces  clauses  le  leur  promettent. 

Ces  clauses  marquent  aussi  un  effort  vers  la  justice. 
Les  Juifs  de  Pologne  espéraient  davantage  :  ils  avaient 
nettement  rédigé  leur  futur  statut  dans   les  cadres  de 


la  Pologne  :  au  moins  faut-il  maintenant  que  l'Etat 
polonais  applique  —  sans  «ntraves  et  sans  by]>ucrisie 
—  les  mesures  qui  assurent  ces  libertés.  L'Etal  non- 
veau  et  les  Juifs  sauront,  espérons-le,  travailler 
ensemble  et,  dans  une  mutuelle  confiance',  api)lique- 
ronl  les  détails  de  ce  .«latuf. 

Il  n'y  aurait  plus  lombre  de  principes  wilsoniens, 
si  la  haine,  le  mépris,  les  vexations  de  toutes  natures, 
plus  dures  que  les  pogroms,  ne  cessaient  pas  avec 
«  la  paix  du  droit  »  !  (Peuple  Juif,  4-   7     19.) 

Quand  donc  les  catholiques  sauront-ils 
prendre  le  chemin  de  pareils  succès  ?  On  dirait 
qu'ils  ne,  savent  pos  ce  que  c'est  qu'une  ptx)- 
pagande    bien   menée  ! 

Dans  le  cas  présent,  les  Juifs  ne  laissent 
échapper  aucune  occasion  :  à  force  de  répéter 
les  mêmes  récits  ou  les  mêmes  idées,  ils  arri- 
vent à  créer  une  sorte  d'obsession  universelle. 
Us  ont  travaillé  si  bien  quio  le  pré-sident  Padc- 
rewski  a  dû  intervenir  aiiprès  de  \\  ilson  pour 
protester  longuem/ent  contre  les  calomnies  et 
pour  demander  une  enquête  américaine  ii). 

M.  Pichon.  le  Parlement  et  les  Juifs 

D'avoir  imposé  une  pareille  démarche  au 
président  du  Conseil  polonais,  c'est  une  façon 
de  s'asservir  par  avance  les  pouvoirs  du  nouvel 
Etat.  Mais  que  dire  des  lettres  suivantes,  échan- 
gées entre  un  groupe  de  députés  français 
«  appartenant  à  tous  Ie«  partis  »  et  M.  Pichon, 
ministre  des  Affaires  étj"angères  ?  Nous  trou- 
vons dans  Vi'nivers  Israélite  du  11  juillet  cette 
correspondance,  qu'on  nous  savura  gré  de  donntr 
ici. 

Voici    la    lettre    des    parlementaires  : 

Emus  par  les  rumeurs  de  pogroms,  de  massacres, 
de  boycottage,  de  vexations,  qui  sont  infligés  aux 
populations  juives  de  l'Europe  orientale,  nous  avons 
voulu   nous  documenter. 

Les  indications  que  nous  recevons  et  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  pris  font  apparaître  quelque 
exagération.  Mais  il  n"en  reste  pas  moins  un  ft.inds 
trojj  certain  de  cruelle  vérité,  que  les  Polonais,  pour 
ne  parler  que  d'eiix,  n'hésitent  pas  à  reconnaître.  C'est 
le  devoir  des  grandes  nations  de  ne  pas  rester  indif- 
férentes devant  la  situation  misérable  dans  laquelle 
se  trouvent  plusieurs  millions  de  Juifs  polonais  et 
roumains. 

Nous  savons  avec  quelle  énergie  le  Gouvernement 
français  défend  les  droits  de  toutes  les  minorités  eth- 
niques et  religieuses  (2}.  Malheureusement,  par  suite 
du  peu  de  publicité  des  débats  de  la  Conférence  de 
la  paix,  les  Israélites  du  monde  entier,  notamment 
ceux  d'Amérique,  supposent  que  la  France  a  i>ublié 
son  rôle  traditionnel  de  défense  des  opprimés,  et  que 
ce  sont  d'autres  représentants  à  la  Conférence  de  la 
Paix  qui  ont  pris  en  main  leur  cause. 

Etant  donné  l'importance  qu'il  y  a  à  faire  connaître 
le  véritable  état  de  choses  et  à  calmer  les  angoisses 
des  populations  de  l'Europte  orientale  ;  étant  donné 
la  nécessité  qu'il  y  a,  par  ailleurs,  de  montrer  com- 
bien la  France  condanme  les  violences  contre  tcute 
population   sans  défense,   nous   espérons,   Monsieur  le 


(i)  On  trouvera  sa  lettre  notamment  dans  le  Peuple 
Juif  du  4-  7-   19- 

(3)  Les  parlementaires  français  qui  ont  signe  cette 
lettre  ne  doivent  pas  ignorer  non  plus  «  avec  quell*» 
énergie  »  le  Gouvernement  français  persécute  leurs 
compatriotes  catholiques.   (Note   de   la  D.    C.) 
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Minisire,  que  vous  ne  refuserez  pas  de  faire  savoir 
officiellement  l'attitude  que  la  France  a  prise,  devant 
la  Conférence  de  la  Paix,  en  faveur  des  Israélites, 
comme  des  autres  minorités,  et  de  prouver  à  tous 
ceux  qui  souffrent  d'inégalités  sociales  ou  religieuses 
qu'elle  reste  fidèle  à  son  passé  de  libéralisme  et  à  ses 
traditions.  (Univers  IsraéUti;,  ii.  7.  19.) 

Le  ministre  a  répondu  : 

Si  la  discrétion  française  se  garde  des  manifesta- 
tions bruyantes  et  des  appels  intéressés  à  la  recon- 
naissance des  nationalités,  est-ce  une  raison  pour 
douter  du  pays  de  la  révolution  qui,  le  premier,  a 
appelé  les  Juifs  à  la  liberté  et  à  l'égalité  ?  Certes, 
d'autres  pays  que  la  France  agissent  au  nom  des  idées, 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  plus  qu'aucune 
autre  elle  s'inspire  d'un  enthousiasme  désintéressé. 

Je  suis  heureux  aujourd'hui  de  répondre  à  votre 
appel,  et  je  vous  confirme  bien  volontiers  les  efforts 
dont  le  Gouvernement  français  a  pris  l'initiative,  dès  . 
le  début  de  la  Conférence  de  la  Paix,  pour  assurer 
un  examen  approfondi  des  questions  juives  par  les 
plénipotentiaires.  Nous  les  appelions  à  constater  les 
souffrances  des  Juifs,  à  prendre  connaissance  de  leur^ 
revendications,  à  préciser  les  garanties  indispensables 
pour  que  les  conditions  d'égalité  absolue  dans  les- 
quelles vivent  les  Israélites  en  Occident,  que  ce 
soit  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  leur  soient  également  assurées  à  l'avenir  dans 
les  Etats  nouveaux,  créés  ou  grandis  par  les  efforts 
des  Puissances  alliées,  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices. C'est  au  nom  de  ces  sacrifices  que  les  Alliés  se 
sont  sentis  autorisés  à  défendre  et  à  garantir  les  droits 
des  minorités  dans  le  monde  nouveau  qui  sortira  des 
traités  de  la  Paix. 

Dans  le  programme  préparé  par  les  délégués  fran- 
çais et  soumis  à  la  Conférence  a  figuré,  dès  le  pre- 
mier jour,  une  Commission  des  affaires  juives.  Les 
études  inaugurées  à  cet  égard  ont  été  poursuivies  en 
commun  par  une  Commission  spéciale,  dite  des 
«  Nouveaux  Etats  »,  présidée  par  un  Français,  et 
chargée  par  le  Conseil  des  chefs  de  Gouvernement  de 
fixer  les  statuts  des  minorités  et  de  viser  spécialement 
les  garanties  justifiées  par  la  situation  cruelle  d'inéga- 
lité et  d'oppression  dans  laquelle  les  minorités  juives 
ont  été  trop  longtemps  maintenues  dans  l'Europe 
orientale... 

Les  délégués  français  dans  la  Commission  des  Nou- 
veaux Etats  ont  constamment  témoigné  le  même  libé- 
ralisme que  leurs  collègues  et  se  sont  toujours 
trouvés  d'accord  avec  eux,  non  seulement  pour  dé- 
fendre les  droits  des  Juifs  à  l'égalité,  mais  pour 
les  protéger  contre  toute  exagération  susceptible 
(le  leur  aliéner  les  nations  au  milieu  desquelles 
ils  sont  établis  ;  rien  n'aurait  été  plus  dangereux  que 
de  leur  créer  des  privilèges  spéciaux,  puisque  le  but 
final  que  nous  poursuivons  tous  est  de  garantir  les 
droits  des  minorités  jusqu'au  jour  où  elles  pourront 
se  fondre  dans  la  nation  et  ne  plus  se  distinguer  des 
autres  citoyens  sans  perdre  d'ailleurs  les  caractéris- 
tiques ethniques  et  religieuses  auxquelles  elles  sont 
attachées. 

La  protection  assurée  par  ces  traités  particuli»rs 
n'est  qu'une  précaution  provisoire,  rendue  nécessaire 
par  une  situation  de  fait  qu'impliquent  sans  la  justi- 
fier les  conditions  sociales  et  les  données  de  l'Histoire. 
Pour  donner  à  cette  protection  une  valeur  indiscu- 
table, placée  au-dessus  même  de  l'action  des  Puis- 
sances, elle  est  confiée  à  la  garantie  de  la  Société  des 
Nations,  dont  le  tribunal  permanent  sera  saisi  de 
toute  violation. 

Le  Gouvernement  français  se  plaît  à  rendre  hom- 
mage au  rôle  généreux  joué  par  ses  grands  .Mlles  dans 
la  défense  des  minorités  opprimées  et  des  nationalités 


persécutées.  Mais  il  ne  saurait  laisser  dire  que  per- 
sonne l'ait  précédé  dans  cette  voie  ou  ait  eu  à  l'y 
pousser.  C'est  l'honneur  le  plus  précieux  de  la  France 
que  d'avoir  toujours  vu  se  tourner  vers  elle  le  visage 
des  victimes  et  s'adresser  à  elle  les  plaintes  des  oi)pri- 
més.  Et  c'est  son  ardente  espérance  que  disparaisse 
jusqu'au  souvenir  des  inégalités  sociales  et  religieuses 
dont  ont  souffert  si  cruellement  et  dont  souffrent  en- 
core les  Juifs  dans  une  partie  du  monde. 

Avaient  signé  la  lettre  des  parlementaires 
MM.  : 

Remé  Renoult  (parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste)  (i)  ;  —  Violette  (groupe  républicain  socia- 
liste) ;  —  Henri  G.\lli  (entente  républicaine  démocra- 
tique) ;  —  Georges  Bureau  (républicain  de  gauche)  ; 

—  OssoLA  (gauche  radicale)  ;  —  M'^  de  l'Estour- 
BEiLLOs  (action  libérale)  ;  —  Desplas  (gauche  radi- 
cale) ;  —  Jean  Durand  (parti  républicain  radical  et 
radical    socialiste)  ;    —    Honnorat    (gauche    radicale)  ; 

—  Roulleaux-Ducage  (entente  républicaine  démocra- 
tique) ;  —  M's  de  Ludre  (entente  républicaine  démo- 
cratique) ;  —  Albert  Noët   (républicain  de  gauche)  ; 

—  Dariac  (républicain  de  gauche)  ;  —  André  Paisant 
(union  républicaine   radicale  et  socialiste). 

Ainsi,  M.  Pichon,  qui  refuse,  en  dépit  des 
intérêts  les  plus  'sacrés  de  la  France,  de  recon- 
naître le  Pape  et  de  renouer  av;  •  le  Vatican  (•?.), 
ne  craint  pas  d'engager  ouvertement  la  Répu- 
blique française  au  service  des  intérêts  juifs, 
même  les  plus  conjessionnels,  tels  que  Vobser- 
vatlon    intf'ijrale   du  sabbat  ! 

Ainsi,  des  députés  élus  par  des  catholiques 
ou  eux-mêmes  catholiques  notoires  n'ont  pas 
hésité  à  se  joindre  à  quelques-uns  des  plus  anti- 
religieux parmi  leurs  collègues  pour  promettre 
aux  Juifs  un  avenir  que  personne  n'avait  ré- 
clamé, par  exemple;  pour  l'Eglise  et  pour  ics 
catholiques   d'Alsacc-Lorraine   ! 

Les  accusations  des  Juifs  contre  la  Pologne 
étaient  injustifiées 

La  campagne  juive  cependant  avait  tout 
contre  elle,  sauf  la  ferme  volonté  de  ses  insti- 
gateurs. Mais  elle  ne  correspondait  pas  à  l-i 
réalité  ;  c'est  un  véritable  chantage  qui  a  été 
exercé  sur  le  grand  public  —  et  sur  la  Co.n- 
férence  de  la  Paix,  laquelle  ne  semblait  pas 
connaître  mieux  que  le  grand  public  certaines 
questions   essentielles. 

Il  est  vrai  que  nos  journaux  socLrlistes  dé- 
ployaient un  tel  zèle  à  défendre  la  cause  d'Isr.iiil 
que  M.  Armand  Liebermann,  député  ismélite  à 
la  Diète  polonaise,  n'a  pu  se  retenir  d'écrire 
à  M.  Georges  Pioch,  du  Journal  du  Peuple,  une 
lettre  qui  n'est  pas  seulement  une  mise  au 
point,  mais  une  leçon  bien  assénée  : 

Vous  regardez  les  choses  à  distance  et  de  haut  ; 
voyez- vous  leur  aspect  réel  ?  Le  recul,  la  perspec- 
tive sont  favorables,  sans  doute,  pour  les  s'.'ulonces 
di  l'histoire.  Mais  nous  qui  sommes  dans  la  four- 
naise, nous  concevons  peut-être  différemment  les 
événements,  et  leurs   conséquences   et  leurs  causes. 


(i)  Nous  ajoutons  au  nom  de  chaque  député  l'indi- 
cation du  groupe  parlementaire  auquel  il  appartient 
d'après  les  listes  des  groupes  publiées  au  Joanial 
Officiel  du   26.   6.    19. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  i49-i53. 
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Noiis  sentons  surtout  l'inopportunité  (ks  ingérences 
étrangères,  si  désintéressées  qu'elles  soient,  si  justes 
qu'elles  puissent  paraître.  Loin  ilc  moi  de  vouloir 
établir  une  distinction,  fragile  d'ailleurs  et  ténue, 
entre  ce  qu'on  appelle,  par  euphémisme,  un  excès  et 
ce  qui  porte  le  nom  terrible  et  intraduisible  en  fran- 
çais (le  II  pogrom  »  ;  le  meurtre  d'une  seule  victime 
innocente  suffit  pour  que  la  conscience  mondiple 
s'émeuve  et  veuille  intervenir. 

Mais,  je  vous  le  demande  à  nouveau,  est-ce  proîi- 
table  à  la  cause  même,  et  êtes-vous  sùi  qu'aucune 
exagération  n'est  venue  colorer  les  faits  imputés  à 
la   Pologne  ? 

Et,  surtout.  Monsieur,  n'est-il  pas  regrettable  que 
vous  les  imputiez  à  la  Pologne  tout  entière,  quand  la 
faute  en  incombe  à  la  lie  de  la  population  et  à 
quelques  éléments  démagogues  ;  à  l'une  pour  l'exé- 
cution ;  aux  autres  pour  le  concours  moral  ? 

On  a  trop  souffert,  les  Juifs  notamment,  de  ces 
généralisations  iniques  et  hâtives,  pour  qu'on  ne 
réclame  pas  lorsque  quelqu'un  tente  de  les  appliquer, 
au^Iieu  des  habituelles  méthodes  ethnologiques,  psy- 
chologiques,  philosophiques. 

J'ai  le  courage,  moi,  député  socialiste,  de  protester 
contre  le  tort  que  l'on  fait  en  cette  occurrence  aux 
deux  grands  hommes  d'Etat  de  la  Pologne  avec  les- 
quels je  ne  suis  pas  toujours  d'accord,  que  je  com- 
bats même  souvent  dans  leur  politique  intérieure  en 
toute  liberté  et  en  toute  indépendance. 

J'aurai  encore  un  courage  ;  celui  de  faire  un  appel 
à  nos  amis  connus  et  inconnus,  pour  qu'ils  laissent 
le  conflit  juivo-polonais  s'apaiser  sur  place,  grâce  au 
concours  de  l'élite  polonaise  et  de  l'élite  juive.  Les 
bonnes  volontés,  les  grandes  intelligences  de  l'une  et 
de  l'autre  sont  déjà  à  l'œuvre.  (Journal  du  Peuple, 
II.   7.   19.) 

Jugements  sur  la  question  polono-juive 

Article  d'un  protestant  français 
Un  témoin  protestant,  M.  André  Lichte.n- 
DERGER,  adressait  de  Varsovie  à  la  Victoire,  le 
6  juillet,  une  relation  contrôlée  sur  place  de  la 
situation  en  Pologne.  La  Victoire  du  11  juillet 
a  publié  ces  renseignements.  Après  avoir  rappelé 
que  la  Pologne  fut  très  toléranto  aux  Juifs  jus- 
qu'au milieu  du  siècle  dernier,  M.  Lichtenbergcr 
écrit  ces  lignes,  dont  l'histoire  confirmera  les 
enseignements  : 

Ce  qui  modifia  cette  situation  fut  principalement  le 
reflux  en  Pologne  d'éléments  juifs  chassés  de  Russie 
par  le  gouvernement  moscovite,  et  qui,  étrangers  au 
pays  oii  ils  étaient  condamnés  à  vivre,  s'y  compor- 
tèrent naturellement  et  y  furent  accueillis  en  étran- 
gers. Sous  l'oppression  russe,  ils  ne  songeaient  pas  à 
se  réclamer  de  la  nation  polonaise,  et  depuis  qu'elle 
s'est  effondrée,  ils  affirment  plus  ou  moins  catégo- 
riquement la  prétention  de  constituer  en  territoire 
polonais  une  nation  ayant  des  privilèges  spéciaux.  La 
majeure  partie  d'entre  eux  a  des  sentiments  germano- 
philes notoires  et  des  affinités  étroites  avec  le  socia- 
lisme international. 

Ces  faits  ont  eu  leur  répercussion  sur  les  disposi- 
tit.ns  des  masses.  Il  est  exact  que  s'y  sont  manifestées 
des  tendances  non  pas  proprement  antisémites,  mais 
pluti'tl  nationalistes,  contre  des  individus  qui,  fixés  en 
Pologne,  n'ont  rien  de  la  mentalité  polonaise  (i).  Et 


fi)  Pour  montrer  d'ailleurs  combien  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  Juifs  de  l'Europe  orientale  est  suspect 
de  II  truquage  »,  empruntons  à  ÏOrJre  Public  une 
curieuse  information  visant  les  Juifs  hongrois  : 

«  On  signale  un  étrange  mouvement  de  conversion 


il  est  inévitable  que  la  distinction  n'a  pas  pu  tou- 
jours être  suffisaïnmont  établie  entre  ces  indésirables 
et  les  Juifs  vraiment  polonais,  dont  l'immense  majo- 
rité ont  pour  leur  patrie  des  sentiments  tout  à  fait 
loyalistes. 

Malgré  les  bruits  complaisamment  répandus  par 
des  voies  suspectes,  il  n'y  a  jamais  eu  depuis  l'armis- 
tice de  «  pogroms  »  en  territoire  polonais,  c'est-à-dire 
de  massacres  organisés  de  Juifs  »  en  qualité  de  Juifs  ». 
Il  y  a  eu  çà  et  là,  en  tiès  petit  nombre,  des  émeutes 
contre  les  usuriers  ou  les  accapareurs  ;  le  commerce 
étant  entre  les  mains  des  Juifs,  c'est  eux  qui  en  ont 
été  principalement  victimes.  Mais  le  nombre  et  l'im- 
portance de  ces  sévices  regrettables  sont  minimes  et 
n'approchent,  par  exemple,  en  rien  des  effroyables 
traitements  infligés  par  les  Rulhènes  aux  populations 
polonaises  que  jusqu'ici  les  décisions  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix  persistent  à  laisser  entre  leurs  mains. 

Dans  la  proportion  d'à  peu  près  un  dixième,  les 
Juifs  polonais  servent  leur  pays  dans  l'armée  polo- 
naise, y  accomplissent  correctement  leur  devoir  et  n'y 
sont  l'objet  d'aucune  brimade.  La  nation  est  una- 
nime à  vouloir  placer  tous  ceux  qui  se  réclameront 
de  leur  qualité  de  Polonais  sur  un  pied  d'absolue  éga- 
lité avec  les  autres  citoyens.  Pas  plus  qu'aucun  autre 
pays  civilisé,  elle  n'admettrait  dans  son  sein  la  for- 
mation d'un  Etat  étranger,  s'appelât-il  sioniste. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  susciter  véritablement 
en  Pologne  un  mouvement  antisémite.  Ce  serait  que 
les  Alliés,  ou  certains  d'entre  eux,  sur  la  foi  de  rensei- 
gnements tendancieux  et  inexacts,  affectassent  de  se 
faire  les  champions  de  ce  sémitisme  antinational.  Une 
telle  prétention  révolterait  cruellement  la  fierté  patrio- 
tique. Et  ce  serait  l'imprudence  criminelle  d'amis 
maladroits  qui  ainsi  provoquerait  une  réaction  dange- 
reuse. 

Nous  espérons  de  toutes  nos  forces  que  cette  erreur 
sera  évitée  !  (Victoire,  11.   7.    19.) 

Témoignage  d'un  Juif  polonais 

La  r€^"^le  America,  organe  catholique  d'infor- 
mation et  d'études  publié  à  New-York,  recueillait 
de  son  côté  les  déclarations  d'un  Juif  polonais, 
historien  et  critique,  dont  le  témoignage  est  un 
document   décisif  : 

«  Un  historien  de  grande  réputation,  le  pro- 
fesseur Askenazy,  qui  est  à  la  fois  Juif  et  Polo- 
nais,  vient  de   donner   à    un  correspondant  du 


au  catholicisme  parmi  les  Juifs  de  la  Hongrie.  Sur 
une  population  d'environ  un  million  d'habitants,  la 
ville  de  Budapest  compte  près  de  200000  Juifs. 

»  Or,  depuis  plusieurs  semaines,  c'est  par  centaines 
que  des  Juifs  se  font  rayer  des  registres  de  la  commu- 
nauté Israélite  et  se  convertissent  à  la  religion  catho- 
lique, dans  laquelle,  après  s'être  fait  instruire  des 
vérités  religieuses,  ils  se  font  baptiser. 

»  Ces  nouveaux  catholiques  se  recrutent  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  mais  surtout  dans  la  classe 
bourgeoise,  parmi  les  avocats,  les  négociants,  les 
fonctionnaires 

»  Le  grand  rabbin  de  Budapest  a  déclaré  au  corres- 
pondant du  Carrière  dclla  Sera  que  la  plupart  des 
Juifs  qui  déclarent  abandonner  leur  religion  le  font 
par  haine  du  bolchevisme  dont  leurs  coreligionnaires 
sont  les  Coryphées. 

»  On  sait  que  le  chef  du  gouvernement  bolcheviste 
hongrois,  Bela-Kun,  et  trente  de  ses  ministres  sur 
trente-cinq,  sont  Juifs.  Or,  la  conviction  générale  eet 
que  le  bolchevisme  no  durera  pas  longtemps.  Aussi 
beaucoup  de  Juifs  craignent  que  la  population  ne  se 
venge  sur  eux  des  violences  et  des  crimes  commis 
par  les  bolcheviks.  »  (Ordre  Public,   17,  6.   19.) 
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Worki,  de  .New-York,  une  interview  au  cours  de 
laquelle  il  déclare  que  l 'hostilité  entre  Juifs  et 
Polonais  a  été  fort  exagérée.  Il  condamne  les 
efforts  de  ses  coreligionnaires,  spécialement  ù 
New- York,  en  vue  de  discréditer  la  Pologne  : 

La  jeune  Pologne,  qui  se  débat  <•(  qui  est  assiégée 
par  ses  ennernis,  a  assez  d'embarras  sans  les  attaques 
de  notre  peuple,  qui  a  toujours  reçu  un  meilleur  trai- 
tement des  Polonais  que  de  toute  autre  nation  de 
l'Europe  orientale.  La  Pologne  a  été  le  refuge  histo- 
rique des  Juifs.  Ma  propre  famille  est  veiuie  ici  il  y 
a  4oo  ans  ;  elle  y  a  vécu  en  paix  et  en  sécurité  depuis 
lors,  en  des  temps  où,  en  Allemagne,  en  Autriclic  et 
en  Russie,  les  Juifs  étaient  livrés  aux  violences  et  aux 
pogroms. 

»  I^c  professeur  Askcnazy  met  en  garde  ses 
coreligionnaires  contre  les  «  histoires  »  si  obsti- 
nément répandues   : 

Chaque  fois  qu'iui  Juif  est  blessé  en  Pologne,  les 
Juifs  annoncent  qu'on  en  a  tué  dix  et  les  Allemands 
affirment  qu'on  en  a  massacré  mille.  ,Si  un  Juif  est 
tué  dans  un  combat,  comme  il  est  arrivé  pour  les 
Juifs  de  Vilna  (jui  combattaient  avec  les  bolcheviks, 
la  presse  allemande  répand  immédiatement  une  his- 
toire de  «  pogrom  polonais  à  Vilna  ». 

»  Les  troubles,  ajoute  rinforninteur  du  World, 
sont  sans  importance  et  disparaîtraient  entière- 
ment s'ils  n'étaient  fomentés  par  les  «  Juifs 
»  internationaux,  opérant  (en  Pologne)  de  Russie 
»  et  d'Amérique  ».  Et  il  affirme  qu'  «  il  n'y  a 
«jamais  eu  dans  l'histoire  un  événement  pou- 
»  vanl  être  qualifié  de  pogrom  polonais  ».  (Ai)\c- 
rica,  12.   7.  19.) 

Rapports  personnels  et  officiels 
des  représentants  des  Alliés 

Ce  témoignage  ajoute  sa  force  aux  constata- 
tions et  aux  rapports  officiels  groupés  dans  le 
fascicule  précédent  du  même  recueil   : 

«  Les  rapports  officiels  des  représentants  de 
l'Entente  à  Vai'sovic,  résumés  dans  la  dépèche  de 
Londres  au  New-York  Times  que  nous  reprodui- 
sons ci-après,  démontrent  une  fois  de  plus  l'exa- 
gération des  «  hisloires  de  pogroms  ». 

Voici  le  texte  de  celle  dépèche  : 

On  vient  de  recevoir  ici  des  rapports  officiels  sur  les 
récents  combats  entre  Juifs  et  Polonais.  Au  témoi- 
gnage du  ministre  de  Grande-Bretagne  à  Varsovie, 
lorsque  les  Polonais  entrèrent  à  Vilna  les  combats  de 
rue  durèrent  trois  jours,  entraînant  la  mort  de  'i!i  sol- 
dats polonais  et  de  64  Juifs.  De  ces  derniers,  10  furent 
fusillés  dans  les  combats  de  rues  et  les  autres  exécutés 
pour  avoir  fait  feu  du  haut  des  fenêtres  contre  les 
troupes   polonaises. 

Le  ministre  britannique  ajoute  qu'on  a  trouvé  de 
grandes  quantités  de  fusils,  de  carabines,  de  munitions 
et  do  bombes  dans  les  demeures  des  Juifs  membres  de 
l'administration  bolcheviste  qui  avaient  pris  part  à  la 
résistance  armée  contre  les  Polonais.  {America,  5. 
7-   I9-) 

Allemands,  Bolcheviks  et  Juifs  internationaux 
ont  donc  menti. 

Conclusion  pour  les  catholiques 

Les  catholiques,  s'ils  prenaient  vraiment  à 
cœur    de    faire    aboutir     leurs    revendicalions, 


ne  seraient  pas  obligés,  eux,  de  recourir  an 
mensonge  ;  ils  s-eraient  portés  par  l'exoellence 
de  leur  cause  et  la  vérilé  de  leurs  principes.  Il 
ne  leur  manque  que  le  courage  civique  et,  plus 
encore  peut-être,  la  connaissance  de  leur  religion 
et  de  leurs  droits,  d'oîi  leur  viendrait  la  claire 
vue  du   devoir  à   remplir. 

Puissent -ils  du  moins  avoir  tiré  de  l'exemple 
que  nous  leur  avons  exposé  en  détail  une  leçon 
de  propagande   et   de   tactique. 

Nous  pouvons  envisager  immédiatement  une 
applic^ation  pratique. 

FONDEMENT  JURIDIQUE 

ET  NÉCESSITÉ  D'UNE  CAMPAGNE 

POUR  LA  R.  P.  S.. 

En  France 

Parmi  les  buts  essentiels  que  la  dernière.  Lettre 
collective  de  l'épiscopat  français  a  fixés  à  l'acti- 
vité des  fidèles,  un  des  principaux  vise  la  répar- 
tition proportionnelle  scolaire  de,s  ressources  ofû- 
cielles  (R.  P.  S.). 

C'csl  déjà  une  revendication  ancienne  ;  elle 
n'a  jamais  abouti,  comme  mesure  générale, 
malgré  certains  succès  locaux  sur  des  points 
secondaires,  mais  elle  n'a  jamais  été  perdue  de 
vue  :  ainsi,  à  la  veille  de  la  guerre,  le  Congrès 
national  de  l'A.  G.  J.  F.  avait  très  opportunément 
décidé  d'en  poursuivre  la  réalisation.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple  tout  récent,  Mgr  Landrieux, 
évêque  de  Dijon,  au  cours  de  son  mandement 
sur  V Ecole,  annejce  de  la  famille  et  de  la  paroisse, 
vient  d'en  exposer  de.  nouveau  la  nécessité  et  la 
justice.  Voici  le  résumé  de  ces  pages,  d'après  le 
Bulletin  de  la  Société  d'éducation  (2®  tr.   1919)  : 

On  demande  aux  catholiques  :  De  quoi  donc  vous 
plaignez-vous  ?  Vous  avez  la  liberté  d'ouvrir  partout 
dtî  écoles  qui  sont  bien  à   vous. 

Hélas  !  pour  une  foule  de  raisons,  dont  l'une  est 
le  manque  de  ressources,  l'école  officielle,  dans  un 
tr(_)p  grand  nombre  de  commune?,  est  foifémcnt 
l'école  un. que  ;  beaucoup  de  catholiques  mettent  leurs 
enfants  à  l'école  laïque  non  piirce  qu'ils  la  préfèrent, 
mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  choix. 

Nos  adversaires  nous  jettent  à  la  face  que  nous 
n'avons  dans  nos  écoles  libres  qu'un  sixième  Aes 
enfants  de  France  ;  mais,  si  les  écoles  libres  pou- 
vaient s'ouvrir  loyalement  partout,  dans  les  mêmes 
conditions  et  avec  les  mêmes  avantages  que  Técole 
pviblique  et  h  côté  d'elle,  les  chiffres  seraient  peut- 
être  retournés.  Que  les  athées  ouvrent  des  écoles 
athées  à  leurs  frais,  soit  !  mais  qu'ils  imposent  à  nos 
frais  celte  propagande  de  libre-pensée  comme  un  coup 
de  force,  nous  ne  pouvons  le  supporter.  La  répartition 
proportionnelle  scolaire  s'impose  donc  en  justice,  et 
nous  ne  cesserons  de  lutter  jusqu'à  ce  qu'elle  passe 
dans  la  législation.  (Bull.  Soc.  Ed.,  p.   294.) 

La  partie  est  donc  engagée  entre  le  gouverne- 
ment et  les  catholiques.  Qu'attendent  ceux-ci 
pour  user  de  l'arme  merveilleuse  que  vient  de 
leur  mettre  en  mains  (sans  le  vouloir,  à  coup 
sûr)   la  Conférence  de  la  Paix   ? 

On  a  vu,  en  effet,  que  la  répartition  propor- 
tionnelle scolaire  des  fonds  publics  par  le  budget 
de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  aulros, 
aux  écoles  «  de*  minorités  ethniques  de  religion 
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ou  de  langue»,  dans  le  nouvel  EUt  polonais,  est 
ordonnée  et  garantie  par  la  Société  de?  nations, 
en  vertu  de  l'article.  9  du  Traité  spécial  avec  la 
Pologne. 

L'article  10  précise  que  «  des  Comités  scoiairos 
désignés  sur  place  par  les  Communautés  juives 
de  Pologne  assureront,  sous  le  contrôle  général 
de  l'Etat,  la  répartition  de  la  i>;ut  proportion- 
nelle des  fonds  publics  assignée  aux  écoles 
juives,  en  conformité  de  l'article  9.  ainsi  que 
l'organisation  et  la  direction  de  ces  écoles  ». 

Or,  en  imposant  de  pareilles  obligations  à  la 
Pologne,  M.  Clemenceau,  président  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  écrivait  à  M.  Paderewski,  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  de  Pologne,  une 
lettre  «  au  nom  du  Conseil  suprême  des  princi- 
pales puissances  alliées  et  associé«?s  ».  qui  con- 
tient ces  solennelles  affirmations  passées  inaper- 
çues dans  l'ensemble  de  la  presse  : 

i°  Les  dispositions  (du  traité)  relatives  à  l'ensei- 
gnement ne  contiennent  rien  qui  ne  soit  déjù 
prévu  pour  les  institutions  d'enseignement 
dans  beaucoup  d'Etats  modernes  bien  orya- 
niscs. 

Il  est  donc  bit  11  établi  que  la  R.  P.  S.  fait 
partie  des  «  institutions  d'enseignement  »  de 
«  beaucoup  d'Etats  modernes  bien  organisés  », 
et  que  la  Société  des  nations  doit  la  garantir. 
Ainsi  en  juge  le  Conseil  suprême  des  cinq 
grandes  Puissances. 

Qui  empêche  les  catholiques  français  de  de- 
mander à  M.  Clemenceau  président  du  Conseil 
des  ministres  de  la  République  française  de  faire 
honneur  à  la  ftarole  de  M.  Clemenceau  présideat 
de  la  Conféjence  de  la  Paix  !•  Et  lequel  de  ses 
successeurs  voudra  désormais  s'inscrire  contie 
une  réforme  dont  le  refus  ferait  tomber  la  Répu- 
blique française  au  rang  des  Etats  mcKlernes 
moins  bien  organisés  que  la  République  polo- 
naise .'' 

2°  Il  n'est  pns  incompatible  avec  la  souveraineté 
de  VEtat  de  reconnaître  et  de  subventionner 
des  écoles  où  les  enfants  subiront  l'influertce 
religieuse  à  laquelle  ils  sont  habitués  chez  eux. 

Celte  seconde  déclaration  ne  \a  pas  à  moins 
qu'à  détruire  le  principe  «  intangible  »  de  laïcité 
qui  fait  la  base  de  notre  législation.  C'est  au 
nom  de  ce  prétendu  principe  que  le  Gouver- 
nement de  la,  République  repousse  jusqu'à  pré- 
sent la  R.  P.  S.  D'après  la  sentence,  pratique- 
ment sans  appel,  des  cinq  grandes  Puissances 
représentant  la  civilisation,  ce  principe  serait 
erroné  en  Pologne.  Il  n'est  pas  plus  vrai  en 
France.  Et  la  République  française  ne  peut  main- 
tenir chez  elle  une  erreur  qu'elle  empêche  de 
s'établir  dans  un  autre  pays. 

En  vérité,  par  le  fait  d'avoir  si  nettement 
affirmé,  et  mis  hors  de  conteste,  et  même  garanti 
de  lout-c  la  force  de  ses  aiiues  les  droits  de  la 
famille  et  de  la  religion  en  matière  d'enseigne- 
ment, la  Conférence  de  la  Paix  a  bien  entendu, 
peut-être,  ne  protéger  que  l'école  juive.  Les 
principes  qu'elle  a  posés  en  forme  universelle  ne 
s'arrêtent  point  à  des  Umites  aussi  arbitraires  : 


ils    prot-égeront,  demain    nos    écoles    catholiques, 
si  les  catho!iqu<\s  de  France  savent  le  vouloir. 
Au  t\/lexique 

ta  R.  P.  S.  n'est  d'ailleurs  pas  une  revendi- 
cation  exclusivement   française. 

Pour  nous  borner  à  quelques  exemples,  noug 
nous  permettons  de  signaler  à  M.  \ViL*on  — 
dont  l'influence  ne  fut  sans  doute  p^is  étrangère 
à  l'introduction  forcée,  dans  le  traité  polonais, 
des  articles  relatifs  aux  privilèges  juifs  —  que 
non  seulement  la  R.  P.  S.  n'est  point  appliquée, 
mais  que  les  libertés  scolaires  primordiales  sont 
à  peu  près  totalement  -supprimées  dans  un  pays 
du  Nouveau  Monde  sur  lequel  il  n'est  pas  dé- 
ix)urvu,  en  fait,  d'une  certaine  autorité. 

La  revue  America  (>8.  6.  19)  a  relevé,  dans  un 
récent  décret  sur  l'insti-uction  publique  promul- 
gué  à   Puebla   (^Mexique),   les  articles   suivant-s  : 

Ou  ne  célébrera  point  de  cérémonies  religieuses 
dans  les  établissements  scolaires  privés,  et  le*dils 
étahlisscmcnis  ne  devront  pas  communiquer  avec  des 
églises  ;  les  coi>i)s  religieux  et  ministres  du  culte,  à 
quelque  confession  qu'ils  appartiennent,  ny  pourront 
exercer   aucune    influence,    directe   ou    indirecte. 

Les  écoles  privées  prendront  pour  vocable  des  noms 
de  héros,  de  birtifaileur»  de  l'humanité,  d'éducateurs 
célèbres,  mais  en  aucun  cas  des  noms  de  saints. 

Les  institutions  privées  sont  tenues  de  célébrer  les 
mêmes  fêtes  et  anniversaires  nationaux  que  les  écoles 
de  l'Etat,  et  ne  pourront  faire  valoir  aucun  prétexte 
pour  ne  point  fêter  la  «  Benilo  Juarez  »... 
,  Les  séances  d'examen  et  autres  analogues  seront  pré- 
sidées, dans  les  établissements  privés,  par  des  maîtres 
que  nommera  le  Bureau  des  directeurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  afin  que  ces  fonctionnaires  puissent 
constater  par  eux-mêmes  le^  progrès  des  élèves. 

Aux  États-Unis 

Aux  Etats-L'nis  mêmes,  le  président  Wilsou 
trouvera  bientôt  des  occasions  d'intervenir  pour 
reduire  k  législation  de.  certains  Etals  de 
l'Union  aux  règles  scolaires  des  «  Etals  bien 
organisés    ». 

L'Amérique  était  plus  éloignée  de  lui  que  la 
Pologne  lorsque  le  Bulletin  of  Catliolic  Fédé- 
ration 0}  the  L.  S.  i^mars-avril  1919)  publia 
l'avertissement  suivant  : 

Catholiques,  ouvrez  l'ceii..  —  On  veut  supprimer 
les  éoAes  paroissiales  ou  les  mettre  au  régime  du 
Contrôle  fédéral.  —  .Nos  écoles  paroissiales,  qui  en 
plus  d'un  concours  ont  eu  le  pas  sur  les  écoles  pu- 
bliques, sont  de  nouveau  la  cible  des  sectaire*  de  nos 
divers  Parlements...  Voici  quelques  détails  sur  les 
plus   récents   faits   et   gestes   de   nos  ennemis  : 

«  Des  Moines  (lowa),  si  mars.  —  Le  député  Kiug 
»  a  déposé  une  proposition  de  loi  (série  parlemcn- 
»  taire,  a'  455)  tendant  à  «  réglementer  la  frcquen- 
»   tation   des  écoles  privées   ».   En  voici   la  teneur  : 

»  Section  I.  —  Aucune  école  privée  on  paroissiale. 
i>  aucun  professeur,  maître  ou  inspecteur  d'école 
w  privée,  ne  permettra  à  un  enfant  de  sept  à  seize  ans 
»  inclusivement,  assez  développé  physiquement  et 
»  intellectuellement  pour  fréquenter  une  école,  d'aller 
«  à  une  école  privée  ou  paroissiale,  au  moment  où 
»  sont  ouvertes  les  écoles  publiques  ;  exception  n'est 
)>  faite  que  si  les  écoles  privées  ou  paroissiales  ont  un 
»  programme  d'études  équivalent  à  celui  des  écoles 
>>  publiques  de  la  localité,  et  sont  autorisées  par  l'in- 
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»  spccleur  gcnérar  de  l'Etat.  L'inspecteur  général  a 
»  donc  le  devoir  de  visiter  lesdites  écoles  privées  ou 
)i  paroissiales  et  de  s'assurer  que  les  dispositions  ci- 
»  dessus  sont  observées. 

^)  Section  II.  —  Toute  personne  qui  enfreindra  l'une 
»  quelconque  des  dispositions  de  ht  présente  loi  com- 
»  mettra  un  délit  et  sera  pour  ce  fait  frappée  d'une 
»   amende  de  25   dollars  au   moins   et    loo  dollars  au 

»  pl»'S-  »  ... 

La  Commission  parlementaire  des  écoles  el  ma- 
nuels scolaires  sest  prononcée  en  faveur  de  cette 
proposition... 

Lo  mémo  BiiUclin  racontait,  d'autre  part, 
comment  les  oalholiques  du  Minnesota  avaient 
fait  échouer  un   dcbut  de   persécution   scolaire. 

Toutes  les  forces  maçonniques  menaient  1  at- 
taque, et  le  Masonic  Observer  de  Minneapolis 
n/j.  12.  i8)  avait  lancé  ce  mot  d'ordre  :  «  Il 
ne  faut  tolérer  aucune  espèce  d'école  parois- 
siale ou  privée.  »  Les  catholiques,  en  hommes 
l'.vertis,  se  tenaient  heureusement  sur  leurs 
-ardes,  lorsque,  le  dernier  jour  fixé  pour  le 
lépôt  des  propositions  de  lois,  les  députés 
Trowbridge  et  Hangland  en  soumirent  à  la 
Chambre  une  qui  aurait  conféré  à  l'inspecteur 
général  de  renseignement  le  droit  de  donner 
ou  de  refuser  arbitrairement  l'autorisation  aux 
écoles  privées  comptant  plus  de  quarante 
enfants   ou   étudiants. 

((  Pareille  loi,  faisait  observer  le  Wandercr 
iJ7.  3.  19)  fermerait  à  brève  échéance  toutes 
les   écoles   paroissiales    du    Minnesota.    )> 

Et,  après  le  rejet  de  la  proposition  par  la  Com^ 
mission  parlementaire,  grâce  à  une  campagne 
immédiate  et  vigoureuse  des  catholiques  et  du 
clergé,    le  même    journal    ajoute  : 

Ju£.qui'à  nouvel  ordre,  le  danger  a  été  écarté 
tlo  nos  écoles  paroissiales.  Mais  les  amis  de  ces 
l'coles  ne  doivent  point  se  relâcher  dans  leur  vigi-- 
lance,  car  plus  d'un  projet  est  encore  à  l'étude  qui 
voudrait    battre    en    brèche    renseignement    libre. 

Si,  du  Minnesota,  nous  passons  dans  l'Etat 
de  Pensylvanie,  nous  y  voyons  l'importante 
Ecdcsiasllcul  Bcview  de  Philadeiphie  publier,  en 
avril  (pp.  417-^26),  une  consultation  sur  «  Le 
danger  public  qui  menace  aujourd'hui  nos 
é-eoles  paroissiales    ». 

La  question  de  la  R.  P.  S.  y  est  posée  en 
termes  aigus.  Un  correspondant,  qui  signe 
Sacerdos,  après  avoir  établi  que  <(  la  consé- 
quence naturelle  de  la  Séparatioai  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  devrait  être  d'épargner  aux  catho- 
liques toute  contribution  pour  les  écoles  pu- 
bliques »,  expose  que,  si  ce  régime  «répugnait 
à  JiO'S  instincts  égalitaires  )>,  il  resterait  de 
faire  participer  les  écoles  catholiques  aux  mêmes 
gratifications  officielles  q^uc  les  écoles  publiques. 

Mais  Mgr  Devitt,  évêque  do  Harrisburg,  orga- 
nisateur des  œuvres  d'éducation  et  inspecteur  des 
écoles  paroissiales  du  diocèse  de  Philadelphie, 
répond  qu'on  n'y  peut  pas  compter  :  «  il  n'ose 
espérer  pour  les  écoles  catholiques  le  moindre 
secours  financier  de  l'Etat». 

M.  Wilson  a  donc  là,  sans  sortir  de  chez  lui, 
une  belle  occasion  d'élever  certains  EUUs  au 
rang  où  il  vient  de  faire  monter  la  Pologne. 


L'ACTION  CIVIQUE 
DES  ÉVÊQUES  AUX  ÉTATS-UNIS 

Projet  d  organisation  nationale 

C'est  précisément,  semble-t-il,  en  vue  surtout 
d'une  action  énergique  et  concertée  sur  le  terrain 
scolaire  que  le  cardinal  Gibbons  vient  de  prendra 
l'importante  initiative  annoncée  dans  America 
(21,  6.   19). 

En  qualité  de  président  du  «  Comité  général 
des  affaires  et  intérêts  catholiques  »,  l'archevêque 
de  Baltimore,  en  effet,  vient  de  convoquer  une 
réunion  de  toute  la  Hiérarchie  des  Etats-Unis  à 
l'Université  catholique  pour  le  24  septembre 
prochain.  Ce  sera  la  première  Assemblée  de  ce 
genre  depuis  le  3*^  Concile  de  Baltimore  (i884)- 

Voici  l'ordre  du  jour  et  le  but  do  la  réunion: 

Organisation  de  Comités  d'études  et  d'action  en  vue 
de  promouvoir  les  intérêts  de  l'Eglise  et  du  pays,  en 
particulier  au  point  de  vue  des  questions  sociales  et  de 
l'enseignement. 

On  examinera  des  problème  d'ordre  purement  ecclé- 
siastique, mais  aussi  les  intérêts  sociaux  et  les  questions 
d'enseignement  que  vise  la  législation  présentement  à 
l'étude  au  Parlement. 

On  arrêtera  une  ligne  de  conduite  catholique  uni- 
forme et  l'on  coordonnera,  autant  que  possible,  les 
«  activités  »  diocésaines. 

Désormais,  tous  les  évêques  des  Etals-Unis 
tiendront  une  assemblée  annuelle  pour  discuter 
des  intérêts  catholiques. 

On  y  dressera  un  programme  général  d'action 
catholique,  et  on  envisage  la  création  d'un 
«  fonds  »  pour  en  assurer  la  mise  à  exécution. 

Un  Comité  général  sera  chargé  de  préparer 
l'Assemblée  prochaine,  dont  les  travaux  seront 
continués  par  un  Bureau  permanent  installé 
dans  la  capitale. 

Signalons,  parmi  les  propositions  suggérées 
par  le  cardinal  Gibbons,  l'ouverture  d'une  sous- 
cription pour  le  Saint-Siège  (i),  les  missions 
intérieures  et  étrangères,  l'Université  catholique, 
l'enseignement  catholique  en  général,  la  presse 
catholique  et   la    législation   générale. 

Antoine   Lestiîa. 


(i)  Ces  projets  sont  énumércs  dans  une  lettre  offi- 
cielle du  cardinal  Gibbons  dont  le  texte  complet  ne 
nous  est  point  encore  parvenu.  A  propos  du  Denier 
de  Saint-Pierre,  l'archevêque  de  Baltimore  y  donne, 
d'après  le  Tablcl  de  Londres  (12.  7.  19),  des  rensei- 
gnements dont  voici  la  traduction  littérale  : 

«  Mgr  Cerretti  nous  a  exposé,  à  l'occasion  de  mon 
récent  jubilé,  les  pressants  besoins  du  Saint-Siège. 
Les  nations  européennes,  appauvries  par  la  guerre,  ne 
pourront  guère  venir  en  aide  au  Souverain  Pontife,  au 
moment  même  où  il  reçoit  des  demandes  plus  nom- 
breuses que  jamais  en  faveur  des  indigents  et  pour 
l'entretien  des  missions  pauvres.  «  Aussi  »,  dit 
Mgr  Cerretti,  «  Rdme  compte  maintenant  que  l'Amé- 
rique tiendra  le  premier  rang  en  tout  ce  qui  intéresse 
les  catholiques  (in  ail  thiiigs  CalhoUc)  et  donnera 
l'exemple  aux  autres  nations.  »  Les  catholiques  des 
Etats-Unis  eonl  aujourd'hui  en  mesure  de  manifester 
leur  généreuse  fidélité  au  Père  de  la  chrétienté  de 
manière  à  être  un  sujet  d'édification  pour  l'Eglise 
entière.  »  (Note  de  la  D.  C.) 
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dictature  du  prolétariat  révolutionnaire, 
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Les  origines  de  la  tentative  de  grève  générale  du 
21  juillet.  -  L'état  despiit  de  la  C.  G.  T.  après  le  1"  mai 
Le  Contres  de  Soulhport;  le  glissement  vers  la  gauche  des 
orgamsatioss  ouvrières  britanniques.  Une  interview  de 
M.  Uumoulin,  secrétaire  adjoint  de  la  C.  G.  T.  française  Une 
interview  de  M.  Darragona,  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  italienne 
La  Triple  alliance  prolétarienne.  Cependant  les  Anglais  nont 
pas  fait  grève,  Stephen  Valot.  Œinre;  Elgène  Gbe.mer,  Poli- 
tique; Vaill.ant-Co.;tcbier,  Œuvre;  Journal  des  Débats;  Raocl 

Verfkuil,  ifunwH//^,- Jean  LosGCET,  PopK/a.re;  Pail-Hy  AciMHB 
LoTso»,  Victoire  :  211. 

L'ordre  de  grève  générale.  —  Appel  de  la  C.  G.  T. 
aux  travailleur.s  de  France,  ouvriers,  ouvrières  des 
villes  et  des  campagnes  :  il7. 

L'essai  de  mobilisation  du  monde  ouvrier  en  faveur 
de  la  grève  générale.  —  L'action  de  la  presse  socialiste. 
Les  ordres  du  j.mr  des  Comités  directwirs  des  organisations 
ouvrières  ont  été  unanimes  en  faveur  de  la  grsve  (Fédération 
nationale  des  travailleurs  du  sous-sol;  Fédération  nationale  des 
Syndicats  maritimes;  Fédération  nationale  des  métaux;  Fédéra- 
tion nationale  des  moyens  de  transports;  Fédération  nationale 
des  cheminots).  Le  chemin  parcouru  depuis  deux  mois 
[Bataille;  A.  ViRgy.  Ordre  public;  Temps). 

L'échec  de  la  grève  générale.  —  11  est  dû  à  trois  causes  : 
1-  Le  bc,  sens  des  ouvriers  (ordres  du  jour  du  Syndicalp  rofes- 
sionnel  des  cheminots  de  France,  Paris-Etat  et  Midi:  P.  T.  T.  ; 
Association  fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de 
fer   français).  2«  La  délaveur  de  l'opinion  :  a)    les  journaux  ; 


b)  les  affiches  (appels  :  du  bureau  de  TAssemblée  des  Cliaoïbres 
de  Commerce  de  France  et  d'Algérie;  de  l'Union  nationale  des 
combattants;  de  rAssocialion  «  les  Camarades  de  combat  »•  de 
grandes  Associations;  de  la  Chambre  syndicale  de  la  laiterie  en 
gros  de  Paris».  3'  Lénergie  du  Gouvernement  :  appels  aa  per- 
sonnel des  P.  T.  T.,  aux  cheminots;  entrevue  de  M.  Clemenceau 
avec  les  chefs  de  la  C.  G.  T.  (Alexandre  Varesne,  Politique  ■ 
ANDRE  Lebet,  France  libre;  .Adolphe  Hodke,  B.!/ai7/c;  Roni- 
Costadad,  Journal  du  Peuple;  Marcel  Hctin,  Echo  de  Paris  ■ 
Ordre  Publie).  ' 

L'ordre  de  démobilisation  ouvrière.  —  Déci- 
sion de  la  Commission  administrative  de  la  C.  G.  T. 
(Ch.  LussY,  Humanité)  :  -liS. 

Quelques  jugements  sur  l'essai  de  grève  générale. 

—  C  est  :  (il  la  preuve  du  bon  sens  des  ouvriers;  b)  la  constata- 
tion de  la  faillite  du  syndicalisme  politique  révolutionnaire ■ 
c)  la  preuve  que  les  prétendus  dirigeants  de  la  C.  G  T  sont 
en  reahte  des  dirigés;  rf)  une  pause,  non  un  arrêt  dans  la  lutte 
wolutionnaire  (A.  Bbau.nikr,  ^cAo  rfe  Pans/ Gustave  Hervé 
Vtctoire;  Libre  Parole;  Action  Française}.  ' 

((  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Action  civique  des  catholiques.  —  Le  devoir 
électoral  des  catholiques  (Lettre  de  .M'^  Hm- 
BRECHT,  archevêque  de  Hesançon)  :  2.32. 

Voter  est  un  devoir  de  conscience  pour  le  citoyen 
et  le  chrétien.  —  .M  compromission  ni  abstention,  qui 
chargent  plus  ou  moins  lourdement  la  conscience.  Les  calho- 
liiiues  ne  peuvent  voter  ni  pour  les  francs-maisons,  ni  pour  les 
libres-penseurs,  ni  pour  les  laïcistes,  ni  pour  les  socialistes.  Pas 
de  plate-forme  politique,  mais  groupons-nous  tous  dans  le 
«  grand  parti  de  Dieu  ». 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.  —  Enseignement  technique 
commercial  et  industriel  (Loi  du  23  juillet 
1919  )  :  2.34. 
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LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


LES  GRÈVES  POLITIQUES 


Un  deuxième  essai  de  dictature 
du  prolétariat  révolutionnaire 

Le  chapitre  second  de  l'histoire  des  grèves 
s'est  ouvert  et  clôturé  rapidement  :  la  grève 
générale  a  été  ordonnée  par  la  C.  G.  T., 
publiquement  organisée,  et  tlnalement  dé- 
commandée. 

Continuons  de  noter  les  caractéristiques 
sociales  et  les  leçons  qui  se  dégagent  de  ce 
nouveau  mouvement. 

Le  but  de  la  grève  est  resté  politique,  il 
s'est  même  nettement  concrète  dans  la  for- 
mule de  l'Appel  officiel  de  la  C.  G,  T  : 

1°  Une  démobilisation  rapide  et  totale  pré- 
parant  le   désarmement  ; 

2°   La  cessation   de  l'intervention   armée 
en  Russie  et  en  Hongrie,  consacrant  le  droit 
des    peuples    à    disposer    librement    d'eux 
mêmes  ; 

3°  L'amnistie  pleine  et  entière  pour  les 
condamnés  politiques  et  militaires  ; 

l\°  Le  rétablissement  des  libertés  constitu- 
tionnelles, en  commençant  par  la  suppres- 
sion de  la  censure. 

Comme  nous  l'avions  déjà  relevé  (i),  un 
Etat  s'est  installé  dans  l'Etat. 

Mais  un  pas  de  plus  a  été  franchi  :  cet 
Etat  révolutionnaire  a  commencé  à  gou- 
verner. Il  a  fait  «  acte  de  puissance  pu- 
blique »,  il  a  exercé  ce  que  les  Romains 
appelaient  Vimperia  polestas,  le  pouvtjir 
de  commandement  :  il  a  donné  des  ordres 
et  des  ordres  nationaux.  A  cet  égard,  l'ap- 
pel de  la  C.  G.  T.  est  un  fait  unique  et 
inou'i  dans  l'histoire  d'un  peuple  organisé 
et  en  paix  :  le  manifeste  adressé  a  aux  tra- 
vailleurs de  France,  aux  ouvriers,  aux  ou 
vrières  des  villes  et  des  campagnes  »  porte 
textuellement  : 

«  Nous  VOIS  DONNONS  l'oKDRE  DE  CHÔMER 
VINGT-QUATRE   HEURES,   LE    2 1    UILLET.    )) 

C'est,   à   proprement  parler,   la  formait 


(i)  D.  C,  i;i  juillet  1919,  p.  i34. 


exécutoire,  qui  termine  essentiellement  ies 
Actes  -du  Gouvernement  ! 

L'échec  de  la  grève  ne  doit  point  nous 
faire  oublier  la  gravité  révolutionnaire  de 
cet  onhd. 

Une  deuxième  constatation,  qu'on  n'a  pas 
assez  relevée,  c'est  la  conclusion,  à  Tocca- 
sion  de  cette  grève,  au  Congrès  de  South- 
port,  de  ce  que  M.  Longuet  a  appelé  la 
Triple  Alliance  prolétarienne  entre  les  or- 
ganisations ouvrières  de  l'Angleterre,  de  la 
France  et  de  l'Italie,  On  a  beaucoup  dit, 
dans  les  journaux,  on  a  même  écrit  sous 
ce  titre  humoristique  Les  Poires,  que  les 
Français  faisaient  grève  tandis  que  les  An- 
glais allaient  tenir  des  meelings.  C'est  mal 
se  rendre  compte  du  mouvement  ouvrier 
en  Anglclerre  et  du  glissement  vers  la 
gauche  qui  s'y  fait  sentir.  I!  est  grave,  fort 
grave,  qu'on  ait  pu,  à  Southport,  aniener  le 
Labour  Party,  jusqu'alors  uniquement 
préoccupé  des  intérêts  professionnels,  à 
prendre  parti  dans  une  question  de  poli- 
tique internationale. 

Il  serait  d'ailleurs  illusoire  de  croire  (et 
nous  avons  des  raisons  de  penser  que  le 
Gouvernement  ne  le  croit  pas)  que,  parce 
que  la  grè^e  générale  a  échoué  le  21  juillet, 
les  meneurs  ne  chercheront  pas  à  recom- 
mencer leur  mouvement  dans  une  occasion 
qu'ils  jugeront  plus  propice.  Ce  qui  est  in- 
quiétant, c'est  que  nous  avons  la  preuve, 
par  cet  essai  même  de  grève,  ([ue  les  diri-  ' 
geanls  de  la  C.  G.  T.,  qui  tiès  certainement 
n'avaient  nulle  envie  de  cette  manifesta- 
lion,  qu'ils  jugeaient  intempestive,  ont 
«  marché  »  quand  même  à  fond  et  sont  par 
conséquent  dominés  par  une  «  oligarchie  do 
révolutionnaires  internationaux  aux  desseins 
suspects  ».  Au  surj)Ius,  en  elles-mêmes  et 
rien  que  i>ar  leur  fréquence,  ces  menaces 
de  grèves,  même  avortées,  produisent  un 
énervement  et  une  inccriilude  qui  nuisent 
profondément  à  la  production  nationale. 

D'autre  part,  on  sent  fort  nettement  — 
et  c'est  là  le  symptôme  heureux  —  que  l'opi- 
nion publique  et  la  partie  saine  du  monde 
ouvrier  sont  lasses  de  cette  agitation  sté- 
rile. La  grève  générale  a  échoué  parce 
qu'elle    s'est   heurtée,    comme    le   fait   trèi 
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bien  remarquer  M.  Capus  dans  le  Figaro, 
«  à  la  résistance  des  cadres  français  que 
n'a  pas  ébranlés  la  guerre  et  à  une  nation 
en  pleine  conscience  de  sa  vicloire  ».  A  cet 
égard,  les  protestations  spontanées  d'unj 
foule  d'ouvriers  et  d'employés  obstinés  avec 
raison  à  demeurer  sur  le  terrain  corpo- 
ratif, sont  significatives. 

A  noter  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  la  grève  n'a  pas  eu  pour  elle  les  femmes. 
Le  Radical  (21.  7.  19)  rapporte  qu'un  mi- 
litant syndicaliste  a  fait,  à  ce  sujet,  des 
aveux  pleins  de  mélancolie  : 

Notre  organisation  groupe  des  femmes,  et 
celles-ci  ne  compi^nai<?nt  ni  ne  voulaient  cdni- 
prenJre  l'intérêt  du  mouvement  projeté.  I^e  pio- 
gramme  comportait  des  questions  politiques  qui 
les  laissent  assez  fix>ides.  Elles  ne  nous  avaient 
point  caché,  du  l'e.ste,  que,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  revendications  corporatives,  elles 
n'abandonneraient  pas  le  taavail.  Et  cependant 
nous  avions  fait  toute  piopagande  utile.  Mais, 
au  fond,  cela  s'explique  ;  elles  ne  sont  pas 
encore   éduquées. 

La  grève  générale  n'ayant  pas  été  dé- 
clenchée, les  classes  intellectuelles  ou  bour- 
geoises n'ont  pas  eu  à  intei venir,  comme 
dans  la  grève  des  transports,  i-ar  un  apport 
de  x^olontaires.  Mais  il  convient  de  retenir 
une  forme  nouvelle  de  propagande,  la  dif- 
fusion par  affiches.  En  général,  ces  affiches 
émanaient  des  grandes  associations  ;  elles 
ont  eu  un  caractère  technique  eX  écono- 
mique, et  nous  avons  constaté  de  visu 
qu'elles  étaient  fort  lues.  Il  y  a  là  certaine- 
ment un  mode  utile  de  parler  au  pays, 
pourvu,  comme  cette  expérience  l'a  montré, 
que  l'affiche  contienne  des  faits,  non  des 
phrases. 

Enfin,  et  voilà  assez  longtemps  que  nous 
le  demandons,  le  Gouvernement  s'est  décidé 
à  Çfouverner.  Des  mesures  d "ordre  inté- 
rieur qu'il  avait  envisagées,  extérieurement 
il  n'a  rien  paru.  Mais  la  circulaire  du  Mi 
nistre  du  Commerce  préveiiiuM  les  P.  T.  T. 
«  que  l'administration  serai*  dans  l'obliga- 
tion de  constater  les  absences  et  de  consi- 
dérer comme  abandon  de  foactions  le  fait 
pour  un  agent  de  ne  pas  assurer  à  son  poste 
le  travail  qui  lui  est  assigne  ».  et  la  lir- 
culaire  du  Ministre  des  Travaux  Publics 
avertissant  les  cheminot?  ((  qu'ils  pourront 
être  traduits  devant  un  Conseil  de  guerre  », 
sont  des  actes  qui  ont  donné  à  réfléchir  à 
ceux  ({ui  auraient  été  tentés  de  faire  grève. 

Comme  tout  le  monde,  j'ignore  ce  que 
M.  Cleiuenceau  a  dit  aux  dirigeants  de  la 
C.  G.  T.  dans  la  dernière  entre\  ue  qui  a   pré- 


cédé l'ordre  de  la  démobilisation  ouvrière. 

Dans  ces  heures  décjsivcs,  c'est 'beaucouj» 
((  le  ton  qui  fait  la  chanson  ». 

En  tous  cas,  je  ne  crois  guère  que  la 
grève  ait  échoué  parce  que  M.  Boret  a 
démissionné  !  —  De  toutes  les  explications, 
c'est  la  moins  vraisemblable,  et  c'est  pour- 
tant celle  que  la  presse  socialiste  a  adoptée, 
tant  il  est  vrai  que,  quand  on  est  entré  dans 
ime  impasse,  il  est  difficile  d'en  sortir  avec 
élégance. 

Henry  Reverdy. 

LES  ORIGINES  DE  LA  TENTATIVE 
DE  GRÈVE  GÉNÉRALE  DU  21  JUILLET 

L'état  d'esprit  de  la  C.  G.  T.  après  le   1'^''  mai 

A  la  date  du  aô  juin  1910.  l'Œuvre,  sous  la 
signature  de  M.  Stephen  Valot,  donnait  nu 
curieux  tableau  de  ce  que  nous  pounions  appelrr 
l'état  d'esprit  de  la  C.  G.  T.  après  la  journée  du 
i''  mai  et  avant  la  décision  de  la  nou\clle  grè\e 
générale   du   21   juillet  : 

Il  semble  bien  que  la  C.  G.  T.  ait  voulu, 
au  cours  des  événements  réceais,  user  de  la 
solidarité  ouvrière  pour  obtenir  pacifiquement, 
(Test-à-dire  sans  grève,  un  succès  moral  et 
matériel.  Les  circonstances  étaient  favorables  à 
une  tentative  de  ce  genre.  l'Ile  bénéficiait 
d'abord  du  souvenir  proelie  de  la  grande  mani- 
festation du  l^'  mai  et  du  prestige  de  la  mc- 
toire  récemment  remportée  sur  le  terr-iiu  des 
huit  heures.  D'autre  part,  elle  mettait  en  œuvre 
un  instrument  tout  nouveau,  créé  précisément 
en  vue  de  la  propagande  des  huit  heures,  et 
dont  la  C.  G.  T.  paraissait  impatiente  d'expé- 
rimenter la  puissance  :  le  ctulel  iaterfédéral. 
Enfin,  de  récentes  négociation^  internationales 
permettaient  d'évoquer  un  mouvement  conuuua 
au  prolétariat  des  quatre  principaux  pays  de 
lEntente. 

Par  définition  même,  une  acliou  de  ce  genre 
est  nécessairement  une  action  préventive.  iLÎie 
doit  obtenir  le  résultat  clierciic  par  la  seule 
autorité  de  la  puissance  réelle  qu'elle  repré- 
sente. C'est  donc  avant  la  séuuce  de  la  tiliandire 
des  députés  où  devaient  être  discutées  les  mo- 
dalités de  la  loi  de  huit  heures  dans  les  mines, 
que  la  C.  G.  T.  dressa  aux-  côtés  de  la  i\éde- 
ration  du  sous-sol  toute  laulorité  non  encore 
éprouvée  du  cartel  confédéral,  y  superposa  la 
>ienue  propre  et  couronna  le  tout  par  l'annonce 
dune  convocation  à  brève  échéance  de  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  cartel  iuterallié. 

L'effet  produit,  il  serait  vain  de  le  dissi- 
muler, fut  puissant.  Peut-être  même  dépassa- 
t-il  le  but.  1.,a  société  bourgeoise  sentit  le  dan- 
ger. Elle  ne  céda  pas  tout  de  suite  cependant. 
Sa  résistance,  assez  incohérente  pour  que  le 
ministre  responsable  ait  pu,  par  la  suite,  l'at- 
tribuer à  un  maleidendu.  dèclancha  la  grève 
générale  des   mineur^.  11  faut  reuiarqucr  que 
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tout  le  mécanisme  d'alliances  ne  fonctionna  pas 
immédiatement  :  le  cartel  subordonna  à  une 
demande  éventuelle  des  mineurs  l'appui  qui 
leur  avait  été  promis  ;  le  rapide  succès  des 
travailleurs  du  sous-sol  les  dispensa  de  ce  re- 
cours ;  mais  le  fait  même  qu'il  leur  restait 
ouvert  ne  fut  sans  doute  pas  étranger  au 
succès. 

La  conflagration  générale  est  .donc  encore- 
une  fois  évitée  ;  le  péril  en  reste  suspendu 
sur  nos  têtes  ;  il  appuiera  sans  doute  encore 
de  son  éventualité  menaçante  plusieurs  offen- 
sives ouvrières  contre  les  privilèges  capita- 
listes ;  il  est  fatalement  destiné  à  réaliser  un 
jour  cette  menace.  De  même  que  les  grandes 
alliances  militaristes  devaient  nécessairement 
aboutir  à  l'immense  conflagration  qu'elles 
avaient  pour  mission  prétendue  d'empêcher,  de 
même  les  grandes  alliances  syndicalistes  abou- 
tiront un  jour  à  la  grève  générale  révolution- 
naire dont  certain^  espèrent  sans  doutei  par 
leurs  moyens,  faire  l'économie. 

Ce  que  prévoyait  M.  Valot  s'est  produit  :  une 
fois  de  plus,  la  C.  G.  T.  s'est  laissé  entraîner 
par  les  extrêmes.  Elle  est  d'ailleurs  singulière- 
ment pénétrée,  comme  le  Parti  socialiste,  par 
des  éléments  nouveaux  et  désordonnés. 

Il  y  a  —  écrit  M.  Eugène  Grenier,  dans  le 
journal  socialiste  La  Politique  (25.  6.  19)  — 
il  y  a  dans  toutes  ou  presque  toutes  les  sec- 
tions du  Parti  socialiste  de  ces  hommes  nou- 
veaux, hier  encore  inconnus,  venus  on  ne  sait 
d'où  et  que  rien  ne  recommande  à  l'attention 
bienveillante  ni  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 
Du  jour  au  lendemain,  par  la  seule  vertu  de 
leur  démagogie  astucieuse,  ils  ont  été  admis  par 
un  cercle  de  camarades,  passionnés  ou  sec- 
taires, trop  vite  solidaires  de  ces  leaders 
improvisés  dont  la  besogne  toujours  néfaste, 
parfois  méprisable,  se  poursuit  sans  contrôle. 

A  l'heure  où,  dans  une  section  socialiste  pari- 
.sienne,  entraient  ainsi,  pêle-mêle,  braves  gens 
et  policiers,  socialistes  et  anarchistes  avoués, 
j'ai  signalé  à  la  Gomnassion  administrative  per- 
manente cette  situation  pleine  de  dangers  pour 
tous.  La  G.  A.  P.  est  restée  parfaitement  indif- 
férente. 

Aujourd'hui,  la  nouvelle  majorité  du  P.  S. 
[Parti  sociahste],  croyant  sa  position  consolidée, 
voudrait  bien  se  débarrasser  des  éléments  qui 
la  débordent  au  nom  d'un  révolutionnarismo 
tapageur  et  ignorant,  propice  aux  provocations 
de  toutes  sortes.  Mais  il  est  des  solidarités  loin- 
taines dont  savent  jouer  habilement  nos  déma- 
gogues, et  tout  reste  en  l'état,  entendez  qu'on 
espère,  un  peu  lâchement,  que  les  choses  s'ar- 
rangeront toutes  seules. 

Il  est  donc  tiès  visible  que  la  C.  G.  T.,  en 
préparant  la  grève  du  21  juillet,  a  voulu 
reprendre  son  empire  sur  ses  troupes,  qu'elle 
craignait  de  voir  passer  à  de  plus  violents.  Elle 
a  cherché  à  se  l'aire  pardonner  sa  sagesse  lors  dus 
grèves  de  mai  et  de  juin. 

Au  cours  des  dernières  grèves  —  hsons-nous 


dans  le  Journal  du  Peuple  (8.  7.  19),  sous  la 
signature  de  M.  Vaili.ant-Gouturier,  —  deux 
conflits  ont  éclaté. 

L'un  mettant  aux  prises  les  chefs  des  orga- 
nisations syndicales  et  les  représentants  des 
Syndicats  patronaux,  l'autre  opposant  les 
masses  ouvrières  syndiquées  aux  chefs  des  or- 
ganisations syndicales  ouvrières. 
Ce  second  conflit  est  extrêmement  fâcheux. 
Dans  l'esprit  des  masses  prolétariennes,  et 
particulièrement  parmi  les  métallurgistes,  la 
grève  avait  une  slgniflcation  nettement  révolu- 
tionnaire, alors  que  dans  l'esprit  des  hommes 
de  la  C.  G.  T.  elle  ne  devait  avoir  qu'un  sens 
corporatif.  De  là  le  déséquilibre. 

Les  hommes  de  la  C  G.  T.,  responsables  de- 
vant le  Gouvernement  et  le  pays,  se  trouvaient 
surpris  par  un  mouvement  dont  ils  n'avaient 
pas  encore  prévu  l'issue  et  qui,  sans  les  ef- 
frayer, les  inquiétait  pour  le  caractère  désor- 
donné qu'il  pouvait  revêtir.  ILe  contact  fréquent 
de  ces  hommes  avec  ceux  du  Gouvernement 
ayant  produit  chez  eux  une  certaine  déforma- 
tion, ils  se  trouvaient  en  dehors  même  de  la 
pensée  ■  ouvrière  qu'ils  avaient  longtemps  di- 
rigée, alors  qu'elle  s'exprimait  impérieuse. 

Que  pouvaient-ils  faire  ?  Etait-il  vraiment 
temps  de  consommer  la  révolution  ?  Leur  atti- 
tude n'était-elle  point  la  plus  sage  ?  N'y  avait- 
il  pas  à  cette  heure-là,  mêlés  aux  troupes  ré- 
volutionnaires, des  hommes  douteux,  des  agents 
provocateurs  et  des  fous  ? 

A  dire  vrai,  je  pense  que,  s'il  demeure  incon- 
cevable que  les  hommes  de  la  G.  G.  T.  n'aient 
pas  donné  aux  grèves  dès  le  début  leur  sage 
signiflcation  politique,  je  persiste  à  croire  que 
l'iieure  n'était  pas  venue  de  l'action  révolution- 
naire. 

Chacun  sait  qu'une  révolution  n'est  pas  né- 
cessairement, à  tous  les  moments  de  son  exis- 
tence, une  action  violente.  Elle  a  ses  journées 
de  crise,  mais  elle  a  aussi  ses  longs  mois  d'in- 
cubation. La  nôtre  est  commencée  depuis  long- 
temps déjà.  Elle  se  doit  de  poser  son  ultimatum 
une  fois  au  moins  avant  de  déclarer  la  guerre. 
C'était  aux  chefs  des  organisations  de  donner 
leur  véritable  et  leur  seul  sens  aux  grèves  qui, 
dans  un  mouvement  unanime,  dressaient  spon- 
tanément le  prolétariat  contre  le  capitalisme. 
11  fallait  leur  donner  le  sens  d'un  dernier  et 
solennel  avertissement  à  la  dictature  bour- 
geoise. 

Je  pense  que  s'ils  avaient  clairement  défini 
dans  ces  termes  la  signification  du  conflit,  les 
dirigeants  des  organisations  syndicales  au- 
raient bien  mérité  du  monde  ouvrier.  Il  semble 
que  le  sens  historique  leur  ait  manqué. 
Les  circonstances  étaient  graves. 
Qu'on  se  souvienne.  Les  Quatre  viennent  de 
reconnaître  l'amiral  Koltchak.  De  tous  côtés  on 
envoie  contre  la  Russie  libre  de  l'argent  et  des 
munitions.  Le  Japon  prend  la  tète  de  la  co- 
lonne d'assaut.  Une  Chambre  servile  va,  malgré 
les  efforts  des  élus  socialistes,  laisser  con- 
damner les  marins  républicains  de  la  mer 
Noire.  On  prépare  l'action  contre  Bêla  Kun  en 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


13 


Hongrie.  On  démobilise  à  peine...  L'amnistie 
tarde... 

•Quel  est  le  devoir  du  peuple  devant  la 
carence  du  Parlement  ?  Est-ce  l'insurrection  ? 
Non,  pas  encore.  Le  fruit  n'est  pas  tout  à  fait 
mûr. 

Son  devoir  est  de  faire  entendre  sa  voix  par 
l'organe  des  représentants  qualifiés  de  ses  or- 
ganisatinns. 

La  peur  est  bonne  conseillère.  Elle  a  fait 
voter  les  lois  sociales,  elle  est  capable  d'avoir 
des  répercussions  diplomatiques.  Le  devoir  du 
peuple  est  d'observer  ce  calme  farouche  qui 
constitue  la  pire  des  menaces  ;  son  devoir  est 
d'êire  un  et  indivisible  et  d'obtenir,  par  la  ces- 
sation du  travail  concertée,  ce  que  les  discours 
sont  impuissants  à  obtenir. 

Il  faut  sauver  les  révolutions  socialistes  du 
monde  si  l'on  veut  qu'un  jour  prochain  l'avène- 
ment du  socialisme  triomphant  soit  possible. 
11  faut  arracher  à.  l'armée  des  soldats  dont 
elle  n"a  plus  besoin,  aux  bagnes  des  victimes 
qui  n'ont  que  trop  expié  une  minute  d'égare- 
ment, aux  Conseils  de  guerre  les  matelots  de 
la  République. 

Démobilisation  ! 

Amnistie  ! 

Paix  à  la  Russie  ! 

N'y  avait-il  pas  là  un  pfograîiime  urgent  à 
remplir,  des  actes  précis  à  exiger  en  même 
temps  que  des  augmentations  de  salaires  ?  Et 
quand  on  a  suivi  les  débat?  a,u  Parlement,  on 
se  rend  compte  combien  il  eût  été  facile  d''ob- 
tenir  satisfaction  sur  tous  ces  points.  La  majo- 
rité pai-lementaire  actuelle  est  un'e  masse  incon- 
sistante oui  ne  demande  qu'à  obéir  au  plus 
fort. 

Sur  toutes  ces  questions,  l'unanimité  serait 
faite  depuis  longtemps  si,  jusqu'à  ce  jour,  les 
parlementaires  n'avaient  pas  masqué  leur  peur 
du  fouet  sous  la  nécessité  de  conserver  M.  Cle- 
menceau jusqu'à  la  signature  du  traité  de  paix. 

Ils  se  seraient  inclinés  volontiers,  le  sourire 
dans  ràmei  et  la  mort  aux  lèvres,  devant  la  cla- 
meur de  la  rue,  devant  la  volonté  inflexible 
du  travail  organisé  ;  mais  il  fallait  pour  cela 
que  le  travail  s'exprimât  par  l'organe  de  ses 
chefs  qualifiés. 

Ils  ont  temporisé. 

Les  masses  sont  fatiguées,  mécontentes, 
sceptiques. 

Et,  comme  l'a  dit  quelqu'un,  le  lacet  est 
passé  au  cou  de  la  Russie. 

Il  faut  faire  un  nouvel  et  grand  effort.  Il  <^t 
nécessaire,  s'ils  veulent  entraîner  encore  après 
eux  les  masses,  que  les  chefs  ouvtiers  fassent 
l'aveu  de  leur  demi-erreur  publiquement.  Ils  n'y 
perdront  que  l't^stime  injurieuse  des  bourgeois. 

Le  Congrès  de  Southport 

Le  glissement  vers  la  gauche 
des  organisations  ouvrières  britanniques 

Le  principe  d'une  dénionf^lrolion  in/crMa/fo- 
nale  m  foreur  de  la  Riissii\  fninsmis  aux 
Anglai-;  par  .MM.  Jouhau.x,  Duni-juliu  et  Rcnau- 


del  pour  la  France,  et  par  M.  Darragona  pour 
l'Italie,  a  été  volé  au  Congrès  du  Labour  Parly 
tenu  à   Southport. 

Pour  comprendre  comment  cette  décision  abso- 
lument cxtraprofessionnelle  a  pu  être  prise  par 
les  mf>mbros  des  célèbres  Trade  Unions  qui 
nous  avaient  habitués  dans  l'histoire  à  plus  de 
sagesse,  il  faut  se  rendre  compte  du  mouvement 
révolutionnaire  latent  qui  se  répand  en  Angle- 
terre. 

Nous  en  cmpnnilerons  le  résumé  à  un  article 
du  Journal  des  Débats  (29.  6.  19)  : 

Fondé  en  vue  d'accroître  le  nombre  des  dé- 
putés travaillistes  au  Parlement  et  de  les  affran- 
chir de  la  tutelle  des  libéraux,  le  Labour  Party 
n'a  pas  un  caractère  exclusivement  syndical  ;  i' 
comprend  des  groupes  socialistes,  des  intellec- 
tuels, des  agités,  des  mécontents  extrémistes 
qui  ne  viseraient  à  rien  de  moins  qu'à  entraîner 
le  Labour  Party  dans  un  mouvement  révolution- 
naire, au  moment  critique  de  la  signature  de 
la  paix  et  de  l'exécution  des  charges  imposées  à 
l'Allemagne.  Le  gros  du  parti  se  borne,  pour  l'^ 
moment,  à  user  d'intimidation,  à  faire  étalage 
de  sa  puissance,  à  suspendre  la  grève  générale 
comme  une  épée  de  Damoclès  sur  la  tète  du 
Gouvernement,  du  Parlement  et  de  la  société. 
■  Les  grandes  organisations  anglaises  n'avaient 
jusqu'à  présent  jamais  adhéré  aux  doctrines 
radicales  du  syndicalisme  français.  Elles  se  ser- 
vaient de  l'arme  de  la  grève  dans  un  but  cor- 
poratif et  économique,  et  du  bulletin  de  vote  en 
vue  d'obtenir  une  législation  ouvrière  favorable. 
Elles  répudiaient  les  grèves  politiques.  Elles  se 
montrent  aujourd'hui  converties  à  Vaction 
directe.  En  vain  le  président  de  la  conférence  de 
Southport.  Mac  Curtie,  des  mineurs  du  Lan- 
cashire,  dans  son  discours  d'ouverture  du  Con- 
grès, les  a-t-il  mis  en  garde  contre  cette  nou- 
velle tactique,  en  leur  prédisant  que  la  grève 
générale  se  briserait  entre  leurs  mains  ;  en 
vain  Sexton,  des  dockers  de  Liverpool,  les  a-t-il 
avertis  de  ne  pas  lâcher  les  révolutionnaires 
comme  des  chiens  enragés  dans  une  ville  popu- 
leuse ;  en  vain  Clynes  les  a-t-il  rappelés  aux 
principes  de  la  démocratie.  Tout  le  succès  a  élé 
pour  l'orateur  de  la  thèse  contraire,  accueilli 
par  des  applaudissements  frénétiques'ot  le  chant 
For  he's  a  jolly  good  fellow  (1).  Smiilie  a  fait 
le  procès  du  ministère  né  de  la  fraude,  engagé 
les  Trade  Unions  à  préparer  une  grève  générale 
atin  de  forcer  la  main  du  Gouvernement  sur  la 
triple  question  de  l'intervention  en  Russie,  de 
la  conscription  à  supprimer  et  de  l'amnistie. 
La  conférence,  par  1  893  000  voix  contre  935  000. 
a  donné  raison  à  Smiilie  ;  elle  émettait  ce  vote 
en  faveur  d'une  action  directe  contre  l'interven- 
tion en  Russie.  M.  Henderson  Annonçait  en  même 
temps  que,  à  la  suite  d'une  entente  entre  socia- 
listes anglais,  français  et  italiens,  il  avait  été 
décidé  que  cette  action  serait  appuyée  par  une 
démonstration  internationale  fixée  au  20  juillei, 
dans  les  trois  Etats. 


(1)    Ea    langage  familier,  ceci    peut  se    traduire  : 
«  Car  c'est  un  trC-s  clilc  lype,  »  (Note  de  la  D.  c.) 
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Aprùs  M.  Ileinlerson,  M.  Ranisay  Macdonald, 
r(ui  s'est  signalé  i)enilajit  la  guerre  par  son  paci- 
fisme acharné  en  faveur  des  Allemands,  et 
M.  Clynes,  ancien  ministi'e,  ont  fait  voler,  à 
l'unanimité  celte  fois,  une  demande  «  d'ad- 
mission rapide  de  TAlIemagne  dans  la  Ligue 
des  Nations,  et  la  revision  imnn'diate,  par  la 
Ligue,  des  dures  conditions  du  traité  qui  lui  est 
imposé  ».  Par  un  singulier  renversement  des 
rôles,  ce  sont  les  alliés,  le>  Français  et  les 
Italiens  qui  furent  qualifiés,  à  la  Conférence, 
d'impérialistes  et  de  conquérants. 

Les  grandes  concessions  que  les  mineurs,  les 
cheminots,  les  ouvriers  des  transports  ont 
obtenues  récemment  en  Angleterre,  les  ont  mis 
en  appétit,  et  la  Conférence  préconise  mainte- 
nant la  journée  de  six  heures  et  une  pension 
de  vieillesse  d'une  livre  sterling  (1)  par  semaine 
à  partir  de  la  soixantième  année.  Ses  ambitions 
ne  se  bornent  pas  là  ;  elle  prétend  usurper  les 
fonctions  du  Parlement  et  dicter  les  conditions 
de  la  politique  intérieure  et  extérieure,  cela  au 
profit  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  léniniste. 

Rapprochez  de  ce  mouvement  la  déclaration 
faite  par  II.  Schott,  secrétaire  d'Etat,  à  la 
Chambre  des  Communes,  sur  la  propagande  bol- 
chevique en  Angleterre,  et  celle  du  conseiller 
fédéral  Mûller,  chef  du  département  de  Justice, 
au  Conseil  national  suisse,  en  annonçant  l'arres- 
tation du  secrétaire  du  parti  ouvrier  de  Zurich, 
Conrad  Wyss,  venu  d'Allemagne  et  chargé  de 
fomenter  un  mouvement  révolutionnaire  en 
France  et  en  Italie.  —  Un  de  nos  confrères 
ajoute  ce  détail  que  Wyss  arrivait  de  Berlin  et 
de  Stuttgart,  qu'il  était  l'homme  de  confiance  de 
Scheidemann,  lequel  fait,  à  l'heure  présente,  à 
Zurich  même,  une  prétendue  cure  de  repos  chez 
le  fameux  agitateur  Parvus. 

La  paix  une  fois  signée,  ce  n'est  pas  seulement 
l'Allemagne  que  les  alliés  devront  tenir  en  res- 
pect, ils  auront  pour  tâche  urgente  de  dénouer 
ses  intrigues  et  rte  se  prémunir  contre  ceux  qui, 
cherchant  à  mettre  à  profit  le  trouble,  le  mécon- 
tentement, les  difficultés  de  vie,  à  l'heure  pré- 
sente, s'efforcent  d'entraîner  les  classes  ou- 
vrières, inconscientes  et  abusées,  à  la  suite  de  la 
Russie  bolchevique,  et  de  transformer  les  démo- 
craties occidentales  en  une  arène  de  meurtre,  de 
pillage  et  de  guerre  de  tous  contre  tous.  —  J.  B. 

Du  reste  ce  glissement  vers  la  gauche,  cette 
tendance  extracorporative  vers  ta  grève  révolu- 
tionnaire, ressort  également  des  déclarations  des 
Fiançais  et  dos  Italiens  qui  assistaient  au  Con- 
grès de  Soulhport  : 

Une   intervievïf   de   M.   Dumoulin, 
secrétaire-adjoint   de  la  C.  G.  T.  française 

—  Quelles  sont  tes  impressions  ?  (demandait 
M.  Raoul  Verffail  à  son  ami  M.  Dumoulin). 
Le  secrétaire  adjoint  de  la  C.  G.  T.  est  tou- 


1  La  livre  vaut  dordinaiii'  iiiMi-on  -Jr»  fiauis; 
a<  tui  iicmtnt,  lar  rapport  à  la  France,  elle  dépasse 
31   n-uncs.  ^.Note  ÛK  la  D.  C.) 


jours   d'un   accueil   empressé  et  cordial.  Sans 

autrement  se  faire  prier,  il  nous  répond  : 

—  Mes  impressions  et  celles  de  Jouhaux  sont 
les  mêmes  que  celles  de  Darragona.  Nous 
sommes  satisfaits  des  résultats  obtenus.  Il  y  a 
PU  entre  les  prolétariats  des  trois  grands  pays 
identité  de  vues  et  résolution  commune.  C'est  là 
\m  fait  capital.  Le  Congrès  de  Southport  a  dé- 
cidé, à  une  formidable  majorité,  de  s'associer 
à  l'action  que  les  organisations  italiennes  et 
françaises  ont  résolu  de  mener  contre  l'inter- 
vention en  Russie. 

C'est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  s'agit  là 
d'un  mouvement  extracorporatif,  et  les  Anglais 
jusqu'ici  n'aimaient  pas  bien  ça. 

—  Est-ce  que  cette  décision  a  été  vivenaent 
combattue  ? 

—  Oui,  par  certains  orateurs,  par  Ben  Tillet 
et  Havelock  Wilson,  notammgit.  Tu  ne  t'éton- 
neras pas  de  l'attitude  de  ce  dernier  qui  a  tou- 
jours fait  et  qui  persiste  à  faire  le  jeu  des  arma- 
teurs britanniques. 

En  revanche,  elle  a  été  défendue  avec  beau- 
coup de  vigueur  par  Smillie  et  'VS^illiams." 

C'est  à  eux,  en  particulier,  et  à  la  Triple- 
Alliance,  en  général  (mineurs,  cheminots  et 
transports),  qu'elle  doit  d'avoir  été  adoptée. 

Tous  les  clieminots,  tous  les  mineurs  et  une 
partie  des  transports  l'ont  votée.  Ce  sont  ces 
corporations  qui  constituent,  à  l'heure  actuelle, 
l'aile  gauche  du  syndicalisme  anglais.  A  droite, 
il  y  a  le  Comité  parlementaire  des  Trade 
Unions,  et,  plus  à  droite  encore,  les  Ben  Tillet 
et  les  Havelock  Wilson  dont  je  viens  de  parler, 

—  Est-ce  que  la  démonstration  projetée  vise 
seulement  l'intervention  en  Russie  ? 

—  Non,  elle  a  pour  but  aussi  de  réclamer  la 
icNée  du  blocus,  la  suppression  de  la  conscrip- 
tion et  l'amnistie  en  faveur  notamment  des 
»   consciencious  objectors  »    (1). 

—  Un  point  nous  a  paru  obscur  dans  la 
motion  de  Southport  :  c'est  le  caractère  même 
de  la  démonstration.  On  a  parlé  d'action  indus- 
trielle. Qu'est-ce  que  cela  signifie  exactement  ? 
Est-ce  la  grève  ? 

—  Ce  n'est  pas  la  grève,  nous  répond  Du- 
moulin. Le  Labour  Party  n'avait  pas  qualité 
pour  la  décider.  La  question  de  la  grève  poli- 
tique doit  être  examinée  par  les  Trade  Unions 
dans  leur  Congrès  de  septembre.  Mf'me  la 
Triple  Alliance,  qui  est  pourtant  audacieuse, 
ne  peut  pas  s'engager  d'elle-même  dans  cette 
voie.  Elle  va  convoquer  pour  juillet  une  Confé- 
rence de  délégués  de  Syndicats.  La  Confé- 
rence décidera  sans  doute  un  référendum,  et  ce 
n'est  que  si  le  référendum  est  favorable  que 
le  mouvement  aura  lieu.  Bien  entendu,  il  ne 
s'agira  plus  de  vingt-quatre  ou  de  quarante- 
huit  heures,  mais  d'un  mouvement  sans  limite. 
La  grève  ne  finira  que  lorsque  les  objectifs  fixés 
seront  atteints...  {liwnanité,  3.  7.  19.) 


(.i)  Ceux  qui  ont  refusé  le  service  militaire  pour 
des  raisons  du  conscience,  tels  que  les  rneirâores 
de  tei'iaines  sectes  protestantes  qui  s'opposent  eu 
principe  à  toute  guerre  ^Note  de  la  D.  c.) 
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Une   interview   de   M.   Darragona, 
secrétaire  de  la  C.  G.  T.  italienne 

J'ai  rencontré  à  Southport.  m'a  dit  Darrarpona, 
des  organisations  politiques  plutôt  qvi't'cono- 
miqii€s. 

En  Angleterre,  les  organisations  n'avaient  fait 
jusqu'ici  qu'une  action  professionnelle.  C'est 
uae  grande  nouA-eauté  pour  elles  de  discuter  les 
problèmes  politiques. 

Le  Congrès  a  fait  un  grand  pas  vers  la 
gauche  :  il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de 
signaler  la  motion  sur  l'action  directe.  Elle  ne 
serait  point  une  nouveauté  pour  les  Italiens, 
mais  elle  trahissait  ici  un  remarqiaable   effort. 

La  Triple  Alliance  mène  ce  mouvement  di- 
rige' par  Smillie  et  Wilson  (des  transports}... 
«  Si  l'on  considère  qu'il  s'agissait  surtout 
d'un  mouvement  politique  et  que  le  Congrès  ne 
pouvait  prendre  de  décision  définitive,  on  com- 
prend quelle  victoire  ce  fut  d'obtenir  son  adhé- 
sion à  l'action  internationale  contre  linterven- 
tion  en  Russie  et  contre  le  militarisme... 

—  Et  que  fera  le  prolétariat  italien  1  deman- 
dai-jo  à  I/arragona. 

—  En  rentrant  en  Italie,  je  préparerai  la  grève 
générale  pour  le  21.  Elle  sera  complète,  car  la 
défense  des  Répuhliqxies  de  Russie  et  de  Hon- 
grie est  comprise  par  le  prolétariat  italien. 

Nous  serons  placés  devant  une  grande  dif- 
ficulté pour  maintenir  à  vingt-quatre  heures  la 
durée  du  mouvement.  Selon  les  accords  interna- 
tionaux, nous  nous  eûorcerons  de  le  limiter. 
Pour  nous,  c'est  une  question  de  plus,  et  non 
de  moins. 

En  Italie,  les  masses  suivent  le  parti  socia- 
liste et  communient  dans  la  même  pensée.  Nous 
avons  eu  de  nouvelles  adhésions,  surtout  celle 
des  P.  T.  T.  La  C.  G.  T.  italienne  compte  au- 
jourd'hui un  million  de  membres.  Avant  la 
guerre,  nous  étions  3<J<1000,  et  la  guerre  nous 
uvfdt  réduits  à  200  OQÔ  menibros.  La  situation 
économique  de  l'Italie  est  très  grave  ;  elle  fa- 
vorise notre  propagande.  »    Humanité.  2.  7.  19.) 

)  La   Triple  Alliance  prolétarienne 

Ainsi  semble  se  constituer  peu  à  peu  —  et 
c'est  peut-être  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
à  retenir  de  l'organisation  de  la  manifestation 
avortée  du  ai  juillet  —  uno  entente,  au  profit 
de  la  révolation  russt;,  entre  les  forte*  syndi- 
calistes révolutionnaires  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, ûc  l'Italie,  ce  que  M.  Je.\.n  Longlet 
u  appelé  la  triple  alliance  prolétarienne  (Popa- 
ktitre,  3^.   7.    19)  : 

L'importance  des  résolutions  adoptées  par  la 
Conférence  du  Labour  Party,  à  Soutttport  — 
nolafiiiuent  en  ce  qui  concerne  la  Russie  — 
jn«  peut  être  pleinement  comprise  que  si  on 
se  rend  compte  des  éléments  ultra-modérés 
qu*:  comprend  encore  ce  vaste  monde  du  trade- 
wnionis^mc  britannique,  de  l'influence  qu'ont  en- 
core .«Ui-  '<  the  ranfc  and  file  »  (la  masse  des 
<-  siiiiples  soldats  ■  ^yndiqui/s}  l<is  éléments  anti- 
r<fv<ilutiannaires  et  jingoes  fcliauvins],  les  Sex- 
tan.  les  B«m  Tiflet,  les  dynes,  les  Purdy,  les 
^ft*e  OurR,  les  'Itionie. 


Sur  le  principe  même  d'irae  vaste  démonstra- 
tion internationale  en  faveur  de  la  Russie,  en 
étroite  haison  avec  le  prolétariat  de  France  et 
d'Italie,  il  n'y  eut  aucune  opposition.  Henderso» 
avait  rendu  compte  de  l'entente  réalisée  à  cet 
égard  avec  les  dié'légués  français  et  it;ïJien. 
Elle  invitait  chacun  des  trois  prolétariats  à 
organiser,  sous  la  forme  qui  lui  paraîtrait  le 
mieux  répondre  à  ces  conditions  particuhères 
de  lutte,  la  démonstration  commune,  fixée  aux 
W  et  21  juillet  prochain.  Pour  l'.Xngleterre, 
Henderson  indiqirait  qu'on  organiserait  de 
vastes  réunions,  avec  des  cortèges  danj?  la  r»e, 
mais  sans  qu'il  fût  question  d'une  grève  géné- 
rale dé  -vingt-quatre  heures  (le  20  est  un  di- 
manche} . 

C'est  alors  que  les  camarades  Davies,  du 
Labour  Party  de  Manchester,  et  Deer,  du  Bri- 
tish  Socialist  Party,  déposèrent  la  résolution  sui- 
vante : 

Cette  Conférence  p^roteste  contre  l'intervention 
continue  des  alliés  en  Russie,  que  ce  soit  pxe 
la  force  des  armes,  par  l'envoi  de  munitions  et 
d- armes,  par  l'appià  financier  ou  le  blocvs  com- 
mercial... 

Elle  dénonce  l'appui  donné  par  les  alliés  aua 
éléments  ré'ictionnaires  de  Russie,  covnme  une 
continuation  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  du  capi- 
talisme et  de  la  finance,  qui  poursuit  la  destruc- 
tion de  la  République  socialiste  de  Russie,  et 
comme  ?a  violation  du  droit  des  peup{es  de  dis- 
poser d'eu.T-mèmes. 

ELLE  DOWE  M.iXDAT  AU  COMITE  EXE^ 
CUTI  F  \ATIO.\AL  DE  S^STEXDRE  AVEC 
LE  COMITE  PARLEMESTAIRE  DES  TRAINE 
UMO\S  POUR  ABOUTIR  A  USE  .iCTIOX  EF- 
FICACE, AFIX  DE  FAIRE  ABOUTIR  CES  REVEX- 
DICATIOXS  PAR  L  EMPLOI  ILLIMITE  DE  LEUR 
FORCE  POLITIQUE  ET  ECOXOMIQUE.' 

Aucune  équivoq_ue  n'est  possible  quant  au  sens 
exact  de  cette  résolution.  Les  Daily  Xews  aa- 
nonçaient  son  vote  par  cette  manchette  :  La 
majorité  du  Labour  Party  se  prononce  pour 
l'action  directe.  Et  le  leader  le  plus  estimé  et 
le  plus  infiuent  de  la  droite  du  Congrès,  le 
citoyen  J.-R.  Clynes,  dans  un  discours  passionna, 
s'éleva  contre  l'emploi  de  la  grève  <•  pour  ter- 
roriser le  Gouvernement  ou  les  autres  classes  ». 
Allant  plus  loin,  il  prétendit  qu'en  cessant  de  se 
confier  à  «  la  seule  action  démocratique  et  par- 
lementaire »  on  n'ciboutirait  qu'à  "  répandre  les 
larmes  et  le  sang   ». 

.\vec  beaucoup  de  force  et  de  calme,  n'être 
camarade  Frank  Flodge  —  un  des  jeunes  leadei'S 
trade-uniunistes  des  mineurs,  formé  par  l'excel- 
lent Centi-al  Labour  Collège,  cette  <«  Ecole  des 
sciences  politiques  »  prolétarienne,  où  un  solide 
enseignement  marxiste  est  donné  aux  meilleurs 
militants  des  Unions  —  réfuta  la  thèse  de 
Clynes.  Il  déclara  que,  loin  de  renoncer  à  l'ac- 
tion parlementaire,  il  voulait  que  l'actiou  parle- 
uientaire  et  l'action  directe  des  masses  se  com- 
plétassent l'une  l'autre.  Il  conclut  : 

.VoMs  sommes  à  la  veille  de  vastes  transfar- 
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mations  pofUlqiies  et  sociales.  Il  dépend  exclu- 
sivement de  l'attitude  des  autorités  et  de  la 
classe  capitalisle  qu'elles  puissent  se  produire 
dans  la  paix  et  dans  l'ordre.  Mais  nous  devo7is 
envisager  l'avenir  avec  fermeté  et  avec  sang- 
froid  et  être  préparés  à  toutes  les  hypothèses. 

Un  discours  agressif  de  Ben  Tillett,  qui  parla 
des  «  héros  de  réunions  qui  se  sauveraient 
comme  les  i^ats  quand  les  soldats  viendraient  », 
ne  donna  certainement  pas  une  voix  de  plus 
aux  modérés.  Notre  camarade  Neil  Mao  Glean, 
l'énergique  élu  de  Glascow,  lui  répliqua  avec 
esprit. 

Et  on  passa  au  vote.  On  sait  quelle  majorité 
imposante  obtint  la  résolution  de  la  gauche  — 
1 893  000  voix  contre  935  000,  soit  une  majo- 
rité des  deux  tiers. 

Certes,  on  peut  penser,  ainsi  que  le  déclarait, 
hier  soir,  notre  sympathique  ami  le  colonel 
Wedgwood  ■ —  l'élu  libéral  de  Newcastle,  qui 
vient  d'adhérer  au  socialisme  et  à  l'Indépendant 
Labour  Party  —  que  les  délégués  des  Congrès 
ouvriers,  en  Angleterre  comme  en  France,  sont 
généralement  plus  avancés,  plus  décidés  à  l'ac- 
tion que  les  masses  qu'ils  représentent.  Mais 
il  n'est  pas  douteux  que  le  vote  du  Congrès 
do.   Southport  a  une   importance  historique... 

Cependant  les  Anglais  n'ont  pas  fait  grève 

Il  semble  bien  que  ce  soit,  encore  une.  fois, 
leur  esprit  réaliste  qui  les  ait  letcnus.  Il  faut 
également  tenir  compte  des  longues  traditions 
purement  professionnelles   des   Trade    Unions. 

Je  viens  de  profiter  d'un  séjour  en  Angleterre  — 
écrit  de  Londres  à  la  Victoire  (19.7.19)  M.  Paul- 
Hyacintiie  Loyson  —  pour  revoir  quelques-uns 
de  mes.  amis  socialistes  ou  travaillistes,  avec 
lesquels  j'avais  collaboré,  pendant  la  guerre,  à 
la  défense  morale  de  la  cause  alhée... 

Je  commençai  par  aller  rendre  mes  devoirs, 
dans  son  ermitage  de  Hamstead,  au  doyen  du 
socialisme  anglais,  au  directeur  du  journal 
Justice,  à  l'homme  d'Europe  qui  connaît  le 
mieux,  pour  l'avoir  vécue,  toute  l'histoire  du 
mouvement  social  depuis  un  demi-siècle,  sans 
parler  de  ses  relations  suivies  avec  tout  ce  qui 
porta  un  nom  dans  la  politique  du  monde 
entier  :  j'ai  désigné  H.  M.  Hyndman.  Mes  ques- 
tions n'étaient  pas  encore  formulées  que  déjà  les 
réponses  les  prévenaient... 

...  Leur  tentative  (de  certains  meneurs  du  pro- 
létariat) est  vouée  à  l'échec  et  le  mérite,  parce 
qu'ils  n'apportent  à  la  société,  dont  ils  préten- 
dent renouveler  l'assiette,  aucun  plan  de 
reconstruction  susceptible  d'être  appliqué.  Non 
seulement  on  ne  détruit  que  ce  que  l'on  rem- 
place, mais  on  ne  doit  entreprendre  la  destruc- 
tion que  lorsqu'on  a  quelque  notion  de  ce  que 
l'on  veut  mettre  à  la  place...  Voilà  ce  que  se 
diront  mes  concitoyens,  qui,  avant  toute  chose, 
sont  réalistes...  Ils  ne  chômeront  pas  le  21  juil- 
let. Ils  travailleront  dans  la  journée  et  discu- 
teront dans  la  soirée.  La  poursuite  de  cette 
agitation  bolcheviste  ne  peut  aboutir,  en  Angle- 


terre comme  sur  le  continent,  qu'au  seul  résul- 
tat infaillible  de  nous  ramener  la  réaction... 

Ainsi  prononça  H.  M.  Hyndman,  et  l'on  appi'é- 
ciera  toute  la  valeur  d'indépendance  de  son 
témoignage,  si  j'ajoute  —  ou  si  je  rappelle  — 
qu'il  n'est  point  du  tout  partisan  de  l'interven- 
tion en  Russie  ;  qu'il  n'est  point  du  tout  flagor- 
neur du  gouvernement  anglais  actuel  ;  que, 
tout  au  contraire,  à  la  Commission  de  ravitail- 
lement où  il  siège,  il  n'a  cessé  depuis  des  années 
de  lui  adresser  d'âpres  critiques;  qu'enfin,  il 
déplore  les  méthodes  de  la  diplomatie  interalliéi;. 
qui  vient,  si  j'ose  dire,  de  remporter  i/n 
désastre  en  Italie,  pire  pour  l'Entente  que  Capo- 
retto... 

Je  quittai  Hyndman  pour  aller  luncher  avec 
mon  ami  Appleton,  le  secrétaire  général  de  la 
Fédération  des  Trade  Vnions,  un  beau  type 
d'Anglais  frais  et  sain,  propre  au  physique 
comme  au  moral,  et  resté  boy  h  plus  de  cin- 
quante ans. 

—  Est-il  vrai,  lui  demandai-je,  que  vous  son- 
giez ù  démissionner  de  vos  fonctions,  comme  le 
prétend  un  journal  de  Londres,  parce  que  vous 
vous  sentez  débordé  par  les  éléments  extré- 
mistes ? 

—  Je  ne  sais  pas  si  je  suis  débordé,  fait-il 
avec  un  clignement  d'œil,  mais  je  suis  bien 
forcé  de  rester  en  place,  puisque  les  camarades 
du  Travail  ne  veulent  pas  me  permettre  de 
partir...  N'exagérez  donc  pas  l'importance  des 
ébullitions  de  surface;  le  fond  est  calme  et 
pur  comme  la  mer  qui  imprègne  nos  côtes... 
11  est  indubitable  qu'une  propagande  bolcheviste 
se  poursuit  ici  depuis  six  mois;  mais  elle  ne 
dépasse  pas  en  portée  les  discours  des  meneurs 
qui  la  fomentent;  les  troupes  ne  suivent  pas 
leurs  doctrines,  elles  gardent  seulement  de  la 
sympathie  pour  leurs  personnes,  en  reconnais- 
sance des  services  rendus  dans  les  cadres  pro- 
fessionnels... Ces  meneurs  ont  l'esprit  bien  plus 
borné  que  l'ouvrier.  Ils  jugent  du  monde  sur 
l'horizon  de  leur  arrière-cour  {backijarders).  Au 
surplus,  j'ai  tort  de  parler  de  doctrine,  ils  n'ont 
ni  doctrine,  ni  programme,  ni  aucune  concep- 
tion pi'o tique  de  la  révolution  qu'ils  préconi- 
sent... Ce  sont,  au  vrai,  des  chasseurs  d'ombres 
(chasing  shadoivs)  qui  nous  entraîneraient  à 
l'abîme...  Le  prolétariat  britannique  ne  se  prê- 
tera pas  à  un  tel  suicide...  Ce  qu'il  nous  faut 
maintenant,  après  la  guerre,  c'est  du  repos 
moral  et  du  travail  professionnel...  La  fortune 
de  la  Grande-Bretagne  est  l'œuvre  du  cerveau 
et  de  l'iriitiative...  Nous  sommes  syndicalistes, 
cui,  mais  nous  nous  appuyons  à  l'Empire,  qui 
nous  appuie,  qui  moissonne  pour  iious  à  travers 
le  monde  des  millions  de  livres  sterling  chaque 
année...  On  ne  changera  pas  de  longtemps 
encore  les  lois  de  la  réussite  en  affaires  :  il  y 
faut  de  la  vision,  de  l'audace  et  de  solides  ré- 
serves financières...  Par  quelle  structure  d'en- 
semble- veut-on  de  but  en  blanc  remplacer 
tout  cela?  Des  fous  s'improvisent  architectes... 
Non,  non,  tonons-nous-en  à  la  sûre  méthode  de 
notre  passé,  qui  a  fait  la  force  et  le  bien-être 
du  prolétariat  britannique  et  lui  ouvre  aujour- 
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d'hui  les  avenues  de  nouveaux  avantages  infinis 
sans  lui  bloquer  la  perspective  d'aucun  idéal  de 
justice...  Dans  ces  conditions,  à  mon  avis,  le 
plus  grand  danger  pour  la  nation  serait  que  le 
gouvernement  cédât  ù  la  surenchère  étatiste... 
Ce  pays  (en  anglais  :  ces  îles)  importe  par 
nécessité,  de  l'étranger,  les  trois  quarts  de  sa 
subsistance  alimentaire.  Vous  voyez  d'ici 
recueil  certain  :  Si  le  gouvernement  faisait  la 
folie  de  consentir  de  nouvelles  gratifications 
financières  dépassant  le  chiffre  de  nos  gains, 
ce  serait  la  banqueroute  nationale...  o. 

L'ORDUE  DE  GEÈVE  &ÉNÉRALE 

C'est  dans  ce?  conditions  que  la  C.  G.  T.  a 
lancé  Vordre  de  grève  générale. 

Ce  qu'il  convient  de  souligner  dans  l'acte  de 
la  C.  G.  T.,  c'est  : 

1°  Le  caractère  nettement  politique  et  extra- 
professionnel des  revendications  :  démobilisa- 
tion, cessation  de  l'intervention  armée  en  Russie 
et  en  Hongrie,  amnistie  pleine  ot  entière,  réta- 
blissement des  libertés  constitutionnelles. 

2"  La  formule  comminatoire  et  générale  em- 
ployée :  «  Aux  ouvriers,  aux  ouvrières  des  villes 
et  des  campagnes...  nous  vous  donnons  Vordre 
de   chômer   vingt-quatre   heures   le    21    juillet.  » 

C'est  réellement  l'acte  d'un  pouvoir  révolu- 
tionnaire se  dressant  en  face  de  l'Etat. 


Un  appel  de  la  C.  G.  T. 

AUX  TRiVAILLEURS  DE  FRANCE 

Aux  ouvriers,  aux  ouvrières  des  villes  et  des  campagnes 

En  vous  donnant  Tordre  de  suspendre  le  tra- 
vail pendant  vingt-quatre  heurç^s,  le  21  juillet, 
la  C.  G.  T.  exécute  les  décibious  qui  ont  été 
prises  par  l'unanimité  des  organisations  .syndi- 
cales dans  la  l'éunion  de  son  Comité  national 
du  27  mai  1919. 

En  agissant  ainsi,  la  Confédération  générale 
du  travail  proclame  qu'elle  n'obéit  à  aucune 
suggestion,  ni  passion  ni  intervention  exté- 
rieure de  personne  ou  de  partis  politiques. 

Elle  rappelle  que  les  buts  qu'elle  poursuit 
et  les  revendications  qu'elle  a  formulées  ont 
l'avantage  d'être  identiqaes  aux  buts  que  pour- 
.suivent  Us  prolétaires  d'Italie  et  d'Angleterre, 
qui  participeront  en  même  temps  qu'elle  aux 
mouvements  du  21  juillet. 

Ces  buts  et  ces  revendications,  vous  les  con- 
naissez. 

En  son  temps,  la  C.  G.  T.  a  dénoncé  les 
vices  fondamentaux  d'un  traité  de  paix  basé 
sur  le  système  des  alliances;  elle  a  indiqué  les 
principes  humains  selon  lesquels  sa  revision 
devait   être   poursuivie. 

Depuis  huit  mois,  en  votre  nom,  nous  avons 


dit  au  gouvernement  de  ce  pays  qu'il  fallait  : 

1»  LTne  démobilisation  rapide  et  totale,  pré- 
parant le  désarmement  général  ; 

2°  La  cessation  de  l'intervention  armée  en 
Russie  et  en  Hongrie,  consacrant  le  respect 
des  peuples  à  disposer  librement  d'eux-mêmes  ; 

.3"  L'amnistie  pleine  et  entière  pour  les  con- 
damnés politiques  et  militaires; 

4°  Le  rétablissement  des  libertés  constitu- 
tionnelles en  commençant  par  la  suppression 
de  la  censure. 

Sur  ces  quatre  revendications  précises,  le 
Gouvernement  ne  nous  a  fait  jusqu'ici  que 
des  promesses  qui  n'ont  pas  été  tenues.  Et 
dans  le  même  temps  où  il  nous  faisait  ces 
promesses,  il  donnait  des  gages  de  compli- 
cité matérielle  et  morale  aux  entreprises  réac- 
tionnaires dirigées  contre  la  Russie  et  la  Hon- 
grie, nou^  aliénant  ainsi  la  sympathie  de 
peuples  s'éveillant  à  la  liberté  :  il  se  refusait 
à  supprimer  la  censure,  à  accorder  l'amnistie 
et  à  rendre  complète   la  démobilisation. 

Notre  mouvement  du  21  juillet  a  donc  comme 
.premier  objet  de  rappeler  le  gouvernement  au 
respect  de  ses  engagements  en  le  mettant  en 
présence  de  ses  responsabilités. 

Camarades  ouvriers  et  ouvrières, 

Vous  tous  qui  avez  des  fils,  des  frères  et  des 
maris,  qui  ont  cinq,  six  et  huit  années  de  ser- 
vice militaire,  dont  quatre  ans  et  demi  de 
guerre  ;  vous  qui  en  avez  qui  gémissent  dans 
les  bagnes  militaires  ;  vous  qui  voulez  la  paix 
totale,  la  fin  de  la  guerre  aussi  bien  avec  la 
Russie  et  la  Hongrie  qu'avec  les  pays  qui  ont 
signé  le  Traité  de  paix,  vous  appUquerez  les 
décisions  de  la  G.  G.  T.  ;  vous  chômerez  vingt- 
quatre  heures  pour  que  cesse  rapidement  cet 
état  de  servitude,  d'emprisonnement  et  d'étouf- 
fement. 

Paix  avec  tous  les  peuples,  amnistie,  démo- 
bilisation, liberté. 

D'autre  part,  depuis  huit  mois,  la  C.  G.  T.  a 
signalé  l'immense  péril  existant  dans  notre 
pays  par  l'épuisement  de  ses  stocks  de  vivres, 
l'absence  d'une  politique  de  production,  d'orga- 
nisation du  travail  et  de  circulation  interna- 
tionale des  matières  premières. 

Pour  conjurer  ce  péril  et  pour  gai'antir  les 
droits  du  travail,  la  C.  G.  T.  a  dtessé  son 
progranLiie  économique  de  revendications, 
qu'elle  a  soumis  au  Gouvernement. 

Ici  encore  le  Gouvernement,  après  avoir  pro- 
mis la  constitution  du  «  Conseil  national  éco- 
nomique ",  organe  d'intérêt  général  seul  capable 
de  déterminer  et  d'appliquer  des  mesures  effi- 
caces et  salutaires,  n'a  pas  rempli  ses  enga- 
gements. 

Ce  n'e^t  que  contraint  et  forcé,  en  présence 
de  la  démonstration  puissante  et  menaçante 
du  1"  mai  1919,  qu'il  a  fait  voter  la  loi  de  huit 
heures. 

Aujourd'hui,  le  péril  s'est  aggravé,  la  crise 
s'est  étendue  et  le  malaise  est  de  plus  en 
plus  profond. 
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Crise  de  la  vie  chère  que  la  hausse  des 
salaires  est  impuissante  à  conjurer,  gabegie, 
agiotage,  spéculation,  mercantilisme,  intérêts 
particuliers,  égoïsme  individuel,  toutes  ces 
choses  continuent  d'appauvrir  le  pays,  de  ran- 
çonner et  d'affamer  le  peuple,  parce  que  le 
gouvernement  n'a  pas  réagi  contre  elles,  parce 
qu'il  n'a  pas  su  ou  voulu  apporter  de  remèdes 
efficaces. 

Crise  du  logement  et  deis  loyers  qui  consti- 
tue un  scandale  permanent  en  même  temps 
que  gène   et   inquiétude. 

Dans  tous  les  domaines,  malgré  les  avertis- 
sements' répétés  de  la  classe  ouvrière,  malgré 
ses  conseils  pratiques,  on  ne  se  résout  qu'aux 
palliatifs  et  aux  mesures  insuffisantes. 

C'est  pourquoi  la  C.  G.  T.  persiste  à  réclamer 
l'application  de  son  programme  économique. 
Elle  demajide  l'établissement  d'accords  interna- 
tionaux pour  favoriser  l'importation;  elle  de- 
mande l'ouverture  des.  frontières,  la  suppres- 
sion des  barrières  douanières,  l'abrogation  des 
droits  ad  X'alorem,  la  création  d'offices  de  ravi- 
taillement sur  la  base  coopérative  ;  elle  veut 
que  ce  pays  puisse  vivre  et  travailler  pour 
produire. 

La  C.  G.  T.  demande  que  l'on  mette  lin  à 
la  crise  d^u  logement  par  la  création  d'un  ser- 
vice municipal  ayant  le  droit  de  connaître,  de 
répartir  les  logements  vides  et  d'en  fixer  le 
prix   de   location. 

La  G.  G.  T.  veut  aboutir.  Pour  y  parvenir, 
elle  sait  qu'elle  ne  peut  plus  compter  sur  les 
promesses  gouvernementales  et  qu'un  acte  de 
puissance  e^i  devenu  nécessaire. 

CAMARADES  DE  TOUTES  LES  ISDUSTRIES, 
DES  USINES  ET  DES  MINES,  DE  LA  TERRE 
ET  DE  LA  MER.  DES  MAGASINS  ET  DES  DU- 
RE AUX,  vous  appliquerez  les  décisions  de  la 
C.  G.  T.  qui  sont  les  vôtres,  et,  suivant  le  man- 
dat que  vous  nous  avez  confié,  nous  vous  dun- 
nons  l'ordre  de  chùmer  vingt-quatre  heures,  le 
21  juillet. 

Pour   la   Commission  administrative   de 

la     C.     G.     T.,     le     BUREAU     CONraUltRAL.     — 

Le  secrétaire  :  L.  Jouhaux  ;  les  secré- 
taires adjoints:  Du.mouun,  Lapiehhe,  L.\u- 
RE.N'.  ;    le   trésorier  :  CalVeyuac. 

L'ESSAI  DE  MOBILISATION 

DU  MONDE  OUVEIER 

EN  FAVEUR  DE  LA  GEÈVi)  GÉNÉRALE 

L'action  de  la  presse  socialiste 

Il  n'est  pas  niable  que  la  C.  (î.  T.  a  fail  font 
ce  qu'elle  pouvait  pour  monter  une  grève  géné- 
rait-. Les  ouvriers  ont  été  soumis  à  une  pres- 
sion  intense. 

Il  suffit  de  lire,  avec  leurs  litres  impression- 
nants, les  journaux  socialistes  pour  croire  a  que 
c'était  arrivé  », 

Prenons  comme  article  typique  ce  commu- 
niqué de  la  Bataille  (4.  7.  njiy)  :   • 


LA  DÉMONSTRATION  OUVRIÈRE 

CESSATION  GÉNÉRALE 
du  travail 

LE  21  JUILLET 

La  Commission  administrative,  de  la  C.  G.  T. 
s'est  réunie  le  jeudi  3  juillet.  Elle  a  arrêté  di- 
vehes  7nesures  en  vue  de  la  démonstration 
internationale,  de  vingt-quatre  heures,  décidée 
■par  son  dernier  Comité  national  et  en  cojnmun 
avec  les  organisations  italiennes  et  anglaises'. 

En  France  et  en  Italie,,  le  travail  sera  inter- 
rompu pour  toides  les  professions  durant  la 
journée  du  SI  juillet. 

Dans  le  but  de  donner  à  cette  démonstration 
l'ampleur  et  la  puissance  en  rapport  avec  la 
grandeur  et  l'urgence  des  buts  poursuivis,  la 
C.  G.  T.  adressera  un  appel  énergique  aux  tra- 
vailleurs français.  Elle  leur  rappellera  que  les 
prolétaires  de  France,  d'Italie  et  d'Angleterre  ne 
peuvent  se  satisfa'ire,  en  ce,  qui  touche  la  poli- 
tique extérieure  des  peuples,  des  paroles  de 
M.  Clemenceau  en  France,  de,  celles  de  M.  Bonar 
Law  en  Angleterre  et  des  mesures  inopérantes 
ou  complices  des  gouve,rnanis  italiens. 

La  C.  G.  T.  rappellera,  en  outre,  au  gouverne- 
ment de  ce  pays,  que  les  questions  de  la  démobi- 
lisation, de,  l'amnistie  et  du  rél''abHsseme7it  des 
libertés  constitulionnelles  restent  entières,  et 
qu'elles  doivent  d'urgence  être  résolues. 

La  gue,stion  de  la  cfierlé  de  la  vie,  si  grosse 
de  conséquences  sociales  et  économiques,  aura 
dans  l'appel  de  la  C.  G.  T.  une  place  de  premier 
plan  ;  les  travailleurs  de,  France,  utilisant  le 
caractère  de  la  résolution  inte.rnationale,  feront 
porter  leur  démonstration  sur  l'Impérieuse  né- 
cessité d'apporter  un  remède  à  la  situation  créée 
par  le  coût  de  la  vie,  en  créant  à  la  consomma- 
tion des  sources  nouvelles,  en  inaugurant  une 
politique  économique  liardie.  romjxint  les  bar. 
rlères  douanières  pour  que  nos  usines  reçoivent 
dans  de  bonnes  conditions  des  matières  pi'C- 
mières.  conjuguée  avec  une  politique  de  ravitail- 
lement d'où  seront  e.vclus  les  spéculateurs  sans 
vergogne,  afin  que  nos  inagasins  reçoivent  des 
produits  et  des  vivres  à  iin  taux  normal.  Enfin, 
pour  que  des  mesures  soient:  prises  qui  fassent 
inaugurer  une  politique  financière  conforme  aux 
nécessités  île  l'tieure.  présente,  qui  ne  peuvent 
pas  être  surmontées  saiis  péril  pour  la  nation 
par  le  moyen  ordinaire  de  V'impôt  de  consomma- 
tion accru  et  multiplié. 

La  C.  G.  T.,  en  cette  occasion,  rappellera  son 
propre  programme  économ'ique  qui  Implique,  des 
transformations  profondes  dans  le  régime  de  la 
product'ion  et  de  la  répartition  de.s  produits.  Elis 
dira  que  l'élévation  successive  du  taux  des  sa- 
laires n'apporte  qu'une  solution  temporaire  ; 
qu'elle  n'est  qu'un  remède,  momentané  ;  cette 
élévation  étant  toujours  exploitée  par  les  mer- 
cantis  de  toides  grandeurs. 

La  démonstration   du  Sf  jmllet,  qui  sera  un 
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avertissement  formidable  par  l'arrêt  du  travail 
qu'elle  provoquera  pendant  tingt-quaire  heures 
dans  notre  pays,  aura  donc  retle  signification  : 

DEMOBILISATION  RAPIDE  ET  SANS  lŒS- 
TRICTION. 

RETABLISSEMENT  DES  LIBERTES  CONSTI- 
TUTIONNELLES. 

AMNISTIE  PLEINE  ET  ENTIERE. 

CESSATION  DE  TOUTE  INTERVENTIO\ 
ARMEE  EN  RUSSIE. 

Mais  elle  signifiera  aussi  ef  surtout  : 

GUERRE  A  LA  VIE  CHERE  ET  PAR  TOUS  LES 
MOYENS  ! 

Les  ordres  du  jour  des  Comités  directeurs 

des  organisations  ouvrières 

ont  été  unanimes  en  faveur  de  la  grève 

Nous  citerons  seulement  comme  exemple»  les 
ordres  du  jour  des  cinq  grandes  fédérations  qu" 
constituent   le  cartel   inlerfédéral  : 

Fédération  nationale 
des  travailleurs  du  sous-sol 

Le  Conseil  national,  c-onsidérant  que  la  si- 
tuation demeure  inchangée  au  point  de  vue 
des  questions  sociales  posées  par  la  classe 
ouvrière  organisée  ;  qu'au  contraire  le  coût  de 
la  vie  continue  à  augmenter;  que  rien  n'a  été 
fait  pour  arrêter  la  spéculation: 

Invite  tous  les  corporants  [sic]  à  se  confor- 
mer aux  décisions  confédérales,  en  chômant  le 
21   juillet  1919. 

Ce  chômage  ne  doit  pas  aller  au  delà  de 
vingt-quatre  heures.  Il  devra  conserver  son 
caractère  d'avertissement  démonstratif  contre 
l'inertie  des  pouvoirs  puhUcs.  Aucune  déviation 
ne  doit  être  tolérée. 

De  l'attitude  des  pouvoirs  publics,  en  la  cir- 
constance, dépendra  l'attitude  ultérieure  de  la 
corporation. 

Tous  les  Syndicats  adhérents,  sans  exception, 
doivent  faire  le  nécessaire  pour  que  le  chômage 
se  ti'ouve  assuré  partout  le  21  juillet  1919. 

Pour  le  Conseil  national  et  par  mandat  : 
Le   secrétaire  :   Bartleu. 

Fédération  nationale    des  Syndicats     mariUmes 

Aux   CO.NSEILS   ADMINISTRATIFS 
V        DES     SECTIONS     FÉDÉUÉLS 

Ainsi  que  je  vous  en  ai  avisé  par  circulaire 
n°  13  —  2  juillet  —  une  démonstration  ouvrière 
internationale  aura  heu  les  20  et  21  juillet  pru- 
Chain  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  France. 

Cette  démonstration  prendra  la  forme  d'une 
cessation  générale  du  travail,  en  Italie  et  en 
France,  le  21  juillet.  Elle  aura  cette  signifi- 
cation : 

Démobilisation  rapide  et  sans  restriction. 

Rétablissement  des  libertés  constitutionnelles. 

Amnistie  pleine  et  entière. 

Cessation  de  toute  intervention  année  en 
Pussie. 

Guerre  à  la  vie  chère  et  jxir  fous  les  inogons. 

La  paix  est  signée,  mais  plus  de  2  millions 
de  soldats  et  de  marins  sont  encore  sous  les 


armes;  nos  libertés  sont  livrées  à  l'arbitraire  de 
la  censure  militaire  et  politique;  un  nombre 
vinoalculable  de  camai-ades  frappés  par  les 
Conseils  de  .guerre  ou  les  tribunaux  civils  pur- 
gent des  condamnations  pour  délits  d'opinion; 
d'autres,  el  les  marins  de  la  flotte  de  la  mT 
Noire  sont  de  ceux-là,  attendent  de  passer  en 
jugement. 

La  palv  est  signée,  mais  les  armées  de  l'En- 
tente combattent  en  Russie  contre  les  révoli:- 
tionnaires  de  ce  pays  au  bénéOce  de  la  réaction. 

La  paix  est  signée,  mais  les  profiteurs  de  la 
guerre,  industriels,  commerçants,  propriétaires 
et  mercantis  continuent  à  exploiter  la  nation 
tout  entière. 

Loyers,  vêtements,  vivres  de  toute  première 
nécessité  ne  cessent  d'augmenter  grâce  à  l'in- 
compétence  gouvernementale  en  matière  de  poli- 
tique économique,  à  l'audace  impudente  des 
mercantis  et  à  la  veulerie  du  peuple. 

Contre  cet  état  général  des  choses  qui  con- 
duit fatalement  le  pays  a  la  ruine  totale,  et  le 
peuple  aux  pires  violences,  la  C.  G.  T.  fran- 
çaise a  décidé  de  dresser  la  mas.se  de  ses  adhé- 
rents pour  un  dernier  et  suprême  avertissement. 

Le  £ï  juillet  prochain,  tous  les  travailleurs 
français  cesseront  le  travail  sans  restr'wtion 
aucune. 

Le  21  juillet  1919,  comnie  pour  le  P-'  mai,  les 
marins,  d'un  même  cœur,  partout  où  ils  se  trou- 
veront, sauf  en  mer.  quitteront  leurs  navires 
et  feront  cause  commune  avec  leurs  camarades 
teriiens. 

Le  Si,  sans  exception,  ils  reprendront  le 
travail. 

Cet  arrêt  de  vingt-quatre  heures  dans  la  pro- 
duction nationale  est  nécessaire;  s'il  a  des  ré- 
percussions malheureuses,  le  Gouvernement  au 
assumera  seul  les  responsabilités. 

La  démonstration  du  21  juillet  devra  être  et 
sera  imposante.  Elle  marquera  la  volonté  du 
prolétariat  français  organisé  dans  la  C.  G.  T. 
de  réahser  son  programme  de  liberté,  d'ordre  et 
de  travail  et  sa  parfaite  solidarité  dans  l'antion. 

La  C.  G.  T.  compte  sm*  vous  pour  préparer 
nos  camarades  à  y  participer.  Vous  prendrez 
toutes  les  mesures  utiles,  j'en  suis  certain,  au 
succès  de  cette  journée  historique. 

Recevez  mes  fraternelles  salutations.  —  Le 
secrétaire  :  A.  Rivelli. 

Fédération  nationale  des  métaux 

Les  20  et  27  mai  dernier,  le  Comité  confédéral 
national  votait,  à  l'unanimité,  une  «  résolution 
d'actiiin  »  dans  laquelle  il  était  dit  : 

"  Il  décide  de  mettre  en  œuvre  toutes  les 
forces  de  l'organisation  syndicale  pour  obtenir  ; 

»  i°  Le  rétablissement  des  libertés  constitii- 
t'ionnelles  ; 

'>  2"  La  démobiUsal'ion  rapide  et  totale  ; 

"3"  L'amnistie  pleine  et  entière  ; 

"  4"  La  cessation  de  toute  iniervent'ion  mil'i- 
tairc  dans  tes  pays  étrangers,  notamment  en 
Russie  et  en  Hongrie. 

»  Il  donne  mandat  à  la  C.  G.  T,  de  faire  appel 
au  Cai'tel  iuterfédéral.  11  charge  le  Bureau  con- 
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fédéral  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  orga- 
nisations ouvrières  anglaises  pour  qu'un  accord 
intervienne  entre  la  coalition  syndicale  d'Angle- 
terre et  le  Cartel  interfédéral  français  à  l'effet 
de  prendre  des  décisions  communes  et  d'en 
poursuivre  l'application.  » 

Certes,  depuis  cette  décision,  la  démobilisation 
a  commencé.  Un  projet  de  loi  sur  l'amnistie  est 
à  la  veille  d'être  déposé  sur  le  bui'eau  de  la 
Chambre  des  députés. 

Mais  cette  dernière,  à  une  faible  majorité, 
s'est  prononcée  contre  le  rétablissement  immé- 
diat des  libertés  constitutionnelles. 

L'intervention  en  Russie  continue  sans  que  l'on 
puisse  prévoir  si  bientôt  nos  gouvernants,  tous 
les  gouvernements  alliés,  cesseront  cette  poli- 
tique insensée,  criminelle,  d'affamer  toute  une 
nation  qui  cherche,  dans  sa  révolution,  à  se 
libérer  définitivement  du  tsarisme,  seul  respon- 
sable de  la  décomposition  actuelle  de  la  Russie. 

A  toutes  ces  raisons  légitimant  le  respect  de  la 
décision  du  Comité  confédéral  national  du  [sic] 
21  juillet  s'ajoute  une  recrudescence  inouïe  de 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  Cette  aug- 
mentation, aussi  criminelle  qu'injustifiée,  toutes 
les  forces  de  réaction,  tous  les  mercantis,  tous 
les  profiteurs  sans  scrupules  s'efforcent  de  l'at- 
tribuer à  la  journée  de  huit  heures. 

Et  ces  campagnes  se  poursuivent  dans  la 
presse  avec  l'agrément  d'une  censure  qui  nous 
est  impitoyable  et  grâce  à  la  complicité  d'un 
gouvernement  qui,  jusqu'à  hier,  n'a  rien  tenté 
pour  provoquer  un  abaissement  du  coût  de  la 
Yi.e. 

11  n'a  rien  fait  ou  n'a  rien  voulu  faire,  car 
ce  n'est  pas  le  décret  pris  il  y  a  quelques  jours, 
supprimant  la  presque  totalité  des  prohibitions 
d'importation,  qui  peut  améliorer  la  situation. 
Cette  mesure  est  trop  tardive,  elle  vient  après 
un  état  de  fait  créé  par  ces  restrictions  d'impor- 
tations qui  en  paralysera  longtemps  encore  tous 
les  effets. 

D'autre  part,  conformément  au  mandat  qu'il 
avait  reçu,  le  bureau  confédéral  s'est  mis  en 
rapport  avec  les  organisations  anglaises.  Il  a 
reçu  en  outre  une  proposition  de  la  C.  G.  T. 
italienne  pour  une  démonstration  de  vingt- 
quatre  heures. 

Les  représentants  des  organisations  anglaises, 
italiennes  et  françaises,  se  sont  rencontrés  à 
Sûuthport  et  ont  fixé  la  date  de  la  démonstration 
aux  20  et  21  juillet  prochain,  laissant  chaque 
uGtion  libre  de  lui  donner  le  caractère  de  force 
qui  s'adapterait  le  mieux  à  la  situation  des 
classes  ouvrières  de  chaque  pays. 

La  Commission  administrative  de  la  C.  G.  T. 
a  décidé  qu'en  France  la  démonstration  du 
21  juillet  prendrait  le  caractère  d'un  chômage 
général  de  toute  la  classe  ouvrière  française. 

En  conformité  avec  cette  décision,  la  Commis- 
sion executive  des  métaux,  réunie  le  9  juillet, 
a  unanimement  décidé  de  demander  à  toutes 
les  organisations,  à  tous  les  adhérents,  à  tous  les 
travailleurs  des  métaux,  de  cesser  le  travail  le 
21  juillet. 


Nous  sommes  convaincus  qu'aucune  de  nos 
organisations,  qu'aucun  de  nos  adhérents  ne 
faillira  à  ce  devoir. 

Tous,  sans  hésitation,  chômeront  le  21  juillet. 

En  chômant,  les  travailleurs  de  la  métallurgie 
ne  se  conformeront  pas  seulement  à  la  décision 
du  'Comité  confédéral  national. 

Ils  ne  répondront  pas  seulement  aux  menaces 
de  répression  du   gouvernement. 

Leur  chômage  signifiera  qu'ils  approuvent 
pleinement,  sans  réserves,  la  décision  du  Comité 
fédéral  national  des  22  et  23  juin  dernier. 

Fédération  nationale   des  moyens  de  transport 
AUX  ORGAMSATIONS  ADHÉRENTES 

Le  Comité  national  confédéral,  réuni  en  mai 
dernier,  à  Paris,  décida,  sans  fixation  de  date, 
une  démonstration  générale  de  cessation  de  tra- 
vail pendant  vingt-quatre  heures. 

La  Commission  administrative  de  la  C.  G.  T. 
a  fixé  cette  démonstration  pour  le  21  juillet 
pi'ochain. 

A  cette  démonstration  prendront  part  l'Angle- 
terre, ritahe  et  la  France. 

L'Angleterre  fera  sa  démonstration  les  20  et 
21  juillet,  par  des  meetings  et  manifestations. 

La  France  et  l'Italie,  par  une  cessation  de 
travail  de  vingt-quatre  heures. 

Notre  grève  de  vingt-quatre  heures  aura  pour 
but  :  La  démobilisation,  l'amnistie  pleine  et  en- 
tière, la  non-intervention  en  Russie  et  surtout 
une  protestation  contre  la  vie  chère. 

Il  ne  peut  échapper  à  personne  que  le  coût 
de  la  vie,  malgré  la  cessation  des  hosUlités. 
augmente  dans  des  proportions  scandaleuses. 
Les  pouvoirs  publics  n'ont  rien  fait  et  ne  font 
rien  pour  enrayer  le  coût  de  la  vie. 

L'augmentation  des  salaires  obtenue  si  diffi- 
cilement, souvent  par  la  grève,  n'est  qu'un  pal- 
liatif qui  ne  résout  pas  la  question  dé  la  vie 
chère,  ces  augmentations  étant  toujours  infé- 
rieures à  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux. 

Le  véritable  remède  est  la  diminution  du  prix 
de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité.  Là 
est  le  salut.  Notre  démonstration  doit  avoir 
pour  but,  nous  le  répétons,  d'exiger  du  Gou- 
vernement les  mesures  propres  à  faire  cesser 
cet  état  de  choses.  Elle  doit  donc  être  effective. 

En  conséquence,  en  conformité  des  décisions 
prises  par  la  C.  G.  T.,  le  Comité  fédéral  invite 
toutes  les  organisation.s  adhérentes  à  participer 
à  la  grève  générale  do  vingt-quatre  heures,  ic 
21  juillet  prochain. 

Pour  lé  Comité  fédéral  : 

Le  secrétaire  :  J.  Guixchard. 

Fédération   nationale   des   cheminots 

A  tous  les  cheminots, 
Le  Conseil  fédéral,  réuni  le  9  juillet,  à  la 
maison  des  Syndicats,  après  discussion  sur  la 
situation  générale,  décide  de  se  conformer  aux 
décisions  prises  aussi  bien  dans  ses  Congrès 
corporatifs  que  par  le  Conseil  national  confé- 
déral dans  ses  séances  des  26  et  27  mai  1919. 
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Donne  l'ordre  à  tous  les  syndiqués  de  la  Fédé- 
ration de  se  joindre  à  la  démonstration  générale 
préconisée  pour  le  21  juillet  prochain. 

Le  secrétaire,  fédéral, 

BiDEGAURAY. 

Pour  le  yord  :  Hochdkz,  Desobun,  Thiéry,  Mer- 
cier,   St.\,    Demouun,    Halloo. 

Pour  le  P.-O.  :  Sauvé,  Chauviat,  Del.\(îr.\.nge, 
Bert,   Couvrat,  Guilbe.\ld,   Vacher. 

Pour  le  P.-L.-M.  :  Chauvet,  Bede.\lx,  Drege, 
Chauve,   Catkard,   Midol,   Guerdan. 

Pour  la   Tunisie  :   Guiixory. 

Alsace-Lorraine  :  Ricot,  Peter,  Knecht,  Furtoss, 
HOLL,    Bkcker. 

Pour   l'Algéri''  :    Bazin    et   Barbin. 

Pour  la  Ceinture  :  Monjin,  Message  et   Macé. 

Pour  les  CoiDpagnies  secotidaires  :  Rappet,  Mi- 
cuoux.    Bl.\xo.    et    Bouguennec. 

Pour  l'Est  :  Bruges,  Degrange,  Coudun,  Bouiluer, 

CORNUT,    LOBET    et    HUMBERT. 

Pour  l'Etat  :  Dubois,  Marchal,  Le  Guennic,  Le 
GUEN,    Simon. 

Pour  le  Midi  :  Bosc,  Jametz,  Sargé,  Tour-naire, 
Jarrigeon,   Toulouse,   Faget. 

Cette  décision  de  principe  est  complétée  par 
les  renseignements  pratiques  suivants,  qui  con- 
stituent certainement,  dans  leur  précision,  un 
des  documents  les  plus  symptomatiques  de  la 
grève  : 

Le  secrétariat  fédéral  des  cheminots  a  pris 
des  dispositions  pour  assurer  la  réussite  de  la 
décision  prise  par  le  Conseil  d'administration  de 
la  Fédération  lors  de  sa  réunion  d'avant-hier. 

•  Une  note  a  donc  été  rédigée,  qui  a  été  trans- 
mise à  toutes  les  Unions  de  réseaux,  à  charge 
pour  celles-ci  de  les  faire  connaître  aux  Syn- 
dicats intéressés. 
En  voici  le  texte  : 

LES  MODALITÉS  D'APPLICATION  DE  LA  GRÈVE 
DIS  CHEMINS  DE  FER 

La  grève  générale  de  vingt-quatre  heures 
commencera  le  91  juillet,  à  5  heures  du  matin. 

Elle  se  term'mera  le  lendemain  2i  juillet,  à 
3  heures  du  ynai'in. 

Les  modalités  générales  de  l'application  de 
cette  décision  seront  les  su'ivantes  : 

i»  Service  roulant.  —  Les  traiirs  en  circula- 
tion à  5  heures  du  matin  devront  s'arrêter  au 
dépôt  le  plus  'proche  susceptible  de  les  ravitail- 
ler en  eau  et  charbon.  Ils  reprendront  leur 
marche  le  2S.  à  l'heure  à  laquelle  ils  seront 
arrêtés  la  veille. 

2°  Service  de  sécurité.  —  Seul  le  personne} 
de  sécunté  assurera  le,  travail  jusqu'à  l'ar- 
Hvée  d^i  dernier  train. 

Toutefois,  il  devra  cesser  le  se,rvice  au  plus 
tard  à  7  heures  du  matin  et  le  reprendre  le  22, 
à  5  heures  du  matin. 

Nota.  —  Pour  l'application  de  cette  résolution, 
les  Unions  donneront  à  leurs  réseaux  les  instruc- 
tions qu'elles  jugeront  indis'pensables. 

La  Fédération  décline  toute  responsabilité  en 
dehors  des  instructions  fédérales. 

On  peut,  par  ces  citations,  apprécier  l'espace 
parcouru    par    la    propagande     révolutionnaire  : 

Reportons-nous  .'i  deux  mois  en  arriére  — 
écrit  M.  A.  ViREY.  dans  VOrdrc  public  (12.  7.  i9). 
—  Les  cheminots  sont  assemblés  en  Congrès  à 


Paris.  La  lutte  est  ardente  entre  réformistes 
et  révolutionnaires.  M.  Bidegarray,  secrétaire 
général  de  la  Fédération,  est  l'interprète  des 
premiers  ;  MM.  Sirolle  et  Monmousseau  sont 
les  orateurs  favoris,  les  chefs  des  seconds. 

—  Nous  devons  être  avant  tout,  déclare 
M.  Sirolle.  un  organisme  destructif.  Faisons 
d'abord  table  rase.,  nous  reconstruirons  ensuite. 

M.  Monmousseau  est  plus  catégorique  encore. 
Exposant  la  théorie  chère  aux  bolchevistes,  à 
savoir  que  la  victoire  est  un  boulet  que  !a 
France  traîne  et  qui  empêche  Fémancipation 
des  travailleurs,  il  s'exprime  ainsi  : 

—  11  n'y  a  point  pour  nous  de  salut  hors  la 
gi^ve  générale,  génératrice  de  la  révolution. 

Et  l'un  et  l'autre  de  conclure   : 

—  Le  moment  est  venu  de  nous  compter. 
Et  ils  se  comptent.  Les  révolutionnaires  sont 

108  538  contre  136  G70  réformistes.  Ils  n'ont 
donc  pas  encore  la  majorité,  mais  il  s'en  faut 
de  peu. 

Ce  Congrès  était  le  deuxième,  depuis  la  fusion 
et  la  constitution  de  la  nouvelle  Fédération 
des  cheminots.  Au  premier,  en  fin  juin  1918. 
349  Syndicats  étaient  représentés,  comptant 
147 110  adhérents.  Onze  mois  plus  tard,  le 
deuxième  Congrès  enregistre  un  bond  formi- 
dable :  468  Syndicats  groupant  237  500  adhé- 
rents à  jour  de  leurs  cotisations.  Près  do 
100  (KX)  cheminots  ont  donc  rallié  l'organisation 
en  moins  dun  an. 

La  Fédération  des  cheminots  est,  désormais, 
■de  beaucoup  la  plus  importante  des  orgaiîisa- 
tions  ouvrières  françaises.  Contrairement  à  la 
règle  d'autrefois,  suivant  laquelle  une  organi- 
sation forte  en  nombre  était  de  tendances  mo- 
dérées, plus  la  Fédération  des  cheminots  voit 
grossir  ses  effectifs,  plus  eHe  met  de  vin  dans 
son  eau. 

Voici  comment  le  citoyen  Monafte,  dans  le 
journal  de  Loriot,  la  Vie  ouvrière,  explique  cet 
accroc  à  la  règle   : 

Il  est  dû  à  Veffort  tenace  poursuivi  par  l^s 
militants  révolutionnaires  et  tout  particulière- 
ment ceux  du  réseau  Etat,  qui  ont  doyiné  le 
branle.  Mais  le  même  effort,  dans  d'autres  cir- 
constances, aurait  pu  être  stérile  :  le  terruin 
a  été  propice.  Le  mécontentement  qui  existait 
chez  les  cheminots  comme  dans  les  autres  cor- 
porations, ils  Vont  interprété  :  ils  en  ont  été 
la  voix;  leur  appel  a  été  entendu;  aujourd'hui, 
ils  S07it  encore  minorité  sur  leur  réseau  comme 
dons  la  l'édération,  mais  deux  réseaux  ont  donné 
une  majorité  à  leur  motion,  te  P.-L.-M.  et  le 
P.-O.  Au  Congrès  prochain,  on  jnarquera  d'au- 
tres résultats. 

L'auteur  de  ces  lignes,  le  citoyen  Monatte,  est 
membre  de  la  Commission  executive  du  Comité 
de  la  TroiMème  Internationale  (celle  de  Lénine), 
comme  les  compagnons  Sirolle  et  Monmousseau. 
Comprend-on,  maintenant  ?  11  n'est  point  néces- 
saire d'expliquer,  je  pense,  quel  intérêt  puissant 
nos  bolcheviks  ont  à  conquérir  les  voies  ferrées. 
Sans  le  concours  ou  la  complicité  des  chemi- 
nots, aucun  grand  mouvement  révolutionnaire 
n'est  possible  en  France. 
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Nous  retrouvons,  quelques  semaines  plus  tard, 
Sirolle  et  >[onmousseau  au  meeting  des  chemi- 
nots de  la  région  parisienne.  Le  secrétaire  géné- 
ral de  la  Fédération,  qui  préclie  le  calme,  est 
conspué  avec  violence.  On  tente  m4me  de  lui 
faire  un  mauvais  parti.  Les  seuls  orateurs  écou- 
tés sont  les  deux  agitateurs  bolclievisles.  Ce  sont 
eux  qui  présentent  et  font  voter  l'ordre  du  jour 
révolutionnaire. 

Il  est  inutile  d'essayer  de  se  faire  des  illu- 
sions. Beaucoup  de  chemin  a  été  parcouru  en 
très  peu  de  temps.  Gomment  le  bolclievisme 
a-t-il  pu  faire  tant  de  ravages  parmi  ces  ouvriers 
et  employés  de  chemins  de  fer,  autrefois  si  rai- 
sonnables, si  disciplinés  ?  Quel  travail  souter- 
rain sest  accompli  que  les  gardiens»  de  l'ordre 
social  n'ont  pas  même  deviné  ou  pressenti  ? 
Quelle  est  cette  action  mystérieuse  qui  s'est  ap- 
pliquée avec  tant  de  méthode  et  d'habileté  à  la 
conquête  de  la  corporation  qui  peut  le  plus 
facilement  jeter  la  perturbation  en  France  ? 

I^e  Temps  (12.  7.  19)  a  fait  ressortir  quelles 
seraient  les  conséquences  d'une  grève  géné- 
rale ainsi  minutieusement  organisée  : 

Cessation  des  approvisionnements  du  pays  : 
les  transports  par  chemins  de  fer  seraient  in- 
terdits. Interruption  des  correspondances  :  tout 
service  postal  serait  prohibé.  Installé  dans  l'Etat, 
pai"lant  en  maître,  prétendant  commander  aux 
masses  ouvrières,  tout  un  gouvernement  se 
dresse  contre  les  pouvoirs  publics. 

Marchandises  et  voyageurs  seraient,  de  la 
sorte,  bloqués.  On  se  plaint  de  la  vie  chère  ? 
La  crise  des  transports  en  est  l'une  des  causes 
les  moins  douteuses  ?  Qu'importe  aux  meneurs 
de  l'insurrection  contre  la  société  moderne  !  Ils 
complotent  d'empirer  la  crise,  comptant  bien 
exploiter  les  nouvelles  souffrances  et  les  mou- 
vements populaires  qui  pourraient  résulter  du 
succès  de  leurs  manœuvres. 

C'est  bien  cela,  «  ordre  de  service  »,  à  la 
façon  des.  dirigeants  de  la  lutte  de  clauses.  Le 
jour  où  ils  se  seraient  emparés  des  voies  fer- 
rées elles-mêmes,  au  moyen  de  la  nationalisa- 
tion qu'ils  poursuivent,  on  sent  à  quelles  ser- 
vitudes et  à  quels  aléas  l'industrie,  l'agricul- 
ture, le  commerce,  le  monde  du  travail  tout 
entier  seraient  exposés.  L"n  simple  <■  ordre  de 
service  »,  et  l'alimentation  du  pays  serait 
arrêtée.  Se  soumettre  ou  mourir  de  faim,  les 
usines  manquant  de  matières  premières,  les 
denrées  pourrissant  sur  place,  les  échanges 
étant  rendus  impossibles.  Qu'on  ne  s'y  trompe 
p^,  le  trouble  économique  institué  pour  le 
21  juillet  n'est  qu'une  nouvelle  mobihsation 
faite  en  vue  de  grandes  opérations  ultérieures. 
La  grève  «  d'une  minute  »  lut  un  premier 
esBai,  La  grève  «  de  vingt-quatre  lieures  »  suit. 
Les  forces  de  dissolution  sociale  se  discipli- 
nenl  pour  les.  assauts  définitifs. 

L'ÉCHEC  DE  LA  &RÈVE  &ÉNÉIIALE 

Gel  échec  a   ou   trois  cauiies  : 
1°   Le  bon  sens  des  ouvriers  ;   2°   la  défaveur 
d'-'    ropinion  ;    3°    l'énergie    du    Gouveinem>ent. 


Le  bon  sens  des  ouvriers 

lin  grand  nombre  de  Syndicats  ouvriers  ont 
spontanémmit  repoussé  cette  grève  qui  n'avait 
aucun  caractère  oorpor.ilif. 

L'ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  l'una- 
nimité par  le  groupe  Paris-Etat  du  Syndicat 
profesisionnel  des  cheminots  de  France,  dans  sa 
réunion    du    7    juillet  : 

Les  cheminots,  membres  du  S.  P.  C.  F.  (groiipe 
Paris-Etat;,  réunis  en  assemblée  mensuelle,  au 
Piège  du  Syndicat,  5,  rue  Cadet,  le  7  juillet  1919, 
\sc.  félicitent  de  la  prospérité  croissante  du  nou- 
veau groupement,  et  s'engagent  à  faire  autour 
d'eux  une  propagande  active  pour  rallier  au 
Syndicat  tous  les  cheminots  partisans  d'ordre  et 
de  concorde  nationale. 

A  l'occasion  des  fêtes  procbaines  de  la  Vic- 
toire due  à  l'héro'isme  de  nos  glorieux  poilus 
de  tous  rangs  et  de  toutes  conditions,  adi*essent 
l'i  leurs  camarades  des  armées  le  tribut  de  leur 
sympathique  gratitude. 

Profitent  également  de  la  circonstance  pour 
prendre  position  d'une  façon  caiégarique  contre 
la  dérision  de  la  Commission  administrative 
de  la  C.  G.  T..  prescrivant  î/n  ctiômage  général 
le  'Il  juillet  prochain. 

Résolument  attaché  à  poursuivre  par  toutes 
voies  légales  l'amélioration  du  sort  des  travail- 
leurs des  chemins  de  fer,  le  S.  P.  C.  F.  s'oppo- 
sera de  toute  son  énergie  à  laisser  dévier  du 
terrain  professionnel  les  revendications  d'ordre 
économique  et  social.  Fait  un  pressant  appel  à 
tous  les  cheminots  patriotes  pour  résister  au 
mot  d'ordre  de  la  C.  G.  T.,  ordre  dicté  par  une 
Cdterie  de  politiciens  tarés  qui  cherchent  à 
implanter,  par  tous  les  moyens,  dans  notre 
France  victorieuse,  mais  meurtrie,  le  hideux  sys- 
tème du  bolchevisme  négatif  et  destructeur. 

Camarades   cheminots  I   Au   mot   d'ordre   des 

perturbateurs,    répondons    d'un    cri     unanime  : 

Pour  la  France,  pas  de  défection  le  SI  juillet  ! 

Pour  le  groupe  Paris-Etat,  le  secrétaire, 

E.  Germigox. 

Le  Syndical  professionnel  des  cheminots  de 
France  de  la  région  du  Midi  a  volé  l'ordre  du 
jour   suivant  : 

Les  membres  du  Syndicat  professionnel  des 
cheminots  de  France,  région  du  Midi,  adhèrent 
entièrement  à  la  protestation  du  groupe  Paris- 
Etat  contre  le  projet  de  grève  du  21  juillet 
ordonné  par  la  C.  G.  T.  Ils  la  repoussent  énergi- 
quement,  comme  nuisible  aux  intérêts  de  la  cor- 
poration et  de  la  France,  et  uniquement  inspi- 
rée par  des  buts  politiques.  En  conséquence,  ils 
font  appel  à  tous  les  agents  conscients  pour 
qu'ils  ne  cèdent  pas  aux  injonctions  de  meneurs 
qui  se  conduisent  en  véritables  ennemis  de  la 
profession. 

Concentrons  notre  énergie  sur  les  revendica- 
tions en  cours,  telles  que  l'application  complète 
de  la  journée  de  huit  heures,  fixation  du  statut 
du  personnel,  pension  de  retraite,  calculée  sur 
le  traitement  de  la  dernière  année,  autrement 
dit  sui'  l'année  la  plus  productive. 

Camarades,  c'est  sur  ce  terrain  que  nous  se- 
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rons  forts  ;  sachons  nous  y  tenir.  En  nous  lan- 
çant dans  une  politique  antiirançais^e.  nous  sou- 
lèverions contre  nous  tout  ce  qu'il  y  a  d'hon- 
nête et  de  clairvoyant  dans  le  pays  ;  nous  sabo- 
terions la  victoire,  payée  du  sang  de  nos  héros. 

Les  membres  de  la  section  du  Syndicat  profes- 
sionnel des  chemins  de  for  de  Siiintes  ont 
adopté  un  ordre  du  jour  qui  se  termine  ainsi  : 

Le  pays  et  les  pouvoirs  publics  ont  reconnu 
la  somme  énorme  de  travail  déployée,  suiHout 
par  les  services  actifs.  Aucun  de  nous  ne 
voudrait  salir  ce  passé,  impressionnant  pour 
nos  revendications  à  venir,  par  la  cessation 
du  travail  le  21  juillet,  ainsi  que  le  prêche 
une  infime  minorité  de  perturbateurs  faisant 
litière  de  la  dignité  et  de  l'avenir  de  leurs 
camai'ades  et  de  l'intérêt  général  de  la  nation. 

Camarade^s,  le  Syndicat  prufessionuel,  qui  a 
toujours  été  une  organisation  de  paix,  de  con- 
corde, de  tolérance  et  de  progrés,  invite  tous 
les  cheminots  à  rester  à  leur  poste,  afin  de 
maintenir  haut  et  ferme  l'estime  du  pays  pour 
les  travailleurs  du  rail,  pour  que  la  démocratie 
française  puisse  compter  sur  noire  concours, 
afin  de  conduire  le  peuple  dans  la  voie  du  pro- 
grès  et  de  la  justice. 

Dans  les  P.  T.  T.,  nous  a  appris  V Action  fran- 
çaise (20.  7.  19),  le  nombre  des  partisans  de  la 
grève  a  été  infime. 

Au  central  télégraphique,  sur  un  personnel 
de  1200  employés,  14  (quatorze'  sont  partisans 
de   la   grève. 

A  la  recette  principale,  où  le  personnel  est 
encore  plus  nombreux,  on  en  compte  12. 

L'opinion  des  travailleurs  modérés  et  indépen- 
dants a  été  bien  traduite  par  M.  Lacoste,  pré- 
sident de  VAssociation  jmtevneV<i  des  employés 
et  ouvriers  des  chemins  de  ter  français  qui 
compte  plus  de  cent  mille  membres  (i)  : 

De  divei^s  côtés,  l'on  me  demande  ce  que  je 
pense  relativement  à  ronh'e  de  grève  lancé  par 
la  G.  G.  T.  aux  groupements  corporatifs,  et  en 
particulier  à   celui    des   cheminots. 

Gomme,  cette  fois,  il  ne  s'agit  plus  de  rcven- 
dic-ations  d'ordre  économique  ou  profession- 
nel, mai,s  d'un  mouvement  susceptible  de  léser 
gravement  les  intérêts  dont  j'ai  la  charj^^e, 
je  me  départis  de  la  contrainte  que  j'avais 
jusqu'alors  cru  devoir  m'imposer,  et  je  réponds. 
Ge  que  je  pense  ?  Le  voici.  C'est  que  si,  con- 
trairement à  ce  que  je  crois,  les  cheminots 
devaient  consentir  à  se  mettre,  comme  ils  y 
sont  conviés,  à  la  remorque  d'une  poignée  de 
meneurs  impatients  de  jouer  aux  satrapes  bol- 
chevistes,  il  faudrait  que  notre  corporation  tout 
entière  eût  perdu  non  seulement  la  notion  com- 
plète de  tous  ses  devoirs,  mais  encore  celle 
de   ses    plus    précieux   intérêts. 

Il  y  a  quelque  trois  mois,  je  prenais  énergi- 
quement  et  avec  raison  la  défense  de  nos  col- 
lègues dont  la  probité  et  la  valeur  profession- 
nelle étaient  contestées.  Cela  seul  suffit  à  me 


(1;  ur.  û.  C,  t.  I  (art.  de  M.  IIenrv  Jolv  ,  p.  210. 


conférer  aujourd'hui  le  droit  de  déclarer  qu'il 
ne  faut  point,  à  si  peu  d'intervalle,  que  ces 
mêmes  collègues  démentent  mes  affirmations 
en  exécutant  un  ordre  émanant  de  gens  qui 
n'ont  à  cet  effet  d'autre  qualité  que  la  con- 
ception extravagante  de  l'autorité  odieusement 
tyrannique  qu'ils  s'arrogent,  et  qui  semblent 
n'avoir  d'autre  souci  que  celui  d'inciler  les 
travailleurs  de  France  à  ne  pas  travailler  —  au 
propre  comme  au  figuré  —  que  pour  le  roi  de 
Prusse  !  Si  l'arrêt  escompté  de  nos  services 
des  chemins  de  fer  se  réalisait,  je  ne  vois  pas 
dans  quelles  conditions  il  serait  désormais 
possible  d'administrer  et  de  représenter  une 
association  comme  la  nôtre,  comportant  un 
effectif  de  100  000  cheminots,  et  qui,  p.>ssédant 
54  millions  d'épargne,  ne  saurait  les  conser- 
ver et  les  faire  fructifier  qu'autant  que  ses 
adhérents  non  seulement  continueront  à  con- 
courir au  relèvement  de  la  prospérité  natio- 
nale, mais  encore  se  refuseront  à  en  saboter 
l'existence  déjà   si   précaire  ! 

Dans  son  appel  aux  cheminots,  le  .Ministre  des 
Travaux  publics  estime  avec  raison  que  la 
majorité  d'entre  eux  sont  réfractaires  aux  con- 
ceptions bolchevistes,  au  nom  desquelles  on 
veut  leur  faire  commettre  un  acte  qu'il  qualifie 
de  crime  contre  la  nation.  .T'estime,  moi,  qu'ils 
commettraient,  en  outre,  un  crime  contre  eux- 
mêmes  et  contre  leurs  propres  familles.  Car  il 
est  peut-être  sage  de  nous  rappeler  qu'il  de- 
viendrait dangereux  pour  nous  tous  d'exaspé- 
rer l'opinion  publique,  que  trop  de  faits  qui 
nous  sont  fâcheusement  imputés  ont  déjà  suf- 
fisamment  indisposée  à  notre  égard. 

Laissons  donc  à  ceux  qui  vivent  de  désordre 
et  qui  ne  considèrent  comme  digne  de  leur 
sollicitude  que  tout  ce  qui  n'est  pas  français, 
la  charge  et  la  responsabilité  des  actes  qu'ils 
veulent  nous  faire  commettre,  quitte  à  se  déro- 
ber, le  cas  échéant,  aux  sanctions  qui  pour- 
raient en  résulter. 

Chez  nous,  ceux  qui  pleurent  leurs  fils,  leurs 
gendres,  leurs  frères,  leurs  amis  ;  ceux  qui 
endurèrent  les  pires  souffrances  physiques  et 
morales  ;  ceux  qui  virent  détruire  leurs  foyers, 
anéantir  leur  pauvre  bien,  déporter  leurs 
femmes  et  leurs  filles,  martyriser  leurs  jeunes 
gens,  emprisonner,  frapper  et  bafouer  leurs 
proches  et  leurs  amis  :  tous  ceux-là.  dis-je, 
sont  légion,  et  point  n'est  besoin  de  leur  de- 
mander si  le  moment  leur  paraît  véritable- 
ment bien  choisi  pour  provoquer,  dans  les 
services  publics,  un  arrêt  qui  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  que  de  prolonger  leur 
épreuve,  d'accroître  leur  misère  et  de  pro- 
voquer la  perte  stupide  de  quantité  de  choses 
indispensables  ;\  la  vie  de  tous,  ce  qui  ne 
semble  pas  devoir  contribuer  à  diminuer  le 
coût   de   la  vie. 

Ils  sont  légion,  également,  tous  ces  braves 
et  honnêtes  cheminots  qui  n'ont  qu'un  but  : 
gagner  honorablement  un  salaire  leur  permet- 
tant d'assurer  à  leurs  familôs  une  existence 
convenable  et   quelque  viatique^  pour  l'a» cuir. 
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Et  c'est  à  cause  de  c^la  que  je  suis  et  que 
je  reste  convaincu  que  la  masse  de  nos  cama- 
rades refusera  de  se  soumettre  aux  injonctions 
d'une  coterio  minoritaire,  dont  l'indécente 
tyrannie  finirait  par  nous  fau-e  regretter  celle 
dont  jadis  s'affranciiirent  nos  pères  ! 

La  défaveur  de  l'opinion 

Les   journaux 

La  presse,  en  dehors  des  organes  qui  gra- 
vitent autour  de  la  C.  G.  T.,  s'est  nettement 
montrée  défavorable  à  cette  répétition  à  jet 
continu   de   la   grève. 

Nous  citerons  seulement,  puisqu'ici  nous  fai- 
sons de  la  documentation,  ces  passages  curieux 
de  journaux  socialistes  : 

De  la  Politique  (30.6.19),  sous  la  signature 
du  député  Alexandre  Varenxe.  —  L'opinion, 
qui  fut  si  favorable  aux  socialistes  dans  les 
premières  années  de  la  guerre,  s'est  déjà  dé- 
tournée de  nous  depuis  que  le  Parti  s'est  laissé 
égarer  par  Tafllux  de  néophytes  qui  n'avaient 
d'opinions  que  sur  la  guerre,  et  par  la  propa- 
gande de  quelques  hommes  qui  n'ont  peut-être 
pas  compris  ie  sens  profondément  démocra- 
tique et  révolutionnaire  des  événements.  L(^s 
dernières  grèves  ont  ému  et  inquiété  beaucoup 
de  gens  qui  n'étaient  pas  loin  d'être  des 
nôtres,  non  pas  par  l'excfts  de  revendications 
annoncées,  mais  i>ar  le  caractère  que  certains 
ont  voulu  leur  donner  d'une  tentative  de  cham- 
bardement général.  Les  complaisances  absurdes 
pour  le  bolchevisme  ont  fait  le  reste. 

Actuellement,  dan^  les  milieux  naguère  les 
plus  favorables  au  socialisme  démocratique  et 
légal,  l'idée  socialiste  recule  par  la  faute  de 
ceux  qui  ont  permis  l'assimilation  entre  le 
socialisme  traditionnel  et  les  invroisemblables 
déformations  du  bolchevisme.  Le  monde  rural, 
où  notre  propagande  avait  fait  d'excellente 
besogne,  se  révolte  instinctivement  contre  les 
idées  de  désordre  et  de  bouleversement  qui 
mettent  en  péril  les  progrès  acquis  sans  assu- 
rer de  progrès  nouveaux. 

Il  est  grand  temps,  s'il  est  encore  temps, 
de  revenir  au  bon  sens  et  au.  calme.  Un  vaste 
programme  de  reconstitution  nationale  solli- 
cite l'attention  et  l'activité  de  tous  les  partis. 
C'est  l'occasion  pour  nous  de  reviser  nos  cuu- 
ceptions  troublées  par  la  guerre.  Si  nous  la 
laissons  passer,  si  nous  glissons  encore  sur  la 
pente  que  nous  descendons  depuis  deux  ans, 
nous  aurons  comprumis  irrémédiablement  l'ave- 
nir du  socialisme  français  et  privé  le  pays 
d'une  force  d'impulsion  dont  il  aurait  tant 
besoin  au  lendemain  de  la  paix. 

De  la  France  Libre  (25.  6.  19),  sous  la  signa- 
ture du  député  AxDRÉ  Lebey.  —  A  cette 
heure,  les  revendications  corporatives  les  plus 
justes  sont  habilement  détournées,  exagérées 
vers  des  opérations  moins  vériflables  qui 
risquent  de  faire  avorter  tout  le  mouvement 
d'éducation  socialiste  de  nos  aînés.  Partout, 
ce  sont  les  plus  excessifs,  des  militants  sou- 


vent bizarres  et  tout  nouvellement  venus 
dans  les  sections,  qui  poussent  nettement  à  la 
révolté  —  et  de  quelle  manière,  avec  quelle  in- 
justice et  quelle  bassesse  !  —  contre  ceux  qui 
ont  donné  le  plus  de  preuves  de  leur  désinté- 
ressement, de  leur  bonne  foi  et  de  leur  esprit  de 
conciliation. 

En  même  temps,  sans  le  dire  nettement, 
parce  qu'ils  savent,  au  fond  d'eux-mêmes,  le 
crime  qu'ils  commettent,  ils  entraînent  les 
masses   ouvrières   à   la  Révolution. 

Eh  bien,  le  temps  est  venu  de  dire  si,  oui  ou 
non,  maintenant,  après  une  guerre  aussi  ter- 
rible, où  l'effort  ide  tous  les  citoyens  est  né- 
cessaire pour  réparer  nos  ruines  et  nous  per- 
mettre de  vivre,  il  s'agit,  d'abord,  dé  faire  la 
révolution  !  On  se  comptera,  on  verra  ceux  qui 
ont  la  triste  inconscience  de  décider  ] 'affirma- 
tive. 

—  Pour  ma  part,  une  fois  de  plus,  je  dis  non. 

Il  s'agit  également  de  savoir  —  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  posé  le  problème,  mais  puisqu'un  l'a 
posé  sottement  et  sans  raison  contre  moi,  on 
ne  sera  pas  surpris  que  je  réplique  —  si,  oui 
ou  non,  l'A  B  C  du  nouveau  socialisme,  b.  s.  q. 
du  marxisme,- par  Jean  Longuet,  devenu  direc- 
teur de  conscience  du  Parti,  consiste  à  dresser 
le  drapeau  rouge  contre  le  drapeau  tricolore. 
Car  il  ne  s'agit  pas  de  tergiverser  ;  le  fait  est 
là,  très  clair,  très  net,  très  nivélatéur  :  on  met 
à  la  porte  du  Parti  ceux  qui  s'efforcent  de  ne 
pas  les  opposer  l'un  à  l'autre. 

De  la  Bataille  (29.  G.  19).  sous  la  signature 
Adolphe  Hodée.  —  Qui  peut  soutenir  que,  dans 
les  mouvements  actuels,  les  producteurs  sont 
orientés  par  une  notion  exacte  des  situations  ? 
Certes,  je  ne  veux  ni  nier  ni  diminuer  les  aspi- 
rations qui  stimulent  les  masses,  mais  elles 
n'ont  pas  encore  élaboré  une  forme  d'action 
précise.  'L'esprit  démocratique  et  révolution- 
naire cherche  sa  voie,  et  nombreux  sont  ceux 
qui,  sous  la  flaniine  des  sentiments,  cachent 
une  profonde  inquiétude  à  laquelle  ils  sup- 
pléent par  des  intentions  dictatoriales.  C'est 
qu'il  ne  suffit  point  île  proclamer  la  Révolu- 
tion en  marche  puur  que  naissent  les  aptitudes 
sociales  et  morales  nécessaires  dans  un  ordre 
de  choses  nouveau  et  surtout  plus  équitable.  11 
faut  que  la  foi  dans  l'action  ait  ébranlé  les 
âmes  suffisamment  pour  donner  aux  militants 
confiance  dans  l'effort.  Il  faut  aussi  qu'une 
réflexion  profonde  déterminée  par  la  connais- 
sance des  possibilités  oriente  les  esprits  vers 
une  voie  pratique. 

L'illusion  d'un  mouvement  révolutionnaire 
spontanément  transformateur  est  dangereuse, 
en  raison  de  la  complexité  de  nos  sociétés,  où  les 
intérêts  mêmes  du  prolétariat  semblent  liés  à 
ceux  du  capitalisme.  Il  y  a  un  profond  égoïsme 
corporatif  qui  n'est  pas  encore  près  de  mourir 
et  qui  constitue  une  garantie  pour  le  monde 
des  exploiteurs... 

Le  syndicalisme  peut  et  doit  être  l'organisme 
approprié  aux  temps  nouveaux,  capable  de  pré- 
server l'acquisition  du  passé,  d'organiser  pré- 
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sentement  un  règlement  équitable  de  la  crise 
économique  et  sociale.  Reste  à  savoir  s'il  devra 
suivre  les  injonctions  do  certaines  tendances 
qui  auraient  vite  fait  de  le  transformer  en 
aventure  politique,  ou  si,  en  communion  avec 
l'esprit  prolétarien,  il  organisera  la  démocratie 
sociale  ! 

• 

Du  Journal  du  Peuple  (11.  7.  19),  sous  la  si- 
gnature du  député  Roux-GosTADAU.  —  Quelle 
erreur  effroyable  I  Voici  que  la  révolte  gronde. 
Les  chefs  du  socialisme  et  les  bergers  du  syn- 
dicalisme sont  étonnés  eux-mêmes  de  la  rapi- 
dité du  mouvement.  Les  grèves  foisonnent.  Sur 
les  bannières  de  la  multitude  se  trouvent  écrits 
ces  mots  d'énigme  :  Minimum  de  travail, 
maximum  de  salaire.  C'est  le  nouvel  évangile! 
Mais  je  ne  suis  pas  certain  que  cet  évangile 
soit  celui  du  bonheur.  J'attends  que  l'expé- 
rience me  le  démontre.  Je  me  refuse  aux  mys- 
tagogies  et  aux  emballements.  Je  m'obstine  à 
prétendre  que,  si  les  grèves  actuelles  n'ont 
qu'un  caractère  purement  matériel  et  corpo- 
ratif, si  elles  ne  visent  qu'à  obtenir  des  aug- 
mentations de  salaires,  si  la  synthèse  de  ces 
actions  multiples  et  diverses  n'aboutit  pas  à 
briser  et  à  transformer  l'armature  du  capita- 
lisme, elles  ne  riment  à  rien.  Le  capitalisme, 
maître  des  instruments  d'échange  et  de  pro- 
duction, se  récupérera  par  un  accroissement 
discontinu  de  la  valeur  des  produits. 

Voilà  pourquoi  le  gros  épicier  qui  est  à 
l'angle  du  boulevard  où  sont  mes  pénates  se 
réjouit.  Quant  au  bistro,  il  exulte.  Ils  me  l'ont 
dit  eux-mêmes,  et  je  tiens  de  la  bouche  de  plu- 
sieurs commerçants  que  j'ai  consultés,  que  si 
cette  anîvrchie  se  prolonge,  leur  fortune  est 
assurée.  Je  m'explique,  à  présent,  l'indifférence 
de  Clemenceau,  de  ses  ministres,  et  du  parle- 
mentarisme abdominal,  à  l'égard  de  la  crise 
qui  se  poursuit.  Elle  se  dénouera  par  une  con- 
solidation détinitive  de  la  vie  chère.  Ces  mes- 
sieurs ne  souffrent  point  du  malaise  qui  étreint 
et  qui  broie,  comme  sous  une  lourde  pierre  qui 
tombe  et  tourne,  les  infortunés  qui  ne  sont  ni 
ouvriers,  ni  paysans,  ni  marchands.  C'est  à 
ceux-là  que  je  songe,  à  cause  de  leur  douleur 
silencieuse,  et  parce  qu'ils  sont  les  vrais  pauvres 
de  cette  triste  époque.  Je  les  regarde  conmie 
les  mieux  équihbrés  de  la  Cité,  parce  que  leurs 
esprits  pt  leurs  cœurs  non  asservis  par  l'indi- 
gence d'autrefois,  non  durcis  par  l'opulence, 
sont  à  la  mesure  exacte  de  la  vie.  Je  les  plains 
et  je  les  défends. 

Je  descends  sur  la  voie  publique  et  je  pose 
cette  question  à  l'employé  municipal  qui  remue 
nonchalamment  son   balai   autour   des   marron- 
niers :   Si  tu  réclames,  toi,  20  francs  par  jour, 
que  faudra-t-il   accorder  à   mon   vieux  profes- 
seur ?  Et  si,  dans  la  n:^tion,  tous  les  gains  snnt 
haussés    en    proportion    du    tien,   selon    la   hié- 
rarchie  des   valeurs   et   des   utilités   humaines,    ' 
combien     do     tonnes     d'assignats     faudra-t-iî    ; 
mettre   en   circulation  ?   Et   alors,   quelle   quan-  ' 
tite  de  billets  bleus  devra>^-tu  .sortir  de  la  pm-    ' 
fondeur    de     tes     poches    pour     acquitter     l- 


prix  d  une  livre  de  beurre  ?  Demain,  et  en 
dépit  de  ton  louis  quotidien,  tu  ne  seras  pas 
plus  avancé  qu'hier,  et  humble  tu  es,  humble 
tu   demeureras. 

Ou  ceci  n'est  pas  la  Révolution,  ou  c'est  bien 
réellement  la  Révolution.  Dans  le  premier  cas 
je  dis  que  tout  ce  bruit  est  vain,  et  que  \è 
rouge  moulin  des  grèves  n'aura  moulu  que  du 

îefprofJîful-^s'f''"''  ''  '''''''''  ^"^  ^''"^^"'«^^ 
«  Savez-vous  clairement  où  vous  allez'  Yos 
plans  sont-ils  dressés  pour  l'édification  d'un 
régime  nouveau,  d'un  monde  nouveau"  Vos 
cadres  sont-ils  instruits  et  disposés  pour  qu-ils 
se  substituent  à  ceux  des  bourgeois?  Fran- 
chirez-vous,  sans  être  frappés  de  vertige,  le 
passage  fragile  au-dessus  des  abîmes "  E'es- 
vous  prêts  ?  •    '-c^ 

Les  affiches 

Il  est  à  noUiT  enraiement  que,  pour  la  pre- 
rrnere  fois,  l'opinion  publique  a  été  mise  en 
lace  des  conséquences  sociales,  économiques  et 
financières  de  la  grève,  par  une  sérieuse  c^m- 
pagne  d  affiches.  Il  y  a  là  un  mode  nouveau 
de  propagande  fort  intéressant  à  noter.  Sans 
doute  s  est-on  aperçu  que  chacun  ne  lit  que  son 
journal  et  s'entretient  ainsi  dans  ses  opinions  » 
Ces  affiches  atteignent,  au  contraire,  tout  le 
monde. 

On  a  donc  vu  les  grandes  associations 
s  adresser  au  public  pour  le  mettre  en  ^r,}e 
contre    une   grève    politique    et    révolutionnaire. 

Appel  du  bureau  de  l'Assemblée 
des  Chambres  de  commîrce  de  France  et  d'Algérie 

Appel  au  bon  sens 

Les  organisations  ouvrières  françaises  an- 
glaises et  italiennes  ont  décidé,  pour  protester 
contre  la  politique  générale  de  leurs  gouverne- 
ments et  contre  la  vie  chère,  d'organiser  dans 
leurs  pays  respectifs  des  manifestations  lais- 
sant a  chaque  pays  le  soin  d'en  déterminer  la 
forme. 

Les  Anglais  ss  sont  prononcée  pour  les  mee- 
trngs;    les    Frunçais    pour    la    grève    générale. 

En  Angleterre,  la  journée  du  dimanch  ; 
10  judlef  sera  consacrée  à  de  libres  d'iscu<<- 
sions. 

En  France,  la  rie  du  pays  devrait  s'arrêter 
le  dimanche  20  et  le  lumn  21  judlet. 

Qui  a  pris  le  meilleur  procédé  pour  atteindre 
le  but  proposé,  des  Français  ou  des  Anglais  ' 

Pour  lutter  contre  la  vie  chère,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  de  produire. 

Les  représentants  des  organisations  ouvrières 
ont  été  les  premiers  à  le  reconnaître. 

Protéger  contre  le  coût  exorbitant  de  la  vie 
en  se  croisant  les  bras,  c'est  prendre  le  moyeu 
le   plus   sûr   pour   la   faire   renchérir. 

Arrêter  la  production  et  les  transports  pen- 
dant deux  journées  entières,  c'est  priver  les 
travailleurs  de  millions  de  salaires  et  obliger  le 
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consommateur  à  payer  plus  cher  encore  qu'au- 
paravant les  choses  dont  il  a  besoin. 

Pour  protejster  contre  la  politique  étrangère, 
la  grève  générale  qui  fera  supporter  h  l'en- 
semble de  la  nation  la  charge  dune  conception 
politique  est-elle  le  moyen  que  doivent  employer 
des  citoyens  d'un  pays  libre  ? 

Arrêter  la  production  à  tout  propos,  arrêter 
les  transports,  c'est  désorganiser  définitivement 
l"  travail,  c'est  accroître  le  prid'  de  la  vie. 

Qu'adviendrait-il  si  ce  geste  était  imité,  si 
chaque  corporation,  agriculteurs,  boulangers,  mé- 
decins, etc.,  pouvait  ainsi,  à  tout  moment,  sous 
prétexte  de  désaccord  politique  avec  un  gou- 
vernemant,  faire  supporter  à  toute  la  nation  les 
conséquences  de  son  mécontentement  ? 

Il  faut   réfléchir  à   cela: 

Il  ne  faut  pas  donner  aux  ouwiers  étrangers 
le  travail  enlevé  aux  ouvriers  français. 

H  ne,  faut  pas  précipiter  la  France  dans  une 
terrible  crise  de  chômage. 


Appel  de  l'Union  nationale  des  combattants 

L'Union  nationale  des  oonnbatlant?  a  adressé 
la  lettre  ci-dessous  à  M.  Joidiaux,  secrétaire 
général  de  la  C.  G.  T.  : 

Monsieur  le  secrétaire  général,  ' 

Les  décisions  prises  par  la  C.  G.  T.  'à  propos 
de  la  grève  générale  du  21  juillet  ont  ému 
nos  nombreux  camarades  encore  mobilisés,  qui 
nous  demandent  d'établir  leur  point  de  vue. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  nous  im- 
miscer dans  les  conflits  d'ordre  professionnel 
que  la  G.  G.  T.  peut  avoir  à  résoudre,  mais 
nous  voulons  simplement  vous  dire  que  le  droit 
ne  peut  pas  tuer  le  droit. 

Or,  le  droit  le  plus  antérieur  et  le  plus  sacré 
que  la  grève  générale  atteindrait  est  celui  qu'ont 
les  combattants  de  rentrer  au  plus  tôt  dans 
leurs  foyers,  après  cinq  ans  de  rudes  sacrifices. 
Vous  savez,  en  effet,  que  l'arrêt  des  trains 
le  21  juillet  prolongera  la  perturbation  sur  les 
voies  ferrées  pendant  quinze  jours,  et  retardera 
ainsi  une  libération  impatiemment  attendue. 

Et  pour,tant,  n'est-ce  pas  pour  activer  la  démo- 
bilisation que  la  G.  G.  T.  veut  déclarer  la  grève  ? 
Nous  savons  que  vous  invoquez  d'autres  rai- 
sons : 

La  cessation  de  l'intervention  en  Russie  et  en 
Hongrie  ; 

Le  rétablissement  des  libertés  constitution- 
nelles et  la  suppression  de  la  censure. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  nous  pen- 
sons, nous,  que  ces  questions  sont  subordon- 
nées au  droit  de  nos  camarades,  que  nous  invo- 
quons, car  elles  ne  se  poseraient  pas,  sans 
doute,  si  le  combattant  de  France  n'avait  pais 
vaincu. 

Quant  à  Tamnistie  des  seuls  délits  militaires, 
les  combattants,  qui  ont  bien  quelque  chose  à 
dire  en  cette  matière,  l'envisageront  avec  toute 
la  générosité  nécessaire.  Eux  et  eux  seuls  peu- 
vent apprécier  comme  il  convient  les  instants 


de  faiblesse  ou  d'iuimeur  qu'on  peut  reprocher 
a  leurs  camarades  égarés.  Mais  ils  savent  éga- 
lement qu'il  est  des  fautes  qui  nécessitent  des 
sanctions,  et  vous  le  savez  aussi,  Monsieur 
Jouhaux.  Est-ce  que  la  C.  G.  T.  amnistie  jamais 
les  renégats  qu'elle  a  rejetés  de  son  sein  ?  Et 
pourquoi  voudrait-elle  obliger  la  patrie  à  amnis- 
tier ceux  qui  l'ont  trahie  et  qui  ont  parfois 
causé  la  mort  de  leurs  frères  d'armes  ? 

En  tous  cas,  quel  que  soit  le  degré  de  gra- 
vité des  fautes  commises,  qu'il  faudra  discuter, 
vous  conviendrez  qu'il  serait  profondément 
injuste  de  retenir  de  ce  fait  —  ne  fût-ce  qu'un 
seul  jour  —  les  centaines  de  milliers  de  braves 
gens  qui  ont  accompli  leur  devoir  sans  aucune 
défaillance. 

D'autres  associations  vous  diront  probable- 
ment les  conséquences  économiques  que  peut 
avoir  votre  mouvement,  et  cela  même  n'est  pas 
sans  intérêt  pour  les  démobilisés,  qui  pâtissent 
déjà  trop  de  la  reprise  difficile  des  affaires. 

Nous  avons  voulu  nous  eiv  tenir  uniquement 
au  seul  point  de  vue  de  nos  camarades  non 
démobilisés,  et  nous  avons  conscience  d'être 
deme\n'és  dans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  nous 
ont  tracée.  , 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  secrétaire  géné- 
ral, l'assurance  de  nos  sentiments  distingués. 
Le  Bureau  de  VU.  N.  C. 


Appel  de  rAssociation  «  les  Camarades  de  combat  » 

La  paix  est  signée  ! 
La  guerre  est  désormais  une  chose  du  passé. 
Tournons-nous  maintenant  vers  l'avenir,  et,  de 
toute  notre  énergie,  résolument,  mettons-nous 
à  l'œuvre  pour  refaire  la  France,  meurtrie  mais 
toujours  vaillante. 
Travaillons  ! 

Le  bien-être  de  l'individu  est  fait  de  la  ri- 
chesse de  la  collectivité. 

Or,  pour  produire  de  la  richesse,  il  faut  tra- 
vailler. 

Travaillons  !    Produisons  ! 

Là  est*  la  première  condition  de  notre  bon- 
heur futvu'. 

Indissolublement  unis,  pour  rester  forts,  re- 
cherchons ensemble  toutes  les  améliorations 
dont  est  susceptible  notre  organisation  sociale, 
et,  après  la  paix  extérieure,  faisons  la  paix  inté- 
rieure. 

Gardons-nous  du   désordre  et  de  l'anarchie. 

Ne  faisons  pas  la  joie  du  Boche  vaincu,  qui 
ne  se  lassera  jamais  de  guetter  nos  défaillances 
et  nos  faiblesses,  dans  l'espoir  de  nous  assail- 
lir de  nouveau. 

Que  nos  morts  ne  soient  pas  morts  en  vain. 

La  paix  qui  vient  d'être  signée  vaudra  par 
son  application. 

Par  notre  discipline  et  notre  volonté  d'ordre 
intérieur,  donnons  au  gouvernement  de  la 
France  toute  l'autorité  qu'il  lui  faut  pour  faire 
appliquer  strictement  le  traité  de  paix. 

Enfin,  préservons  la  Finance  du  retovu'  de 
l'atroce  calamité  qu'elle  vient  de  subir. 
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N'oublions  jamais  le  2  août  101  i  et  pensons 
toujours  à  ceux  qui   sont  morls,  martyrs   du 
plus  pur  idéal  :  Tamour  de  la  patrie. 
Vive  la  France  ! 

Appel  collectif  de  grandes  Associations 

L'appel  suivant  émane  d'une  Fûdéialion,  qui 
comprend  l'Alliance  républicaine  démocratique, 
k"  Ck>mité  Michelel.  le  Comité  Républicuiu  du 
<  ommerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  la 
l.ifru<'  civique,  la  Ligue  française,  la  Ligue  de 
l'Enseignement,  etc. 

AUX  TRAVAILLEURS 
Un  crime  contre  la  nation 
Les  organisations  socialistes  internationales 
veulent  imposer  aux  travailleurs  français,  le 
21  juillet,  une  grève  générale.  C'est,  pour  des 
buts  politiques,  désorganiser  notre  pavs,  dont 
le  premier  besoin  est  de  réparer  ses  ruines. 

C'est  aggraver  immédiatement  et  lourdement 
la  crise  de  la  vie  chère. 

Le  droit  de  grève  vous  a  été  donné  pour  dé- 
fendre vos  intérêts  professionnels.  Xe  faussez 
pas  cette  arme  légale  en  la  faisant  servir  à  des 
buts  politiques. 

Le  besoin  se  fait  sentir  plus  que  jamais  d'in- 
tensifier la  production  nationale. 

L'Allemagne,  loin  dé  réduire  la  journée  de 
travail,  impose,  au  contraire,  à  tous  ses  ou- 
vriers, une  heure  supplémentaire  quotidienne 
pour  reconstituer  la  force  économique  du  pavs 
vaincu. 

Arrêter  en  ce  moment  le  travail  national,  ce 
serait  faire  le  jeu  et  la  joie  de  l'Allemagne. 
Ouelle  revanche  inespérée  pour  elle  ! 

Les  ouvriers  britanniques,  les  ouvriers  belges 
l'ont  compris.  Ils  ont  refusé  de  s'associer  à 
cette  grè\e.  Ils  feront  des  meetings,  mais  ne 
cesseront  pas  le  travail. 

Ouvriers  français,  réfléchissez  et  ouvrez  les 
yeux. 

Répudiez  cette  propagande  néfaste  et  se- 
couez le  joug  des  promoteurs  de  grèves. 

Vous  savez  où  conduisent  ces  aventures  ; 
dresser  centre  vous  la  nation,  dont  vous  heur- 
teriez le  patriotisme,  peut-être  provoquer  des 
réactions. 

Pour  le  progrès  démocratique,  pour  vos  li- 
bertés, vous  refuserez  de  subir  un  mot  d'ordre 
qu'une  nouvelle  dictature  veut  imposer  au 
monde  ouvrier. 

La  France,  vous,  vos  fenimes,  vos  enfants, 
tinis  ont  besoin  que  le  travail  soit  plus  actif 
que  jamais.  Se  le  désoiez  pas. 

Ne  commettez  pas  ce  véritable  n'mxe  contre 
la  notion. 

Pas  de  grève.  Au  travail  I 

Appel  de  la  Chambre  syndicale 

de  ta  laiterie  en  gros  de  Paris 

La  Chambre  syndicale  de  la  laiterie  en  yrus 
de  Paris  croit  devoir,  afin  de  mettre  sa  respon- 
sabdité  morale  à  couvert,  préciser  les  répercus- 


sions que  déterminei-a,  pour  le  ravitaill.^inent 
en  lait  de  la  région  parisienne,  la  grève  de 
chemins  de  fer  qui  doit  avoir  lieu,  aiasi  que 
les  journaux  l'ont  indiqué,  le  21  juillet. 

Cette  grève  privera  forcément  toute  la  légion 
parisienne  de  lait  pendant  l.'s  journées  des  21 
22  et  23  juillet. 

Les  trains  de  lait  arrivent  trè,s  tard  depuis  le 
début  des  hostilités,  et  pai-ticulièrement  di-puis 
quelque  temps,  si  bien  que,  le  trafic  étant 
arrêté  le  21,  à  5  heures  du  matin,  le  lait  demeu- 
rera en  cours  de  transport  et  n'arrivera  pas  à 
Paris.  Doù  privation  à  peu  près  totale  ee 
jour-là. 

Le  lendemain  22,  les  expéditions  par  che- 
min de  fer  n'ayant  pu  être  faites  la  veille, 
aucun    arrivage    ne   touchera   la   capitale. 

D'où  nouvelle  privation  totale. 

Enfin,  les  pots  vide^  en  retour  n'ayant  pu 
être  envoyés  de  Pai-is  le  21,  les  servi^^s  de 
ramassage  en  campagne  ne  pourront  être  faits 
le  22  et  aucune  expédition  de  lait  ne  sera  diri- 
gée sur  Paris  le  22  au  soir.  Ce  sera  donc  une 
absence  totale  d'arrivages  de  lait  le  23. 

En  résumé,  pendant  trois  jouçs,  Paris  et  sa 
banlieue  seront  privés  '  de  lait.  Cette  situation 
doit  être  portée  à  la  connaissance  du  public, 
ainsi  que  des  établissements  hospitaliers,  et  des 
directeurs  de  crèches  et  pouponnières. 

Le  président  :  Jonot. 

On  pourrait  très  certainement  multiplier  ces 
exemples  d'appels  et  d'affiches.  Cette  façon  de 
saisir  l'opinioji  publique  pai"  des  considérations 
précises  est  à  retenir. 

L'énergie  du  gouvernement 

Alors  que  nous  en  étions  déshabitués  .I.puis 
trop  longtemps  dans  les  questions  d'ordre  inté- 
rieur, le  Gouvernement,  cette  fois,  a  fait  preuve 
d'énergie. 

Cette  énergie  n'a  pas  consisté,  au  moins 
extérieurement,  en  de  grands  mouvements  de 
police  et  de  troupes.  Il  a  suffi  au  Pouvoir  de 
parler  net  et  de  laisser  entendre  clairement 
qu'il  exe'cuterail  ce  qu'il  disait. 

Cette  autorité  gouvemcroentale  s'est  mani- 
festa dans  deux  circonstances  :  l'une  publique 
l'autre    secrète. 

,  Officiellerm^nt,  les  ministies  se  sont  adi'essôs 
ad  personnel  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer. 
Voici   ces   deux    apjiels  : 

AU  PERSONNEL  DES  P.  T.  T. 

Le  minl5t"o  du  Commerce  et  «les  Postes  et 
Télégj-aplxes  a  été  informé  qu'un  certain  nombre 
d'agents,  sous-ag^nts  et  ouvriers  des  Postes  et 
Télégraphes  auraient  l'intention  de  cesser  le 
travail  le  21  juillet  pro'^iain. 

Le  Gouvernement,  qui  a  nettement  prouvé  sa 
\olGnté  de  donner,  à  bref  délai,  satisfaction  aux 
revendications  légitimes  du  personnel,  ne  sau- 
lait  admettre  que  ce  personnel  arrête,  ne  fût-ce 
qu'un  niOMient,  la  marche  d'un  sei^'ce  public 
indispensable  a  la  vie  nationale. 

Le   niinistJ-e  des  Postes  et  Télégraphes   fait 
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donc  appel  au  sentiment  du  devoir  profession- 
nel d'un  personnel  qui  n'a  cessé,  jusqu'à  ce 
jour,  de  donner  des  preuves  de  son  dévouement 
à  la  chose  publique;  il  est  convaincu,  d'ail- 
leurs, que  le  personnel  restera  présent  à  son 
poste. 

Si  cependant  quelques-uns  ne  com prenaient 
pas  cet  appel,  l'administration  serait  dans  l'obli- 
gation, conformément  au  règlement,  de  consta- 
ter les  absences  et  de  considérer  comme  aban- 
don de  fonctions  le  fait,  pour  un  agent,  sons- 
agent  ou  ouvrier,  de  ne  pas  assurer  à  son  poste 
le  traxmil  qid  lui  est  assigné. 

Le    ministre    du    Conunerce, 
de  rindustrie.  des  Postes   et  Télégraphes, 

CLÉMENTETi. 

AUX  CHEMINOTS 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  des  Trans- 
ports et  de  la  Marine  marchande,  a  été  avisé 
qu'un  certain  nombre  de  cheminots  auraient 
décidé  de  cesser  le  travail  du  20  au  21  juillet, 
dans  un  but  de  manifestation  politique,  sans 
aucun  lien  avec  les  intérêts  corporatifs. 

Au  moment  où  s'effectuent  les  transports  de 
démobilisation  et  de  déconcentration  suivant  un 
plan  réglé  dans  tous  ses  dtHails,  alors  que  le 
ravitaillement  du  pays  et  la  reconstitution  des 
régions  libérées  exigent  de  tous  une  vigilance 
constante  et  un  effort  soutenu,  une  pareille  ma- 
nifestation, dont  les  cheminots  reconnaissent 
eux-mêmes  les  i^épercussions  profondes  et  loin- 
taines, constituerait  un  véritable  crime  contre 
la  nation.  Ce  crime,  la  grande  majorité  des 
cheminots  le  désapprouvent,  et  le  ministre 
compte  qu'ils  ne  voudront  pas  s'y  associer  :  la 
liberté   du  travail  sera   complètement  assurée. 

A  ceu-x  qui  croiraient  devoir  cesser  le  tra- 
vail, le  ministre  rappelle  les  sanctions  au-x- 
quelles  ils  s'exposent  : 

i"  Ceux  qui  appartiennent  aux  classes  encore 
présentes  sous  les  drapeaux  pourront  être,  soit 
pujiis  disciplinairement,  en  raison  de  leur  situa- 
tion d'agents  militaires  [décret  du  22  août  1014}, 
soit  remis  à  la  disposition  de  l'autorité  inilitairc 
pour  être  dirigés  st/r  leurs  corps,  sans  préju- 
dice de  poursuites  devant  le  Conseil  de  guerre, 
par  application  de  l'article  218  du  Code  de  jus- 
tice militaire; 

2°  Ceux  fjui  appartiennent  à  des  classes  dé- 
mobilisées oti  qui  ne  sont  plus  soumis  aux  obli- 
gations militaires  pourront  être  traduits  devant 
lin  Conseil  de  guerre,  par  apqjlication  de  V ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réqui- 
sitions. 

iLe  ministre,  qui,  pendant  la  guerre,  a  tant  de 
fois  constaté  et  reconnu  le  grand  effort  patrio- 
tique des  cheminots,  compte  sur  leur  sentiment 
du  devoir  civique  pour  ne  pas  être  obligé  de 
recourir  à   ces   mesures   de   rigueur. 

L3  ministre   des  Travaux  publics, 
des  Transports  et  o'e  la  Marine  marchande, 
Claveille. 

De  l'entrevue  de  M.  Clemenceau  avec  les 
ch<^s   de   la   C.    G.   T.,   nous   ne  savons  que  ce 


que  la  presse  a  laissé  filtrer.  Elle  semble  donner 
la  même  impression  d'énergie. 

Que  s'est-il  passé  entre  les  délégués  et  M.  Cle- 
menceau ?  —  écrit  dans  VEcho  de  Pans 
(19.  7.  19)  M.  Makcel  Hutin.  —  A  la  présidence 
du  Conseil,  mutisme  absolu. 

Chez  les  cégétistes,  discrétion  exemplaire. 
Toutefois,  on  donne  à  entendre  que  M.  Clemen- 
ceau a  fait  appel  à  l'esprit  de  conciliation  des 
représentants  de  la  Confédération  générale  du 
travail  pour  les  déterminer  à  renoncer  à  cette 
journée  de  grève  si  préjudiciable  au  pays.  A 
quoi  M.  Jouihaux  aurait  répondu  qu'il  ne  tenait 
qu'au  président  du  Conseil  de  rendre  sans  objet 
la  maniiestation  du  21,  et  cela  en  accordant 
l'amnistie  et  la  démobilisation  immédiates,  la 
non-intervention  en  Russie,   etc. 

La  conversation  aurait  alors  ciiangé  de   Ion. 

Finalement,  le  président  du  Conseil  aurait 
avisé  M.M.  Jouhaux,  Laurent  et  leur^s  collègues 
que,  s'ils  veulent  la  lutte,  le  Gouvernement  l'ac- 
cepte et  fera  face  avec  toutes  les  forces  dont 
il  dispose. 

Au  fond,  comme  je  l'indiquais  depuis  quel- 
queis  joui'ï,  on  ne  demandait  qu'à  être  con- 
vaincu. Le  lano'age  du  président  du  Conseil,  les 
protestations  de  plus  en  plus  nombreuses  des 
travailleurs  de  toutes  catégories  ont  produit  ce 
résultat  escompté  :  le  21,  pas  de  grève. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  rendre  compte 
que  la  C.  G.  T.  a  été  heureuse  de  trouver  un 
prétexte  pour  renoncer  à  la  grève  générale 
parce  que  «   les  ouvrière  ne  marchaient  pas   ». 

M.  Jean  Longuet  —  lisons-nous  dans  l'Ordre 
Public  (21.  7.  19;  —  convient  que  le  mouve- 
ment de  grève  rencontrait  «  quelques  difficultés 
résultant  de  l'inconscience  d'une  trop  grande 
partie  des  travailleurs,  abusés  par  les  cam- 
pagnes perfides  de  la  presse  capitaliste  ». 

Nous  savons,  en  effet,  que  les  renseignements 
•  parvenus  rue  Grange-aux-Belles,  de  tous  les 
coins  de  la  France,  faisaient  prévoir  un  im- 
mense fiasco.  La  grève  des  cheminots,  en  parti- 
culier, semblait  vouée  à  un  échec  complet,  et 
il  était  à  craindre  que  les  quelques  centaines 
de  militants  qui  obéiraient  à  l'ordre  de  chô- 
mage fussent  frappés,  avec  d'autant  plus  de 
rigueur  qu'ils  .seraient  moins  nombreux. 

La  convocation  du  président  du  Conseil  ne  fut 
pas,  comme  on  l'a  dit,  un  coup  de  théâtre. 
M.  Jouhaux  et  ses  collajjorateurs  l'attendaient 
avec  impatience,  et  elle  arait  été  négociée  par 
deux  députés  socialistes. 

En  sortant  du  cabinet  de  iM.  Clemenceau,  la 
délégation  était  bien  i-ésolue  à  rapporter  l'ordre 
de  grève.  Le  Aote  de  la  Gliambre  lui  en  fournit 
un  prétexte  inespéré. 

L'ORDRE  DE  DÉMOBILISATION  OUVRIÈRE 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  C.  G.  T.  a 
«  décidé  de  surseoir  à  la  démonstration  du 
21   juillet  »  : 
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Décision  de  la  C.  A. 

La  C.  A.  {CoiiDitission  admiimtrafhe)  de  la 
C.  G.  T.,  après  étude  de  la  situaiion,  rejette  les 
mesures  gouvernementales  prises  en  ce  qui  con- 
cerne la  vie  chèrej  et,  constatant  la  situaiion 
vouvclle  créée  par  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  a  entendu  enfin  la  voix  de  la  classe 
cuvricre  condamnant  la  politique  économique  du 
Gouvernement  ; 

Enregistrant,  d'autre  part,  les  dispositions  ar- 
rêtées sous  la  menace  du  mouvement  projeté, 
en  ce  gui  concerne  l'AMMSTJE,  la  DEMOBILI- 
SAT I0\  : 

Estimant  qu'ainsi  un  nouvel  e.vamen  de  la  si- 
tuation est  devenu  nécessaire  ; 

La  C.  A.  de  la  C.  G.  T. 

Décide  de  surseoir  à  la  démonstration  du 
21  juillet  et  d'en  appeler  au  Comité  national 
confédéral,  qui  se  réunira  lundi  21  juillet,  à 
l'a  ris. 

Confiance  et  discipline 

La  Commission  administrative  de  la  C.  G.  T. 
a  pris,  hier  soir,  une  grave  décision.  Elle  en 
e^pliquera  les  raisons  lundi  au  Comité  national 
confédéral,  réuni  pour  en  connaître.  Cette  déci- 
sion sursoit  au  mouvement  de  grève  générale 
qui  devait  se  produire  le  21  juillet  dans  l'en- 
semble du  pays. 

Ce  n'est  qu'après  le  Conseil  national  que  nous 
pourrons  expliquer  en  détail  le  pourquoi  de 
cette  attitude. 

Aujourd'hui,  nous  demandons  à  tous  ceux  qui 
avaient  accordé  leur  confiance  à  la  C.  G.  T.  et 
qui  devaient  assurer  le  succès  de  la  démonstra- 
tion projetée  de  continuer  à  nous  faire  confiance 
en  acceptant  la  décision  prise  et  en  l'appliquant 
avec  discipline.  Qu'ils  sachent  que  nous  n'avons 
pas  obéi  aux  menaces  de  M.  Clemenceau  ni  aux 
objurgations  de  ses  subordonnés  ;  qu'ils  sichent 
que  la  formidable  campagne  de  presse,  les  in- 
nombrables affiches,  les  injures,  les  calomnies 
ec  les  provocations  au  meurtre  ne  nous  ont  pas 
fait  fléchir. 

Des  responsabilités  sont  à  établir,  nous  les 
établirons  ;.des  vérités  doivent  être  dites,  nous 
les  dirons.  Alors  il  apparaîtra  que  nous  avons 
fait  notre  devoir  et  su  être  ù  la  hauteur  de=  évé- 
nements. 

Et  quand  nous  avons  adjuis  le  sursis  du 
mouvement  décidé  et  la  réunion  du  Comité 
national  de  la  C.  G.  T.,  c'est  encore  par  le  souci 
élevé  de  notre  devoir  que  nous  avons  agi. 

Présentement,  les  responsabilités  du  Gouver- 
nement sont  établies. 

Sa  politiq[ue  économique  est  condamnée. 

Sa  complicité  avec  les  mercantis  et  les  spé- 
culateurs éclate  à  tous  les  yeux  et  retentira 
dans  tout  le  pays. 

La  menace  de  notre  mouvement  a  porté  ses 
fruits. 

L'amnistie  va  être  votée  et  elle  s'appliquera  à 
150  000  condamnés  politiques  et  niiliiuu.es  ;  la 


démobilisation  sera  un  fait  accompli  pour  fin 
septembre.   Enregistrons  ces  résultats. 

Mais  si  la  politique  intérieure  du  Gouverne- 
ment est  atteinte,  il  ne  peut  persévér'T  dans  sa 
poUtique  extérieure  et  continuer  à  rendre  ce 
pays  solidaire  des  entreprises  réactionnaires  di- 
rigées contre  les  révolutions  russe  et  hongroise. 

C'est  la  conclusion  hâtive  que  nous  tirons  des 
événements  sur  lesquels  nous  reviendrons  ;  elle 
sera  la  réalité  de  demain,  si  nous  savons  per- 
sister dans  l'action  disciplinée. 

G.    DUMOULI.V,    L.    .lOl.lLVLX, 

M.  Laurent,  J.  Lapierr;:. 

Comme  motif  de  sa  renonciation  à  la  grève 
et  pour  ((  sauver  la  face  »,  la  C.  G.  T.  a  saisi 
la  coïncidence  de  la  chute  de  M.  Boret  et  pré- 
t<.'ndu  «  que  ce  qu'elle  attendait  d'une  grève 
générale,  elle  peut  l'espérer  maintoiiant  de  la 
sagesse  des  représentants  du  peuple  infin  sortis 
de  leur  toi-peur  )i.  C'est  dans  ce  sens  que  l'of- 
lîcLcl  du  parti,  l'Humanité,  a  commenté  la  dé- 
cision de  la  C.  G.  T.: 

...  L'éternel  adversaire  essayera  d'équivo- 
quer  autour  de  cette  décision  et  d'y  voir  un 
renoncomert.  Les  masses  prolétariennes  ne  se 
tromperont  pas  sur  la  signification  du  geste 
de  la  C.  G.  T.  Dédaignant  les  provocations  d'un 
Gouvernement  qui,  pour  retrouver  son  prestige 
défaillant,  renouvellerait  volontiers  les  exploits 
qui,  jadis,  vouèrent  le  nOm  de  M.  Clemenceau 
à  l'exécration  des  masses  populaires,  l'orga- 
nisme central  du  prolétariat  a  voulu  seulement 
assurer  à  la  défense  des  idées  qui  lui  sont 
chères  la  meilleure  forme  et  la  meilleure  heure. 

Sauver  la  bourgeoisie  et  se  faire  un  pavois 
parlementaire  de  ce  conservatisme  de  combat, 
c'était  la  haute  pensée  du  règne  M'andel-Cle- 
menceau.  Le  21  juillet  apparaissait  la  date  pro- 
pice pour  que  le  «  Père  la  Victoire  »  apparût 
dans  ce  rôle  de  messie  providentiel  d'un  régime 
qui  se  condamne  lui-même  par  son  impuis- 
sance et  son  incapacité  devant  tous  les  pro- 
blèmes sociaux. 

Les  déclarations  faites  hier  soir  à  la  délé- 
gation do  la  C.  G.  T.  par  le  président  du  Con- 
seil ne  laissaient  aucun  doute  à  ce  sujet.  C'est 
bien  la  bataille  que  1'  «  homme  déchaîné  -> 
voulait  engager. 

Malheureusement  pour  lui,  pour  la  nouvelle 
auréole  qu'il  rêvait,  entre  temps,  le  Parlement 
a  parlé.  Ce  que  la  G.  G.  T.  attendait  d'une  grève, 
générale,  elle  peut  l'espérer  maintenant  de  la 
sagesse  des  représentants  du  peuple  enfin 
sortis  de  leur  torpeur  et  qui  comprennent  que 
la  situation  nouvelle  réclame  des  solutions 
nouvelles. 

S'il  consacre  la  fin  dune  politique,  le  prolé- 
tariat français  enregistrera  avec  joie  le  vote 
d'hier.  Il  comprendra  que  la  nouvelle  attitude 
de  la  C.  G.  T.  lui  a  été  dictée  par  cet  événe- 
ment Inattendu. 

La  classe  ouvrière  exécutera  le  nouveau  mot 
d'ordre  avec  la  même  discipline  qu'elle  eût 
exécuté  la  première  décision.  Les  impatiences 
légitimes   comprendront   que    «    surseoir   »  au 
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mouvemeut.  c'est  seulement  laisser  au  Parle- 
ment et  au  nouveau  Gouvernement  que  le  vote 
d'hier  impose  le  temps  de  prendre  leurs  défi- 
nitives responsabilités.  (Ch.  Lussy,  HumanUé, 
19.  7.  19.) 

aUELaUES  JUGEMEITTS 

SUE  L'ESSAI  DE  GRÈVE  GÉNÉRALE 

C'est  la  preuve  du  bon  sens  des  ouvriers 
français,  qui  ont  compris  que  seul  le  tra- 
vail, à  Vheure  actuelle,  est  un  acte  de 
puissance. 

C'était  une  folie  ou  c'était  un  défl  au  sens 
commun  d'appeler,  comme  faisait  la  C.  G.  T., 
la  grève  annoncée  pour  le  21  juillet  un  <<  acte 
de  puissance  >-.  Au  bout  du  compte,  il  s'agis- 
'Sait  de  ne  pas  travailler  pendant  vingt-quatre 
heures  :  et  ce  n'est  pas  un  acte  de  puissance 
de  ne  pas  travailler  ;  c'est  un  signe  de  fai- 
blesse      Il   n'y    a   quun 

«  acte  de  puissance  »  qui  vaille,  dans  les  cir- 
constances que  nous  avons  à  traverser,  im 
seul,  et  c'est  le  travail  aussi  continu  que  pos- 
sible, redoublé  s'il  est  possible,  au  moins 
mené  avec  suite  et  avec  ardeur  à  son  plus  par- 
fait rendement.  Qui  travaille  et  travaille  bien 
fait  acte  de  puissance  :  tout  relâchement  du 
travail  est  preuve  d'impuissance  ou  de  mali- 
gnité. Voilà  ce  qu'a  très  bien  compris  la  classe 
ouvrière,  avec  un  bon  sens  que  la  mauvaise 
audace  des  meneurs  ne  parvient  pas  à  em- 
brouiller, (A.  B,  [Be.vunier],  Echo  rfe  Paris, 
21.  7.  19.) 

C'est  la  constalalion  de  la  faillile  du  syndi- 
calisme politique  à  caractère  révolution- 
naire. 

„.  Tout  le  mal  que  nous  souhaitons  aux  mili- 
tants de  la  classe  ouvrière,  c'est  qu'ils  tirent 
modestement  et  courageusement  la  morale  de 
ce  qui  vient  de  leur  arriver,  et  qui  n'est  pas, 
ils  le  savent  mieux  que  moi,  un  succès  pour 
eux. 

Les  dirigeanls  actuels  de  la  G,  G.  T,  el  les 
militants  ardents  et  fanatiques  qui  les  font 
marcher  l'épée  dans  les  reins  sont  victimes 
de  l'enseignenienl  dogmatique  qu'ils  ont  rei;u 
dans  les  dix  ou,, vingt  années  qui  ont  précédé 
la  guerre  et  dont  ils  n'ont  pas  eu  la  force 
intellectuelle  de  se  dégager,  alors  que  les  évé- 
nements de  ces  cinq  dernières  années  leur  au- 
raient si  bien  facilité  une  retraite  sur  de 
meilleures  positions  doctrinales. 

Pendant  les  vingt  ans  qui  ont  précédé  la 
guerre,  letS  militants  dés  Syndicats,  sous  l'in- 
fluence des  militants  du  parti  uuiûé,  inféodé 
au  socialisme  de  lutte  de  classes  et  à  l'inter- 
nationalisme purement  ouvrier,  ont  imaginé  de 
faire  de  la  G,  G.  T.,  e'est-à-dire  du  bioc  des 
Syndicats  ouvriers  de  Fraace,  une  sorte  de  parti 
politique  socialiste  i^volutionnaire,  ayant  pour 


but,  non  plus  seulement  la  défense  des  intérêts 
professionnels  des  salariés,  mai^s  la  dictature  du 
prolétariat  et  la  mainmise  par  celui-ci  sur 
les  mines,  les  usines,  les  chemins  de  fer,  les 
banques,  les  magasins,  en  général  sur  tous  les 
moyens    de    production    et   d'échange. 

Le  mouvement  de  grève  générale  projeté 
pour  le  21  juillet,  en  faveur  des  Soviets  de  Rus- 
sie et  de  Hongrie  —  car  c'était  là  primitive- 
ment le  seul  but,  le  but  essentiel  —  était  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  conforme  à  cette  concep- 
tion socialiste  révolutionnaire.  Une  pareille  con- 
ception révolutionnaire,  si  elle  était  atlmise  par 
la  majorité  des  ouvriers  syndiqué^,  abouti- 
rait logiquement,  infailliblement,  à  la  guerre 
civile. 

Heureusement  pour  le  pays,  l'immense  majo- 
rité des  ouvriers  syndiqués  ne  sont  pas  des 
socialistes  révolutionnaires.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  même  sans  opinion  politique  bien 
définie  ;  d'autre^,  en  assez  g-rand  nombre,  sont 
des  nationalistes  qui  s'ignorent;  ils  ne  sont 
entrés  dans  les  Syndicats  que  pour  tâcher,  par 
le  Syndicat,  d'obtenir  de  meilleurs  salaires. 
Quand  ils  ont  cru  s'apercevoir  que  c'est  à  une 
grève  politique  qu'on  les  menait,  ds  se  sont 
cabrés  et  ont  laissé  comprendre  qu'ils  ne  mar- 
chaient pas.  L'idée  d'une  révolution  Bociale  a 
contré  elle,  en  France,  non  seulement  toute  la 
bourgeoisie  grande,  moyenne  et  petite,  tous  les 
paysans  propriétaires  — •  cette  bourgeoisie 
paysanne,  —  mais  l'immense  majorité  des 
ouvriers,,. 

...  Les  ouvriers  sérieux,  les  grosses  organi- 
sations syndicales,  réformistes  et  antirévolu- 
tionnaires, si  une  poignée  d'extrémistes  révo- 
lutionnaires continuent  à  mettre  l'embargo  sur 
la  G.  G.  T.,  en  sortiront  en  claquant  les  portes 
et  iront  former,  en  dehors  d'elle,  une  Con- 
fédération nationale  du  travail,  qui  aura  toute 
la  classe  oiuvrière  pour  ellei,  parce  qu'e^liie 
répondra  aux  besoins,  à  la  mentalité  de  l'im- 
mense majorité  de  nos  ouvriers. 

Déjà,  un  embryon  lie  Confédération  nationale 
du  travail  se  dessine  —  celle  de  la  rue  Dau- 
phine  —  qui  n'est  pas  composée  de  briseur.-; 
de  grèves,  mais  de  pai'tisans  résolus  d'un  syn- 
dicalisme réformiste  et  national!..,. 

L'Eglise  unifiée,  parce  qu'elle  est  une  Eghse 
et  qu'elle  est  conduite  par  dés  serins,  n'a  pas 
su  profiter  de  l'occasion  que  lui  fournissaient_ 
les  événements  d'août  1914  pour  se  transfor- 
;ner  en  un  grand   parti   socialiste  national. 

Nous  allons  voir  si  notre  G.  G.  T.,  plus  intelli- 
gente, saura  se  dégager  à  temps  du  syndica- 
lisme politique  à  caractère  révolutionnaire  qui 
est  en  train  de  la  couler,  pour  devenir,  sur  le 
terrain  de  la  légahté  républicaine  et  de  la  paix 
sociale,  la  Confédération  nationale  du  travail, 
que  la  France  entière  appelle  de  ses  vœux  les 
plus  ardents.  (Gust.we  Hervé,  Victoire,  21.  7. 19.) 

Cest  la  preuve  que  les  prétendus  dirigeanls 
de  la  C.  G.  T.  sont  en  réalité  des  dirigés, 
soumiS'  à  l'influence  déterminante  d'une 
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oligarchie    de    réoolulionno,ires    inienui- 
tionaiix. 

Si  toute  agitation  inopportune  et  malencon- 
treuse ne  devait  avoir  finalement  des  consé- 
quences nuisibles,  on  serait  tenté  de  se  féli- 
citer de  la  prodigieuse  erreur  qu'ont  commise 
les  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  lorsqu'ils  préten- 
dirent imposer  à  la  France  la  grève  générale  du 
21  juillet. 

Cette  menace,  en  effet,  a  obligé  les  plus  in- 
différent^ et  les  moins  clairvoyants  à  aperce- 
voir un  c^^rtain  nombre  de  vérités  de  fait  dont 
la  révélation  publique  n'est  pas  d'un  intérêt 
négligeable. 

Tout  d'abord  on  a  clairement  vu  que  les  pré- 
tendus dirigeant*  de  la  G.  G.  T.  sont,  en  réalité, 
des  dirigés  soumis  à  l'influence  déterminante 
d'une  oligarchie  de  révolutionnajres  interna- 
tionaux aux  desseins  suspects,  —  d'autant  plus 
suspects  que  leurs  agissements  actuels  s'ac- 
cordent avec  les  plans  et  les  espoirs  de  nos 
ennemis. 

Les  chefs  de  la  C  G.  T.  le  voient  comme  tout 
le  monde,  et  ce  n'est  un  secret  pour  personne 
que,  dans  l'aventure  où  ils  s'étaient  engagés, 
ils  marchaient  comme  des  chiens  que  l'on 
fouette.  Et  pourtant  ils  marchaient.  Ils  ont 
marché  aussi  longtemps  qu'ils  ont  pu  croire 
qu'ils  seraient  suivis.  C'est  la  preuve  qu'une 
force  supérieure  les  domine,  les  tient  et  les 
pousse. 

Et  voilà  Wen  et  dûment  avertis  tous  les  bons 
Français  qui  ne  se  soucient  pas  de  jouer  le 
rôle  d'instrument  docile  aux  mains  d'hommes 
capables  de  tourner  contre  la  patrie,  sur  un  mot 
d'ordre  venu  de  l'étranger,  les.  armes  dont  ils 
disposent. 

Une  autre  démonstration  a  été  faite  par  les 
prétextes  invoqués  pour  justifier  l'ordre  de 
grève  générale  :  c'est  que,  contrairement  a 
toutes  les  promesses,  à  tous  les  engagements 
tant  de  fois  répétés,  le  souci  de  l'intérêt  pro- 
fessionnel ne  hante  pys  seul  la  pensée  des 
meneurs  de  la  G.  G.  T.  Non  seulement  ils  font 
de  la  politique  pour  leur  compte  —  et  quelle 
politique  !  —  mais  ils  tendent  à  entraîner  et 
compromettre  dans  cette  détestable  poUtique 
les  naïfs,  trop  nombreux,  qui  étaient  venus  à 
eux  sur  la  foi  d'un  programme  purement,  stric- 
tement syndicaliste  et  corporatif.  Ne  dit-on  pas 
que  le  nombre  des  adhérents  de  la  G.  G.  T.  dé- 
passerait actuellement  le  million  ?  Or,  il  était 
à  peine  de  300  000  en  1914. 

On  voit  combien  il  est ,  intéressant,  utile, 
salut;iire,  que  la  C.  G.  T.,  à  laquelle  on  a  fait 
trop  facilement  confiance  dans  le  monde  du 
travail,  apparaisse  sous  son  véritable  jour. 

Et  l'on  comprend,  dans  ces  conditions,  que 
les  Syndicats  catholiques  aient  tenu  à  rappeler 
qu'en  dépit  de  certaines  insinuations  et  de  cer- 
taines, légendes,  ils  n'ont  jamais,  à  aucun  mo- 
ment, adhéré  à  l'organisation  ou  aux  méthodes 
des  entrepreneurs  du  bolchevismc  de  la  rue 
Grange-aux-Belles. 

Bien  mieux  :  nos  amis  des  Svndicats  catho- 


liques ont  le  droit,  aujourd'hui,  de  considérer 
comme  un  hommage  rendu  à  la  fermeté  de 
leurs  principes  et  à  leur  clairvoyance  l'uni- 
versel cri  de  réprobation  qui  accompagne  la 
reculade  forcée  des  «  meneurs-menéa  >>  de  la 
G.  G.  T.  Car  ils  représentent,  sur  le  terrain 
social,  le  progrès  dans  l'ordre,  et  toute  défait'' 
du  parti  du  désordre  est  pour  eux  une  victoire 
féconde  en  promesses  d'avenir.  'Libre  Parole, 
21.  7.  19.) 

C'eut   une  p<iuse,   mais   non  urt,  arrêt  dans 

la  lutte  révolutionnaire. 

M.  Clemenceau,  qui  a  parlé  de  la  «  noble 
candeur  »  du  président  Wilson,  pourrait  appli- 
quer le  même  qualificatif  à  l'Homme  libre. 
L'ajournement  de  la  grève  générale  fait  dire  â 
notre  confrère  que  la  G.  G.  T.  abandonne  la 
théorie  révolutionnaire  et  admet  le  principe  que, 
dans  notre  système  démocratique,  le  peuple  ne 
saurait  être  légalement  représenté  que  par  le 
Parlement. 
Où    diable    son    esprit    prend-il    ces    gentillesses  ? 

L'optimisme  est  une  vertu,  mais  à  condition 
de  ne  pas  confiner  à  l'aveuglement.  Le  ton  des 
feuilles  socialistes  ne  permet  point  de  partager 
les  illusions  de  VHomme  libre. 

Dans  VHiimanité,  par  exemple,  M.  Cachin 
exerce  une  sorte  de  chantage  sur  la  Chambre 
en  lui  montrant  les  graves  conséquences  de  son 
vote  si  elle  ne  renverse  pas  demain  M.  Clemen- 
ceau. Il  a  soin  d'ajouter  que  rien  ne  peut 
arrêter  le  cours  révolutionnaire  des  choses. 
Qaant  au  Volkszeitung  [Journal  dru  Peuple], 
«  attendons  •«.  dit-il.  La  G.  G.  T.  espère-t-elle 
que  le  successeur  de  M.  Boret  ramènera  le 
pinard  à  douze  sous  eti  les  godasses  à  9,9-5  ? 
Le  Volliszeitung  compte  bien  que  cet  espoir  sera 
détrompé  et  qu'on  n'attendra  pas  longtemp.-.. 

Pour  couvrir  son  échec,  la  €.  G.  T.  feint 
d'avoir  obtenu  gain  de  cau.se... 

La  vérité,  c'est  que  la  grève  s'est  heurta,  dit 
Capus  [Figaro],  <<  à  la  résistance  des  cadres 
français  que  n'a  pas  ébranlés  la  guerre,  et  ^ 
une  nation  en  pleine  conscience  de  sa  victoire  ». 

>tais  ne  croyons  pas,  avec  l'Homme  libre, 
que  la  C.  G.  T.  ne  tentera  point  de  recommen- 
cer son  coup.  Le  directeur  du  Figaro,  plus  clair- 
voyant, fait  cette  remarque  : 

i.  Elle  ne  peut  plus  s'arrêter,  conduite  connut^ 
elle  l'est  par  des  chefs  orgueilleux  et  médiocres, 
à  qui  les  faiblesses  politiques  de  notre  régime 
ont  laissé  l'illusion  qu'ils  éti»ieut  capables  de 
refaire  le  contrat  social.  >• 

Donc  la  lutte  contient  encore  des  péripéties 
menaçantes  dont  la  société  actuelle  ne  se  tirera 
à,  son  avantage  que  par  la  discipline,  l'orga- 
uisatiuu  et  le  travail  : 

o  Par  exemple,  la  bourgeoisie  aura  à  resser- 
rer ses  liens  avec  les  paysans,  dont  les  intérêts 
et  l'état  d'esprit  profond  sont  identiques  aux 
siens.  Cette  association  plus  intime  attirera  à 
elle  assez  vite  la  fraction  importante  de  la 
classe  ouvrière  que  les  événements  viennent  de 
montrer  liostile  à  la  révolution.  •>  {Action  Fran- 
çaise, 21.  7.  19.) 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE 


PRINCIPES 

qui  doivent  guider  les  catholiques 
dans  l'exercice  du  droit  de  suffrage 
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LIGNE  DE  CONDUITE 

à  tenir  en  temps  d'élection 


L.ettre  de  Mgr  HUMBRECHT 

archevêque    de    Besançon 


Nos  TRts   ciiKRs   Frères, 

Voter  est  un  devoir  de  conscience 
pour  le  citoyen  et  le  chrétien  (1) 

Le   suffrage    universel   existe   en   France. 

Nous  n\nons  pas  à  chercher  si  le  suffrage 
univfrscl  est  un  bien  plutôt  qu'un  mal.  Il  existe: 
c'est  le  moyen  normal  mis  à  la  disposition  du 
peuple  pour  manifester  et  imposer  sa  volonté  ; 
les  catholiques   français  doivent  s'en  servir. 

Mais,  en  s'en  servant,  ks  électeurs  catholiques 
se  rappelleront  que  voter,  c'est,  dans  toutes  les 
circonstances,  poser  un  acte  moral  relevant  de 
la  conscience.  Cet  acte,,  au  regard  de  la  loi  di- 
vine, ne  peut  être  un  acte  indifférent. 

Un  acte  qui  a  pour  conséquence  de  sauvegar- 
der ou  de  mettre  en  péril  les  intérêts  matériels 
ou  religieux  d'une  commune,  d'une  province, 
d'un  pays  tout  entier,  ne  peut  être  un  acte  indif- 
férent. Il  n'en  est  même  pas  de  plus  grave  ou 
point  de  vue  social,  ni  qui  engage  plus  nette- 
ment la  responsabilité   d'un   chrétien. 

Le  chrétien  ne  se  dédouble  pas  :  sa  conscience 
est  une.  En  mettant  dans  l'urne  son  bulletin  de 
vote,  il  uso  de  son  dioit  de  citoyen  ;  mais  l'acte 
du  citoyen  ne  peut  être  en  opposition  avec  ses 
sentiments   chrétiens. 

Citoyen,  il  a  pour  devoir  de  travailler  à  la 
grandeur  de  la  patrie,  de  l'aimer,  de  la  servir, 
de  la  défendre  et,  s'il  le  faut,  de  donner  sa  vie 
poui-  elle. 

Chrétien,  il  a  pour  devoir  de  rester  fidèle  à  la 
foi  de  son  baptême  et  de  faire  respecter  les  droits 
de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

Chaque  fois  donc  que  la  religion  ou  l'intérêt 
de  la  patrie  sont  en  danger,  il  n'est  permis  à 
aucun  chrétien  de  demeurer  inactif  ou  indiffé- 
i«nt. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  lettre  des  cardi- 


(i)  Sous-titres  ajoutés  par  la  D.  C. 


naux,    archevêques   et    évêques    de    France    aux 
catholiques  français,  que 

C'est  un  devoir  de  conscience  pour  les  citoyens 
tionorés  du  droit  de  suffrage  de  voter  quand  ils  y 
sont  appelés,  et  de  voter  honnêtement,  sagement, 
uniquement  en  vue  du  bien  du  pays.  Le  citoyen  relève 
de  la  loi  divine  comme  le  chrétien.  De  nos  voles, 
comme  de  toutes  nos  actions,  Dieu  nous  demandera 
compte.  Le  devoir  électoral  engage  d'autant  plus  gra- 
vement la  conscience  que  de  son  bon  ou  de  son 
mauvais  exercice  dépendent  les  pins  graves  intérêts 
du  pays  et  de  la  religiun  (i). 

Or,  N.  T.  C.  F.,  exagérons-nous  en  disant  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  contre  la  religion,  depuis 
quarante  ans,  a  tourné,  en  définitive,  au  détri- 
ment de   notre   pays   ? 

Qui  n'a  déploré,  avant  la  guerre,  les  progrès 
do  l'antipatriotisine  en  France  en  même  temps 
que   les  ruines  accumulées   autour  de   l'Eglise  ? 

C'est  pour  détruire  l'Eglise  et  la  société  que 
des  hommes  ont  cherché  à  s'emparer  de  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  et  à  se  faire  choisir 
comme  législateurs. 

Il  est  donc  temps  que  les  catholiques  français 
se  ressaisissent,  et  qu'ils  mettent  tous  leurs  soins 
à  écarter  du  pouvoir  des  hommes  qui  nuisent  à 
la  religion  et  à  la  patrie.  Pour  cela,  ils  laisseront 
de  côté  les  intérêts  de  parti,  et,  d'un  commuji 
accord,  ils  s'efforceront  d'envoyer  au  Conseil 
municipal,  au  Conseil  d'arrondissement,  au  Con- 
seil général,  au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  des 
représentants  qui  veilleront,  dans  l'administra- 
tion des  affaires  publiques,  à  ces  deux  grandes 
causes  :   l'Eglise  et  la  France. 

Ni  compromission  ni  abstention 

El,  puisque  nous  nous  adressons  plus  particu- 
lièrement à  nos  diocésains  catholiques,  nous  leur 
dirons  qu'ils  encourent  une  loui'de  responsabilité 
s'ils  se  dispersent  dans  l'armée  ennemie,  ou 
s'ils  tentent  des  compromissions  dangereuses. 
Les  compromissions  n'ont  jamais  procuré  de 
triomphes  durables,  et  elles  ont  empêché  les 
catholiques   de  s'organiser. 

Ils  encourent  une  responsabilité  plus  lourde 
encore  ceux  qui  donnent  sciemment  leur  coo- 
pération au  triomphe  d'un  ennemi  de  la  pairie 
et  de  la  religion. 

On  coopère  de  deux  manières  au  triomphe 
d'un  ennemi  de  la  i>atrie  et  de  la  religion. 

Il  y  a  d'abord  le  vote  formel  en  sa  faveur.  Par 
là,  on  participe  à  tout  le  mal  que  cet  ennemi 
pourra  faire  en  collaborant  à  de  mauvaises  lois 
ou  en  les  provoquant.  Ce  mal,  il  est  vrai,  nous 
ne  le  commettrons  pas  directement,  personnel- 
lement, mais  nous  aurons  fourni  l'instrument 
qui  permettra  de  le  commettre,  et  il  nous  sera 
impossible   d'en    arrêter  les   conséquences. 

(i)  Lettre  des  cardinaux,  archevêques  et  évêques  de 
l'rance  aux  catholiques  français,  7  mai  1919.  {D,  C, 
t.  I",  p.  58o.) 
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II  y  a  ensuite  l'abstention,  qui  a>suie  le  5uc<.è» 
d'un  ennemi  du  christianisme  ou  de  la  patrie. 
Malheureusement,  l'abstention  est  le  fait  d'un 
trop   grand   nombre  de  catholiques   français. 

C'est  un  principe  ide  morale  que  chacun  est 
tenu  de  concourir  au  bien  général  dans  la  me- 
sure  de   ses  forces. 

Quiconque  s'y  refuse  manque  à  son  devoir  et 
charge   plus  ou  moins   s;i   conscience. 

Lorsqu'il  s'agit  d'accomplir  son  devoir  de 
citoyen,  d'où  dépendent  la  grandeur  du  pays  et 
le  salut  de  l'Eglise,  il  n'y  a  point  de  distance., 
d'affaires  ou  de  prétextes  qui  puissent  retenir 
les  électeurs  catholiques. 

Nous  le  répétons  donc,  ils  seraient  gravement 
coupables  si,  de  parti  pris  ou  par  ignorance  gros- 
sière, ils  aidaient,  par  leur  abstention  obstinée, 
au  succès  d'un  mauvais  candidat. 

Et  voilà  en  deux  mots,  N.  T.  G.  P.,  l'exposé 
des  principes  qui  doivent  diriger  les  chrétiens 
dans  l'exercice  du  droit  de  suffrage. 

Cela  dit,  quelle  ligne  de  conduite  à  tenir  en 
tcaoaps  d'élection  ? 

Les  catholiques  ne  peuvent  voter  ni  pour  les 
francs-maçons,  ni  pour  les  libres-penseurs,  ni 
pour  les  laïcistes,  ni  pour  les  socialistes 

Puisque,  N.  T.  C.  F.,  ce  sont  les  électeurs  qui 
font  les  conseillers  municipaux,  les  conseilleis 
d'arrondissement,  les  conseillers  généraux,  les 
députés  et  les  sénateurs,  chargés  de  gérer  les 
affaires  publiques  et  de  faire  les  lois,  il  s'ensuit 
que  ks  électeurs  catholiques  ne  peuvent,  sans 
trahir  leur  conscience,  porter  leur  choix  sur  des 
hommes  disposés  à  combattre  la  religion  et  à 
compromettre  les  intérêts  matériels  de  la  société. 

Au  premier  rang  des  ennemis  de  la  religion 
viemt  se  placer  une  secte  qui,  depuis  plus  d'un 
siècle,  a  déchaîné  sur  notre  pays  les  fléaux  dont 
il  souffre.  C'est  la  secte  des  francs-maçons. 

Un  catholique  ne  peut,  sans  forfaire  à  son 
devoir,  et  pour  aucune  raison,  voter  ni  faire 
voter  pour  un  franc-maçon  notoire.,  car  la  franc- 
maçonnerie  ne  poursuit  qu'un  but  :  la  destruc- 
tion du  christianisme,  voire  même  de  la  patrie. 

Tous  ses  membres  sont,  d'ailleurs,  retranchés 
de  la  communion  de  l'Eglise.  Et  rarement,  chez 
nous,  on   s'avoue  franc-maçon. 

Il  est  d'autres  hommes  qui,  sans  être  francs- 
maçons,  se  disent  libres-i>enseurs.  Ils  affectent 
de  ne  donner,  dans  leur  conduite,  aucune 
marque  de  religion. 

Eh  bien  !  c'est  aussi  forfaire  à  son  devoir  cl 
commettre  un  péché  grave  que  de  voler  pour 
un  libre-penseur. 

Un  libre-penseur  est  non  seulement  incapable 
de  prendre  en  mains  la  défense  des  intérêts  reli- 
gieux, mais  ses  votes  —  l'expérience  le  dit  — 
sont  toujours  inspirés  par  un  sentiment  d'hos- 
tilité contre  Dieu  et  l'Eglise. 

De  même,  un  chrétien  ne  peut  voler  pour  un 
candidat  qui,  sans  être  franc-maçon  ni  librt- 
penseur,  mais  a  laïcisle  »,  s'est  signalé  (Jans  sa 
vie  publique  par  des  actes  contraires  à  la  religion 
et  qui  refuse  d'en  reconnaître  tous  les  droits  ; 
ni  pour  un  partisan  du  socialisme^  qui,  vivant 


en  dehors  du  christianisme  et  de  la  charité  qu'il 
prêche,  convoite,  au  nom  de  l'égalité,  la  des- 
truction de  la  famille,  de  la  propriété  et  Je  tout 
l'ordre  social. 

Nous  concluons,   N.   T.    C.    F. 

Pas  de  plate-forme  politique 

Mais  groupons-nous  tous' 

dans  le   «  grand  parti  de  Dieu  i 

^  Catholiques  français,  nous  devons  agir  et  com- 
battre en  catholiques  français,  non  pas  sur  une 
plate-forme  politique  quelconque,  mais  sur  le 
terrain  de  la  défense  religieuse  et  sous  l'étendard 
du  Christ,  comme  aussi  sur  le  terrain  de  l'amour 
de  la  |>atrie  et  sous  l'étenUard  national,  A  ces 
deux  saintes  causes,  les  catholiques  devront  non 
seulement  leurs  deniers  et  leurs  bras,  mais  au 
besoin  leur  sang  et  leur  vie. 

Donc,  avant  tout,  soyons  tous  de  parfaits 
catholiques  et  de  parfaits  Français.  Catholiques, 
nous,  aurons  à  cœur  de  respecter  d'abord  l'auto- 
rité de  Dieu  et  de  restaurer  foutes  choses  dans 
le  Christ  :  Instaurare  omnia  in  Christo. 

Catholiques,  vous  vous  grouperez  dans  le 
grand  parti  de  Dieu,  qui  doit  dominer  tous  lea 
partis  sans  absorber  aucun  d'eux  :  cette  organi- 
sation peut,  seule,  nous  sauver  des  malheurs 
qui.  même  après  la  guerre  victorieuse,  menacent 
encore  l'Eglise  et  la  Patrie. 

Puisse-t-elle  se  faire  bientôt,  cette  organisation 
chrétienne  en  France.  !  Puissions-nous  bientôt, 
N.  T.  C.  F.,  voir  s'établir,  dans  toutes  les  com- 
munes, dans  tous  les  cantons,  dans  tous  les 
arrondissements  et  départements,  une  liste  de 
candidats  aimant  la  patrie,  respectant  les  droits 
de  Dieu  et  de  l'Eglise  ;  pui>sions-nous  tous,  sans 
arrière-pensée,  y  adhérer  pleinement,  généreu- 
sement, quelle  que  soit  notre  opinion  politique! 

Plus  que  jamais,  au  lendemain  de  la  grande 
guerre,  cette  conduite  s'impose.  Si  nous  la  sui- 
vons loyalement,  nos  ennemis  eux-mêmes  hono- 
reront la  franchise  de  notre  altitude  et  la  logique 
de   nos   programmes. 

Ce  sera  surtout  la  meilleure  diplomalic,  qui, 
tôt  ou  tard,  donnera  la  victoire. 

On  a  beau  faire,  nous  serons  acculés,  chez 
nous,   à   une   lutle   religieuse  et  anlifrançaise. 

Les  camps   seront   tranchés. 

La  force  des  choses  contraindra  les  chrétiens 
français  à  lutter  parce  que  chrétiens  français. 

Voilà  pourquoi,  groupons-nous  donc  ol  imis- 
sons-nous.  Volons  toujours  en  chrétiens  français 
convaincus,  sincèrement,  publiquement  dévoués 
à  la  palrlie  et  à  la  religion.  Ces  chrétiens  con- 
vaincus et  organisés  seront,  N.  T.  C.  F.,  les 
meilleurs  protecteurs  et  les  gardiens  les  plus  sûrs 
de  nos  intérêts  religieux,  de  nos  intérêts  parti- 
culiers et  de  notre  prospérité  nationale, 

-{-  Louis,   archevêque  de   Oexnnçon. 

en  la  fête  de  sainte  Marie-Madeleine, 

le  22  juillet  1919. 

MM.  les  curt^s  devront  lire  en  otiaire  cette  décla- 
ration, le  dimanche  qui  en  suivra  la  réeeptiort  Ils 
pourront  la  relire  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront 
opportun.  Sous  peu,  nous  donnerons  une  lettre  sur 
lorganisatlon  de  l'Union  catliolique  dans  notre  dio- 
cèse. , 
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Lois  nouvelles 


Enseignement  technique 
industriel  et  commercial 


LOI  DU  25  JUILLET  1919 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
p.dopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la 
lui  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1er  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  1".  —  L'enseignement  technique  indus- 
triel ou  commercial  a  pour  objet,  sans  préju- 
dice d'un  complément  d'enseignement  général, 
l'élude  théorique  et  pratique  des  sciences  et 
des  arts  ou  métiers  en  vue  de  l'industrie  ou 
flu  commerce. 

L'enseignement  technique,  donné  dans  les 
écoles  et  dans  les  cours  professionnels  ou  de 
perfectionnement  prévus  par  la  présente  loi, 
relève  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, qui  adresse,  chaque  année,  au  président 
de  la  République,  un  rapport  sur  la  situation 
de  cet  enseignement. 

Art.  2.  —  Doivent  être  considérés  comme 
établissements  d'enseignement  technique,  au 
sens  de  la  présente  loi,  les  écoles  qui,  en  raison 
du  caractère  industriel  ou  commercial  de  leur 
eftseignement,  sont  ou  seront  placées  par  une 
loi  ou  par  un  décret  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  3.  —  Les  écoles  et  les  cours  d'enseigne- 
ment technique,  industriel  ou  commercial,  sont 
publics  ou  privés. 

Les  écoles  privées  peuvent  être  reconnues 
par  l'Etat  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Sont  incapables  de  diriger  une 
école  publique  ou  privée  d'enseignement  tecli- 
nique,  ou  d'y  être  employés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  : 

1°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judi- 
ciaire pour  crime  de  droit  commun  ou  pour 
délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs  ; 

2"  Ceux  qui  ont  été-  privés  par  jugement  de 
fout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 42  du  Gode  pénal  ou  qui  ont  été  déchus 
de  la  puissance  paternelle  ; 

3°  Ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdiction 
aJbsoiue  d'enseigner. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux 
cours  professionnels. 


TITRE  II  —  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES 
A  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

Chapitre  I"  —  Du  Conseil  supérieur 
de  l'enseignement  technique 

Art.  5.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique,  présidé  par  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  comprend  des 
membres  élivs,  des  membres  désignés  par  le 
ministre  et  des  membres  de  droit.  Sa  compo- 
sition est  déterminée  par  décret. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique  doit  être  consulté  sur  les 
projets  de  lois,  de  règlements  et  de  décrets 
généraux   relatifs   à  l'enseignement  technique. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  ministre.  Il  peut,  sur 
l'initiative  de  ses  membres,  émettre  ces  [sic] 
vœux  sur  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
l'enseignement  industriel  et  commercial. 

Dans  l'inlervalle  des  sessions,  le  Conseil 
supérieur  est  représenté  par  une  Commission 
permanente  prise  dans  son  sein  et  dont  la 
composition  et  les  attributions  sont  déterminées 
par  décret. 

Chapitre    II    —    De   l'inspection 
de  l'enseignement  technique 

Art.  7.  —  La  surveillance  des  écoles  et  cours 
d'enseignement  technique  est  assurée  par  des 
inspecteurs  nommés  par  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

Les  cadres  et  l'organisation  de  l'inspection, 
les  conditions  exigées  des  candidats  à  ces 
fonctions  sont  déterminés  par  décret  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique. 

Chapitre  III  —  Des  Comités  départementaux 
et  cantonaux  de  l'enseignement  technique 

Art.  8.  —  Il  est  institué  dans  cliaque  dépar- 
tement un  Comité  départemental  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  Comités  cantonaux  de  l'enseignement 
technique  dont  la  composition  est  déterminée 
par  décret. 

Le  préfet,  après  avis  du  Comité  départe- 
mental, arrête  la  liste  des  cantons  sièges  de 
Comités.  Un  Comité  unique  peut  être  constitué 
pour  plusieurs  cantons. 

Art.  9.  —  Le  Comité  départemental  donne 
son  avis  : 

1°  Sur  les  créations  projetées  d'écoles  pu- 
bliques d'enseignement  technique  dans  le  dépar- 
tement, conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  1"  du  titre  III  de  la  présente  loi  ; 

2°  Sur  les  demandes  de  reconnaissance  par 
l'Etat  formées  par  les  écoles"  privées  d'ensei- 
gnement technique  du  département  ; 

3°  Sur  les  demandes  de  subventions  de  l'Etat 
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formées  par  les  écoles  et  les  cours  privés 
existant  dans  le  département  ; 

4°  Sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  l'administration. 

Le  Comité  départemental  étudie  les  mesures 
]>ropres  à  favoriser  les  progrès  de  l'enseigne- 
ment technique  dans  le  département  ;  il  assiste 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  technique 
dans  la  surveillance  des  cours  professionnels 
H  de  perfectionnement  publics  ou  subvention- 
nés par  l'Etat. 

11  adresse,  chaque  année,  au  ministère  du 
Conmierce  et  de  l'Industrie,  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  et  le  développement  de  l'en- 
seignement industriel  ou  commercial  dans  le 
tîépartement. 

Le  Comité  départemental  statue  en  première 
instance  sur  les  oppositions  à  l'ouverture  d'une 
école  technique  privée  formées  dans  les  condi- 
tions prévues  pai*  l'article  20  ci-après,  ainsi 
que  sur  les  poursuites  disciplinaires  intentées 
contre  les  directeurs  des  écoles  privées  par 
application  de  l'article  30  ci-après. 

Les  Comités  cantonaux  donnent  leur  avis  sur 
les  questions  qui  leur  sont  soumises  par  le 
Comité  départemental,  auquel  ils  adressent  leur 
rapport. 

Les  Comités  départementaux  de  deux  ou 
plusieurs  départements  peuvent  se  concerter 
sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement 
technique  et  intéressant  à  la  fois  leurs  dépar- 
tements respectifs. 

TITRE  III  —  DES  ÉCOLES  PUBLIQUES 

D'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ET    DES    ÉCOLES    DE    MÉTIERS 

Art.  10.  —  Sont  écoles  publiques  d'enseigne- 
ment technique  industriel  ou  commercial  les 
établissements  dans  lesquels  l'enseignement 
est  donné  par  les  soins  de  l'Etat. 

Ces  écoles  sont  nationales  lorsqu'elles  sont 
entretenues  par  l'Etat,  départementales  ou 
communales  lorsqu'elles  sont  entretenues,  en 
tout  ou  en  partie,  par  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, une  on  plusieurs  communes. 

Lorsqu'une  école  d'enseignement  technique 
industriel  ou  commercial  est  spécialisée  en  vue 
d'une  industrie  ou  d'un  commerce,  elle  prend 
la  dénomination  de  la  profession  ou  du  métier 
pour  lequel  elle  est  créée. 

Les  écoles  .créées  et  administrées  par  les 
Chambres  de  commerce  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  soumises 
au  régime  des  établissements  visés  aux  ar- 
ticles 32,  33,  34,  35  et  30  do  la  présente  loi. 

Chapitre  1"  —  Création 

des  écoles  publiques  d'enseignement  technique 

et  des  écoles  de  niétiers 

AiL  11.  —  Les  écoles  nationale:»  d'enseigne- 
ment technique  sont  créées  par  une  loi. 

La  création  des  écoles  il>'parteiuentales  et 
communales  est  autorisée  par  airèté  du  niinisUf 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


Avi.  12.  —  Les  tcmnuMie:»  ne  peuvent  obtenir 
isolément  ou  conjointement  la  création  d'une 
école  nationale  d'enseignement  technique,  a 
elles  ne  prennent  rengagement  de  contribuer, 
pour  un  quart  au  moins,  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d'installation  de  ladite  école,  et  si 
elles  ne  fondent  à  cette  é^'ole,  pour  dix  ans  au 
moins,  un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à  gré 
avec  le  ministre  du  tÀnninerce  et  de  l'Industrie. 

Les  départements  peuvent  prendre,  soit  aux 
heu  et  place  des  commîmes,  soit  conjointement 
avec   celles-ci.   les   engagements   dont  il  s'agit. 

Art.  13.  —  Toute  lommune  ou  tout  dépar- 
tement qui  veut  fonder  une  école  pubhque  d'en- 
seignement technique,  communale  ou  départe- 
mentale, doit  se  soumettre  aux  obligations  ré- 
sultant de  l'article  C9  de  la  loi  du  20  janvier 
1892,  relatif  aux  écoles  pratiques  de  commerce 
et   d'industrie. 

Des  écoles  de  métiers  peuvent,  avec  le  con- 
cours de  l'Etat,  être  fondées  par  les  Chambres 
de  commerce  ou  par  des  associations  profes- 
sionnelles dans  des  conditions  déterminées  par 
décret. 

L'Etat  peut  contribuer  aux  dépenses  d'instal- 
lation de  ces  écoles  et,  dans  les  villes  de  moins 
de  150  000  habitants,  aux  dépenses  d'entretien, 
dans  les  mêmes  proportions  et  suivant  les 
mêmes  règles  que  pour  les  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie.  Les  garanties  exigées 
des  Chambres  de  commerce  et  des  associations 
professionnelles  sont  fixées  par  décret. 

Le  fonctionnement  de  ces  écoles  est  soumis 
aux  mêmes  règles  que  celui  des  écoles  pratiques 
de   commerce  et  d'industrie. 

.\rt.  14.  —  Indépendamment  des  subventions 
accordées  en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre 
1912,  des  subventions  peuvent  être  allouées  par 
l'Etat  pour  acquisition  de  matériel,  d'outillage 
d'atelier  ou  de  laboratoire,  aux  écoles  publiques 
d'enseignement  technique  départementales  ou 
cemmunales  et  aux  écoles  de  métiei's. 

("es  subventions  sont  aceordées  par  le  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie,  après 
a\is  de  la  Commis'î^ion  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique. 

.\rt.  15.  —  Les  projets  de  eonstrui-tion.  d'ac- 
quisition, de  location  ou  d'appropriation  de 
l'immeuble  destiné  à  l'école  doivent  être  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  apri's  adoption  par  le  Conseil 
général,  le  Conseil  municipal,  la  Ciiambre  de 
commerce  ou  l'association  professionnelle,  sui- 
vant la  collectivité  qui  demande  la  création  de 
l'école. 

r 

Chapitre  II  —  Administartion 

Art.  10.  —  Les  écoles  nationales  d'enseign»?- 
ment  tcclmique  jouissent  de  la  pei-sonualité 
civile  et  constituent  des  établissements  publics. 

Elles  sont  v présentées,  dans  tous  les  actes 
df  la  vie  civili',  j^ku'  un  directeur  «u  une  direc- 
trice et  administrées  par  un  t:onseil  d'adin'mis- 
tration.  sous  l'auturité  du  miuistie  du  Commerce 
et  de  riudu&ti'ie, 
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La  composition  et  les  attributions  de  ce 
Conseil  sont  fixées  par  décret,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Art.  17.  —  Un  décret,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie 
et  du  ministre  des  Finances,  détermine  les 
règles  de  comptabilité  applicables  aux  écoles 
nationales  d'enseignement  technique. 

Art.  18.  —  Dans  toutes  les  écoles  publiques 
d'enseignement  technique,  il  est  institué  un 
Conseil  de  perfectionnement  dont  la  composi- 
tion et  les  attributions  sont  fixées  par  décret, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment teclinique,  et  qui  doit  comprendre  en 
majorité  des  représentants  autorisés  de  l'in- 
dustrie ou  du  commerce. 

Chapitre  III  —  Du  personnel 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  être  directeur,  pro- 
fesseur ou  employé  à  des  fonctions  d'ensei- 
gnement, de  surveillance  ou  d'administration 
dans  une  école  publique  d'enseignement  tecli- 
nique industriel  ou  commercial,  s"il  n'est  Fran- 
çais et  s'il  ne  remplit  les  conditions  d'âge  et 
de  capacité  qui  seront  déterminées  par  décret 
délibéré  en  Conseil  des  ministres,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  tech- 
nique. 

Les  étrangers  peuvent  être  autorisés,  par  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  soit 
à  enseigner  les  langues  vivantes  dans  les  écoles 
techniques  publiques,  soit  à  y  donner  un  ensei- 
gnement se  rapportant  à  un  art  ou  à  une 
industi'ie  que  l'on  projette  d'introduire  ^'\ 
France  ou  d'y  développer  par  des  procédés 
nouveaux. 

Le  mode  de  nomination  du  personnel  des 
écoles  publiques  d'enseignement  technique  est 
fixé  par  décret,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
de  l'enseignement  technique. 

Toutefois,  la  loi  décidant  de  la  création  d'une 
école  nationale  d'enseignement  technique  dé- 
termine, s'il  y  a  lieu,  les  catégories  de  per- 
sonnel à  nommer  par  décret. 

Art.  20.  —  Dans  toutes  les  écoles  publiques 
d'enseignement  technique,  sauf  l'exception  pré- 
vue au  dernier  paragraphe  du  présent  article, 
les  traitements  du  personnel  de  direction,  des 
professeurs,  chefs  de  travaux,  chefs  d'ateliers 
et  professeurs  adjoints,  et,  dans  les  écoles 
nationales,  ceux  de  l'ensemble  du  personnel, 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ces  traitements  sont  fixés  par  décret  pour 
chaque  catégorie  d'établissements  et  pour 
chaque  classe  de  fonctionnaires,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Il  n'est  rien  changé  aux  règles  établies  pour 
le  payement  du  corps  enseignant  dans  les 
villes  de  150  000  habitants  et  au-dessus. 

Art.  21,  —  Les  règles  relatives  au  recrute- 
ment, au  classement  et  à  l'avancement  du  per- 
sonnel des  écoles  publiques  d'enseignement 
technique  sont  déterminées  par  décret,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique. 

Art.   22.   —  Les   peines   disciplinaires   appli- 


cables au  personnel  des  écoles  publiques  d'en- 
seignement technique  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande  ; 

La  censure  simple  ; 

La  censure  avec  inscription  au  Bulletin  de 
l'enseignement  teclinique  ; 

La  révocation. 

Les  trois  dernières  peines  ne  peuvent  être 
infligées  qu'après  avis  d'un  Conseil  de  disci- 
pline, siégeant  au  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  dont  la  composition  et  les  règles 
de  procédure  sont  déterminées  par  décret,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique. 

Toute  peine  disciplinaire  pourra  entraîner,  en 
outre,  sur  l'avis  du  Conseil  de  discipline,  la 
radiation  du  tableau   d'avancement. 

La  censure  avec  inscription  au  Bulletin  de 
l'enseignement  technique  pourra  entraîner  une 
privation  partielle  ou  totale  de  traitement,  dont 
la  durée  n'excédera  pas  un  mois. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  le  jugerait  utile, 
il  pourra  prononcer  la  suspension,  sans  attendre 
l'avis  du  Conseil  de  discipline,  mais  seulement 
à  titre  provisoire  et  sans  que  cette  suspension 
puisse  entraîner  aucune  privation  de  traitement. 

Art.  23.  —  Des  décrets,  fixant  le  régime  des 
retraites  du  personnel,  des  contremaîtres,  maî- 
tresses d'atelier,  ouvriers,  garçons  de  laboratoire 
et  gens  de  service,  pourront  être  rendus,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances,  du  mi- 
nistre du  Travail  et  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  10  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Chapitre  IV  —  De  l'enseignement 

Art.  24.  —  Les  programmes  détaillés  de 
l'enseignement  sont  préparés  par  le  Conseil 
de  perfectionnement  de  chaque  école  publique 
d'enseignement  technique  et  approuvés  par  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Il  pourra  être  organisé  dans  ces  -écoles,  no- 
tamment au  cours  des  vacances,  dans  la  journée 
ou  le  soir,  des  cours  professionnels  pratiques 
et  théoriques  pour  les  apprentis  et  pour  les 
ouvriers  ou  employés  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Art.  25.  —  Les  certificats  et  diplômes  qui 
peuvent  être  délivrés  par  les  écoles  techniques 
publiques  sont  déterminés  par  décret. 

TITRE  IV  —  DES  ÉCOLES 
D'EWSEIGNEIÏIENT  TECHNIQUE  PRIVEES 

Art.  26.  —  Toute  personne  qui  veut  ^uvrir 
une  école  technique  privée  doit  préalablement 
déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune 
oij  elle  veut  s'établir  et  lui   désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant 
un  récépissé  de  sa  déclaration  et  fait  afficher 
celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'e.st  pas  con- 
venable pour  raisons  tirées  des  bonnes  mœurs 
ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans  les  huit  jours, 
opposition  à  l'ouverture  de  l'école  et  en  informe 
le  postulant.   Les   mêmes   déclarations   doivent 
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ftre  faites  eu  cas  de  changement  du  local  de 
lécole  ou  en  cas  d'admission  d'élèves  internes. 

Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations 
au  préfet,  au  procureur  de  la  République  et 
au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Il 
y  joint,  en  outre,  pour  le  préfet,  son  acte  de 
naissance,  ses  diplômes,  l'extrait  de  son  casier 
judiciaire,  l'indication"  des  lieux  où  il  a  résidé 
et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  ' 
dix  années  précédentes,  les  programmes  et 
l'horaire  de  rensoîgnement  qu'il  se  propose  de 
donner,  le  plan  des  locaux  affectés  à  l'établis- 
sement et,  s'il  appartient  à  une  association,  une 
copie  des  statuts  de  cette  association. 

Le  préfet,  le  procureur  de  la  République  et 
l'inspecteur  de  l'enseignement  technique,  dé- 
signé par  le  ministre,  peuvent  former  opposi- 
tion à  l'ouverture  d'une  école  privée  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public,  des  bonnes  mœurs  ou 
de  l'hygiène,  ou  lorsqu'il  résulte  des  pro- 
grammes de  l'enseignement  que  l'établissement 
projeté  n'a  pas  le  caractère  d'une  école  tech- 
nique. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte  à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  sans  autre 
formalité.  Ce  délai  a  pour  point  de  départ  le 
jour  où  la  dernière  déclaration  a  été  adressée 
par  le  postulant  au  préfet,  au  procureur  de  la 
République  ou  au  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

Art.  27.  —  Les  oppositions  à  l'ouvei'ture  d'une 
école  privée  sont  jugées  contradictoirement  par 
le  Comité  départemental  de  l'enseignement  tech- 
nique dans  le  délai  d'un  mois. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du 
Comité  départemental  dans  les  dix  jours  à 
partir  de  la  notification  de  cette  décision.  L'appel 
est  reçu  par  le  préfet,  qui  devra  le  transmettre 
sans  délai.  Il  est  soumis  à  la  Commission  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique  et  jugé  contradictoirement  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Le  postulant  peut  se  faire  assister  ou  repré- 
senter par  un  Conseil  devant  le  Comité  dépar- 
temental et  devant  la  Commission  permanente 
du  Conseil  supérieur. 

En  aucun  cas,  l'ouverture  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  la  décision  d'appel. 

Art.  28.  —  Nul  ne  peut  être  directeur  d'une 
école  privée  d'enseignement  technique  industriel 
ou  commercial  s'il  n'est  Français,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  au  moins  et  s'il  ne  justifie 
d'un  des  titres  déterminés  par  décret,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique. 

Nul  ne  peut  être  professeur  dans  une  école 
privée  d'enseignement  technique  industriel  ou 
commercial  s'il  n'est  Français  et  s'il  ne  remplit 
les  conditions  d'âge  et  de  capacité  qui  seront 
déterminées  par  décret,  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Toutefois,  les  étrangers  remplissant  les  con- 
ditions d'âge  et  de  capacités  l'equises  peuvent 
être  autorisés  à  enseigner  dans  une  école 
technique  privée,  par  décision  spéciale  et  indi- 


viduelle du  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. 

Art.  29.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé 
une  école  d'enseignement  technique  sans  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  les  articles  4 
et  28  ci-dessus,  ou  sans  avoir  fait  les  déclara- 
tions exigées,  ou  avant  l'expiration  du  délai 
spécifié  par  l'article  26,  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et 
condamné  à  une  amende  de  cent  à  mille  francs 
(100  à   1  000   francsi. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  à  une  amende  de  cinq  cents  à  deux 
mille  francs  ;500  à  2  000  francs;. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
celui  qui,  dans  le  cas  d'oppositian  formée  à 
l'ouverture  de  son  école,  l'aura  ouverte  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition  ou 
malgré  la  décision  du  Comité  départemental  qui 
aura  accueilli  l'opposition,  ou  avant  la  décision 
d'appel. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué. 

Art.  30.  —  Tout  directeur  d'école  privée 
d'enseignement  technique  pourra,  sur  la  plainte 
des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
technique,  être  traduit,  pour  cause  de  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'in- 
conduite  ou  d'immoralité,  devant  le  Comité 
départemental  de  l'enseignement  technique  et 
être  censuré  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa 
profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce, 
soit  dans  le  département,  selon  la  gravité  de 
la  faute  commise. 

Il  peut  même  être  frappé  d'interdiction  à 
temps  ou  d'interdiction  cdjsolue  par  le  Comité 
départemental. 

Le  directeur  d'une  école  privée,  frappé  d'in- 
terdiction, peut  faire  appel  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  31.  —  L'inspection  des  établissements 
privés  d'enseignement  technique  est  exercée 
par  les  inspecteurs  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  7  ci-dessus. 

L'inspection  des  écoles  privées  porte  sur  la 
moralité,  l'hygiène,  la  salubrité  et  sur  l'exécu- 
tion des  obligations  légales  imposées  à  ces 
écoles.  Elle  peut  porter  sur  l'enseignement,  pour 
vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale, 
à  la  constitution  et  aux  lois,  et  s'il  est  conforme 
aux  programmes  présentés  par  le  directeur  lors 
de  la  déclaration  d'ouvei-ture  de  l'étabUssement. 

Tout  dire<;teur  d'école  privée  d'enseignement 
technique  qui  refusera  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  et  à  l'inspection,  suivant  les  condi- 
tions établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  condamné  à 
une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs 
(50  à  500  francs).  En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  de  cent  à  mille  francs    100  à  1  000  francs). 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué. 
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Si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  condam- 
nations dans  l'amiôe,  ia  fermeture  de  l'établis- 
sement sera  ordonnée  par  le  jugeiftent,  qui 
prommeera  la  seconde  condamnation. 

Art.  32.  —  Les  écoles  privées  d'enseignement 
technique,  légalement  ouvertes,  peuvent  être 
reconnues  par  l'Etat. 

La  reconnaissance  par  l'Etat  est  accordée, 
sur  avis  favorable  du  Conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement teclmique,  après  enquête  administra- 
tive.. Le  Conseil  propose  la  reconnaissance  par 
décret  ou  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  suivant  le  caractère  de  ren- 
seignement. 

Le  bénéfice  de  la  reconnaissance  peut  tou- 
jours être  retiré.  Le  retrait  a  lieu  dans  les 
mêmes  formes. 

Les  écoles  tcchniopies  privées  qui  désirent 
obtenir  la  reconnaissance  par  lEtat  doivent  en 
faire  ia  demande  au  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  et  soumettre  à  son  approbation 
leurs  plans  d'études  et  leurs  programme*.' 

Art.  33.  —  La  nomination  du  directeur  et.  du 
personnel  enseignant  des  écoles  techniques  re- 
connues par  l'Etat  est  soumise  à  l'agrément  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Le  ministre  peut  retirer  son  agrément  après* 
avoir  provoqué  les  explications  de  l'adminis- 
tration de  l'école  el   celles  des  intéressés. 

Les  maîtres  de  l'enseignement  public  peuvent 
être  détachés  dans  une  école  rec^^nnue  par 
l'Etat  pour  y  exercer  les  fonctions  de  directeur, 
de  sous-directeur,  de  professeur,  d'ingénieur, 
de  chef  de  travaux  vu  d'atelier,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'articie  33  de  la  loi  du 
30  décembre  11H3,  sur  les  pensions  civiies. 

Art.   34.  —  Les  écoles  reconnues   par  l'Etat 

sont  inspectées  comme  il  est  dit  à  l'article  31. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement, 

l'inspection  s'exerce  dans  les  mêmes  conditions 

que  pour  les  écoles  publiques. 

Art.  35.  —  Des  certificats  d'études  et  des 
diplômes  peuvent  être  délivrés  par  les  écoles 
reconnues  par  l'Etat,  dans  des  conditions  dé- 
terminées par  aiTêté  ministériel,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  tech- 
nique. Dans  ce  cas,  le  jury  d'examen  est  nommé 
par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
ou  par  le  préfet  du  département  délégué  à  cet 
eliet. 

Art.  36.  —  L'Etat  peut  participer,  soit  sous 
forme  de  bourses,  soit  sous  forme  de  subven- 
tions, aux  dépenses  de  fonctionnement  des 
écoles  reconnues. 

Les  conditions  de  cette  participation  sont 
fixées  par  décret. 

Elle  ne  peut  être  accordée  qu'après  avis  favo- 
rable de  la  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique. 

TITRE  V  —  DES  COURS  PROFESSIONNELS 

Art.  37.  —  Des  cours  professionnels  ou  de 
perfectionnement  sont  organisés  pour  les 
apprentis,  les  ouvriers  et  les  «npiovés  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 


Tous  les  cours  visés  par  la  présente  loi  doi- 
vent faire  l'objet  d'une  déclaration  à  la  mairie 
de  la  localité  dans  laquelle  ils  sont  institués. 

Art.  38.  —  Les  cours  professionnels  seront 
obligatoires  dés  qu'ils  auront  été  organisés 
conformément  à  la  présente  loi,  et  sous  les 
réserves  déterminées  par  l'article  47  ci-après, 
pour  les  jeunes  gens  et  -jeunes  tilles  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  qui  sont  employés  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  soit  en  vertu  d'un 
contrat  écrit  d'apprentissage,  soit  sans  contrat. 
Ces  cours  sont  gratuits  ;  toutefois,  la  fré- 
quentation d'un  cours  payant,  remplissant  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi,  pourra 
être  considérée  comme  équivalant  à  la  fréquen- 
tation des  cours  obligatoires. 

Ils  peuvent  ê^re  organisés  par  les  chefs  d'éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux,  même 
à  l'intérieur  de  leurs  établissements. 

Art.  39.  —  Les  communes  dans  lesquelles 
l'organisalion  de  cours  professionnels  est  recon- 
nue nécessaire  sont  désignées  par  arrêté  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  après 
avis  du  Comité  départemental  de  l'enseignement 
technique. 

Il  est  institué  dans  ces  communes,  par  arrêtés 
ministériels,  une  Commission  locale  profession- 
nelle, chargée  de  déterminer  et  d'organister  les 
cours  obligatoires  pour  les  besoins  des  profes- 
sions commerciales  et  industrielles  de  la  localité. 
Cette  Commission  est  composée  : 
1°  Du  maire,  président  de  droit  ; 
2*  D'un  inspecteur  départemental   de  rensei- 
gnement technique  ; 

3°  De  délégués  désignés  par  le  Conseil  muni- 
cipal ; 

4°  De  délégués  désignés  par  la  Chambre  de 
commerce  et  choisis  parmi  les  industriels  et  les 
commerçants  ; 

5"  De  délégués  élus,  suivant  le  mode  électoral 
adopté  pour  les  élections  aux  Conseils  de 
prud'hommes,  d'une  part,  par  les  ouvriers  et 
employés  d'usines  ou  d'ateliers  et  choisis  parmi 
eux  ;  d'autre  part,  par  les  employés  de  com- 
merce et  choisis  parmi  eux  : 

6°  De  l'inspecteur  ou  de  l'inspectrice  du  tra- 
vail dans  la  commune  où  ils  résident  ; 

7»  D'un  représentant  de  l'enseignement  pri- 
maire public  désigné  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'Académie. 

Le  directeur  des  Cours  assiste,  quand  il  y 
a  lieu,  aux  réunions  de  la  Commission  locale  à 
titre  consultatif.  Il  y  est  convoqué  par  le  pré- 
sident. 

Le  nombre  des  délégués  pour  chacune  des 
3",  4'^  et  5'=  catégories  siéra  déterminé  par  le 
préfet  après  avis  du  Comité  départemental  de 
renseignement  technique. 

Le  mandat  des  délégués  désignés  par  le  Con- 
seil municipal  expire  avec  les  pouvoirs  de  cette 
assemblée.  Les  délégués  désignés  par  ia 
Chambre  de  commerce  et  les  délégués  élus  son* 
nommés  pour  quatre  ans. 

Art.  40.  —  La  Commission  locale  profession- 
nelle examinera  l'organisation,  les  programme:^ 
et  le  fonctionnement  des   cours  profeâsionnels 
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existants,  et  adressera  sfui  rapport  au  Comité 
départemental,  qui  le  t.^an^^lettra  au  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Ceux  de  ces  coui's  qui.  d'après  le  rapport  de 
la  Commission,  répondront  aux  besoins  des  pro- 
fessions commerciales  ou  industrielles  de  la 
localité  pourront,  sur  leur  demande,  être  sub- 
ventionnés par  l'Etat  suivant  leur  importance, 
après  avis  favorable  de  la  Conunission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique,  sans  que  cependant  cette  subvention 
puisse  dépasser  la  moitié  des  dépenses  de  leur 
fonctionnement. 

D'autre  part,  le  Comité  départemental  de  ren- 
seignement technique  pourra,  sur  la  propositioa 
de  la  Commission  locale  professionnelle  et  sur 
le  rapport  de  l'inspecteur  de  renseignement 
technique,  les  intéressés  entendus,  déclarer 
qu'un  cours  est  insuffisamment  organisé  pouv 
répondre  aux  obligations  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  les  administrateurs  de  ce  cours 
auront  droit  d"en  appeler  à  la  Commission  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique. 

Art.  41.  —  S"il  n'existe  pas  de  cours  profes- 
sionnels dans  la  localité  ou  si  les  cours  existants 
sont  jugés  insuffisants  par  le  Comité  départe- 
mental, les  communes  seront  tenues  de  créer 
les  cours  professionnels  jugés  nécessaires  par 
ledit  Comité,  et  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
leur  fonctionnement. 

En  ce  qui  concerne  ces  dépenses,  tant  pour 
la  création  et  l'installation  que  pour  le  fonc- 
tionnement, les  cours  pourront  être  subvention- 
nés par  l'Etat,  dans  les  conditions  et  les  limites 
fixées  par  l'article  précédent. 

Dans  les  centres  industriels  occupant  des 
ouvriers  de  plusieurs  communes,  l'arrêté  pourra 
prévoir  le  groupement  de  ces  communes  pour  la 
création  et  Tentretien  des  cours  professionnels. 

Les   frais   d'entretien   et   de   création   de   ces 
cours  seront  compris  parmi  les  dépenses  obli-  ! 
gatoires  de  la  commune. 

Art.  4.2.  —  Les  programmes  des  cours  profes-   | 
sionnels  communaux  prévus  au  précédent  article   ! 
sont  élaborés  par  la  Commission  locale  profes-   ! 
sionnelle  et  approuvés  par  le  Comité  départe- 
mental  de   l'enseignement    technique. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  sont 
nommés  par  le  maire,  après  avis  de  la  Commis- 
sion locale  et  approbation  par  le  Comité  dépar- 
temental. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  maire,  après 
avis  de  ladite  Commission. 

Art.  43.  —  Un  décret,  rendu  après  aviiï  du 
Conseil  supérieur  de  renseignement  technique, 
déterminera  les  conditions  suivant  lesquelles  les 
services  du  personnel  enseignant  pourront  être 
reconnus  et  récompensés  par  le  maire,  après 
avis  de  la  Commission  locale,  par  le  préfet, 
après  avis  du  Comité  départemental,  par  le 
mini.stre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  après 
avis  «le  la  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  renseignement  technique. 

Art.  44.  —  Le  chef  d'établissement  est  tenu 
de  laisser  à  ses  jeunes  ouvriers  et  employés  de 


Tun  et  l'autre  sexe  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires pour  suivre  les  cours  obligatoires  00m- 
nmnaux  ou  privés. 

Les  cours  professionnels  obligatoires  devcpnt 
avoir  lieu  pendant  la  journée  légale  de  travail, 
à  raison  de  quatre  heures  par  semaine  et  d-i 
cent  heures  par  an  au  moins,  de  huit  Jieures  par 
semaine  et  de  deux  cents  heures  par  an  au 
plus. 

Toutefois,  l'obligation  d'organiser  les  cours 
pendant  la  journée  légale  de  travail  ne  s'ap- 
plique pas  aux  établissements,  ateliers,  magasins 
ou  bureaux  dans  lesquels  la  durée  normale  du 
travail  du  personnel  n'excède  pas  huit  lieures' 
par  jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine. 

En  outre,  des  dérogations  pourront  être  appor- 
tées à  la  règle  posée  par  le  paragraplie  2  du 
présent  article  par  le  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  à  la  demande  de  la  Commission 
locale  professionnelle  et  du  Comité  départe- 
mental de  l'enseignement  technique. 

Il  sera  statué  sur  toute  demande  de  déroga- 
tion dans  le  délai  de  deux  mois. 

Les  heures  consacrées  à  l'enseignement  pro- 
fessionnel pendant  la  journée  légale  de  travail 
seront  prises,  de  préférence,  au  commencement 
ou  à  la  fin  de  la  journée. 

Les  cours  pourront  être  groupés,  dans'  les 
industries  saisonnières,  pendant  les  périodes  d3 
morte-saison. 

Art.  45.  —  Le  chef  d'établissement  est  tenu 
également  de  s'assurer  de  l'assiduité  au  coar's 
de  ses  jeunes  ouvriers  et  employés.  A  cet  effet, 
chaque  élève  sera  muni  d'un  livret  qui  devra 
être  visé  par  les  professeurs  des  cours  à  ciiafjuo 
leçon  et  par  le  chef  d'établissement  ou  son  délé- 
gué au  moins  une  fois  par  semaine. 

Dans  le  cas  d'absence,  le^directeur  du  cours 
ou  le  professeur  devra  en  aviser  immédiatement 
les  parents  ou  tuteurs  de  l'enfant  et  le  chef 
d'établissement,  et,  dans  le  cas  d'absences  réité- 
rées, la  Commi.ss4on  locale  professionnelle. 
-  Pour  faciliter  l'application  de  la  présente  loi, 
le  chef  d'établissement  est  tenu,  eu  outre,  de 
déclarer  à  la  mairie,  et  dans  les  huit  jours  de 
leur  embaudiage.  les  nom,  prénoms,  âge  et 
adresse  des  jeunes  gens  et  jeunes  tilles  de  moins 
de  dix-huit  ans  qu'il  emploie. 

Art.  4G.  —  Toutefois,  le  chef  d'établissement 
est  dispensé  de  la  triple  obligation  prévue  par 
les  articles  44  et  45  en  ce  qui  concerne  : 

i"  Les  jeunes  gens  et  jeunes  fdles  qui  justi- 
fient d'un  diplôme  ou  certificat  délivré  par  une 
école  publique  ou  par  une  école  privée  d'ensei- 
gnement teclmique  reconnue  par  l'Ekit  : 

■2"  Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont 
obtenu  leur  certificat  d'aptitude  profest;ionnelle 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  ir 
ci-après  ;  ^ 

3°  Ceux  qui  suivent  les  cours  d'une  école 
régionale  des  beaux-arts. 

Art.  47.  —  Les  jeiwes  gen^  et  jeunes  filles  qui 
ont  suivi,  pendant  trois  ans  au  moins,  les  cours 
professionnels,  sont  admis  à  concourir  pour  le 
certificat  d'aptitude  professionnelle. 

Ce  certificat  est  délivré  à  ceux  qui  subisseui 
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rexanien  avec  succès.  Les  autres  reçoivent  une 
attestation  constatant  leur  inscription  aux  cours 
pendant  trois  ans.  Cette  attestation  les  dispense, 
à  l'avenir,  de  l'obligation  de  suivre   les  cours, 

La  Commission  locale  pourra,  à  toute  époque, 
dispenser  de  suivre  les  cours  les  élèves  qu'elle 
aura  reconnus  inaptes  à  en   profiter. 

Toutefois,  le  droit  de  dispense  de  ia  Commis- 
sion locale  peut  être  suspendu  et  remis  par 
le  ministre  à  un  inspecteur  de  l'enseignement 
technique  si  les  radiations  dépassent  10  pour  100 
des  inscrits. 

Les  épreuves  pratiques  et  théoriques  de  l'exa- 
men sont  déterminées  par  arrêté  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  après  avis  de 
la  Commission  locale  professionnelle  et  diu 
Comité  départemental. 

L'examen  est  subi  devant  un  jury  composé 
de  l'inspecteur  départemental  de  l'enseignement 
technique,  ou,  à  son  défaut,  d'un  délégué  du 
préfet,  président,  de  professeurs  et  d'un  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ou  employés  de  la 
profession,  nommés  par  le  préfet,  et  choisis 
autant  que  possible  parmi  les  membres  de  la 
Commission  locale  professionnelle. 

Art.  -18.  —  Peuvent  également  se  présenter 
audit  examen  et  obtenir  leur  certificat  d'apti- 
tude professionnelle  : 

1°  Les  jeunes  gens  et  jeunes^ filles  qui  ont 
terminé  leurs  études  dans  une  école  publique 
ou    privée   d'enseignement  technique  ; 

2°  Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  occupés 
dans  le  commerce  ou  l'industrie,  âgés  de  seize 
ans  accomplis  et  résidant  dans  les  communes 
où  les  cours  obligatoires  ne  sont  pas  organisés. 
.  Art.  49.  —  Les  cours  professionnels  sont  sou- 
mis exclusivement  à  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment technique.     ^ 

Les  cours  professionnels  obligatoires  sont  en 
outre  placés  sous  la  surveillance  de  la  Com- 
mission  locale  professionnelle. 

Toutefois,  lorsque  ces  cours  ont  lieu  à  l'ate- 
lier ou  dans  l'usine,  des  inspecteurs  de  l'en- 
seignement technique  désignés  par  le  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  y  ont  seuls 
droit  d'entrée. 

Les  inspecteurs  pourront  être  assistés,  le  cas 
échéant  et  sur  la  demande  de  la  Commission 
locale,  de  spécialistes  agréés  par  les  industriels 
intéressés. 

Art.  50.  —  Le  cJief  d'établissement  qui  aura 
contrevenu  aux  prescriptions  des  articles  44 
et  45  de  la  présente  loi  sera  mis  en  demeure 
do.  s'y  conformer  par  un  avertissement  de  la 
Commission  locale  professionnelle. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  l'avertissement,  le  contrevenant  sera 
poursuivi  sur  la  plainte  de  la  Commission  locale 
professionnelle,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  et  passible  d'une  amendé  de  cinq  à 
quinze  francs  (5  à  15  francs). 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il 
y  aura  de  personnes,  jeunes  gens  ou  jeunes 
filles,  échappant  aux  dispositions  desdits  ar- 
ticles 44  et  45. 

Toutefois,  la,  peine  ne  sera  pas  applicable  si 


la  contravention  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une 
erreur  provenant  d'e  la  production  d'un  acte  de 
naissance  ou  d'autres  pièces  contenant  de 
fausses  énonciations  ou  délivrées  pour  une 
autre  personne. 

Les  chefs  d'étabhssement  seront  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  les  directeurs  ou  gérants. 

L'article  463  du  Code  pénal,  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  pourra  être  appliqué. 

Art.  51.  —  Les  dispositions  de  l'article  50  de 
la  présente  loi  soiit  également  applicables  aux 
parents  et  tuteurs  qui  empêcheraient  leurs 
enfants  ou  pupilles  de  fréquenter  les  cours 
professionnels  obligatoires  ou  qui  négligeraient 
de  veiller  à  leur  assiduité,  après  avoir  été 
avertis  de  leurs  absences  par  le  directeur  des 
cours. 

Si  le  défaut  d'assiduité  aux  cours  profession- 
nels résulte  de  la  mauvaise  volonté  évidente  de 
l'enfant,  la  Commission  locale  professionnell"! 
pourra  le  faire  comparaître  devant  elle  et  lui 
donner  un  avertissement. 

Si  cet  avertissement  reste  sans  effet,  ladite 
Commission  retardera  d'une  année  la  date  d'in- 
scription du  contrevenant  à  l'examen  du  certifi- 
cat d'aptitude  professionnelle. 

Art.  52.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1919. 


AVIS  A  NOS  ABONNÉS 


1.  Au  moment  où  nous  donnons  à  l'impressmi 
le  présent  nmnéro  de  1%  D.  C.  —  dont  nous 
avons  dû  avancer  le  tirage,  —  notre  corres- 
pondant de  Rome  nous  informe  que  S.  Em.  U- 
cardinal  Gasparri  vient  d'adresser  une  impor- 
ionte  lettre  sur  la  France  à  S.  Em.  le  cardinal 
Luçon.  Il  est  vraisemblable  que  ce  document, 
sera  livré  à  la  publicité  ce.s  jours-ci  ;  nous  ne 
manquerons  pas  de  le  reproduire  dans  notro 
prochaine  livraison. 

2.  La  livraison  qui  suivra  le  n°  27  daté  du 
9  août  paraîtra  non  pas  le  16  août  mais  le  23, 
et  portera  les  n""*  28  et  29. 

Durant  la  période  des\  vacances,  en  effet, 
conformément  à  ce  qui  se  pratiquait  déjà  avant 
kl  guerre  pour  la.  Revue  d'Organisation  et  de 
Défense  religieuse,  la  D.  C.  réduira  sa  périodi- 
cité et  le  nombre  de  ses  pages  {sauf  événeme.nti- 
exceptionnels).  Cette  réduction  sera  largement 
compensée  durant  le  cours  die  l'année,  à 
l'époque  où  la  documentation  di'actucddé  e,st 
plus  abondante. 

3.  La  Table  —  très  complète  —  du  premier 
semestre  de  la  D.  C.  sera  prête  dans  quelques 
semaines  ;  elle  sera,  adressée,  gracieusement  et 
d'office  à  tous  les  abonnés. 


inip.  p.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayarci,  Paris,  VIII^  —  Le  gérant:  .>^.¥.kv}ue. 
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AU  PARLEMENT  FRANÇAIS 


PREMIERS  COMMENTAIRES 

SUR   LE 

Traité  de  Versailles 


RAPPORT  DE  M.  LOUIS  BARTHOU 
déposé  à  la  Chambre  le  5  août  1919  ^" 


Messieurs, 
La  Commission  spéciale  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  le  traité  de  paix  signé  le  28  juin  1919 
à  Versailles  entre  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, d'une  part,  et,  d'autre  part,  J'Empire  alle- 
mand et  les  Etats  qui  le  composent  (2  ,  vous  en 
propose,  à  la  majorité,  la  ratification.  Elle  n'au- 
rait ni  compris  ni  rempli  son  mandat  si  elle 
s'était  bornée  à  un  simple  onregistremeut  sous 
le  prétexte  qu'elle  ne  peut  vous  proposer,  à 
l'exclusion  de  tout  amendement,  que  l'appro- 
bation ou  le  rejet  du  traité.  Quand  ime  con- 
vention internationale  si  longue,  si  touffue  el 
si  complexe  engage,  pour  des  temps  indéfinis, 
la  prospérité  et  la  sécurité  de  la  France,  les 
représentants  du  pays  manqueraient  ;\  leur  de- 
voir s'ils  ne  s'appliquaient  pas  à  en  déterminer 
l'inspiration  générale,  les  conditions  el  les  con- 
séquences, La  France  a  le  droit  de  s..  ,oir  quelle 
situation  une  glorieuse  et  coûteuse  victoire  lui 
a  faite  et  dans  quel  cadre  se  développera  sc>n 
avenir. 

L'œuvre  des  plénipotentiaires  français 

Votre  Commission  s'est  mise  à  l'œuvre  avi^c 
le  seul  soucj  de  connaître,  de  préciser  et  de 
sauvegarder  l'intérêt  national.  Les  critiques 
qu'elle  a  formulées  ou  les  regrets  qu'elle  a 
exprimés  ont  tenu  compte  du  labeur  formi- 
dable que  la  paix,  insuffisamment  préparée,  a 
imposé  aux  plénipotentiaires  français.  Elle  n'a 
méconnu  aucune  des  difficultés  qu'ils  ont  ren- 
contrées dans  les  délibérations  parfois  confuses 
et  souvent  contradictoires  de  la  Conférence. 
Elle  rend  hommage  k  leur  bonne  volonté  et  à 
leur  patriotisme.  Mais  elle  no  peut  en  même 
temps  manquer  de  regretter  que  les  Commis- 
sions de  la  Chambre  aient  été  tenues,  pondant 
sept  mois,  en  dehors  des  négociations. 


(1)  Le.s  extraits  qui  suivent  sont  empruntés  au 
Temps  des  7  et  8  août  1919. 

(2;  Traité  publié  m  extenso  dans  la  P.  C.  Aa 
5-12    juillet    1919,   Pf.    2-97. 


Exclusion  des   Comntissions  parlementaires 

Sans  doute,  l'article  8  de  la  loi  consliiution- 
nelle  du  16  juillet  1875  réserve  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  négocier  les  traités,  et  nul 
n'a  prétendu  faire  obstacle  h  ce  droit  ou  s'y 
substituer.  Mais  le  respect  de  la  Constitution 
et  l'autorité  du  gouvernement  n'interdisent  pas 
de  provoquer  les  avis  compétents  et  les  con- 
seils utiles.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  fait 
faute,  et  il  faut  l'en  louer,  d'y  avoir  recours. 
Pourquoi  les  Commissions  parlementaires  sont- 
elles  les  seules  dont  il  n'ait  pas,  pour  l'aider 
dans  une  tâche  ardue  et  redoutable,  recherché 
la  collaboration  confiante  ?  L'opinion  publique, 
ramenée  par  la  vérité  à  la  justice,  sait  ce 
qu'elles  ont  fait  pour  la  guerre.  Les  rapports 
parlicuhers  de  votre  Commission  lui  montre- 
ront ce  que,  sans  sortir  de  leur  rùle  et  sans 
empiéter  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif, 
elles  eussent  fait  pour  la  paix.  Le  gouverne- 
ment, en  tenant  les  promesses  de  ses  prédéces- 
seurs, aurait  pu,  dans  des  heures  difficiles, 
s'appuyer  sur  les  Commissions  pour  y  trouver 
l'autorité  morale  qui  lui  était  nécessaire  pour 
soutenir  les  plus  graves  revendications  natio- 
nales. Elles  l'auriuent  aidé  à  redresser  les 
erreurs,  à  rectifier  les  contradictions  et  à 
l'ombler  les  lacunes  que  révèle  l'examen,  mal- 
heureusemeut  trop  tardif,  d'un  traité  dont  les 
termes  sont  immuables.  Le  Parlement  se  trouve 
en  présence  d'un  fait  accompli,  auquel  il  a  été 
complètement  étranger.  Le  Pacte  conclu  à 
Versailles  apporte  à  la  France  d'énormes  avan- 
tages que  l'on  ne  pourrait  méconnaître  sans  la 
plus  criante  injustice,  mais  si  l'avenir  démon- 
trait l'insuffisance  de  certaines  garanties,  el  si 
la  France  court  de  nouveaux  périls,  le  Parle- 
ment aurait  le  droit  de  dire  qu'il  a  connu  les 
négociations  seulement  par  leur  résultat  et 
au  moment  même  de  la  ratification  du  traité 
de  paix. 

Les  responsabilités 

Il  est  un  point  initial  et  capital  dont  tout 
découle,  que  les  négociations  ont  mis  hors  de 
doute.  En  s'altachant  à  fixer  les  responsabi- 
lités encourues  par  l'Allemagne  dans  la  décla- 
ration et  dans  la  conduite  de  la  guerre,  la 
Conférence  a  donné,  moralement  et  juridique- 
ment, la  base  la  plus  forte  aux  conditions  de 
paix  qu'elle  lui  a  dictées.  Quoiqu'il  ne  s'applique 
qu'aux  réparations,  l'article  231  du  traité  pose 
le  principe  général  autour  duquel  toutes  ses 
dispositions  s'accordent,  quelle  qu'en  soit  la 
nature.  Il  dit  que  l'agression  de  l'Allemagne 
et  de  ses  alliés  a  imposé  lu  guerre  aux  gou- 
vernements alliés  et  associés.  Après  s'être  dé- 
battu  contre    cette   affirmation,    le    gouverne- 
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ment  allemand  a  dû  la  recomutitre.  Vainement 
ses  partisans,  ses  journaux  et  les  orateurs  de 
l'Assemblée  de  Weiniar  ont-ils  prétendu  que  la 
contrainte  subie  enlevait  toute  autorité  à  ce 
jugement.  Vainement  fait-il  publier  ou  laisse- 
t-il  publier  des  documents  qui  tendent  à  excu- 
ser les  responsabilités  les  plus  hautes.  La  cul- 
pabilité de  l'Allemagne,  sa  volonté  préméditée 
de  faire  la  guerre  et  l'adliésion  de  son  peuple 
tout  entier  à  une  guerre  criminellement  dé- 
chaînée par  un  complice  asservi  sont  des  vé- 
rités acquises  à  l'histoire. 

L'Allemagne   responsable  de  la  guerre 

Partout  l'opinion  publique  a  prononct''.  Aux 
documents  irréfutables  que  les  archives  diplo- 
matiques des  pays  belhgérants  ont  versés  aux 
débats,  et  dont  le  Livre  Blanc  allemand,  cyni- 
quement tronqué,  n'est  pas  le  moins  probant, 
des  témoins  ont  ajouté  des  faits  nouveaux  et 
décisifs.  Quand  ces  témoins  se  lèvent  sur  son 
propre  sol,  c-omment  l'Allemagne  récuserait-eile 
les  terribles  preuves  dont  ils  libèrent  leur  con- 
science ?  Le  mémoire  du  prince  Lichnowsky,  le 
rapport  du  docteur  Muehlon  et  les  documents 
révélés  par  Kurt  Eisner  renferment  des  charges 
accablantes.  Leur  origine  et  leur  précision  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  perfidie  avec 
laquelle  l'Allemagne  prit  prétexte  de  l'assas- 
sinat de  l'archiduc  Ferdinand,  à  Sarajevo,  pour 
déchaîner  la  guerre  qu'elle  prépai'ait  depuis 
tant  d'années.  L'occasion  était  bonne  <■  pour  en 
fmir  »,  comme  disait  déjà  en  1913  le  général 
de  Moltke  au  roi  des  Belges.  Le  grand  état- 
major  allemand  n'avait  pas  cessé  d'exercer 
habilement  sur  l'opinion  publique  la  pre>sion 
indirecte  et  continue  dont  le  colonel  de  Linlen- 
dorff,  alors  chef  de  section,  avait,  en  mars  1913, 
recommandé  l'emploi,  afin  «  de  fortifier  et 
d'étendre  le  Deutschtwn  dans  le  monde  entier  ». 
Il  faut,  disait-il,  «  faire  pénétrer  dans  le  peuple 
l'idée  que  nos  armements  sont  une  réponse  aux 
armements  et  à  la  politique  français.  Il  faut 
l'habituer  à  pensea-  qu'une  guerre  offensive  de 
notre  part  est  une  nécessité  pour  combat  Ire  le> 
provocations  de  l'adversaire.  11  faudra  agir  avec 
prudence  pour  n'éveiller  aucun  soupçon  et 
éviter  les  crises  qui  pourraient  nuire  à  notre 
vie  économique.  Il  faut  mener  les  affaires  de 
telle  façon  que,  sous  la  pesante  impression  d'ar- 
mements puissants,  de  sacrifices  considérables 
et  d'une  situation  politique  tendue,  un  déchaî- 
nement soit  considéré  comme  une  délivrance, 
parce  qu'après  lui  viendraient  des  décades  de 
paix  et  de  prospérité   comme   après   1870   ». 

La  tactique  avait  réussi.  Les  mesures  de  dé- 
fense prises  par  le  gouvernement  français  avaient 
été  dénoncées  par  la  presse  germanique  comme 
une  provocation,  et  à  la  suite  de  l'attentat  de 
Saraievo,  la  situation  était  assez  <  tendue  » 
pour  permettre  à  l'état-major  prussien  et  au 
gouvernement  allemand  d'appeler  le  peuple,  qui 
s'y  prêtait  complaisamment,  à  une  prét<!ndue 
politique  de  délivrance.  Quoi  qu'en  disent  ses 
défenseurs  attardés  et  surtout  ses  complices  in- 
quiets de  ses  révélations  et  menacés  de  par- 


tager son  sort,  l'empereur  Guillaume  II,  dont  un 
mot,  un  seul  mot,  aurait  suffi  à  empêcher  le 
conflit,  se  rofusa  à  toutes  les  démarches  qui  au- 
raient arrêté  rAutriclu'  sur  la  pente  fatale. 

La  capitulation  serbe 
et  les  manœuvres  allemandes 

Sa  lettre  du  28  juillet  au  chancelier  de  l'em-, 
pire,  M.  de  Bethmann-Holhveg,  déclarait  b'cn 
que  la  <■■  cajMnlaiion  de  la  Serbie  supprimait 
tout  motif  de  faire  la  guerre  »,  mais  ne 
rendait-il  pas  en  même  temps  cette  guerre 
inévitable,  en  exigeant  que  les  promosses  de  la 
Serbie,  "pnvr  n'être  pas  un  chiffon  de  papier, 
fussent  suivies  de  l'occupation  de  Belgrade, 
retenue  comme  un  gage  nécessaire  ? 

D'ailleurs,  la  lettre  impériale  est  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  mémoire  déposé  sur 
le  bureau  du  Reichstag,  le  3  août  1914,  par 
M.  de  Bethmann-Hollweg.  Il  y  est  dit  formelle- 
ment que  si  la  réponse  de  la  Serbie  accordait  — 
comment  le  nier  ?  —  quelques  satisfactions  aux 
désii-s  de  l'Autriche-Hongrie,  elles  n'étaient 
qu'un  atermoiement  auquel  la  monarchie  dtia- 
hsle  eut  raison  de  mettre  fin  par  la  déclaration 
de  guerre.  Cette  déclaration  de  guerre  engageait 
irrévocablement  la  partie.  Le  mémoire  de  M.  de 
Bethmann-Hollvveg  en  fait  l'aveu  : 

De  tout  cœur,  nous  pouvions  dire  à  notre  alliée 
que  nous  partagions  sa  manière  de  voir  et  l'assurer 
qu'une  action,  qu'elle  jug-eait  nécessaire  pour 
mettre  fin  en  Serbie  à  l'agitation  dirigée  coutr<' 
rexistence  de  la  monarchie,  aurait  toutes  nos  sj-m- 
pathie.s.  Nous  avion?  conscience  que  des  actes 
d'tiostilUé  éventuels  de  TAutriclie-Hongrie  contre  la 
Serbie  pourraient  mettre  en  scène  la  Russie  et 
nous  eni  rainer  dans  une  guerre,  de  concert  avec 
notre  alliée  ;  mais  nous  ne  pouvions,  sachant  que 
les  intérêts  vitaux  de  l'Autriche-Hongrie  étaient  en 
jeu,  ni  conseiller  à  notre  alliée  une  condesceudance 
incompatible  avec  sa  dignité,  ni  lui  refuser  notre 
appui  dans  ce  moment  difficile.  Nous  le  pouvions 
d'autant  moin.s  que  nos  intérêts  se  trouvaient  au 
plus  haut  point  menacés  par  les  menées  sourdes 
continuelles  de  la  Serbie. 

Aveux  de  la  délégation  allemande  pour  la  peâx 

Cet  aveu,  impo.sé  par  l'cvideuce  qui  se  dégage 
de  l'enchaînement  des  faits  et  aussi  des  docu- 
ments publiés,  a  été  renouvelé,  au  cours  des 
négociations  de  Versailles,  par  la  délégation 
allemande. 

Si,  immédiatement  aitrCs  l'arrivée-  de  la  réponse 
serbe  du  27,  on  avait  cmr)êché  le  Cabinet  de  Vienne 
de  prendre  des  niesuivs  irrévocables,  Ir  résultat 
aurait  pu  élre  décisif. 

La  note  de  la  délégation  ajoute  que  le  Cabinet 
de  Berlin  »  manqua  de  décision  ».  La  vérité  est 
qu'il  s'en  tint  à  la  décision  de  profiter  des  cir- 
constances pour  précipiter  la  guerre.  Aucune 
des  initiatives  prises  par  les  puissances  dans  le 
but  de  l'éviter  n'eut  son  concours,  ni  la  de- 
mande de  prolongation,  faite  par  M.  Sazonof, 
du  délai  intimé  h  la  Serbie,  ni  la  proposition 
do  médiation  ((  quatre  formulée  par  Sir  Edward 
Orny,  ni  la  suggestion  exprimée  par  le  tsar  et 
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que  le  Livre  Blanc  allemand  a  passée  sous 
silence,  de  soumettre  au  tribunal  de  La  Haye 
le  conflit  austro-serbe,  ni  l'invitation  suprême 
adressée  par  l'empei'eur  Nicolas  à  Guillaume  II 
de  s'abstenir,  comme  il  en  prenait  lui-même 
l'engagement  d'honneur,  de  tout  acte  agressif 
pendant  les  pourparlers.  Tout  au  contraire,  au 
moment  où  l'Autriche-Hongrie  paraissait,  le 
•  31  juillet,  disposée  à  engager  une  conversation 
avec  l'ambassadeur  de  Russie.  l'Allemagne  la 
rendait  impossible  en  chargeant  son  ambassa- 
deur à  Saint-Pétersbourg  d'un  ultimatum 
qu'elle  savait  devoir  déchaîner  la  guerre.  On  a 
poussé  à  la  guerre,  a  écrit  le  prince  Lichnowsky. 

Témoignages  autrichiens  et  allemands 

L'histoire  a  déjà  dit  que  l'Allemagne  a  voulu 
la  guerre,  et  ce  sont  des  documents  datés  de 
Berlin,  autrichiens  ou  allemands,  qui  le  démon- 
trent. Il  faut  enregistrer  ces  témoignages. 

Le  25  juillet  1914,  le  comte  Szœgeny,  ambas- 
sadeur d'Autriche-Hongrie  à  Berlin,  télégra- 
phiait au  ministre  des  Affaires  étrangères  à 
Vienne  : 

Il  est  généralement  admis  ici  qu'au  cas  d'un 
refus  possible  de  la  part  de  la  Serbie,  notre  décla- 
ration de  g-uerre  immédiate  coïncidera  avec  les 
opérations  militaires.  Un  retard  dans  le  commence- 
ment d'opérations  militaires  est  considéré  ici  comme 
un  grand  danger  à  cause  de  l'intervention  d'autres 
puissances.  On  nous  conseille  d'urgence  de  com- 
mencer immédiatement  et  de  mettre  le  monde  en 
présence  d'un  fait   accompli. 

Deux  jours  après,  alors  que  la  Serbie  avait 
répondu  par  ce  que  l'empereur  Guillaume  appe- 
lait une  «  capitulation  »,  le  même  agent  man- 
dait à  son  gouvernement  : 

Le  secrétaire  d'Etat  m'informe  d'une  manièi-e 
très  nette  et  très  confidentielle  que,  dans  un  ave- 
nir rapproché,  des  propositions  possibles  de  média- 
tion de  la  part  de  l'Angleterre  seraient  portées  à 
la  connaissance  de  Votre  Excellence  par  le  gouver- 
nement allemand. 

Le  gouvernement  allemand  s'oblige  par  la  décla- 
ration la  plus  formelle  à  ne  s'associer  en  aucune 
façon  aux  propositions  ;  au  contraire,  il  est  abso- 
lument opposé  à  leur  examen  et  ne  les  transmet 
que  pour  se  conformer  à  la  demande  anglaise. 

Perfidie  allemande 

La  délégation  allemande  a  senti  la  force  accu- 
satrice de  ces  deux  télégrammes,  émanés  d'un 
ambassadeur  allié,  et  qui  mettent  directement 
en  cause  la  perfidie  du  gouvernement  de  Berlin, 
inquiet  de  voir  lui  échapper,  soit  par  la  fai- 
blesse de  l'Autriche-Hongrie,  soit  par  la  sou- 
mission de  la  Serbie,  l'occasion  qu'il  guettait 
avec  une  avidité  criminelle. 

Consultés  par  elle,  M.  de  Bethmann-Holhveg 
et  M.  de  Jagow,  qu'elle  appelle  deux  hommes 
«  dignes  de  foi  » ,  ont  opposé  un  faible  et  tardif 
démenti  au  témoignage  du  comte  Szœgeny, 
transmis  au  cours  même  des  événements.  Il 
fallait  autre  chose  :  la  délégation  allemande, 
pour  ruiner  le  témoignage  par  la  caducité  intel- 
lectuelle du  témoin,  a  simplement  et  froidement 


ajouté     que    <■    l'ambassadeur     austro-hongrois 
était  plus  vieux  que  son  âge  ». 

Par  malheur  pour  l'Allemagne,  il  se  lève 
contre  le  gouvernement  de  Berlin  d'autres  té- 
moins qui,  dès  191i,  sans  connaître  l'opinion 
recueillie  par  le  confite  Szœgeny,  expriment  le 
même  sentiment  avec  une  force  égale.  Le 
18  juillet,  le  ministre  de  Bavière,  non  plus  en 
allié  celui-ci,  mais  en  Allemand,  renseignait  le 
gouvernement  de  Munich  sur  Tétat  d'esprit  de 
Berlin  après  une  conversation  avec  M.  Zim- 
mermann,  alors  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Af- 
faires étrangères. 

La  démarche  que  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  dé- 
cidé à  entreprendre  à  Belgrade  et  qui  consistera 
dans  l'envoi  d'une  note,  sera  faite  le  25  courant. 
L'ajournement  de  cette  action  jusqu'à  ce  moment 
a  poair  motif  qu'on  désire  attendre  le  départ  de 
MM.  Poincaré  et  Viviani  de  Pétersbourg  afln  de 
rendre  une  entente  plus  difficile  aux  puissances 
de  la  Duphce  pour  une  contre-action.  Jusque-là, 
on  se  donnera  à  Vienne  l'apparence  de  sentiments 
pacifiques  par  la  mise  en  congé  simultanée  du 
ministre  de  la  Guerre  et  du  chef  de  î'état-major 
général  :  on  a  aussi  agi,  non  sans  succès,  sur  la 
presse  et  sur  la  Bourse.  On  reconnaît  Ici  que  sous 
ce  rapport  le  Cabinet  de  Vienne  a  agi  habilement, 
et  l'on  regrette  seulement  que  le  comte  Tisza,  qut, 
au  début  a  dû  être  opposé  à  une  action  énergique* 
ait  quelque  peu  levé  le  voile  par  sa  déclaration 
à   la   Chambre    des    députés. 

D'après  ce  que  m'a  dit  M.  ZLmmermann,  la  note 
contiendra   les   exigences   suivantes  : 

1»  Publication  par  le  roi  de  Serbie  d'une  pro- 
clamation disant  que  le  gouvernement  serbe  est 
entièrement  étranger  au  mouvement  panserbe  et  ne 
l'approuve  pas. 

2°  Ouverture  d'une  enquête  contre  les  complices 
du  meurtre  de  Sarajevo  et  participation  à  cette 
enquête  d'un  fonctionnaire  autrichien. 

3"  Intervention  contre  tous  ceux  qui  ont  participé 
au  mouvement  panserbe. 

Pour  l'acceptation  de  ces  exigences,  un  délai 
de  quarante -huit  heures  doit  être  fixé.  Il  va  de  soi 
que  la  Serbie  ne  peut  pas  accepter  ces  exigences,  in- 
compatibles avec  sa  dignité  d'Etat  indépendant.  La 
conséquence  serait  alors  la  guerre.  Ici,  on  est  tout 
à  fait  d'accord  que  l'Autriche  profite  du  moment 
favorable,  même  avec  le  danger  de  complications 
ultérieures...  Par  suite,  on  est  d'avis  qu'il  s'agit 
pour  l'Auti'iche  de  l'heure  du  Destin,  et,  pour  cette 
raison,  on  a  répondu  sans  hésitation  à  la  demande 
de  Vienne  que  l'on  était  d'accord  avec  toute  action 
à  laquelle  on  se  déciderait  là-bas,  même  au  risque 
d'une  guerre  avec  la  Russie. 

iL'origine,  la  date  et  la  précision  de  ce  télé- 
gramme eu  font,  à  coup  sûr,  un  document 
d'une  importance  capitale.  Il  suffit  pour  étalDlir 
la  responsabilité  du  gouvernement  de  Berlin, 
sa  préméditation  hypocritement  dissimulée 
sous  des  précautions  extérieures,  son  approba- 
tion de  l'ultimatum  austro-hongrois  qu'il  sa- 
vait incompatible  avec  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  la  Serbie,  sa  crainte  de  perdre  l'occa- 
sion d'une  guerre  froidement  voulue,  sa  pres- 
sion sur  le  Cabinet  de  Vienne  pour  hâter  co 
que  le  comte  Szœgeny  appelait,  par  ailleurs. 
.(  le  fait  accompli  ». 

La  délégation  allemande  a  répondu  que 
«    les    soi-disant    révélations    de    Kurt    Eisner 


ET    ((    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


245 


n'ont  rien  ajouté  de  nouveau,  dans  la  mesure 
où  elles  ne  contiennent  rien  d'erroné  ».  mais, 
sauf  deux  prétendues  erreurs  de  détail,  elle 
s'est  prudemment  gardée  de  discuter  un  docu- 
ment dont  les  événements  ont,  eu  se  dérou- 
lant, confirmé,  de  jour  en  jour,  l'accablante 
exactitude,  et  que  Kurt  Eisner  a,  pour  ravoir 
publié,  payé  de  sa  vie. 

En  déclarant  la  guerre  à  la  France,  l'Alle- 
magne, le  3  août,  s'est  interdit  le  jeu  qu'elle 
avait  si  habilement  joué  quarante-quatre  ans 
auparavant. 

La    France    est    innocente    de    toute    agression 

En  1870,  elle  réussit,  par  l'altération  fraudu- 
leuse d'une  dépèche,  à  donner  à  la  France,  au 
moins  dans  les  apparences,  le  rôle  d'agresseur. 
Le  3  août  1914,  elle  a  assumé  devant  le  monde 
et  devant  l'histoire  la  responsabilité  de  l'agres- 
sion. Innocente  de  la  déclaration  de  guerre.  la 
France  n'a  aucun  reproche  à  se  faire  dans  les 
événements  qui  ont  déchaîné  le  sanglant  con- 
flit. Son  gouvernement,  sa  diplomatie  et  son 
commandement  ont  poussé  jusqu'aux  limites 
extrêmes  la  prudence  et  la  patience.  La  France, 
qui  avait  conseillé  à  la  .?erbie  toutes  les  con- 
cessions compatibles  avec  la  souveraineté  d'un 
Etat  indépendant,  ne  s'est  refusée  à  aucune 
tentative  de  conciliation  ou  de  médiation.  Elle 
a  déjuué  tous  les  pièges  de  l'Allemagne.  Inter- 
rogé par  M.  de  Schœn  sur  l'attitude  que  pren- 
drait la  France  en  cas  de  conflit  entre  l'Alle- 
magne et  la  Russie,  M'.  Viviani  ne  faisait  pas 
une  réponse  «  non  satisfaisante  et  ambiguë  », 
comme  l'a  qualifiée  M.  de  Bethmann-Holhveg  ; 
il  faisait  la  réponse  modérée  tt  digne  que  la 
France  s'inspirerait  de  ses  intérêts.  Le  retrait 
des  troupes  françaises  à  10  kilomètres  de  la 
frontière  allemande,  ordonné  par  le  gouverne- 
ment, attestait  aux  yeux  du  monde  les  inten- 
tions pacifiques  de  notre  pays  ;  il  rendait  en 
même  temps  iinpossibles  les  incidents  dont  il 
n'est  pas  douteux  que  l'Allemagne  s'apprêtait 
à  tirer  parti.  Contre  tant  de  clairvoyante 
sagesse,  il  n'y  avait  place  que  pour  un  pré- 
texte s'appuyant  sur  un  mensonge.  L  Alle- 
magne eut  recours  aux  deux. 

Le  mensonge  allemand 
de  la  déclaration  de  guerre  à  la  France 

La  déclaration  de  guerre  apportée  le  3  août 
par  M.  de  Sciiœn  disait  : 

Les  autorités  administratives  et  militaires  alle- 
mandes ont  constaté  un  certain  nombre  d'actes 
d'hostilité  caractérisée  commis  sur  le  territoire 
allemand  par  des  aviateurs  militaires  français.  Plu- 
sieurs de  ces  derniers  ont  manifestement  violé  la 
neutralité  de  la  Belgique  en  survolant  le  territoire 
de  ce  pays  ;  l'un  a  essayé  de  détruire  des  construc- 
tions prés  de  Wesel,  d'autres  ont  été  aperçus  sur 
la  région  de  l'Eifel,  un  autre  a  jeté  des  bomtoes 
sur  le  chemin  de  fer  près  de  Carlsruhe  et  de  Ku- 
remberg. 

Aucun  de  ces  faits  n'était  prouvé,  aucun 
n'était  exact.  En  démentant  ces  prétendues 
«  agressions  »,  le  chef  du  gouvernement  fran- 


çais précédait  les  démentis  des  Allemands  eux- 
mêmes.  Le  3  avril  1916,  l'autorité  municipale 
de  Nuremberg  publiait  une  déclaration  déci- 
sive : 

Le  commandant  par  Intérim  du  3«  Corps  d'arm^'C 
bavarois  qui  est  Ici  n'a  nulle  connaissance  du  fait 
que,  avant  ou  après  la  déclaration  de  g-uerrc,  des 
bombes  aient  jamais  été  jetées  par  des  aviateurs 
ennemis  sur  les  lignes  de  IVuremberg-Kissingcn,  de 
Nuremberg-Ansbach.  Toutes  les  affirmations  et  les 
informations  des  journaux  à  ce  sujet  sont  manifes- 
tement fausses. 

Ce  démenti,  venant  des  autorités  militaires 
allemandes,  a  une  telle  force  de  démonstration, 
que  la  délégation  allemande,  loin  de  reprendre 
à'  Versailles  le  prétexte  inscrit  dans  la  déclara- 
tion de  guerre,  s'est  vue  contrainte  à  son  tour 
d'en  reconnaître  l'inexactitude  : 

Il  est  regrettable,  dit-elle,  qu'on  ait  fait  dans  la 
déclaratton  de  guerre  à  la  France  un  usage  incon- 
sidéré de  quelques  informations  concernant  des 
attaques  d'aviateurs  français,  qu'on  ne  prit  pas  la 
peine  de  vérifier. 

L'histoire,  si  sévère  qu'elle  soit,  ne  portera 
pas  un  jugement  plus  terrible  que  cette  phrase 
allemande  sur  le  mensonge  allemand  qui  a  servi 
de  prétexte,  d'unique  prétexte,  à  la  déclaration 
de  guerre  faite  par  l'Allemagne  à  la  France. 

Il  est  vrai  que  la  délégation  a  tenté  indirec- 
tement d'atténuer  son  aveu  en  imputant  à  la 
France,  dans  une  note  rejetée  aux  annexes,  le 
2  août,  '<  au  moins  50  violations  de  frontière  »  ; 
le  3  août,  "  jusqu'au  commencement  de  l'état 
de  guerre,  ù  6  heures  du  soir,  encore  16  viola- 
tions de  frontière  établies  cerlainement,  4  pro- 
bables et  une  possible  ». 

A  l'appui  de  ces  allégations  tardives,  aucune 
précision,  aucun  fait,  aucune  preuve.  Quand 
la  France,  en  1914,  accusait  les  soldats  ou  les 
avions  allemands  d'avoir  franchi  la  frontière  ou 
survolé  le  territoire  français,  elle  citait  les  lieux 
où  la  violation  du  droit  des  gens  s'était  pro- 
duite. Il  suffit  d'ouvrir  le  Livre  Jaune  pour  les 
y  trouver.  Le  Livre  Blanc  allemand,  lui,  est 
muet,  et  l'on  voit  combien  les  affirmations  de 
la  délégation  allemande  .sont  imprécises.  La 
France  a  subi  la  guerre,  elle  ne  l'a  pas  voulue. 
L'Allemagne  a  voulu  la  guerre,  et  quelques 
résistances  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique allemande  ait  faite  jusqu'au  dernier 
moment  pour  éluder  la  disposition  fondamen- 
tale de  l'article  31  du  traité,  cet  article  énonce 
une  vérité  décisive  et  irréfutable,  en  affirmant 
que  l'agression  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés 
a  imposé  la  guerre  aux  gouvernements  alliés 
et  associés.  Aucun  pays  ne  peut,  mieux  que  la 
France,  se  réclamer  de  cette  vérité  historique. 

Violation  de  la  neutralité  du  Luxembourg 

Il  est  une  autre  véfité  —  et  celle-là  aussi 
appartient  à  l'histoire  —  qui  se  dégage  de  l'ar- 
ticle 227,  où  Guillaume  II  de  Hohenzollern,  ex- 
empereur d'Allemagne,  est  mis  en  accusation 
o  pour  offense  suprême  contre  la  morale  inter- 
nationale et  l'autorité  sacrée  des  traités  ».  L'Al- 
lemagne   a,   de    propos    délibéré,    violé    deux 
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traités  internationaux  où  elle  était  partie  oon- 
tractanle.  (tarante,  aux  termes  du  trailti  de 
Londres  du  11  mai  1867,  de  la  neutralité  du 
Luxembourg,  l'Allemagne  expédiait,  dès  le 
2  août  au  matin,  sur  oe  territoire  neutre  des 
troupes  et  des  trains  blindés,  sous  le  prétexte 
de  protéger,  sans  faire  acte  d'hostilité,  les  che- 
mins de  fer  qui  étaient  sous  l'administration 
allemande.  Contre  la  protestation  du  ministre 
d'Etat  du  grand-duché,  le  gouvernement  de 
Berlin  allègue  que  des  <■  nouvelles  dignes  de 
foi  »  avaient  annoncé  la  marche  des  forces 
françaises  vers  le  Luxembourg.  C'était  un  men- 
songe. Le  même  mensonge  et  la  même  formule 
devaient  lui  servir  pour  prétendre  justilier  l'in- 
vasion, le  4  août,  par  les  troupos  allemandes, 
du  territoire  belge,  dont  la  Pi'usse  avait  ga- 
ranti la  neutralité  par  le  traité  de  Londres  du 
19  avril  1839.  Le  gouvernement  allemand,  après 
avoir  vainement  tenté  d'effrayer  ou  d'acheter  le 
gouvernement  belge,  alléguait  que  des  »  nou- 
velles sûres  »  ne  lui  laissaient  aucun  doute 
sur  l'intention  do  la  France  d'occuper  le  terri- 
toire belge.  Il  fallait  un  prétexte,  rimagination 
allemande  ne  se  mettait  pas  en  grands  frais 
pour  le  ti'ouver,  mais  la  préméditation  alle- 
mande était  auicienne,  et  ce  sont  encore  ici  des 
documents  allemands  qui  le  .prouvent. 

Violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique 

Dans  son  rapport  de  1913,  le  colonel  de  Lu- 
dcndorff  écrivait,  au  nom  de  l'état-major  de 
Berlin  : 

Dans  la  procliaine  guerre  européenne,  il  faudra 
aussi  que  les  petits  Etats  soient  contraints  à  nous 
suivre  ou  soient  domptés.  Dans  certaines  condi- 
tions, leurs  armées  et  leurs  places  fortes  peuvent 
être  rapidement  vaincues  ou  neutralisées,  ce  qui 
pourriiit  être  vraisemblalDleinent  le  cas  pour  la  Bel- 
g-ique  et  la  Hollande,  afin  d'interdire  à  notre  ennemi 
de  l'Ouest  un  territoire  qui  pourrait  lui  servir  do 
base  d'opération  dans  notre  Ilanc. 

Après  avoir  parlé  de  la  neutralité  assurée  de 
la  Suisse  et  de  la  sécurité  que  l'Allemagne  pou- 
vait avoir  dans  le  Sud,  le  rapport  ajoutait  : 

On  ne  peut  considérer  de  même  la  situation  vis- 
à-vis  des  petits  Etats  de  notre  frontière  ^ord- 
Ouest.  Là,  ce  sera  pour  nous  une  question  vitale, 
et  le  but  vers  lequel  il  faut  tendre,  c'est  de  prendre 
l'offensive  avec  une  grande  supériorité  dès  les  pre- 
miers jours.  Pour  cela,  il  faut  concentrer  une 
grande  armée,  suivie  de  fortes  formations  de  land- 
welir,  qui  détermineront  les  armées  des  petits 
Etats  à  nous  suivre,  ou  tout  au  moins  à  rester 
inactives  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  qui  les 
écraseraient  en  cas  de  résistance  armée... 

L'exécution  du  plan  d'invasion  de  la  Bel- 
gique était,  en  août  1914,  poursuivie  par  l'état- 
major  prussien,  comme  il  résulte  d'un  rapport 
de  la  légation  bavaroise  à  Berlin,  publié  par 
Kurt  Eisner  : 

L'Allemagne  ne  peut  pas  respecter  la  neutralité 
de  la  Belgique.  Le  chef  de  l'état-major  général  a 
déclaré  que  même  la  neutralité  de  l'Angleterre 
serait  un  prix  trop  élevé  du  respect  de  la  neutralité 
belge,  car  une  guerre  offensive  contre  la  France 
n'est  possible  que  sur  la  ligne  de  la  Belgique. 


A  ces  documents  s'ajoutent  les  trop  célèbres 
aveux,  devant  le  Reichstag,  du  chancelier  de 
l'Empire,  l'homme  au    <.  chiffon  de  papier  »  : 

Messieurs,  nous  avons  été  dans  la  nécessité  de 
nous  défendre,  et  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi. 
Nos  troupes  ont  occupé  le  Luxembourg,  et  peut- 
être  déjà  foulé  le  territoire  belge.  Messieurs,  cela 
est  contraire  aux  prescriptions  du  droit  interna- 
tional... Kous  avons  été  contraints  de  passer  outre 
aux  protestations  justifiées  de  la  Belgique  et  du 
Luxembourg.  Cette  injustice  — .  je  le  dis  ouverte- 
ment, —  nous  la  réparerons  aussitôt  que  notre 
objectif  militaire  sera  atteint.  Quand  on  est  engagé 
comme  nous  le  sommes,  et  qu'on  lutte  pour  un 
bien  primordial,  on  ne  doit  songer  qu'à  se  dégager 
coname  on  peut. 

Ces  aveux  jugent  la  question.  Après  la  dé- 
couverte, à  Bruxelles,  de  certains  documents 
relatifs  à  des  négociations  entre  l'Angleterre  et 
la  Belgique,  le  gouvernement  allemand,  qui  en 
dénatiu-ait  sciemment  l'esprit,  avait  essayé  d'j 
trouver  la  justification  du  crime  qu'il  avait  com- 
mis contr..'  sa  parule  et  contre  le  droit  des  gens. 
Mais  la  délégation  allemande  lui  a  enlevé  cette 
ressource  : 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  la  neutralité 
belge  et  luxembourgeoise,  les  soussignés  adoptent 
complètement  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le 
chancelier  de  l'empire  allemand,  le  4  août  i9H, 
aux  applaudissements  du  Reichstag,  en  déclarant 
qu'il  s'agissait  "  d'une  injustice  à  réparer  ».  Ils 
déplorent  que  cette  faron  de  voir  ait  été  aban- 
donnée passagèrement  pendant  la  guerre  et  que 
l'on  ait  essayé  une  justification  après  coup  de  l'in- 
vasion allemande. 

On  connaîtrait  mal  TAllemagne,  à  laquelle  la 
Prusse  a  transmis  ses  procédés  et  ses  traditions, 
si  l'on  n'était  pas  sûr  que,  victorieuse,  elle 
aurait  repris  et  accentué  cette  justification.  Fré- 
déric II  commençait  «  par  prencire  »,  et,  quand 
ses  troupes  avaient  exécuté  ses  ordres,  il  s'en 
remettait  aux  savants  du  soin  de  démontrer 
son  bon  droit.  Les  savants  allemands  n'ont  pas 
manqué  au  successeuir  de  Frédéric  II. 

Il  n'est  pas  vrai,  disait  le  manifeste  des  93  intel- 
lectuels, que  nous  ayons  violé  criminellement  la 
neutralité  de  la  Belgique.  >'ous  avons  la  preuve 
irrécusable  que  la  France  et  l'Ang-Ieterre,  sûres  de 
la  connivence  de  la  Belgique,  étaient  résolues  à 
violer  elles-mêmes  cette  neutralité.  De  la  part  de 
notre  patrie,  c'eût  été  commettre  un  suicide  que 
de  ne  pas  prendre  les  devants. 

La  délégation  ;illemande,  composée,  au  dire 
du  comte  Brocivdorff-Rantzau.  d'hommes  indé- 
pendants, a  démenti  cette  audacieuse  affirma- 
tion en  acceptant  sans  protestation  l'article  232 
du  traité  qui  met  à  la  charge  de  l'Allemagne, 
tenue  aux  restaïu'ations  et  aux  restitutions  inté- 
grales, les  frais  de  guerre  injuste  que  son  agres- 
sion a  imposés  à  la  Belgique. 

Crimes  contre  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre 

Responsable  d'un  conflit  qu'elle  a  déchaîné 
sciemment  et  coupable  de  la  violation  prémé- 
ditée de  la  Belgique,  FAUemagne  a  commis, 
dans  la  conduite  des  opérations  militaires,  des.. 
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crimes  voulue  et  continus  conti'e  les  lois  et  les 
coutumes  de  la  guerre. 

Il  n'ext  pat  vrai,  disait  encore  le  maiiifeste  des 
Intellectuels,  que  nous  fassions  la  goierre  au  mépris 
du  droit  <les  gens.  Nos  soldats  ne  commettent  ni 
actes   d'in discipline,   ni   cruautés... 

La  délégation  allemande  n'a  pas  osé  prendre 
à  son  compte  vme  dénégation  sur  la  vérit-é  de 
laquelle  le  monde  entier  est  aujourd'tiui  flxé. 
Elle  a  même  fait  des  aveux.  Le  comte  Brock- 
dorff-Rantzau  disait  le  7  mai,  à  Versailles  : 

Dans  tous  les  tays  ennemis,  l'opinion  publique 
retentit  des  crimes  que  l'Allemagne  aurait  com- 
mis au  cours  de  la  g-uerre.  Sur  ce  point  aussi, 
nous  souimes  prêts  à  confesser  les  injustices  que 
nous  avons  commises.  Nous  ne  sommes  pas  venus 
ici  pour  atténuer  la  responsabilité  des  hommes  qui 
ont  conduit  la  guerre  au  point  de  vue  politique  et 
économique  et  pour  nier  les  crimes  commis  contre 
le  droit  des  gens... 

Il  y  aurait  dans  cet  aveu  uns  îierlé  iud«i- 
niable  si  le  premier  plénipotentiaire  allemand 
n'avait  pas  tout  de  suite  tenté  d'en  détruire 
l'effet  en  imputant  aux  adversaires  de  l'Alle- 
magne des  faits  et  des  fautes  semblables  à 
ceux  dont  il  acceptât  la  responsabilité  pour 
les  armées  de  son  pays.  Cette  position  est  peut- 
être  habile  ;  elle  est,  en  fait  et  en  droit,  inae- 
ceptiible.  Aucune  comparaison  n'est  possibk, 
et  moins  encore  aucune  compensation,  entre 
des  actes  isolés,  individuels,  accidenteJs,  et  la 
conduite  systématiquement  barbare  de  la 
guerre.  Or,  les  Allemands  ont  érigé  la  cruauté 
en  système.  Fidèles  aux  doctrines  de  Clause- 
witz,  de  von  Hartmann,  de  von  Bernhardi,  de 
von  Ha?seler,  ils  opposent  au  droit  des  gens 
l'emploi  illimité  de  la  force  brutale.  M.  Erz- 
berger  a  proclamé  que  -•  la  guerre,  instrument 
dur  et  rude,  doit  être  aussi  impitoyable  que 
possible  ».  Et  l'on  sait  si  les  années  alle- 
mandes se  sont  refusées  à  la  pitié  ! 

'La  Conférence  de  la  paix  a  dressé  sous 
32  chefs  le  sommaire  des  crimes  contre  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  et  contre  les  lois 
de  l'humanité  qui  sont  imputables  à  l'Alle- 
magne et  à  ses  alliés  : 

1"  Meurtres  et  massacres,  terrorisme  systé- 
matique ; 

2"  Mise  à  mort  d'otages  : 

3°  Tortures  infligées  au.x  civils  ; 

■i°  Famine  imposée  aux  civils  : 

5°  Viols  ; 

6°  Détournements  de  jeunes  filles  et  de 
femmes  pour  les  contraindre  à  la  prostitution  ; 

7°  Déportations  de  civils  ; 

8°  Internements  de  civils  dans  des  condi- 
tions sauvages  ; 

9"  Travail  forcé  des  civils  obligés  de  parti- 
ciper à  des  travaux  en  relation  avec  les  opéra- 
tions militaires  ; 

10°  Usurpation  des  droits  souverains  de 
l'Etat   pendant  l'occupation   militaire  : 

11°  Enrôlements  obligatoires  de  soldats  pris 
parmi  les  habitants  des  pays  occupés  ; 

12"  Tentatives  faites  pour  dénationaliser  les 
habitants  des  territoires  occupés  ; 


13"  Pillages  ; 

14°   Confiscations  de  propriétés  ; 
15°  Contributions  et  réquisitions  illégales  ou 
exorbitantes  ; 

16°  Dépréciation  du  système  monétaire  et 
émission  de  fausse  monnaie  ; 

17°  Impositions  de  pénalités  collectives  ; 

18°  Dévastations  et  destructions  sans  raison 
de  la  propriété  ; 

19°  Bombardement^  intentionnels  de  places 
sans  défense  ; 

20"  l>-struction  sans  raison  de  monuments 
et  bâtiments  religieux,  de  bienfaisance,  d'édu- 
cation et  historiques  ; 

21"  Destruction  de  navires  marchands  et  de 
navires  à  passagers  sans  avertissement  et  sans 
précaution  pour  la  sécurité  des  équipages  et 
des  passagers  ; 

22"  Destruction  de  bateaux  de  pêche  et  do 
convois  de  ravitaillement  ; 

23°  Bombardements  intentionnels  d'hôpitaux; 

24°  Attaques  et  destruction  de  navirea- 
hôpitaux  ; 

25°  Infractions  aux  règlements  de  la  Croix  de 
Genève  ; 

26°  Usage  de  gaz  délétères  et  asphyxiants  ; 

27°  Usage  de  balles  explosibles  ou  expansives 
et  autres  amies  inhvunaines  ; 

28°  Ordre  de  ne  point  faire  de  quartier  : 

29°  Mauvais  traitements  infligés  aux  blessés 
et  aux  prisonnier^  de  guerre  : 

30"  Emploi  de  prisonniers  de  guerre  à  des 
travaux  non  autorisés  ; 

31"  Emploi  abusif  du  drapeau  blanc  ; 

32°  Bra poison nean en t  des  puits. 

Cette  énumération,  si  longue  et  si  précise 
qu'elle  soit,  n'est  pas  limitative,  et  il  ne  seri 
malheureusement  pa,s  impossible  d'ajouter  dei» 
infractions  nouvelles  à  la  terrible  liste  des» 
crimes  commis  par  les  Allemands.  Cette  liste, 
qui  s'appuie  sur  des  faits  innombrables,  ne  jus- 
tifie qu^  trop  le  jugement  porté  dans  la  lettre 
dii  16  juin  1919,  par  les  puissances  alliées  et 
associées,  sur  «  la  manière  sauvage  et  inhu- 
maine >  dont  l'Allemagne  a  conduit  la  guerre. 
Les  puissances  alliées  et  associées  ont  eu  rai- 
son de  dire  que  >  la  conduite  de  l'Allemagne 
est  à  peu  près  sans  exemple  dans  l'histoire  de 
l'humanité  '>. 

Les  enlèvements  de   femmes  et  jeunes   filles 
Protestation  de   M'     Charost 

Si  la  France  n'a  pas  subi  toutes  les  viola- 
tions du  droit  accidentelles  ou  sj'stémaliques 
que  contient  le  sommaire  dressé  par  la  Confé- 
rence, elle  a  peut-être  connu  celles  qui  heurtent 
le  plus  violejnment  les  principe  du  droit  des 
gens  et  les  sentiments  les  plus  sacrés  de  l'hu- 
manité. Sans  qu'on  puisse  les  examiner  une  à 
une,  il  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  l'enlè- 
vement en  mtvsse,  au  mois  d'avril  1916,  et  la 
dispersion  de  25  000  femmes,  jeunes  filles  ou 
hommes  de  Lille,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Ce  crime  commis  contre  des  civils  inoffensifs 
dépasse  en  horreur,  par  sa  conception  générale 
et  par  les  détails  de  son  exécution,  tous  les  for- 
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faits  dont  on  peut  incriminer  la  barbarie  alle- 
mande. Et  l'Allemagne  avait  signé  à  La  Haye, 
en  1907,  des  conventions  qui  'plaçaient  les  habi- 
tants des  pays  ennemis  occupés  par  un  belli- 
gérant sous  la  sauvegarde  «  des  usages  établis 
entre  les  nations  civilisées,  des  droits  de  l'hu- 
manité et  des  exio^ences  de  la  conscience  pu- 
blique ».  Elle  avait  aussi  promis  de  respecter 
«  l'honneur  et  les  droits  de  la  famille  ».  Les 
documents  publiés  démontrent  avec  quel  raffi- 
nement dans  la  cruauté  elle  a  violé  ces  conven- 
tions et  renié  ces  promesses.  Le  maire  de  Lille, 
M.  Delesalle,  et  l'évêque,  Mgr  Qiarost,  élevèrent 
une  courageuse  protestation.  Mgr  Gharost  di- 
sait avec  force  : 

Disloquer  la  famille  en  arrachant  des  adoles- 
cents, des  jeunes  filles  à  leur  foyer,  ce  n'est  plus 
la  guerre,  c'est  pour  nous  la  torture,  et  la  pire  des 
tortures,  la  torture  morale  indéfinie.  L'infraction 
au  droit  familial  se  doublerait  d'une  infraction  aux 
exigences  les  plus  délicates  de  la  moralité.  Celle- 
ci  est  exposée  à  des  dangers  dont  la  vue  seule 
révolte  tout  homme  honnête  du  fait  de  la  promis- 
cuité qui  accompagne  fatalement  des  enlèvements 
en  masse,  mêlant  les  sexes  ou,  tout  au  moins,  des 
personnes  de  valeur  morale  très  inégale.  Des  jeunes 
filles,  d'une  vie  irréprochable,  n'ayant  commis 
d'autre  délit  que  celui  d'aller  chercher  du  pain  ou 
quelques  pommes  de  terre  pour  nourrir  une  nom- 
breuse famille,  ayant  au  surplus  purgé  la  peine 
légère  que  leur  avait  value  cette  contravention,  ont 
été  enlevées.  Leurs  mères,  qui  avaient  veillé  de  si 
près  sur  elles  et  qui  n'avaient  que  cette  unique 
joie  de  les  garder  près  d'elles  dans  l'absence  du 
père  et  des  grands  fils,  partis  ou  tués  à  la  guerre, 
sont  seules  maintenant.  Elles  portent  ici  et  là  leur 
désespoir  et  leur  angoisse.  Je  dis  ce  que  J'ai  vu  et 
entendu... 

Cette  protestation  laissa  insensible  la  kom- 
mandantur. 

Nos  collègues  MM.  Delory  et  Ragheboom  nous 
ont  dit,  dans  la  séance  du  22  octobre  1918,  au 
milieu  de  notre  émotion  unanime,  la  brutalité 
d'exécution  qui  aggrava  une  mesure  déjà  trop 
odieuse. 

M.  Delory,  dont  son  collègue  du  Nord  parta- 
geait les  sentiments,  concluait  en  protestant 
contre  une  paix  sans  réparations. 

Il  est  impossible,  disait-il,  de  passer  l'éponge  sur 
de  pareils  actes.  Ne  pas  réclamer  une  paix  de  jus- 
tice serait  un  crime  contre  la  France,  un  crime 
contre  l'humanité. 

Ces  paroles  exprimaient  le  sentiment  natio- 
nal. (L'Allemagne  a  froidement  tenté  d'assas- 
siner la  France,  de  détruire  son  industrie,  sa 
terre,  sa  race.  M.  Paul  Deschanel  a  dit  : 
a  L'oubli  serait  une  trahison  et  un  suprême 
péril.  » 

La  Chambre  entière  a  applaudi  ce  langage. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  oublier,  il 
faut  que  les  coupables  expient  leurs  crimes. 
La  délégation  allemande  elle-même  a  reconnu 
la  nécessité  de  «  donner  satisfaction  aux  reven- 
dications légitimes  de  la  conscience  morale  là' 
où  une  injustice  a  réellement  été  commise  ». 
■   Il  sera  impossible,  hélas  1  de  réparer  toutes 


les  injustices  dont  la  conscience  morale  a  souf- 
fert. Mais  la  justice,  .pour  être  efficace,  ne  sau- 
rait se  contenter  d'une  flétrissure  à  la  fois 
solennelle  et  dérisoire. 

Les  sanctions 

Il  n'y  a  de  sécurité  dans  aucun  pays,  disait,  le 
14  novenibre  1917,  M.  Lloyd  George,  si  le  châtiment 
n'est  pas  une  certitude.  Il  n'existe  aucune  protec- 
tion pour  la  vie,  pour  les  biens,  pour  l'argent, 
dans  un  Etat  où  le  criminel  est  plus  puissant  que 
le  droit. 

Le  droit  international  ne  fait  pas  exception, 
et  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  donné  satisfac- 
tion, la  paix  du  monde  restera  toujours  à  la 
merci  de  toute  nation  à  qui  ses  professeurs 
n'auront  cessé  d'apprendre  à  croire  qu'aucun 
crime  n'est  répréhensible  aussi  longtemps  qu'il 
a  pour  objet  l'agrandissement  et  l'enrichisse- 
ment du  pays  auquel  ces  professeurs  doivent 
leur  allégeance.  Dans  l'histoire  du  monde,  il 
y  a  eu  souvent  des  Etats  criminels.  Nous 
avons  en  ce  moment  affaire  à  un  de  ces  Etats, 
Il  y  aura  toujours  des  Etats  criminels  jus- 
qu'au moment  où  les  fruits  à  recueillir  d'un 
crime  international  seront  trop  précaires  pour 
y  être  profitables,  et  où  le  châtiment  d'un 
crime  international  sera  trop  sûr  pour  que  ce 
crime  ait  de  l'attrait. 

La  mise  en  accusation  de  Guillaume  II 

Les  articles  227  à  231  du  traité  ont  traduit  en 
actes  la  déclaration  du  premier  ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  L'article  227  met  en  accusa- 
tion publique  devant  un  tribunal  spécial  com- 
posé de  cinq  juges  nommés  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
l'Italie  et  le  Japon,  Guillaume  11  de  Hohenzol- 
lern,  pour  offense  suprême  contre  la  morale 
internationale  et  l'autorité  sacrée  des  traités. 
Cette  poursuite,  où  l'accusé  devra  trouver  des 
garanties  de  défense  qu'il  a,  pendant  la  guerre, 
refusées  à  des  milliers  de  victimes,  ouvre  à  la 
morale  internationale  une  voie  nouvelle. 
'Quelques  protestations  qu'elle  soulève  en  Alle- 
magne, et  malgré  les  difficultés  qu'elle  pré- 
sente, il  faut  qu'elle  ait  lieu.  Elle  procède  non 
d'un  sentiment  de  vengeance,  mais  d'un  droit 
de  justice.  (L'autorité  morale  et  l^s  forces  effi- 
caces du  traité  seraient  dangereusement  at- 
teintes si  les  puissances  alliées  et  associées  ne 
faisaient  pas  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  dis.position.  Elles  en  ont 
mesuré  la  gravité  et  elles  en  ont  pesé  les  con- 
séquences. 

Au  nom  de  la  justice  et  pour  décourager 
ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  suivre  un 
criminel  exemple,  elles  ont  déclaré  «  essentiel 
le  châtiment  de  ceux  qui  sont  responsables  des 
calamités  dont  souffre  le  genre  humain   ». 

Il  eût  mieux  valu  ne  rien  dire  si  l'on  devait 
un  jour  se  résigner  à  ne  rien  faire.  La  con- 
science publique  a  pris  acte  de  l'engagement 
solennel  des  alliés.  Ils  lui  ont  promis  des  juges, 
Il  faut  que  les  coupables  soient  juges. 
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Parmi  les  responsabilités  encourues,  aucune 
n'est  plus  grave,  aucune  n'est  plus  haute,  que 
cftlle  lie  l'empereur  d'Allemagne.  Il  aurait  pu, 
Juridiquement,  être  poursuivi  pour  avoir  con- 
trevenu aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
Chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
le  seigneur  de  la  guerre  a  non  seulement 
connu,  mais  il  a  toléré  et  encouragé  les  forfaits 
que  ses  troupes  ont  commis  sur  terre  et  sur 
mer. 

L'Histoire  lui  demandera  compte  de  cette 
responsabilité.  Elle  jugera  aussi  la  part  qu'il 
a  prise  à  la  déclaration  de  guerre.  Sur  ces 
deux  points,  le  traité  de  Versailles  l'exempte 
de  toute  poursuite.  11  n'a  retenu  que  la  viola- 
tion des  traités  dont  l'autorité  sacrée  intéresse 
la  morale  internationale  et  la  sécurité  des 
peuples. 

L'invasion  de  la  Belgique,  en  particulier, 
a  été  un  acte  prémédité  que  l'empereur  Guil- 
laume II  préparait,  depuis  1913,  avec  ses  géné- 
raux: Il  faut  qu'il  en  rende  compte.  Puis- 
([u'il  n'a  pas  le  courage  que  lui  a  conseillé  son 
ancien  chef  d'état-major,  le  général  von  Fal- 
kenhayn,  de  se  présenter  librement  et  la  tète 
Il  au  te  devant  ses  juges,  les  gouvernements 
alliés  et  associés  auront  le  devoir  de  requérir 
son  extradition. 

En  le  livrant  au  tribunal  international  qui 
doit  le  juger,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
donnera  une  suite  logique  à  la  signature  que 
le  gouvernement  allemand  a  apposée  au  bas  du 
traité. 


Punition  des  autres   coupables 

Quant  aux  personnes  accusées  d'avoir  commis 
des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  l'article  228  en  défère  la  poursuite  aux 
tribunaux  militaires.  L'Allemagne  a  promis  de 
les  livrer.  Ici  l'extradition,  au  sens  juridique  du 
mot,  n'est  pas  nécessaire.  L'exécution  du  traité 
ne  dépend  que  de  l'Allemagne  et  de  la  volonté 
supérieure  des  puissances  alliées  et  associées. 
La  pitié  serait  une  abdication  si  elle  s'appli- 
quait au  «  plus  grand  crime  contre  l'humanité 
et  la  liberté  des  peuples  qu'ait  jamais  commis 
sciemment  une  nation  se  prétendant  civilisée  ■>. 
Le  président  du  Conseil  français  a  promis  de 
ne  pas  se  laisser  apitoyer. 

M.  Lloyd  George  a  prononcé,  en  déposant  le 
traité  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Com- 
munes et  aussi  au  moment  de  sa  discussion, 
des  paroles  qui  ne  l'engagent  pas  moins.  On 
peut  compter  sur  la  fermeté  du  président  Wil- 
son.  Ainsi  les  articles  227  à  231  recevront  leur 
exécution  intégrale. 

La  liste  des  coupables  réclamés  sera  remise 
à  l'Allemagne  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise 
en  vigueur  du  traité.  La  France  saura  gré  à 
son  gouvernement  de  n'oublier  aucun  des  chefs 
responsables  qui  ont  violé  sur  son  sol  envahi  et 
ravagé  les  conventions  de  La  Haye,  les  lois 
de  la  guerre  et  les  droits  sacrés  de  l'humsuiité. 


LES  HOMMES  ET  LES  IDÉES 

dans  le  théâtre  de  M.  François  de  Cureï 


A  l'occasion  de  l'élection  de  M.  François  de 
Curel  à  l'Académie  française,  le  R.  P.  Lucien 
Delille  a  donné  dans  les  Etudes  (1)  une  revue 
abondante  et  systématisée  de  l'oiuvre  du  dra- 
matiste  messin.  L'immortalité  où  vient  d'entrer 
M.  de  Curel  (2)  vaudra  sans  doute  à  son  œuvre 
un  regain  de  faveur. 

Théâtre  plutôt  moral,  non  sans  «  défaillances  » 

Sous  réserve  de  quelques  défaillancesi  de 
détail,  ce  théâtre  illustre,  sans  les  offenser,  cer- 
tains principes  fondamentaux  de  la  morale.  M.  de 
Curel  s'adresse  "  moins  au  grand  public  qu'à 
une  élite  »,  et  le  P.  Delille  en  note  plusieurs  rai- 
sons évidentes  :  le  carctère  des  personnages  et 
des  situations  que  la  trame  fait  revivre,  «  le  plus 
souvent  êtres  d'exception  »  et  situations  rares  ; 
l'extrême  complexité  du  tempérament  littéraire 
de  l'écrivain,  où  se  retrouve  quelque  chose  diu 
sentimentalisme  capricieux  de  Racine,  de  la 
passion  farouche  des  héros  coraéliens,  du  fata- 
lisme implacable  du  théâtre  antique  et  même 
de  la  sublime  bizarrerie  du  très  moderne  Ibsen; 
enfin,  la  transcendance  même  de  l'œuvre,  «  qui 
est  une  école  de  pensée,  oblige  à  réfléchir  »  ; 
M.  F.  de  Curel  ne  veut  pas  prostituer  son  talent 
jusqu'à  se  donner  pour  «  un  amuseur  public, 
un  maître  de  morale  facile,  un  fournisseur  de 
pièces  à  scandale  pour  les  petits  théâtres  du 
boulevard,  et  parfois  les  grands  ». 

Remarquons  toutefois  que,  dans  une  note 
d'ensemble  très  brève,  M.  l'abbé  Bethléem 
semble  juger  M.  de  Curel  avec  un  peu  plus  de 
sévérité  (3)  : 

<<  Ses  romans  touffus  et  diffus  —  l'Eté  des 
fruits  secs  (descriptions,  idylle  banale,  théories 
favorables  au  divorce)  ;  le  Sauvetage  d'un 
grand-duc  (très  libre)  —  sont  un  peu  délaissés. 

»  Ses  pièces  —  l'Envers  cffune  Sainte,  les  Fos- 
siles, l'Invitée,  1%  Nouvelle  Idole  —  renferment 
des  scènes  magnifiques,  des  idées  salutaires  et 
des  développements  inconvenants.  » 


(La  fin  proctutineihent.) 


(1)  Les  Hommes  et  les  Idées  dans  le  thi-ulre.  de 
M.  François  de  Curel,  5  déc.  1918  (pp.  513-530), 
20  déc.   1918  (pp.   697-722),  5  janv.   1919  (PP.  05-SOK 

(2)  Cf  D.  C,  1919,  pp.  474-183  et  532-510  :  Ré- 
ception de  M.  de  Curel  à  l'Académie  française 
(discours  de  M.  de  Curel,  et  Réponse  de  M.  Emilb 
BOUTROUX).  ^ 

(3)  .\bbé  LO'Jis  Bethléem,  Romans  a  lire  et  Ho- 
matis  à  proscrire  (Lille,   1914),   p.    174. 

Consia-nons  également  lapprécialion  de  la  revue 
de  M.  Bethléem,  à  protos  d'une  pièce  de  M.  de 
Curel  : 

«  La  Danse  devant  le  miroir,  pièce  en  trois  acte?, 
de  ."SI.  rrançois  de  CureL  —  Marivaudafte  excessif 
et  tragrique  ;  expose  la  crise  (lul  naît  fatalement  de 
la  parade  à  laquelle  se  livrent  deux  amants  décidés 
&  s'admirer  l'un  et  l'autre.  Langage  fort  tendu  ; 
scènes  et  péripéties  scabreuses.  Les  deux  héros 
son;  des  pervertis  Intellectuels,  chez  les<]uels  le 
soupçon  et  la  recherche  d'un  héroïsme  maladif  ont 
tué  l'amour  :  spectacle  peu  intéressant  pour  le 
grand  public.  »  (Marcel.  Lkbon.  Romans -Revtie, 
1914.  p.  142.) 
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.C'est  par  les  problèmes  quMl  aborde  que  le 
théâtre  de  M.  F.  de  Curel  mérii^  de  retenir 
surtout  l'attention.  En  une  série  d'une  dizaine 
de  drames  qui  s'échelonnent  entre  1892  et  1906, 
l'autour  a  soulevé,  sans  oser  toujours  la  ré- 
soudre, la  triple  question,  unique  par  le  fond, 
morale,  sociale  et  religieuse.  Pour  entrer  dans 
l'esprit  de  cette  œuvre,  le  P.  Delille  la  répartit 
•en  trois  cycles  corrélatifs  :  la  famille,  la  soeiéié 
et  la  religion,  et  sur  chacune  des  pièces,  à  la 
suite  dune  analyse,  étendue  parfois,  rivante 
•toujours,  il  donne  une  appréciation  impartiale, 
et  formule  à  l'occasion  certaines  réser^'es,  tou- 
jours empreintes  d'aménité.  Ne  retejions  que 
l'ossature  de  ce  très  consciencieux  travail,  les 
conoJusions  propres  à  diriger  le  choix  des  lec- 
teurs- 

La  question  morale  :  la  famille 

La  question  morale  gravite  autour  de  ce 
noyau  social  qu'est  la  Famille.  Quatre  pièces 
sont  consacrées  aux  problèmes  où  se  jouent  ses 
intérêts  et  chacune  correspond  comme  natu- 
'  Tellement  à  chacun  des  quatre  stades  qui  com- 
posent l'évolution  chronologique  de  toute  fa- 
mille. 

L'Enfance  :  l'éducation  {t'Invilée:  1893;).  «  Un 
père,  parce  qri'il  est  mauvais  époux,,  reste  l'âme 
vide  en  face  d'un  foyer  désert  :  une  mère,  parce 
qu'elle  consent  enfin  à  redevenir  mère  »  après 
avoir  renié  par  dépit  le  plus  sacré  des  devoirs  « , 
o  retrouve  la  richesse  d'ame  >>.  Un  mot  résume 
la  thèse:  «  la  vie  se  venge  de  ceux  qui  pré- 
tendent en  ignorer  les  lois...  »,  et  la  mère  éga- 
rée «  sait  ce  qu'il  en  coûte  de  supprimer  fn 
soi-même  les  sentiments  que  Dieu  y  a  jnis  » . 

L'Adolescence  :  vers  le  mariage  {l'Envers 
d'tme  sainte  :  1892).  Cette  pièce;  de  portée  re- 
ligieuse par  l'ensemble  de  l'action,  touche  en 
passant  l'un  des  problèmes  moraux  les  plus 
controversés  aujourd'hui,  la  préparation  au  ma- 
riage- «  Une  jeune  lille  honnête  et  croyante  est- 
elle  en  droit  d'exiger  de  celui  qui  lui  offre  sa 
main  un  passé  sans  tache  comme  le  sien...  la 
virginité  d'âme  et  l'intégrité  des  sens  ?  •>  Féli- 
citons M.  de  Curel  d'avoir  pris  parti  «  pour  la 
thèse  austère  »,  mais  on  regrettera  «  qu'elle 
soit  soutenue  par  un  personnage  qui,  à  ce 
monient,  remplit  un  rôle  odieux  ». 

L'Age  mûr  :  l'état  de  mariage  (l'Amour 
brode  :  1893).  Cette  pièce,  où  se  heurtent  des 
ûmes  tourmentées  et  d'une  «  psychologie  infini- 
ment délicate  et  nuancée  »,  nous  donne  cette 
leçon  :  <■  à  la  base  de  l'union  conjugale,  il  faut 
mèltre  l'oubh  de  soi,  le  désir  de  vivre  pour 
l'autre...  Se  rechercher  soi-même,  c'est  se  con- 
damner à  vivre  séparé  ». 

La  "Vieillesse  :  la  perpétuité  de  la  famille 
{les  Fossiles  :  1892).  Ici  «  le  drame  qui  se  jcpue, 
c'est  la  perpctuitë  d'un  nom  menacé  de  s'éteindre; 
le  problème  débattu,  c'est  la  place  de  la  noblesse 
dans  notre  histoire  et  dans  notre  état  social 
d'aujourd'hui  ».  iJrame  puissant,  Oti'ange,  décon- 
oentant,  choquant  ;  il  es-t  une  illustration  tra- 
gique de  cette  vérité  que  «  c'est  par  leurs  pas- 


ëLons  mauvaises  que  les  individus  et  les  fa- 
milles forgent  le  principe  de  leurs  maux  «• 
Ajoutons  que  la  démonstration  morale  est 
iiDOomplète  :  «  Ce  qui  importe,  c'est  moins  la 
perpétuité,  que  l'hormeur  de  la  race.  »  Or,  ici 
tout  est  sacrifié  à  l'aimbition  de  se  survivre  et 
l'on  se  croit  quitte  de  léguer  un  grand  nom  à 
un  fils  de  fornication.  <■  Je  veux  un  héritier  de 
•jEBa  race,  et  je  l'ai...  Oui,  n'Importe  comment,  je 
l'ai...  Laissons  de  côté  la  femme  que  vous  êtes... 
Il  y  a  la  mère  !  »  Il  faut  avouer  que  la  morale  de 
M.  de  Curel  est,  en  l'occurrence,  fort  peu  aus- 
tère, et  nous  regrettons  pour  le  drame,  qui  s'en 
tP0.u\"eéclâi)t3ussé,  cett'e  déviation  de  son  talent. 

La  question  sociale 

En  trois  pièces,  M.  F.  de  Curel  s'est  attaché  à 
mettre  en  scène  les  problèmes  fondamentaux 
'de  Tordre  économique  et  social. 

Le  Repas  du  Lion  (1897)  agite  les  idées  et 
dï)otrines  qui  se  rapportent  aux  relations  entre 
-le  capital  et  le  travail.  A  l'idéal  matérialiste 
d'une  philanthropie  de  ploutocrate  capricieux, 
l'auteur  oppose  la  conception  idéaliste  de  la 
charité  chrétienne  :  «  Et  alors,  je  me  dis  qu'on 
peut  faire  mieux  que  de  nourrir  les  peuples: 
on  peut  en  être  le  parfum,  la  flem",  l'âme!... 
Quand  (les  liommes)  seraient  tous  riches  et 
repus,  à  quoi  bon,  s'ils  constituent  un  troupeau 
morne,  dont  ne  s'élèverait  pas  un  chant,  dont 
ne  -se  dégagerait  pas  une  joie?   » 

Coup  d'mie  (190(1)  nous  offre  le  type  assez 
inattendu,  inédit  diez  nous,  créé  seulement  par 
Tolstoi  et  Maxime  Gorlîi,  de  l'anarchiste  sym- 
pathique —  ne  pas  confondre  avec  Bonnot  ou 
Lénine.  L'avortement  de  ses  ambitions  l'a  mis 
en  état  de  révolte  contre  les  lois  de  son  pays, 
mais  il  conserve  une  tendresse  de  cœur  pour 
sa  fille  et  la  prétention  d'aimer  le  drapeau, 
non  -plus  comme  le  symbole  du  patriotisme, 
mais   comme   l'emblème   de  la   gloire.   Bizarre. 

Le  P.  Delille  pense  que  si  M.  de  Curel  n'avait 
composé  que  des  Fille  sauvage  (1902),  il  ne 
serait  peut-être  pas  aujourd'hui  de  l'Académie.. 
Cette  pièce  est  moins  un  drame  d'idées  qu'un 
pot-pourri  d'idées:  mais  plusieurs  de  ces  idées 
sont  capitales.  <■  Que  vaut  la  nature  humaine? 
Est-elle  bonne  originellement  ?  Si  elle  a  besoin 
d'être  réformée,  que  peut,  à  cet  égard,  la  reU- 
gion,  que  peut  l'éducation  sans  Dieu?  »  Mené 
à  travers  bien  des  heurts  et  des  inégalités,,  le 
drame  aboutit  à  cette  conclusion,  qui  rachète 
tout,  qu'une  morale  sans  Dieu  et  sans  récom- 
pense éternelle  s'est  montrée  impuissante  à 
satisfaire  les  instincts  et  les  besoins  profonds 
de  la  nature  humaine...  Une  Société  sans  Dieu 
retournerait  vite  à  la  sauvagerie.  Nous  xetrou- 
vons  ici,  présentée  sous  des  traits  plus  sym- 
pathiques encore,  la  grande  leçon  de  charilé 
de  Coup  d'aile:  «  L'apôtre  est,  avant  tout,  un 
homme  de  charité.;  sans  la  charité,  on  ne  fait 
pas    de    vrai   bien    aux   hommes.    » 

ta  question  relig-ieuse 
Nous  reproduisons  intégralement   cette   der- 
nière partie  de  l'article  des  Etudes  : 
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s  L'Sareri  j'as^  S  tinta  » 

L'Envers  d'une  Sainte  pose  à  nouveau  ce 
problème  qui,  depuis  le  Tartufe  de  Molière, 
a  soulevé  tant  de  polémiques  :  Le  faux  dévot 
est-il  un  caractère  l'ait  pour  le  théâtre  ?  Ce 
n'est  pas  que  M.  de  CureJ  ait  pris  la  pein- 
ture de  ce  caractère  comme  Le  sujet  de  &a 
pièce.  Il  a  voulu  plutôt  représenteo:"  la 
ténacité  de  la  passion  qui  auirvit  au  travail 
pacificateur  d'une  longue  vie  religie-use. 
AJais  celLe  qui  incarne  cette  passion  ienace 
proteste  sans  cesse  de  sa  solilicitude  jxjui' 
les  intérêts  de  Dieu,  et  elle  se  conduit  imi 
scélérate. 

Julie  Renaudin  a  jadis  aimé  passiionné- 
inent  Henri  Laval.  Celui-ci,  après  un  siéjour 
à  Paris,  revenait  marié.  L'évincée  a  juré 
haine  à  sa  rivale.  Un  jour  qu'eJiles  pas- 
saient epsembîe  sur  une  planche  un  ravin, 
Julie,  qui  se  trouvait  par  derrière,  simulani 
un  faux  pas,  a  précipité  Jeanne;  Jeanuo  ne 
perd  pas  la  vie,  mais,  cruellement  blessiie, 
elLe  met  difficilement  au  monde  une  fiKie 
iiui  est  appelée  Christine.  Elie  ne  s'y  est 
(l'ailileurs  pas  trompée.  Relevée,  elle  a  tendu 
la  main  à  Julie  pour  Lui  dire  son  pardon. 
Julie  a  senti  qu'elle  n'avait  plois  rien  à  faii-e 
dans  le  monde  et  elle  est  entrée  au  couvent 
pour  mettre  la  barrière •d'u  cLoître  entité  son 
cœur  et  sooi  ancien  amour. 

Voici  qu'au  bout  de  dix-huit  ans  elle 
apprend  que  Henri  est  mort.  Elle  peut  dionc 
rentrer  dans  sa  faniïLLe  sans  être  troubiîée 
par  un.e  vision  trop  chère.  Et  pui^  une 
curiosité  lui  tenaille  le  cœur  :  Henri 
l'avait-il  oubliée  ?  A-t^il  quelquefois  parlé 
d'elle  au  coups  de  son  mariage  ?  A-t-il 
parlé  d'ele  pendant  sa  dernière  maladie  ? 

Mais,  à  peine  rentrée,  la  \aie  des  lieux; 
le  deuil  et  les  récits  de  sa  rivale  ravivent  sa 
passion  et  sa  haino.  A  tout  prix,  il  lui  faut 
se  vt-nger.  Elle  atteindra  Julie,  en  empê- 
chant le  mariage  de  sa  fille  Christine  av&c 
Georiies  Pierrard,  en  jetant  dans  l'ûme  de 
la  mère  la  crainte  que  sa  tille  ne  veuille 
aller  s'enfermer,  et  sans  vocation  elle  aussi, 
au  couvent,  et  elle  colore  ses  mauvais  des- 
seins des  motifs  les  plus  pieux. 

Elle  tient  en  main  une  lettre  où  l'on  met 
en  doute  la  régularité  de  la  conduite  de 
Georges.  «  Ma  chère  enfant,  dit-elle  à  Chris- 
tine, cette  lettre  est  un  bien  précieux 
enseignement,  quoique  douloureux.  Aussi 
j'irai  jusqu'au  bout.  Vous  allez  entendre  de 
bien  vilaines  choses,  qui  vous  montreront 
i'i  quel  point  est  méprisable  nôtre  espèce, 
dès  qu'elle  s'éloigne  do  Dieu.  »  Et  à  Georges 
affolé  par  l'annonce  d'une  rupture  :  «  Chris- 
Une  ne  veut  pas  d'une  union  qui  mettrait 
son  âme  en  danger.  Quels  que  soient  ses 
regrets,  elle  ne  balancera  jamais  en  pré- 
sence d'un  devoir.  »  Comment  elle-même 
n'approuverait-elle  pas  les  scrupules  de 
Christine?  «  Mon  enfant,  se  plaît-elle  à  ré- 
péter à  la  jeune  fille  trompée,  ils  sont  clairs 
pour  nous  qui  avons  la  fol.  »  Quant  à  la 


vofeation  prétendue  de  Christine,  dit-elle 
avec  componction  à  la  mère,  «  c'est  une 
all'aire  entre  Christine  et  Dieu  ». 

Le  faux  dévot  n'est  pas  un  caractère 
à  mettre  au  théâtre 

Maximes  littéralement  justes.  Julie  les 
profane  en  les  faisant  servir  à  l'assouvis- 
sement de  sa  jalousie.  Et  cette  profanation 
a  quelque  chose  de  pénible  pour  le  specia- 
teur  doué  de  délicatesse  d'fime.  Le  théâtre, 
tel  que  nos  mœurs  l'ont  fait,  ne  doit  manier 
les  sentiments  religieux  qu'avec  réserve.  Ce 
n'est  pas  une  chaire  d'église,  ce  n'est  pas  un 
lieu  sacré  où  l'appareil,  les  circonstances 
extérieures  elles-mêmes  disposent  l'audi- 
toire à  symi)athiser  avec  la  vérité.  Et  ici, 
à  un  public  mêlé  dans  lequel  les  incroyants 
ou  les  demi-croyants  risquent  fort  d'être 
en  grande  majorité,  ou  présente  un  person- 
.nao:e  qui  se  réclame  de  la  religion  et  qui 
détourne  la  religion  à  ses  fins  perverses. 
Qui  ne  voit  que  ce  jeu  devant  de  tels  spec- 
tateurs est  de  nature  à  rendre  odieuse  la 
religion,  odieux  ceux  qui  la  pratiquent  ? 
Sont-ils  en  mesure  de  faire  les  distinctions 
nécessaires  ?  Sont-ils  disposés  à  les  faire  ? 
Ne  sont-ils  pas  plutôt  portés,  par  certains 
calculs  et  intérêts  immédiats,  à  englober 
dans  leur  répulsion  à  l'égard  de  Thyiiocri- 
sie  et  des  hypocrites  la  religion  et  les 
croyants  ?  Èstimerait-on  conforme  à 
l'équité  de  représenter  devant  des  anar- 
chistes l'abus  ou  le  mauvais  usage  de  l'au- 
torité ou  des  saines  maximes  d'aiftorité, 
sauf  à  tenter  de  corriger  l'impression  à  un 
moment  donné  ?  La  passion  ne  tend-elle 
pas  à  prendre  ce  qui  lui  est  favorable  dans 
ce  qui  lui  est  présenté,  et  à  négliger  le 
reste  ? 

Mais,  dira  M.  de  Curel,  l'hypocrisie  n'est 
qu'un  trait  secondaire  du  personnage  de 
Julie.  J'ai  voulu  peindre  avant  tout  la  per- 
sistance de  la  passion.  Quand  l'àme  a  été 
possédée  par  un  sentiment  violent,  ">n  peut 
s'en  distraire  ou  l'endormir,  on  peut  le  re- 
couvrir d'une  couche  de  sentiments  nou- 
veaux. Tout  cela  est  factice.  Rien  n'est 
mort,  tout  est  prêt  à  se  réveiller.  Au  pre- 
mier choc,  le  vernis  éclate,  la  passion  sur- 
git plus  impérieuse  que  jamais.  Julie  inet- 
tra  naturellement  au  service  de  sa  passion 
réveillée  des  maximes  ou  des  formules 
prises  au  milieu  l'ù  elle  a  vécu  loncuepient. 

Soit,  répondrons-nous,  le  personnage 
n'est  pas  faux  ;  il  peut  se  rencontrer.  Mais 
il  reste  d'une  infiuencc  malsaine,  et  jiour 
tous  inutilement  odieux.  Car  on  peut  en 
supposer  un  autre,  naturel  aussi,  plus  vrai- 
semblable môme,  d'une  moralité  bienfai- 
sante. Julie  est  rentrée  à  la  maison,  au 
moins  pour  un  temps,  soit  afin  de  soigner 
sa  mère  malade,  soit  afin  d'aider  sa  mère 
dans  le  besoin.  Tous  les  méfaits  que  la 
pièce  de  M.  de  Curel  réalise  sont  conservés, 
interviennent  à  l'état  de  suggestions  trou- 
blantes, do  tentations  perfides.  Les  événe- 
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ments  eux-mêmes  se  chargent  d'aider  à  la 
vengeance  de  Julie.  La  lettre  qui  dénonce 
Georges  est  écrite  comme  elle  Test  dans  le 
drame  actuel,  par  une  amie  trop  zélée. 
Julie  n'aurait  qu'à  dire  un  mot,  et  sa  jalou- 
sie serait  satisfaite.  Ce  mot  qu'en  elle  tous 
les  instincts  mauvais  la  poussent  à  dire, 
elle  ne  le  prononce  pas.  Elle  rentre  au  cou- 
vent, non  qu'elle  ne  sait  plus  faire  usage 
de  sa  volonté,  comme  elle  dit  dans  la  pièce, 
non  que  la  responsabilité  l'affole  ;  mais  elle 
veut  s'épargner  à  l'avenir  de  pareilles 
luttes.  Devant  le  public  elle  garderait 
YEnvers  de  la  sainteté,  à  savoir  les  combats 
intimes  et  les  suggestions  inavouées  :  les 
profanes  s'imaginent  facilement  que  la 
sainteté  est  dans  l'absence  de  lutte,  dans 
la  pacification  accomplie  de  toutes  les  pas- 
sions. Mais  Julie  aurait  en  même  temps 
toute  la  réalité  de  la  sainteté  par  son 
héroïsme  triomphant  et  sa  prudente  dé- 
fiance d'elle-même. 

La  discipline  religieuse  et  la  formation  des  âmes 

Dénouement  cornélien,  sans  doute,  mais 
plus  près  de  la  vérité  que  celui  imaginé 
par  l'auteur.  Il  aurait  permis  à  celui-ci  de 
peindre  sous  des  traits  plus  exacts  ce  que 
produit  la  discipline  religieuse,  ce  qu'elle 
vaut  pour  la  formation  des  âmes.  De  tout 
temps,  la  vie  religieuse  s'est  révélée  comme 
une  école  d'idéal^  d'équilibre  moral  et  die 
courage.  A  côté  d'ombres  qu'explique  trop 
facilement  notre  humaine  nature,  ses  an- 
nales présentent  un  ensemble  magnifique 
oîi  cette  même  nature  se  montre  élevée  et 
agrandie.  Au  lieu  de  cela,  l'exemple  de 
Julie,  et  surtout  ce  qu'elle  raconte  de  ses 
compagnes,  nous  peint,  derrière  les  murs 
mystérieux  du  couvent,  une  vie  sage,  régu- 
lière, qui  tend  plutôt  à  mettre  les  âmes 
à  l'abri  des  luttes  qu'à  les  façonner  pour 
les  luttes  inévitables,  même  dans  le  cloître, 
qui  leur  donne  le  vernis  plutôt  que  la  soli- 
dité de  la  vertu,  qui  les  nourrit  de  petites 
observances  plus  propres  à  occuper  les 
âmes  qu'à  les  fortifier.  Au  milieu  de  pra- 
tiques qui  égalisent  les  caractères,  tout  ce 
qui  atteste  la  personnalité  devient  suspect. 
La  charité  a  cette  même  allure  disciplinée 
et  correcte,  mais  sans  flamme.  Celles  qui 
vivent  là,  loin  du  monde,  sont  bonnes,  mais 
d'une  bonté  grise  et  compassée.  Elles  disent 
aim.^  plutôt  qu'elles  n'aiment,  si  habi- 
tuées à  renvoyer  aux  consolations  et  aux 
compensations  du  ciel  qu'elles  en  oublient 
quelque  peu  les  besoins  du  cœur  en  ce 
monde.  A  défaut  d'héroïsme  et  de  dévoue- 
ment profond,  elles  se  complaisent  en  d'es 
inventions  ingénieuses  et  candides,  char- 
mantes et  puériles,  pour  accorder  les  sé- 
vérités de  la  règle  et  les  devoirs  de  la  cha- 
rité. 

De  son  séjour  de  dix-huit  ans  au  couvent 
Julie  ne  raconte  avec  quelque  détail  qu'un 
fait.  Il  s'agit  d'une  jeune  Sœur  malade. 


A  peine  vingt-trois  ans...  une  figure  avec  do 
grands  yeux  résignés  !...  Elle  s'en  allait  de  Ja 
poitrine,  et  jamais  un  murmure...  Ses  parents 
habitaient  la  ville  et  la  voyaient  baisser  de 
»  jour  en  jour.  Sa  mère  disait  :  «  Si  seulement 
elle  pouvait  s'éteindre  au  milieu  de  nous  I... 
Si  on  me  la  rendait  pour  les  derniers  jours  !... 
Et,  qui  sait?  Dans  cette  infirmerie,  elle  étouffe. 
En  bon  air,  peut-être  qu'on  la  prolongerait  1  * 
On  n'aurait  pas  demandé  mieux...  mais  une 
Sœur  appartient  à  Dieu  tant  qu'elle,  respire,  et 
on  aurait  été  bien  reçu  de  proposer  à  la  ma- 
lade d'aller  finir  loin  du  couvent  !  Mais  c'était 
notre  enfant  gâtée,  et  sa  mère  nous  faisait 
peine. 

Voilà  qu'une  petite  conspiration  s'organise. 
Nous  voulions  au  moins  procurer  à  notre  amie 
le  bonheur  de  revoir  son  chez  elle,  de  dire 
adieu  à  ses  souvenirs  d'enfance.  Nous  expli- 
quons la  chose  au  médecin.  Il  comprend...  et 
déclare  qu'une  promenade  en  voiture  est  indis- 
pensable à  la  guéiison. 

La  Mère  supérieure  sourit.  Elle  regrette  que 
le  couvent  soit  pauvre.  Ses  ressources  ne  lui 
permettent  pas  de  promener  les  Sœurs  en  car- 
X'osise...  Si  pourtant  Mme  la  comtesse  voulait 
bien  prêter  son  landau...  Vous  jugez  si  la 
pauvre  mère  était  contente  1  «  Votre  fille  n'est  pas 
autorisée  à  descendre  de  voiture,  à  moins  d'ac- 
cident ;  la  règle  s'y  oppose...  »  La  mère  remer- 
ciait, le  cœur  gros.  L'expédition  a  lieu.  Mère 
et  fille  sont  dans  la  voiture...  Elle  a  donné  ses 
instructions  au  cocher,  et  voilà  qu'en  arrivant 
d'un  pas  de  tortue  dans  la  cour  du  château, 
une  roue  se  détache,  et  la  voiture  verse  mol- 
lement sur  le  seuil  défendu.  Il  y  a  des  cas  de 
force  majeure.  La  mère  pousse  un  cri,  entraîne 
sa  fille  et  se  réfugie  au  château. 

Innocent  enfantillage.  Que  nous  aurions 
mieux  aimé  une  attitude  plus  héroïque  ! 
celle  que  la  jeune  Sœur,  révenue  troublée 
au  couvent,  retrouve  après  une  nuit  de 
prière  :  «  Ici,  nous  demeurons  au  sommet 
d'une  montagne,  d'oii  nous  prenons  notre 
élan  vers  Dieu.  J'y  resterai  jusqu'au  bout, 
les  yeux  levés  vers  le  ciel.  » 

Dans  VEnvers  d'une  Sainte,  la  vocation 
religieuse  est  représentée  comme  un  coup 
de  désespoir.  Ailleurs,  c'est  un  effet  de 
l'exaltation.  L'Hélène  du  Coup  d'aile,  la  fille 
sauvage  devenue  Marie,  songent  un  in-- 
stant  à  se  faire  religieuses.  Leur  beau  feu 
tombe,  d'ailleurs,  bien  vite.  N'y  aurait-il 
pas  des  vocations  à  la  fois  réfléchies  et  dé- 
sintéressées, où  l'âme  se  donne  d'mi  don 
ti'ès  gratuit  et  très  sage,  d'une  flamme  très 
ardente  et  très  consciente  d'elle-même  ? 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  analyser, 
dans  VEnvers  d'une  Sainte,  le  personnage 
de  Mme  Renaudin,  la  personne  d'œuvres 
très  affairée  et  très  importante,  très  occu- 
pée à  organiser  ses  réunions  d'Enfants  de 
Alarie  ou  à  préparer  le  reposoir  pour  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  et  qui  ne  soup- 
çonne rien  au  terrible  orage  qui  dévaste  le 
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cccur  de  sa  fille.  Caricature  anodine  qui  fait 
sourire  par  instants,  dont  on  aurait  tort  de 
se  fâcher,  mais  qui  ne  doit  point  passer 
pour  le  type  représentatif  de  celles  qui  se 
dévouent  au  bien  des  âmes  et  au  soulage- 
ment des  corps. 

Nous  avops  hâte  d'arriver  à  une  pièce 
où  ridée  religieuse  et  la  puissance  salu- 
taire de  la  foi  sont  mises  en  plus  saine 
lumière. 

«  La  Nouvelle  Idole  »  :  la  Science 

Il  s'acit  de  la  Nouvelle  Idole.  Aux  reli- 
gions d'autrefois  détrônées,  a  succédé,  de 
nos  jours,  une  religion  nouvelle.  La  science 
est  devenue  Tidole  à  laquelle  on  donne  sa 
foi,  à  laquelle  on  engage  sa  vie,  dont  on 
s'inspire  en  tous  ses  actes,  à  laquelle  on 
sacrifie  tout  le  reste.  Le  culte  de  la  nou- 
velle Idole  s'incarne  ici  dans  Albert  Donnât, 
et  secondairement  dans  Maurice   Cormier. 

Albert  Donnât  est,  depuis  de  longues 
années,  à  la  recherche  du  vaccin  contre  le 
cancer.  Mettant  en  pratique  les  méthodes 
de  Pasteur,  il  est  obligé  d'inoculer  à  cer- 
tains sujets  le  germe  du  terrible  mal  pour 
obtenir  des  virus  atténués.  Il  opère  ordi- 
nairement sur  des  malades  condamnés  à 
périr  à  brève  échéance.  Mais  le  plus  sou- 
vent la  mort  trop  prompte  ne  lui  permet 
pas  d'observer  l'éclosion  du  germe.  Enfin, 
il  a  trouvé  dans  sa  clinique  une  jeune  poi- 
trinaire, Antoinette  Milat,  dont  son  dia- 
gnostic assuré  juge  le  mal  irrémédiable. 
Llle  a  six  mois  à  vivre  ;  puis  ce  sera  tout. 
11  expérimente  sur  elle  en  secret.  Voici 
qu'.\ntoinette  Milat  vient  le  voir,  inquiète 
des  premiers  symptômes  d'un  mal  qui  est 
mystérieux  pour  elle.  C'est  le  virus  qui 
commence  à  agir.  Mais,  en  même  temps,  le 
docteur  la  trouve  complètement  guérie  de 
sa  phtisie.  Il  ne  comprend  rien  à  cette  gué- 
rison  imprévue.  Affolé,  il  presse  Antoinette 
de  questions.  Elle  finit  par  avouer  qu'elle 
a  «  bu  de  l'eau  de  Lourdes,  un  peu,  tous 
les  matins  ».  La  Sainte  Vierge  l'a  guérie. 
Elle  se  serait  estimée  ingrate  de  ne  pas  le 
dire.  En  annonçant  sa  guérison.  elle  croyait 
faire  plaisir  au  docteur  qui  a  toujours' été 
si  bon  pour  elle.  Pourquoi  paraît-il  si  en 
colère  ? 

Mais  déjà  l'opinion  publique  s'est  émue 
des  expérimentations  du  savant.  Les  jour- 
naux et  les  collègues  jaloux  en  parlent.  Une 
enquête  judiciaire  est  ouverte.  Le  docteur 
confie  ses  dossiers  les  plus  compromettants 
à  son  ami  Maurice  Cormier.  Celui-ci  s'oc- 
cupe d'études  et  d'expériences  d'hypno- 
tisme :  il  a  mi"'me  écrit  un  grand  ouvrage 
sur  la  Personnalité  soiis-conscieyite. 

La  sci-nce  ett  impuisfante 
devant   les    souffrances   d'un^    àme 

C'est  aussi  cet  ami  qui  vient  trouver 
Louise,  la  femme  de  Donnât,  en  sa  grande 
détresse.  Jusqu'ici,  elle  a  toujours  vécu 
avec  son  mari  comme  une  étrangère.  Elle  a 


pour  le  talent  d'Albert  un  culte  d'admira- 
tion ;  elle  voudrait  de  la  tendresse.  Son 
mari,  qui  a  conscience  de  ne  pas  la  rendre 
heureuse,  vient  de  lui  rendre  sa  parolp. 
Que  faire  ?  Elle  ne  peut  l'abandonner  ainsi. 
Ses  anciennes  croyances  religieuses  ne  lui 
fournissent  plus  de  lumière. 

J'espérais  retrouver  au  couvent  mes  impres- 
sions d'enfance,  très  douces.  Mais  tout  m'a  paru 
froid  et  hostile.  Les  chapelles  ont  pour  moi 
quelque  chose  de  funèbre  depuis  que  je  ne  prie 
plus. 

La  consultation  est  d'autant  plus  déli- 
cate qu'entre  eux  existe  un  sentiment  qui 
est  autre  chose  que  de  la  simple  amitié. 
Mais  c'est  au  savant  qu'elle  s'adresse  : 

Il  n'est  question  que  d©  vos  beaux  travaux 
psychologiques.  L'âme  n'a  pas  de  secret  pour 
vous.  Soyez,  avec  un  désintéressement  absolu, 
le  médecin  de  mon  âme.  Voyez,  je  demande 
beaucoup,  non  pas  à  votre  science,  mais  à  votre 
loyaut-é. 

Maurice.  —  C'est,  au  contraire,  à  la  science 
que  vous  demandez  beaucoup...  Infiniment  trop  I 

Louise.  —  Oh  !  pas  de  fausse  modestie  !  Il 
est  impossible  que  devant  un  cas  aussi  simple 
que  le  mien  vous  restiez  à  court...  Mon  mari 
m'inspire  une  véritable  terreur.  Dois-Je  la  sur- 
monter ?  Le  puis-je  ?...  Trouverai-je  dans  le 
sacrifice  même  la  force  dont  j'ai  besoin  ?  Au  cas 
où  l'effort  deviendrait  par  trop  lourd,  ai-je,  en 
conscience,  le  droit  de  faiblir  ?...  Si  je  n'ai  pas 
c-e  droit,  si  je  suis  enchaînée  pour  toujours  à 
mon  devoir,  je  réclame  un  remède,  un  cordial, 
qui  me  rende  l'énergie. 

Maurice.  —  Mais  quelle  étrange  prière  I,.. 
Vous  me  désolez. 

Louise.  —  Etrange  !...  Pourquoi  ? 

M.\uRiCE.  —  Vous  demandez  à  mon  pauvre 
savoir  c^  qu'il  ne  peut  donner.  Je  reste  stupé- 
fait que  vous  osiez  tant  exiger  de  lui. 

Louise.  —  Alors,  c'est  que  je  ne  saisis  pas 
bien  en  quoi  consistent  vos  travaux.  La  psycho- 
logie, c'est  pourtant  l'étude  de  l'âme  ? 

Maurice.  —  De  l'âme,  oui...  Ou,  du  moins,  des 
phénomènes  que  l'on  a  groupés  sous  ce  nom. 

Louise.  —  On  proclame  que  vous  êtes  un 
grand  novateur  sur  ce  terrain. 

Maurice.  —  J'espère  avoir  donné  à  mes 
études  une  direction  qui  mène  à  de  précieusea 
découvertes. 

Louise.  —  Lesquelles  ? 

Maurice.  —  .Mais  tout  reste  à  découvrir  en 
psychologie  !  On  ne  sait  rien  !  Depuis  des  mil- 
liers d'années,  on  roule-  les  bonne»  gens  avec 
des  mots  creux»  L'âme!  Qu'est-ce  que  cela, 
l'âme?  L'a-t-on  jamais  vue,  touchée? 

Il  s'agit  de  fonder  enfin  la  science  de 
l'esprit  humain  sur  l'expérimentation,  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  science.  Lui  nn 
travaille  qu'à  cela.  Et  Maurice  détaille  à 
Louise  la  construction  et  le  maniement 
d'un  appareil  à  enregistrer  les  variations 
des  battements  du  pouls  selon  les  émotiona 
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ressenties.  Il  s'exalte  devant  la  prodigiense 
moisson  de  documents  recueillis  par  \e^ 
expérimentateurs,  soigneusement  classés 
dans  d'innombrables  dossiers.  Louise  in- 
terroge  : 

—  A  quoi  cela  mfjne-t-il  ? 

Maurice.  —  Ces  documents  sont  conservés 
dans  des  publications  spéciales.  Jusqu'à  mon 
dernier  soupir,  je  ne  cesserai  d'en  annasser  de 
nouveaux.  Après  moi,  d'autres  chercheurs 
expérimenteront  avec  des  instruments  perfec- 
tionnés, en  partant  du  du  point  où  je  me  serai 
arrcté.  Ils  'entasseront  sur  mes  collines  de  dos- 
siers des  montagnes  de  nomeaux  dossiers.  Cela 
se  poursuivra  jusqu'au  jour  lointain  où  la  vé- 
rité se  dégagera;  et  alors,  la  science  psycho- 
logique sera  constituée. 

Ce  jour-là  seulement,  on  saura  si  l'âme 
existe,  si  elle  est  immortelle,  d'où  elle  vient, 
où  elle  va.  Ceux  qui  disserteront  sur  le  juge- 
ment, l'imagination,  la  mémoire,  la  volonté,  le 
feront  d'après  des  données  certaines.  Lwsque 
l'horlogerie  mentale  se  détraquera,  il  y  aura 
des  horlogers  nommés  psychologues,  qui  réta- 
bliront, à  coup  sûr,  le  rouage  faussé. 

Louise.  —  Vous  dites  qu'il  faut  longtemps 
pour  en  arriver  là? 

Maurice.  —  Quatre  ou  cinq  cents  ans,  co 
n'est  pas  trop  pour  constituer  une  science. 

Louise  {avec  une  explosion  d'ironie  avxère). 
—  Dans  cinq  cents  ans,  on  saura  si  j'ai  une 
âme  et  comment  la  guérir,  et  c'est  aujourd'hui 
que  je  souffre I  Voilà  donc  la  science!  Je 
sombre  dans  le  découragement,  elle  m'offre  le 
doute!  Mais  le  plus  humble  prOtre  auqiiel  je 
raconterais  ma  douleur  trouverait  des  paroles 
bien  autrement  consolantes. 

Pour  les  cerveaux  malades,  pour  les 
pauvres  déti-aqués  qui  viennent  le  trouver, 
Maurice  a  bien  un  traitement  toujours 
prêt,  c'est  la  suggestion.  Et  l'amour  n'est-il 
pas  comme  du  somnambulisme,  une  hallu- 
cination de  malade  ?  A  ce  mot  de  sugges- 
tion, la  malheureuse  Louise  soupçonne 
Maurice  d'avoir  voulu  en  user  avec  elle. 
Elle  sTndigne  :  «  Tenez  !  le  crime  de  mou 
mari  est  plus  grand  peut-être  ;  mais 
moins...  ignominieux.  » 

Albert,  qui  survient,  établit  à  son  col- 
lègue que  l'hypnotiseur  qui  fait  violenjco 
au  libre  arbitre  d'autrui  ne  dispose  pas 
moins  de  sa  personnalité  que  le  savant  qui 
inocule  à  un  malade  un  germe  de  mort. 
D'ailleurs,  c'est  la  loi.  Tout  «  penseur 
marche  sur  un  chemin  jonché  de  cadavreSj 
auxquels  il  ajoute  souvent  le  sien.  Celui 
qui  écrit  une  ligne  vraiment  neuve  peut 
s'attendre  à  ce  que,  dans  l'avenir,  des  créa- 
tures soient  tuées  à  cause  d'elle  ».  Et  voilà 
ce  qui  fait  le  sérieux  de  la  science.  Pour 
les  vrais  savants, 

...  La  science  tourne  en  religion.  Ils  ont  pro- 
clamé que  Dieu  n'existe  pas,  que  l'âme  est 
une  résultante,  et  les  voilà  plus  croyants,  plus 
fidèles,  plus  agenouillés  que  le  Capucin  le  plus 


pieux.  La  science  ordonne  :  nous  expirons  avec 
l'enthousiasme  des  martyrs,  ou  égorgeons  avec 
la  cruelle  soumission   des   dévots. 

Quelque»  raisons   de   croire 
La  soif  de  Dieu 

Ces  réflexions  étonnent  Maurice,  qui  es- 
time les  examens  de  consci-ence  débilitants. 
Albert  est  d'accord  qu'il  faut  savoir  tri- 
mer pendant  des  années  sur  sa  besogne 
avec  la  stupide  patience  du  bœuf. 

Pourtant,  il  arrive  un  moment  où  il  faut 
lever  la  tète  et  regarder  autour  de  soi...  Teir^z, 
je  n'admets  pas  qu'on  puisse  être  un  savant, 
un  grand,  non  pas  l'homme  qui  sait  beaucoup 
de  choses  et  peut  n'être  qu'un  vulgaire  pi- 
gnouf,  mais  celui  qui  possède  l'esprit  scien- 
tifique,  ce  don  sublime  !...  Eh  bien  I  je  n'ad- 
mets pas  qu'on  puisse  être  un  grand  savant 
et  ne  pas  jeter  quelquefois  vers  le  ciel  un 
regard   d'angoisse   en   y   cherchant  Dieu. 

A  quoi  -Maurice  répond,  demi-rai  liant, 
demi-impatienté  :  «  Alors,  je  ne  suis  pas 
un  savant.  »  Il  ajoute  :  «  Quelle  est  cette 
rage  de  vouloir  obliger  les  savants  à  s'oc- 
cuper d'un  problème  qui  n'a  pas  de  don- 
nées ?  » 

Albert.  —  Pal  de  données!...  Mais  qu'est-ce 
que  ce  sentiment  d'éternité  qui  imprègne 
toute  ma  nature,  au  point  que  je  ne  puis  pas 
penser  à  l'objet  le  plus  vulgaire,  une  table, 
par  exemple,  sans  que  ce  terme  comprenne 
toutes  les  tables  qui  sont  ici,  toutes  celles 
qui  existent,  ont  existé,  existeront?...  Je  nomme 
vm  objet  :  le  voilà  poiu'vu  de  caractères  impé- 
rissables. Et  mon  esprit  qui  fait  cela,  mon 
esprit  qui  revêt  d'immortalité  tout  ce  qu'il 
effleure,  serait  seul  voué  au  néant  !  Allons 
donc  I  I..e  néant  I,..  Pouvez-vous  y  penser  sans 
frémir  ?...  Oh  !  ne  dites  pas  que  oui  !  On  croit 
cela  de  loin  !  Je  connais  la  gloire.  J'ai  eu  des 
heures  de  triomphe  telles  que  si,  dans  ma  ji'u- 
nesse,  on  me  les  avait  annoncées,  je  me  serais 
écrié  :  "  Après  cela,  je  pourrai  mourir  !  >>  Eh 
bien  I  j'ai  eu  cela  et  je  ne  veux  pas  mourir  ! 
Il  m'est  arrivé,  il  n'y  a  pas  -longtemps,  de  me 
poser  le  canon  d'un  revolver  sur  la  tempe,  avec 
la  résolution  d'en  finir.  Je  sais  jusqu'où  peut 
aller  l'horreur  du  néant. 

Et  voilà  la  donnée  qui  s'impose  au  sa- 
vant. 

Voyons,  nous  sommes  l'un  et  l'autre  bien 
pénétrés  du  grand  principe  de  la  science  mo- 
derne, qu'à  toute  fonction  correspond  un  objet 
qui  lui  est  adapté.  L'œil  implique  l'existence  de  la 
lumière;  le  poum.m,  l'existence  d'une  atmosphère 
respirable.  Soyons  logiques  :  ce  formidable  be- 
soin de  survivre  qui  émane  du  jeu  de  nos 
organes  suppose  forcément  une  survie.  Pauvre 
roseau  pensant,  dont  les  racines  s'enfoncent 
désespérément  à  la  recherche  d'un  sol  étern»!, 
de  quel  droit,  vous,  darwiniste  convaincu,  lui 
refusez-vous    l'éternité? 

Serait-ce  que  la  raison  du  savant  pro- 
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teste  ?  Mais  la  raison  raif^ntiante  est-elle 
le  seul  moyen  d'investigation  ?  Peut-elle 
se  flatter  fi'enfernner  dans  sa  prise  toute 
vérité  ?  «  Pastt'ur  n'était  pas  un  savant 
vulgaire,  j'imagine  ;  pourtant  sa  raison 
s'inclinait  devant  sa  foi.  »  Ou  mieux,  di- 
rions-nous en  nous  permettant  de  préciser 
la  pensée  de  M.  de  Cure!:  sa  foi  de  chré- 
tien complétait  et  achevait  ce  qui  hii  avait 
montré  sa  raison  de  spiritualiste. 

Diea  est  la  «-vérité  aniqne 
synthétisant  toutes  les  antres  » 

Et  Albert  de  poursuivre,  toujours  plus 
pressant   : 

Trouvez-vous  que,  sans  Dieu,  l'énigme  du 
monde  soit  simplifiée?  Moi  pas.  Et  alors  le 
problème  vient  m'assaillir  de  tant  de  manières  ! 
Ainsi,  au  mois  de  mai  dernier,  pendant  le  sé- 
jour que  jai  fait  dans  ma  propriété  du  Dau- 
ptiiné,  j'allais  souvent  m'asseoir  au  bord  d'un 
étang  originairement  couvert  de  superbes  nénu- 
phars blancs.  Cette  année,  à  cause  de  la  fonte 
des  neiges,  qui  a  été  tardive,  le  niveau  d'eaa 
est  resté  longtemps  très  élevé,  et  les  nénu- 
phars, dont  la  tige  est  relativement  courte  et 
qui  ne  poussent  que  sur  les  bas-fonds,  ne  par- 
venaient pas  à  percer.  On  voyait,  sous  une 
mince  couche  d'eau,  des  centaines  de  boutons 
à  couture  blanche,  pareils  à  de  petites  têtes 
au  bout  de  longs  cous  tendus,  oh  !  mais  ten- 
dus à  se  rompre...  (vers  le  soleil  qui  les  att- 
rait,. Vous,  moi,  tous  les  chercheurs,  nous 
sommes  de  petites  têtes  noyées  sous  un  lac 
d'ignorance,  et  nous  tendons  le  cou  avec  une- 
touchante  unanimité  vers  une  lumière  passion- 
nément voulue.  Sous  quel  soleil  s'épanouiront 
»os  intelligences  lorsqu'elles  arriveront  au 
jour  ?...  Il  faut  qu'il  y  ait  un  soleil. 

Maurice.  —  Comment  donc  !  Il  y  en  a  plus 
d'un...  Le  soleil  qui  vous  attire  est  la  vérité 
biologique.  Le  mien,  c'est  la  vérité  psycholo- 
gi>jue.  D'autres  tendent  vers  la  vérité  ph;  siqne, 
la  vérité  mathématique.  Autant  de  soleils  que 
de   sciences  F 

Albf.rt.  —  Mais  s'il  y  avait  une  vérité  unique 
s^Tilhétisant  toutes  les  autres  !  Mes  petites 
têtes  de  nénuphars  visaient  toutes  le  m5me 
astre. 

Maurice  ne  se  rend  pas,  enferme  qu'il  est 
dans  sa  psychologie  expérimentale.  Il  se 
contente  de  répondre  que  son  ami  subit 
en  ce  moment  l'atteinte  d'une  crise  reli- 
gieuse dont  la  marche  est  parfaitement 
connue.  Sous  le  coup  de  la  terreur,  de  la 
maladie  ou  du  chagrin,  on  voit  les  plus 
fermes  esprits  tourner  à  la  superstition. 
Lorsque  tout  sur  teire  nous  abandonne, 
nous  cherchons  un  appui  dans  les  nuages. 
Ainsi  il  arrive  que  nombre  d'incrédules 
d'une  grande  intelligence  meurent  «  entre 
les  >'>râs  d'un  curé  ».  Les  défaillances  de 
ce  genre  ont  un  nom  :  «  L'idolâtrie  des 
moribonds.  » 

Albert  aurait  beau  jeu  de  faire  observer 


que  ces  appels  do  l'àmp  dans  tes  moments 
de  détresse  [irouvent  précisément  le  besom 
qu'^^tle  a  d'une  aide  supérieure.  Et  pour- 
quoi cette  riétre.sse  se  produit-elle,  sinon 
parce  que  l'homm.e  ne  se  sufht  pas  à  lui- 
même  ?  Un  être  qui  trouverait  en  soi  la 
satisfaction  de  tous  ses.  instincts  et  de 
toutes  ses  tendan<'es  ignorerait  l'angoisse 
du  vide.  Au  surplus,  ce  l>^âoin  d'autre 
chose,  ce  sentiment  de  no-tre  insufllsanea 
personnelle  ne  s'éveille  pas  seulement 
<'  lorsque  tout  sur  terre  nous  abandonne  *.. 
Il  y  a  aussi  le  sentim<?nt  de  la  vanité  de- 
toutes  les  satisfactions  et  de  toutes  les 
jouissances  humaine.-?,  la  satiété  du  plaisir, 
le  dégoût  di'S  blasés,  cette  amertume,  c® 
Qiiid  amarum  ?  déjà  connu  des  anciens,  qui 
se  cache  au  fond  de  nos  fête.-?  et  de  noa 
joies. 

Vlbert  pourrait  dire  tout  cela.  Il  n'est 
peut-être  pas  loin  de  le  penser.  Mais,  pour 
être  fidèle  au  caractère  versatile  qu'affec- 
tionne M.  de  Curel.  il  subit  la  «  susges- 
Uon  »  de  l'assurance  de  son  interlocuteur: 
«  Maître,  voilà  un  diaamostic  épatant  !... 
L'idolâtrie  des  moribonds  !...  C'est  cela  !  » 

Pour  répondre  à  la  sagacité  de  Maurice, 
il  lui  fait  la  confidence  qu'il  s'est  inoculé 
â  lui-n\ême  le  virus.  Et  alors  lui  revient 
la  pensée  des  nénuphars  à  la  «  tige  tendue 
vers  la  lumière, 'tendue  à  se  rompre  ».  Ce 
qui  l'attire,  ce  vers  quoi  monte  son  effort» 
ce  n>st  pas  seulement  de  savoir  ce  qu'il 
adviendra  do  son  expérience.  Il  rêve  de 
w  vérité  suprême  ».  —  «  Lorsque  sa  tige 
se  rompra,  dit-il  de  lui-même,  s'il  ne 
trouve  pas  un  soleil,  si  la  nature  a  mis  en 
lui  un  pareil  instinct  de  vérité  pour  que  la 
vérité  suprême  ne  doive  jamais  luire  à  ses 
yeux,  eh  bien,  c'est  une  lâcheté  de  la 
nature  !  » 

La  science  ne  snffit  pas  à  l'intelligence  : 
il  lui  faut  Dieu 

Trouvera- t-il  ce  quelque  chose  de  plus 
grand  que  lui  qu'il  réclame  ?  En  attendant, 
il  sent  de  plus  en  plus  que  l'idole  de  la 
science  ne  saurait  lui  suffire.  Le  sublime 
dévouement  de  son  mari  a  rejeté  Louise 
vers  lui.  La  fierté  hautaine  d'Albert  se  fond 
à  son  tour.  Il  avoue  qu'il  est  d'une  huma- 
ni'é  qui  aime  et  qui  pleure.  Et  quand  le 
cœur  frémit  ou  sanglote,  c'est  en  vain  qu'on 
s'adresse  à  la  science.  «  Toute  une  vie  pas- 
sée auprès  de  loi  sans  te  connaître  !  Qu'il 
faut  donc  payer  cher  le  peu  que  noua 
savons  !  >>  Au  moin'^  maintenant  entre  leurs 
doux  Ames  la  barrière  est  tombée. 

Mais  ce  bosom  de  sacrifice  qui  est  en 
lui,  que  signifie-t-il  ?  «  Ma  fin  est  idiote  I 
Tomber  en  martvr  quand  on  n'a  pas  la 
foi  !  >  N'est-ce  pas  une  folie  de  se  sacri- 
fier en  face  du  néant  ?  La  révélation  qu'il 
cherche,  et.  disons-le.  qu'il  mérite,  Antoi- 
nette Mélat,  la  poitrinaire  guérie  qui  va 
mourir  d'un  cancer  inoculé,  la  donnera  a© 
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savant,  et  parce  qu'il  est  devenu  humble, 
le  savant  la  comprendra. 

Antoinette,  qui  doit  prendre  logement 
dans  la  maison  de  Donnât,  arrive.  Elle  ne 
veut  pas  que  le  docteur  soit  troublé  à  son 
sujet.  Elle  sait  tout^  mais  elle  accepte  tout. 

Un  jour,  j'étais  si  faible,  comme  morte...  Vous 
avez  dit  aux  internes  :  «  Pauvre  petite  Antoi- 
nette, avant  la  fin  de  la  semaine,  elle  aura  vu 
les  splendeurs  de  son  paradis  !...  »  Après  la 
visite,  vous  êtes  revenu  seul,  et  vous  m'avez 
fait  une  piqûre,  là  où  j'ai  mal  maintenant.  (Elle 
porte  la  main  à  sa  poitrine.) 

Albert.  —  Alors,  vous... 

Antoînette.  —  J'avais  ma  connaissance,  mais 
je  ne  bougeais  pas...  .J'ai  eu  l'idée,  tout  de  suite, 
que  vous  tentiez  quelque  cliose  de  hardi...  A 
présent  que  la  Mère  supérieure  a  prononcé  le 
mot,  je  me  rends  bien  compte  de  ce  que  vous 
avez  essayé...  Nous  avions  une  Sœur  qui  est 
morte  de  cela  vers  Noël...  Il  fallait,  pendant  les 
derniers  jours,  beaucoup  prendre  sur  soi  pour 
l'approcher...  {Un  silence.) 

Albert.  —  Comment  appelle-t-on  les  gens 
qui  font  ce  que  j'ai  fait  ? 

Antoinette.  —  Comment  ?... 

Albert.  —  Assassins,  n'est-ce  pas  ? 

.•\ntoinette.  —  Je  savais  bien  que  vous  avez 
du  chagrin  !...  Il  ne  faut  pas...  Vous  m'auriez 
proposé  ce  qui  est  arrivé,  j'aurais  consenti  tout 
de  suite...  Me  croyez-vous  donc  trop  sotte  pour 
comprendre  que  mon  mal  peut  amener  à  guérir 
une  foule  de  gens  ?  Je  voulais  être  Sœur  de 
Charité,  et  consacrer  ma  vie  aux  malades...  Eh 
bien  1  je  livre  ma  vie  en  gros,  au  lieu  de  la 
donner  en  détail... 

Albert.  —  Il  n'y  a  pas  que  les  Sœurs  qui 
savent  mourir  proprement  ! 

Que  veut  dire  le  docteiu'  ?  Est-ce  qu'il 
aurait  pensé  à  se  tuer  pour  se  punir  ? 
Antoinette  ne  peut  accepter  cela  :  enlever 
du  monde  vui  savant  tel  que  lui  pour  une 
pauvre  fille  qui  sait  à  peine  lire  !  Il  doit 
vivre. 

Antoinette.  —  Vous  êtes  fait  pour  étudier... 
Vous  n'avez  malheureusement  pas  de  religion, 
c'est  ce  qui  vous  oblige  à  tant  réfléchir  pour 
être  bon...  Moi,  si  je  n'étais  pas  pieuse,  qu'est- 
ce  que  je  vaudrais  ?...  Vous  avez  l'air  étonné 
que  je  sois  prête  à  mourir...  Je  le  suis  parce 
que  Jésus-Christ  a  été  crucifié  pour  le  genre 
humain  et  que  je  regarde  comme  un  honneur 
d'être  traitée  un  peu  comme  lui... 

Ua  savant  coaduit  à  Dieu  par  une  pauvre  ignorante 

L'héroïsme  de  la  chrétienne  a  compris 
l'héroïsme  du  savant.  Bien  plus,  il  révèle 
au  savant,  qui  l'ignorait,  ce  qui  se  cachait 
de  véritable  amour  dans  son  héroïsme.  Le 
docteur  reprend  : 

Albert.  —  Ah  I  quel  bien  tu  me  fais...  Avec 
toi,  je  n'ai  pas  à  renier  mon  idole  !...  Tu  ne 
me  la  montres  pas  ridicule  et  pédante  !...  C'est 
tme  petite  fille  qui  me  comprend  le  mieux  !... 


D'oii  vient  ce  quelque  chose  qui  élève  le  plus 
humble  au-dessus  du  plus  savant  ? 

Antoinette.  —  Du  bon  Dieu,  Monsieur  ! 
{Louise  entre.) 

Albert    {montrant  Antoinette).    —    Elle    sait 

tout  r 

Louise.  —  Elle  te  pardonne  ? 

Albert.  —  Le  mot  «  pardon  »  n'a  même  pas 
été  prononcé.  Elle  arrive  avec  une  simplicité  ma- 
gnifique au  point  où  ma  science  n'a  pu  me  con- 
duire qu'au  prix  d'efforts  surhumains  :  donner 
généreusement  sa  vie.  Je  la  trouve  souriante 
au  sommet  de  l'épouvantable  calvaire,  d'où  elle 
me  fait  découvrir  comme  une  aube  d'espérance... 
Il  y  a  une  qualité  d'actes  dont  la  beauté  nous 
attire  tous  !  Le  voici,  l'élan  de  l'humanité  entière 
vers  un  soleil  unique  !...  C'est  le  besoin  de 
souffrir  pour  autrui,  qui  froisse  nos  instincts 
et  pourtant  nous  possède. 

...  Le  plus  grand  symbole  qui  ait  pu  s'imposer 
(aux  hommes)  n'est-ce  pas  un  instrument  de 
torture  :  la  croix  ?  Quelle  est  donc  la  puissance 
assez  forte  pour  que  les  yeux  du  monde  entier 
soient  fixés  sur  elle  dans  un  désir  d'immola- 
tion ? 

...  Toute  marée  dénonce  au  delà  des  nuages 
un  astre  vainqueur  :  l'incessante  marée  des 
âmes  est-elle  seule  à  palpiter  vers  un  ciel  vide  ? 
{Un  silence.) 

Louise.  —  Albert,  tu  crois  en  Dieu  ! 

C'est  en  vain  qu'Albert  répond  :  «  Non, 
je  ne  crois  pas  en  Dieu  !  Pour  croire,  il  me 
faut  l'évidence,  et  que  nous  en  sommes 
loin  !  O  ma  raison  !..  Elle  ne  conduit  pas 
où  je  voudrais  aller  !  »  Son  hmnble  an- 
goisse dit  qu'il  croit.  Qu'il  écoute  en  lui- 
même,  et  il  entendra  Dieu  lui  dire  comme 
à  Pascal  :  «  Tu  ne  me  chercherais  pas,  si 
tu  ne  m'avais  trouvé.  » 

Ce  qu'il  ajoute  n'est  que  le  commentaire 
de  la  parole  du  père  du  possédé  dans 
l'Evangile  :  «  Je  crois,  Seigneur,  mais 
venez  en  aide  à  mon  incrédulité.  »  Venez 
en  aide  à  ma  foi  si  neuve,  si  imprévue  et 
si  faible  encore  qu'elle  doute  d'elle-même. 

Albert.  —  Je  ne  crois  pas  en  Dieu,  mais 
je  meurs  comme  si  je  croyais  en  lui...  Voilà 
d'où  me  vient  la  paix  I  Ma  force,  c'est  d'être 
compris  par  cette  petite  sainte  qui  tombe  à 
mes  côtés.  Je  sens  qu'entre  elle  et  moi  existe 
une  parenté  mystérieuse.  Sa  sécurité  fait  la 
mienne  !  Mon  salut,  c'est  qu'une  pauvre  igno- 
rante me  prenne  par  la  main  pour  me  guider 
vers  on  ne  sait  quelle  splendeur...  Lorsqu'il 
s'agit  de  ne  pas  crever  comme  un  chien,  mais 
de  finir  noblement,  c'est  encore  auprès  des 
humbles  qui  adorent  Dieu  que  les  philosophes 
ont  à  chercher  des  leçons  de  logique. 

Ce  dénouement  est,  sans  conteste,  un  des 
plus  pathétiques  et  des  plus  beaux  du 
théâtre  moderne.  Il  montre  que  la  religion 
est  pour  la  scène  une  source  de  richesses 
inépuisables.  Il  montre  aussi  que  M,  de 
Curel  sait  trouver,  quand  il  le  veut,  pour 
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le  public  de  très  nobles  leçons.  Espérons 
qu'il  tirera  bientôt  de  la  grande  guerre  un 
drame  où  il  mettra  en  action  les  droits  de 
rétornelle  justice  et  la  splendeur  du  dé- 
vouement à  la  patrie,  exalté  encore  par  la 
foi  en  Dieu. 

Que  M.  de  Curel  ait  plus  de  confiance 
dans  la  force  de  la  vérité 

Mais  nous  nous  permettons  de  demander 
à  iIM.  de  Curel  d'avoir  une  plus  ferme  con- 
fiance en  lui-même  et  dans  la  force  de  la 
vérité.  Qu'avant  d'écrire,  il  médite,  qu'il 
examine  la  thèse  sous  ses  divers  aspects, 
qu'il  abandonne  ce  qu'il  poursuivait 
d'abord  pour  reprendre  ce  qu'il  avait  aban- 
donné :  cela  est  le  travail  préparatoire  de 
l'écrivain.  Mais  ime  fois  qu'il  a  pris  la 
plume,  qu'il  sache  nettement  ce  qu'il  veut 
établir  et  qu'il  s'y  tienne.  Non  pas  que  ses 
personnages  doivent  être  tout  d'une  pièce. 
La  nature  humaine  a  des  hésitations,  des 
retours  et  des  reculs,  et  le  drame,  pour  être 
vrai,  doit  reproduire  le  mouvement  de  la 
nature.  Mais  la  nature  humaine,  quand  elle 
est  saine,  Imit  par  réduire  à  l'unité  les 
forces  qui  la  travaillent,  elle  parvient  à  les 
discipliner.  Les  héros  de  M.  de  Curel  sont 
trop  souvent  des  anarchistes,  des  esprits  en 
fermentation,  des  caractères  ballotés.  Or, 
ce  ne  sont  pas  des  leçons  d'anarchie  intel- 
lectuelle ou  morale  que  nous  demandons 
au  théâtre. 

Et  cette  unité  finale  -d'un  personnage, 
d'un  caractère,  est  possible  parce  qu'il 
existe  une  vérité,  un  point  solide  et  fixe 
capable  de  servir  de  terme  de  convergence 
aux  multiples  mouvements  de  l'âme 
humaine.  Cette  vérité,  une  fois  dégagée,  on 
ne  l'abandonnera  pas.  Tout  remettre  sans 
cesse  en  question  est  d'un  scepticisme  qui 
déconcerte  et  rebute  l'auditeur. 

Et  parce  que  celui-ci  cherche  lui  onsit'i- 
gnement,  il  importe  de  ne  pas  soulever 
devant  lui  plus  de  questions  qu'on  n'en 
peut  résoudre  dans  le  temps  dont  on  dis- 
pose et  avec  l'attention  qu'il  prête.  Il  ne 
vient  pas  pour  voir  se  dérouler  la  table  des 
matières  dim  traité  d'économie  poli- 
tique, d'ethnographie,  de  morale  sociale  ou 
privée.  Les  tables  de  matières  n'intéres- 
sent guère  le  public.  Ce  qu'il  veut,  c'est, 
dans  le  théâtre  d'idées,  quelques  clartés  sur 
des  points  précis.  On  peut  railler  la  règle 
des  trois  imités  ou  s'en  plaindre.  Elle  est 
conforme  à  la  nature  de  lesprit  humain 
dans  la  mesure  où  elle  exprime  la  nécessité 
de  l'unité  du  sujet.  Limité  dans  ses  moyens, 
chaque  individu,  encore  plus  une  foule,  ne 
prête  attention  à  la  fois  qu'à  un  objet.  Nos 
classiquos  obéissent  d'instinct  à  cette  loi. 
Que  .M.  de  Curel  revienne  franchement  à  la 
tradition  de  nos  classiques.  Et  peut-être 
nous  donnera-t-il  le  chef-d'œuvre  qu'on 
attend  de  lui. 

Lucien  Delille. 


La  veillée  des  morts 
à  l'Arc  de  Triomphe 


On  trouvera  ci-après,  aux  a  Dossiers  de 
la  D.  C.  »,  quelques  extraits  intérf.ssants  de 
la  presse  parisienne  sur  les  fêtes  de  la  vie- 
taire  {iU.  7.  19).  Mais  l'article  suivant  de 
M,  Maurice  Barrés  (Echo  de  Paris,  24. 
7,  i())  mérite  une  place  de  choix,  comme 
la  plus  émouvante  des  «  choses  vues  »  :  un 
soldat  y  parle,  et  celui  qui  écrit  accorde  le 
rythme  de  sa  phrase  au  battement  du  cœur 
français,  frén^iss/int  de  douleur,  de  qloire 
et  d'amour  : 

On  vient  d'achever  de  démolir  le  cénotaphe 
installé  sous  l'Arc  de  Triomphe  pour  la  rentrée 
des  troupes.  Ce  monument  avait  pris  en  quelques 
jours  une  grande  signification  dans  les  cœurs, 
au  point  qu'on  jugea  convenable  et  même  néces- 
saire de  ne  procéder  à  sa  destruction  que  derrière 
un  voile.  Peut-être  pensera-t-on  avec  nous  qu'il 
est  intéressant  de  ne  pas  laisser  perdre  certains 
détails  minutieux  et  caractéristiques  de  la  courte 
existence  de  ce  véritable  autel  de  la  patrie,  tels 
que  je  les  ai  recueillis  de  la  bouche  d'un  jeune 
chasseur  à  pjled,  le  capitaine  Roland  Engerand, 
qui  commandait  un  des  détachements  de  garde, 
le  soir  de  la  veillée  des  morts  sous  l'Arc  de 
Triomphe, 

Je  cherche  à  laisser  à  son  témoignage  sa 
double  vérité  :  la  vérité  des  faits  auxquels  il  a 
assisté,  et  puis  la  sincérité  de  son  émotion  qu'il 
me    trahissait    involontairement. 

La  veillée  funèbre  décrits 
par  le  chef  du  détachement  d'honneur 

Au  cours  de  la  guerre,  me  dit  le  capitaine 
Engerand,  j'avais  décidé  avec  moi-même  que  si 
je  vivais  encore  au  moment  de  la  rentrée  victo- 
rieuse, je  passerais  la  nuit  à  penser  aux  morts  et 
à  prier  pour  eux...  Le  hasard  m'a  royalement 
servi,  car  les  zouaves  que  je  commande  ont  été 
désignés  avec  des  détachement-s  de  toutes  les 
armes,  chasseui-s,  coloniaux,  mai^ns,  fanUissins, 
tirailleurs,  artilleurs,  cuirassiers  et  hussards  pour 
monter  la  irarde  sous  l'Arc  de  Triomphe  dans 
la  veillée  funèbre  du  i3  au  i4  juillet  et  les 
jours   suivants. 

Le  monument  a  été  fini  le  i3  juillet,  à 
8  heures  du  soir.  J'ai  rejoint  mes  hommes  au 
quartier  général  américain  et,  au  moment  do 
partir,  j'ai  tenu  à  leur  rappeler  combien  la 
garde  qu'ils  allaient  prendre  resssemblait  peu 
aux  autres.  D'ailleurs,  leurs  vis;iges  très  graves 
montraient  bien  qu'ils  le  savaient  Je  U-ur  ai  dit 
que  si  tout  le  monde  aujourd'hui  peut  respirer 
et  vivre  en  France,  c'est  f>;irr^  qu<'  pins  d'un 
million  et  demi  de  nos  camarades  se  sont  sacri- 
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fi<5s  :  «  Ckîtte  nuit,  vous  et  moi  nous  lour  dirons 
adieu  et  merci.   » 

Alors  un  colonial  s'est  détaché  du  groupe  et 
m'a  répondu  :  «  Soyez  tranquille,  mon  capi- 
kiine,  on  sait  ce  qu'on  doit  aux  mortSi  !  » 

A  miinuit,  nous  étions  «n  place.  Mon  comman- 
dement s'ékndait  de  Favenue  de  VVagram  à 
l'avenue  Kléber.  Mon  dernier  «ecleur  !  Il  faisait 
une  belle  nuit,  sans  un  nungc.  L'Arc  de 
Ti-iomphe  se  perdait  à  son  sommet  dans  le  ciel, 
et  par  la  base  plongeait  dans  une  foule  inlassa- 
blement agitée.  Je  ne  demandais  qu'à  être  ému, 
et  pourtant,  vous  le  dirai-je,  je  ne  l'étais  pas. 
La  moindre  croix  de  bois  dans  un  champ  où  l'on 
s'est  battu  m'avait  souvent  touché  bien  plus  pro- 
fondément que  cet  assemblage  de  stucs,  de 
plâtres,  de  bois  et  de  doioires,  sur  leqneJ  les 
projecteurs   répandaient  une   lueur  trop  crue. 

La  foule  voulait  approcher  du  monument,  voir 
de  tout  près  les  couronnes  et  déposer  ses  fleurs. 
Un  moment  sa  pression  rompit  les  barrages, 
dépassa  la  frêle  ligne  de  la  garde  d'honneur  et 
les  marches  du  monument  furent  envahies.  Une 
dizaine  de  petits  imbéciles  coiffés  en  carnaval  de 
chaptuiux  haut  de  forme  défoncés  se  démenaient 
autour  de  moi  ;  une  odieuse  jeune  femme  enlève 
à  un  de  mes  marins  de  garde  son  béret  et  s'en 
affuble  ;  je  repousse  tout  ce  monde  assez  bruta- 
lement. Comment  peuvent-ils  manquer  de  res- 
pect aux  morts  !  Mais  c'est  aussi  la  faute  du 
cénotaphe  ;  il  corixïspond  trop  peu  à  l'imagina- 
tion que  notre  race  se  fait  d'un  monument 
chargé  d'évoquer  la  mort.  Le  plus  simple  cor- 
billard aurait  parlé  davantage  à  l'àmc  et  à  l'ima- 
gination. Les  morts  ne  l'habitent  pas  et  les  visi- 
teurs doivent  réfléchir  pour  les  y  chercher. 

Mais  soudain,  tandis  que  les  cavaliers  obligent 
la  foule  à  rentrer  dans  ses  limites,  un  vieil 
homme  en  noir  s'est  approché  du  cénotaphe  et 
a  suspendu  à  l'un  des  angles  une  fourragère  usée 
et  déteinte  aux  couleurs  de  la  croix  de  guerre. 
Puis,  se  tournant  vers  moi  :  «  C'était  celle  de 
mon  fils,  capitaine  d'infant<?rie,  mort  au  champ 
d'honneur  »,  et  sur  ces  mots  il  est  parti,  voûté, 
en  sanglotant.  Je  ne  sais  comment  vous  exprimer 
cela,  mais  c'est  de  cette  minute  que  pour  moi  le 
monument  a  pris  une  âme.  Cette  relique  l'avait 
consacré. 

Le  reste  de  la  nuit,  j'ai  rassemblé  autour  de 
moi  par  le  souvenir  tous  les  morts  au  champ 
d'honneur  que  j'ai  connus.  J'ai  revu  les  circon- 
stances de  leur  sacrifice,  et  je  les  ai  remerciés. 
Et  sans  cesse  me  revenait  aux  lèvres,  à  la  ma- 
nière d'une  prière,  cette  phrase  d'un  écrivain- 
soldat  :  «  Il  faut  que  ceux  qui  n'ont  pas  été 
choisis  comme  victimes  considèrent  que  s'ils 
restent  c'est  qu'ils  ont  été  choisis  pour  être 
des    apôtres.    » 

Puis  le  jour  se  leva  ;  le  soleil  vint  prendre  sa 
place  dans  le  ciel  pour  assister  à  l'heure  divine. 
Une  compagnie  du  génie  s'employait  à  faire 
glisser  le  cénotaphe  d'abord  jusqu'à  l'entrée  de 
l'avenue  des  Champs-Elysées,  puis  à  angle 
droit  vers  l'avenue  Friediand.  Tout  autour  do 
l'Etoile  les  gens  qui  venaient  do  passer  la  nuit 
pour  se  garder  de  bonnes  places  s'éliraient  une 


dernière  fois.  L'Arc  de  Triomphe  dégagé 
ouvrait  sa  voûte  aux  triomphateurs.  Les  morts 
ont  passé  ;  maintenant  c'est  le  tour  des  vivants. 
Par  vme  suprême  fortune,  j'encadre  avec  mes 
hommes  le  cénotaphe,  au  bord  de  l'allée  triom- 
phale, et  pendant  deux  heures  les  drapeaux,  les 
généraux,  les  officiers  et  les  soldats  vont  passer 
devant  moi,  saluant  les  morts. 

Les  diverses  nuances 
du  salut  des  grands  chefs 

Ah  1  ces  saints  aux  morts  !  Pas  un  n'a  été  le 
même.  Le  maréchal  Foch,  très  pâle  et  grave, 
accompagné  de  J offre,  tout  heureux  et  souriant, 
a  fixé  le  cénotaphe  de  son  lier  regard,  ordinai- 
rement si  paisible,  à  cette  minute  enfiévré,  et 
l'a  salué  su|>erbement.  Sans  le  quitter  des  yeux. 
le  corps  tout  entier  tourné  à  gatiche,  il  a  pio- 
noncé  en  passant  quelques  paroles  qu'il  a  déta- 
chées, qu'il  a  scandées.  Quels  mots  a-t-il  dits 
aux  morts?  Les  acclamations  m'ont  empêché 
d'entendre.  A  ses  côtés,  le  maréchal  Joffre,  qui 
regardait  droit  devant  lui,  s'est  tourné  à  son 
tour   vers   le   cénotaphe   et   a   salué. 

Le  maréchal  Pét-ain  a  fixé  S)ur  le  monument  un 
long  regard  de  profonde  bonté,  où  l'on  sentait 
toute  la  tendresse  du  chef  qui  a  su  tout  com- 
prendre des  souffrances  de  ses  soldats  !  Et  son 
salut,    lui   aussi,   s'est    prolongé    très    longtemps. 

Le  général  de  Castelnau,  j'allais  écrire  le  maré- 
chal, tellement  je  l'ai  entendu  acclamer  ainsi  ce 
matin,  si  calme,  si  maître  de  lui,  avec  son  aisance 
coutumière,  a  tourné  lentement  ses  yeux  vers  le 
monument...  En  le  voyant  nous  vint  à  tous  r 
«  Il  penôe  à  ses  trois  fils  tués  à  l'ennemi.  »  Mais 
ses  yeux  clairs  ne  se  sont  pas  voilés.  Après  un 
salut  très  simple,  il  a  continué  sa  route,  un  peu 
courbé  sur  son  cheval. 

Mangin  s'est  présenté,  éclatant  de  bonheiir  et 
de  fierté,  incarnation  vivante  du  triomphe.  A 
peine  sorti  de  l'Arc,  il  s'est  dressé  et  a  levé  son 
sabre  d'un  grand  geste  vainqueur,  puis  il  l'a 
abaissé  lentement,  largement,  et,  la  mâchoire 
crispée,  a  fixé  le  monument  do  son  regard  impla- 
cable. 

Gouraud,  la  manche  vide  pendante,  a  arrêté 
son  cheval  en  le  tournant  vers  le  cénotaphe,  a 
levé  ses  yeux  pleins  de  lumière  et  a  incliné  légè- 
rement la  tête.  Denière  moi,  mes  hommes  lui 
criaient  leur  enthousiasme  et  leur  affection. 

Le  salut  des  Alliés  et  de  nos  soldats 

Salut  empreint  de  volonté  et  de  satisfaction  de 
Pershing,  salut  de  haute  courtoisie  de  Douglas 
llaig,  salut  respectueux  de  Dégoutte,  salut  si 
pénétré  de  tristesse  de  Fayolle.  Quelle  beauté 
dans  tous  ces  saluts  I 

Et  ceux  des  soldats  !  Comme  ils  étaient  révé- 
lateurs !  D'un  même  mouvement  brutal,  les 
Américains  tournaient  tous  ensemble  leurs 
visages  vers  le  monument,  et  ils  le  regardaient, 
les  veines  du  cou  gonflées,  avec  une  expression 
1  de  force  qui  ressemblait  à  un  défi. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


269 


Les  Anglais  l'cxarranaiont  avec  flogme  el  curio- 
sité,   louis   visages  calmes  chargés   de   politesse. 

Les  Belges,  tout  raidis  encore  dans  l'alliludc 
contractée  que  leur  fierté  avait  priçc  pour  passer 
sous  la  voûte  glorieuse,  saluaient  avec  émotion. 

Les  Italiens  dessinaient  largement  un  salut  so- 
ii'nnel  et  pathétique. 

Les  Japonais  s'inclinaient  avec  une  prodigieuse 
'  xprcssion   de   respect. 

Qu.Tut  aux  nôtres,  redressés  soudain  devant  ce 
ifrand  tombeau  de  leurs  camarades  tombés,  ils 
V  attachaient  ce  regard  profond  que  la  souffrance 
leur  a  donné.  Ils  s;ivent  qu'ils  appartiennent  au 
[Xîuple  qui  a  fait  les  plus  grandes  pertes  dans 
celte  guerre,  et  à  celte  minute  ils  ressentaient 
une  sombre  fierté  religieuse. 

El  les  saints  des  drapeaux  !...  Il  fallait  les  voir, 
usés  ou  brillants,  déchirés  et  troués,  rendre  les 
honneurs  au  cénotaphe  ;  il  fallait  lc<  voir,  ces 
.'symboles,  s'incliner  devant  un  autre  symbole,  et 
la  Gloire  saluer  profondément  la  Mort  d'où  elle 
«■st  is?ue. 

Nos  frfcrcs  d'armes  tombés  poiu'  la  France  ont 
été  dignement  honorés  ce  matin  !  Tous  l-'s  dra- 
peaux, tous  ks  étendards,  les  maré.-haux,  tous 
les  généraux,  tous  les  soldats  et  toutr?  les  armées 
sont  venus  s'incliner  devant  eux.  Ils  ont  reçu, 
ces  morts,  tous  les  phis  hauts  hommages.  Un 
seul  leur  a  manqué.  On  n'a  pas  prié  sur  eux. 

Hommage  du  peuple  : 
des  prières  et  des  fleurs 

Et  voici  que,  les  derniers  cavaliers  passés,  je 
vis  une  femme  en  deuil  s'approcher  du  céno- 
taphe av<x;  deux  petits  garçons  et  s'agenouiller 
sur  les  marches.  Le  front  dans  «es  mains,  elle 
a  prié  quelques  secondes  pendant  que  les  deux 
petits,  tèle*^  nues,  déposaient^ des  fleurs  ;  puis 
elle  s'est  relevée,  les  a  pris  tous  deux  par  la 
main  et  leur  a  dit  :  «  Envoyez  un  baiser  à 
papa.  »  Tous  trois  sont  partis.  Est-ce  la  poussière 
soulevée  par  les  cavaliers,  les  artilleurs  et  les 
tanks  qui  m'a  troublé  à  c-e  moment  le  regard  ? 
Soudain,  un  brouillard  se  fit  devant  mes  yeux  et 
je  les  p<'rdis  de  vue. 

Pendant  les  quatre  jours  qui  suivirent,  dos 
premières  heures  du  matin  jusque  très  avant 
dans  la  nuit,  les  visiteurs  ont  défilé  d'une  nia- 
nièic  ininterrompue  devant  le  cénotaphe.  Des 
Farisiens,  des  provinciaux.  Tout  un  monde 
immense,  si  étonnamment  grave  et  sage,  que 
picî.  de  moi  un  vieux  gardien  de  la  paix,  qui 
san?  doute  a  dû  souffrir  plusieurs  fois  du  mépris 
populairî  pour  l'ordre  et  pour  ses  représentants, 
murmure  :  h  C'est  à  vous  réconcili  r  avec  la 
foule,   des   spectacles  comme   celui-là   !    » 

La  multitude  recueillie  défili;  entre  r\on  bar- 
rions qui  ont  été  ménagées  autour  du  monu- 
ment. Beaucoup  de  femmos  font  le  signe  de  la 
croix.  Ccriaines  s'ogenouillent.  Les  hommes 
mcllent  chapeau  bas.  Ces  passants,  j'allai*  dire 
cc«  pèlerin*,  échangent  leurs  idées.  Parfois  des 
ciliique*.  La  pln«  fré<|ucnfe,  c'est  qu'il  faudrait 
une  croix  là-haut  à  la  place  de  ce  vase.  On 
prêle  moins  d'attention  au  monument  qu'on  ne 


regarde  les  fleurs  que  des  mains  pieuses 
viennent  à  chaque  instant  y  déposer.  Des  mil- 
liers et  des  milliers  de  fleurs,  apportées  une  à 
une  (ainsi  l'exigi"  \r  mol  d'ordre  donné  au 
peuple  de  Paris).  Hélas  î  elles  se  dessèchent  vile 
•inus  le  holeil  ol  la  poussière.  Celles  des  premiers 
jours,  mainlen.uU  llétri.s,  servent  de  lit  à  celles 
{{u'on  apporte  à  chaque  seconde.  Mes  hommes 
les  soignent  pourtant,  (c  Ces  fleurs-là  ne  devraient 
pas  se  faner  »,  me  dit  un  de  mes  chasseurs.  Ils 
me  proposent  d'aller  chercher  des  boîtes  de  fer- 
blanc  remplies  d'<  au  el  de  les  y  déposer.  C'est 
touchant  de  voir  avec  quels  soins  ils  disposent 
ioJ  roS(s  et  les  œillets  que  leur  tondent  par- 
dessus les  barrières  des  femmes  qui  n'osent  pas 
approcher. 

L'Ame  de  la  foule 

Et  la  foule  déïîle  toujours.  Do  tant  de  visages 
d'une  si  noble  émotion  entrevus  ces  jours-là. 
pourquoi  m'est-il  resté  ceux  d'une  mère  en 
d«uil,  conduisant  ses  deux  enfants,  leur  cou- 
ronne de  prix  sur  la  tète  et  leur  livre  .sous  le 
bras  P  <(  Voyez,  scmblont-ils  dire  à  leur  père 
qu'ils  distinguent  dans  la  foVile  des  morts, 
voyez,  nous  avons  travaillé  comme  -vous  nous 
le  demandiez  dans  vos  lettres...  »  El  pourquoi 
ai:ssi  me  revient-il  à  l'esprit  un  geste  qui 
d'abord  semble  vulgaire  et  qiri,  à  la  réllxion. 
s'en  va  rejoindre  un  sentiment  au  plus  jirofond 
des  âges  ?  Un  maladroit  jeta  une  pièce  d'argent 
aux  chasseurs.  Ceux-ci  d'abord  fioncèrent  le 
sourcil,  et  puis,  la  ramassant,  ils  la  jetèrent  au 
pied  du  cénotaphe,  l'offrant  aux  moils  avec  les 
fleurs.  Alors  je  pensai  aux  choses  précieuses 
qu'on  niellait  dans  les  tombeaux  antiques... 
In  chasseur  à  pied,  décoré  de  la  croix  de  guerre 
i'vec  plusieurs  citations,  s'arrête  face  au  monu- 
ment, se  fige  dans  un  garde  à  vous  impeccable 
on  claquant  ses  talons,  dépose  une  fl' ur,  fixe 
silencieusement  quelques  secondes  le  monument, 
el  après  un  nouveau  salut  s'en  va  nerveux  cl 
pi'Ie...  El  que  d'autris  faits  encore  qui  no  me 
tiennent  pas  à  l'esprit,  mais  qui  tous  mon- 
ti  nient  le  même  effort  de  l'àme  pour  se  mani- 
fester ! 

Les  P.uisicns  tendaient  à  créer  autour  de  ce 
simulacre  une  hr.ute  vie  religieuse.  Au*si,  quand 
arriva  le  iS  juillet  au  soir,  son  dernier  monunl. 
et  qu'il  fallut  dégager  la  voie  publique,  on  pensa 
d'abord  à  le  brûler  (à  la  manière  d'un  bûcher 
funèbre,  et  pour  entrer  san^  dont  •  dans  l'esprit 
des  funérailles  antiques  dos  héros),  ma's  on  crai- 
gnit pour  le  pavé  do  bois.  Alors  on  décida  de  le 
démolir  morceau  par  morceau,  en  cachant  pour 
le  mieux  ce  travail,  car  les  coups  de  pioche 
pouvaient  rcfenlir  péniblement  au  cœur  des 
parents  in  deuil.  El  comme  dan*  la  foule  b  nu- 
coup  de  voix  demandaient  qu'on  entassât  les 
fleur*  sur  quelque  avion  qui  irait  les  répandre 
sur  le*  cliamp*  de  bataille,  on  les  enleva  en 
camion  automobile  pour  les  transporter  au  pied 
du  monum(?nt  do  la  Défense  nationale,  à  Cour- 
bevoio... 

MAumcE  Barrés. 

de   l'Accùlémle  françaUe. 
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CONNAISSONS  NOS  FRERES 


Quelquss  revuss  catholiques  franco-canadiennes 


De  la  Libre  Parole  (29.  5.  19)  : 

II  n'est  plus,  de  nos  jours,  un  Français  cul- 
tivé qui  ne  sache  que,  sur  l'autre  bord  d« 
l'AlIanlique,  un  puissant  rameau  de  noLre  race 
a  relleuri,  gardant  avec  piété  le  souvenir  de  nos 
communs  ancêlres  cl  le  respect  de  notre  langue. 

Mais  on  ignore  encore  trop  qu'il  existe,  aux 
rives  du  Saint-Laurent,  toute  une  littérature 
canadienne  française,  dont  bien  des  œuvres 
seraient  lues  avec  intérêt  sur  les  bords  de  la 
Seine.  Pour  no  parler  aujourd'hui  que  des 
revues,  je  reçois  plusieurs  de  ces  périodiques, 
édités  et  répandus  en  français  dans  la  province 
de  Québec,  d'où  ils  rayonnent  sur  les  autres 
centres  de  population  française  essaimes  à  tra- 
vers tout  le  Canada.  Je  voudrais  les  l'aire  con- 
naître à  mes  lecteurs. 

LA  «  REVUE  CANADIENNE  » 

L'une  des  plus  anciennes,  puisque  la  livraison 
que  j'ai  sous  les  yeux  (avr.  19 19)  fait  partie 
du  soixante-seizième  volume  de  la  collection. 

Cette  publication  mensuelle,  dirigée  par  un 
groupe  de  professeurs  de  l'Université  Laval,  de 
Montréal,  et  dont  le  secrétaire  est  M.  l'abbé 
Auciair,  offre,  en  plus  mince,  le  format  des 
Etudes  ou  du  Correspondant.  Comme  ces  revues 
françaises,  elle  traite  de  toutes  les  questions  reli- 
gieuses, littéraires,  historiques,  sociales,  etc.,  que 
suggère  l'actualité,  en  s'appliquant,  d'une  façon 
toute  spéciale,  aux  choses  du  Canada  et  à  celles 
de  France.  Chaque  livraison  se  termine  par  une 
chronique  générale,  inspirée  d'un  bon  sens 
élevé  et  clairvoyant,  d'une  foi  profonde,  et  rédi- 
gée dans  une  langue  sobre,  ferme  et  limpide, 
par  M.  Thomas  Chapais,  l'un  des  hommes  poli- 
tiques et  des  écrivains  les  plus  éminenfs  du  Ca- 
nada français. 

L'article  qui  ouvre  le  numéro  d'avril  est  symp- 
tomatique  de  l'esprit  qui  dir^ige  celte  revue.  Il 
est  consacré,  par  M.  l'abbé  Auciair,  aux  mani- 
festations qui  se  sont  déroulées  dans  la  province 
de  Québec  à  l'occasion  de  la  récente  visite  du 
général  Pau.  Le  sympathique  et  distingué  secré- 
taire de  la  revue  fait  observer  que  «  cette  visite 
d'un  grand  soldat  de  France  a  produit  sur  les 
Canadiens,  surtout  sur  les  Canadiens  de  descen- 
dance française,  une  impression  profonde  ». 
Aussi  a-t-il  trouvé  «  intéressant  et  utile  aux  be- 
sognes de  l'avenir  d'enregistrer  quelques  échos 
des  manifestations  auxquelles  cette  visite  a  donné 
lieu  ». 

Et  nous  voyons  défiler  les  démonstrations  de 
joie,  d'enlhousiasme  et  d'affection,  qui  se  sont 
succédés  sur  les  pas  du  général  ;  l'accueil  plein 


de  respect  et  de  cordialité  que  lui  ont  ménagé 
les  autorités  civiles  et  religieuses,  appuyées  par 
la  population  ;  les  visites,  en  particulier,  que  le 
général  a  faites  aux  dignitaires  de  l'Eglise  et  aux 
Universités  catholiques.  M.  l'abbé  Auciair  ne 
manque  pas  de  relater,  en  passant,  l'édification 
que  la  foi,  sans  ostentation  mais  sans  faiblesse, 
du  vaillant  soldat  a  provoquée  cïvl  les  popula- 
tions chrétiennes,  notamment  le  jour  du  mer- 
credi des  Cendres,  où,  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec, au  milieu  des  fidèles,  le  général  vint  h  son 
tour  recevoir  la  poussière  sacrée.  Geste  bien 
simple  et  bien  naturel,  mais  qui  fut  avec  joie 
souligné  par  ce  peuple  auquel  on  r.vait  dit  par- 
fois qu'il  n'y  a  plus  que  des  libres-penseurs 
parmi  les  hauts  personnages  de  Franc*. 

Et  M.  l'abbé  \uclair  termine  :  «  Vraiment,  la 
bonne  figure  du  général  Pau  était  bien  dans  son 
cadre  en  ces  milieux  catholiques  et  français. 
Peut-être  même  aurait-on  pu  le  lui  dire  davan- 
tage. En  tout  cas,  son  rapide  passage  au  Canada 
—  qui  se  souvient  !  (i)  —  a  été  pour  tous  une 
grande  joie  et,  pour  quelques-uns,  une  consola-, 
tion  des  vilenies  dont  on  les  abreuve  chez  les 
tenants  du  patois  canadien-français.  L'illustre 
général  était  bien  des  nôtres  1  II  nous  compre- 
nait et  nous  le  comprenions  I  » 

LE  «  CANADA  FRANÇAIS  » 

Cette  revue,  publiée  à  Québec,  se  présente 
sous  le  même  aspect  et  avec  la  même  périodicité 
que  la  précédente. 

Elle  ne  date  que  d'un  an  :  mais  elle  est  la 
fusion  de  deux  autres  périodiques  qui,  poursui- 
vant des  buts  analogues  ou  du  moins  apparentés, 
paraissaient  côte  à  côte  et  comptaient  des  colla- 
borateurs communs.  Les  deux  organes  ont  con- 
centré leurs  efforts  ;  ils  ont  bjcn  fait. 

L'un  d'eux,  créé  il  y  a  seize  ans,  était  le 
bulletin  du  Parler  français,  cette  active  et  intel- 
ligente Société  \qui  combat,  avec  t:int  de  clair- 
voyance et  d'énergie,  pour  la  défense  de  la 
vieille  langue  ancestrale,  et  contre  les  oppresseurs 
qui  voudraient  en  restreindre  l'usiige  et  contre 
les  corruptions  qui  risqueraient  d'en  altérer  la 
pureté.  C'est  la  Société  du  Parler  français,  jus- 
tement couronnée  par  notre  Académie,  qui,  en 
1912,  organisa,  dans  la  ville  de  Québec,  cet 
admirable  Congrès  de  la  langue  française,  qui 
fut  une  des  plus  grandioses  et  significatives  ma- 
nifestations de  la  fidélité  de  nos  frères  canadiens 
aux  traditions  des  aïeux. 

L'autre  revue,  /'i  Nouvelle  France,  inspirée 
des  mêmes  tendances  et  des  mêmes  affections, 
s'attachait  surfout  à  publier  des  études  reli- 
gieuses, historiques  ou  littéraires.  Plusieurs 
maîtres  et  amis  de  l'Université  Laval,  de  Québec, 
lui  apportaient  leur  concours,  de  înSmc  qu'au 
Parler  français.  Ils  se  retrouvent  unis  dans  la 
nouvelle  revue,   qui,  soutenue  et  patronnée  par 


(i)    Allusion   à    la   belle   devise  officielle  des   Cana- 
diens-Français   :   Je   me   souviens. 
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la   grande   institution   d'enseignement  supérieur 
catnolique,  en  devient  désormais  l'organe. 

Le  Canada  françuls  représente  donc  à  la  fois 
l'Université  Laval,  de  Québec,  et  le  Parler  fran- 
çais. Dans  chaque  numéro,  à  la  suite  d'articles 
variés,  elle  donne  la  chronique  de  ces  deux 
organisations  ;  elle  en  résume  les  travaux  et  la 
vie.  C'est  ainsi  que,  dans  le  numéro  d'avril, 
nous  apprenons  que  les  catholique?-,  canadiens- 
français,  en  particulier  les  anciens  élèves  de 
l'Université  Laval,  stimulés  par  les  débats  que 
des  adversaires  de  l'Eglise  ont  soulevés  récem- 
ment contre  l'enseignement  c-atholique,  se  préoc- 
cupent d'apporter  de  nouveaux  concours  et 
de  nouvelles  forces  à  l'Université.  De  même, 
on  y  peut  lire  le  compte  rendu  de  la  dernière 
assemblée  générale  du  Parler  français,  où 
M.  Arthur  Vallée,  président  de  cette  Société,  pro- 
nonça un  éloge  éloquent  et  très  ému  de 
M.  Etienne  Lamy,  qui  fut  l'mi  des  soutiens  les 
plus  résolus  et  les  plus  affectueux  de  cette  asso- 
ciation. 

C'est  ainsi  que  Je  Canada  français  remplit  le 
programme  énergiquement  tracé,  dès  le  pre- 
mier numéro,  par  son  très  distingué  directeur, 
M.  l'abbé  Camille  Roy. 

Faisant  allusion  aux  deux  éléments  qui  vien- 
nent se  fondre  en  ce  seul  organe,  M.  l'abbé  Roy 
déclarait  : 

«  Une  race  doit  exprimer  par  son  idiome,  parlé 
ou  écrit,  toutes  les  pensées  profondes,  tous  les 
sentiments  nobks,  toutes  les  préoccupations 
vitales  qui  sont  le  fond  de  son  âme  et  qui  con- 
stituent la  trame  de  son  histoire  :  elle  doit 
même  porter  jusqu'au  delà  de  ses  frontières 
son  esprit,  sa  curiosité,  son  ambition.  Religion, 
philosophie,  histoire,  sciences,  lettres,  beaux- 
arts,  tel  est  le  domainevaste  et  multiple  où  doit 
travailler  et  s'enrichir  l'âme  d'une  race  ;  tel 
est  celui  où  le  Canada  français  entend  porter  son 
activité.  » 

LA  u  VIE  CANADIENNE  n 

Revue  d'un  autre  genre,  la  Vie  canadienne, 
fondée  quelques  s<3niaines  avant  le  Canada  fran- 
çais, présente  un  format  plus  large  —  celui  des 
Annali>.s  environ  —  et  paraît  chaque  semaine 
sous  couverture  illustrée. 

Ses  articles,  plus  courts  que  ceux  des  précé- 
dents organes,  offrent  la  même  variété,  depuis 
les  substantielles  notes  liturgiques  de  M.  l'abbé 
Damour,  jusqu'aux  Chroniques  et  aux  Echos,  en 
passant  par  les  intéressantes  lettres  piirisiennes 
de  notre  collaborat.^ur  Eugène  Tavernier.  Car  la 
Vie  canadienne  est  très  préoccupée  des  événe- 
ments de  France,  et,  dès  son  premier  numéro, 
aussitôt  après  l'articie-programme,  elle  insérait 
un  Salut  à  la  France,  enthousiaste  et  vibrant 
d'émotion. 

Je  viens  de  parler  de  l'ailicle-proirramme.  Il 
précise  exactement,  avec  ardeur,  en  même  temps 
qu'avec  netteté,  le  but  de  cette  n-vue  de  pensée 
et  d'action,  à  la  fuis  solide,  brillante  et  familière. 

«  C'est,  dit-il,  po«.«  travailler  au  triomphe  de 
la  justice  et  de  la  ch;u-iiïf  DéoCiSôaires  au  progrès 


de  la  vie  canadienne  comme  à  sa  conservation  ; 
c'est  pour  aidei",  par  l'exposition,  la  diffusion  et 
la  défense  de  la  vérité,  à  la  solution  des  graves 
problèmes  qui  se  posent  devant  nous,  en  ces 
jours  tragiques  ;  c'est  pour  travailler  à  maintenir 
la  vie  canadienne  dans  les  traditions  de  son 
passé  plein  de  gloire  et  d'espérance,  qu'il  a  paru 
bon  et  même  nécessaire  à  plusieure  patriotes 
canadiens-français  d'entreprendre  la  publication 
de  la  Vie  canadienne,  une  nouvelle  revue  consa- 
crée à  cette  noble  fin.  » 

C'est  pour  mener  ce  bon  combat  que  les  pro- 
moteurs de  cette  publication  innovèrent  une  for- 
mule inédite  au  Canada  :  entre  «  la  grave  revue 
mensuelle  »  et  le  u  journal  quotidien  trop  éphé- 
mère »,  —  «  la  revue  hebdomadaire  cana- 
dienne,  qui  n'existait  pas  encore  chez  nous  ». 

Quant  à  l'esprit  de  la  Vie  canadienne,  il  tient 
dans  une  énergique  et  claire  afli;mation.  Elle 
est  f(  du  parti  de  Dieu,  du  parti  de  la  vérité, 
du  parti  de  l'ordre,  de  la  justice  et  du  droit, 
du  parti  aussi  de  la  charité  ». 

L'alerte  et  substantiel  hebdomadaire  est  fidèle 
à  ce  beau  progranmie.  Et  puisque  cette  chro- 
nique des  revues  du  Canada  m'amène  à  la 
signaler  avec  toute  l'estime  et  la  sympathie  que 
je  lui  porte,  on  me  permettra  de  glisser  un  mot 
personnel  dans  cet  article,  pour  la  remercier 
d'avoir  inséré  en  belle  place,  avec  amitié,  la 
lettre  que  j'eus  l'honneur  et  le  bonheur  de  rece- 
voir, il  y  a  quelques  mois,  du  Saint-Siège,  à 
l'occasion   du  centenaire  d'Eugène  Veuillot. 

LA  ((  VIE  NOUVELLE  D 

Cet  organe  mensuel  tient  à  la  fois  du  bulletin 
d'oeuvre  et  de  la  revue.  Bulletin  d 'œuvre, 
puisqu'il  est  édité  à  Montréal  par  l'œuvre  des 
Retraites  fermées  ;  revue,  puisque,  traduisant  la 
vie  intime  <ît  rayonnante  qui  émane  de  ces  exer- 
cices spirituels,  elle  s'intéresse  à  tous  les  groupe- 
ments qui  viennent  tour  à  tour  s'y  retremper 
et  à  toutes  les  initiatives,  en  particulier  aux  inno- 
vations sociales  qui  en  jaillissent. 

On  ne  saurait  trop  souligner,  en  effet,  les 
campagnes  et  les  institutions  que  les  retraites  fer- 
mées, à  peine  incoiTiorées  à  la  vie  catholique  du 
Canada,  ont  suscitées  dans  celte  population  prête 
à  recueillir  et  à  féconder  la  bonne  semence. 
Elles  ont  pris  une  part  très  importante  au  déve- 
loppement des  organisations  d'apostolat  social 
et  des  associations  professionnelles.  Pour  plu- 
sieurs d'entre  elles,  elles  furent  un  générateur 
de  vie  et  elles  demeurent  \m  soutien  permanent 
d'activité. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  dernier  numéro  (mai 
i'.)i9^.  J<"  relève,  à  côté  d'articles  proprement 
religieux,  des  éludes  à  la  fois  sociales  et  morales, 
comme  ces  p^iges  un  peu  alarmantes,  mais  pres- 
santes, sur  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes,  dont  souffre  aussi  le  Canada,  comme  la 
nécessité  de  la  vie  de  l'esprit  pour  former  l'élite 
catholique,  comme  les  notes  instructives  et  pra- 
tiques sur  la  question  sociale  et  le  syndicalisme 
confessionnel.  Il  y  a  dans  cette  petite  revue, 
tout  ensemble  une  force  pour  ks  Canadiens  fran- 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


çais   vi     une  .  précieuse     indiciilion    pour    leurs 
amis  (i). 

«  L'ACTION   FRANÇAISE  » 

Petit  format  —  genre  Revue  Hebdomadaire 
en  plus  mince,  —  VAclion  fraii-}aise,  publiée 
chaque  mois  à  Monlr.':al,  offre  celte  ressemblance 
origine  un  bulletin  cl'œuvre,  elle  constitue  par 
avec  la  Vie  nuuvelU  que,  tout  en  étant  par  son 
Hon  caractère  une  vériliible  revue.  Hevue  batail- 
leuse cl  alerte,  plus  que  doilrinale  cl  appro- 
fontlie,  mais  revue  dont  l'action  ardente  est 
nourrie  d'idées  fortes. 

VActiun  française  est  l'organe  d<î  la  LigiM  des 
droits  du  França's,  «  centre  d'action  au  service 
de  la  langue,, de  la  cultui-e  el  des  traditions  fran- 
çaises au  Qinada  »,  qui,  plus  si)écialement,  s'at- 
tache à   lutter  par  la  polémique,  la  propagande 

—  et,  au  besoin,  par  des  campagnes  plus  vi\es, 

—  contre  les  entreprises  hostiles  aux  Français;  ou 
aux  Français  sur  la  terre  canadienne  (a). 

Elle  publie  dans  chacun  d<-  ses  fascicules,  eu 
tête  de  ses  articles,  courts  et  drus,  el  de  ses  chro- 
niques de  bataille,  une  étude  plus  solide  et  plu:= 
documentée,  rédigée  suivant  un  plan  général. 
En  ce  moment,  c*.'  sont  les  précurseurs  de  son 
mouvement  qu'elle  offre  tour  à  loin-  à  l'exemple 
de  ses  lecteurs.  Auparavant,  durant  de  longs 
mois,  c'étaient  les  forces  nationales  qu'elle 
avait   présenUkis  à   leurs  méditations. 

De  celle  enquête  sur  les  forces  nationales,  je 
détache  le  travail  sur  la  jeunesse,  écrit  par  un 
des  mcnd)res  du  Comité  directeur  de  l'A.  C.  J.  C, 
M.  Guy  Vanicr.  11  fst  caractéristique  di's  préoc- 
cupations militantes  et  de  l'esprit  chrétien  de 
cette  campagne. 

M.  Guy  Vanier  résume  avec  orgueil  le  mouve- 
ment de  cette  jeunesse  canadienne  de  lang-ie 
française,  «  la  seule  qui  se  soit  formé  des  opi- 
nions ol  qui  s'impose  a  l'attention  publique  par 
la  netteté  de  ses  inspliations  ».  h  Nous  avons 
retrouvé  la  fierté,  s'écri^-t-il,  cl,  avec  cette  verlu 
fortifiante,  l'indispensable  cohésion.  »  Et  il 
montre  cette  jeunesse  unie  autour  d'un  «  pro- 
gramme d'action  tout  consacré  au  service  do 
la  langue  »,  pour  la  défendre  d'abord  contre 
les  attentats,  mais  aussi  pour  la  gar.ler  des  défor- 
mations ;  car,  r<marque-t-il  avec  jusless<',  «  nous 
aimerons  davantirgc  notre  langue,  Jious  lui  con- 
sentirons plus  de  sacrifices  à  mcsm-e  qu'elle 
acquerra   de   la   valeur  ». 


(i)  Ce  qui  caractérise  éu:aluiiieiit  la  niciitiilité  de 
la  Vie  nouvdle,  c'est  la  subsliuilielle  et  chaude  bro- 
cluire  que  vient  de  (julilier,  à  ses  li\ireniix,  son  direc- 
teur, le  R.  P.  Arciiambaull,  de  la  Cumpagnie  de 
Jésus. 

Ce  /t'ié  religieux,  qui  est  le  véritiMc  apôtre  des 
retraites  formées  au  Canada,  vient  d'écrire,  en  effet, 
un  excellent  travail  sur  les  Syndicats  cutlioliques, 
où  il  montre  dans  cette  institution  tout  ensemble 
un  épanouissement  de  la  vie  cbrctienne  et  une 
«  digue  contre  le  bolclievisme  ».  Il  précise  à  la  fois 
Tespril  <iu'ellc  doit  professer  el  les  progrès  qu'elle 
accomplit  et  peut  accomplir  encore  au  Canada. 

(a)  Sur  ces  entreprises,  cf.  D.  C,  t.  i",  pp.  34-36 
et  aoi-.M>3.  (Note  de  la  D.  C.) 


Mais    M.    Guy    Vanier    va    plus    h    fond    :    il 

expose    que    cette    «    exubérance    do    vit^ilit/i 

suppose  nécessairement  quelque  discipline  intel- 
li-ctuelle  et  même  un  fondement  noral  :  l'in- 
fluence des  Cercles  d'éludés  ci  l'action  régéné- 
ratrice de  l'Eucharistie  el  de  la  retraite  fermée  ». 
Et,  dans  l'A.  C.  J.  C.  [Association  catholique 
de  la  Jeunesse  canadienne],  il  souligne,  dune 
part,  «  la  belle  crâncrie  qu'elle  met  à  affirmer 
et  à  vivre  sa  foi  »  ;  d'autre  i>art,  la  conscience 
qu'elle  prend  de  Sii  «  i-esponsabilité  sociale  ». 
Elle  veut  ((  travailler  de  louU-  sou  àme  à  la  res- 
tauration de  l'ordre  social  chrétien  »  (i). 

LA  «  BONNE   PAROLE  »   ET   LE  «  SEMEUR  » 

Terminons  celte  rapide  esquisse  en  signalant 
d'un  mot  ces  deux  bulletins. 

M.  Guy  Vanier,  dans  (étude  dont  nous  venons 
de  donner  un  aperçu  sonunaire,  indique,  à  côté 
des  efforts  de  l'A.  C.  J.  G.,  «  l'influence  la  plus 
intelligente  et  la  plus  efficace  »  exercée  par  «  la 
jeunesse  féminine  ». 

Les  Canadiennes  françaises  catholiques  tra- 
vaillent et  agissent,  en  effet,  avec  autant  de  suc- 
cès que  d'ardeur.  La  lionne  Parole,  «  organe  de 
la  Fédération  nation:ile  Saint-Jean-Baptiste  »,  est 
à  la  fois  l'interprète  <'t  le  lien  de  leur  propagande 
et  de  leurs  œuvres.  Et  l'on  y  peut  lire,  à  côté  de 
comptes  rendus  très  pleins  et  très  vivants,  des 
études  de  principe  et  de  direction,  qui  montrent 
que  celle  activité  intellectuelle,  bienfaisante  et 
t-ociale,  a  une  solide  armature  de  doctrine  et  de 
méthode. 

On  en  peut  dire  autant  du  Semeur,  l'organe 
de  cette  A.  C.  J.  C.  dont  nous  venons,  sous  la 
plume  d'un  de  ses  dirigeants,  d'admirer  l'une 
des  préoccupations  nationales,  en  même  temps 
que  l'esprit  surnaturel  et  social.  Dans  le  nu- 
méro de  m.us,  à  propos  du  quinzième  anniver- 
saire de  l'Association,  son  président,  M.  Baril, 
en  rappelle  le  programme  et  en  affirme  les  espé- 
rances. N(>us_formons,  avec  une  entière  con- 
fiance d'ailleurs,  les  vœux  les  plus  amicaux  poiu- 
que  ces  espérances  se  véalisent. 

François  ViîUillot. 


AVIS  A  NOS  ABONNÉS 


Durant  la  période  des  vacances,  conformé- 
ment à  ce- qui  se,  pratiquait  déjà  avant  la 
guerre  povr  la  Revue  d'Organisation  et  de 
Défense  religieuse,  la  D.  G.  réduira  sa  périodi- 
cité et  le  nombre  de  ses  pactes  {sauf  événemerits 
exceptionnels).  Cette  réduction  sera  largement 
compensée  durant  le  cows  de  l'année,  à 
l'époque,  où  la  documentation  d'actualité  est 
plus  abondante. 

La  Table  —  très  complète  —  du  'premier 
semestre  de  la  D.  C.  sera  prête  dans  quelques 
semaines  ;  elle  sera  adressée  gracieusement  et 
d'office  à  tous  tes  abonnés. 


(i)  Sur  l'A.  C.  J.  C,  cf.  Action  Catholique,  ifiio, 
pp,  25i-25/|.  (Note  de  la  D.  C.) 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Droit  canonique 


Imi  et  siteatiOB  canmiiiiie  fles  religieex 
soiDiis  att  ssi'Tice 


Réponse  «  Cum  in  Codice  » 
de  la  S.  C.  des  Religieux 

Le  Codex  de  Droit  canonique  ne  contenant 
aucune  ailosion  au\  qu-jslious  réglementées  par 
le  Décret  de  la  S.  Cong.  des  Religieux  du  i*""  jan- 
vier 191 1  sur  les  religieux  soumis  au  service 
militaire,  certains  se  sont  demandé  si  ce  Décret 
reste  encore  en  vigueur  après  la  promulgation  du 
Codex. 

L'importance  de  la  question  a  poussé  cette 
S.  Congrégation  à  émettre  l'avis  suivant  :  le 
Codex  de  Droit  Cninonique  u'avajt  pas  à  tenir 
compte  du  Décret  Inter  reliquas,  dont  les  pres- 
criptions ne  pouvaient  prendre  rang  parmi  les 
canons  du  Codex  :  ce  Décret,  de  par  sa  nature 
même,  a  trait  à  des  particularités  de  temps  et  de 
lieux  et  ne  saurait  revêtir  le  caractère  d'une  loi 
ecclésiastique  générale.  De  fait,  en  vertu  du 
canon  Ci4  :  «  Los  religieux,  même  les  convers 
et  les  novices,  jouissent  des  privilèges  des  clercs 
indiqués  aux  canons  11 9- à  128  »  ;  le  canon  121, 
entre  autres,  édicté  sous  une  forme  absolue 
qu'  c<  aucun  clerc  n'est  soumis  au  service  mili- 
taire n. 

Mais  le  malheur  des  temps  maintient  l'état  de 
choses  qui  a  motivé  le  Décret  fuler  rdiquas  ; 
en  plus  d'un  pays,  les  religieux,  même  profès, 
sont  contraints  au  service  militaire,  sans  le 
moindre  égard  pour  leur  condition  qui  déjà  les 
a  voués  au  service  de  Dieu  ;  c'est  pourquoi  les 
prescriptions  de  ce  Dé<.ret  doivent  èlre  observées 
dans  toute  leur  rigueur. 

Les   questions  suivantes  ayant  été   posées   : 

1°  Le  Décret  In  1er  reliqnus  de  la  S.  Cong.  des 
Religieux,  du  i*""  janvier  191 1,  sur  les  neligieux 
soumis  au  service  militaire,  reste-t-il  en  vigueur  ? 

Dans  le  cas  de  l'affirmalive, 

2°  Les  novices  soumis  au  service  militaire 
doivent-ils,  leur  noviciat  terminé,  prononcer  des 
vœux  temporaires  pour  trois  ans,  suivant  la 
règle  inscrite  au  canon  67^   ••* 

I-adile  Congrégation,  après  avoir  mûrcmenl 
étudié  le  cas,  a  décidé  de  répondre  comme  il 
suit    : 

1°  Oui. 

a"  les  novices  prononceront  des  vœux 
temix>raircs  valables  jusqu'au  service  militaire. 

En  cons<iqiM.-iK:e,  la  S.  Cong^régation  fixe  les 
règles  ci-après  : 


1°  Lcsdits  vœux  expirent  le  Jour  même 
où  le  religieux  entre  effectivement  dans  l'armée 
et  passe  sous  l'aulorilé  militaire,  ou  est  déclaré 
mis  en  réforme  temporaire  ou  définitive. 

2°  Pendant  la  durée  du  service  mjlilaire, 
le  sujet,  sans  être  lié  par  aucun  vœu  de  reli- 
gion, reste  cependant  toujours  membre  de  sa 
famille  religieuse,  soumis  à  l'autorité  Oe  ses 
supérieurs,  qui  doivent  prendre  soin  de  lui  on 
conforniilé  des  prescriptions  du  Décret  Inler 
reliquat  (n"^  iV  et  V)  (i). 

Néanmoins,  par  application  du  canon  687, 
l'intéressé  est  libre  de  qujlter  sa  famille  reli- 
gieuse, après  avoir  prévenu  ses  Supérieurs  par 
une  déclaration  faite  par  écrit  ou  devant 
témoins  ;  celle  déclaration  sera  soigneusement 
conservée  dans  les  archives  de  l'Ordre  ou  Insti- 
tut. De  même,  la  famiille  religieuse  peut,  pour 
des  motifs  justes  et  raisonnables,  prononcer  le 
renvoi  du  sujet. 

3°  Pour  prévenir  toute  perplexité  touchant 
les  vœux  qu'on  aura  pu,  depuis  la  promulgalion 
du  Codex,  prononcer  de  bonne  foi  en  opposi- 
tion avec  la  prescription  du  Décret  Inter  reli- 
quas, la  S.  Congrégation  accorde  aux  Supérieurs 
le  poiT\oir  de  les  valider,  après  s'être  assuré 
toutefois  le  consentement  du  religieux  ;  ce  con- 
sentement sera  donné  par  écrit  et  déposé  aux 
.\jchives. 

Le  ciirdinal  préfet  soussigné  ayant  présenté 
an  pape  Benoît  XV  un  rapport  sur  ce  sujet  dans 
l'audience  du  i5  juillet  1919,  Sa  Sainteté  a 
approuvé  toutes  les  décisions  ci-dessus  et  en  a 
ordonné  la  promulgation. 

Donné  à  Rome,  les  jour  et  année  susdits  (2). 
R.  cardinal  Scapinelli, 
préfet. 
Mal  H  M.  Seuafim.    \b.  0.  S.  B., 
secrétaire. 


(i)  Kri  vertu  du  S  IV  liu  Décret  Inlcr  rc/ii/uas 
(A.  A.  S.,  t.  III,  p.  .H8),  tout  nliïiciix  soldat  fsl  trnu 
de  fréquenter  l:i  maison  de  son  Ordre,  s'il  en  existe 
une  dans  la  ville  où  il  tient  garnison.  S'il  n'en  existe 
pas,  il  se  mettra  en  rapport  avec  l'aumôni(-r  militaire 
désigné  par  l'évcque  et  à  qui  il  demandera  un  cer- 
tifical  de  bonne  comluite  «)uand  il  changera  de  rési- 
dence. A  défaut  d'aumônier  officiel,  le  religieux  choi- 
sira lui-même  un  prêtre  à  qui  il  se  confiera  et  dont 
il  enverra  le  nom  à  ses  supérieurs.  Enfin,  il  devra 
rester  en  correspond. mce  avec  son  supérieur  ou  le 
religieux  désigné  à  cet  effet  :  il  lui  feni  son  rende- 
ment de  compte  et  l'avertira  de  chacun  de  ses  chan- 
gements de  résidence. 

Le  S  V  exige  que  les  Supérieurs  génémcx  ou  les 
Provinciaux,  soit  directement,  soil  par  l'intermédiaire 
du  religieux  chargé  des  mobilisés,  veillent  sur  la 
conduite  de  leurs  religieux  eoidnts.  Ils  pourront 
demander  des  renseignements  confidentiel»  aux  aurnô- 
niers  militaires  ou  aux  prêtres  dont  il  est  question 
au  S  IV. 

('^)  Traduit  du  latia  par  la  D.  C, 
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Prineipiiios  Idées  et  loformalions 
des  Journaux  et  des  Remues 


CINQUIEME  BULLETIN  DE  1919 


Les  Fêtes  de  la  Victoire 
le  14  juillet  1919 

Ce  qu'il  fut,  ce  jour  de  la  Victoirte,  qui  lo 
dira,  puisque  Bossuet  n'a  laissé  à  personne 
la  plume  qui  écrivit  l'Oraison  funèbre  de  Condé 
et  le  Discours  sur  l'Histoire  universelle  ? 

Les  journalistes  l'ont  décrit  ;  en  attendant 
l'historien  magnifique  et  précis  qui  saura  nous 
montrer  en  ce  jour  un  des  points  culminants 
de  la  chaîne  des  siècles,  bornons-nous  à  noter 
quelques-unes  des  remarques  qu'il  a  suggérées. 

LES  «  SABOTEURS  »  DE  LA  VICTOIRE 

Une  telle  victoire,  se  peait-il  que,  chez  le 
peuple  des  victorieux,  elle  ait  eu  des  «  sabo- 
teurs ))  ?  Hélas  !  suivant  la.  profonde  vue  de 
Pivul  Bourget  dans  VEtape,  «  depuis  1789,  noais 
n'avons  plus  de  mœurs  )>.  Il  est  vrai  que  des 
Français  «e  sont  trouvée  pour  tenter  de  <(  saboter 
les  fêtes  de  la  Victoire  ».  M.  Jacques  Bardoux 
a  recueilli,  dans  rOpinion  (19. 7. 19),  quelques 
citations  de  VHumaiiité  ;  «  il  faut,  dit-il,  en 
prendre   acte  », 

Clemenceau,  pitre  sénile,  grimace...  Son  âme 
d'anarchiste-patriotard  s'éjouissant  aux  spectacles 
militaires,  on  a,  pour  le  défilé  de  la  victoire,  réuni 
tout  co  qu'on  a  pu  trouver  de  généraux.  On  en  a 
fait  venir  d'Algérie.  On  en  a  fait  venir  du  Maroc. 
On  en  a  même  mandé  de  Limoges...  Ce  sera  une 
belle  fête  impériale,  selon  la  tradition  napoléonienne 
la  plus  pure.  Et  la  paix  de  Versailles  ne  pouvait 
trouver  plus  juste  couronnement.  Ne  vous  émotionnez 
donc  pas,  mes  camarades,  dont  j'entends  chaque 
jour  les  doléances  écœurées.  Laissez  la  foule  tré- 
pigner. Vous  savez  ce  que  valent  ses  enthousiasmes. 
Ses  acclamations,  au  reste,  iront  mieux  à  ce  qui  se 
passera  qu'à  tout  ce  qui  ne  passera  pas...  (Andbé 
MoRizET,  Humanité,  i3  juillet.) 

Respectant  tout  ensemble  et  la  morale  patriolico- 
bourgeoise  et  les  règles  de  base  d'une  société  saine- 
ment administrée,  nos  généraux,  pères  de  leurs 
soldats,  leur  épargneront,  dans  quelques  heures,  une 
fatigue  dont  ils  n'ont  pas  besoin.  Parmi  le  claqu*- 
m'ent  des  drapeaux,  enfin  sortis  des  abris  paisibles  où 
les  colonels  les  conservaient,  ils  affronteront  l'enthou- 
siasme des  foules,  et  les  applaudissements  milraille- 

(i)  Suite.  Voir  la  première  partie  dans  la  D.  C.  du 
26.  7.  19,  pp.  168-176,  et  la  seconde  partie  dans  la 
D.   C.  du  a.  8.    19,  pp.   194-208. 


ront  leur  troupe  compacte.  Depuis  le  début  de  la 
guerre,  tous  les  bons  esprits  réclament  cela.  Chacun 
à  sa  place,  oui  !  Et  à  chacun  son  heure  I  L'heure  dc8 
généraux  est  venue  !  Populo,  qui  attenas  avec  impa- 
tience l'instant  d'acclamer  tes  défenseurs,  sois  heu- 
reux I  Tu  vas  pouvoir  crier.  (Andbé  Morizet,  Huma- 
nité, i/i  juillet.) 

Les  vues  (socialistes  sur  l'avenir)  seront  aujourd'hui 
toutes  masquées  sous  les  drapeaux  et  les  oriflammes. 
Demain,  les  girandoles  éteintes,  l'horizon  redeviendra 
plus  net  !  Supportons  aujourd'hui  les  cris,  les  flon- 
flons et  les  danses.  (F.  C,  Humanité,  i/i  juillet.) 

Quelques  photographies  illustrent  ce  texte.  Les 
pyramides  de  canons,  achetés  au  prix  de  tant  de  vies, 
ne  sont  que  des  «  tas  de  ferrailles  ».  Les  pylônes  qui 
portent  les  couleurs  nationales  ne  sont  que  «  des 
bouts  de  bois  ».  (Opinion,  19,  7,  19.) 

Et  quand  la  splendeur  des  fêtes  eut  démontre 
l'échec  du  journal,  tombé  de  Kenaudcl  sans 
patrie  à  Longuet  «  quart  de  Boche  »,  c'est 
encore  dans  l'Humanité  du  i5  qu'il  fallait  lire, 
sous  la  plume  de  M.  Georges  Chennevière, 
l'odieux  compte  rendu  auquel  il  mêla  le  nom 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  à  ceux  de  Jean 
Huss  et  de  Danton,  pour  achever  par  le  blas- 
phème d'une  sympatliie  de  façade  au  Sauveur 
crucifié  l'opprobre  jeté  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noble  dans  l'âme  française  : 

Amertume  1  Ecœurement  !  J'ai  reconnu  la  foule 
d'aujourd'hui...  C'est  la  foule  brute,  élémentaire, 
celle  qui  ne  change  pas,  qui  acclame  servilement 
César  et  Boulanger,  hurle  aux  vaincus,  lynche  les 
nègres  et  massacre  les  juifs  ;  celle  qui  choisit  indis- 
tinctement ses  héros  parmi  les  boxeurs,  les  gladia- 
teurs et  les  capitainesj  celle  qui  crache  sur  Jésus, 
conduit  Jean  Huss  au  bûcher  et  Danton  à  la  guillo- 
tine ;  celle  qui  se  prostitue  depuis  des  siècles  à  tous 
les  tyrans  et  à  toutes  les  idoles. 

Elle  a  afflué  de  tous  les  coins  de  la  province  et  de 
la  ville.  Elle  n'a  pas  dormi  depuis  deux  jours...  elle 
a  gaspillé  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  faudrait  pour 
soulager  sa  propre  misère  ;  elle  a  hurlé  d'aise  à 
chaque  coup  de  canon  ;  et  quand  elle  a  vu  défiler  au 
milieu  d'elle  l'armée,  qu'un  sang  rituel  a  consacrée 
une  fois  do  plus,  elle  a  joui  monstrueusement  et 
salué  la  Force  d'une  acclamation  que  l'histoire  enre- 
gistrera^.. 

Qu'importait  à  cette  foule  la  médiocrité  du  décor, 
la  pauvreté  des  emblèmes,  le  faux  luxe  du  chromo  et 
du  carton-pâte,  le  vide  des  discours,  rinsignifiance 
des  musiques  ?  Elle  ne  réclame  que  du  bruit  et  des 
couleurs  autour  de  sa  propre  voix.  {Humanité,  i5. 
7-  I9-) 

Mais  laissons  ces  infamies. 

A  PARIS 

La  veillée  des  armes 

Ce  que  fut  la  veillée  des  armes  «  au  pied 
du  cénotaphe  »  malgré  tout  ce  que  l'absvnce 
de  piété  chrétienne  y  causa  de  malaise,  nul  ne 
l'a  dit  aussi  bien  que  Maurice   Barrés,  recueil- 
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lant  les  impressions  du  capitaine  Engerand  qui 
commandait  les  détachements  de  garde  pendant 
.la  nuit  du  i3  au  l 'i  juillet.  Nos  lecteurs  ont 
trouvé  sous  une  autre  rubrique  cette  page 
admirable,  que  l'on  n'a  pas  eu  le  courage  de 
couper.  Nous  y  ajouterons  seulement  le  récit 
il 'un  pclit  fait  dont  nous  fûmes  témoins  : 
l'âme  de  notre  peuple  y  brille  en  raccourci, 
mais  de  tout  son  éclat,  comme  le  soleil  dans 
une  goutte  de  rosée. 

Une  veuve  avait  conduit  devant  le  monu- 
ment son  petit  garçon  ;  celui-ci  ne  comprenait 
pas  que  ces  grandes  femmes  dorées  adossées  à 
cette  pyramide  sans  croix  fussent  les  symboles 
de  son  père  retourné  vers  le  bon  Dieu  en  lui 
portant  l'offrande  de  sa  vie  pour  la  France. 
Alors,  la  mère  eut  une  idée  :  elle  montre  la 
grande  coupe  au  sommet  de  la  colonne  : 
«  Regarde  en  haut  ;  tu  vois,  c'est  un  calice.  » 
Et  l'enfant  comprit  tout  de  suite,  car  il  fit  le 
signe  de  la  croix  et  joignit  les  mains  en 
disant    :    «   Jésus  I    » 

Les  deux  cérémonies  religieuses  privées  de  la.  veille 

Deux  cérémonies,  de  caractère  privé,  encore 
que  le  maréchal  Foch  les  eût  illustrées  de  sa 
présence,  avaient  seules  appelé,  dès  la  veille, 
les  bénédictions  divines  sur  les  morts  et  sur 
les  vivants  :  la  «  Messe  du  Souvenir  des 
orphelins  de  la  guerre  »  célébrée  le  di- 
manche i3  juillet,  à  lo  heures,  dans  la  cha- 
pelle des  Invalides,  pour  le  repos  de  l'âme 
des  pères  de  famille  tombés  au  champ  d'hon- 
neur (i),  et  la  Mes^se  dite,  le  même  jour, 
à  II  h.  3o,  à  Notre-Dame,  sur  l'initiative  de 
1'  «  Union  des  pères  et  mères  dont  les  fils 
sont  morts  pour  la  Patrie   ». 

Mgr  Roland-Gosselin,  le  nouvel  auxiliaire  du 
cardinal  Amette,  a  prononcé  une  allocution. 
La  lÀberlc  signale  dans  la  très  nombreuse 
assistance    : 

Alix  premiers  rangs  de  la  nef,  le  maréchal  Foch  et 
son  chef  d'état-major,  le  général  Weygand,  les  géné- 
raux de  Caslelnau,' Bailloud,  Fayolle,  et  de  nombreux 
officiers  supérieurs.  Le  président  de  la  République  est 
représenté  par  le  colonel  Prunier,  le  ministre  de  la 
Guerre  par  le  capitaine  Gleyzes,  le  ministre  des  Affaires 


(i)  La  chapelle,  aux  voûtes  de  laquelle  pendent  les 
drapeaux  déchiquetés  pris  à  l'ennemi  au  cours  de 
notre  glorieuse  histoire,  n'avait  pour  toute  décoration 
spéciale  qu'une  croix  de  bois  plantée  au  milieu  du 
transept,  dans  un  tertre  tleuri  d'tierbes  des-champs, 
de  coquelicots,  de  pâquerettes  et  de  bleuets.  Une  cou- 
ronne de  feuillages,  nouée  d'un  ruban  tricolore,  y  est 
suspendue,  et  un  drapeau  tricolore  s'appuie  à  ses  bras. 
Cette  évocation  des  innombrables  tombes  qui  peuplent 
nos  tranchées  est  très  impressionnant*. 

Le  maréchal,  précédé  par  une  délégation  de  tout 
petits  orphelins,  passe  à  travers  les  rangs  de  la  foule 
et  sourit  légèrement  «n  apercevant  sur  son  passage 
une  délégation  de  jeunes  et  charmantes  Lorraines  en 
bonnets  aux  cocardes  tricolores  cl  chàlcs  aux  couleurs 
éclatantes.  Ces  jolies  Gllettes  sont  arrivées  ce  matin 
même  de  Metz,  sous  la  conduite  de  Mlle  Lacroix,  qui 
remplit  là-bas  les  fonctions  de  conseiller  municipal. 
(^Liberté,   i3.  7.   19.) 


étrangères  par  M.  Camille  Jordan,  1«  général  Dubail 
par  le  lieutenant  Maréchal,  le  gouverneur  de  Paris  par 
le  capitaine  de  La  Tour  du  Pin.  {Liberté,  i3.  7.  19.) 

L'absence  »  officielle  n  de  la  religion 

L'unanimité  des  bons  esprits  a  regretté 
l'absence  de  toute  place  donnée  à  la  religion 
dans  les  fêtes  du  i4  juillet. 

11  y  a  dans  l'île  de  la  Cité,  écrit  la  Correspondance 
Hebdomadaire  (22.  7.  19),  une  haute  maison  qui,  entre 
toutes  les  autres,  est  comme  le  foyer,  comme  la  maisoa 
de  la   patrie  française  :   Notre-Dame  de   Paris. 

Les  vainqueurs  d'autrefois  n'y  envoyaient  pas  seu- 
lement, comme  le  maréchal  de  Luxembourg,  «  la 
tapissier  de  Notre-Dame  »,  les  drapeaux  conquis  à  l'en- 
nemi ;   ils  y   venaient   remercier  Dieu   de  la  victoire. 

Et  de  tous  temps  les  vainqueurs  avaient  fait  ainsi. 

Uimperator  romain,  au  jour  de  son  triomphe,  ne 
se  contentait  pas  de  traverser  le  forum,  il  tenait  à 
«  monter  au  Capitole  et  rendre  grâces  aux  dieux  ». 

Tant  il  est  vrai  que  les  païens  eux-mêmes  savaient 
et  proclamaient  que  la  victoire  vient  de  plus  loin  et 
de  plus  haut  que  l'homme  ! 

Notre-Dame  de  Paris  attendait  les  vainqueurs  de  la 
Grande  Guerre  :  et  ces  vainqueurs  ne  sont  pas  venus. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  aux  chefs,  ce  n'est  point  à 
l'armée  qu'il  pourrait  en  être  fait  griof  ;  nous  connais- 
sons la  haute  foi  religieuse  de  ces  chefs  qui,  avec  toute 
l'autorité  de  leur  génie  militaire,  voient,  au-dessus  des 
calculs  techniques,  la  force  des  facteurs  moraux,  l'ac- 
tion des  impondérables,  la  main  de  Dieu  dans  la 
victoire. 

C'est  h  d'antres  que  va  le  reproche,  à  ceux  qui  ont 
réglé  cette  fête  de  la  victoire. 

Le  jour  où  la  France  remerciait  ceux  à  qui  elle  doit 
d'être  sauve,  le  premier  qu'elle  avait  à  remercier, 
c'était  Dieu,  et  ceux  qui  parlent,  qui  agissent  pour 
elle,  ont  oublié   Dieu  ! 

La  route  qui  part  de  r.\rc  de  Triomphe  conduit 
nécessairement,  conduit  tout  droit  à  Notre-Dame.  Ils 
ne  l'ont  pas  compris,   ils   ne   l'ont  pas  vu  ! 

Et  les  salves  des  coups  de  canon  ne  se  son!  pas  lues 
pour  laisser  parler  l'autre  chant  de  triomphe,  le  Te 
Deiim,  le  seul  qui  convienne  véritablement  à  l'homme  I 

Ce  jugement  n'est  pas  seulement  celui  des 
catholiques,  tel  que  M.  Camille  Bellaigle  l'a 
exprimé  dans  VEclio  de  Paris  du  17.  7.   1.9   : 

Avec  toute  la  ville,  je  viens  de  saluer  nos  morts 
innombrables,  de  prier  pour  eux  et  de  les  prier  pour 
nous.  Sous  l'arche,  funèbre  cette 'nuit,  demain  triom- 
phale, je  me  suis  incliné  devant  leur  tombeau  vide. 
Pour  leurs  cendres,  hélas  !  —  et  pour  leur  gloire  — 
aucun  ne  serait  assez  vaste.  Mais  pourquoi  faut-il  que 
celui-ci  n'ait  pas  été  bénit,  que  pas  une  croix  no  le 
surmonte  ?  Quelle  ferveur  se  fût  mêlée  à  notre  joie, 
quelle  douceur  à  notre  deuil,  si  tout  à  l'heure,  au 
crépuscule,  ou  demain  à  l'aube,  l'archevêque  de  Paris, 
l'archevêque  de  Reims  et  les  évêques  de  nos  autres 
cités  martyres,  avaient  élevé  d'une  seule  voix,  la  pre- 
mière, vers  le  Dieu  de  nos  morts  et  de  nos  vivants, 
tous  victorieux,  le  chant  du  De  Profundis  et  celui  du 
Te  Dcam!  {Echo  de  Paris,   17.   7.    19.) 

Un  homme  aussi  éloigné  de  la  vérité  religieuse 
que  M.  Herriot  n'hésite  pas  à  confesser  le 
néant  des  cérémonies  purement  humaines. 
On  aurait  beau  allumer  dans  la  coupe  qui 
surmonte  le  cénoUiphc  des  flammes  funéraires. 

Au  delà  du  court  espace  (jii'elles  vont  empourprer, 
ces  lueurs  ne  seront  point  aperçues  ;  aucune  parole  a« 
traversera  l'air  pour  concilier  dans  une  même  pens6e 
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de  deuil  et  d«  gratitude  la  France  entière,  la  France 
des  provinces,  la  France  des  hameaux  et  des  fermes 
éparses.  Pour  provoquer  cette  communion  nationale, 
si  nécessaire  à  l'heure  où  laiit  d'imprudents  la  mu- 
tilent, comme  ils  sont  pauvres,  nos  moyens  !  {Avenir, 
12    7.  19.) 

Alors  M.  Horriot,  dans  un  besoin  de  faire 
oraison,  rouvre  Thlicydidk.  Il  lit  la  harangno 
fameuse   aux  héros   morts    : 

«  Sur  l'incertitude  du  succès,  ils  s'<?n  sont  remis  à 
l'espérance  ;  la  confiance  en  eux-mêmes  les  a  soutenus 
dans  le  conibal.  Ils  ont  échappé  au  blâme  de  l'avenir 
en  dévouant  leurs  coi-ps  aux  périls  du  moment  ;  un 
instant  a  suffi,  et,  dans  tout  l'éclat  de  leur  fortune, 
plus  préoccupés  de  gloire  que  de  crainte,  ils  ont  quitté 
la    vie.    )>   (.4i'cnî;',    12.    7.    19.) 

Mais  qu'est-ce  que  des  phrases  pour  dire  le 
dernier  mot  sur  la  mort  et  la  gloire  ?  Un  cri 
échappe  au  scnaleur-maire  de  Lyon  :  «  La  foi 
religieuse    peut    trouvtu'    d'autres    accents.    » 

Que  ne  hii  a-t-on  permis,  hélas  !  de  les 
faire  entendre  .''  On  a  préféré  s'en  tenir  à  la 
tradition  révolutionjiaire.  MM.  Poincaré  et 
Clemenceau  en  seraient-ils  encore  au  discours 
de    Mahie-Joseph    Chiîmer  ? 

La  liberté  sera  l'âme  de  nos  fêtes  publiques. 

Libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la  nation 
française,  vous  saurez  fonder  sur  les  débris  des  super- 
stitions détrônées  la  seule  religion  universelle  qui  ap- 
porte la  paix  et  non  le  glaive,  qui  fait  des  citoyens  et 
non  des  rois  ou  des  sujets,  des  frères  et  non  des  enne- 
mis, qui  n'a  ni  sectes  ni  mystères,  dont  le  seul  dogme 
est  l'égalité,  dont  les  lois  sont  les  oracles,  dont  les 
magistrats  sont  les  pontifes,  et  qui  ne  fait  brûler  l'en- 
cens de  la  grande  famille  que  devant  l'autel  de  la 
p;itrie,  mère  et  divinité  commune.  (Maiue-Josepr 
CuÉNiER,  discours  à  la  Convention  nationale,  18  bru- 
maire an   II,  cité  par  le  Radical,   li.   7;   ig.) 

A  pareils  discours  ne  répond  plus  que  le 
rire  ironique  de  l'histoire. 

Le  ci;/te  officiel  des  morts  de  la  guerre 
sera-t-il  toujours  neutre  ? 

M.  Dominique  Delahaye  s'est  fait  l'écho  du 
sentiment  populaire  à  la  tribune  du  Sénat, 
le  3o.  7.  19.  On  discutait  la  «  Proposition  de 
loi  relative  à  la  commémoration  et  à  la  glo- 
ri!i('alion  des  morts  jiour  la  France  au  cours  de 
la  Giandc  Guerre  ».  L'article  6  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  conclusion 
de  la  paix,  des  mesures  seront  prises  dans  chaque 
commune  de  France,  par  les  soins  de  la  municipalité, 
pour  perpétuer  et  honorer  la  mémoire  des  soldat»,  nés 
ou  résidant  dans  la  commune,  morts  pour  la  patrie 
au  cours  de  la  guerre. 

Suivant  l'importance  et  les  ressources  de  la  com- 
mune, une  plaque  de  marbre  ou  de  bronze,  une  stèle, 
un  monument,  un  édifice  portant  iTî«crJption  des  noms 
des  morts,  sera  érigé  sur  le  territoire  de  lax-ommune, 
en  hommage  de  la  reconnaissance  et  de  l'admiration 
publiques.    (Sénat,    2'   séance   du   3o  juillet    T919.) 

M.  Lafferre,  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux- Arts,  ayant  dit  :  «  Je 
suis  d'avis  que  la  liberté  est  le  principe  même 
qui  doit  présider  à  nos  décisions  »,  M.  Gaudin 
DE  ViLi.AiNE  lui  lança  cette  interruption  qui 
n'obtint  aucune  réponse  :  «  La  liberté  com- 
plète,  même  pour   les   emblèmes  religieux  ?    » 


M.  Dominique  Delahaye  reprit  la  question. 
Voici  l'incident  tel  qu'il  est  enregistré  à  l'Of- 
ficiel : 

M.  DoMiMQUE  Delauaye.  —  Croyez-vous  que  nous 
allons  vous  laisser  faire  et  vous  accorder  le  droit  de 
refuser  imo  subvention  quand,  dans  une  commune 
catholique,  le  monument  rappellera  et  la  foi  chré- 
tienne du  décédé  et  l'hommage  de  la  patrie'? 

AI.   LE  MiMSTRE.  —  Jc   u'al  rien   dit  de   semblable. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Vous  n'aviez  pas  mis 
la  croix  sur  votre  cénotaphe  de  l'Arc  de  Triomphe,  et 
des  généraux  qui  avaient  perdu  trois  fils  sur  le 
champ  de  bataille  ont  dû  saluer  votre  monument 
païen  !  ^ 

M.  Flaissières.  —  Comment,  païen  ?  Tout  simple- 
ment neutre. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Il  suffit  que  le  fait  se 
soit  produit  une  fois  déjà  pour  qu'on  ne  vienne  pas 
demain  instaurer  une  nouvelle  tyrannie.  (Sénat, 
2'   séance  du   3o  juillet    1919.) 

Souhaitons  que  ces  fermes  paroles  suffisent  à 
écarter  le  danger  prévu  non  sans  trop  de  rai- 
sons  par   M.    I)elahaye. 

F.ii  ces  temps  où  la  société  craque  de  toutes 
parts,  le  Gouvernement  aurait-il  senti  le 
besoin  d'un  retour  à  une  vie  publique  plus 
chrétienne  ?   L'article  8  le  laisserait-il  espérer.^ 

Art.  8.  —  Tous  les  ans,  le  i"  novembre,  une 
cérémonie  sera  consacrée  dans  chaque  commune  à  la 
mémoire  et  à  la  glorification  des  héros  morts  pour  la 
patrie.  Elle  sera  organisée  par  la  municipalité  avec  le 
concours  des  administrations  de  l'Etat  et  la  parlicipa- 
lion  des  forces  militaires  en  garnison  dans  la  com- 
mune ou  envoyées  à  cet  effet,  quand  il  sera  possible, 
des  garnisons  A'oisines.  (Sénat,  2°  séance  du  3o  juillet 
1919-) 

Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  sur  les 
intentions  de  ceux  qui  nous  gouvernent.  Mais, 
en  dépit  d'eux-mêmes,  alore  que  nul  anniver- 
saire ne  faisaiit  de  ce  jour  une  date  de  la 
guerre,  c'est  la  Toussaint  qu'ils  ont  choisie 
pour  glorifier  les  morts.  Témoignage  de  la 
France  naturellement  chrétienne  I  Qu'elle 
reprenne  la  liberté  de  la  foi,  elle  s'épanouira 
dans  la  paix  de  la  victoire. 

La  glorification  des  mutilés, 

idée  essentiellement  chrétienne 

Sans  do\ite,  il  est  choquant  d'entendre 
M.  Bakhoux  nous  dire  que  «  le  i4  juillet  1919 
le  peuple  de  Paris  a  célébré  la  Messe  de  la 
Patrie  ».  {Opinion,  19.  7.  19.)  Il  n'y  a  pas  de 
Messe  de  la  Pairie,  et  rien  au  monde  ne  peut 
être  comparé  au  Saint  Sacrifice  qui  continue 
parmi   nous  la   Rédemption. 

Mais,  s'il  y  a  là  une  confusion  de  mots  qui 
tient  à  l 'amoindrissement  général  de  la  foi,  c'est, 
si  l'on  pont  s'exprimer  ainsi,  une  erreur  à  base 
de  réalité,  car  M.  Bardoux  a  bien  senti  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  célébrer  dans  ce  peuple  de  Paris 
en  fête  «  un  tact  natmvl  et  une  finesse  intelli- 
gente, dont  le  peuple-roi,  comme  l'appelait 
notre  regretté  Péguy,  a  le  «ecret  ».  Il  y  avait 
une  émotion  proprement  religieuse,  où  revivait 
la  claire  notion  chez  quelques-uns,  le  souvenir 
chez  prescjue  tous,  des  grandes  vérités  catho- 
liques. 
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Maurice  Baukls  a  iiicrvcilleu^emtMit  noté 
cette    palpitation    chrétienne   de  la   foule  : 

8  '>  3o.'...  Les  premiers  drapc.nix  surgisscal  et 
franchissent  l'Arc  triomphal.  Ce  sont  les  mutilés,  que 
les  jeunes  Lorraines  couvrent  de  Heurs.  lùnouvante 
cohorte  où  les  aveugles  défilent  ..-u  bras  des  béquil- 
hirds,  tnndis  que  la  tribune  des  généraux  debout  leur 
rtnd  les  lionneurs.  Inoubliable  passage  de  ces  visages 
sans  yeux  qui  se  tournent,  pâles  de  fierté,  vers  les 
ovations  de  notre  respect.  Le  député  socialiste  Brunel, 
me  montrant  un  aumônier  grand  blessé  qui  s'en- 
Ir'aide  avec  un  autre  grand  blessé,  me  dit  :  <<  Yoilà 
le   symbole  de  notre  union.   » 

Faire  marcher  en  tête  du  cortège  de  victoire  les 
grandes  douleurs  physiques,  jamais  un  esprit  grec  ou 
romain  n\'ùl  imaginé  cela.  C'est  un;'  vue  tout  à  fait 
étrangère  au  paganisme,  une  acquisition  de  la  con- 
science moderne,  une  idée  sortie  du  cœur  chrétien  de 
l'Europe.  Et  s'il  y  a  quelque  chance  qu'une  amitié 
entre  les  hommes  soit  un  jour  possible,  cela  seul 
l'indique  dans  le  défilé.  Je  n'y  trouve  que  cette  lueur 
rassurante  sur  l'avenir. 

Cette  avant-garde,  qui  nous  avait  remplis  de  pensées 
religieuses,  fut  suivie  d'un  long  vide  et  de  plusieurs 
minutes  de  silence.  Puis,  dans  la  grande  porte,  au 
travers  de  laquelle  brillait  la  lumière  du  plus  beau 
soleil  d'Austerlitz,  des  silhouettes  surgirent...  (^Echo 
de  Paris,  i5.  7.  19.) 

Nos  grands  chefs 
Le  peuple  acclame  le  «  maréchal  0  de  Casteinau 

C'élaiiTit  Foch,  Joffre,  puis  les  alliés,  et  enfin, 
conimaiidant  les  troupes  françaises,  Pétain, 
Casteinau. 

Celui-ci,  le  Petit  Parisien,  le  «grand  organe 
d'information  »,  ne  le  nomma  même  pas  : 
grand  hommage,  que  le  silence  des  indignes 
qui  devaut  la  gloire  trouvent  seulenient  à 
«  s'accroupir  ». 

Tous  les  autres  journaux  l'ont  vu,  Casteinau, 
derrière  Pétain.  auquel  il  mit  en  mains  la  vic- 
toire. 

AI.  Stéphane  Lalza^ne  nous  les  montre  dans 
le  Matin  : 

Et  voici  venir  la  France.  Elle  passa  comme  il 
convenait,  aux  sons  de  Sambre-el-Meuse  cl  de  la 
Afarciie  Lorraine.  Elle  passa  avec  le  maréchal  Pétain 
à  sa  tête,  sur  un  cheval  blanc,  fier  *t  heureux.  Elle 
pressa  aussi  avec  le  génércd  île  Casteinau,  le  crêpe  au 
bras.  Et  ce  crêpe  disait  à  tous  que  ce  père  avait  eu 
tiois  fi|s  tués  sur  le  champ  de  bataille  et  qu'à  cette 
heure  de  triomphe  il  avait  le  cœur  déchiré.  (Matin, 
lô.   7.   19.) 

Puis,  écrit  M.  Eugène  Tardieu,  h  ce  fut  Cas- 
teinau. cavali.^r  magrjfiqu<\  avançant  tout  seul 
sous  une  pluie  do  fleuis  ;  et  son  nom  volait 
sur  toutes  les  bouches,  emplissait  la  vaste  place, 
montait  jusqu'au  faîte  du  nionumvnt  de  gloire  : 
Casteinca  !  Casteinau  !  C'était  comme  le  cri  du 
ccBur  de  toute  la  Franc*^-,  de  la  France  unie  et 
unanime.   »  (Echo  de  Paris  i5.   7.   19.) 

«  Mon  sentiment  ne  me  trom[X'  pas.  ajoute 
M.  Maurice  Barrés  :  dans  les  acclamations  qui 
l'enveloppent,  je  crois  sentir  une  qualité  d'émo- 
tion particulière  pour  le  chef  glorieux  qui  appa- 
raît, lui  aussi,  comme  un  grand  blessé  de  la 
guerre.  »  {Echo  de  Paris,  15.7. 19.) 

Ecoutons  encore  M.   Robert   de   Fllrs  : 


Voici  Casteinau,  le  sauveur  de  ^anry  et  de  notre 
aile  droite  ;  Casteinau,  qui,  sans  un  murmure,  a  vu 
mourir  ses  trois  fils  et  a  tout  fait  pour  les  rejoindre 
là  où  il  est  sur  de  les  retrouver  un  jour. 

Il  devait  être  notre  qualrièmo  m.iréchal.  Mais,  que 
lui    importe  !    Ses    étoiles    sont    ailleurs.  (  Figaro,    i5. 

:•  'oO 

^laîs  n'est-ce  pas  Charles  Maurras  qui  l'a 
vu  le  mieux,  auréolé  d'un  rayon  du  ciel  el  de 
toutes  les  flammes  de  l'histoire  : 

J'ai  vu  enfin,  j'ai  vu  le  merveilleux  Casteinau, 
autre  masque  gaulois,  mais  empreint  d'une  gravité, 
j'oserai  dire  d'une  sainteté  plus  qu'humaine,  el  que 
notre  Maxime,  qui  l'a  aperçu  d'un  autre  endroit,  a, 
comme  moi,  senti  possédé  des  mêmes  pensées,  du 
même  souvenir,  «  faisant  l'appel  intérieur,  l'oraison 
secrète,  aux  grands  morts  »  :  sans  doute  à  ses  fils 
tombés,  à  ses  autres  enfants,  ses  soldats,  si  dociles  à 
son  autorité  de  père,  et  qu'il  iallut  sacrifier  pour 
que  la  Patrie  survécût.  Ne  leur  avait-il  pas  demandé, 
quelques  semaines  avant  la  guerre,  de  savoir  «  mourir 
puissamment»,  c'est-à-dire  avec  le  maximum  d'uti- 
lité et  d'efficacité  nationales  ? 

Ce  grand  chef,  obsédé  par  le  chœur  des  victimes, 
est  une  victime  lui-même. 

Sauveur  de  Nancy  et  de  Verdun,  instigateur  de 
celte  expédition  de  Salonique  par  laquelle  la  guerre 
s'est  lenninée,  et  général  de  division  comme  au 
2  aiùt   191U  I 

Sur  le  beau  visage  immobile,  pas  un  sillon  d'amer- 
tume, pas  une  crispation  de  regrets  inférieurs. 

Même  dans  les  parages  oflicieU  où  je  me  trouve, 
le  public  sent  et  vibre  à  ce  contact  d'un  Casteinau... 
Je  vois  cette  sublime  chose  :  l'envie  démocratique 
hardiment  châtiée  par  un  peuple  juste,  la  popularité 
devançairt.  l'avenii",  dictant  un  décret  à  l'illïtoire. 
(Action  Fraiiçmx,   i5.   7.    19.) 

L'Intransigeant  soulignait  à  son  tour  l'injus- 
tice : 

Cinq  ans  de  magnifiques  services  ne  lui  ont  pas 
valu  xm  avancement  !  On  se  souvient  même  que, 
promu  pendant  une  heure  maréchnl,  au  point  que  le 
Temps  lui-même  l'avait  annoncé  dans  sa  «  doinièrc 
heure  »,  Casteinau  a  élé  «  dépromu  »,  si  Ton  peut 
dire,  par  une  décision  venue  de  certain  cabinet,  et 
que    nous   indiquerons    un    jour. 

La  foule,  avec  son  sefls  d'équitable  justicier,  criait 
sur  le  passage  de  Casteinau,  à  beaucoup  d'endroits  : 
«  Maréchal  !  Maréchal  !  »  Gela  vaut  presque  une  pro- 
motion. (Intransigeant,  16.  7.   19.) 

Promotion  unanime,  dont  voici  une  image 
louchante  : 

Les  lignes  stiivanles  sont  d'un  écolier  qui  a  vu 
passer  comme  un  guerrier  de  légende  ce  général 
de  Casteinau  que  Paris  entier  a  promu  : 

Lorsque    ce    père    affligé    dans    son    cœur    mais 

joytUJT  p'iur  sa  pairie,  ifui  devrait  par  Fentremlse  de 
SCJ  représentants  officiels  lui  décerner  te  bâlon  de 
maréchal  de  France,  passa  devant  moi,  je  ne  pus 
m'empcclier  de  crier,  imité  en  cela  par  la  foule  : 
u  \  ive  le  maréchal  de  Casteinau  !  »  Un  commandant 
médecin-major,  placé  à  ma  droite,  qui  criait  plus 
fort,  clama  :  «  Maréclial,  il  doit  rétre.  »  Quant  ou 
héros,  debout  sur  sra  ''trier'!,  il  regardait  de  ^on  œil 
profond,  ayant  arrêté  son  cheval,  étendit  la  main  vers 
ta  foule,  qui  trépignait,  criait,  pleurait  nu'me,  et  au 
boal  de  deux  mini/tes  fit  lentement  le  salut  militaire 
en  mordant  sa  moustache,  il  était  ému  !  Ce  fut  du 
délire 

Voilà   une  scène  parfailemcnt  vu«  et  peinte.   Com- 
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ment  un  Gouvernement  d'opinion  n'en  lient-il  aucun 
compte  ?  Comment  repoussc-t-il  les  clameurs  d'une 
popularité  si  pure,  «t  des  vœux  que  l'âme  de  la  patrie 
a  seule  inspirés  ?  (Maurras,  ^1.  F.,  19.  7.    19.) 

Le  cortège  vu  par  un  historien 

Mais  le  bruit  des  acclamations  passe.  Le 
douloureux  problème  de  la  France  à  recon- 
struire (et  dans  quelle  Europe  ?)  préoccupait 
l'historien  dont  les  yeux  ne  se  lassaient  pas 
d'admirer.  M.  Jacques  Bainville  va  nous 
dire  les  pensées  que  VHisloire  de  Deux  Peuples 
lui  suggéra  jusqu'au  milieu  du  triomphe. 

Ce  n'est  pas  des  Champs-Elysées,  c'est  du  cœur  du 
vieux  Paris  que  nous  avons  voulu  voir  le  triomphe.  La 
Porte  Sainl-Denis  et  la  Porte  Saint-Martin,  magnifiques 
décors  militaires,  étaient,  au  passage  des  chefs  et  d'Cs 
soldats  victorieux,  les  témoins  de  deux  cent  cinquante 
ans  d'histoire.  Les  flgures  de  pierre  disaient  le  drame 
de  nos  frontières,  le  Rhin  franchi  par  Louis  XIV  aux 
ajiplaudissements  de  la  nation,  puis  reperdu  de  nou- 
veau, enfin  retrouvé  aujourd'hui,  —  toutes  1rs  péri- 
péties du  roman  de  la  France  où  le  sublime  se  mêle 
à   un  gaspillage  inexcusable  pour  la  raison. 

Du  l'i  juillet  1789  au  i4  juillet  1919,  les  Français 
se  sont  agités,  ils  ont  peiné,  ils  ont  souffert  pour  en 
revenir  au  point  d'où  ils  étaient  partis.  Nous  ne  retiou- 
vons  même  pas  encore,  à  l'Est,  toute  la  frontière  que 
la  Révolution  avait  héritée  de  la  monarchie.  Si  l'his- 
toire de  France  est  celle  de  la  formation  du  territoire 
et  de  la  conquête  des  limites  naturelles,  les  cent  trente 
années  qui  séparent  la  prise  de  la  Bastille  de  la  fête 
de  la  victoire  sont  remplies  par  un  simple  recommen- 
cement. 

Les  vieilles  maisons  qui  avoisinent  la  rue  de  Ja  Lune 
et  Notre-Dame  de  Bonne-Xouvelle  ont  vu  tout  cela.  Et 
il  subsiste  aussi,  à  Kœnigsherg,  d'autres  vieilles  mai- 
sons qui  ont  vu  Emmanuel  Kant  déranger  sa  prome- 
nade le  jour  où  il  avait  su  que  la  Bastille  était  prise. 
Ce  jour-là,  en  effet,  une  autre  époque  s'ouvrait  pour 
h  France  et  pour  l'Allemagne,  et  le  prussianisme  de 
Kant  le  sentait  bien.  L'avènement  de  ces  temps  nou- 
veaux avait  troublé  Kant,  fait  prophétiser  Gœthe,  c'est- 
à-dire  les  plus  remarquables  des  Allemands  d'alors. 
Ces  temps  nouveaux,  en  effet,  ils  ont  été  remplis  par 
le  relèvement,  la  grandeur,  la  puissance  de  l'AUe- 
rnagne,  et  la  question  est  de  savoir  s'ils  sont  finis  ou 
s'ils  reprendront  leur  cours  avec  des  éléments  rajeunis. 

Après  notre  victoire,  on  dira  qu'il  ne  dépend  que  de 
nous,  des  idées  qu'aura  la  France,  et  de  la  politique 
qu'elle  fera  que  l'Allemagne  se  tienne  en  repos.  C'est 
vrai,  mais  ce  n'est  pas  entièrement  vrai.  Déjà  beaucoup 
de  choses  sont  engagées  par  la  conduite  de  la  guerre 
et  par  le  caractère  de  la  paix  qui  produiront  des°effels 
dont  la  correction  et  le  redressement  seront  difticiles! 
Erzberger  a  prononcé  l'autre  jour,  à  l'assemblée  de 
Weimar,  ces  paroles  que  nous  aurions  peut-être  tort 
de  négliger  parce  qu'il  les  a  dites  à  propos  des  finances 
de   1  Empire  : 

«  Le  traité  de  paix  crée  des  rapports  absolument  nou- 
veaux dans  la  structure  de  l'Allemagne.  Il  aura  un 
effet  tout  autre  que  ceux  qui  nous  Vont  imposé  se  le 
J'9'irent.  De  mcme  que  Napoléon  n'a  pu  empêcher  que 
l Allemagne  redevînt  plus  tard  un  Etat  puissant,  de 
même  naîtra  de  la  paix  d'aujourd'hui,  qui  ne  durera 
pas,  l  Etat  national  que  nous  souhaitons'  tous  revoir  » 

Il  se  peut  que  ce  soit  une  bravade.  Il  "se  peut  aussi 
que  ce  so.t  la  doctrine  de  l'Allemagne  future,  le  fer- 
ment d  un  nationalisme  nourri  par  des  philosophes  et 
tippuye  sur  la  «  structure,,  de  l'Empire.  Alors  il  v  aura 
encore  des  anniversaires  pour  le  i4  juillet  de  "Kant. 
(J.  B.,  Action  Française,  i5.  -^.   19.) 


Paris  iZ/uminé 

De  la  description  frémissante  de  Barres  et 
des  réflexions  de  Bainville,  rapprochons  les 
(c  rêves  du  soir  »  inspirés  à  Charles  Mauruas 
par  le  spectacle  de  Paris  brillant  de  flammes  : 
la  poésie  et  l'histoire  y  mêlent  des  lumières 
qui  ne  s'éteignent  point. 

De  oe  quatrième  étage  de  la  rue  de  Mondovi-Rivoli, 
en  éperon  sur  l'ouest  et  le  sud  de  Paris,  j'ai  pu  em- 
brasser toute  l'illumination  de  la  Concorde  et  du 
Champ  de  Mars  :  girandoles  brutales,  délicats  pincrnux 
de  fine  clarté,  soleils  intermittents,  brusque  révélation 
de  fontaines  de  neige  et  de  feu,  véritables  geysers 
surgis  d'une  pénombre  d'or,  bûchers  rougeâtres  super- 
posés de  quatre  étages  sur  la  tour  Eiffel,  de  deux 
étages  sur  le  Trocadéro,  longues  zones  de  jour  lucide 
promenées  comme  de  pures  flammes  demi-divinrs  sur 
la  fourmilière  des  promeneurs,  douces  couleurs  de 
l'obélisque  dont  la  chair  de  granit  rose  semblait  parfois 
plus  claire  qu'aux  plus  tendres  soleils  de  mai  1  Tous 
ces  beaux  jeux  de  la  science  et  de  l'art,  fugaces  monu- 
ments de  la  joie  d'un  peuple  étiripelant  de  toute  part, 
ne  laissaient  absolument  dans  la  nuit,  autour  de  moi, 
que  la  partie  supérieure  de  l'hôtel  de  la  rve  Saint- 
Florentin,  aujourd'hui  possédé  par  M.  de  Rothschild  : 
les  cordons  électriques  qui  parcouraient  les  corniches 
inférieures  ne  parvenaient  pas  à  dissiper  l'obscurité 
au-dessus,  en  sorte  qu'en  ce  jour  de  victoire  et  de 
liesse  l'ancien  hôtel  de  Talleyrand  ne  me  montrant 
que  des  parois  revêtues  d'ombre  sous  une  toiture  indis- 
tincte, je  ne  puis  m'empêcher  de  me  demander  si 
l'esprit  du  négociateur  qui  sut  tirer  d'un  désastre 
comme  Waterloo  de  réels  avantages  pour  son  pays,  ne 
rêvait  pas  de  bouder  un  peu  :  ne  prenait-il  pas  le  deuil 
des  grandes  victoires  d'où  M.  Tardicu  n'a  su  tirer 
qu'un   faible  profit  ? 

Je  me  disais  encore  que  Talleyrand  se  rattachait  à  1? 
tradition  politique  féconde  par  son  maître  Choiscul. 
et  qu'à  son  tour  il  avait  légué  quelque  cliosj'  de  son 
héritage  spirituel  à  son  jeune  ami  M.  Tliicrs.  Mais  à 
qui  M.  Thiers  a-t-il  laissé  le  manteau  ?  Il  est  mort  en 
1877.  Jacques  Bainville  date  de  1S79.  Qui  a  fait  l'in- 
térim de  la  tradition  nationale,  ou  qui  la  fera  ?  Est-ce 
vous,  président  Clemenceau,  ou  vous,  président  Poin- 
caré,  les  deux  victorieux  ?  Président  .\ntonin  Dubosl, 
président  Deschanel,  est-ce  vous  ?  J'ai  quitté  mon  per- 
choir sans  avoir  trouvé  de  réponse.    . 

Réponse  qui  serait  utile  pour  bien  mesurer  la  puis- 
sance, l'efficacité  de  ces  centaines  de  milliers  de  morts 
généreuses  !    {Action   Française,    i5.    7.    19.) 

Terminons  la  revue  des  fêtes  parisiennes  pai 
cette  obsen'ation  du  caillauliste  Bonsoir  (édition 
vespérale  de  l'Œuvre,  de  G.  Téry)  : 

Pour  Ihistoire,  ne  convient-il  pas  de  noter  que  si 
les  cris  de  :  «  Vive  Joffre  !  Vive  Foch  !  Vive  Cas- 
telnau  !  Vive  Mangin  !  Vivent  nos  poilus  !  Vivo 
l'armée  !  »  furent  terriblement  nourris,  ininterrompus, 
délirants,  pas  une  bouche  ne  proféra  :  «  Vive  la  Répu- 
blique 1   » 

Ce     cri    serait-il    devenu    séditieux  ? (Bonsoir, 

17.   7.    19. ■) 

A  LYON 

Fêtes  officielles  et  religieuses 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil 
dans  les  provinces  sur  les  fêtes  de  la  Victoire, 
nous  aurons  le  plaisir  de  les  voir  célébrer, 
notamment  à  Lyon,  avec  la  perfection  qu'elles 
auraient  dû  revêtir  partout.   Rien  n'y  manqua, 
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en  effet,  et  par  un  point  essentiel  elles  dépas- 
sèrent les  fêtes  de  Paris,  ear,  dans  la  mesure 
où  le  permet  l'impiété  de  la  jurisprudence 
gouvernementale,    elles    furent    religieuses    (i). 

Après  la  revue  passée  à  Bellecour,  à  S  heures,  et 
à  laquelle,  en  l'absence  de  Son  Eminence,  assistait 
Mgr  Bourchany  [évoque  auxiliaire  du  cardinal  Mau- 
rin],  dans  la  tribune  officielle,  aux  côtés  de  M.  le 
préfet  du  Rliône  et  de  M.  le  maire  de  Lyon,  la  foule 
s'est  dirigée  vers  la  métropole  Saint-Jean  [alin  d'as- 
sister] au  service  solennel  où  l'avait  convoquée  l'auto- 
rité diocésaine,  pour  célébrer  la  mémoire  de  ceux  qui 
nous  ont  acheté  la  victoire  au  prix  de  leur  sang  et 
de   leur  vie. 

Dès  avant  lo  heures,  il  n'y  a  plus  aucune  place 
vide,  tant  sur  le  parvis  qu'à  l'intérieur.  Rarement  la 
\ipille  église  n'a  vu  autant  de  monde. - 

L'antique  cutliédrale  avait  reçu  une  décoration  su- 
perbe. Au  fond  de  l'abside,  se  détachant  sur  fond 
ronge,  la  vieille  devise  flamboie  en  lettres  d'or  : 
«  Dieu  protège  la  France  »,  surmontée  d'un  faisceau 
de  drapeaux  retenus  par  un  cartouche  aux  armes  du 
cardinal. 

Le  long  de  la  grande  nef,  à  la  hauteur  des  secondes 
tribunes,  court  une  longue  draperie  de  deuil  qui 
rappelle  le  caractère  de  la  cérémonie,  et  au-dessous  du 
Iriforium  une  large  draperie  tricolore  fait  le  tour 
de  la  grande  nef. 

Aux  piliers,  des  faisceaux  de  drapeaux  tricolores 
sont  retenus  par  des  cartouches  rouges  portant  l'in- 
scription :  «  Dieu,  Patrie  !  »  Ces  faisceaux  alternent 
avec  d'immenses  oriflanimes  grenat  qui  descendent 
le  long  des  piliers. 

Au  transept,  sur  deux  immenses  oriflammes 
Llanciies,  surmontées  de  cartouches  aux  armes  de  la 
ville  et  du  Chapitre,  sont  inscrits  les  noms  des  plus 
glorieuses  et  des  plus  sanglantes  batailles  :  Marne, 
Yser,  Notre-Dame  de  Lorette,  les  Eparges,  Somme, 
Verdun,  Champagne,  Chemin-des-Dames,  campagne 
de  191S. 

Dans  le  chœur,  un  catafalque  est  dressé,  recouvert 
d'une  immense  écharpe  tricolore  :  un  casque  de  poilu 
le  sui*monte  ;  le  poilu  anonyme,  innocent  et  sans 
gloire,  qui  reçoit  l'hommage  de  la  foule  émue. 

Au  pied  du  catafalque,  le  drapeau  enroulé  repose 
horizontalement  sur  deux  faisceaux  de  fusils,  comme 
dans  le  «  Rêve  »  de  Détaille,  rêve  de  victoire  aujour- 
d'hui  réalité,  grâce  à  l'héro'isme  de  nos  morts. 

L'ensemble  de  cette  décoration  est  grandiose  et  fait 
le  plus  grand  honneur  à  celui  qui  l'a  conçue,  M.  l'abbé 
Massé,  vicaire  à  Saint-Jean,  décoré  de  la  croix  de 
guerre.  Les  premiers  rangs  sont  garnis  par  les  déléga- 
tions des  autorités  et  des  Sociétés  suivantes  :  l'état- 
major,  MM.  les  officiers,  iLM.  Tes  consuls,  la  Croix- 
Rouge,  l'Union  des  mutilés,  les  prisonniers,  les  vété- 
rans, l'Œuvre  du  repos  du  blessé,  les  soldats,  les 
veuves  de  la  guerre,  le  Conseil  général,  la  Cour  d'ap- 
pel, le  Conseil  municipal,  le  Tribunal  de  commerce,  la 
(>hambre  de  commerce,  les  Facultés  catholiques,  le 
Uarreaii,  les  étudiants,  les  pères  et  mères  des  morts, 
la  Ligue  des  familles  nombreuses. 

Il  y  a  quelques  absences  voulues  par  la  politique, 
mais,  tant  pis  ;  elles  ne  font  de  tort  qu'à  ceux  qui  les 
ont  ordonnées. 

Le  drapeau  des  anciens  militaires,  qui  a  défilé  à  la 
revue,  vient  s'associer  à  l'hommage  rendu  aux  braves 


(i)  Dans  un  grand  nombre  de  diocèses,  NN.  SS.  les 
évêques  ont  fait  célébrer  des  Messes,  soit  le  dimanche 
i3  juillet,  soit  le  i.'i,  pour  remerci-er  Dieu  d'avoir 
protégé  la  France. 


de  la  Grande  Guerre  :  iC  drapeaux  des  gymnastes  de 
nos    patronages    catholiques    l'encadrent. 

Dès  que  Mgr  Bourchany,  assisté  de  Mgr  Vindry, 
^icaire  général,  et  du  chanoine  Vianney,  a  pu  par- 
venir au  chœur  en  parcourant  processionnellement 
la  nef  de  l'Epître  et  la  grande  nef,  la  Messe  solennelle 
pour  les-  morts  commence,  célébrée  par  M.  le  chanoine 
Béchetoille,  ex-iniirmier  à  la  i/i"  section.  Les  fonc- 
tions de  diacre  sont  remplies  par  M.  le  chanoine 
Chôme],  ancien  combattant  île  1.S70. 

Lorsque  le  célébrant  a  terminé  le  Saint  Sacrifice, 
M.  labbé  Bérardier,  ancien  aumônier  militaire,  décoré 
de  la  croix  de  guerre,  sous-directeur  diocésain  des 
Œuvres,  prononce  une  allocution. 

Puis  la  maîtrise  chante  la  Prière  pour  les  morts, 
et  la  cérémonie  s'achève  par  l'absoute  solennelle, 
donnée  par  Mgr  Bourchany. 

Drapeaux,  clairons,  tambours,  gymnastes  sortent 
sur  le  parvis  de  la  Primatiale,  précédant  le  général 
Colonna  d'Istria,  son  état-major,  les  autorités  muni- 
cipales et  diplomatfques.  Une  sonnerie  retentit  sur 
la  place  Saint-Jean,  noire  de  monde  :  c'est  le  «  Salut 
au  drapeau  »,  suivi  de  la  Marseillaise,  pendant  que 
la   foule,   grave  et  recueillie,   s'écoule   lentement. 

Dans  l'après-midi  eut  lieu  une  grandiose  manifes- 
tation patriotique  devant  le  monument  des  Enfants 
du   Rhône  morts  en    1S70... 

Les  mutilés  et  les  anciens  combattants  poilus  d'hier, 
parmi  lesquels  de  nombreux  prêtres,  la  poitrine  ornée 
de  la  croix  de  guerre  et  de  la  médaille  militaire, 
plusieurs  de  la  Légion  d'honneur  (défilant  en  cortège), 
furent  plus  particulièrement  applaudis. 

Viennent  ensuite  les  Pupilles  de  la  nation,  le» 
anciens  militaires,  mobiles  du  Rhône,  vétérans  de 
1870,  au  milieu  desquels  l'abbé  Devuns,  ancien  aumô- 
nier du  i3'  Corps,  portant  sur  sa  soutane  la  médaille 
de  1S70  et  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

La  délégation  des  Sociétés  alsaciennes  et  lorraines 
de  Lyon,  précédée  de  fillettes  en  costume  national, 
porte  une  gerbe  de  fleurs  qui  est  déposée*  sur  le  monu- 
ment des  morts  de  1870,  tandis  que  l'harmonie  muni- 
cipale joue  la  Marche  lorraine.  I>es  membres  de  la 
Conférence  au  village,  M.  Garraud,  ancien  bâtonnier, 
des  délégations  de  VAction  Française,  du  Vieux-Lyon, 
de  l'L'niversité  des  Facultés  catholiques,  des  écoles 
municipales  ou  libres.  L'Association  des  étudiants  eet 
représentée  par  de  nombreux  élèves  des  Facultés.  Lea 
Sociétés  de  gymnastique  des  patronages  laïques  et 
libres  passent  d'un  pas  alerte  et  dans  un  ordre  parfait, 
clairons  et  tambours  en  tète.  On  admire  la  bonne 
tenue  des  patronages  catholiques,  qu'accompagnent 
leurs  directeurs,  et  on  applaudit  particulièrement  au 
passage  l'Edelweiss  de  Saint-Louis  et  l'Eveil  de  Saint- 
François. 

Le  déOlé  du  cortège  ne  dure  pas  moins  d'une  heure. 
Il  est  terminé  par  la  musique  du  bataillon  de  garde. 

Devant  le  monument  des  Enfants  du  Rhône,  se 
trouvent  parmi  les  autorités  :  M.  le  préfet  Canal, 
Mgr  Bourchany,  auxiliaire  de  S.  Em.  le  cardinal 
Maurin  ;  M.  le  chanoine  Gailland,  directeur,  et 
M.  l'abbé  Bérardier,  sous-directeur  des  œuvres  dio- 
césaines ;  le  général  Colonna  d'Istria  ;  M.  le  premier 
président  Meynieux;  ^L  le  procureur  général  Revcrdin. 

Image  die  la  France  rendvie  par  la  victoire  à 
Dieu  et  à  elle-même. 

A  TOULOUSE 

A  Toulouse,  Dieu  non  plus  ne  fut  pas 
oublié.  Et  même  on  entendit  les  enfants  des 
écoles    la'iques   chanter    son    Nom    adorable. 
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Le  i4  juillet,  une  chorale  composée  d'un  millier 
d'enfants  des  écoles  laïques  —  oui,  des  écoles  laïques 
—  de  la  ville  de  Toulouse  faisait  entendre  au  Jardin 
des  Plantes,  devant  une  foule  très  nombreoise,  des 
chants  patriotiques. 

Ce  fut  d'abord  la  Marseillaise,  puis  l'hymne  de 
Victor  Hugo  :  Martyrs  sacrés  ou  fiers  vainqueurs  '  et, 
pour  terminer,  tme  œuvre  de  Maurice  Bouchor,  dont 
nous   donnons   le  dernier  couplet  : 

Paix  et  joie  à  tous  les  hommes 
Danjs  les  siècles  à  venir. 
Mais   Celui   par  qui   nous  sommes, 
C'est  lui   seul  qu'il  faut  bénir. 
Les  cieu.x  s'ouvrent  :  plu.*  de  voiles, 
Rien   n'est   sombre   pour   l'esprit. 
Là,  plus   haut   que  les  éloiks. 
Dieu   rayonne  et  aous   sourit. 

Di.sons  bien  vite  que  la  bagucllc  élait  tenue  par  un 
instituteur  laïque,  et  que  personne  n'a  pu  se  sentir 
incommodé  dans  sa  santé  ni  lésé  dans  ses  intérêts 
parce  que  des  voix,  enfantines,  eu  celle  fête  natioiiale, 
ont  prié  Dieu  d'aimer  notre  (  lièrc  France.  (Croix, 
26.    7.    19.) 

Certes,  il  no  faudrait  tiiir  de  là  aucune  con- 
clusion exagérée,  et  ce  fait,  s'il  fut  remarqué, 
c'est  au  contraire  qu'il  sortait  du  désordre 
général  eu  quoi  le  régime  laïci^ateur  a  cris- 
tallisé  ce   qu'il    appelle   sa   loi. 

Â  LONDRES 

L'anticléricalisme  n'étant  pais  un  article 
d'expoitation,  le  i4  juillet  fui  célébré  ofliciel- 
leuit'iil  à  Londres  non  seulement  i)ar  uiu' 
réce{)tion  à  l'ambassade  de  France,  mais  encore 
par  une  Messe  de  Requicn}  h  la  cathédrale  de 
Westminster.  On  aimera  à  noter  «  qu'un  piquet 
de  cavaliers  fiançais  armés  de  la  lance  »  ren- 
dait les  honneurs  à  l'entrée  de  l'église  et 
autour  du  catafalque.  Erreur  de  ce  côté-ci  de 
la  Mancke... 

La  Me^se  de  lîequiem  pour  les  Français  morts  à  la 
guen'c  fut  célébrée  avec  une  solennité  plus  grande  que 
jamais.  Au-dessus  de  la  porte  flollent  à  mi-màl  les 
drapeaux  anglais  et  français.  A  l'intérieur,  l'entrée 
était  gardée  par  un  piquet  de  cavaliers  français  armés 
de  la  lance,  pendant  que  six  autres  étaient,  l'arme  au 
pied,  autour  du  catafalque.  Au  passage  du  représentant 
du  roi,  la  musique  du  i"  grenadiers  de  la  garde  joua 
l'hymne  national.  La  reine  Alexandra  était  aussi  repré- 
sentée, ainsi  que  le  prince  de  -Galles. 

Le  lord-maire  de  Londres,  le  maire  de  Westminster 
étaient  présents.  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France, 
était  là,  comme  toujours,  avec  le  personnel  de  l'am- 
bassade. De  nombreux  officiers  et  soldats  français  et 
alliés  étaient  mêlés  aux  fidèles.  La  Messe  élait  chantée 
en  présence  de  S.  Em.  le  cardinal  Bonrne.  (Croix, 
I.  8.    19.) 

Le  ao  juillet,  au  lendemain  des  fêtes 
anglaises  de  la  victoire,  la  cathédrale  de  West- 
minster vit  encore  st>  dérouler  une  magnifique 
cérémonie  française.  Devant  tout  l'Eraime  bri- 
tannique, le  maréchal  Foch  rendait  à  Dieu 
la  gloire  qui  lui  était  venue  de  Lui.  Le  cor- 
respondant londonien  de  la  Croix  (i.  8.  19)  a 
raconté  ses  impressions  : 

Du  fond  de  la  cjtthédrale,  el  ni«"ine  cji  s'apjirochant 
davanUige,  oa  pourrait  croire  que  lo  maréchal  est  au 


sanctuaire.  Mais  il  en  est  bien  prè8  :  du  côté  de 
l'Evangile,  non  loin  du  cardinal  au  trône,  assisté  de 
Mgr  Howlett,  chanoine  et  administrateur  de  la  cathé- 
drale, et  d'un  autre  chanoine.  Fii  faco,  Mgr  l'évèque 
Butt  et  Mgr  Mac  Nally,  évèque  de  Calgary  (Canada). 
Le  maréchal  suit  la  Messe  attentivement,  son  livre  à 
la   main... 

La  réception  extraordinaire,  presque  royale,  du  ma- 
réchal à  la  cathédrale  m'étonne...  «  Oui,  me  dit  le 
P.  Hall,  on  a  rendu  au  maréchal  les  plus  hauts  hon- 
neurs que  l'on  peut  rendre  à  qui  n'est  pas  d'une 
famille  royale...  »  Là-dessus,  j'ai  la  bonne  chance  de 
voir  arriver  Mgr  .Taokman,  secrétaire  de  Son  Emi- 
nence,  les  cris  de  la  foide  qui  le  réclame.  «  N'oubliez 
pas,  me  dit-il,  de  mentionner  que  la  mosaïque  de  la 
bienheureuse  Jeanne  d'Arc  était  ornée  de  dra- 
peaux... C'était  aussi  une  ïôle  pour  elte  !  Elle  était 
aussi  «  à  l'honneur  »,  comme  son  étendard  à  Reims.  » 

A  voir  célébrer  une  pareille  Messe  seulement 
dans  la  capitale  de  l'Angleterre  protestante, 
quel  Fiançais  ne  sentira  la  rougeur  lui  monter 
au  front  ;* 

Consécrations  nationales 
au  Sacré  Cœur 

EN  ESPAGNE 

En  France,  nous  sommes  loin  malheureu- 
sement du  temps  où  le  chef  de  l'Etat,  vrai 
successeur  de  saint  Louis,  aurait  pu  consacrer 
la  pidi;ie  au  Sacré  Cœur,  comme  l'a  fait 
Alphonse  \III  de  son  royaimie,  le  00  mai, 
dans  l'admirable  acte  de  foi  et  d'amour  que 
la  /).  (,'.  dn  -M  juin  a  reproduit.  Toute  l'Es- 
pagne qui  compte  s'est  jointe  à  son  roi,  à 
Texception  de  M.  de  Romanonès  ;  et  celui-ci 
ne  s'est  pas  giandi  —  ni  ses  amis  (qui  se 
déclarent  <(  monarchistes  sincères  et  amis  de 
la  religion  »,  mais  ((  ennemis  d'mie  religion 
convertie  en  arme  poliUque  »)  —  à  verser 
des  larmes  catholiques-libérales,  et  à  <(  déplo- 
rer amèrement  »  que  le  roi  ait  lu  ce  qui 
«  n'aurait  au  aucune  importance  »  dans  lu 
bouche  d'un  évèque  {Diariu  UnimrsaJ.,  pieu- 
sement  recueilli   par   le    Tcinpx.    5.    6.    19). 

L'ACTE  NATIONAL  DE  RECONNAISSANCE 
DE  LA  BELGIQUE 

Après  cette  consécration  de  l'Espagne,  c'est 
la  Belgique  qui,  le  29  juin,  au  lendemain 
même  de  la  signature  de  la  paix,  célébra  sa 
délivrance  par  un  acte  national  de  reconnais- 
sance au  Sacré  Cœur.  La  cérémonie  eut  lieu 
sur  un  des  sommets  qui  dominent  Bruxelles, 
le  plalrau  de  Kœke'.berg,  destiné  à  devenir  h- 
Montmarti-e  belge,  car  une  basilique  (pour  la 
construction  de  laquelle  le  roi  Alherl  a  remis 
5o  000  fiancs)  doit  s'y  élever. 

La  Messe  dite,  le  cardinal  Mercier  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  qui  retentiront  aussi  dans 
le   cœur   de   la   France   catholique  : 

Gloire  à  Dieu  dans  la  sublimité  du  ciel,  el  paix  aux 
hommes  auxquels  le  Seigneur  accorde  le  bienfait  de 
la  paix. 

Bien  chers  Frères,  ces  paroles  furent  prononcées  la 
première  fois  par  les  anges  sur  la  crèche  de  Bethléem. 
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Elles  se  répètent  à  chaque  inslaut  de  notre  existence 
sur  un  point  du  globe  où  le  prêtre  en  union  avec  les 
fidèles  accomplit  le  Sacrifice  eucharistique. 

Celte  parole,  la  Belgique  la  redit  à  ce  moment, 
heure  solennelle  de  sa  libératiou. 

La  Belg-ique,  c'^est  vous.  Sire,  «jardien  de  nos  droits, 
lutteur  indomptable,  vainqueur  de  TYser.  (L'assistance 
acclame   longuement   Iv  roi.) 

C'est  vous.  Madame,  intrépide  compagne  de  la  vail- 
lance de  votre  royal  époux  !  (Vive  la  reine  !  répétés.) 
C'est    vous,    nos    braves,   nos   héros,   nos    sauveurs  I 
(La  foule   crie  :   Vive   l'armée  .') 

C'est  vous,  chers  et  vénérés  collègues  de  cet  épi- 
scopat,  nos  prêtres,  nos  fuièUv  accourus  des  paroisses 
martyrisées  de  Liège,  de  Namur,  du  Luxembourg  et 
des  régions  dévastées  de  DLxmude,  Ypres,  Fumes, 
Nieuporl. 

C'est  vous,  magistrats,  gardiens  de  nos  lois  et  de 
nos    institutions    nationales. 

C'est  vous  tous,  compatriotes  absents  et  présents  de 
cœur  à  mes  côtés. 

Tandis  que  nos  cloches,  dans  toutes  les  paroisses  du 
I>ays,  à  l'heure  où  nous  6omuj?5,  sonnent  l'allégresse, 
l'est  cette  Belgique  qui  vient  de  rendre  un  hommage 
-<ipri^me  à   son   Dieu. 

Je  suis  dans  une  juie  indicible  d"avou'  l'honneur  de 
traduire  devant  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  votre  foi,  votre 
gratitud-e  et  votre  amour.  (On  crie  :  Gloire  au  Sacré 
Cœur  l) 

L'oppresseur  est  terrassé  ;  le  vaincu  est  en  aveu. 
Hier,  28  juin,  il  signait  le  certificat  de  sa  défaite 
définitive. 

Mes  Frères,  en  ^l1tle  nom  à  tous,  je  vais  lire  dans 
■<os  langues  nationales  notre  acte  de  reconnaissance 
lu  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

Et  de  la  mèîno  voix  forte,  on  français 
d'abord,  en  flamand  ensuite,  il  lit  cette  for- 
mule, dont  le  texte  avait  été  distribué  dans 
le  public  : 

Très  Saint   Ct*:LK  iœ  Jésus, 

Pendant  ces  cinq  dernières  années,  la  Belgique  a 
beaucoup  souffert,  mais  elle  n'a  jamais  douté  de  Vous. 

Elle  a  versé  à  flots  le  sang  de  ses  fils,  pour  faire 
respecter  son  droit  et  sauvegarder  son  indépendance  ; 
«Ile  a  vu  passer  sur  ses  foyers  les  deuils,  Fangoissc, 
li-'S  privations,  la  déti-esse,  sans  désespérer  jamais  de 
\i">tre   infinie  miséricorde. 

,\ujoiu-d'hui,   son   oppresseur  est    abattu. 

La  victoire  a  couronné  la  vaillance  de  ses  soldats, 
1;   génie   de   ses    chefs,    l'intrépidité    de    son    roi. 

Nous  accourons  en  foule  de  tous  les  coins  du  pays 
■  lïrir  à  votre  Sacré  Cœur  l'hommage  de  notre  recon- 
I  aissance. 

La  paix  entre  les  [icuples  est  signée  :  gravez-la  dans 
les  cœurs,  affermi'^scE-la  dans  notre  chère  patrie, 
I  lites-la   rayonner   sur   la    société. 

Bientôt,  nous  en  avons  l'espoir,  un  monument  domi- 
nera d'ici  la  capitale  ;  il  dira  à  nos  chers  compatriotes, 
•1  redira  aux  générations  futures  que,  le  21)  juin  1919, 
Il  lendemain  de  la  signature  de  la  paix  mondial*,  la 
Uelgique  a  acclamé,  dims  un  élan  unanime  de  recon- 
naissance, le  Sacré  Cœur  de  Jésus  et  s'est  offerte  en 
Iiasili(|uc   vivante   <^n    son    honneur. 

Cœur  Sacré  de  Jésus,  votre  vœu  suprême,  avant  de 
quitter  ce  monde,  fut  cet  accent  d'amour:  T't  sini 
unum  !  Qu'ils  ne  fassent  qu'un  ! 

Nous  répondons  au  vœu  de  Vdtre  Sai  ré  Cteiir  :  la 
Belgique  veut   vivre  dans   l'union   qui   fait   la  force. 

Le  Messager  du  Cœur  de  Jésus  (:io(j^  I0i9)« 
a  donné,  sous  l.i  plume  du  R.  1*.  Charles 
Parr.\.,  s.   J.,   un   compte   rendu   fort   coniplel. 


auquel  nous  empruntons  ce.s  lignoâ,  poui   fixer 
le   caractère   exact   de   l'acte   accompli    : 

Bien  d'officiel  :  ce  n'était  pas  possible.  Les  ministres 
et  les  ambassadeurs  ne  portaient  ni  croix  ni  broderieo  ; 
ils  étaient  là  en  habit  d»  ville,  et  pour  faire  sponta- 
nément acte  de  bons  chrétiens.  Le  roi  et  la  reine  y 
étaient  venus  comme  de  simples  fidèles  qui  accom- 
plissent leurs  dévotions,  tout  comme  ces  centaines  de 
milliers  d'hommes  et  de  femmes  qui  étaient  bien,  dans 
leur  pittoresque  variété,  l'image  même  de  la  Belgique. 

Une  affiche  grossière,  placardée  par  les  soins  de  la 
libre-pensée  sur  les  nmrs  de  Bruxelles,  avait  essayé 
dg  provoquer  une  contre-manifestation.  Elle  n'eut  pas 
lieu.  Elle  n'était  pas  possible  devant  un  pareil  succès. 
Ceux  qui,  peut-être,  étaient  venus  pour  la  tenter  ne 
purent  (juc  se  taire  et  assister,  la  rage  au  cœur,  à  ce 
défilé  interminable  de  bons  chrétiens  paisibles,  mais 
résolus  et  rayonnants  de  joie.  {Messager  du  Cœur  de 
J-ésus,    août    191Ç1,   p-    io6) 

AU  CANADA  FRANÇAIS 

Ce  fut,  au  contraire,  une  con^i^cralioii  offi- 
cielle de  la  province  de  Québec  et  du  piuple 
canadien-français  que  prononça,  le  27  juin, 
S.  H.  le  lieutenant  gouverneur,  en  préseuix- 
de  S.  Em.  le  canlinal  Bégin.  à  Ouibec.  Le 
même  jour,  à  Bergerville.  le  R.  P.  Maric- 
Clénient,  des  Augustins  de  l'Assoniption,  diicc- 
teur  df  rArchicunfivric  (k-  Prière  et  de  Péni- 
tence pour  l'Amérique  du  Nord,  faisait  bénir 
par  le  cardinal,  en  présence  du  gouverneur,  le 
projet  de  conshuirt-  à  Québec  une  basilique 
nationale  à  la  gloire  du  Sacré  Cœur. 

Les  agences  d'information  ne  nous  ont  natu- 
rellement pas  signalé  ces  manifestations  gran- 
dioses de  ia  foi  d'un  peuple  qui  nous  louche 
de  si  près.  Cependant,  une  procession  de 
25  000  hommes  et  jeunes  gens  se  pressait  der- 
rière   l'oslensoir.    dan<    les    rues    de    ia    ville, 

VAclion  Catholique  de  Québec  a  publié  un 
récit  enthousiaste  de  ce  triomphe  t-clatant  : 

C'est  hier  que  le  représentant  du  Pape,  Mgr  di 
Maria  lui-même,  portait  l'ostensoir  it  travers  nos  rues 
pavoisées.   illuminées,   claquantes   de  drapeaux. 

C'est  hier  que  le  représentant  du  roi  dans  la  prîi- 
vince,  que  S.  G.  Mgr  rarchevèque,  que  le  maire  de  la 
ville,  que  les  députés  de  Québec,  que  les  représentants 
de  nos  classes  dirigeantes,  que  les  Sociétés  ouvrières 
catholiques    suivaient   pieusement   Jésus-Hostie. 

C'est  hier  que  la  statue  du  Sacré  Cœur  se  balançait 
bénissante  au-dessus  de  la  foule  escortée  r»ar  les  vété- 
rans de  la  Grande  Guerre  et  les  représentants  des 
zouaves   de  Rome... 

C'est  hier  que  le  représentant  du  roi  lisait  d'une 
voix  vibrante  et  émue  l'acte  de  consécration  qui  voiuiit 
la  province  de  Quéliec  et  tout  le  peuple  canadien- 
français  au   Sacré   Cœur. 

C'est  hier  (pie  le  représentant  du  Pape,  faisant  par 
trois  fois,  au-dessus  de  la  foule  inclinée,  le  signe  de 
la  croix  avec  l'ostensoir,  faisait  descendre  sur  elle  les 
bénédictions  du  Cœur  qui  a  tant  aimé  les  hommes. 
(  lc/(0/i   catlwUque,  ?8.G.i9.') 

Voici  l'acte  de  consécration  lu  par  S.  H.  Sir 
Chamas  Fnz-PATniCR,  lieii/tenant  gouversueiBr 
de    la   province   de   Québec    : 

Cœur  si  miséricordieux  de  Jésus,  daignez  jeter  un 
regard  de  bonté  sur  cette  foule  réunie  à  vos  pieds, 
pour  voua  honorer  et  vous  remercier  dans  un  m?m« 
élan  de  foi,  d'espérance  et  d'amour.  En  ce  jour  béni 
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(le  votre  fêle,  tous  nos  cœure  n'en  forment  qu'un  seul 
pour  se  donner  à  vous  et  se  consacrer  entièrement  à 
votre  service. 

Régnez  sur  les  intelligences  et  sur  les  cœurs  de  tous 
nos  citoyens  ;  régnez  sur  notre  clergé,  6ur  nos  com- 
nuinautés,  sur  les  représentants  de  l'autorité  civile, 
sur  nos  familles,  sur  nos  paroisses,  sur  notre  diocèse, 
sur  notre  ville,  sur  le  Canad-a,  sur  la  France  (i),  sur 
le  monde  entier. 

Soyez  le  Maître  de  nos  esprits  et  de  nos  volontés. 
Daignez  répandre  sur  nous  la  lumière  du  saint  Evan- 
gile. Rendez  notre  foi  docile  aux  ordres  et  aux  direc- 
tions de  notre  Mère  la  sainte  Eglise  ;  préservez-nous 
de  toutes  les  erreurs;  tenez-nous  en  garde  contre  les 
idées  de  la  franc-maçonnerie,  du  socialisme  dont 
cherchent  à  nous  séduire,  sous  couleur  de  progrès 
social,  les  adversaires  de  votre  sublime  doctrine 
d'amour  et  de  fraternité  chrétienne. 

Greur  Sacré  de  Jésus,  soyez  le  Roi  de  nos  cœurs, 
faites  que,  vous  aimant  toujours  davantage,  notre  zèle 
nous  porte  à  augmenter  le  nombre  de  vos  consolateurs 
le  premier  vendredi  de  chaque  mois,  le  matin  à  la 
sainte  Table  et  le  soir  à   l'heure  d'adoration. 

Soyez  le  Roi  de  nos  familles  ;  ne  nous  laissez  pas 
oublier  nos  devoirs  de  catholiques  ;  faites  que  nous 
marchions  toujours  sur  le  chemin  de  l'honneur,  par 
notre  fidélité  à  nos  promesses  de  tempérance.  Présidez 
vc.us-même  à  la  libre  éducation  chrétienne  de  nos 
cliers  enfants  dans  nos  écoles,  afin  que  la  génération 
future  garde  sa  foi,  sa  langue  et  ses  traditions. 

Régnez  sur  les  ateliers  et  les  magasins  où  votre 
image  vénérée  trône  à  la  place  d'honneur  ;  bénissez 
les  ouvriers,  éloignez  d'eux  les  grèves  et  les  différends 
avec  leurs  patrons,  afin  qu'ils  puissent  gagner  leur 
pain  quotidien  honnêtement  et  paisiblement. 

Cœur  très  miséricordieux  de  Jésus,  il  y  a  une  mul- 
titude d'hommes  qui  vous  oublient  et  vous  blas- 
phèment. Ces  hommes  sont  nos  frères.  Nous  venons 
humblement  vous  demander  pardon  pour  eux  et  pour 
tous  les  pécheurs. 

0  Roi  des  rois.  Maître  des  nations,  nous  demandons 
que  votre  nom  soit  sanctifié,  que  votre  règne  arrive 
et  que  la  paix  nous  soit  accordée. 

Cœur  adorable  de  notre  Dieu,  la  nation  canadienne- 
française  vous  implore.  Bénissez-la  et  sauvez-la  à  cette 
heure  de  la   puissance  des  ténèbres. 

O  Marie  immaculée,  daignez  nous  obtenir  du  Cœur 
de  votre  divin  Fils  toutes  les  grâces  de  lumière  et  de 
force  dont  nous  avons  besoin  pour  chanter  éternelle- 
ment ses  miséricordes  infinies  au  ciel.  Ainsi  soit-il. 
{Action  Catholique,  i8.   6.   19.) 

A  la  France 
c'est  Dieu  îui  fait  les  avances 

u  Coïncidences  n  à  retenir 

Noire  France,  hélas  1  est  bien  loin  encore 
de  suivre  d'aussi  beaiix  exemples.  Elle  les 
donnait  autrefois,  et  c'est  ce  qui,  sans  doute, 
pousse  le  Cœur  de  Jésus  à  multiplier  les 
avances  qu'il  a  faites  à  sa  Fille  aînée,  encore  que 
l'enfant  prodigue  n'ait  point  pris  la  voie  du 
repentir. 

Mais  le  moment  n'est-il  pas  venu  pour  elle 
de    trembler    au    détour     de    la     route  ?    Com- 


(1)  Comment  ne  serait-on  pas  touché  jusqu'aux 
larmes  par  cette  fidélité  des  Canadiens  à  la  plus  pro- 
fonde et  à  la  plus  grande  France  ?  Ils  prient  pour 
elle  comme  pour  la  mère-patrie. 


ment  n 'entend-elle  pas  l'appel  de  la  Providence 
résonner  dans  iino  atmosplièrc  de  gloire  bai- 
gnée de  surnaturel  P 

Dans  le  silence  du  pouvoir  qivil,  nos  évêques 
ont  parlé  ;  les  catholiques  ont  multiplié  leurs 
actes  de  foi,  d'espérance  et  d'amour.  Aussitôt, 
comme  si  la  patrie  tout  entière  revenait  à  Lui, 
le  Christ  qui  aime  les  Francs  accumule  les  com- 
cidences  merveilleuses  pour  se  monti'er  une  fois 
de  plus  «  bon  Français  ». 

Au  mois  de  juin  1917,  écrit  M.  François  Veuillot, 
l'épiscopat  français,  pour  pleinement  satisfaire  à  la 
volonté  du  Sacré  Cœur,  s'engagea  par  un  vœu  solennel 
—  un  véritable  vœu  national,  écho  du  vœu  dont  naquit 
la  basilique  de  Montmartre  —  à  célébrer  dorénavant 
la  fête  de  ce  divin  Cœur  dans  toutes  les  églises  de 
France,   au   jour  désigné   par   Jésus-Christ   lui-même. 

Ce  vœu,  répété  par  des  millions  de  fidèles,  aux 
tranchées  du  front  comme  à  l'intérieur  du  pays,  fut 
immédiatement  exécuté.  II  a  été  une  première  fois 
renouvelé   en    1918. 

Or,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  une  double 
coïncidence. 

En  1917,  après  un  printemps  de  défaillance  et  d'an- 
goisse, où  l'on  put  croire  un  instant  que  le  moral 
français  allait  fléchir,  on  vit  resplendir  un  été  de  saine 
réaction  contre  les  défaitistes  et  les  traîtres.  Ce  fut  la 
victoire  sur  nous-mêmes,  avant-courrière  du  triomphe 
contre  l'ennemi. 

En  19 18,  après  les  terribles  ruées  qui  portèrent 
l'Allemand  devant  Amiens,  Château-Thierry,  Com- 
piègne,  une  contre-offensive  heureuse  fut  déclanchée 
le  9  juin,  qui  préludait  à  la  grande  bataille  libératrice. 
Le  vœu  national  avait  été  exécuté  pour  la  deuxième 
fois  le  7  juin.  {Libre  Parole,  19.  6.   19.) 

On  sait  —  ajoute  Franc  —  que  le  généralissime 
français,  par  un  acte  privé  dont  il  était  absolument  le 
maître,  mais  qu'il  faisait  ès-qualités,  comme  l'on  dit 
au  Palais,  puisque  sa  qualité  est  inséparable  de  sa 
personne,  a  couronné  cet  édifice  spirituel  en  consa- 
crant au  Sacré  Cœur  les  armées  dont  il  était  le  chef. 
{Croix,  2.  7.   19.) 

A  cet  acte,  dès  le  18  juillet,  ont  répondu  les 

premières      lueurs     d'une     victoire  qui     allait 

monter  dans  le  ciel,  sans  arrêt,  comme  le 
soleil. 

Tournons  quelques  pages  encoi'e  de  cette 
histoire  lumineuse  : 

II  novembre  1918,  jour  de  la  fête  de  saint 
Martin,  l'apôtre  des  Gaules  :  Armistice. 

27  juin  1919,  jour  de  la  fête  du  Sacré  Cœur: 
Arrivée  à  Versailles  des  délégués  allemands 
autorisés   à   signer   la   paix. 

28  juin  1919,  jour  de  la  fête  du  Saint  Cœur 
de  Marie,  reine  de  France  depuis  que  notre  roi 
Louis  XIII  lui  a  consacré  son  royaume  : 
Signature  du  traité  de  paix  par  l'Allemagne  et 
les  nations  associées  et  alliées.  Cet  acte  était, 
en  outre,  signé  aux  premières  Vêpres  de  la 
fête  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  au  matin 
de  laquelle,  un  an  avant,  tous  les  prêtres 
du  monde  célébraient^  en  union  avec  le  Pape 
lui-même,    la   Messe   pour   la   paix. 

Puisse    la   France   ouvrir   les   yeux   et   rendre 
hommage  à  Celui  qui  couronna  par  la  victoire 
le  sublime  effort,  de  nos  chefs  et  de  nos  soildata  1 
Antoine    Lestr.\. 


imp.  P.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII'.— le  Gérant  :  A.  Faigle. 
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«LES  QDESTIOliS  ACTUELLES  »  ET  «  GBBOHiE  DE  LA  PBESSE» 


LA    RÉGÉNÉRATION   DE    LA    FRANCE 
après' LA  GUERRE 


LETTRE 

Se  S.  Em.  le  carSiiial-secrétaire  â'Etat 
à  S.  EiB.  le  carfl.  Lnçoa 


s.  Em.  le  cardinal  Luçon  a  reçu  de  S.  Ein.  le 
cardinal-secrétaire  d'Etat,  en  réponse  à  la  com- 
munication de  la  lettre  collective  de  l'épiscopat 
français  (1),  la  lettre  suivante,  dont  nous 
empruntons  le  texte  à  la  «  Croix  »  (2.  9.  19)  : 

Emine.^ce, 

Le  Saint-Père  a  bien  reçu  la  copie,  que 
Votre  Eminence  lui  a  envoyée,  de  la  lettre 
collective  par  laquelle  l'épiscopat  français 
rappelait  naguère  aux  catholiques  '  de 
France  les  principes  qui  doivent  gouver- 
ner les  familles,  les  sociétés,  les  Etats. 
Tout  en  adressant,  dans  la  personne  de 
Votre  Eminence,  aux  cardinaux,  aux  arche- 
vêques et  aux  évoques  de  France,  ses  re- 
merciements pour  cette  communication,  le 
Souverain  Pontife,  non  seulement  ap- 
prouve l'exposition  de  ces  principes,  qui 
seront  par  la  suite  développés  et  précisés 
selon  les  circonstances,  mais,  de  plus,  il 
loue  l'opportunité  du  moment  choisi  pour 
les  rappeler  au  peuple  français. 

En  effet,  comme  le  dit  fort  bien  la  lettre 
épiscopale,  après  la  victoire  des  armes, 
obtenue  au  prix  des  cinq  années  de  lutte 
dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire, 
il  s'agit  maintenant  de  restaurer  les  ruines 
matérielles  et  morales  de  la  guerre. 

Or,  si  les  premières  peuvent  être  répa- 
rées par  la  reprise  des  activités  écono- 
miques et  le  concours  financier  de  l'Etat, 
on  ne  peut  remédier  aux  secondes  qu'en 
ramenant  les  peuples  aux  principes  de  la 
foi  et  de  la  morale  chrétienne.  D'où  il 
résulte  combien  est  considérable,  pour  Iç 
relèvement  de  la  patrie,  l'influence  de 
l'Eglise  catholique,  assistée  sans  cesse  par 
le  Saint-Esprit, 

Que  si  l'on  en  vient  à  quelque  point 
particulier,  qui  ne  voit  que  dorénavant  il 

(1)    Cf.  D.   C.  t.   1",  pp.   57S-581. 


y  a  partout  un  courant  de  plus  en  plus 
fort  vers  la  démocratie  ?  Les  classes  pro- 
létaires, comme  on  les  appelle,  ayant  pris 
à  la  guerre  une  part  prépondérante, 
veulent  dans  chaque  pays  en  retirer  les 
plus  grands  avantages.  Malheureusement, 
elles  sont  èouvent  trompées  et  ijoussées  à 
des  excès,  qui,  en  bouleversant  l'ordre 
social  voulu  par  la  nature  humaine  elle- 
même,  tournent  finalement  au  détriment 
de  tous,  et  nuisent  notamment  aux  tra- 
vailleurs et  aux  moins  fortunés.  Ce  qui 
"est  arrivé  chez  d'autres  nations,  encore 
prospères  à-tme  époque  récente  et  main- 
tenant réduites  à  une  extrême  misère,  et 
qu'on  voudrait  étendre  à  toute  l'Europo 
et  même  au  monde  entier,  n'est-il  pas  une 
preuve  évidente  de  ce  que  nous  venons 
d'énoncer  ? 

L'Eglise  catholique  a  toujours  été  lamie 
de  ceux  qui  sont  à  la  peine:  elle  a  toujours 
enseigné  que  les  pouvoirs  publics,  établis 
pour  le  bien  de  la  collectivité,  doivent  spé- 
cialement travailler  à  améliorer  la  condi- 
tion de  ceux  qui  souffrent.  €"est  pourquoi, 
comme  le  disent  fort  bien  les  évêques,  le 
clergé  et  les  catholiques,  au  lieu  de  s'op- 
poser aux  revendications  du  prolétariat, 
doivent  les  favoriser,  pourvu  qu'elles  se 
renferment  dans  les  limites  du  juste  et  de 
l'honnête,  tracées  nettement  dans  l'im- 
mortelle Encyclique  Reruvi  novarum  de 
Léon  XIII.  Et,  afin  que  ces  limites  soient 
plus  sûrement  respectées,  afin  que  soient 
évités  les  excès  funestes  rappelés  plus 
haut,  les  évêques  donnent  fort  à  propos 
aux  catholiques  de  France  le  conseil  de 
s'unir  entre  eux  et  avec  d'autres  citoyens 
de  bonne  volonté,  en  suivant  les  directions 
pontificales  données  par  le  passé  et  jamais 
révoquées. 

Le  Saint-Père  est  bien  sûr  que  les  catho- 
liques français  montreront  un  empresse- 
ment tout  spécial  à  rester  fidèles  aux 
exhortations,  aux  conseils,  aux  prescrip- 
tions du  Saint  Siège  et  de  leurs  zélés  pas- 
teurs. Ils  travailleront  ainsi  au  bien  géné- 
ral de  leur  chère  patrie,  à  la  paix  et  à 
Iharmonie  entre  toutes  les  classes,  condi- 
tion essentielle  du  bonheur  des  peuples,  et 
en  même  temps  ramèneront  à  Jésus- Christ 
ceux  qui  se  sont  éloignés,  pour  leur 
malheur,  du  Maître  adorable. 
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Dans  cette  douce  confiance,  Sa  Saintôté 
renouvelle  de  tout  son  cœur  paternel  ses 
bénédictions  au  vénérable  épiiscopat  de 
France,  et  moi-même  je  profite  de  l'occa- 
sion pour  offrir  à  Votre  Eminence  l'hom- 
mage de  la  profonde  vénération  avec  la- 
quelle je  lui  baise  les  mains  et  demeure, 
de  Votre  Eminence  Révérendissime,  le  très 
humble  et  très  dévoué  serviteur. 

P.  card.   Gasparri. 
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PREMIERS  COMMENTAIRES 
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Traité  de  Versailles 


RAPPORT  DE  M.  LOUIS  BARTHOU 
déposé  à  la  Chambre  le  5  août  1919  ^*' 


DEUXIEME  PARTIE 

Le  statut  politique  de  l'Allemagne 

L'abdication  et  la  fuite  honteuse  de  Guil- 
laume II,  qui  libéraient  1  Allemagne  de  la  dy- 
nastie des  HohenzoUern,  avaient  pour  les  puis- 
sances alliées  et  associées  un  avantage  dont 
l'histoire  regrettera  peut-être  qu'elles  n'aient  pas 
tiré  un  meilleur  parti.  Tous  les  gouvernements 
de  l'Entente  avaient  proclamé  leur  volonté 
d'anéantir  le  militarisme  prussien.  L'événement 
leur  en  donnait  une  occasion  inespérée.  Le  mi  ■ 
litarisme  prussien  n'est  pas  uniquement  d'es- 
sence dynastique  :  il  est  Texpression  armée 
de  l'hégémonie  prussienne  sur  l'Allemagne,  et, 
sans  remonter  à  184S  et  au  Parlement  de  Franc- 
fort, il  suffit  d'évoquer  l'histoire  de  la  guerre 
de  1914  pour  savoir  que  les  libéraux,  les  démo- 
crates et  les  socialistes  de  la  Prusse  ont  compté 
parmi  les  adeptes  les  plus  ardents  du  panger- 
manisme. L'abdication  de  l'empereur  allemand 
et  l'effondrement  des  dynasties  confédérées  ne 
réglaient  pas  le  problème  de  l'Allemagne.  Tant 
que  la  Prusse  pouvait  continuer  à  parler  et  à 
décider  en  maîtresse  pour  le  compte  de  la  Con- 
fédération, il  n'y  avait  qu'un  changement  de 
décor  ;  la  pièce  restait  la  même.  De  Guillaume  II 
à  Ebert,  M.  Erzberger,  acteur  important  dans 
les  négociations,  était  ReichsminUiter,  ministre 
d'empire.  Il  importait  peu  que  l'empire,  le  Reich, 
eût  un  président  de  la  République  ou  un  empe- 
reur héréditaire,  si  la  structure  môme  de  l'or- 
ganisme intérieur  ne  subissait  pas  de  modifl- 


(1)  Suite  et  [in.  Cf.  D.  C.  t.  2,  pp.  2i2-2i0. 


cation  et  si,  pnur  tout  dire,  l'Allemagne  vaincue 
en  1918  pouvait,  au  prix  d'une  modalité  super- 
ficielle, négocier  au  môme  titre  que  l'Allemagne 
victorieuse  de  1871.  Aucun  des  quatorze  articles 
proclamés  par  le  président  Wilson  ne  s'opposait 
à  la  dissociation  de  l'Allemagne.  L'empire  alle- 
mand était  né,  en  1871,  d'un  pacte  intérieur  au- 
quel plusieurs  Etats,  et  notamment  la  Bavière, 
n'avaient  pas  accédé  sans  résistance  et  sans 
mauvaise  humeur,  Bismarck  aviit  manœuvré 
pour  écarter  l'intervention  d'un  Congrès  eu- 
ropéen, qu'il  redoutait.  Comment  les  puissances 
alliées  et  associées  n'ont-elles  pas  compri.s 
l'avantagé  que  cette  situation,  retournée  contre 
l'Allemagne,  offrait  à  la  sécurité  de  l'Europe  ? 
En  traitant  avec  chacun  des  Etats  confédérés, 
elles  auraient  isolé  la  Prusse  et,  du  coup, 
ajouté  aux  précautions  milita''res  la  garantie  su- 
prême sous  laquelle  se  serait  écroulé  le  milita- 
risme prussien.  On  peut  regretter  que  l'armis- 
tice, dont  les  clauses  générales  et,  si  je  peux 
dire,  protocolaires,  auraient  dû  être  depuis 
longtemps  préparées,  ait  pris  les  puissances 
athées  et  associées  au  dépourvu.  Mais,  de  l'ar- 
mistice au  projet  de  paix  soumis  à  l'Allcmagno, 
du  11  novembre  1918  au  7  mai  1919,  il  s'est 
écoulé  sept  mois.  La  question  n'a-t-elle  pas  été 
posée  ?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  résolue  ? 
Quelles  raisons,  quelles  objections,  quels 
obstacles  se  sont-ils  levés  contre  une  solution 
dont  l'histoire,  le  bon  sens  et  la  paix  du  monde 
s'accordaient  pour  affirmer  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité ? 

Signé  avec  l'empire  allemand  à  Versailles, 
daiis  la  Galerie  des  Glaces,  le'  28  juin  1919,  le 
traité  de  paix  a  glorieusement  effacé  un  sou- 
venir douloureux,  mais  il  n'a  pas  supprimé  la 
signification  de  la  cérémonie  qui  fut  célébrée, 
dans  cette  même  galerie,  autour  de  l'empereur 
Guillaume  P',  sous  l'œil  triomphateur  de  Bis- 
marck, le  18  janvier  1871. 

L'œuvre  dynastique  de  Bismarck  s'est  écrou- 
lée. Qui  oserait  en  dire  autant  de  son  œuvre 
nationale  ?  En  traitant  avec  l'empire  allemand; 
les  puissances  alliées  et  associées  ont  donné  à  la 
constitution  unitaire  de  TAUeniagne  une  consé- 
cration officielle  que  le  chancelier  de  fer  n'au- 
rait pas  osé  rêver.  Vingt-sept  puissances  d'Eu- 
rope, d'Amérique  et  d'Asie  ont  reconnu  l'em- 
pire allemand.  Etait-ce  une  nécessité  ?  Les  rai- 
sons en  resteront  secrètes  comme  la  négocia- 
tion qu'elles  ont  inspirée.  Il  faut  seulement 
espérer  que  la  faute,  si  une  faute  a  été  com- 
mise, ne  coûtera  pas  trop  cher  à  l'Europe, 

Survivance  de  l'esprit  impérialiste 
dans  la  République  eillemande 

Déjà  on  peut  mesurer  le  surcroît  de  force  que 
l'abolition  des  dynasties  particulières  apporte  à 
la  République  d'empire.  La  constitution  qui 
s'élabore  t^nd  à  diminuer  les  droits  des  Etats  et 
à  les  dépouiller,  au  profit  d'une  unité  plus  étroi- 
tement resserrée,  des  prérogatives  ou  des  privi- 
lèges qui  pouvaient  leur  donner  l'illusion  d'une 
existence  propre.  La  Bavière,,  en  particulier, 
dont  une  politique  habile  aurait  pu  peut-être 
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exploiter  les  ressentiments  contre  la  Prusse  et 
les  velléités  d'indépendance,  risque  de  connaître, 
sous  la  République,  une  autonomie  moindre  que 
celle  dont  elle  jouissait  sous  Guillaume  II,  Sans 
doute,  les  ministres  du  Reieli  affectent  de  prê- 
cher la  renonciation  à  toute  idée  de  revanche 
et  la  discipline  dans  le  travail.  Mais  en  même 
temps  ils  disent  leur  espoir  d'une  revision  du 
traité,  pour  laquelle  ils  obtiennent,  dans  une 
certaine  presse  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  des  concours  qui  en  disent  long  sur 
la  continuité  de  raction  allemande.  D'un  autre 
côté.  M,  Muller,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
prononce  une  parole  singulière  :  «  Maintenant, 
comme  auparavant,  nos  efforts  tendent  vers 
l'union  avec  nos  frères  de  l'Autriche  alle- 
mande. »  Qu'est-ce  à  dire  ?  Le  Reichsmlnister 
des  Ausumertigen  a-t-il  déjà  oublié  l'article  80 
du  traité  au  bas  duquel  il  a  apposé  sa  signa- 
ture ?  «  L'Allemagne  reconnaît  et  respectera 
strictement  l'indépendance  de  l'Autriche,  dans 
les  frontières  qui  seront  fixées  par  le  traité  de 
paix  entre  cet  Etat  et  les  puissances  alliées  et 
associées  ;  elle  reconnaît  que  cette  indépendance 
sera  inaliénable  si  ce  n'est  du  consentement  du 
•  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  » 

La  Ligue  des  Nations 

La  Ligue  des  Nations,  ainsi  dressée  comme 
un  obstacle  contre  les  ambitions  territoriales 
de  l'Allemagne,  peut-elle  remplacer,  au  point 
de  vue  de  la  paix  générale,  les  gai^anties  que 
la  dissociation  de  l'empire  aurait  certainement 
données  à  la  tranquilhté  et  à  la  sécurité  du 
monde  ?  Le  président  Wilson  n'avait  pas  at- 
tendu l'intervention  armée  des  Etats-Unis  dans 
le  conflit  pour  affirmer  la  solidarité  et  préconi- 
ser l'union  de  toutes  les  nations  contre  le  péril 
d'une  agression  isolée  et  arbitraire.  Dès  le 
2  septembre  1916,  il  affirmait  à  Washington 
que  les  Etats-Unis  ne  pourraient  pas  se  désin- 
téresser de  la  guerre. 

Nous  sommes,  dlsalt-lI,  des  associés,  que  nous 
le  voulions  ou  non,  en  tant  que  nous  particifons 
h  la  vie  du  monde.  Les  Intérêts  de  toutes  les 
nations  sont  aussi  les  nôtres.  Nous  sommes  les 
partenaires   des  autres  peuples. 

Il  ajoutait  : 

Les  principes  du  droit  public  doivent  prévaloir 
désormais  sur  les  intérêts  particuliers  de  telle 
ou  telle  nation  ;  toutes  les  nations  de  l'univers 
doivent  instituer  une  sorte  de  Ligue  pour  obtenir 
que  le* droit  prévale  contre  toute  sorte  d'agres- 
sions égoïstes,  pour  éviter  qu'une  alliance  se 
dresse  contre  une  autre  alliance,  une  entente 
contre  une  autre  entente,  car  il  faut  un  accord 
imiversel  en  vue  d'un  objet  cher  à  tous,  et  cet 
objet  se  définit  essentiellement  :  le  respect  absolu 
tlu  droit  des  peuples  et  de  l'humanité.  Les  naUons 
(te  l'univers  sont  toutes  devenues  voisines  les  unes 
des  autres.  C'est  leur  intérêt  même  de  s'entendre 
entre  elles.  Pour  s'entendre  entre  elles,  il  est 
indispensable  de  travailler  de  concert  à  une  œuvre 
commune  et  qu'à  cette  collaboration  pi^ésident 
l'équité  et  l'impartiale  justice. 

L'idée  n'était  pas  neuve,  puisque,  en  France, 


l'abbé  de  Saint-Pierre,  J.-J.  Rousseau  et  Joseph 
de  Maistre  l'avaient  exprimée  avec  une  singu- 
lière clairvoyance.  Mais  si  le  président  Wilson 
ne  peut  pas  en  revendiquer  la  paternité  doctri- 
nale, il  faut  reconnaître  que  nul  plus  que  lui 
n'a  contribué  à  la  développer,  à'  la  préciser  et 
à  l'imposer  à  l'opinion  publique.  Sa  foi  agis- 
sante ne  s'est  laissé  arrêter  ni  par  les  néga- 
tions, ni  par  les  doutes,  ni  par  les  ironies  que 
toute  idée  hardie  et  généreuse,  où  le  secret  de 
l'avenir  est  renfermé,  rencontre  sur  isa  route. 
Son  infatigable  propagande  a  abouti.  Du  dis- 
cours prononcé  à  Washington  le  27  mai  1916  au 
discours  prononcé  devant  la  Conférence  le 
14  février  1919,  le  temps  a  été  long  et  le  che- 
min semé  d'obstacles,  mais  il  n'a  pas  fallu 
moins  que  cet  effort  continu  et  tenace  pour 
faire  d'une  opinion  individuelle  la  charte  inter- 
nationale des  quarante-cinq  Etats.  Que  cette 
charte  n'ait  pas,  du  premier  coup,  réalisé 
toutes  ses  intentions,  qu'elle  soit  insuffisante, 
étroite  et  timide,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner. 
L'idée  est  trop  hardie,  elle  bousculait  trop  de 
traditions  et  elle  heurtait  trop  d'ambitions  inai- 
vouées,  mais  encore  vivaces,  pour  donner  au 
premier  essai  sa  pleine  mesure.  En  inscrivant 
le  pacte  de  la  Ligue  des  Nations  en  tête  du 
traité  de  paix,  dont  ses  vingt-six  articles  for- 
ment la  première  partie,  la  Conférence  de  Ver- 
isailles  a  marqué  qu'il  est  non  pas  un  préam- 
bule, mais  une  clé  de  voûte  dont  tout  l'édifice 
reçoit  son  équilibre.  Tout  se  ramène  à  ce  pacte 
fondamental.  Il  ouvre  une  ère  nouvelle  et  il 
commande  l'avenir.  S'il  n'est  pas  plus  hardi 
et  s'il  pose  trop  de  principes  dont  aucune  sanc- 
tion n'assure  l'exécution,  s'il  fait  des  recom- 
mandations généreuses  et  s'il  donne  trop  sou- 
vent des  avis  ou  des  conseils  au  lieu  d'édicter 
des  ordres  ou  de  formuler  des  prohibitions, 
suivis  d'effet,  la  faute- n'en  est  pas  aux  repré- 
sentants de  la  France. 

Le  Pacte  et  la  sécurité  du  inonde 

Si  leur  voix  avait  été  écoutée,  surtout  celle 
de  M.  Léon  Bourgeois,  dont  l'expérience  et 
l'autorité  méritaient  un  meilleur  sort,  la  sécu- 
rité du  monde  aurait  eu  les  garanties  qui  lui 
manquent.  L'arbitrage  trouve,  dans  le  pacte  de 
la  Ligue  des  Nations,  des  règles  assez  souples 
et  assez  précises,  malgi'é  leur  complexité  iné- 
vitable, pour  qu'on  puisse  en  attendre  des 
résultats  que  la  Convention  de  La  Haye  n'avait 
pas  suffisamment  procurés  à  la  paix.  Mais  le 
désarmement  s'y  résout  en  une  proclamation 
de  principe6  sans  obligation,  sans  sanction, 
sans  efficacité,  oîi  tous  ceux-là  verront  une 
faillite  dauloureuse  qui  attendaient  de  la  Ligue 
des  Nations,  sinon  l'impossibilité  de  la  guerre, 
du  moins  des  obstacles  rendant  les  guerres 
presque  impossibles,  et  une  sécurité  interna- 
tionale suffisamment  armée  et  assurée  pjur 
réduire  au  strict  minimum  le  service  mihtaire 
obligatoire  dans  chaque  pays. 

L'article  26  ouvre  heureusement  la  porte  à' 
une  révision.  Le  gouvernement  français  a  pro- 
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mis  d'en  assumer  l'initiative  et  de  s'y  rattacher 
avec  une  persévérante  énerg-je.  La  France  n'a 
qu'à  reprendre  les  amendements  français  pour 
donner  au  pacte  les  sanctions  et  les  moyens 
d'exécution  dont  il  est  si  fâcheusement  dé- 
pourvu. 

Tel  quel,  et  malgré  ses  imperfections,  il  est 
d'ailleurs  susceptible  de  rendre  de  grands  ser- 
vices et  de  désarmer  l'ironie  malveillante  qui 
guette  son  inaction  ou  son  impuissanc.-.'.  l.a 
solidarité  internationale  qu'il  proclame  n'est 
pas  un  vain  mot.  Elle  peut  être  agissante,  et  la 
Ligue  peut,  en  son  nom,  prévenir,  empêcher  ou 
limiter  des  conflits.  Les  articles  10  et  11  éta- 
blissent entre  les  quarante-cinq  signataires  du 
pacte  un  lien  de  droit  auquel,  en  cas  de  rup- 
ture par  l'un  des  associés,  l'article  16  apporte, 
sous  la  forme  de  mesures  économiques  et  finan- 
cières prises  en  commun,  des  garanties  qu'il 
ne  faut  pas  dédaigner.  L'autorité  morale  des 
associés  ajoutera  à  ces  mesures  sa  forc-e  per- 
suasive. Com.ment  ne  pas  regretter  que  la 
France  se  soit  contentée  d'une  voix,  tandis  que 
l'empire  britannique  ne  disposera  pas,  avec  ses 
dominions  et  ses  colonies,  de  moins  de  six  suf- 
frages !  N'avons-nous  pas  su  demander  ou 
n'avons-nous  pas  su  obtenir  ?  Nos  intérêts,  nos 
droits  et  nos  sacrifices  parlaient  pourtant  pour 
nous.  Il  aurait  suffi  de  les  faire  entendre  pour 
que  leur  vois  fût  écoutée.  Il  en  est  temps  en- 
core. La  France,  quand  elle  siège  au  Congrès 
des  Nations,  mérite  mieux  que  le  traitement  de 
la  nation  la  moins  favorisée. 

Rôle  immédiat  de  la  Ligue 

Le  traité  du  28  juin  n'ouvre  pas  seulement 
&  la  Ligue  des  Nations  un  avenir  plein  de  pro- 
messes :  il  lui  assure,  dans  l'exécution  de  plu- 
sieurs de  ses  dispositions,  un  rôle  immédiat 
qu'il  y  a  intérêt  à  mettre  en  lumière. 

Cest  la  Ligue  des  Nations  qui  statuera,  après 
consultation  populaire,  sur  la  réunion  à  la  Bel- 
gique des  cercles  d'Eupen  et  de  Malmédy 
(art.  34). 

C'est  elle  qui,  comme  fidéicommissaire  de 
l'Allemagne,  reçoit  des  territoires  assignés  au 
bassin  de  la  Sarre  (art.  49),  désigne  trois  sur 
cinq  des  membres  de  la  Commission  de  déli- 
mitation (art.  48)  et  gouverne  le  territoire 
dont  elle  nomme  la  Commission  (annexe,  §§  lô 
à  19). 

La  Ligue  des  Nations  décidera,  à  l'expiration 
du  délai  de  cpainze  ans,  après  un  plébiscite,  de 
la  souveraineté  sous  laquelle  le  territoire  sera 
placé,  et  elle  prendra  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'organisation  du  nouveau  régime 
(annexe,  §§  34  à  40). 

L'Allemagne  a  accepté,  pour  l'époque  où  elic 
sera  admise  dans  la  Ligue  des  nations,  d'obser- 
ver strictement  les  décisions  que  le  Conseil 
prendra  relativement  à  son  armement  (art.  164), 
et  elle  s'est  engagée,  aussi  longtemps  que  le 
traité  restera  en  vigueur,  à  se  prêter  à  toute 
investigation  que  la  majorité  du  Conseil  de  la 


Ligue  pourra  juger  nécessaire.  Gîtte  disposition 
est  de  portée  générale  (art.  213). 

La  Ligue  des  Nations  pourra  décider,  douze 
mois  avant  l'exipiration  du  délai  de  cinq  ans 
prévu  au  texte,  que  seront  prolongées  certaines 
obligations  relatives  aux  douanes,  à  la  naviga- 
tion ou  au  traitement  des  ressortissants  des 
puissances  alliées  et  associées  (art    280). 

C'est  la  Ligue  des  Nations  qui  se  prononcera, 
en  cas  de  divergence,  sur  la  remise  en  vigueur 
des  conventions  et  traitée  bilatéraux  -qnp  cha- 
cune des  puissances  alliées  et  associées  voudra 
exiger  de  l'Allemagne  (art.  289). 

Le  Conseil  de  la  Ligue  interviendra,  en  cas 
de  désaccord,  dans  la  constitution  des  tribu- 
naux arbitraux  mixtes  (art.  304  a).  Il  statuera, 
en  dernier  ressort,  sur  les  conditions  du  trans- 
fert par  l'Allemagne  des  assurances  sociales  et 
d'Etat  à  la  puissance  cessionnaire  de  territoires 
en  Europe  ou  mandataire  de  la  Ligue  aux  colo- 
nies (art.  312).  

C'est  une  juridiction  instituée  par  la  Ligue 
qui  réglera,  à  défaut  de  l'Etat  riverain,  les 
travaux  d'entretien  et  d'amélioration  de  lo 
partie  internationale  d'un  réseau  navigable 
(art.  336).  La  Ligue  approuvera  le  régime  défi- 
nitif que  les  puissances  alliées  et  associées 
appliqueront  aux  voies  navigables  dont  elles 
reconnaîtront  le  caractère  international  (art.  338). 
Elle  inter\iendra  dans  la  nomination  de  !a  Com- 
mission chargée  d'administrer  le  Niémen 
(art.  342). 

La  Ligue  statuera  sur  les  différends  relatifs 
aux  clauses  du  traité  qui  réglementent  les 
ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées  (art.  316)  et 
sur  la  revision  ou  sur  la  réciprocité  de  ces 
clauses  (art.  377  à  378).  Elle  approuvera,  si 
les  puissances  alliées  et  associées  décident  de 
l'imposer  à  l'Allemagne,  toute  convention  géné- 
rale concernant  le  régime  international  du  tran- 
sit, des  voies  navigables,  des  ports  et  des  voies 
ferrées  (art.  279).  Elle  instituera  une  juridiction 
chargée  de  faire  respecter  les  dispositions  du 
traité  relatives  au  canal  de  Kiel  (art.  380). 

Enfin.  «  attendu  que  la  Ligue  des  Nations  a 
pour  but  d'établir  la  paix  universelle,  et  qu'une 
telle  paix  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  base 
de  la  justice  sociale  »,  la  Ligue  jouera  un  rôle 
important,  que  définissent  de  nombreux  articles 
dans  V0rganisati07i  du  travail  cjui  fait  l'objet 
de  la  partie  XIII  du  traité  de  'Versailles, 

Les  colonies  allemandes 

Cette  énumération  se  complètepar  les  dispo- 
sitions du  traité  qui  règlent  le  sort  des  colonies 
allemandes.  La  sixième  de|S  quatorze  proposi- 
tions du  président  Wilson  visait  «  un  règle- 
ment librement  débattu  dans  un  esprit  large  et 
absolument  impartial  de  toutes  les  revendica- 
tions colonisdes,  fondé  sur  ce  principe  rigou- 
reusement observé  que,  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes de  souverainetés,  les  intérêts  des  popu- 
lations en  cause  pèseront  d'un  même  poids 
que  les  revendications  équitables  du  gouver- 
nement dont  les  titres  sont  examinés  ». 
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Les  mandats  des  grandes  Puissances 

Cette  proposition  a  inspiré  les  articles  22  et 
23  du  traité  du  28  juin.  En  les  présentant  sous 
une  forme  qui  a  peu  changé,  le  16  février  1919, 
au  nom  de  la  Commission,  devant  la  Confé- 
rence de  l^  paix,  le  président  des  Etats-'Unis 
lenait  à  affirmer  qu'ils  avaient  fait  l'objet  d'un 
«  examen  très  sérieux  »  de  la  part  des  cinq 
grandes  puissances  dont  ils  exprimaient  la  con- 
clusion unanime.  D'une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  les  colonies  allemandes  sont  remises 
à  la  Ligue  des  Nations,  qui  en  disposera  au 
profit  des  puissances  alliées  et  associées  recon- 
nues comme  mandataires.  'La  délégation  alle- 
mande a  prétendu,  mais  elle  n'a  pas  démontré 
([ue  les  articles  22  et  23  du  traité  sont  en  con- 
tradiction avec  le  cinquième  point  du  pro- 
gramme wilsonien.  Nul  n'a  plus  que  le  prési- 
dent Wilson  autorité  pour  répondre.  Il  disait 
le  16  février,  en  protestant  contre  l'oppression 
des  peuples  faibles  par  des  nations  sans  con- 
science :  «  ...  Un  des  derniers  et  des  plus 
tristes  exemples  que  nous  ayons  vus  a  été  ré- 
vélé par  les  faits  mis  en  lumière  dans  ces  der- 
niers temps,  par  les  agissements  de  la  puis- 
sance aujourd'hui  heureusement  vaincue,  dans 
les  territoires  qu'elle  occupait  hors  de  l'Eu- 
rope. Nou3  avons  vu  qu'elle  avait,  dans  cer- 
tains cas,  compris  son  intérêt  comme  coïnci- 
dant, non  pas  avec  le  progrès,  mais  avec  l'ex- 
termination dos  populations.  Son  désir  était 
non  pas  d'aider,  de  développer  ces  peuples, 
mais  de  s'empai^er  de  leur  sol,  pour  y  établir 
des  colonies  européennes.  Aucun  désir  de  les 
élever  et  de  les  soutenir  ne  guidait  son  action. 
Le  monde  nouveau  exprime  aujourd'hui  la  con- 
viction de  sa  conscience  sous  une  forme  juri- 
dique et  dit  :  «  Ce  système  doit  finir.  » 

En  mettant  fin  à  ce  système,  selon  des  mo- 
dalités qui  répondent  aux  règles  du  droit  inter- 
national et  à  l'équité,  le  traité  de  paix  a  libéré 
13  ou  14  millions  d'indigènes,  soumis  à  des 
traitements  contre  lesquels  certaines  voix  alle- 
mandes, qui  p.rotestent  aujourd'hui,  eurent  au- 
trefois 'le  courage  de  s'élever.  L'Allemagne  a 
perdu  la  guerre  :  elle  subit,  en  perdant  ses 
colonies,  le  sort  que  le  mémoire  de  l'état-major 
général  avait  trouvé  logique  en  1913.  «  Il  n'y 
aurait  pas  à  s'inquiéter  du  sort  de  nos  colonies, 
disait  ce  mémoire.  Le  résultat  final  en  Europe 
le  réglera  pour  elles.  »  Il  l'a  réglé. 


L'admission  de  rAllemagne  dans  la  Ligue 

S'il  semble  que  l'Allemagne  se  soit  assez  vite 
inclinée,  malgré  ses  protestations  officielles, 
devant  cette  fatalité  inévitable,  elle  a  moins 
bien  pris  son  parti  de  n'être  pas  immédiate- 
ment admise  daAS  la  Ligue  des  Nations.  Sa  ten- 
dresse pour  cette  création,  à  laquelle  son  atti- 
tude dans  les  Congrès  de  La  Haye  ne  parais- 
sait guère  la  préparer,  lui  a  inspiré  un  long 
mémoire   dont   toutes   les   dispositions   ne    de- 


vront pas  être  rejetées.  Mais  l'Allemagne  se 
préoccupe  visiblement  moins  des  statut^  défi- 
nitifs de  la  Ligue  que  de  son  désir  d'y  entrer 
tout  de  suite. 

M.  de  Brockdorff-Rantzau  demandait  déjà 
cette  accession  dans  son  discours  du  7  mai. 
Depuis,  les  notes  de  la  délégation  se  sont  faites 
pressantes  pour  obtenir  «  l'entrée  de  l'Alle- 
magne comme  puissance  à  droits  égaux  dans 
la  Ligue  des  peuples  ».  Les  puissances  alliées 
et  associées  auraient  commis  un  crime  envers 
leurs  peuples  si  elles  avaient  cédé  à  cette  exi- 
gence. Qu'on  se  rappelle  le  préambule  du  pacte: 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ; 

considérant  que,  pour  développer  la  coopéra- 
tion entre  les  nations  et  pour  leur  garantir  la 
paix  et  la  sûreté,  il  importe  : 

D'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  re- 
courir à  la  guerre  ; 

D'entretenir  au  grand  jour  des  relations  inter- 
nationales  fondées   sur  la  justice   et  l'honneur  ; 

D'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du 
droit  international,  reconnues  désormais  comme 
règle    de    conduite    effective   des    gouvernements; 

De  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scru- 
puleusement toutes  les  obligations  des  traités  dans 
les   rapports   mutuels   des  peuples   organisés; 

Adoptent  le  présent  pacte  qui  institue  la  Société 
des  Nations. 


L'Allemagne  doit  se  refaire  une  réputation 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  déclaration  un  mot  qui 
ne  soit  justement  pesé  pour  condamner  l'Alle- 
magne. Tout  porte  contre  elle,  responsable  d'une 
guerre  oii  elle  a,  sans  justice  et  sans  honneur, 
violé  les  traités  qu'elle  avait  signés  et  foulé 
aux  pieds  de  ses  armées  sauvages  les  règles  du 
droit  international.  Personne  ne  songe  à  lui 
interdire  à  tout  jamais  l'accès  de  la  Ligue  des 
Nations.  Ce  serait  une  faute,  mais  la  faute  ne 
serait  pas  moins  grave  qui  consisterait  à  la 
mettre  tout  de  suite  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  peuples  qu'elle  a  trahis,  envahis  ou  dévastés. 
Cette  absolution  blesserait  la  conscience  pu- 
blique et  nuirait  aux  débuts  de  la  Ligue  elle- 
même.  Une  épreuve,  sinon  même  une  expiation, 
est  nécessaire.  Trop  d'hommes  anciens,  associés 
aux  responsabilités  criminelles  du  gouverne- 
ment déciui,  sont  commis  à  la  garde  et  au  jeu 
des  institutions  nouvelles.  On  n'est  pas  assez 
sûr  qu'ils  aient  changé  et  que  leur  langage,  qui 
^'efforce  vers  plus  de  sagesse,  traduise  l'évolu- 
tion sincère  de  leurs  sentiments.  La  destruction 
de  la  flotte  à  Scapa-Flow  et  l'incinération  des 
drapeaux  français  ne  sont  pas  de  bons  indices, 
et  il  faudra  des  faits  d'un  autre  ordre,  d'autres 
actes  et  d'autres  preuves,  pour  que  les  pro- 
messes de  l'Allemagne,  jugées  dignes  de  foi, 
donnent  au  monde  la  sécurité  confiante  dont  il 
a  besoin.  Comme  l'a  dit  avec  force  le  président 
Wilson  :  «  L'Allemagne  doit  se  i-efaire  une 
réputation,  non  par  ce  qui  est  arrivé  à  la  table 
de  la  paix,  mais  par  ce  qui  suivra.  »  Les  puis- 
sances alliées  et  associées  ont  promis  à  l'Alle- 
magne de  l'admettre  à  la  Ligue  des  Nations 
«  dans  un  avenir  non  éloigné  ».  C'est  elle  qui 
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fixera,  par  son  attitude.  la  date  de  cette  acces- 
sion. 

Comment  celte  admission  sera-t-elle  pronon- 
cée ? 

L'article  1"  du  traité  fixe  des  conditions  géné- 
rales dont  l'Allemagne  devra  subir  la  loi,  comme 
tous  les  Etats  qui  désireront  entrer  dans  la 
Ligue  : 

Tout  Etat,  (lominlon  ou  colonie,  qui  se  g-ouverne 
librement...  peut  devenir  membre  de  la  Société  si 
son  admi.?sion  est  prononcée  par  les  deux  tiers 
de  rassemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  g-aranties 
effccUves  de  son  intention  sincère  d'observer  ses 
engagements  internationaux  et  qu'il  accepte  le 
règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne 
ses  forces  et  ses  armements  militaires  et  navals. 

Ainsi,  l'assemblée  statue  sur  l'admission,  à 
laquelle  les  deux  tiers  des  voix  suffisent,  par 
dérogation  à  l'article  5  qui  exige,  en  principe 
et  en  règle  générale,  l'unanimité  pour  toutes 
les  décisions  de  l'assemblée  et  du  Conseil.  Est- 
ce  l'assemblée  qui  examinera  les  garanties 
effectives  et  les  intentions  sincères  de  l'Etat 
postulant?  S'il  en  était  ainsi,  ces  garanties  et 
ces  intentions  seraient  recommandées  plutôt 
qu'elles  ne  seraient  exigées,  puisque,  même  si 
elles  n'existaient  pas,  il  suffirait  de  la  majorité 
requise  pour  que  l'admission  fût  régulière. 

On  sent  quel  péril  une  semblable  interpréta- 
tion ferait  courir  à  la  Ligue.  Ne  faut-il  pas,  pour 
donner  à  l'article  1"  sa  portée  réelle,  s'inspirer 
du  texte  primitif  du  président  Wilson,  auquel 
il  a  été  emprunté  ?  «  L'admission  dans  la  Ligue 
d'Etats  ne  peut  se  faire  sans  l'assentiment  des 
deux  tiers  au  moins  des  Etats  représentés  dans 
rassemblée  des  délégués.  Aucune  nation,  d'ail- 
leurs, ne  pourra  être  admise  si  elle  n'est  pas 
en  mesure  de  donner  des  garanties  effectives  de 
son  intention  loyale  d'observer  les  obligations 
internationales.   » 

Ce  texte  marque  bien  que  l'examen  des  ga- 
ranties doit  précéder  et  éclairer  l'assentiment 
de  l'assemblée,  et  c'est  l'interprétation  qu'il  faut 
donner  à  l'article  1"  si  l'on  veut  lui  appliquer 
l'esprit  dans  lequel  le  président  Wilson  l'a  fait 
adopter. 

D"accord  avec  le  gouvernement,  nous  croyons 
donc  fermement  que  les  garanties  seront  exa- 
minées par  le  Conseil  »  qui  connaît  de  toute 
(luestion  rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de 
la  Ligue  »  fart.  4)  et  qui  devra  se  prononcer 
à  l'unanimité. 

TROISIÈME    PARTIE 

Restitutions  territoriales 

L'Alsace  et  la  Lorraine 

Les  puissances  alliées  et  associées  ont  eu  la 
volonté  de  faire  un  traité  de  justice.  Le  traité 
signé  à  Versailles  ne  mériterait  pas  ce  nom  s'il 
ne  contraignait  pas  l'Allemagne  vaincue  à  res- 
tituer à  leurs  pays  d'origine,  dont  leurs  cœurs 
et  leurs  espérances  ne  se  sont  jamais  séparés, 


des  provinces  que  seule  la  force  lui  a  données 
et  gardées. 

Contrainte  à  la  guerre  par  une  agression  bru- 
tale, la  France  tout  entière  s'était  raidie  dans 
la  volonté  solennelle  de  ne  déposer  les  armes 
qu'après  une  victoire  qui  lui  assurerait  le 
retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Le  prési- 
dent Wilson  proclamait,  dans  son  message  du 
8  janvier  1918,  sous  la  troisième  de  ses  quatorze 
propositions,  le  droit  de  la  France  dans  des 
termes  que  notre  gratitude  n'oubliera  paa  : 
«  Le  tort  fait  à  la  France  par  la  Prusse 
en  1871 .  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine, 
tort  qui  a  compromis  la  paix  du  monde  pen- 
dant près  de  cinquante  ans,  doit  être  réparé, 
afin  que  la  paix  puisse  être  de  nouveau 
assurée  dans  l'intérêt  de  tous.  »  Ainsi  la  jus- 
tice de  notre  cause  s'accordait  avec  les  inté- 
rêts de  la  paix  du  monde.  L'armistice  du  11  no- 
vembre 1918  assimilait  l'Alsace  et  la  Lorraine 
aux  départements  libérés  ;  dès  ce  moment,  la 
réparation  était  un  fait  accompli.  Au  cours  des 
négociations  de  Versailles,  la  délégation  alle- 
mande a  tenté  un  suprême  effort  en  faveur  du 
plébiscite.  Pourquoi  l'Allemagne  ne  l'avait-elle 
pas  provoqué  en  1871  ?  La  délégation  accorde 
que  ce  fut  une  erreur.  Mais  elle  ne  l'avoue  que 
pour  demander  à.  la  France  de  ne  pas  imiter 
cet  exemple.  La  Conférence  de  Versailles  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  une  malice  dont  ses  auteurs 
eux-mêmes  ne  pouvaient  attendre  aucun  résul- 
tat. Ils  ont  même  laissé  échapper,  dans  la  partie 
de  leur  mémoire  oia  ils  traitent  la  question  du 
bassin  de  la  Sarre,  un  aveu  qui  a  son  prix  : 
«  Dans  le  cas  oîi  le  district  de  la  Sarre  se 
rattacherait  ainsi  à  la  France,  on  renouvellerait 
une  faute  identique  à  celle  dont  on  demande  à 
l'Allemagne  la  réparation  en  ce  qui  concerne 
l'Alsace-Lorraine  ;  on  séparerait  de  sa  patrie 
la  population  d'une  portion  de  territoire,  et  ce, 
en  dépit  des  protestations  solennelles  de  ses 
représentants.  » 

L'Alsace  et  la  Lorraine  sont  rendues  pure- 
ment et  simplement  à  la  France.  Cette  resti- 
tution constitue  au  point  de  vue  moral  comme 
au  point  de  vue  économique  l'une  des  clauses 
les  plus  importantes  du  traité.  On  sent  que  la 
délégation  allemande  l'a  seulement  combattue 
pour  la  forme  et  afin  de  ménager,  par  l'appa- 
rence d'un  effort  suprême,  les  dernières  sus- 
ceptibilités de  la  nation  vaincue.  L'armistice 
du  11  novembre  1918  avait  réglé  la  question 
d'une  manière  qui  ne  laissait  place  à  aucun 
retour.  En  disant,  dans  la  note  du  29  mai  1919  : 
«  L'Allemagne  renonce  à  sa  souveraineté  en 
Alsace-Lorraine  »,  le  comte  Brockdorff- 
Rantzau  enregistrait  le  fait  accompli,  auquel 
il  opposait,  dans  des  termes  volontairement 
discrets,  le  désir  de  plébiscite  libre.  C'est  un 
autre  désir,  ou  plutôt  une  autre  volonté,  que, 
libérées  enfin  de  la  longue  servitude  quelles 
avaient  héroïquement  supportée,  les  popula- 
tions annexées  avaient  manifesté  dès  que  l'ar- 
mistice leur  rendit  la  parole.  Le  plébiscite  po- 
pulaire se  déchaîna,  au  cours  de  journées  inou- 
bliables, avec  un  enthousiasme  dont  l'unani- 
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mité  s'imposa  aux  Allemands  eux-mêmes.  Ainsi, 
le  traité  n'avait  pas  besoin  d'être  justifié  pour 
avoir  réintégré  dans  la  souveraineté  française, 
à  dater  de  l'armistice  du  H  novembre  i9i8,  les 
territoires  cédés  à  l'Allemagne  en  1871.  Il  n'y 
a  pas  de  rétroactivité,  comme  l'a  prétendu  la 
délégation  allemande,  qui  avait,  en  acceptant 
les  clauses  de  l'armistice  sur  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  désavoué  à  l'avance  son  argument. 

Cette  délégation,  impuissante  à  dissimuler  sur 
le  fond  sa  défaite  irrémédiable,  s'est  surtout 
attachée  à'  contester  les  modalités,  de  la  cession, 
maïs  elle  s'est  heurtée  au  principe  dont  les  puis- 
sances alliées  et  associées  avaient  fait  la  base 
inébranlable  de  leur  décision.  Afin  de  «  réparer 
le  tort  causé  à  la  France  par  la  Prusse  en  1871  », 
elles  avaient  résolu  de  remettre  les  personnes  et 
les  choses  dans  l'état  de  droit  où  elles  se  trou- 
vaient au  moment  de  l'annexion.  Qu'il  s'agisse, 
par  exemple,  de  la  nationalité,  des  dettes  et  des 
biens  de  l'Etat,  ce  principe  a  inspiré  et  réglé 
toutes  les  dispositions  du  traité.  La  délégation 
allemande  a  montré,  au  cours  de  la  discussion, 
qu'elle  avait  la  mémoire  courte'.  Elle  a  invoqué 
le  principe  du  droit  des  gens  en  vertu  duquel, 
lors  d'une  cession  de  territoire,  l'Etat  acquéreur 
doit  prendre  à  sa  charge  une  partie  des  dettes 
pubhques  de  l'Etat  cédant,  et  rembourser  la  va- 
leur de  la  propriété  publique  sise  dans  le  terri- 
toire cédé.  Les  puissances  alliées  et  associées 
ont  reconnu  qu'elles  avaient  fait  une  exception 
voulue  à  ce  principe,  appliqué  dans  d'autres 
parties  du  traité.  Mais  ce  n'est  pas  l'Allemagne 
qui  peut  s'en  plaindre.  A-t-elle  oublié  que 
M.  de  Bismarck  se  vantait,  le  25  mai  1871,  de- 
vant le  Reichstag,  de  n'avoir  assumé  aucune 
part  de  la  dette  française  et  de  n'avoir  payé 
aucun  bien  d'Etat  français,  en  annexant  l'Alsace 
et  la  Lorraine  ?  Jamais  le  Pate,re  legem  ne 
trouva  de  plus  juste  et  de  plus  nécessaire  appli- 
cation. 


La  Pologne 

La  restauration  de  la  Pologne  était  si  légi- 
time, et  son  refus  aurait  écarté  à  tel  point 
toute  possibilité  de  paix,  que  ni  le  comte 
Brockdorff-Rantzau  ni  la  délégation  allemande 
n'ont  essayé  d'en  discuter  le  principe.  Cette 
attitude  est  le  désaveu  d'un  des  crimes  les  plus 
monstrueux  que  l'histoire  ait  enregistrés  et 
flétris.  La  spoliation  de  1772,  que  d'autres  sui- 
virent, puisqu'il  ne  fallut  pas,  jusqu'en  1776, 
moins  de  douze  traités  de  psirtage  pour  la  con- 
sommer, fut  l'œuvre  de  la  Prusse.  Frédéric  II, 
dont  la  grandeur  doit  a  la  justice  des  comptes 
sévères,  écrivait,  le  9  avril  1772,  au  prince 
Henri  :  «  Cela  réunira  les  trois  religions, 
grecque,  catholique  et  calviniste  ;  nous  commu- 
nions d'un  même  corps  eucharistique,  qui  est 
la  Pologne,  et  si  ce  n'est  pas  pour  le  bien  de 
nos  âmes,  ce  sera  sûrement  un  grand  objet 
pour  le  bien  des  nos  Etats.  »  Il  est  ainsi  dans 
les  traditions  de  la  Prusse  de  se  jouer  cynique- 
ment ck's  victimes  qu'elle  dépouille.  Le  traité 


du  28  juin  1919  a  réparé  l'injustice  dont  souf- 
frit la  conscience  humaine  et  qui  empoisonnait 
depuis  un  siècle  et  demi  la  vie  politique  d'une 
grande  partie  du  continent  européen. 

En  restaurant  la  Pologne,  dont  l'Allemagne 
a  reconnu  la  complète  Indépendance  (art.  87), 
les  puissances  alliées  et  associées  ont  eu  le 
souci  de  ne  lui  rendre  que  des  régions  aujour- 
d'hui habitées  par  une  population  incontesta- 
blement polonaise.  Elles  ont  écarté  les  reven- 
dications strictement  fondées  sur  le  droit  his- 
torique qui  auraient  conduit  à  restituer  à  la 
Pologne  la  presque  totalité  de  la  Posnanie  et 
de  la  Prusse  occidentale.  Elles  n'ont  pas  elïacé 
toutes  les  conséquences  des  partages.  Cette 
modération  n'a  pas  désarmé  la  délégation  alle- 
mande, dont  les  propositions  étaient,  dans  leur 
ensemble,  inacceptables.  Pourtant,  certaines 
de  ces  observations  ont  paru  légitimes  aux 
alliés,  qui  ont  témoigné,  en  les  acceptant,  de 
leur  bonne  foi  et  de  leur  esprit  de  justice. 

Le  traité  du  28  juin  a  modifié  sur  un  certain 
nombre  de  points,  que  M.  Charles  Benoist  a 
examinés  dans  son  rapport  sur  les  clauses  poli- 
tiques européennes,  les  propositions  remises  le 
7  mai  aux  Allemands,  soit  au  point  de  vue  des 
frontières,  soit  au  point  de  vue  des  propriétés, 
droits  et  intérêts  des  Allemands.  Il  faut  noter, 
en  particulier,  la  concession  faite  pour  la 
Haute-Silésie,  oîi  il  sera  institué  un  plébiscite, 
quoique  le  recensement  allemand  de  1910  ait 
accusé  une  population  de  1 250  000  Polonais 
contre  650  000  Allemands.  De  même,  dès  le 
7  mai,  les  puissances  alliées  et  associées  avaient 
admis  le  plébiscite  pour  certaines  régions  de  la 
Prusse  orientale,  quoiqu'elles  eussent  été  «  con- 
quises et  arrachées  à  leurs  premiers  habitants 
par  le  glaive  allemand  »,  et  que  jusqu'en  1866 
elles  n'eussent  pas  été  comprises  dans  les  fron- 
tières  politiques    de    l'Allemagne. 

Dantzig  ville  libre 

La  treizième  proposition  dU  président  Wilson 
promettait  à  la  Pologne  «  un  libre  accès  à  la 
mer  »,  sans  lequel  elle  n'aurait  été  libérée  de 
la  tyrannie  politique  de  la  Prusse  que  pour  être 
étouffée  sous  sa  domination  économique.  Le 
traité  constitue  Dantzig  ville  libre.  Elle  rede- 
vient ainsi  ce  qu'elle  fut  pendant  les  siècles  où, 
ville  de  la  Hanse,  elle  jouissait,  en  dehors  des 
frontières  politiques  de  l'Allemagne,  d'une  in- 
dépendance qui  la  rattachait  commercialement 
à  la  Pologne.  La  délégation  allemande  a  pro- 
testé contre  cette  «  violation  nationale  ».  Elle  a 
offert  de  transformer  les  ports  de  Memel,  de 
Kœnigsberg  et  de  Dantzig  en  ports  libres,  où 
les  Polonais  auraient  les  droits  les  plus  éten- 
dus. Les  puissances  alliées  et  associées  ont  re- 
jeté cette  proposition,  qui,  même  si  elle  avait  été 
loyalement  exécutée,  n'aurait  pas  garanti  à  la 
Pologne  son  existence  nationale.  Sans  doute  la 
population  de  Dantzig  est  en  grande  majorité 
allemande  :  mais  le  traité  n'annexe  pas  la  ville 
à  la  Pologne.  Il  crée  un  régime  qui  concilie  dans 
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foute  la  mesure  possible  les  droits  et  les  iutO- 
rôts  réciproques.  On  peut  dire,  d'ailleurs,  ici 
ce  que  la  note  des  puissances  alliées  et  asso- 
ciées exprime  si  fortement  sur  un  autre  point  : 
«  Il  faut  que  l'une  ou  l'autre  de^  parties  con- 
sente à  des  sacrifices.  »  Ce  principe  reconnu,  il 
ne  saurait  y  aAOir  de  doute  sur  celle  d'entre 
elles  qui  doit  avoir  un  droit  de  préférence. 

Le    Slesvig 

L'histoire  de  la  Prusse,  dont  la  guerre  a  tou- 
jours été  une  industrie  nationale,  s'écrit  par  les 
.guerres  qu'elle  a  déclarées  à  ses  voisins  pour 
les  dominer  et  pour  les  spolier.  II  y  a.  à  l'ori- 
b'ine  de  la  fortune  qui  l'a  rendue  maîtresse  de 
l'Allemagne,  des  choses  terribles  et  qui  font 
trembler.  Elle  a  trouvé,  dans  la  deuxième  partie 
du  XIX*  siècle,  avec  Bismarck,  un  homme  fait  à 
sa  taille,  ou  qui  plutôt  l'a  faite  à  la  sienne,  en 
sacrifiant  le  droit  à  la  force  avec  un  cynisme 
dont  Frédéric  II  nous  donnait  l'exemple.  Ils  ont 
Ole  les  artisans  sans  scrupule  de  sa  funeste 
puissance.  C'est  un  des  traits  de  la  paix  de  Ver- 
sailles de  leur  demander  des  comptes  et  de  li- 
bérer leurs  victimes.  Cette  poix  serait-elle  com- 
plète si  elle  ne  restituait  pas  au  Slesvig,  arraché 
violemment  au  Danemark,  la  libre  disposition 
de  ses  destinées  '?  Quand  le  Holstein,  aidé  par 
des  troupes  allemandes,  envahit  le  Slesvig,  en 
1848,  M.  de  Bismarck,  qui  représentait  la  Marche 
de  Brandebourg  à  la  Chambre  des  députés  de 
Berlin,  qualifia  cette  guerre  d'  «  entreprise 
inique  ».  Quel  nom  assez  sévère  pourrait  quali- 
fier celle  qu'il  déchaîna,  en  186i,  sur  le  Dane- 
mark, pour  lui  arracher  le  Slesvig  ?  Le  traité 
de  Prague  régla  le  sort  de  la  malheureuse  pro- 
vince et  la  trauisféra  de  FAutriche  à  la  Prusse, 
mais  l'article  5  contenait  une  réserve  imposée 
par  la  France,  aux  termes  de  laquelle  «  les  po- 
pulations des  districts  du  Nord  seront  de  nou- 
veau réunies  au  Danemark  si  elles  en  expri- 
ment le  désir  par  un  vote  librement  émis    -. 

La  Prusse  a,  pendant  plus  de  cinquante  ans, 
tantôt  éludé  et  tantôt  renié  cette  promesse  so- 
lennelle. Il  a  fallu  la  victoire  des  alliés  pour 
lui  imposer  la  réparation  du  tort  fait  au  Slesvig 
en  1804.  La  délégation  allemande,  tout  en  s'in- 
elinant  devant  cette  nécessité,  a  fait  remarquer 
que  la  question  du  Slesvig  n'était  pas  expres- 
sément visée  dans  les  points  du  président  Wil- 
son,  mais  elle  n'a  pas  ajouté  que  l'exécution  si 
injustement  tardive  du  traité  de  Prague  avait 
été  demandée  par  le  Danemark  et  par  le  Slesvig. 
Les  puissances  alliées  et  associées  ont  proclamé, 
dans  l'article  49,.  que  la  frontière  serait  fixée 
conformément  aux  aspirations  des  populations. 
Pour  que  ces  aspirations  s'expriment  librement, 
il  ne  faut  pas  que  l'Allemagne  puisse  exercer 
sur  ces  populations  une  action  qui  contrarie  la 
libre  manifestation  de  leur  volonté.  Certaines 
retouches,  apportées  trop  hâtivement  à  l'ar- 
ticle 109,  entre  les  propositions  du  7  mai  et  la 
rédaction  du  28  juin,  ont  créé  un  état  de  choses 
qui  doit  appeler  l'attention  vigilante  des  alliés 
et  leur  dicter  des  mesures  appropriées  à  leurs 
intentions. 


La  Belgique 

Aux  crimes  qu'elle  a  commis  contre  la  Po- 
logne, contre  l'Alsace  et  la  Lorraine  et  contre 
le  Slesvig,  la  Prusse,  dont  toute  l'Allemagne  a 
été  complice,  a  ajouté,  en  1914,  l'invasion  de  la 
Belgique,  qu'elle  a  férocement  dévastée.  La 
défaite  a  arraché  à  ses  plénipotentiaires  l'aveu 
du  crime  et  l'engagement  d'en  réparer  les  con- 
séquences. Mais  des  révélations  récentes  nous 
ont  appris  ce  qu'elle  eût  fait  de  la  victoire.  Sous 
la  présidence  de  l'empereur,  un  Conseil  de  la 
couronne  décidait,  le  11  octobre  1917,  l'annexion 
de  Liège  «  avec  une  bande  de  sécurité  »  et  une 
occupation  militaire  de  plusieurs  années  pour 
imposer  à  la  Belgique  l'union  économique  avec 
l'Allemagne.  Hindenburg  n'aurait  désiré  rien  de 
moins  que  la  côte  des  Flandres,  mais  le  chan- 
celier Michaëlis  voulait  assigner  à  la  guerre 
"  des  buts  modérés  »  !  On  voit  de  quels  des- 
seins sa  prétendue  modération  était  faite  et  quel 
sort  la  victoire  allemande  aurait  ménagé  à  l'in- 
fortunée Belgique  !  Si  la  victoire  des  puis- 
sances alliées  et  associées  ne  lui  a  pas  donné 
tout  ce  qu'elle  pouvait  en  attendre,  elle  a  mon- 
tré, par  l'accueil  .enthousiaste  dont  elle  a  salué 
le  président  de  la  Bépublique  française,  qu'elle 
sait  le  rôle  joué  par  la  l'rance. 

L'abolition  d'une  npiitrnlité  où  elle  a  trouvé 
une  duperie  plutôt  qu'une  garantie  lui  donnera 
la  liberté  de  ses  alliances  et  de  son  action.  Le 
traité  de  paix,  outre  un  droit  privilégié  aux 
réparations,  opère  à  son  profit,  dans  les  ar- 
ticles 31  et  39,  des  restitutions  territoriales  qui 
affectent,  selon  les  cas,  des  modalités  différentes. 
Elles  rectifient  des  frontières  que  la  Prusse 
avait  fixées  en  1815  au  gré  de  ses  ambitions  et 
sans  tenir  compte  de  l'origine,  de  la  langue, 
des  sentiments  des  populations.  Le  territoire  de 
Moresnet,  contesté  depuis  un  siècle,  revient  à 
la  Belgique,  à  laquelle,  pour  la  dédommager 
partiellement  de  la  destruction  de  ses  forêts,  le 
traité  attribue  les  bois  domaniaux  et  commu- 
naux du  Moresnet  prussien.  En  ce  qui  concerne 
Eupen  et  Malmédy,  leur  sort  sera  réglé  défini- 
tivement par  la  Ligue  des  Nations,  après  une 
consultation  des  populations  qui  exprimeront 
leur  désir  sur  des  registres  ouverts  par  l'auto- 
rité belge.  La  délégation  allemande  a  protesté 
au  nom  des  principes  !  Les  puissances  alliées 
et  associées  n'ont  pas  fait  droit  à  sa  requête.  Il 
est  curieux  de  voir  l'Allemagne  se  prendre 
brusquement  d'un  goût  aussi  vif,  soit  à  l'égard 
du  Danemark,  soit  à  l'égard  de  la  Belgique, 
pour  les  formes  régulières  de  plébiscites  qu'elle 
s'est  toujours  refusées  à  pratiquer. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
les  restitutions  territoriales  que  les  alliés  ont 
insérées  dans  le  traité,  on  est  frappé  de  l'esprit 
d'équité  qui  a  présidé  à  leurs  décisions.  Ils  n'ont 
pas  crée  de  terres  irrédentcs.  Il  s'en  faut, 
certes,  qu'ils  aient  réparé  tous  les  abus  dé  la 
force.  Mais,  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait,  ils  ont 
rendu  justice  au  droit,  et  l'histoire  impartiale 
rendra  justice  à  son  tour  à  leur  équitable  mo- 
dération. / 
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QUATRIÈME  PARTIE 

Réparations,  clauses  financières 
et  économiques 

Habile  à  ergoter  sur  les  textes,  à  les  dissé- 
quer avec  une  minutie  qui  sacrifie  l'esprit  à  la 
lettre  et  à  les  opposer  les  uns  aux  autres,  la 
délégation  allemande,  liée  par  l'armistice  au 
programme  du  président  Wilson,  s'est  efforcée, 
par  une  interprétatio'n  chicanière,  d'en  atténuer, 
d'en  éluder  ou  d'en  ajourner,  sur  tous  les 
points,  l'application.  Toutes  ses  notes  tendent  h 
rattraper  en  détail  radhcsion  que  la  défaite 
avait  contraint  le  gouvernement  allemand  à 
donner  aux  propositions  d'ensemble.  La  ques- 
tion des  réparations  s'est  heurtée,  comme  toutes 
les  autres,  à  la  tactique  de  la  délégation.  Pour- 
tant, aucune  question  n'avait  été  plus  nette- 
ment posée.  Dès  le  27  août  1917,  le  président 
Wilson,  en  répondant  à  la  note  du  pape  Be- 
noît XV,  qui  n'avait  envisagé,  pour  la  répara- 
tion dés  dommages,  qu'une  «  remise  de  dettes 
entière  et  réciproque  »,  s'était  élevé  contre  une 
paix  qui  n'aurait  pas  réparé  les  «  torts  intolé- 
rables causés  par  la  force  brutale  et  furieuse 
du  gouvernement  impérial  allemand  ».  Aussi  les 
propositions  du  8  janvier  1918  étaient-elles  for- 
melles sur  l'obligation,  pour  l'Allemagne,  de 
«  restaurer  »  les  régions  qu'elle  avait  envaliies 
ou  dévastées,  la  septième  pour  la  Belgique,  la 
huitième  pour  la  France,  la  onzième  pour  la 
Roumanie,  la  Serbie  et  le  Monténégro.  Fort  de 
ces  principes,  le  gouvernement  français,  avec 
une  énergie  prévoyante  dont  il  faut  lui  faire 
honneur,  en  avait  obtenu  l'insertion  dans  les 
clauses  de  l'armistice.  En  répondant,  le  22  mai, 
à  des  réclamations  détaillées  du  comte  Brock- 
dorff-Rantzau,  M.  Clemenceau  disait  : 

Il  faut  que  l'Allemagne  se  rende  compte  qu'elle 
ne  saurait  demeurer  Indemne.  Dans  l'immense 
désastre  qui  s'est  abattu  sur  le  monde,  la  part 
qu'elle  est  appelée  à  assumer  a  été  proportionnée 
uar  les  puissances  victorieuses,  non  à  ses  mérites, 
mats  uniquement  à  ses  forces.  Toutes  les  nations 
de  l'Europe  ont  subi  des  pertes,  elles  supportent 
et  supporteront  longtemps  encore  des  ebarges 
presque  trop  lourdes  pour  elles.  Ces  charges  et 
ces  pertes  leur  ont  été  imposées  par  l'agression 
de  l'Allemagne,  il  est  juste  que  l'Allemagne,  cause 
première  de  ces  calamités,  les  répare  dans  la  pleine 
mesure  de  ses  moyens.  Ses  soulTrances  résulte- 
ront, non  des  conditions  de  la  paix,  mais  des  actes 
de  ceux  qui  ont  provoqué  et  prolongé  la  guerre. 
Les  auteurs  de  la  guerre  ne  sauraient  échapper 
à  ses  justes  conséquences. 


Le  régime  du  bassin  de  la  Sarre 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  la  question  est 
posée  en  des  termes  dont  la  force  inéluctable 
domine  toutes  les  stipulations  du  traité  de  paix 
et  en  justifie  la  rigueur.  Le  problème  des  répa- 
rations y- occupe  la  partie  VIII  avec  dix-sept 
articles  &t  cinq  importantes  annexes,  mais,  avant 


d'arriver- à  cette  partie  d'ensemble,  la  section  IV 
de  la  troisième  partie  règle  l'attribution  à  la 
France  des  mines  de  charbon  du  bassin  de  la 
Sarre,  <>  en  compen.sation  de  la  destruction  des 
mines  de  charbon  dans  le  nord  de  la  France, 
et  à  valoir  sur  le  montant  de  la  réparation  des 
dommages  de  guerre  dus  par  l'Allemagne  •>. 
La  délégation  allemande  proposait,  à  la  place 
de  la  cession  des  mines,  une  attribution  de 
charbon  et  des  participations.  La  Conférence  a 
repoussé  ce  système,  qui  ne  réalisait  aucun  des 
buts  poursuivis  par  l'unanimité  des  puissances 
alliées  et  associées.  Le  traité  a  exclu  les  indem- 
nités de  châtiment,  mais  il  y  a  des  indemnités 
de  réparation  dont  ce  serait  diminuer  la  portée 
que  de  les  réduire  à  une  simple  compensation 
des  pertes  matérielles  causées  par  la  sauva- 
gerie de  la  destruction  allemande. 

Les  gouvernements  alliés  et  associés,  disait  la 
note  du  24  mai,  ont  choisi  cette  forme  particu- 
lière de  réparatioa  parce  qu'elles  estimaient  que 
la  destruction  des  mines  du  nord  de  la  France 
était  un  acte  d'une  nature  telle  qu'il  exigeait  une 
réparation  spéciale  et  exemplaire.  Or,  cet  objet 
ne  serait  pas  atteint  par  la  livraison  pure  et  simple 
d'une  quantité  déterminée  ou  indéterminée  de 
charbon.  C'est  pourquoi  le  projet  établi  doit  être 
maintenu  dans  ses  dispositions  générales  et  les 
puissances  alliées  et  associées  ne  sont  disposées 
à  aucune   discussion   sur  ce   point. 

On  doit  approuver  ce  refus  de  discussion, 
mais  peut-être  est-il  regrettable  que  la  note  ait 
laissé  sans  réponse  l'argumentation  qu'une 
histoire  déformée  et  fantaisiste  a  inspirée  à  la 
délégation  allemande  sur  l'évolution  du  bassin 
de  la  Sarre  depuis  le  traité  de  Meersen  en 
1870  !  La  délégation  française  n'avait  qu'à 
ouvrir,  pour  réfuter  cet  amas  d'assertions  auda- 
cieuses, le  tome  P''  des  travaux  da  Comité 
d'études  publié  sous  la  haute  direction  de 
M.  Ernest  Lavisse.  Les  faits  et  les  documents 
y  abondent  ;  en  particulier  la  frontière  de  la 
Sarre  a  inspiré  à  M.  Vidal  de  la  Blache  des 
pages  magnifiques,  qui  sont  le  testament  clair- 
voyant d'un   grand  Françcds. 

La  propriété  du  bassin  oîiarbonifère  est 
transmise  à  la  France  «  entière  et  absolue, 
franche  et  quitte  de  toute  dette  ou  charge, 
avec  droit  exclusif  d'exploitation  ».  La  produc- 
tion qui  réunit  4  millionsi  de  tonnes  de  la 
partie  lorraine  à  13  millions  de  la  partie  prus- 
sienne servira,  avec  ses  17  miUions  de  tonnes, 
à  la  consommation  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. Sans  elle,  l'Alsace  et  la  Lorraine  au- 
raient aggravé  notre  déficit  en  charbon  de 
telle  façon  qu'il  eût  été  impossible  d'y  faire 
face.  D'ailleurs,  les  mines  de  la  Sarre,  que  la 
Prusse  avait  sacrifiées  au  développement  du 
bassin  de  la  Westphahe,  sont  susceptibles 
d'améliorations  qui  augmenteront  leur  rende- 
ment. Quant  aux  populations,  dont  le  traité 
gcirantit  les  libertés  sous  le  contrôle  de  la 
Ligue  des  Nations,  elles  diront  librement  dans 
quinze  ans  sous  quelle  souveraineté  elles  dié- 
sirent   être  placées.   La   délégation   allemande, 
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inquiète  d'un  plébiscite  dont  elle  redoute  dès 
maintenant  l'échéance,  a  osé  protester  contre 
les  pratiques  de  l'administration   française. 

Vraiment,  de  la  part  des  oppresseurs  de  la 
Pologne,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  du  Sles- 
vig,  cette  protestation,  qu'aucun  fait  précis  ne 
justifie,  témoigne  d'une  singulière  audace.  On 
peut  trouver  que  le  régime  auquel  sera  soumis 
le  bassin  de  la  Sarre  est  trop  complexe,  mais 
comme  la  libre  exploitation  des  mines  ne 
pouvait  pa=!  se  concilier  avec  le  maintien  de 
l'administration  allemande,  et  comme  la  France 
ne  poursuivait  pas  un  but  d'annexion,  il  n'y 
avait  pas  de  solution  meilleure  que  d'en  appe- 
ler à  la  Ligue  des  Nations.  L'Allemagne  mani- 
feste pour  la  Ligue  des  Nations  un  enthou- 
siasme doctrinal  qui  ne  manque  aucune  occa- 
sion de  s'exprimer,  mais  dès  qu'il  s'agit  de  lui 
déléguer  des  mandats  positifs,  son  zèle  tombe 
et  sa  confiance  s'épuise  dans  les  objections  ou 
dans  les  réserves. 


Réparation  des  dommages 
causés  à  la  population  civile 

Votre  Commission  a  confié  à  M.  Dubois,  qui 
lui  a  consacré  un  rapport  particulier,  dont  vous 
apprécierez  la  méthode  et  la  précision,  l'exa- 
men des  clauses  du  traité  qui  concernent  les 
réparations.  Il  s'en  faut  que  rien  ne  soit  à 
critiquer  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions. 
Leur  rédaction  démontre  qu'elles  n'ont  pas 
toutes  la  même  source,  et  que  peut-être  même 
elles  ne  reflètent  pas  la  même  inspiration,  11  y 
a  des  lacunes,  des  obscurités  et  des  contradic- 
tions dont  la  critique  trop  justifiée  pourra 
servir  nos  négociateurs  pour  une  mise  au 
point  nécessaire,  soit  à  l'égard  de  nos  ennemis, 
soit  même  à  l'égard  de  nos  alliés.  La  question, 
d'ailleurs  toute  nouvelle,  était  d'une  com- 
plexité et  d'une  difficulté  qu'il  serait  injuste 
de  nier.  Aucun  précédent  ne  pouvait  éclairer  la 
Conférence.  A  tout  prendre,  elle  s'est  bien  tirée 
d'affaire,  et  la  Commission  des  réparations 
qu'elle  a  instituée  aura  tous  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  d'investigation  dont  sa  lourde  tâche 
exigeait  l'attribution.  La  Commission  établira 
au  plus  t-ard  le  1"  mai  1921,  pour  les  notifier 
au  gouvernement  allemand,  le  montant  des 
dommaiges  que  l'Allemagne  devra  reconnaître 
et  réparer.  Quels  sont-ils  pour  la  France  ? 
L'évaluation  en  est  actuellement  impossible,  et 
cette  incertitude,  commune  à  tous  les  pays, 
explique  que  l'on  n'ait  pas  pu  fixer  à  l'Alle- 
magne le  chiffre  global  qu'elle  demandait. 
D'après  un  travail  fourni  à  la  Commission  de 
la  paix  par  l'administration  des  finances,  les 
frais  de  la  guerre  pour  la  France  s'élèveront 
à  143  milliards  au  31  décembre  1919.  D'après 
un  travail  très  précis  de  M.  Dubois,  le  montant 
des  dommages  serait  au  minimum  de  200  mil- 
liards 429  raillions.  Peut-être  n'e^t-il  pas  exces- 
sif de  fixer  à  350  milliards  ce  que  la  guerre 
a  coûté  k  la  France.  En  droit,  l'agression  dont 


elle  a  été  victime  devrait  lui  valoir  la  restitu- 
tion intégrale  de  cette  somme.  En  fait,  ni  elle 
ni  ses  alliés  ne  toucheront  rien  pour  les  frais 
de  guerre.  L'article  231  proclame  la  responsa- 
bilité entière  de  l'Allemagne,  que  l'.Mlemagne 
elle-même  a  reconnue.  Mais  l'article  232  dé- 
clare que,  les  ressources  de  l'Allemagne  n'étant 
pas  suffisantes  pour  assurer  un  payement 
intégral,  elle  devra  seulement  réparer  les  dom- 
mages causés  à  la  population  civile  de  chacune 
des  puissances  alliées  et  associées.  Ainsi  la 
France,  pour  ne  parler  que  d'elle,  continuera 
à  supporter  la  charge  directe  d'une  guerrs 
qu'elle  n'a  pas  voulue  et  dans  laquelle  elle 
a  fait  des  sacrifices  supérieurs  à  ceux  que  cha- 
cune des  puissances  alliées,  prise  séparément, 
a  dû  consentir.  11  faut  que  ses  alliés  lui  tien- 
nent compte  d'une  situation  exceptionnelle,  et 
que  la  répartition  des  réparations  lui  assure  le 
rang  auquel  elle  a  droit.  La  France  ne  tend 
pas  la  main  :  elle  invoque  une  créance.  Située 
«  à  la  frontière  de  la  liberté  »,  elle  a  été  dou- 
blement meurtrie,  en  défendant  et  en  sauvant 
cette  frontière.  Elle  a,  après  l'héroïque  Bel- 
gique, supporté  les  coups  les  plus  durs  de 
l'assassin.  En  venant  à  son  secours,  les  puis- 
sances alliées  et  associées  ont  secouru  la 
liberté,  la  leur  et  celle  du  monde,  menacée  di 
succomber  sous  l'infâme  guet-a^ens  d''une 
puissance  de  proie.  L'union  dans  la  guerre 
exige  l'union  dans  la  paix.  La  guerre  n'a 
pas  tué  la  France  :  les  puissances  alliées  et 
associées  sont  trop  pénétrées  de  l'esprit  de 
justice  pour  laisser  la  paix  ruiner  la  France. 
Notre  pays  sait  quels  efforts  et  quels  sacrifices 
exigera  son  relèvement  économique.  Il  y  est 
disposé.  Il  a  accepté  de  lourds  impôts,  il  accep- 
tera encore  les  nouvelles  charges  qui  seront 
nécessaires.  Mais  ses  facultés  contributives  ont 
des  limites,  et  il  ne  peut  pas  suffire  seul  a  une 
situation  qu'il  a  subie  pour  le  compte  de  tous. 
La  guerre  a  mis  en  commun  les  ressources 
des  alliés.  Est-il  impossible  que  la  paix  pro- 
longe, au  point  de  vue  financier,  cette  solida- 
rité ?  La  France  se  refuse  à  le  croire. 

Quand  la  France,  pressée  de  restaurer  ses 
provinces  dévastées  pour  lesquelles  un  long  re- 
tard serait  la  mort,  touchera-t-elle  un  acompte, 
et  quel  acompte  ?  Elle  aura  sa  part,  mais  dont 
on  ne  peut  fixer  dès  maintenant  ni  la  date  ni  la 
quotité,  dans  la  somme  de  20  milliards  de 
marks  or  que  l'Allemagne  devra  payer  avant 
le  1"  mai  1921.  Il  y  a  quelque  chose  de  doulou- 
reux dans  cette  incertitude.  Elle  seraùt  inquié- 
tante et,  disons  le  mot,  insupportable,  si  les 
annexes  III  à  VI  dé  la  partie  du  traité  relative 
aux  réparations  n'assuraient  pas  à'  la  France 
à  une  date  immédiate  ou  du  moins  prochaine, 
sur  l'ensemble  qui  sera  attribué  par  l'Alle- 
magne aux  puissances  alliées  et  associées,  des 
bateaux  de  commerce  ou  de  pêche,  du  bétail, 
des  machines  agricoles,  du  charbon,  des  pro- 
duits distillés  de  la  houille,  des  matières  colo- 
rantes et  des  produits  chimiques,  pharmaceu- 
tiques. 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


Paix  sans  pitié,  mais  juste 

L'Allemagne  semble  mettre  à  exécuter  ces 
obligations,  ainsi  que  celles  qui  doivent  pro- 
curer de  la  main-d'œuvre  aux  régions  libérées, 
T.;ne  certaine  bonne  volonté.  Il  y  va  de  l'intérêt 
non  seulement  de  sa  réputation,  pour  lacpielle 
elle  a  beaucoup  à  faire,  mais  de  sa  libération. 
Les  puissances  alliées  et  associées  dont  elle  a 
voulu  la  ruine  sont  intéressées  à  ne  pas  con- 
sommer la  sienne,  mais  qu'elle  ne  s'étonne  pas 
si  des  promesses  ne  leur  suffisent  pas  et  si 
elles  veulent  des  actes.  Déjà  Montesquieu  écri- 
\£iit  à.  propos  de  la  Prusse  :  «  En  matière  d'in- 
térêt, il  faut  bien  stipuler  avec  cette  cour.  » 
L'Allemagne  prussifiée  n'a  pas  démenti  ce  be- 
soin de  précautions  sérieuses.  Le  temps  des  du- 
peries est  passé.  La  Commission  des  réparations 
aura  des  pouvoirs  de  contrôle.  Si  l'Allemagne 
élude  ses  obligations,  la  Commission  signalera 
cette  inexécution  à  la  puissance  intéressée,  et 
les  puissances  alliées  et  associées  pourront 
prendre  d'un  commun  accord  des  mesures  de 
prohibition  et  de  représailles  que  l'Allemagne 
s'est  engagée  à  ne  pas  considérer  comme  des 
actes  d'hostilité.  Si  le  traité  est  dur  et  s'il 
montre  quelque  défiancé,  l'Allemagne  ne  devra 
s'en  prendre  qu'à  elle-même.  Le  président  Wil- 
son  disait  à  New-York,  le  27  septembre  1918, 
en  parlant  des  gouvernements  des  empires  cen- 
traux :  «  Ce  sont  des  gouvernements  sans  hon- 
neur, sans  aucun  souci  de  justice.  Ils  n'obser- 
vent aucun  contrat,  ils  ne  reconnaissent  d'autre 
principe  que  celui  de  la  force  et  de  leur  intérêt 
égoïste.  » 

L'Allemagne  a  subi  la  loi  de  la  force,  son 
"  intérêt  égoïste  »  lui  commande  d'exécuter 
les  conditions  qu'elle  a  signées, 

•La  délégation  allemande  a  vainement  essayé 
de  prétendre  que  le  fonctionnement  de  la 
Commission  des  réparations  porte  atteinte  à 
son  di'oit  de  souveraineté.  Il  n'en  est  rien.  Sans 
un  contrôle  continu  et  vigilant,  tout  croulerait. 
Même  avec  un  contrôle  rigoureux,  l'Allemagne 
ne  réparera  pas  tout  le  mal  qu'elle  a  fait. 
Qu'elle  compare  son  sort  à  celui  des  malheu- 
reux habitants  dont  elle  a  ruiné  les  foyers,  dé- 
truit les  villages,  rasé  les  arbres,  enlevé  les 
femmes  et  les  filles,  violé  et  jeté  aux  quatre 
vents  les  souvenirs  les  plus  chers.  La  paix  la 
traite  sans  pitié,  mais  avec  justice  ;  elle  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre. 

Période  de  transition  économique 

Pourtant,  et  partout,  elle  se  plaint,  elle  dis- 
cute, elle  récrimine,  elle  ergote,  qu'il  s'agisse 
des  clauses  financières,  des  clauses  écono- 
miques, des  voies  ferrées  ou  de  la  navigation. 
Jl  vous  suffira  de  lire  les  rapports  particuliers 
que  votre  Commission  a  adoptés  et  où  toutes 
les  questions  sont  examinées  dans  des  détails 
qui  ne  peuvent  trouver  ici  leur  place,  pour  voir 
combien  ces  reproches  tiennent  peu  devant  la 
nécessité  qui  s'est  imposée  aux  alliés  d'opérer 
des  restitutions,  de  prendre  des  garanties  ou 
des    gages,   d'assurer    l'avenir.    Quand    l'Alle- 


magne revendique  le  bénéfice  immédiat  de  Téga- 
hté  économique,  elle  oublie  qu'elle  a  ravagé 
notre  pays,  détruit  une  partie  de  ses  usines  et 
détruit  leur  matériel.  Cette  prétendue  égalité 
constituerait  au  compte  de  l'agresseur,  resté 
indemne  sur  son  propre  territoire,  un  privilège 
contre  les  victimes  qu'il  a  dépouillées  de  leurs 
biens,  de  leurs  matières  premières,  de  leurs 
machines,  de  leur  outillage.  En  lui  accordant 
tout  de  suite,  et  sans  ménager  les  délais  néces- 
saires, la  réciprocité  qu'elle  réclamait,  les  puis- 
sances alliées  et  associées  auraient  maintenu  à 
l'Allemagne  le  profit  de  ses  crimes.  11  fallait,  en 
stricte  justice,  une  période  de  transition.  De 
même,  et  dans  un  sentiment  de  même  ordre,  la 
XIP  partie  du  ti*aité  reconnaît  aux  puissances 
alliées  et  associées  la  circulation  la  plus  favo- 
risée pendant  cinq  ans  dans  les  ports,  sur  les 
voies  d'eau  et  sur  les  voies  ferrées  d'Allemagne. 
M.  Crespi,  l'éminent  délégué  italien,  disait  que 
certaines  de  ces  dispositions  assureraient  la 
liberté  de  communication  et  de  transit  en  pro- 
venance ou  à  destination  des  jeunes  Etats  en- 
clavés qui,  sans  des  garanties  précises,  n'au- 
raient recouvré  leur  indépendance  politique 
que  pour  retomber  sous  la  tutelle  économique 
de  l'Allemagne.  Aucun  souci  n'est  plus  louable. 
Est-on  bien  sûr  que  les  dispositions  qui  règlent 
le  régime  du  canal  de  Kiel  s'en  soient  suffi- 
samment inspirées  ?  On  peut  craindre  le  con- 
traire. 

Certes,  des  garanties  sont  prises,  mais 
l'administration  du  canal  et  de  ses  accès  reste 
à  l'Allemagne.  Leur  internationalisation  aurait 
créé  un  régime  moins  précaire,  plus  favorable 
aux  jeunes  Etats  et  à  la  paix  du  monde.  S'il 
n'a  pas  prévalu,  la  faute  n'en  est  pas  à  la 
France. 


CINQUIEME   PARTIE 
Garanties  d'exécution 

I   —   Clauses   militaires   et    navales 

L'armistice  signé  le  11  novembre  1918  avec 
l'Allemagne  se  distinguait  sur  un  point  essen- 
tiel de  ceux  qui  l'avaient  précédé,  puisque,  à  U 
différence  des  conventions  imposées  aux  Turcs, 
aux  Bulgares  et  aux  Austro-Hongrois,  il  ne  ren- 
fermait aucune  clause  de  démobilisation.  Arrê- 
tées le  26  octobre  par  le  maréchal  Foch,  d'ac- 
cord avec  les  commandants  en  chef  des  armées 
alliées,  les  conditions  en  furent  adoptées  sans 
modification  le  4  novembre  par  le  Conseil  de 
Versailles.  Au  cours  des  négociations  poursui- 
vies avec  M.  Erzberger,  le  maréchal  accepta  de 
réduire  de  30  000  à  25  000  le  nombre  des  mi- 
trailleuses à  livrer,  sur  l'affirmation  du  plénipo- 
tentiaire allemand  que  les  5  000  mitrailleuses 
dont  il  demandait  l'abandon  étaient  nécessaires 
au  gouvernement  pour  réprimer  les  troubles 
intérieurs.  De  même,  la  zone  neutre,  primitive- 
ment fixée  à  40  kilomètres,  fut  réduite  à  10  en 
raison  des  inconvénients  qu'il  pouvait  y  avoir 
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à  laisser  sans  aucune  force  de  police  allemande 
une  région  très  industrielle,  très  peuplée,  et 
que  les  alliés  n'occuperaient  pas. 

On  se  rappelle  quelles  furent,  au  point  de 
vue  militaire,  les  conditions  définitives  de  l'ar- 
raistice  :  remise  par  les  armées  allemandes 
d'un  matériel  de  guerre  en  bon  état  et  qui 
comprenait  5  000  canons,  25  000  mitrailleuses, 
:i  000  minenwerfers,  1  700  avions  de  chasse  et 
de  bombardement.  Au  point  de  vue  naval,  les 
Allemands  devaient  livrer  tous  leurs  sous- 
marins,  G  croiseurs  de  bataille,  10  cuirassés 
d'escadre,  8  croiseurs  légers  et  50  destroyers 
de^  types  les  plus  récents.  Ces  conditions 
avaient  pour  effet  d'enlever  à  l'Allemagne  sur 
terre,  sur  mer  et  dans  les  airs,  une  grande 
partie  de  son  matériel  :  il  appartenait  au  traité 
seul  de  lui  imposer  la  démobilisation,  que, 
peut-être  imprudemment,  l'armistice  ne  ren- 
fermait pas. 

Le  désarmement  de  l'Allemagne 

Les  clauses  militaires  inscrites  dan^  le 
traité  avec  l'Allemagne  par  les  puissances  al- 
liées et  associées  avaient  un  double  but.  D'une 
part,  elles  voulaient  mettre  l'Allemagne  dans 
l'impossibilité  de  reprendre  la  politique 
d'agression  qui  avait  trop  longtCTips  troublé  le 
monde.  D'autre  part,  elles  constituaient  la  pre- 
mière application  du  principe  de  la  réduction 
et  de  la  limitation  des  armements  qui  était 
inscrit  dans  le  pacte  constitutif  de  la  Ligue 
des  Nations.  Les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées n'avaient  pas  de  peine  à  justifier  leur 
décision. 

C'est  parce  que  l'Allemagne  aug-mentait  sa  puis- 
sance que  ses  voisins  devaient  en  faire  autant, 
sous  peine  de  devenir  impuissants  à  résister  aux 
injonctions  du  glaive  allemand.  Il  est  donc  juste, 
comme  il  est  nécessaire,  de  commencer  oblig-atoi- 
rement  la  limitation  des  armements  par  la  nation 
qui  porte  la  responsabilité  de  leur  extension.  C'est 
seulement  lorsque  l'agresseur  a  montré  le  chemin 
que  ceux  qui  ont  été  attaqués  peuvent  en  toute 
sécurité  en  faire  autant. 

(Le  principe  du  désarmement  de  l'Allemagne 
étant  posé,  on  pouvait  hésiter  entre  plusieurs 
système^  pour  en  obtenir  la  réalisation.  Il  ne 
semble  pas  que  l'organisation  de  forces  de 
gendarmerie,  exclusives  d'un  service  militaire 
à  lonp^  ou  à  court  terme,  ait,  malgré  de  sérieux 
avantages,  retenu  l'attention  des  puissances 
alliées  et  associées.  Elles  ont  eu  à  choisir  entre 
deux  autres  systèmes. 

Le  premier,  proposé  le  5  mars,  par  M.  le  ma- 
réchal Fooh,  au  nom  de  tous  les  experts  mili- 
taires alliés  et  associés,  maintenait  le  service 
obligatoire  à  court  terme.  L'effectif  total  ne 
devait  pas  dépasser  200  000  hommes,  dont 
9  000  officiers,  formant  au  maximum  15  divi- 
sions d'infanterie  et  5  divisions  de  cavalerie 
avec  5  états-majors  -de  corps  d'armée  et  un 
état-major  d'armée.  Le  contingent  annuel  était 
limité  au  chiffre  maximum  de  180  000  hommes, 


restant  un  an  sous  les  drapeaux  et  ne  faisant 
pas  ée  période  d'instruction.  Les  officiers  de- 
vaient servir  vingt-cinq  années  consécutives  et 
les  sous-officiers  quinze  années.  Des  mesures 
étaient  prises  pwDur  empêcher  l'Allemagne  de 
former  d'autres  cadres  que  les  cadres  actifs 
dont  le  projet  fixait  les  chiffres.  ILes  grandes 
unités  ne  pouvaient  être  réunies  pour  l'in- 
struction ou  les  manœuvres. 

Ce  projet  souleva  devant  le  Conseil  des  chefs 
de  gouvernement  de  très  vives  objections.  On 
fit  observer  avec  force  qu'au  bout  de  quinze 
ans  —  époque  de  la  disparition  comme  com- 
battants des  5  miUions  d'Allemands  actuelle- 
ment entraînés  à'  la  guerre —  l'Allemagne  dis- 
poserait de  2  700  000  hommes  ayant  fait  une 
année  de  service,  dont  1  million  immédiate- 
ment utilisables,  et  les  autres  après  un  entraî- 
nement qui  pourrait  varier,  selon  les  armes,  de 
deux  à  quatre  mois. 

Ce  danger,  aggravé  par  la  quantité  de  maté- 
riel dont  -les  unités  étaient  pourvues,  déter- 
mina l'adhésion  du  Conseil  au  système  d'enga- 
gements à  long  terijie,  à  l'exclusion  de  tout  ser- 
vice obligatoire.  Après  des  pourparlers  avec  les 
experts  militaires,  on  réduisit  de  140  000  à 
100  000  hommes,  officiers  et  dépôts  compris, 
l'armée  de  métier  que  l'on  laissait  à  l'Alle- 
magne pour  l'affecter  uniquement  au  main- 
tien de  l'ordre  intérieur  et  à.  la  police  des  fron- 
tières'. Les  hommes  devaient  sersir  douze  ans, 
les  officiers  vingt-cinq.  Plus  de  la  moitié  des 
états-majors,  et  surtout  l'état-major  d'armée 
maintenu  dans  le  premier  système,  disparais- 
saient avec  le  second.  Mais  le  principal  avan- 
tage résultait  de  la  comparaison  entre  les  effec- 
tifs que  les  deux  systèmes  assurent  à  l'Alle- 
magne au  bout  de  quinze  ans.  2  700  000  hommes 
avec  l'un,  200  000  avec  l'autre.  Est-il  à  craindre 
que  cette  armée  de  métier  procure  i  l'Alle- 
magne des  cadres  excellents  avec  un  grand 
nombre  d'officiers  instruits  ?  L'objection  vaut 
d'être  posée,  mais  peut-être  a-t-on  eu  raison 
de  ne  pas  la  retenir  si  l'on  songe  que,  tous  les 
organes  d'enseignement  supérieur  et  d'organi- 
sation de  guerre  ayant  disparu,  la  carrière  mi- 
litaire aura  peu  d'attraits  pour  des  jeunes  gens 
inteUigents  et  instruits  que  l'armée  de  l'ancien 
régime  eût  tentés.  Il  faut  évidemment  compter 
avec  l'idée  de  la  revanche,  mais  son  danger 
ne  naîtra  pas  du  système  militaire  que  les 
articles  159  à  164  et  173  à  180  imposent  â.' 
l'Allemagne  vaincue,  et  dont  le  premier  résul- 
tat sera  de  ramener,  dès  le  31  mai  1920,  son 
armée  au  chiffre  de  100  000  hommes  avec  iHi 
maximum  de  4  000  officiers. 

Votre  Commission  a  donné  son  adhésion  au 
système  qui  a  fffévalu  dans  le  traité,  msiis  elle 
a  fait  des  réserves  sur  les  modalités  d'exécu- 
tion, notamment  au  point  de  vue  du  matériel 
laissé  à  l'armée  de  métier,  qu'elle  a  sur  cer- 
tains points  jugé  disproportionné  avec  la  tûche 
à  laquelle  cette  armée  doit  être  affectée.  Ces 
réserves  ont  trouvé  leur  place  dans  le  rapport 
de  M.  Henry  Pâté. 
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Rigueur  des  clauses   navales 

Les  clauses  navales  ont  été  rédigées  avec 
une  pPécision  et  une  rigueur  qui  n'appellent 
aucune  observation.  Elles  réalisent  intégrale- 
ment leur  but,  qui  est  de  détruire  la  puissance 
(le  la  marine  de  guerre  de  l'Allemagne,  à  la- 
quelle le  traité  ne  laisse  que  les  forces  néces- 
saires ù'  sa  protection  et  au  service  de  police. 
De  même,  les  clauses  aériennes  ont  paru  à 
votre  Commission  ne  devoir  comporter  ni  obser- 
vations ni  réserves.  Elles  aussi,  elles  réalisent 
le  but  qu'elles  se  sont  assigné. 

Droit   d'investigation  de  la  Société  des  Nations 

Ces  garanties  sont  fortifiées  par  une  disposi- 
tion dont  on   ne   saurait  méconnaître  l'impor- 
tance, et  qui  lie  l'Allemagne  pour  toute  la  pé- 
riode pendant  laquelle  le  traité  de  Verssiilles 
restera  en  vigueur.  L'Allemagne  s'est  engagée 
par  l'article  213  à  se  prêter  à  toute  investiga- 
tion que  la  majorité  du  Conseil  de  la  Ligue  des 
Nations  jugera  nécessaire.  Son  passé  ne  justifie 
que  trop   cette  précaution.  La  délégation   alle- 
mande, en  protestant  contre  les  garanties  d'exé- 
cution, a  écrit  cette  phrase:    «  Seul  le  retour 
vers  les  bases  immuables  de  la  morale  et  de  la 
civilisation,   à   savoir   la   loyauté   vis-à-vis   des 
traités   conclus   et   des   obligations   reconnues, 
pourra   assurer   l'existence   future   de   Thuma- 
nité.  »   Si  c'était  un  aveu,  oîi  pourrait  presque 
faire  honneur  de  ce  retour  à  ceux  qui  ont  violé, 
contre  leur  signatiu-e  solennellement  donnée,  la 
neutralité  du  Luxembourg  et  de  la  Belgique. 
Mais,  au  lieu  d'exprimer  un  remords,  cette  dé- 
claration, qui  vient  après  vm  passage  sur  la 
Russie,    «   dont  le  sort  parle  un  langage  élo- 
quent »,  affecte  de  renfermer  une  menace.  Il 
semble  ATaiment  que  l'Allemagne  ignore  ù  quel 
point  sa  situation  lui  enlève  le  droit  de  tenir 
vm  certain  langage.  Avec  elle,  il  n'est  pas  de 
précaution  inutile.  Le  président  Wilson  disait  le 
27  septembre  1918  : 

La  raison  pour  laquelle  la  talx  doit  être  garantie 
(  3t  qu'il  y  aura  des  parties  contractantes  dont  les 
promasses,  on  l'a  vu,  ne  sont  pas  dignes  de  foi. 


Il  ajoutait  : 


\. 


Il  faut  donc  absolument  trouver  le  moyen,  en 
préparant  le  traité  de  paix  lui-même,  d'écarter 
cette  source  d'insécurité. 

D'autres  articles  du  traité  y  ont  pourvu. 

II  —  Démilitarisation  des   rives  du  Rhin 
Occupation     de     la    rive    gauche 

Les  dispositions  du  traité  qui  visent  les  rives 
du  Rhin  sont  ou  permanentes  ou  provisoires. 
La  grave  question  que  nous  abordons  dans 
cette  partie  du  rapport  ne  peut  être  traitée 
à'  fond  que  si  ces  mesures  sont  rappelées  avec 
précision. 

Aux  termes  des  articles  42  et  43,  il  est  inter- 
dit à  l'Allemagne  de  maintenir  ou  de  construire 
des  fortifications  soit  sur  la  rive    gaudie    du 


Rhin,  soit  sur  la  rive  droite  à  l'ouest  d'une  ligne 
tracée  à  50  kilomètres  à  l'est  de  ce  fleuve.  Sont 
également  interdits  dans  cette  zone  l'entretien 
ou  le  rassemblement  die  forces  années,  soit  à 
titre  permanent,  soit  h  titre  ten^porai^e,  aussi 
bien  que  toute  manœuvre  militaire  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  et  le  maintien  de  toute  faci- 
lité matérielle  de  mobilisation.  Aux  termes  de 
l'article    44,    si    l'Allemagne    contrevenait    de 
quelque  manière  que  ce  soit  à  ces  dispositions, 
elle  serait  considérée    comme   commettant    un 
acte  hostile  vis-à-vis  des  puissances  signataires 
du  traité  et  comme  cherchant    à    troubler    le 
monde.  Les  mesures  prises  ù  titre  provisoire 
sur  la  rive  gauche  du  Riiin  pour  assurer  l'exé- 
cution diu  troùté  sont    inscrites    dans    les    ar- 
ticles 428  à  433.  Les  territoires  allemands  situés 
à    l'ouest    du    Rhin    seront    occupés    pendant 
quinze  ans    par    les    troupes    dqs    puissances 
alliées   et   associées.   Des   évacuations    succes- 
sives des  têtes  de  ponts  et  des  territoires  s'y 
rattadhant  sont  prévues  pour  le  cas  où  l'Alle- 
magne exécuterait  fidèlement  les  conditions  du 
traité  :  celle  de  la  tête  de  pont  de  Cologne  au 
bout  de  cinq  ans,  celle  de  la  tête  de  pont  de 
Goblentz  au  bout  de  dix  ans,  celle  des  têtes  de 
pont  de  Mayence  et  de  Kehl  à  l'expiration  de 
quinze  années.  iLa  période  d'occupation  la  plus 
longue    n'est    p>as     un     minimum     au-dessous 
duquel  il  sera    impossible    de    descendre.   Le 
traité  décide  en   effet  le  retrait  immédiat   des 
troupes  si  l'Allemagne  satisfait  avant  l'expira- 
tion des  quinze  ans  à  tous  les  engagements  que 
le  traité  lui  impose.  Mais  cette  même  période 
n'est  pas  un  maximum  qu'il  soit  impossible  de 
dépasser.  -Les  puissances  alliées    et    associées 
pourront  en  effet,  au  bout  de  quinze  ans,  pro- 
longer l'occupation  dans  la  mesure  qu'elles  ju- 
geront nécessaire,  si  les  garanties  contre  une 
agression   non   provoquée   de  l'Allemagne   leur 
paraissaient  en  ce  moment  insuffisantes.  Enfin, 
pendant  l'occupation  ou  même  après  les  quinze 
ans,  les  zones  abandonnées  pourraient  être  de 
nouveau  et  immédiatement  oocuipées  si  la  Com- 
mission des  réparations  reconnaissait  que  l'Al- 
lemagne   refusait    d'obsen-er    en    tout    ou    en 
partie  le^  obligations  auxquelles  le  traité  l'as- 
treint. 

Il  faut  pour  assurer  toute  la  portée  de  ces 
dispositions,  provisoires  ou  permanentes,  rap- 
peler les  conditions,  de  l'armistice  du  11  no- 
vembre en  tant  qu'elles  visaient  les  rives  du 
Rhin. 

V.  —  Evacuation  des  pays  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  par  les   armées   allemandes. 

Les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin  seront  admi- 
nistrés par  les  autorités  locales,  sous  le  contrôle 
des  troupes  d'occupation  des  alliés  et  des  Etats- 
Unis. 

Les  troupes  des  alliés  et  des  Etats-Unis  assu- 
reront l'occupation  de  ces  pays  par  des  garnisons 
tenant  les  n-iii'-'ipaux  points  de  passage  du  Rhin 
(Mayence,  Cohlcntz,  Cologne)  avec,  en  ces  points, 
des  têtes  de  pont  de  30  kilomètres  de  rayon  sur  la 

rive  droite et  des  garnisons  tenant  également  des 

points  stratégiques  de  la  région. 
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Une  zone  neutre  sera  réservée  sur  la  rivo  droite 
du  Rliin  entre  le  fleuve  et  une  ligna  tracée  paral- 
lèlement aux  tètes  de  pont  et  au  fleuve  et  à  10  kilo- 
mètres de  distance  depuis  la  frontière  de  Hollande 
jusqu'à  la  frontière  de  la  Suisse. 

Conclusions  de  la  Commission 
(2  décembre    1918) 

De  l'armistice  au  traité,  les  garanties  se  sont 
considérablement  accrues.  Sont-elles  suffisantes 
l<our  protéger  la  France  contre  une  agression 
allemande  qui,  si  elle  n'était  pas  provoquée, 
mettrait  immédiatement  en  mouvement,  en 
vertu  des  traités  spéciaux  de  garantie,  l'aide  mi- 
litaire de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis 
(UAm'îrJque  ?  11  n'est  pas  de  question  qui  ait  re- 
tenu davantage  l'attention  de  votre  Commission, 
11  n'en  est  aucune  qui  ait  ému  plus  profondé- 
ment sa  conscience  et  dont  la  solution  engage 
plus  gravement  sa  responsabilité.  C'est  une 
question  nalionale.  Débattue  depuis  un  siècle,  à 
la  suite  des  traités  de  1814  et  de  1815,  par  les 
historiens,  par  les  publicistes  et  par  les  hommes 
d'Etat,  elle  a  été  passionnément  reprise  pendant 
la  guerre.  C'est  l'honneur  de  la  France  de 
n'avoir  jamais  douté  de  la  victoire  au  cours 
de  cette  longue  épreuve,  souvent  si  tragique,  et 
d'en  avoir  discuté  les  conditions.  La  Commission 
des  affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, après  en  avoir  délibéré  dans  la  séance 
du  2  décembre  1918,  aboutissait  à  des  conclu- 
sions qu'il  faut  citer  en  entier  parce  que,  si 
elles  portent  en  môme  temps  sur  d'autres 
points,  elles  n'en  constituent  pas  moins  un  en- 
semble indivisible  : 

La  Commission,  après  étude  du  problème  de  la 
frontière  française  tel  que  la  guerre  l'a  posé,  est 
d'avis  : 

1»  Qu'il  convient  d'exiger  entre  la  France  et 
l'Allemagne  la  ligne  frontière  de  1814,  en  y  com- 
prenant notamment  les  territoires  de  Schaumbourg 
et  de  Tholey  qui,  à  cette  date,  n'avaient  jamais 
cessé  d'appartenir  à  la  France  ; 

2"  Que,  dans  les  territoires  compris  entre  la 
ligne  de  iSli  et  la  frontière  hollandaise,  la  France, 
tout  en  repoussant  une  politique  d'annexion  par 
la  contrainte,  doit  exiger  un  ensemble  de  garanties 
militaires,  politiques  et  économiques  (visant  en 
particulier  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les 
douanes),  qui,  en  libérant  cette  région  de  l'in- 
fluence de  la  Prusse,  mette  définitivement  notre 
pays  à  l'abri  de  toute  invasion. 

Il  ne  pourra  y  avoir  notamment  aucune  troupe, 
aucun  établissoment  militaire,  aucune  fortiflcation 
?ur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  la  même  mesure  sera 
applicable  dans  une  zone  de  trente  kilomètres  sur 
la  rive  droite.  Les  habitants  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ne  seront  dans  aucun  cas  astreints  au  service 
militaire  ; 

3°  En  outre,  en  ce  qui  concerne  le  Rhin,  une 
politique  d'internationalisation  du  fleuve,  sous  la 
présidence  de  la  France,  sera  Immédiatement  envi- 
sagée entre  tous  les  riverains,  la  France  s'effor- 
çant  d'obtenir  parallèlement  la  revision  de  la  con- 
vention nu  Gothard  ; 

4'»  En  ce  qui  concerne  le  Luxembourg  qui  doit 
Mre  absolument  libre  de  décider  de  ses  destinées, 
la  France  assurera  le  respect  de  la  volonté  des 
habitants  telle  qu'elle  s'affirmera  par  un  plébiscite 
organisé  avec  toutes  les  garanties  de  régularité. 


En  résumé,  la  Commission  estime  que  les  con- 
ditions d'une  paix  juste  et  durable  pour  la  France 
peuvent  se  résumer  en  ces  trois  points  : 

1"  Le  remboursement  total  des  frais  de  la  guerre 
et  la  réparation  intégrale  des  dommages  qu'elle  a 
causés  tant  aux  personnes  qu'aux  choses  ;  ■ 

2°  Lo  retour  de  la  France  à  ses  frontières  de 
481*rT  compris  le  bassin  entier  de  la  Sarre  ; 

3°  Un  ensemble  de  garanties  militaires,  poli- 
tiques et  économiques  sur  les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rliin  qui  mette  définitivement  la  France 
à  l'abri  de  l'invasion. 

Ces  dispositions,  comme  toutes  les  autres  du 
traité  de  paix,  acquerront  une  valeur  nouvelle  et 
décisive  du  fait  de  l'organisation  de-  la  Société  des 
nations  au  principe  de  laquelle  la  Commission  des 
aflaires   extérieures   donne   sa  pleine   adhésion. 

Instructions  de  M.   Briand 

à  notre  ambassadeur  en  Angleterre 

(12  janvier   1917) 

Cette  délibération,  prise  à  l'unanimité  des 
membres  présents,  avait  été  précédée,  deux  ans 
avant,  d'un  acte  gouvernemental  qu'il  est  im- 
possible de  passer  sous  silence.  Il  n'a  été  jus- 
qu'ici révélé  et  débattu  que  dans  les  séances 
secrètes  du  Parlement.  Aujourd'hui,  le  pays  a 
droit  à  toute  la  vérité. 

Le  12  janvier  1917,  M.  Briand,  président  du 
Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères, 
adressait  à  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  à 
Londres,  les  instructions  du  gouvernement,  dé- 
libérées en  Conseil  des  ministres  sur  la  solution 
des  problèmes  que  poserait  une  paix  victo- 
rieuse : 

Reste  l'Europe. 

Vous  avez  parfaitement  indiqué  à  lord  Grey 
que  la  récupération  de  l'Alsace-Lorraine  non  seu- 
lement ne  doit  pas  faire  question,  mais  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  avantage,  comme  un 
accroissement  nouveau.  L'Alsace-Lorraine  ne  doit 
pour  ainsi  parler  ras  entrer  en  ligne  de  compte: 
nous  reprenons  notre  bien,  qui  nous  avait  été 
ravi  contre  le  vœu  des  populations.  Il  doit  être 
.également  entendu  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  doi- 
vent nous  être  rendues,  non  pas  mutilées  comme 
elles  l'avaient  été  par  le  traité  de  1815,  mais  déli- 
mitées comme  elles  l'étaient  avant  1790.  Nous  aurons 
ainsi  le  bassin  géographique  et  minier  de  la  Sarre, 
dont  la  possession  est  essentielle  à  nos  industries, 
et  le  souvenir  des  mutilations  successives  de  notre 
ancienne  frontière  doit  être  effacé. 

Il  est  cependant  une  question  qui  se  posera 
nécessairement  à  cette  occasion,  c'est  celle  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  De  bons  esprits  en  France,  atta- 
chés aux  plus  vieilles  traditions  de  notre  poli- 
tique nationale,  la  revendiquent  comme  l'héritage 
perdu  de  la  Révolution  française,  nécessaire  pour 
former  ce  (lu.j  Richelieu  appelait  notre  «  pré 
carré  ».  Il  est  à  craindre  cependant  que  la  re- 
prise des  provinces  rliénanes  qui  nous  ont  été 
enlevées  il  y  a  un  siècle  ne  soit  considérée  comme 
conquête  et  qu'elle  ne  soit.de  nature  à  nous  créer 
de  grandes  difficultés.  Ce  qui  importe  plus  qu'un 
avantage  glorieux,  mais  précaire,  c'est  de  créer 
un  état  de  choses  qui  soit  une  garantie  pour 
l'Europe  autant  que  pour  nous,  et  qui  fasse  cou- 
verture devant  nos  territoires.  A  nos  y«ux,  r.\lle- 
magne  ne  doit  plus  avoir  qu'un  pied  au  delà  du 
Rhin.  L'organisation  de  ces  territoires,  leur  neu- 
tralité, leur  occupation  provisoire  sont  à  envisager 
dans  des  échanges   de  vues  entre  les   alliés,   mais 
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11  importe  qm-  la  France,  étant  la  plus  directe- 
ment intéressée  dans  le  statut  territorial  de  cette 
région,  ait  voix  prépondérante  dans  l'examen  de 
la   solution    de   cette   grrave   question. 

Ce  document  fut  connu  en  juillet  1917  du 
ministre  anglais  des  Affaires  étrangères,  qui  en 
reconnut  l'importance  et  ne  fit  d'observations 
que  sur  un  point,  «  l'organisation  sur  la  rive 
gauclie  du  Rhin  d'un  état  de  choses  nous  offrant 
des  garanties  contre  un  retour  offensif  de 
1  Allemagne  ». 

Le  maréchal  Foch  et  la  frontière  au  Rhin 

Il  ne  semble  pas  que  la  question  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ait  été  reprise  depuis  cette 
époque  par  le  gouvernement  français  auprès 
de  ses  alliés.  Ajournée  pendant  la  lutte  qui 
exigeait  la  solution  de  problèmes  plus  pres- 
sants, elle  fut  posée  par  la  victoire.  Dès  le 
27  novembre  1918,  M.  le  maréchal  Foch  remettait 
au  gouvernement  une  note  dans  laquelle  il 
exposait  quel  devait  être  à  son  avis  le  régime 
définitif  des  pays  rhénans  de  la  rive  gauche, 
comme  des  têtes  de  pont  de  la  rive  droite.  Les 
conditions  qu'il  jugeait  nécessaires  «  pour  avoir 
une  paix  assurée  vis-à-vis  d'une  Allemagne 
animée  jusqu'à  présent  d'un  désir  incontestable 
d'échapper  à  ses  engagements,  au  mépris  des 
traités  les  mieux  établis  »,  étaient  : 

1»  Une  frontière  naturelle,  le  Rhin,  dont  les 
places  seront  tenues  sur  la  rive  gauche  par  des 
contingents  aUiés  ; 

2°  L'organisation  mihtaire  à  charges  égales 
de  tous  les  pays  à  l'ouest  du  Rhin,  avec  l'appui 
éventuel  de  la  Grande-Bretagne. 

Ces  conditions  impliquaient  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Belgique  un  accord  préalable 
pour  : 

a)  Fixer  la  frontière  des  pays  allemands  lais- 
sés entièrement  indépendants  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ; 

b)  Organiser  les  pays  de  la  rive  gauche  ; 

c)  Maintenir  l'occupation  des  têtes  de  pont 
de  la  rive  droite  jusqu'à  satisfaction  complète 
des  conditions  de  la  paix. 

Ces  idées  du  maréchal  Foch,  exprimées  en 
quelque  sorte  du  premier  jet  dans  la  note  som- 
maire du  27  novembre,  étaient  reprises  par  lui, 
complétées  et  développées  dans  une  note  du 
10  janvier  1919.  Il  faut  remarquer  que  le 
maréchal  ne  posait  pas  le  problème  des  fron- 
tières propres  de  la  France  et  de  la  Belgique  ; 
il  avait  le  souci  d'examiner  et  de  dégager  «  uni- 
quement la  garantie  européenne,  collective, 
internationale,  nécessaire  à  l'ensemble  des  na- 
tions qui,  après  avoir  combattu  pour  le  droit, 
la  liberté  et  la  justice,  entendent  aujourd'hui 
préparer,  sur  de  nouvelles  bases  inspirées  de 
ces  trois  idées,  les  relations  entre  les  peuples  ». 

Les  vues  du  maréchal  Foch  furent  adoptées 
«  dans  un  intérêt  général  et  pour  supprimer 
un  danger  commun  par  une  commune  protec- 
tion »,  par  le  gouvernement,  dont  un  mémoire 
du  25  février  fixa  l'opinion  avec  une  clarté, 
une  force  et  une  autorité   qui  donnent  à  ce 


document  une  valeur  historique.  Son  titra 
disait  son  objet  :  Mémoire  du  gouvernement 
français  sur  la  fixation  au  Rhin  de  la  fronUèrt 
occidentale  de,  l'Allemagne  et  l'occupatloti 
interalliée  des'  ponts  du  fleuve. 

Préférences  de  la  Commission 
pour  la  frontière  au  Rhin 

L'accord  sur  ces  bases  entre  le  gouverne- 
ment et  le  maréchal  Foch  se  prolongea  jusqu'au 
moment  où,  le  14  mars,  les  négociations  aveo 
les  alliés  rallièrent  le  gouvernement  à  un  autre 
système  de  garanties.  Malgré  cette  divergence, 
le  gouvernement  ne  songea  pas  à  interdire  au 
maréchal  Foch  l'expression  de  sa  pensée,  qu'il 
exposa  le  31  mars  dans  une  nouvelle  note  luo 
par  lui  devant  le  Conseil  des  alliés,  le  20  avril 
devant  le  Conseil  des  ministres,  et  le  6  mai 
dans  une  réunion  plénière'de  la  Conférence. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  en- 
tendre M.  le  maréchal  Foch,  si  illustre  que  soit 
le  grand  soldat  auquel  la  France  doit  pour  la 
plus  large  part  sa  glorieuse  victoire  et  quelld 
que  soit  la  gratitude  unanime  dont  tout  le  pays 
salue  ses  admirables  services  ;  il  était  impos- 
sible de  paraître  l'opposer  au  gouvernement 
responsable.  Ce  qui  a  importé  à  la  Commission 
et  ce  qui  importera  à  la  Gliambre,  c'est  de  con- 
naître les  raisons  militaires  de  son  opinion. 
Elles  ont  trouvé  dans  le  mémoire  du  25  février, 
à  l'heure  où  le  gouvernement  les  adoptait,  un 
relief  saisissant  et  une  forme  définitive.  D'autre 
part,  le  gouvernement,  pour  expliquer  son 
changement  d'attitude,  a  remis  le  25  juillet,  en 
la  commentant,  à  votre  Comimlssion,  une  note 
précise  qui  oppose  .un  système  à  l'autre.  La 
Chambre  trouvera  aux  annexes  de  ce  rapport 
les  deux  documents.  Ils  disent  tout,  et  le  pays 
pourra  ainsi  juger  sur  pièces  une  question 
dans  laquelle  sa  sécurité  est  au  plu^  haut  point 
engagée.  Votre  Commission  manquerait  d'ail- 
leurs à  son  devoir  si  elle  ne  déclarait  pas  que, 
loin  de  lui  rien  cacher,  le  gouvernement  a  tou- 
jours apporté  le  plus  grand  empressement  à 
lui  remettre  tous  les  documents  qui  pouvaient 
intéreS|Ser  sa  tâche  et  la  faciliter.  C'est,  pour 
prendre  l'exemple  le  plus  frappant,  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  qui  a  versé  au  débat  le  mé- 
moire du  25  février  dont,  jusqu'à  cette  coaiimu- 
nication  spontanée,  la  Commission  ignorait 
même  l'existence.  Ce  mémoire  avait  produit  sur 
l'unanimité  des  membres  de  la  'Commission  de 
la  paix  une  impression  si  profonde  qu'il  n'a 
fallu  rien  de  moins  qu'une  seconde  audition  de 
M,  Clemenceau,  assisté  de  M.  André  Tardieu,  et 
une  nouvelle  note  pour  em  atténuer  l'effet.  Il 
y  a  même  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que, 
si  elle  avait  pu  se  prononcer  librement  et  sans 
être  liée  rigoureusement  par  l'alternative  de 
l'approbation  ou  du  rejet  du  traité,  la  Commis- 
sion se  serait  prononcée  à  une  gro,sse  majorité 
pour  la  fixation  au  Rhîh  de  la  frontière  occiden- 
tale de  l'Allemagne  et  pour  l'occupation  par 
des  troupes  interalliées  des  tètes  de  pont  du 
fleuve.  Personne    n'a    demandé    l'annexion    de 
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provinces  rhénanes  en  faveur  de  laquelle  on 
aurait  pu  invoquer  de  fortes  raisons  histo- 
riques, mais  qui  seraient  contraire^  aux  prin- 
cipes aflirmés  ou  acceptés  par  tous  les  gouver- 
nements français  au  cours  de  la  guerre.  Il  y 
avait,  en  dehors  de  l'annexion,  d'autres  moyens 
dinterdire  l'accès  militaire  du  Rliin  et  d'orga- 
niser sur  la  rive  gaudie  un  régime  national, 
politique  et  économique,  qui  aurait  assuré,  con- 
formément à  leur  vœu,  l'indépendÊUice  des  po- 
pulations. Mais  il  ne  servirait  à  rien  de  discuter 
aujourd'hui  ces  modahtés  puisque  la  négociation 
poursuivie  entre  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées a  écarté  ces  conditions.  Après  avoir  fait 
effort  pour  qu'elles  y  soient  inscrites,  le  gouver- 
nement y  a  renoncé.  Faut-il  lui  en  faire  un  re- 
proche ?  On  pourrait  critiquer  son  attitude  s'il 
avait  été  seul  en  face  de  lAllemagne  ou  s'il 
avait  cédé  sans  rien  obtenir.  La  question  s'est 
sûrement  posée.  Nous  n'étions  pas  seuls  pour 
faire  la  guerre  et  ceux  qui  ont  fait  la  guerre 
ensemble  se  sont  trouvés  réunis  pour  imposer 
ensemble  à  l'Alleraag-ne  des  conditions  com- 
munes de  paix. 

L'effort  françsuB  :   historique  et  résultats 

Ces  conditions  ne  se  sont  pas  établies  sans 
de  longs  débats,  sans  des  difficultés,  sans  des 
concessions  réciproques.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  le  gouvernement  français  a  consenti 
des  concessions  qui  ont  affaibli  la  sécurité  de 
la  France  ou  si,  en  échange  du  système  qu'il 
abandonnait,  il  n'a  pas  obtenu  des  garanties 
équivalentes  dont  la  réunion  protège  la  France 
contre  tout  danger  ou  toute  menace  d'agres- 
sion. Pour  un  historien,  le  problème  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  se  pose  dans  une  doc- 
trine dont  il  peut  discuter  à  son  gré  tous  les 
éléments,  sans  avoir  la  responsabilité  de  tra' 
duire  son  opinion  en  faits  concrets  et  en  actes 
positifs.  Pour  un  militaire,  il  revêt  un  aspect 
pratique,  mais  qui  reste  spécial,  isolé  et  trop 
exclusif.  Pour  un  gouvernement,  ce  même  pro- 
blème s'offre  dans  son  ensemble,  avec  toutes 
ses  parties  qui  se  contrarient  ou  qui  s'accor- 
dent, mais  dont  aucune  n'est  indifférente  ou  né- 
gligeable. Entre  tant  de  raisons,  il  faut  faire  un 
choix,  et  ce  choix,  c'est  un  parti  que  l'on  prend. 
Jusqu'au  milieu  du  mois  de  mars,  le  gouverne- 
ment français  avait  pris  le  parti,  qu'il  appuyait 
sur  les  considérations  les  plus  fortes,  de  s'en 
tenir  à  l'occupation  des  têtes  de  pont  du  Rhin. 
La  France  pouvait-elle  les  occuper  seule  ?  Elle 
ne  le  demandait  pas,  il  ne  se  rencontrait  per- 
sonne pour  le  lui  offrir,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  les  dangers  intérieurs  et  exté- 
rieurs qu'aurait  présentés,  si  elle  avait  été  pos- 
sible, cette  solution  extrême.  Qu'elle  émanât  du 
maréchal  Foch  ou  qu'elle  fût  soutenue  par  le 
gouvernement,  la  solution  de  l'occupation  envi- 
sageait exclusivement  la  coopération  de  troupes 
interaUiées.  Il  fallait  donc  l'adhésion  des  gou- 
vrrncTiii'iits  alliés.  Le  gouvcnioiaci.t  ti'iu.'çais 
s'i'bt  heurté  à  leur  refus.  ITaulres,  plus  tt  iiaces 
ou    plus    hubiics,    auraient-ils    réussi    où    il    * 


échoué  ?  On  peut  en  douter  sans  faire  tort  a 
personne,  car  il  serait  injuste  de  méconnaîti-e 
la  force  de  certaines  objections  que  l'on 
opposait  au  système  de  l'occupation  des  tète? 
de  pont  du  Rhin.  En  les  taisant,  dans  son 
mémoire  du  25  février,  le  gouvernement  ne 
les  supprimait  pas.  Elles  fournissaient  à  la  ré- 
sistance des  alliés  une  base  que  leurs  négocia- 
teurs n'eurent  gardé  de  néghger.  Une  résistance 
passive  et  qui  n'offrait  rien  aurait  lésé  les  inté- 
rêts et  compromis  la  sécurité  de  la  France.  Ni 
la  Grande-Bretagne  ni  les  Etats-Unis  ne  son- 
gèrent à  nous  livrer,  en  attendant  les  garanties 
que  pourrait  apporter  la  Ligue  des  nations,  oux 
attaques  de  l'Allemagne.  A  défaut  de  l'occupa- 
tion interalhée  du  Rhin  sur  ses  deux  rives  que 
nous  demandions  mais  qu'ils  n'acceptaient  pas. 
ils  nous  offrirent  leur  concours  assuré.  Pouvions- 
nous  hésiter,  pouvions-nous  choisir  ?  Ni  l'hésita- 
tion ni  le  choix  n'étaient  possibles.  Le  refus,  en 
nous  laissant  seuls,  aurait  engendré  avec  nos 
deux  alliés  un  désaccord  dont  il  n'est  pas  besoin 
de  souligner  les  conséquences.  Le  gouvernement 
français,  à  la  place  duquel  il  est  peu  probable 
qu'un  autre  eût  agi  différemment,  accepta  la 
conversation  sur  les  bases  qui  lui  étaient  pro- 
posées. Mais  il  n'abandonna  pas  complètement 
son  premier  système  dont  les  avantages  conser- 
vaient toute  leur  force,  et  il  s'efforça  au  cours 
de  négociations  qui  durèrent  un  mois  de  les 
faire  passer  dans  le  second.  A  côté  des  faits  et 
dés  dates  qui  démontrent  la  continuité  de  son 
action,  les  résultats  permettent  de  l'apprécier. 
11  y  aurait  injustice  à  ne  pas  fixer  ici  une  énu- 
mération  qui,  du  17  mars  au  23  avril,  résume 
les  négociations  poursuivies  par  la  France  au- 
près de  ses  deux  grands  alliés. 

17  mai's.  —  Réduction  des  foi'ces  militaires 
allemandes  (articles  159  à  212)  par  la  substitu- 
tion du  service  de  métier  à  long  terme  (200  000 
hommes  au  bout  de  quinze  ans)  au  service 
obligatoire  à  court  terme  (3  millions  d'hommes 
au  bout  de  quinze  ans),  proposé  d'abord  par 
les  experts  mihtaires.  Le  système  adopté  limi- 
tait à  100  000  hommes,  au  31  mars  1920,  l'ef- 
fectif de  l'armée  allemande. 

28  mars.  —  Fixation  définitive  à  50  kilo- 
mètres à  l'est  du  Rhin  de  la  frontière  miUtairc 
de  l'Allemagne.  Interdiction  de  maintenir  ou  de 
construire  des  fortifications,  de  rassembler, 
d'entretenir  ou  de  faire  manœuvrer  des  forces 
armées,  do  faire  des  manœuvres.  Toute  viola- 
tion de  ces  clauses  par  l'Allemagne  constituera 
à  l'égard  des  alliés  un  acte  d'hostilité  (articles  42 
à  44). 

20  avril.  —  L'ai'Ucle  213  soumet  l'Allemagne', 
qui  accepte,  à  toute  investigation  décidée  par 
la  Ligue  des  nations.  Afin  de  rendre  cette  ga- 
rantie plus  accessible,  il  est  apport-é  une  excep- 
tion au  principe  du  pacte  qui  exige  l'unanimité, 
et  la  majorité  suffira  pour  décider  l'investiga- 
tion. Il  faut  observer  que,  même  admise  dans 
la  Ligue  des  nations,  l'Allemagne  serait  .«ou- 
îiiise  il  ccUe  obligatiun  do  contrôle. 

Occupation  interalliée  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  des  lOtos  do  pont  pour  quinze  ans,  avec 
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droit  de  prolongation  et  de  réoccupation   (ar- 
ticles 428  à  432). 

22  et  23  avril.  —  Traités  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis  maintenus  en  vigueur 
jusqu'à'  ce  que  tous  les  signataires  se  trouvent 
d'accord  pour  juger  qu'ils  sont  devenus  inu- 
tiles. 

Garanties  apportées  à  la  France 
contre  une  nouvelle  agression  allemande 

Tel  est  l'ensemble  des  garanties  que  les 
traités  signés  à  Versailles  le  28  juin  1919  ont 
apportées  à  la  France.  Elles  sont  solides.  Peut- 
on  nier  la  force  imposante  qu'elles  représen- 
tent ?  Elles  se  complètent  les  unes  par  les 
autres.  Le  concours  nous  serait  insuffisant  sans 
les  garanties  spéciales  qui  l'accompagnent,  et  les 
garanties  elles-mêmes  augmentent  leur  valeur 
efficace  par  l'engagement  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Etats-Unis  d'intervenir  imniéclkitemenl 
pour  aider  la  France  contre  tout  acte  d'agres- 
sion non  provoqué  de  l'Allemagne.  Cet  immé- 
diatement ne  promet-il  pas  plus  qu'il  ne  pourra 
tenir  ?  On  sait  le  temps  qu'il  a  fallu  à  l'Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis  pour  jeter  dans  la  lutte, 
dont  la  France  était  seule  à  soutenir  le  poids, 
des  armées  régulières,  équipées  et  prêtes.  Ce 
n'est  pas  critiquer  cet  effort,  à  tous  égards 
imprévu  et  admirable,  que  d'en  rappeler  l'iné- 
vitable lenteur.  En  attendant  qu'il  produisît  son 
plein  effet  utile,  la  France  voyait  l'invasion 
s'abattre  sur  elle,  envaliir  ses  régions  les  plus 
riches,  occuper  neuf  de  ses  départements,  désm-- 
ganiser  son  industrie,  menacer  sa  capitale.  Cette 
épreuve,  qui  ii'a  altéré  ni  son  courage  ni  sa 
confiance,  la  laisse  néanmoins  saignante,  épui- 
sée, accablée  sous  un  des  fardeaux  les  plus 
lourds  qu'un  peuple  ait  connus  dans  la  vic- 
toire. «  Nous  ne  pouvons  pas,  disait  M.  Hano- 
taux  au  président  Wilson,  offrir  tous  les  dix  ans 
au  monde  une  bataille  de  la  Marne.  »  Nous 
pouvons  moins  encore  lui  offrir,  même  dans 
un  temps  plus  long,  les  sacrifices  qui  ont  suivi. 
Notre  sécurité  est  la  condition  de  la  paix  et  de 
la  liberté  du  monde.  En  demandant  aux  alliés 
de  reporter  au  Rhin,  dont  ils  occupent  avec 
nous  les  têtes  de  pont,  )a  frontière  occidentale 
de  l'Allemagne,  nous  pouvons  dire  que  cette 
proposition  visait  par-dessus  notre  propre  dan- 
ger un  risque  commun  qui  pesait  sur  eux,  sur 
l'Europe  et  sur  le  monde.  Ils  l'ont  compris.  Le 
préambule  de  V  arrange  ment  signé  avec  les 
Etats-Unis  le  dit  avec  une  forte  précision,  dont 
l'histoire  enregistrera  le  témoignage. 

considérant  que  los  Etats-Unis  d'Amérique  cl  le 
gouvernement  de  la  République  française  sont 
pleinement  convaincus  qu'un  acte  d'agression  non 
provoqué,  rtirig-é  par  l'AlIemag-ne  contre  la  France, 
ne  violerait  pas  seulement  tout  à  la  fols  la  leUre 
et  l'esprit  du  traité  de  V'ersailles,  auquel  les  Etals- 
Unis  d'Amérique  et  la  République  française  sont 
parties,  exposant  ainsi  de  nouveau  la  France  aux 
intolérables  charges  d'une  guerre  non  provoquée, 
mais  qu'une  semblable  agression  de  la  part  de 
l'Allemagne  constituerait  et  est  réputée  par  le 
traité   de   Versailles  un   acte   hostile   contre   toutes 


les  puissances  signataires  dudil  traité  cl  calculé 
pour  troubler  la  paix  du  monde  en  y  entraînant 
inévKablement  et  directement  les  Etats  de  l'Eu- 
rope et  indirectement  le  monde  entier,  comme 
l'expérience  l'a  amplement  et  malheureusement  dé- 
montré... 

C'est  au  nom  de  cette  solidarité  et  de  ce  dan- 
ger communs,  qui  les  ont  jetés  dans  la  guerre, 
que  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  ont 
jiroposé  à  la  France  un  engagement  public 
contre  un  retour  offensif  de  l'Allemagne.  Avec 
un  tel  traiié.  la  guerre  de  1914  etît  peut-être 
été  impossible.  <-  Nous  tenons  pour  certain, 
disait  le  4  mars  1919  le  président  Wilson,  que, 
si  l'Allemagne  avait  un  seul  instant  pensé  que 
la  Grande-Bretagne  s'unirait  à  la  France  et  à 
la  Russie,  elle  n'aurait  pas  couru  le  risque.  » 
On  se  rappelle  les  efforts  et  les  promesses  que 
fit,  dès  la  fin  de  juillet,  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  auprès  de  Tambassadeur  d'Angleterre 
pour  obtenir  la  neutralité  de  son  pays.  S'il  y 
avait  eu  une  entente  connue  de  lui  et  connue 
de  tous,  le  chancelier  n'aurait  pas  osé  risquer 
une  guerre  dont  l'issue  impliquait  pour  l'Alle- 
magne une  défaite  plus  ou  moins  prochaine, 
mais  certaine.  Pourtant,  quelque  sécurité  que 
nous  donne  *un  double  engagement  soutenu  par 
les  mesures  que  le  traité  impose  à  l'Alle- 
magne sur  les  deux  rives  du  Rhin,  il  faut 
]ienser  au  pis,  et  il  faut  supposer  la  guerre. 
Dès  lors,  on  peut  se  demander  ce  que  vaudrait, 
au  point  de  vue  immédiat,  l'engagement  d'un 
secours.  M.  le  président  du  Conseil  n'échappa 
pas  à  cette  préoccupation  lorsqu'il  reçut,  le 
14  mars,  la  suggestion  du  président  Wilson  et 
de  M.  Lloyd  George.  Il  disait,  dans  une  note 
qu'il  leur  remettait  le  17  mars  : 

1"  La  sug-gestion  présentée  le  14  mais,  et  aux 
ternies  de  laquelle  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  s'engag-eraient,  dans  le  cas  d'une  agression 
de  l'Allemagne,  à  apporter  sans  délai  ù.  la  France 
le  concours  de  leurs  forces  militaires,  reconnaît 
que  la  France  a  besoin  d'une  garantie  spéciale  ; 
mais  à  la  garantie  physique,  réclamée  par  la 
France,  elle  en  substitue  une  d'ordre  politique,  de 
nature  à  abréger,  par  un  engagement  positif,  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  menace  de  guerre 
et  la  mise   eu  commun  des  forces   alliées. 

Le  gouvernement  français  apprécie  pleinement 
la  haute  valeur  d'une  telle  garantie,  qui  apporte- 
rait une  importante  modification  à  la  situation 
internationale,  et  est  tout  disposé  à  l'accueillir, 
mais  il  .signale  que  cette  garantie,  four  être  effi- 
cace,   a   besoin    d'être   complétée   et   précisée. 

2°  D'abord,  il  y  aura  toujours,  vu  les  distances, 
une  période  oii  la  France  attaquée  devra  se  dé- 
fendre seule,  sans  ses  alliés  d'outre-mer  :  il  faut 
qu'elle  puisse  le  faire  dans  des  conditions  meil- 
leures que  par  le  passé. 

D'autre  part,  il  importe  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
sur  la  substance  et  la  portée  de  rengagement, 
c'est-à-dire  sur  les  obligations  imposées  à  l'Alle- 
magne, les  moyens  de  contrôle  y  applicables,  la 
(iéflnition  de  l'acte  qui  constituera  la  menace  de 
guerre,  le  droit  défensif  qui  en  résultera  pour 
la  France,  le  concours  militaire  qu'il  entraînera 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis, 

30  En  d'autres  termes,  pour  que  nous  -puissions 
envisager      l'abandon     de     la     première     garantie 
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(d'ordre  matériel  et  fondée  sur  l'espèce),  11  faut 
que  la  seconde  garantie  (fondée  sur  le  temps, 
c'est-ù-dlre  sur  l'aide  rapide  de  nos  alliés)  ne 
I>r<^te  à  aucune  incertitude  et  aussi  qu'elle  soit 
complétce  par  quelques  autres  sûretés  empruntées 
au  premi(*l'  système. 

Il  n'est  pas.  en   effet,  possible  à  la  France,  en 
rareille  matière,  de  renoncer  pour  des  espérances  ' 
à   une   sécurité  positive. 

Nécessité   de   Conventions   militaires 
entre  la  France  et  ses  alliés 

Les   préoccupations  si  fortement  exprimées 
par    M.  Clemenceau,  au    nom    de    la    France, 
étaient  sur  tous  les  points  légitimes.  On  a  pu 
juger  par  les  garanties  inscrites  au  traité  de 
quelles  satisfactions  réelles  elles  furent  suivies. 
Il  est  pourtant  une  garantie,  et  non  la  moindre, 
qui   semble  faire  défaut.  M.  le  président  du 
Conseil  demandait  qu'il  n"y  eût  «  aucun  doute 
sur  le  concours  militaire  »   que  l'agression  de 
l'Allemagne    entraînerait    de    la    part    de    la 
Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis.  A  la  ques- 
tion si  nettement  posée  11  n"y  a  pas  eu  encore 
de  réponse,  et  le  doute  subsistera,  non  sur  la 
sincérité  de  la  promesse,  mais  sur  la  date  et 
sur  les  modalités  de  son  exécution,  tant  que  des 
conventions  militaires  passées    entre    les    alliés 
avec    l'adhésion    préalable   de  la    Belgique    ne 
compléteront  pas  les  traités  du  28  juin.  Il  est 
impossible    que  la    nécessité    de    c«s    accords, 
visant  l'action  combinée  sur  terre,  sur  mer  et 
dans  les  airs,  ne  frappe  pas  nos  alliés.  Il  n'y  a 
pas  sans  convention  militaire  d'accord  politique 
qui  puisse  réaliser  son  but  et  remplir  ses  pru- 
messes.  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Les  Etats- 
Unis  et    la    Grande-Bretagne    sont    de    grands 
peuples  dont  la  générosité  loyale  ne  retient  pas 
ce  qu'elle    donne.  M.  le    président    Wilson  et 
M.  Lloyd  George  ont  prononcé,  en  soumettant  à 
leurs  Parlements  les  traités  de  garantie,  des 
paroles  éloquentes  qui  ont  profondément  ému 
la  France.  Les  sentiments  qu'ils  ont  exprimés 
accompagnaient  un  acte  qui  n'a  peut-être  pas 
eu  de  précédent  dans  l'iiistoire  du  monde.  «  La 
France,   a  dit  le   président  Wilson,   désire  que 
nous  promettions  l'assistance  de  notre  grande 
force  contre  les  attaques  de  la  puissance  qu'elle 
a  le  plus  de  raisons  de  craindre.  Une  grande 
nation  a    fait    la    même    promesse  ;    c'est   un 
des  grands  revirements  de  l'Histoire  que  cette 
autre  grande  nation  soit  celle  dont    la    France 
ait    essayé     de     nous     libérer.     Une     nouvelle 
aurore  se  lève.  »  La  France  salue  cette  aurore, 
mais  il  faut  quelle  lui  apporte  toute  la  sécurité 
dont  elle  a  besoin  et  à  laquelle  elle  a  double- 
ment droit,  parce  qu'elle  a  été  la  plus  meurtrie 
des   puissances   alliées   et   associées    et    parce 
qu'elle  reste  la  plus  directement  menacée. 

SIXIKME  PARTIE 
Conclusions  générales 

Le  traité  de  Versailles  du  28  juin  1910  e^l  l'un 
des  grands  traités  de  l'Histoire  ;  il  en  serait  le 
plus  grand  s'il  avait  embrassé  dans  une  vue 


d'ensemble  et  s'il  avait  résolu  clans  leurs  détails 
tous  les  problèmes  que  la  guerre  a  posés. 
Mais  il  en  laisse  trop  en  suspens,  et  non  des 
moindres,  pour  qu'on  puisse  dégager  de  ces 
dispositions  un  ordre  européen  nouveau.  11  na 
réglé  ni  le  statut  de  l'Autriclie-Hongrie,  ni  celui 
de  la  Turquie,  ni  celui  de  la  Bulgarie,  et  l'on 
ne  peut  encore  dire  quelles  frontières  et  quelles 
garanties  assureront  la  destinée  des  Roumains, 
des  Grecs,  des  Tchéco-Slovaques  et  des  Yougo- 
slaves. L'avenir  de  la  Russie  ;\  l'égard  de  la- 
quelle les  puissances  alliées  et  associées  n'ont 
pas  réussi  à  fixer  une  politique  commune  reste 
énigmatique.  Tant  que  la  situation  intérieure 
et  extérieure  de  ce  vaste  empire,  ruiné  par 
l'anarchie,  mais  que  ses  ressources  naturelles 
sauveront,  ne  sera  pas  établie  sur  des  bases 
solides,  la  paix  européenne  sera  incertaine,  pré- 
caire, exposée  à  un  nouveau  péril.  Peut-on 
même  dire  que  le  sort  imposé  à  l'Allemagne 
enterre  définitivement  le  rêve  d'une  «  Mittel- 
Europa  »  dont  elle  attendait,  quoique  se 
sachant  vaincue,  son  relèvement  et  sa  re- 
vanche ?  Il  faudra,  pour  en  empêcher  la  réali- 
satiiin  uu  l'essai,  surveiller  de  très  près  l'exé- 
cution de  toutes  les  clauses  du  traité  et  exiger 
des  intérêts  particuliers,  que  l'àpreté  du  gain 
pousse  trop  souvent  à  de  fâcheuses  complai- 
sances, la  soumission  à  l'intérêt  général. 

Le  traité  du  28  juin,  quoiqu'il  n'ait  abordé 
qu'une  partie  de  la  tâche  assignée  à  la  diplo- 
uiatie  interalliée,  touche,  avec  ses  440  articles, 
à  une  infinité  de  questions.  Il  est  à  lui  seul 
un  monde.  Sa  rédaction  a  pris  sept  mois.  L'opi- 
nion publique,  plus  impatiente  des  résultats 
que  renseignée  sur  les  difficultés,  a  trouvé  ce 
temps  démesuré.  Sans  rappeler  la  durée  des 
négociations  du  traité  de  Westphalie  qui  abor- 
dait un  moins  vaste  programme,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  qu'il  ait  fallu  de  longues  négociations 
pour  mettre  sur  pied,  à  travers  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes,  une  œuvre  si  vaste  et 
si  complète.  11  sen  faut  qu'elle  soit  un  chef- 
d'œuvre,  mais  quel  grand  traité  désarma  la  cri- 
tique ?  Le  traité  de  Westphalie  n'a  pas  fait 
l'Europe  qu'il  voulait  faire.  Les  traités  de  1814- 
1815  ont  manqué  leur  but.  Le  traité  de  Franc- 
fort lui-même,  irenipêcha  pas  un  magnifique 
relèvement  de'.^pi"rance,  dont  la  promptitude 
imprévue  inspira  à  Bismarck  l'atroce  pensée 
d'une  nouvelle  guerre.  Le  traité  de  Versailles 
ne  pouvait  pas  échapper  à  la  loi  commune. 
Xé  d'inspirations  différentes  et  d'intérêts  par- 
fois opposés,  il  s'est  efforcé  de  les  concilier 
sans  réussir  à  eû'acer  la  trace  de  leur  con- 
tradiction. Il  manque  d'unité  dans  le  fond  et 
trop  souvent  de  clarté  dans  la  forme,  on  n'y 
sent  pas  une  pensée  directrice  et  il  ressemble 
trop  à  une  mosaïque  de  morceaux  séparément 
fondus  et  maladroitement  soudés.  Les  impro- 
priétés et  les  obscurités  qui  y  abondent  révèlent 
des  traductions  hâtives.  On  ne  saurait  trop 
regretter  que  la  langue  frauçaisf,  dont  la  clarté 
et  la  précision  avaient  fait  la  fortune  univer- 
selle, n'ait  pas  été  choisie  selon  les  traditions 
diplomatiques,  sinon  dans  les  négociations,  du 
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moins  pour  ccriro  leurs  résultats.  D'autre  part, 
le  traité  de  Versailles  est  trop  conditionné  et 
soumis  à  trop  de  délais.  11  a  fallu  une  bii^o- 
chure  spéciale  pour  énumérer  la  longue  série 
des  dates  de  toutes  les  étapes  de  son  e.xécution. 
Si  l'on  essaye  de  dégager  les  principes  géné- 
raux et  essentiels  dont  le  traité  du  28  juin  est 
l'expression,  on  peut  dire  qu'il  a  voulu  sur- 
tout rendre  aux  nationalités  le  droit  de  dis- 
poser d'elles-mêmes,  anéantir  le  militarisme 
prussien,  créer  dans  un  monde  solidaire,  par  la 
Ligue  des  nations,  un  nouvel  ordre  internatio- 
nal de  choses,  et  obtenir  pour  le  travail,  dans 
un  but  de  justice  et  de  paix  sociale,  un  régime 
réellement  humain.  Ces  idées  d'ailleurs  s'en- 
gendrent et  se  complètent. 

Application  adoucie  du  principe  des  nationalités 

I.  —  La  théorie  des  nationalités  dont  la  révo- 
lution française  eut  l'instinct  sans  en  faire  un 
véritable  principe  a  pour  elle  la  logique  d'une 
doctrine  et  la  séduction  d'un  sentiment.  Mais  il 
est  plus  aisé  de  la  proclamer  que  de  la  réa- 
liser. Tout  contribue  à  une  nationalité,  mais 
rien  ne  la  fixe.  Où  commence-t-elle  ?  Où  finit- 
elle  ?  Qui  la  compose  ?  Qui  en  dessinera  exac- 
tement les  contours  ?  Quelles  règles  en  déter- 
mineront la  structure  intérieure  et  quel  sort 
sera  fait  aux  minorités  dissidentes  ?  Qui  dic- 
tera les  précautions  nécessaires  contre  les 
explosions  extérieures  dangereuses  pour  la  sécu- 
rité générale  ?  Quand  le  président  Wilson  dé- 
clare que  <<  les  peuples  et  les  provinces  ne 
doivent  plus  être  troqués  entre  les  gouverne- 
ments comme  des  troupeaux  ou  des  pions  sur 
un  échiquier  »,  il  recueille  l'assentiment  univer- 
sel. De  même,  s'il  ajoute  que  «  tout  règlement 
territorial  doit  être  conclu  dans  l'intérêl  ou  pour 
le  plus  grand  profit  des  populations  en  cause 
non  pas  comme  une  simple  clause  d'arrange- 
ments ou  de  compromis  entre  les  ambitions 
d'Etats  rivaux  ».  Mais  lui-même  ne  sent-il  pas 
la  difficulté  de  transformer  ces  principes  absolus 
dont  personne  ne  conteste  la  justice  en  réalités 
pratiques  et  en  garanties  positives  ?  Il  parle  des 
"  aspirations  nationales  bien  définies  ».  Qui 
les  définira  ?  Il  préconise  dans  chaque  partie 
du  règlement  final  les  «  ariasgements  les  plus 
propres  selon  toute  vraisemblTOce  à  fonder  une 
paix  définitive  ».  Qui  sera  juge  de  cette  vrai- 
!?emblance  ?  Washington  écrivait  à  La  Fayette 
le  25  décembre  1778  : 

Je  souliaite  du  bien  à  tous  les  peuples,  à  tous 
les  hommes,  et  ma  politique  est  très  simple.  Je 
crois  que  cliaque  nation  a  le  droit  d'établir  la 
l'orme  de  g-ouveruement  dont  elle  attend  le  plus 
de  bonliour  pourvu  qu'elle  n'enfreigne  aucun  droil 
et  ne  soit  pos  ui>  (hnii/er  pour  les  autres  pays.  Je 
pense  qu'aucun  souvernement  n'a  le  droit  d'inter- 
venir dans  Icî  alTalres  intérieures  d'un  auiic  pays, 
si.  ce  n'est  pour  sa  propre  séeurilé. 

Ces  sages  réserves  atténuent  les  conséquences 
il'un  principe  dont  l'application  rigoureuse 
pourrait  substituer  les  périls  les  plus  graves 
aux  injustices  qu'il  a  le  noble  dessein  de  sup- 
primer. Elles  se  sont  imposées  à  la  Conférence 


qui  n'a  pas  commis  l'imprudence  de  pousser 
jusqu'à  ses  limites  extrêmes  la  doctrine  des 
nationalités.  Le  traité  de  Versailles  restitue  à 
des  nationalités  opprimées  une  vie  que  la  con- 
quête brutale  avait  abolie.  Par  là  il  fait  une 
œuvre  juste  qu'il  dépend  de  la  sagesse  commune 
de  rendre  durable.  Mais  n'est-ce  pas  une 
contradiction  choquante  que  de  n'avoir  pas 
rendu  à  la  Chine  la  province  chinoise  du  Ghan- 
toung  qui  lui  fut  enlevée  par  la  force  et  par 
la  ruse  ?  On  doit  désirer  et  espérer  que  la 
sagesse  du  Japon  renoncera  spontanément  à 
des  dispositions  qui  choquent  l'équité  et  le 
droit,  et  font  tache  dans  un  traité  de  répara- 
tions. 

Le  militarisme  prussien 

II.  —  Quoique  Bismarck,  abusant  de  la  crédu- 
lité mystique  de  l'empereur  Napoléon  III,  eût  le 
cynisme  de  revendiquer  le  principe  des  natio- 
nalités pour  en  faire  la  base  de  l'Allemagne 
reconstituée  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse,  on 
sait  que  la  Prusse,  fidèle  à  la  tradition  qui  lui 
annexa  la  Pologne,  n'a  réalisé  son  but  uni- 
taire que  par  l'asservissement  de  nationalités 
opprimées.  C'est  l'honneur  du  traité  de  réparer 
en  partie  cette  série  d'injustices.  Les  armées 
ont  vaincu  le  militarisme  prussien.  Le  traité 
s'est  efforcé  d'en  rendre  le  retour  impossible 
et  de  mettre  l'Allemagne  dans  l'impossibilité 
de  nuire.  Y  a-t-il  réussi  ?  Les  clauses  qui  y 
tendent  sont  aussi  rigoureuses  que  précises, 
mais  tout  dépendra  de  leur  exécution.  Il  serait 
dangereux  d'atténuer  par  des  concessions  de 
détail  et  par  des  réductions  de  délais  la  ga- 
rantie que  l'article  428  donne  à  la  France  en 
fixant  à  quinze  ans,  sauf  dans  des  conditiono 
prévues,  la  durée  d'occupation  de  la  rive  gauche 
et  des  têtes  de  pont  du  Rhin.  On  ferait  injure 
aux  puissances  alliées  et  associées  en  suppo- 
sant qu'elles  tenteraient  d'exercer  une  pression 
sur  la  France  pour  lui  arracher  une  diminution 
du  délai  prévu.  La  France  est  allée  jusqu'au 
bout  des  concessions.  L'article  428  est  sa  sau- 
vegarde :  elle  s'y  tient  parce  que  là  sont  son  droit 
et  sa  situation.  Il  est  certain  que  les  dépenses 
d'occupation  mises  à  la  charge  de  l'Allemagne 
impliquent  une  réduction  équivalente  de  la 
somme  disponible  pour  les  réparations,  et  qu'il 
y  aurait  une  duperie  pour  les  provinces  libérées 
à  prolonger  une  occupation  inutile.  Mais,  même 
aux  yeux  de  ces  provinces,  qui  savent,  hélas  ! 
le  prix  des  sacrifices,  la  sécurité  de  la  France 
prime  tout.  11  ne  faut  rien  faire  ou  rien  accepter 
qui  la  diminue.  ~  , 

Nouvel  ordre  international 

III.  —  La  constitution  d'une  Ligue  des  nations 
est  un  des  traits  les  plus  significatifs  du  traité 
ùo  Versailles.  Le  gouvernement,  le  Parlement  el 
le  peuple  français  ont  donné  à  cette  id(!o  géné- 
reuse la  plus  cordiale  adhésion.  La  France  a 
trop  prouvé  depuis  1870  son  amour  de  la  paiv 
et  son  souci  de  ménager  la  tranquillité  du 
inonde  et,  d'autre  part,  elle  est  tiop  exposée 
à  la  revanche  des  peuples  de  proie,  pour  qua 
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l'on  puisse  mettre  en  douto  I.i  sincérité  de  ses 
.s<ntiinents.  S'il  n'avait  'L-pendii  f|iie  d"elIo,  la 
Conférence  de  Lh  Haye  aurait  déjà  produit  dfs 
ré-'^ullats  qui,  sans  rendre  la  l.iiruo'  .les  nations 
inutile,  en  auraient  préparé  et  accliniUé  le 
fonctionnement.  Quelqu-^s  rcsorve-5  cpie  justifie 
le  pacte  voté  par  la  Conféi'ence,  dont  le  ^  rt 
principal  est,  nous  l'avons  dit.  de  proclai::er 
des  principes  qu'il  ne  garantit  pas  par  des 
moyens  d'exécution  et  par  des  sanctions,  il 
ouvre  l'ère  nouvelle  dans  laquelle  le  président 
Wilson  a  mis  les  espérances  d'une  paix  durable, 
fondée  sur  le  consentement  universel.  «  La 
cause  commune  de  la  liberté  et  de  la  clarté  a 
créé  de  nouveaux  liens  de  camaraderie  et 
une  nouvelle  compréhension  de  ce  qui  est 
sage  et  nécessaire  pour  les  grandes  nations, 
aûn  de  libérer  le  monde  de  craintes  into- 
lérables. »  Etablie  sur  les  ruines  du  milita- 
risme prussien,  la  Ligue  des  nations  s'élève 
de  toute  la  force  du  droit  contre  l'appétit 
de  domination  universelle  qui  fit  la  gran- 
deur apparente  et  la  fortune  éphémère  de  la 
Prusse.  Sans  reprendre  toute  son  histoire,  il 
faut  constater  qu'au  cours  dés  cinquante  der- 
nières années  la  Prusse  a  provoqué  quatre 
guerres,  dont  aucune  ne  fut  justifiée  par  la 
nécessité  d'une  légitime  défense.  Seule  son 
ambition  en  fut  cause.  Aujourd'hui  elle  se  dit 
pacifique  ;  peut-on  la  croire  ?  Les  révélations 
récentes  ont  soulevé  un  coin  du  voile  qui  re- 
couvrait jusqu'ici  les  négociations  tentées  en 
août  1917,  à  l'aide  de  la  note  pontificale,  par  le 
gouvernement  allemand.  On  sait  quelles  compli- 
cités l'état-major  trouva  dans  les  pouvoirs 
civils  qui,  tout  en  restant  en  deçà  de  ses  pro- 
positions monstrueuses,  n'en  réclamèrent  pas 
moins,  celui-ci.  M.  Michaëlis,  Liège  et  l'asser- 
vissement de  la  Belgique,  celui-là,  M.  Erzber- 
ger,  Long^vy  et  Verdun.  Si  ces  projets  avaient 
été  connus,  l'horreur  du  monde  civilisé  aurait 
condamné  l'Allemagne  et  l'aurait  forcée  à  les 
retirer.  Le  président  Wilson  a  eu  raison  de 
dire  que  la  clarté  imposée  à  tous  les  pays  sera 
une  des  forces  de  la  Ligue  des  nations.  <<  L'in- 
trigue ne  supporte  pas  la  publicité,  et  quand 
bien  même  la  Ligue  des  nations  ne  serait 
qu'une  grande  société  de  discussion,  cela  serait 
suffisant  pour  tuer  l'intrigue.  » 

Régime  du  travail 

IV.  —  C'est  surtout  dans  l'ordre  des  ques- 
tions relatives  au  travail  que  la  Ligue  des 
nations  peut  être  définie  «  une  société  de  dis- 
cu.ssion  u.  On  aurait  ici  encore  voulu  davan- 
tage. Le  travail  a  pris  dans  les  préoccupations 
universelles  une  place  dont  on  ne  saurait 
exagérer  l'importance.  C'est  un  monde  nouveau 
qui  se  lève.  Le  traité  de  Versaille^s  consacre  à 
l'organisation  du  travail  sa  treizième  partie,  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  il  articles.  Est-ce 
une  charte  ?  Malheureusement  non.  C'est  plutôt 
une  série  de  préceptes  sociaux,  d'intentions 
excellentes,  de  sages  conseils  ;  le  travail  espé- 
rait   et    méritait    mieux.    Il    faudra    qu'on    en 


vienne  à  un  code  international  du  travail  avec 
ses  moyens  d'exécution,  ses  contraintes  et  ses 
sanctions. 

En  posant  des  principes  géncraux,  qu'il  sug- 
gère sans  les  imposer,  le  traité  de  "S'ersailles 
ouvre  une  voie,  mais  il  n'est  qu'un  commence- 
ment timide.  Pourtant,  tout  n'y  est  pas  inutile. 
Il  suffit  à  certaines  idées  d'être  exprimées  d'une 
certaine  façon,  et  en  certains  lieux,  pour  gagner 
le  monde.  En  reconnaissant  la  journée  de  huit 
heures,  le  traité  l'a  imposée.  D'autres  progrès 
suivront,  dans  lesquels  s'accordent  la  justice  et 
la  paix  sociale.  Mais  la  Conférence  n'a  pas  com- 
mis l'erreur  de  créer  ou  de  reconnaître  des 
«'  classes  •>  pour  les  opposer  les  unes  aux  autres. 
Elle  n'est  pas  tombée  dai^s  le  piège  que  lui  ten- 
dait avec  une  lourde  malice  la  délégation  alle- 
mande. Ce  n'était  pas  assez  qu'elle  proposât, 
pour  brouiller  les  cartes,  la  réunion  à  Versailles 
d'une  conférence  du  travail.  Elle  faisait  l'aveu 
de  sa  tactique  en  disant,  sous  la  sign.iiure  dé- 
mocratique du  comte  Brockdorff-Rantzau, 
que  «  selon  la  manière  de  voir  du  gouvernement 
démocratique  allemand,  ce  sont  les  ouvriers 
eux-mêmes  qui  ont  la  parole  décisive  dans  les 
questions  du  droit  ouvrier  et  de  la  protection 
ouvrière  ».  Cette  audace  ingénue  a  reçu  la  leçon 
qu'elle  méritait  ;  «  les  démocraties  alliées  ou 
associées,  a-t-on» fortement  répondu,  qui  ont  eu 
une  très  longue  expérience  des  institutions  dé- 
mocratiques, considèrent  qu'il  est  de  leur  de- 
voir de  collaborer  avec  les  travailleurs  à  l'éla- 
boration de  cette  législation.  Mais  elles  estiment 
que  les  lois  doivent  être  votées  par  les  repré- 
sentants de  la  communauté  tout  entière  ».  Il 
ne  se  rencontrera  sans  d<Dute  personne  pour 
contester  l<^s  principes  généraux  qui  ont  inspiré 
les  dispositions  insérées  au  traité  de  Versailles. 

Représailles  et  justice 

Se  trouvera-t-il  quelqu'un  pour  plaindre 
r.\llemagne  de  la  dureté  des  conditions  qu'elle 
subit  ?  On  peut  comprendre  que  des  protesta- 
tions soient  venues  de  certains  pays  neutres,  où 
l'Allemagne  avait  noué  de^s  relations  de  compli- 
cité. Mais  la  France  ne  peut  avoir  de  pitié  pour 
son  assassin.  Elle  n'a  pas  cherché  à  se  venger 
par  des  représailles,  elle  a  demandé,  elle  a 
voulu,  elle  n'a  obtenu  que  la  justice.  Ni  elle  ni 
ses  alliés  et  associés  n'ont  retourné  contre  l'Al- 
lemagne la  brutalité  du  traité  de  Brest-Litovsk, 
nu  les  conditions,  qui  révoltent  la  conscience 
par  leur  hypocrisie  ou  par  leur  cruauté,  du 
traité  de  Bucarest.  L'.Mlemagne  n'aurait  rien 
eu  à  dire  si  on  lui  avait  appliqué,  pour  prix  de 
la  victoire,  le  traitement  qu'elle,  a  infligé  aux 
autres,  et  dont  elle  se  promettait  même  d'ag- 
graver contre  la  France  l'horreur  inhumaine. 

Au  témoignage  d'un  des  dipU^iate^s  du  nou- 
veau régime,  le  professeur  Forster,  elle  avait 
"  inspiré  la  méfiance  et  le  dégoût  à  presque 
tout  le  monde  civilisé  ».  '  Devons-nous  ignorer, 
ajoutait-il,  que  les  conditions  énormes  qu'on 
nous  présente  aujourd'hui  s'expliquent  par 
notre  attitude  pendant  les  dernières  années,  par 
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le  sabolage  autiuol  nous  nous  sommes  livrée 
clans  l'œuvre  de  La  Haye,  par  la  façon  dont 
nous  avous  conduit  la  guerre,  en  dévastant  et 
en  ruinant  .systématiquement  des  pays  entiers, 
en  déportant  en  niasse  des  femmes  et  des 
jeunes  îilles,  en  prenant  l'initiative  de  tou^gs  les 
ilestruotions  nouvelles  ?...  JV'est-ce  pas  le  fait, 
d'e  la  justice  immanente  si  on  nous  traite  au- 
jourd'luii  avec  cette  même  rigueur  absolue  que 
nous  avions  jadis  célébi'ée  comme  le  comble  de 
la  sagesse  politique  et  dont  nous  avions  fait 
n-otre  règle  de  conduite  dans  les  territoires  oc- 
cupés »  ?  Le  professeur  Forster  n'exagère  pas 
le  réquisitoire,  mais  il  exagère  la  rigueur  de  la 
sentence.  A  vrai  dire,  Icjs  puissances  alliées  et 
associées  n'ont  pas  appliqué  à  l'Allemagne  son 
propre  traitement.  Il  faut  plutôt  dire  qu'ils  l'uni 
ménagée. 

La  paix  et  le  relèvement  de  la  France? 

Au  regard  de  la  France,  le  traité  a  mis  fm  à 
une  douloureuse  injustice.  En  lui  rendant  l'Al- 
sace et  la  Lorraine,  il  a  reconsljtué  .son  foyer. 
Il  y  a  un  an  encore,  toutes  les  voix  autorisées 
proclamaient,  en  France  et  en  Allemagne,  comme 
elles  l'avaient  fait  pendant  toute  la  guerre, 
que  l'Alsace  et  la  Lorraine  seraient  l'enjeu  de 
la  victoire.  Les  chères  et  fidèles  provinces  sont 
à  nous  :  nous  avons  vaincu,  flette  restitution 
suffirait  %.  faire  du  traite  de  Versailles  l'une 
des  dates  les  plus  glorieuses  de  notre  histoire 
nationale.  Est-elle  donc  le  seul  avantage  du 
traité  ?  Certes,  pour  qui  examine  ces  articles 
isolément  et  lï  la  loupe,  il  prête  è  des  critiques, 
à  fies  vœux  et  à  des  regrets.  Il  ajoute  aux 
défauts  iniiérents  à  toute  œuvro  iuimaine  les 
inconvénients  inséparables  d'une  onivre  collec- 
tive. Mais  est-it  équitable  de  rexaininer  comme 
un  acte  notarié  dont  les  dispositions  insuffi- 
santes courraient  le  risque  de  la  nullité  ?  Il 
faut  le  juger  de  plus  haut  et  dans  l'en.semble, 
dans  ses  réalités  et  dans  ses  possibilités.  11 
abroge  le  traité  de  Francfort  qui  entravait  si 
lourdement  notre  effort  économique,  et  il  lui 
substitue,  par  un  juste  retour  des  choses,  au 
profit  des  puissances  alliées  et  associées,  une 
série  de  droits,  de  priorités  ou  de  privilèges 
dont  il  dépendra  de  l'activité  de  la  France  de 
tirer  parti  pour  son  prompt  relèvement. 

En  abrogeant  le  traité  d'Algésiras  et  le  traité 
franco-allemand  du  4  novembre  1911,  il  apporte 
au  Maroc  une  libération  qu'il  faudra  consolider 
par  d'autres  actes  dont  l'expulsion  de  l'Alle- 
magne rendra  l'effort  et  le  résultat  plus  aisés. 
L'attaché  mihtaire  allemand  en  Espagne  disait 
en  1913  :  <•  C'est  encore  au  Maroc  qu'on  pourra 
le  mieux  couper  les  jarrets  de  la  France.  »  Ce 
n'est  pas  la  France  qui  a  eu,  au  Maroc  ou  en 
Europe,  les  jarrets  coupés.  Le  Maroc,  dont  le 
développement  est  prodigieux  et  dont  les  res- 
sources sont  immenses,  est  une  des  parties  les 
plus  importantes  peut-être  de  notre  avenir. 
Comme  l'Alsace  et  oomme  la  Lorraine  il  était 
un  dps  enjeux  de  la  bataille.  La  bataille  est  ga- 
gnée, et  la  victoire  a  libéré  l'enjeu.  A  la  condi- 


tion que  les  pouvoirs  publics  fassent  tout  leur 
devoir  et  que  les  puissances  alliées  et  associées 
prolongent  dans  la  paix  la  solidarité  qui  a  fait  le 
succès  de  la  guerre,  le  traité  assurera  aux  pro- 
vinces dévastées  la  reconstitution  intégrale  dont 
l'Allemagne  vaincue  a  assumé  la  charge.  Certes, 
la  tâche  de  la  France  sera  lourde,  mais  que  ne 
peut-on  attendre  de  son  dévouement,  de  ses 
sacrifices  et  de  sa  discipline  ?  Sa  victoire  a 
été  le  prix  d'un  héroïsme,  d'une  abnégation  et 
d'une  ténacité  qui  ont  enlevé  l'admiration  du 
monde.  Elle  saura  ne  pas  en  déchoir.  La  paix 
que  le  traité  lui  apporte  est  une  paix  de  vigi- 
lance, d'action,  de  "  cr('îation  continue  ».  Elle  en 
a  goûté  la.  gloire  si  douce  à  la  fierté  de  son 
cœur,  mais  elle  en  comprendra  et  en  remplira 
les  devoirs.  Elle  gagnera  la  paix  comme  elle 
a  gagné  la  plus  longue  et  la  plus  dure  des 
guerres  par  le  travail,  par  la  confiance  et  par 
l'union. 

En  conséquence  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, la  Commission  des  traités  de  pai.t  con- 
clut à  rad'option  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Projet  de  loi 

Article  unique.  —  Lo  président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et  à  faire  exécuter, 
s'il  y  a  lieu,  le  traité  de  paix  signé  à  Versailles 
In  28  juin  10.19  par  la  France,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'empire  britannique,  l'Italie  et  le 
.]apon,  principales  puissances  athées  et  asso- 
ciées, la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Chine, 
Cuba,  l'Equateur,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Ha'iti, 
l'Hedjaz,  le  Honduras,  le  Libéria,  le  Nicaragua, 
■  le  Panama,  le  Pérou,  la  Pologne,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène,  le^Siam, 
l'Etat  tchéco-slovaque  et  l'Uruguay,  d'une  pari, 
—  et  l'Allemagne,  d'autre  part;  ainsi  que  les 
actes  qui  le  complètent,  savoir  :  le  protocole 
signé  le  même  jour  par  lesdites  puissances,  l'ar- 
rangement de  même  date  entre  la  France,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'empire 
britannique  et  l'Allemagne  concernant  l'occupa- 
tion des  pays  rhénans  et  le  traité  entre  la 
France,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'emnire  bri- 
tannique, l'Italie,  le  Japon  et  la  Pologne. 

Une  copie  authentique  de  ces  d'Qoumenls  i  M'a 
annexée  à  la  présente  loi. 

ANNEXES 

I 

Mémoire  du  Gouvernement  français  sur  la 
fixation  au  Rhin  de  la  frontière  occidentale 
de  l'Allemagne  et  l'occupation  interailiée 
des  ponts  du  fleuve  (25  février  1919). 

I  —   Le  but  à  atteindre 

Les  considéra1,ions  que  le  Gouvernement  fran- 
çais soumet  h  la  Conférence  au  sujet  de  la 
rive  gauche  du  Rliin  n'ont  pas  un  caractère 
égo'iste. 
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Elles  ne  tendent  pas  ;i  des  annexions  de  Ler- 
ritoire.  Elles  visent  ^  la  suppression  d'un  dan- 
ger commun  et  ;i  la  création  d'une  commune 
protection. 

C'est  un  problèiïie  d'intérêt  généial,  un  i.vo- 
hlème  que  la  France,  la  première  exposée  au 
danger  qu'il  s'agit  de  conjurer,  a  le  devoir  tt 
le  droit  de  poser,  mais  qui  affecte  directement 
l'ensemble  des  pays  alliés  et  associes  et  ne  peut 
être  résolu  que  par  eux  tous. 

Le  but  essentiel  que  la  Conférence  veut 
atteindre,  c'est  d'empêcher,  par  des  moyens 
justes,  que  ce  qui  a  été  ne  puisse  rec-omiaencer. 

Or,  ce  qui  s'est  produit  en  191  i  n'a  été  pos- 
sible que  pour  une  seule  raison  :  l'Allemagne, 
en  raison  de  sa  maîtrise  des  ponts  du  [Viin  et 
de  l'organisation  offensive  faite  par  elle  sui  la 
rive  gauche  du  fleuve,  s'est  crue  capable  d'écra- 
ser les  démocraties  occidentales,  France  et  Bel- 
gique, avant  que  celles-ci  eussent  reçu  l'aide 
dos  démocraties  d'outre-mer  :  Orande-Bret-agne, 
dominions,  Etats-Unis. 

C'est  parce  que  cela  était  possible  que  l'Alle- 
magne s'est  décidée  à  attaquer. 

C'est  donc  cette  possibilité  (^vril  faut  suppri- 
mer en  privant  l'Allemagne  des  moyens  qui  lui 
ont  permis  de  croire  au  succès  de  son  plan. 

En  un  mot,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'agrandir  tel 
ou  tel  des  pays  alliés  ;  il  s'agit  de  mettre  l'Alle- 
magne hors  d'état  de  nuire  en  lui  imposant  des 
conditions  indispensables  à  la  sécurité  com- 
mune des  démocraties  occidentales  et  de  leurs 
alliées  et  associées  d'outre-mer,  en  même  temps 
•lu'Ji  l'existence  même  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  d'annexer  un  pouce  de  sol 
allemand  :  il  s'agit  de  retirer  à  l'Allemagne  ses 
instruments  offensifs. 

II   —    Nécessité  de  l'occupation  interalliée 
des  ponts  du  Rhin 

11  convit^nt  d'abord  d'examiner  la  nature  du 
danger  qu'on  veut  conjurer,  de  montrer  qui  il 
menace;  en  quoi  il  con,siste;  par  quels  moyens 
il  peut  e}tre  supprimé. 

1'  Le  risque  est  commun  à  tous  les  alliés 

a)  Si,  en  1914,  les  Allemands,  bousculant  les 
Belges,  les  Français  et  quelques  divisions  an- 
glaises alors  en  ligne,  avaient  pris  les  ports  de 
la  Manche,  l'aide  apportée  par  la  Grande-Bre- 
tagne en  1915  à  la  cause  commune  aurait  été 
ralentie,  sinon  empêchée. 

Si.  en  1918,  les  Allemand^  avaient  pris  Paris, 
la  concentration  des  années  françaises  au  sud 
de  la  Loire  et  le  repli  de  nos  industries  de 
guerre  auraient  certainement  apporté  au  dé- 
barquement et  au  transport  par  fer  de  l'armée 
américaine,  qui  commençait  seulement  à  ar- 
river, ,  des  retards  dont  les  conséquences 
«Missent  été  des  plus  graves. 

Donc,  pas  de  doute  ;  à  deux  reprises  —  et  on 
pourrait  multiplier  les  exemples,  —  l'aide  mili- 
taire des  deux  grandes  puissances  d'outre-mer 
a  failli  être  entravée  et  même  compromise 
avant  d'avoir  pu  prendre  corps. 


b;  Pour  qu'il  en  >oit  autrement,  i-t^st-à-dire 
pour  que  les  puissances  maritimes  puissent 
utilement  participer  ^ur  le  contineut  à  une 
guerre  défensive  contre  une  agression  venant 
de  l'Est,  il  faut  qu'elles  aient  la  garantie  que  le 
territoire  français  ne  sera  pas  envahi  en  quel- 
ques jours. 

En  d'autres  termes,  s'il  ne  roste  pas  assez 
de  ports  français  pour  que  les  armées  d'outre- 
mer débarquent  leurs  troupes  et  leur  matériel, 
pas  assez  de  sol  français  pour  qu'elles  se  con- 
centrent et  se  déploient  en  avant  de  leurs 
bases,  la  gu^n-e  continentale  contre  une  puis- 
sance visant  à  dominer  le  continent  sera  inter- 
dite aux  démocraties  d'outre-mer.  Elles  seront 
privées  de  leur  champ  de  bataille  le  plus 
proche  et  le  plus  naturel.  Et  il  ne  leur  restera 
que  la  guerre  maritime  et  la  guerre  écono- 
mique. 

Donc,  la  leçon  parfaitement  claire  de  la  der- 
nière guerre,  c'est  qu'une  forte  protection  na- 
turelle à  l'Est  est  de  l'intérêt  commun  des  dé- 
mocraties occidentales  et'd'outre-mer.  Et  cette 
leçon  est  soulignée  par  le  fait  que  la  Russie 
aujourd'hui  n'existe  plus. 

Pour  déterminer  cette  protection,  voyons 
d'abord  d'où  vient  le  danger. 

2  ■  Le  risque  vient  de  la  possession,  par  l'Alle- 
magne, de  la  rive  gauche  et  des  ponts  du 
Bhin 

Si  l'Allemagne  a  pu  concevoir  et  réaliser  l'at- 
taque brusquée  qui  a  failli  décider  en  cinq  se- 
maines de  rissue  de  la  guerre,  c'est  qu'elle 
tenait  la  rive  gauche  du  Rhin  et  en  avait  fait 
contre  ses  voisins  une  place  d'armes  offensive, 
rapidement  et  constamment  alimentée  grâce  au 
débit  des  ponts  du  Rliin. 

Toute  l'histoire  militaire,  depui,s  1815,  le  dé- 
montre, et  le  plan  est  inscrit  tout  au  long  dans 
les  écrits  comme  dans  les  actes  de  l'état-major 
allemand. 

a)  L'histoire  d'abord,  celle  de  1870  comme  de 
1914. 

En     1870,    malgré     l'imperfection,    à     c-ette  , 
époque,  du  réseau  ferré  prussien,  c'est  sur  la 
rive  gauche  que  s'est  faite  la  concentration  des 
troupes  prussiennes. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  significatif  que  l'état- 
major  prussien  était  alors  sous  l'impression  de 
la  réputation  offensive  de  l'armée  française  et, 
par  .suite,  très  prudent.  Malgi'é  c^la.  et  même 
dans  l'hypothèse  où  la  France  aurait  pris  Tinl- 
tiative  des  opérations,  la  Prusse  s'étAit  bornée 
îi  étudier  un  plan  de  concentration  plus  à  l'Est, 
mais  toujours  sur  la  rive  gauche. 

En  d'autres  termes,  elle  n'avait  pas  songé  à 
se  couvrir  du  fleuve,  et  en  toute  éventuattté 
elle  le  considérait  comme  la  base  offensive  indis- 
pensable à  l'exécution  d'un  plan  d'attaque.  On 
sait  qu'en  fait,  grâce  à  sa  concentration  sur  la 
rive  gauche,  l'armée  prussienne,  en  moins  de 
trois  semaines,  envahit  le  territoire  français. 

En  1914,  la  même  situation  a  produit  les 
mêmes  effets.  Mais  les  choses  sont  allées  plus 
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vite,  grâce  à  l'énorme  développement  des 
moyens.  I/Allemagne,  massée  cette  fois  encore 
sur  la  l'ive  gauche  du  Rhin  (et  beaucoup  plus 
]ivi'S  qu'en  1S70  de  la  frontière  française,  grùce 
ù  la  iiorfection  de  son  réseau  ferré),  a  pu,  en 
tjuelquos  heures,  porter  la  guerre  en  Belgique 
ft  en  France,  en  quelques  semaines  au  co^ur 
mt'me  de  la  France. 

Avant  même  la  déclaration  de  guerre,  elle  a 
oc-cupo  un  territoire  d'où  la  France  tirait 
•JO  ikmu-  100  de  sa  production  de  minerai, 
}Sf)  pour  100  do  sa  production  de  fonte, 
75  pûur  1(X)  do  sa  production  d'acier,  et  9.'i  hauts 
fotu'neaux  su.r  127  sont  tombés  aux  mains  de 
l'ennemi. 

Cette  situation  a  permis  h  l'Allemagne  de 
multiplier  ses  ressources  de  guerre,  en  même 
temps  qu'elle  privait  la  France  de  ses  moyens 
de  défense  les  plus  nécessaires.  Elle  a  failli 
al)Outir  à  la  prise  de  Paris  en  septembre  191 'u 
de  Dunkerque,  de  Calais  et  de  Boulogne  six 
semaines  plus  tard. 

Tout  cela  n'a  été  ix»ssible  que  parce  que,  à 
nos  portes,  à  quelques  jours  de  marche  de  notre 
capitale,  l'Allemagne  disposait  .de  la  plus  for- 
uudable  place  d'armes  offensive  que  l'histnire 
ait  jamais  connue. 

/))  Cette  place  d'armes,  elle  l'a  depuis  un 
siècle,  par  vme  politique  d'agression  qui  n'a 
jamais  varié  —  visant  les  tètes  de  pont  de  la 
Sarre  en  1815,  du  Rhin  et  de  la  Moselle  en  1870, 
de  la  Meuse  en  i9là,  —  constamment  renforcée 
en  déclarant  ouvertement  que,  pour  cela,  la 
rive  gauche  du  Rhin  lui  était  indispensable. 

Pendant  les  négociations  du  Congrès  de 
Vienne,  Gneisenau  et  Grolman  indiquaient  déjà 
que  «  la  concentration  principale  de  l'armée 
prussienne  devait  se  faire  entre  Rhin  et  Mo- 
selle ». 

Convaincu  par  leur  insistance,  Gastlereagh 
écrivait  à  Wellington,  le  i^""  octobre  1815  : 
"  M.  Pitt  était  tout  à  fait  dans  le  vrai  quand, 
dès  1805,  d  voulait  donner  à  la  Prusse  plus  de 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la 
mettre  ainsi  davantage  en  contact  militaire  avec 
la  France.  » 

En  1832,  Boyon  répétait  que  la  concentration 
devait  se  faire  à  Trêves. 

En  1840,  Grolman,  reprenant  la  même  idée, 
fixait  comme  premier  objeotif  de  la  concentra- 
tion allemande  l'offensive  en  Lorraine  et  en 
Champagne. 

C'est  la  même  idée  qui  inspirait  à  de  Moltke 
son  plan  d'opérations  contre  la  France  en  1870. 
C'est  ce  même  plan  que  l'Allemagne  a  exécuté 
en  1914,  avec  une  violence  et  une  ampleur  sans 
précédents. 

Faut-il  rappeler  enfin  qu'en  novembre  1917, 
l'amiral  Tirpitz  déclarait,  devant  la  Ligue  de  la 
patrie  allemande,  que  sans  la  possession  de  la 
rive  gauche,  l'Allemagne  n'aurait  pas  pu  «  faire 
passer  ses  armées  par  une  Belgique  neutre  >>  ? 
c)  Telle  étant  la  doctrine,  l'Allemagne  l'a 
traduite  en  actes  en  organisant  militairement 
la  rive  gauche  et  les  ponts  du  Rhin,  clé  de 
cette  organisation. 


Pour  cela,  elle  a  construit  des  forteresses, 
des  caimps  de  concentration,  enfin  et  surtout 
im  réseau  ferré  fortement  outillé  pour  l'attaque 
et  relié  par  les  ponts  du  Rhin  à  tout  le  réseau 
lie  la  rive  droite,  orienté,  lui  aussi,  dans  ci? 
dessein  offensif. 

Les  fortifications  du  Rhin  et  de  sa  rive 
gauche  comportaient,  outre  les  régions  forti- 
fiées de  Metz-Thionvillo  et  SIrasbourg-Molsheim, 
dont  le  rùle  se  trouvera  annulé  par  le  retour 
de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France,  les  forteresses 
du  Rliin  :  Cologne,  Coblentz,  Mayence...  points 
de  passage  des  voies  ferrées  stratégiques  et 
V  astes  camps  retranchés  (approvisionnements, 
matériel,  casernes,  ateliers  de  fabrication  ou 
de  réparation,  etc.). 

Les  camps  d'instruction,  tels  que  celui  de 
Malmédy,  étaient  susceptildes  d'être  transfor- 
més en  camps  de  concentration,  procédé  facile 
pour  réaliser,  sous  prétexte  d'ins/truction,  des 
concentrations  de  troupes  à  proximité  d'Etats 
pacifiques  ou  même  neutres  (France,  Belgique, 
Luxembourg). 

J^  réseau  îevré  a  une  signification  plus  large 
encore.  Si  l'on  regarde  la  carte  dès  chemins 
de  fer  allemands  de  la  rive  droite  du  Rhin,  on 
constate  que  neuf  grands  courants  de  trans- 
ports indé'pendants  convergent  vers  les  ponts 
flu  fleuve  et  se  prolongent  ipar  eux  sur  la  rive 
gauche. 

Huit  sur  neuf  de  ces  grands  courantsi  pas- 
sent entre  Duisburg  et  iRastatt,  inondant  de 
troupes  la  frontière  française  et  préparant 
l'agression. 

C'est  donc  de  toute  évidence  sur  le  débit  des 
ponts  du  Rlun  qu'a  été  basé  le  plan  d'agres>- 
sion,  conçu  et  préparé  dès  1815,  réalisé  par 
deux  fois  en  1870  et  en  1914.  Sans  la  rive 
gauche  et  surtout  sans  les  ponts,  les  seconds 
alimentant  la  première,  l'agression  n'aurait  pas 
été    possible  ; 

d)  Cela  est  si  vrai  que,  des  1909,  le  général 
allemand  von  Falkenhausen,  daJis  son  ouvrage 
Dei-  grosse  Krleg  der  JetztzeU,  montrait  que, 
grâce  à  la  maîtrise  des  ponts,  l'Allemagne 
pourrait  porter  la  guerre  en  territoire  ennemi, 
même  si,  par  hypothèse,  le?  armées  françaises, 
britanniques,  italiennes,  avaient  utilisé,  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  les  teriitoires  hollan- 
dais, belge,  luxembourgeois  et  rhénan,  et  opéré 
leur  concentration  en  avant  de  la  ligne  Schles- 
tadt,  Sarrebourg,  Saint-Avold,  Luxembourg, 
Bastogne. 

Même  dans  ce  cas,  d'après  le  général,  l'Alle- 
magne, fa'isant  sa  concentration  sur  le  Rhin  et 
maîtresse  des  ponts  du  fleuve,  pouvait,  grâce 
au  débit  de  ces  ponts,  porter  en  trois  jours  la 
moitié  de  ses  forces,  soit  plusi  de  vingt  corps 
d'armée,  sur  la  ligne  Juliers,  Durem  Kochem, 
Birkenfeld,  Kaiserslautern,  Haguenau,  sans  que 
ses  adversaires  eussent  le  temps  de  s'y  opposer. 
On  voit  que  l'hypotiièse  du  général  von 
Falkenhausen  correspondrait  exactement  à  la 
situation  qui  serait  créée,  si  la  paix  laissait  à 
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rAlieniagne  la  possession  des  ponts  rlii  Rliin. 
Cette  possessiou,  d'après  la  déaionstration 
m(?me  du  génf^ral.  suffirait  en  tout  état  de 
(\iuse  ,"1  assuror  à  l'AliPiuagne  le  b*5néflce  d'une 
guorre.  offensive. 

(>ttrt  hypotlit-sc  démontre,  en  d'aulres 
tprnifs,  que  le  danger  vient  par  la  possession 
par  l'Allemagne,  non  pas  seulemfnt  de  la  rive 
gauelit^,  mais  aussi  H  surtout  dps  pont  du 
Rhin. 

Ainsi  la  g(''Ograpliie,  l'histoire,  la  doctrine  de 
rétat-inajnr  allemand  s'accordent  pour  établir 
que  la  capacité  offensive  de  l'Allemagne  est 
essentiellpnipnt  fonction  du  réseau  stratégique 
qu'elle  a  construit  sur  la  rivn  gauche  du 
Rhin,  en  combinaison  avec  les  forteresses  du 
fleuve,  c'r st-à-dire,  en  dernièrp  analyse,  que 
cette  puissance  d'agression  est  fonction  du 
débit  des  ponts. 

Si  l'on  veut  supprimer  cette  puissance 
d"agressioiî,  il  faut  enlever  k  l'Allemagne  non 
seulement  la  rive  gauche,  mais  aussi  les  ponts 
du  Rhin,  ce  qui  revient  à  fixer  le  Rhin  sur  sa 
frontière  occidentale. 

C'est  là  une  condition  strictement  nécessaire. 
Est-ce  une  condition  suffisante  ? 

3"  La  sécurité  des  démocraties  occidentales  et 
d'outre-mer  exige,  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  les  ponts  du  Rhin  soient  gardés 
par  elles 

La  n-in-occupation  par  l'Allemagne  de  la  rive 
gauche  et  des  ponts  suffirait-elle  à  lui  interdire 
le  renouvellement  de  son  attaque  brusquée  de 
i^70  et  de  1914  ?  Certainement  non. 

a)  Si,  en  effet,  les  ponts  ne  sont  pas  gardés 
contre  l'Allemagne,  celle-ci,  grâce  à  la  diposi- 
tion  de  son  réseau  ferré  de  la  rive  droite, 
peut  aisément  s'en  saisir.  La  carte  des  chemins 
de  fer  en  témoigne. 

Dira-t-on  que,  en  ce  cas,  il  suffirait  de  dé- 
truire lé  réseau  stratégique  de  la  rive  gauche  ? 
Ce  serait  ou  impossible  ou  inopérant. 

Impossible  :  car  une  destruction  totale  ne 
peut  pas  se  concevoir  :  en  effet,  les  chemins  de 
fer  répondent  à  des  besoins  économiques  en 
même  temps  qu'à  des  plans  stratégiques. 

Inopérant  :  car  une  destruction  partielle  por- 
tant sur  les  installations  militaires  seules 
serait  insuffisante  ;  en  effet,  les  quais  mili- 
taires et  les  quais  commerciaux  sont  souvent 
confondus. 

Il  serait  donc  toujours  possible  à  l'Allemagne, 
soit  de  construire  de  nouveaux  quais  sous  vm 
prétexte  commercial,  soit  d'y  suppléer  par  l'or- 
ganisation de  chantiers  de  débarquement  en 
pleine  voie. 

//)  D'autre  part,  même  démantelées,  les  villes 
du  Riiin,  avec  leur  ponts,  leurs  gares,  leurs 
installations  commerciales,  constitueront  tou- 
jours de  vastes  chantiers  de  débarquement  et 
(le  concentration  de  forces. 

Kn  d'autres  termes,  seule  roccupatix)n  des 
ponts  par  des  troupes  interalliées  sera,  contre 
une   agression   allemande,   une   garantie   posi- 


tive ;  car  si,  cette  occupation  une  fois  ré-alisée, 
l'Allemagne  formait  de  nouveaux  desseins 
agressifs,  elle  aurait,  pour  se  préparer,  à  modi- 
fier d'abord  son  réseau  ferré  de  la  rive  droite. 
et  cela  serait  facilement  connu. 

L'occupation  des  ponts  est  donc  la  protection 
minimimi  des  di'uiocraties  occidentH^les  et 
il'outre-mer. 

r)  C'est  aussi  une  protection  indispensable 
poiu'  les  Etats  nouveaux  que  les  alliés  soient 
appelés  à  la  vie  îi  l'est  et  au  sud  de  l'.Mlemagne. 

Supposez,  en  effet,  l'Allemagne  maîtresse  du 
Rhin,  et  voulant  attaquer  la  R«^publique  de  Po- 
logne, ou  la  République  de  Bohême. 

Inst^allée  défensivement  sur  le  Rhin,  elle 
tiendra  en  échec  (pour  combien  de  temps  ?)  les 
peuples  d'Occident  venus  au  secours  des  jeunes 
républiques,  et  celles-ci  seront  écrasées  avant 
d'avoir  pu  être^  secourues. 

4"  Conclusion 

En  résumé  : 

(ï)  La  sécurité  commune  des  démocraties  oc- 
cidentales et  d'outre-mer  exigg  que  l'Allemagne 
ne  puisse  pas  recommencer  l'attaque  brusquée 
de  1870  et  1914  ; 

b)  Pour  empêcher  l'Allemagne  de  recommen- 
cer cette  attaque,  il  faut  interdire  à  ses  forces 
l'accès  de  la  rive  gauche  du  Rliin  et  fixer  au 
fleuve  sa  frontière  occidentale  ; 

(■)  Pour  lui  interdire  cet  accès,  il  faut  occuper 
les  ponts  du  fleuve. 

Par  ce  moyen  et  par  ce  moyen  seul  : 

a)  L'Allemagne  sera  privée  de  sa  base  offen- 
sive ;  • 

b)  Les  démocraties  d'Occident  trouveront  une 
bonne  protection  défensive  résultant,  en  pre- 
mier lieu,  de  la  largeur  du  fleuve  (obstacle  à 
une  attaque  brusquée  par  tanks,  gaz,  etc.), 
ensuite  de  sa  direction  rectiligne  (obstacle  à  une 
attaque  enveloppante). 

C'est  l'histoire  d'un  siècle  qui  démontre  la 
nécessité  de  cette  protection.  C'est  la  sécurité 
commune  des  alliés  qui  exige  que  le  Rhin  de- 
vienne, suivant  l'expression  du  président  Wil- 
son,  la  "  frontière  de  la  liberté  ».      ' 

III  —  Insuffisance  actuelle  des  garanties  résul- 
tant soit  de  la  limitation  des  forces  militair.îs 
de  l'Allemagne,  soit  de  la    Ligue  des  Nations 

Tout  le  monde,  croyons-nous,  sera  d'ac<_'ord 
.sur  le  but  à  atteindre.  Mais  on  peut  se  deman- 
der s'il  n'y  a  qu'une  seule  façon  de  l'atteindre. 

En  d'autres  termes,  cette  garantie  —  l'Alle- 
magne et  sa  force  militairc  rejetée  à  l'est  du 
Rhin,  les  ponts  du  Rhin  gardés  par  les  alliés, 
—  qui  apparaît  au  Couvernement  français 
comme  totalement  indispensable,  est-elle  la 
seule  qui  se  puisse  concevoir  pour  atteindre  le 
but? 

Ou  ne  trouverait-on  pas,  au  contraire,  une 
protection  suffisante,  soit  dans  la  limitation  des 
forces  militaires  de  l'Allemagne,  soit  dans  les 
clauses  de  l'avant-projet  de  la  Ligue  des  Na- 
tions ■?  ... 
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A  ja  question  ainsi  posée-,  le  .Gouvernoinent 
français,  pour  les  motifs  suivants,  répond  néga- 
tivement. 

1"  La  limitation  des  forces  militaires  de  l'Alle- 
magne n'est  pas,  actuellement,  une  garantie 
suffisante 

u)  La  force  militaire  de  l'Allemap-ne  repose 
•sur  trois  facteurs  : 

Les  effectifs  (70  millions  d'âmes  fournissant 
des  classes  de  550  000  hommes),  le  matériel  de 
guerre  (stocks  existants  et  possibilités  de  pro- 
duction). réte.t-major  (dont  l'organisation  con- 
stituait un  véritable  Etat  dans  l'Etat). 

Des  mesures  de  limitation  sont  à  l'étude.  Elles 
devront  porter  sur  les  trois  facteurs  ci-dessus 
et,  comprendre  notamment  la  limitation: 

IHi  nombre  Mît  de  la  composition  des  divisions, 
du  contingent  annuel,  etc.; 

Du  matériel  et  des  approvisionnements; 

De  l'organisation  militaire  ancienne  (Kriegs- 
akademie,  manœuvres,  etc.). 

Supposons  que  rAlIemagne  accepte  ces  con- 
ditions. Sera-ce  la  sécurité  totale?  Non. 

b)  D'abord  l'histoire,  sans  que  nous  enten- 
dions exagérer  la  portée  actuelle  de  ses  leçons, 
conseille  un  certain  scepticisme. 

Un  seul  exemple  :  en  septembre  1808,  Napo- 
léon a  imposé  à  la  Prusse  l'engagement  de  ne 
pas  entretenir  pendant  dix  ans  plus  de 
•)2  000  hommes,  et  celui  de  ne  recourir  ni  ;\ 
une  levée  extraordinaire  de  milices  ou  de  gardes 
nationales,  ni  h  aucune  combinaison  pouvant 
aboutir  au  dépassement  de  ce  total  de 
•j2  000  hommes. 

Or,  qu'est-il  arrivé  ? 

Malgré  le  contrôle  diplomatique  et  militaire 
incessant  de  Napoléon,  la  Prusse  éluda  ou 
tourna  toutes  les  clauses.  Estimant  qu'avec  une 
population  de  5  millions  d'habitants  elle  pou- 
vait, dès  cette  époque,  entretenir  une  armée  de 
dSOOOO  hommes,  elle  fit  passer,  dans  le  temps 
minimum,  toutt^  la  population  valide  par  l'ar- 
mée, en  réduisant  la  durée  du  service  actif,  et 
elle  orgacisa  Tinstruction  militaire  pn'-para- 
toire  par  l'enseignement  scolaire. 

En  dépit  des  menaces  du  vainqueur  et  malgré 
les  moyens  de  pression  dont  il  disposait,  cette 
réorganisation  militaire  se  poursuivit  sans  in- 
terruption et  aboutit  à  cvéev  la  grande  armée 
nationale  de  plusieurs  centaines  de  mille 
hommes,  qui  fut  mobilisée  en  1813. 

,<■)  Voilà  le  passé.  Dira-t-on  que  nous  aurons 
demain  des  moyens  de  contnMe  plus  efficaces 
que  ceux  de  Napoléon  ?  Peut-être.  Mais  nous 
répondims  que  les  difficultés  de  ce  contrôle 
seront  accrues  beaucoup  plus  encore  ([ue  ne  le 
sera  l'eflicacité  de  nos  moyens. 

Au  lieu  d'un  petit  pays  de  5  millions  d'habi- 
tants, nous  aurons  affaire  à  un  pays  de  70  mil- 
lions. 

Au  lieu  d'un  pays  sans  industrie,  nous  aurons 
affaire  à  un  pays  disposant  de  ressources  indus- 
trielles considérables. 

Pour  que  notre  contrôle  soit  réel,  il  devra 
s'exercer  : 


—  Sur  le  budget  de  la  guerre,  r 

—  Sur  le  budget  de  l'industrie  ; 

—  Sur  l'organisation  de  l'état-major  et  de 
l'instruction  de  l'armée  ; 

—  Sur  les  effectifs  et  les  lois  de  recrutement  ; 
— >  Sur  le  matériel  existant  ; 

—  Sur  les  possibilités  de  fabrication  dans 
tout  le  territoire  allemand  ; 

—  Sur  les  directives  morales,  y  compris  l'en- 
soignement  scolaire. 

Croit-on  que  ce  contrôle  s'organisera  en  un 
jour  ?  Croit-on  surtout  que  nous  serons  fixés, 
avant  de  longues  années,  sur  son  efficacité  ? 

Assurément  non. 

Peut-on  m('Connaître,  d'autre  part,  que,  pour 
les  années  prochaines,  l'Allemagne  conservera, 
par  la  foi'ce  des  choses,  une  puissance  militaire 
dont' certains  éléments  sont  impossibles  à  i'é- 
duire.  notamment  : 

—  Des  étals-majors  instruits  ; 

—  Un  énorme  cadre  d'officiers  de  réserve 
exercés  (110  500  en  août  1918,  non  compris  la 
Bavière)  ; 

—  Des  millions  de  soldats  aguerris  ; 

—  l'nc  population  d'âge  militaire  qui  ne  fera 
que  croître  pendant  de  longues  années,  vu  la 
courbe  ascendante  des  naissances  depuis  vingt 
ans  ; 

—  Un  matériel  et  des  possibilités  de  fabri- 
cation dont  elle  pourra  dissimuler  une  partie, 
puisque  nous-mêmes,  les  alliés,  nous  n'arrivons 
pas  à  chiffrer  notre  propre  matériel  existant. 

Et  peut-on.  d'autre  part,  compter  dans  le 
temps  présent  sur  une  exécution  sincère  des 
engagements  pris,  alors  que  la  soi-disant  démo- 
cratie allemande,  faisant  preuve,  sur  tous  les 
terrains,  d'une  immoralité  totale,  a  mis  à  sa 
tOte  les  hommes  qui  ont  été  les  plus  actifs 
agents  de  rin\p('rialisme  et  du  militarisme  : 
Ebert,  Scheidemann,  David.  Erzberger,  Brock- 
dorff-Rantzau,  sans  oublier  Ilindenburg  ? 

Au  ,sujet,  d'ailleurs,  de  leurs  intentions,  lisons 
leurs  propres  déclarations  :  «  Le  gouvernement 
d'Ebert  a  fait  connaître  son  projet  d'appliquer 
le  système  militaire  suisse  :  traduit  en  chiffres, 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

Gela  veut  dire  que  l'Allemagne  pourrait,  sur 
la  base  de  la  loi  suisse,  mobiliser  193  divisions 
avec  les  éléments  d'armée  correspondant  exac- 
tement à  l'effectif  qu'elle  a  jeté  sur  le  front  occi- 
dental dans  son  offensive  du  printemps  1918. 

Autre  indice  :  Les  MUnchner  Neuesfc 
Nachrichten  du  25  janvier  1919,  reproduisant 
une  déclaration  du  ministre  des  Afïaires  étran- 
gères bavarois,  évaluent  ù'  7  700  000  hommes 
environ  (dont  3  200  000  combattants)  la  future 
armée  allemande  du  temps  de  guerre. 

(l)  De  tout  cela  nous  tirons  une  conclusion, 
dont  nul  ne  saurait  contester  la  légitimité  et 
Ja  modération,  c'est  que,  au  moins  pour  le 
moment  et  pour  les  années  prochaines,  il  n'y 
a  pas  de  limitation  de  la  force  militaire  alle- 
mande, 'il  n'y  a  pas  de  contrôle  de  cette  limi- 
tation qui  puisse  assurer,  soit  aux  peuples 
victimes  de  l'agression  de  1914,  soit  aux  nou- 
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veaux  Etats  en  voie  de  formation,  uno  sécurité 
complète. 

Sur  iner,  la  livraison  totale  aux  alliés  de  la 
ilofte  de  guerre  allemande  crée  dans  une  large 
mesure  uno  telle  sôonril'^.  Sur  terre,  rien  de 
tel  n'est  possible. 

11  en  résulte  que,  quelques  progrès  que  l'ave- 
nir puisse  apporter  dans  la  situation  générale 
du  monde,  la  limitation  des  forces  militaires 
allemandes  ne  peut,  dans  Tétat  actuel,  donnei- 
nux  démocraties  occidentales  que  des  espé- 
rances, sans  certitude. 

Or,  des  espérances  —  sans  certitude  —  ne 
peuvent  suffire  à  ceux  qui  ont  subi  l'agression 
de  1914. 

Des  espérances  —  sans  certitude  — •  ne 
peuvent  pas  suffire  à  la  Belgique,  victime  de  sa 
lidélité  à  la  parole  donnée,  punie  de  cette  fidé- 
lité par  l'invasion,  l'incendie,  le  pillage,  le  viol, 
la  ruine. 

Des  espérances  —  sans  certitude  —  ne  peu- 
vent pas  suffire  à  la  France  envahie  avant  la 
déclaration  de  guerre,  privée  en  quelques 
heures  parce  qu'elle  avait  éloigné  ses  troupes 
de  la  frontière  pour  éviter  les  incidents'  de 
90  pour  100  de  sa  production  de  minerai  et  de 
se»  pour  100  de  sa  production  de  fonte  ;  à  la 
France,  qui  a  eu  1.351000  tués,  734  000  muti- 
lés, 3  millions  de  blessés,  438  000  prisonniers 
martyrisés  dans  les  prisons  allemandes  ;  qui  a 
perdu  26  pour  100  de  ses  mobilisés,  57  pour 
100  de  ses  soldats  de  moins  de  31  ans,  c'est- 
.^-dirf  de  la  partie  féconde  de  la  nation  ;  à  la 
France  qui  a  vu  anéantir  le  quart  de  son 
capital  productif,  détruire  systématiquement  ses 
régions  industrielles  'du  Xord  et  de  l'Est  ; 
emmener  en  captivité  —  et  dan^  quelle  cap- 
tivité !  —  ses  enfants,  ses  femmes  et  ses  jeunes 
filles. 

A  ces  deux  pays,  il  faut  des  certitudes,  non 
seulement  la  certitude  de  n'être  pas  exposés 
derechef  à  ce  qu'ils  ont  souffert,  il  y  a  cinq 
ans,  mais  celle  aussi  de  n'avoir  pas  à  s'imposer, 
faute  d'une  garantie  d'ordre  pnysique,  d'écra- 
santes charges  militaires  ;  or,  ces  certitudes,  ni 
la  Belgique  ni  la  France  ne  les  peuvent  pré- 
sentement trouver  dans  la  limitation'  et  le  con- 
trôle  de   la   force  milit-aire  allemande. 

2     La  Ligue  des  Nations  ne  peut  pas  non  plus 
fournir  une  garantie  suffisante 

Cette  sécurité  totale,  qui  est  indispensable 
et  que  ne  peut  donner  dès  maintenant  ni  la 
limit:ition  de  la  force  militaire  allemande  ni  !e 
contrôle  de  cette  limitation,  pouvons-nous  la 
trouver  dans  le  pacte  de  la  Ligue  des  Nations, 
tel  qu'il  est  préspnt<Mnont  soumis  à  la  Con- 
férence ? 

a)  Huit  articles  du  projet  du  pacte  (art.  X  à 
XVll  définissent  les  garanties  assurt'es  aux 
participants  contre  une  agression.  On  peut  dire 
que  ces  garanties  consistent  dans  un  double 
intervalle  de  temps  : 

i"  Le  plus  long  possible  entre  la  menace  de 


guerre  et  l'acte  de  guerre  (afin  d'accroître  les 
ch;mces  d'entente)  ; 

.  2''  Le  plus  court  possible  entre  l'acte  de 
guerre  et  la  décision  par  laquelle  les  membres 
de  la  Ligue  apportent  solidairement  leur  aide 
au  pays  attaqué. 

Les  choses  étant  ainsi,  nous  estimons  que 
cette  garantie  nest  pa^  sufflsante  pour  empê- 
cher le  renouvellement  de  ce  qui  s'est  passé 
en  1914  :  attaque  brusquée  dirigée  par  l'Alle- 
magne contre  la  France  et  la  Belgique  et  inva- 
sion immédiate  de  leur  territoire. 

Les  raisons  de  notre  conviction  sont  nom- 
breuses ;  voici  les  principales  : 

b)  'Première  raison  :  les  mesures  qui  défi- 
nissent les  divers  temps  à  marquer  entre  la 
menace  d'agression  et  l'acte  d'agression  (pro- 
cédés ordinaires  d-e  la  diplomatie,  arbitrage, 
enquête--  du  Comité  exécutif,  engagement  des 
parties  de  n'avoir  pas  recours  à  la  force  armée 
avant  l'arbitrage  ou  enquête,  et  seulement 
trois  mois  après  jugement  ou  décision)  ne 
^ont  applicalîles  que  si  le  désaccord  survient 
entre  les  nations  ayant  signé  le  pactp  de  la 
Ligue. 

Or,  l'Allemagne  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
présontement  membre  de  la  Ligue. 

Le  pacte  prévoit,  il  est  vrai,  toute  une  procé- 
dure applicable  aux  Etats  non  membres.  Mais 
rien  ne  garantit  que  cette  procédure  serait 
acceptée  par  l'Allemagne,  si  elle  méditait  de 
nouveau  une  attaque  brusquée. 

Au  contraire,  tout  permet  de  prévoir  qu'elle 
passerait  aux  actes  avec  le  maximum  de  rapi- 
tlité.  .       iâ 

Dans  une  telle  hypothèse,  il  est  clair,  en 
effet,  que  l'Allemagne  d'aujourd'hui,  l'Alle- 
magne qui  esquive  la  question  des  responsa- 
bilités, l'Allemagne  de  Schejdemann,  Erzberger, 
Brockdorff-Rantzau,  ne  sera  arrêtée  dans  son 
dessein  d'agression,  ni  par  une  invitation  à  de- 
venir membre  de  la  Ligue,  ni  par  la  menace 
d'un  blocus  financier  et  commercial.  11  est 
clair  que  l'Allemagne  —  avertie  des  sanctions 
qu'elle  encourt,  si  elle  laisse  le  temps  aux 
forces  internationales  de  jouer  —  se  jettera 
sur  la  France  et  la  Belgique  avec  l'idée,  plus 
nette  encore  qu'en  1870  et  1914.  que  le  temps 
est  facteur  du  succès. 

Nous  p-^nsons  donc  qup  les  clauses  du  pacte 
qui  imposent  une  procédure  entre  la  menace 
de  guerre  et  l'acte  de  guerre  ne  suffiraient  pas 
à  arrêter  l'Allemagne,  si  celle-ci  était  résolue 
ù  attaquer  ;  c'est  notre  première  raison. 

c^  Deuxième  raison:  l'Allemagne  procède  par 
attaque  brusquée.  Que  nous  apporte  le  pacte 
comme  garantie  immédiate  ? 

On  sait  que  les  propositions  de  la  délégation 
fran(;aise  tendant  à  la  création  d'une  force  inter- 
nationale permanente  n'ont  pas   été  acceptées. 

l'h  des  associés  étant  attaqué,  qu'arrive-t-il 
donc  ?  Le  Comité  exécutif  de  la  Ligue  entre  en 
action  et  spécifie  l'importance  des  contingents 
militaires  ou  navals  à  fournir  par  chaque 
membre  de  la  Ligue. 
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Supposez  que  cette  décision  du  Gomift-  inter- 
vienne avec  le  maximum  de  rapidité.  Il  ne  lui 
manque  qu'une  chose,  c'est  d'être,  par  elle- 
mOme,  exécutoire. 

Prenons,  pour  fixer  les  idées,  un  exemple, 
celui    de    l'Amérique.    Qu'arrivera-t-il  ? 

'Les  force»  américaines  de  terre  et  de  mer 
ne  ppuvent  pas  être  enfiagéos  sans  un  vote  du 
l'oiigrrs.  Admplti.ns  qui^  lé  (vmgrès  soit  m  va- 
cances ;  il  faudra  prévoir,  entre  l'agression  de 
l'Allemagne  et  le  moment  où  l'aide  américaine 
se  fera  sentir,  les  étapes  suivantes  : 

—  Une  décision  du  Oomité  exécutif  de  la 
Ligue  ; 

—  Une  réunion  du  Omgrés  américain  où  lo 
quorum  sera  assuré,  ce  qui  peut  demander 
quatre  ou  cinq  jours  ; 

—  La  discussion  du  cas  d'espèce  : 

— .  La  mobilisation  et  le  transport  du  corps 
expéditionnaire  américain  en  France. 

Nous  avons  cité  le  cas  de  l'Amérique.  Mais 
ce  n"est  pas  le  «eul  qu'on  puisse  produire. 

Reprenez  les  stades  successifs  qui  viennent 
il'.Hre  indiqués  et  faite&-en  l'application  à  l'at- 
laque  allemande  de  1914. 

Supposez  que  la  France  et  la  Belgique  enva- 
liics  aient  eu  à  faire  jouer  ce  mécanisme  com- 
pliqué avant  d'obtenir  le  concours  de  l'Angle- 
terre et  que  celle-ci,  au  lieu  de  commencer  ses 
embarquements  dp  troupes  dans  les  huit  jours, 
eût  dû  (après  réunion  et  décision  du  Comité 
exécutif,  ti-ansmis.sion  de  cette  décision,  délibé- 
ration de  son  gouvernement,  réunion  du  Par- 
lement, débat  et  vote)  reculer,  de  tout  le  temps 
nécessaire  à  ces  diverses  opérations,  son  in- 
tervention effective  :  la  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise eût  été  tournée  à  Charleroi  et  la  guerre 
lierdue  le  24  août. 

En  d'autres  termes,  admettez  qu'au  lieu  de 
1  engagement  militaire  défensif  —  très  limité 
mais-  positif  —  qui  liait  ù  la  France  la  Grande- 
Bretagne,  il  n'y  ait  eu  entre  les  deux  pays,  en 
août  1914,  que  les  engagements  généraux  du 
pactp  de  la  Ligue,  la  rapidité  de  l'intervention 
britannique  eût  été  moindre  et  la  victoire  as- 
surée, de  ce  fait,  à  l'Allemagne. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  les  conditions 
présentes,  l'aide  fournie  par  le  pacte  de  la  Ligue 
risque  d'arriver  trop  tard,  et  c'est  notre  se- 
conde raison. 

(/)  Notre  troisième  raison,  et  elle  est  déci- 
sive, c'est  que,  vu  la  .situation  géographique 
de  la  France,  nous  avons  deux  objectifs  égale- 
ment impérieux  : 

—  L'un  est  la  victoire, 

—  L'autre  est  la  protection  de  notre  sol. 

^  On  peut  admettre  comme  certain  que,  grâce 
u  la  solidarité  inscrite  dans  le  pacte  de  la 
Ligue,  la  victoire  finale  nous  appartiendrait 
dans  le  cas  d'une  nouvelle  agression  allemande 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Nous  ne  voulons 
pas  qu  entre  l'agression  et  la  victoire  intervien- 
nent, comme  cela  a  été  le  cas  en  1914  l'inva- 
sion de  notre  sol,  sa  destruction  systématique 
le  martyre  de  nos  citoyens  du  Nord  et  de  l'Est' 

C'est   contre   ce   second   risque,   autant   que 


contre  le  risque  de  la  défaite,  qu'une  garantie 
est  nécessaire,  garantie  que  la  Ligue  ne  fournit 
pas,  et  qui  résultera,  ati  contraire,  de  la  solu- 
tion  proposée   par   le   gouvernement   français. 

(')  Résumant  ici  notre  argumentation  eu  ce 
qui  louche  la  garantie  résultant  de  la  iLigue, 
nous  disons  : 

Pour  un  temps  indéterminé  : 

—  D'une  part,  l'Allemagne  restera  en  dehors 
de  la  Ligue  des  Nations. 

—  irautre  part,  les  décisions  du  Comité  exé- 
cutif, au  lieu  de  mettre  en  jeu  automatique- 
ment une  force  internationale  placée  à  pied 
d'œuvre,  devront  être  soumises  k  l'approbation 
de  parlements  nationaux  qui  décideront  si,  oui 
ou  non,  les  forces  nationales  pourront  se 
joindre  à  la  force  armée  de  l'Etat  attaqué. 

Nous  ne  trouvons  donc  aucune  dés  deux  ga- 
ranties sur  lesquelles  est  fondée  l'action  pacifi- 
catrice de  la  Ligue,  savoir    : 

Intervalle  très  long  entre  l'idée  de  guerre,  et 
l'acte  de  guerre  ; 

Intervalle  très  court  entre  l'acte  de  guerre  et 
le  groupement  solidaire  de  toutes  lés  forces  ar- 
mées des  membres  dé  la  Ligue. 

A  défaut  de  ces  deux  garanties,  nous  deman- 
dons, contre  une  Allemagne  deux  fois  plus  nom- 
breuse que  la  France,  contre  une  Allemagne  qui, 
pour  longtemps,  ne  pourra  pas  être  crue  sur 
parole  —  nous  demandons  une  garantie  d'un 
autre  ordre,  —  «  une  garantie  d'ordre  phy- 
sique ». 

Cette  garantie  d'ordre  physique,  dans  notre 
esprit,  n'est  pas  destinée  à  suppléer  l'autre  — 
celle  qui  viendra  de  la  Ligue,  —  mais  à  lui  don- 
ner le  temps  de  jouer,  avant  qu'il  soit  trop 
tard. 

Cette  garantie  d'ordre  physique,  nous  avons 
montré  "  qu'il  y  en  a  une  et  qu'il  n'y  en  a 
qu'une  »  :  la  garde  des  ponts  du  Rhin  par  une 
force  inléralliée. 

Ajoutons  que,  pour  le  moment  présent,  c'est 
l'intérêt  même  de  la  Ligue  des  Nations  que 
cette  garantie  supplémentaire  vienne  assurer 
le  jeu  normal  et  efficace  du  double  mécanisme 
qu'elle  a  conçu  pour  assurer  le  maintien  dé  la 
paix. 

IV  —  Suppression,  par  l'occupation  interalliée 
des  ponts  du  Rhin,  de  plusieurs  facteurs  de 
guerre 

Nous  avons  établi  que  : 

1"  une  garantie  commune  contre  le  renouvel- 
lement d'une  attaque  brusquée  de  l'Allemagne 
est  nécessaire  ; 

2"  que  cette  garantie  ne  peut  pas  être  tota- 
lement fournie  soit  par  la  limitation  et  le  con- 
trôle de  la  force  militaire  de  rAllemagne,  soit 
par  les  clauses  du  pacte  de  la  Ligue  des  Na- 
tions ; 

3"  que  cette  garantie  ne  se  trouve  que  dans 
la  fixation  au  RJiin  de  la  frontière  occidentale 
de  l'Allemagne  et  dans  l'occupation  des  ponts 
du  neuve  par  une  force  interalliée. 

Il  est  facile  de  monta'er,  en  outre,  que  la 
garantie    commune    trouvée    dans    l'occupation 
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dos  ponts  du  Hliiu  coucordo  avec  l'iutérèt  gêné-   | 
rai  de  la  Ligue  et  avec  l'idéal  pacifique  qui  est    j 
le    sien  :    elle   supprime,    en   effet,    un   certain 
nombre  de  facteurs  permanents  de  guerre  qu'il 
est  de  Sun  intérêt  et  de  son  devoir  d'éliminer. 

J"    Suppression    d'un    dangereux    déséquilibre 
de   force. 

L'Allemagne  (même  diminuée  de  la  Posnanie, 
du  Sohleswig,  de  l'Alsace-Lorraine  et  des  pro- 
vinces rhénanes  de  la  rive  gauche)  représente 
encore  57  millions  d'habitants,  à  quoi  s'ajoute- 
raient probablement,  en  cas  de  guerre,  7  mil- 
lions d'AutricIiiens  allemands,  soit  au  total 
04  millions.  La  France,  la  Belgique  et  le  Luxem- 
bourg ne  représentent  au  contraire  que  49  mil- 
lions. 

Or,  comme  contrepoids,  la  Russie  de  1914 
n'existe  plus  et  les  Etats  récemment  créés 
n'existent  pas  encore.  A  la  séance  du  Conseil 
supérieur  des  alliés  du  15  février  1919, 
M.  Winston  Churchill  l'a  signalé  avec  force  en 
disant  :  «  Il  y  a  deux  fois  plus  d'Allemands  que 
de  Français,  et,  en  raison  de  la  forte  natalité 
allemande,  il  y  a,  en  Allemagne,  chaque  année, 
trois  fols  plus  de  jeunes  gens  en  âge  de  porter 
les  armes  qu'en  France.  C'est  un  fait  formi- 
dable. »  Ce  «  fait  formidable  »  est  un  facteur 
de  guerre.  S'il  est  impossible  de  le  supprimer, 
il  est  au  moins  utile  d'essayer  de  le  réduire. 

2"  Suppression  de  l'une  des  causes  économiques 
des  agressions  allemandes 

Il  est  généralement  reeuanu  qu'il  y  a  intérêt 
à  protéger  les  zones  industrielles  qui  sont  vi- 
tales pour  chaque  pays. 

En  effet,  l'occupation  rapide  de  ces  zones 
vitales  assure  à  l'agresseur  un  avantage  décisif, 
puisqu'il  ajoute  par  là  à  ses  moyens  propres 
de  production  ceux  qu'il  retire  à  son  adver- 
saire. 11  est  donc  certain  que  la  possibilité  de 
s'assurer  cet  avantage  constitue  un  facteur  de 
guerre. 

L'histoire  le  démontre  d'ailleurs.  L'Allemagne 
a  visé  en  1815  le  charbon  de  la  Sarre,  en  1870 
le  minerai  de  Lorraine,  en  1914  le  minerai  de 
Briey. 

Elle  a  reconnu  explicitement  que,  si  elle  a 
pu  mener  la  dernière  guerre,  c'est  en  se  saisis- 
sant par  une  attaque  brusquée  du  minerai  fran- 
çais, «  sans  lequel  jamais,  au  grand  jamais, 
elle  n'auradt  pu  conduire  victorieusement  celte 
guerre  ».  (Mémoire  des  industriels  alleinitnds 
du  fer  et  de  l'acier,  de  décembre  1917.) 

Si  le  Rhin  avait  séparé  les  deux  puissances, 
ce  genre  d'opération  n'eût  pas  été  possible.  Et 
c'est  consolider  la  paix  que  de  retirer  à  l'Alle- 
magne, en  l'éloignant  de  son  objectif  historiqM'\ 
l'un  des  motifs  principaux  de  ses  agn^ssions 
jiassi'-es. 

3'    Protection    assurée    aux    petits    Etats    que 
la  Ligue  des  Nations  a  pour  objet  de  garantir 

D'abord  à  la  Belgique,  on  écarlant  d'elle  un 
voisin  redoutable.  L'amiral  TIrpitz,  déjà  cité, 
a  déclaré  devant  la  Ligue  de   la  patrie   alle- 


mande (Munchner  Seuesle  Nachrichten  du 
11  novembre  1917)  :  «  Représentez-vous  bien 
ce  qui  arriverait  si  le  front  actuel,  qui  s'appuie 
à  la  mer,  se  trouvait  à  la  frontière  est  des  pays 
rhénans  ;  nous  ne  pouvions  pas  recommencer 
une  seconde  fois  à  faire  passer  nos  armées  à 
travers  une  Belgique  neutre.  >> 

Ensuite  à  la  Pologne,  à  la  Tchéco-Slovaquie, 
à  la  Yougo-Slavie,  qui,  dans  le  cas  où  l'Alle- 
magne profiterait  des  difficultés  de  leurs 
débuts  pour  chercher  à  les  étrangler,  ont 
besoin  que  le  Rhin,  tenu  par  l'Allemagne, 
n'arrête  pas  le  secours  attendu  par  elles  des 
démocraties  occidentales. 

4"    Fermeture    de    la    grande    route    historique 
des   invasions. 

La  rive  gauche  du  Rhin  a  été  pour  les  inva- 
sions une  route  séculaire.  Sa  disposition  natu- 
relle, d'une  part,  l'orientation  des  voies  ferrées 
qui  la  sillonnent,  d'autre  part,  en  ont  fait  un 
champ  de  bataille  historique,  où  les  peuples 
de  la  rive  droite  (toutes  les  fois  qu'ils  étaient 
en  même  temps  maîtres  de  la  rive  gauche)  ont 
trouvé  des  possibilités  d'agression  que  l'intérêt 
de  la  paix  conseille  de  supprimer. 

5°  Création  d'une  frontière  naturelle 
égale  pour  tous. 

Le  Rhin,  par  sa  largeur,  d'une  part,  par  la 
direction  rectiligne  de  sou  cours,  d'autre  part, 
offre  aux  peuples  des  deux  rives  une  garantie 
naturelle  et  égale  contre  une  agression. 

6"  Conclusion. 

De  ce  qui  précède,  il  est  permis  de  conclure 
que  la  garantie  commune  trouvée  dans  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontif^re  occidentale  de 
l'Allemagne  et  l'occupation  des  ponts  du  Rhin 
par  une  force  interalliée,  non  seulement  est 
nécess'aire,  mais  encore  qu'elle  concorde  avec 
les  principes  mis  en  œuvre  par  la  Ligue  des- 
Nations  pour  empêcher  les  guerres  futures. 

V   —   Identité  de  l'intérêt  collectif 
et  de  l'intérêt  françsds 

11  est  maintenant  possible  d'avoir  de  l'en- 
semble du  problème  une  vue  qui  peut  se  ré- 
sumer ainsi  : 

a)  En  cette  question,  la  France  ne  demande 
rien  pour  elle-même,  ni  un  pouce  de  territoire, 
ni  aucun  droit  de  souveraineté.  Elle  ne  veut 
pas  annexer  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Ce  qu'elle  propose,  c'est  la  création,  dans 
l'intérêt  général,  d'une  protection  commune  a 
toutes  les  démocraties  pacifiques,  à  la  Ligue 
des  Nations,  à  la  liberté  et  à  la  paix. 

Mais  la  France  a  ce  devoir  d'ajouter  que  sa 
demande,  conforme  au  bien  commun  et 
exempte  de  tout  dessein  égoist.-",  exprime  pour 
elle-même  <■  une  nécessité  vitale  »  sur  le  prin- 
cipe de  laquelle  elle  ne  peut  pas  transiger. 

Elle  y  trouve,  en  efl'et,  la  seule  garantie  im- 
médiate  et  totale    «   que   ce   qu'elle   a   subi   en 
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J870  et  en  191  i  ne  se  renouvellera  pas  ».  Elle 
doit  à  son  peuple  —  aux  morts  qui  ne  veulent 
pas  être  morts  pour  rien,  aux  vivants  qui  en- 
tendent refaire  leur  pays  dans  la  paix  et  ne 
pas  succomber  sous  des  charges  militaires 
écrasantes  —  d'obtenir  cette  garantie. 

Sur  les  modalités  d'application,  le  gouverne- 
ment français  est  prêt  à  prendre  l'avis  de  ses 
alliés,  afin  d'assurer  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  le  régime  national,  politique  et 
économique  de  la  région  dont  il  demande  que 
l'accès  soit  interdit  ù  l'Allemagne.  Il  acceptera, 
c\  cet  effet,  toutes  le.9  suggestions  qui  ne  porte- 
ront pas  atteinte  au  principe  lui-même. 

Ce  principe  peut  se  résumer  en  trois  articles  : 

1"  Pas  de  force  militaire  allemande  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  fixation  au  Rhin  de  la 
frontière  occidentale  de  l'Allemagne  ; 

2°  Occupation  des  ponts  du  Rhin  par  une 
force  interalliée  ; 

3"  Pas  d'annexion. 

Voilà  ce  que,  dans  l'Etat  présent  des  choses, 
la  France  demande  comme  garantie  nécessaire 
(io  la  paix  internationale,  comme  le  gage  indis- 
pensable de  son  existence  nationale. 

Elle  espère  que  tous  ses  alliés  et  associés 
apprécieront  V  «  intérêt  général  »  qui  s'attache 
à  cette  proposition. 

Elle  compte,  d'autre  part,  qu'ils  recumiailiont 
le  droit  et  le  devoir  qu'elle  a  de  la  présenter  et 
de  la  soutenir  <>  pour  sa  propre  sécurité  »  ; 

b)  Aussi  bien  n'est-ce  pas  le  seul  cas  où  l'in- 
térêt vitil  d'un  peuple  se  rencontre  avec  un 
intérêt  général  de  l'humanité. 

De  tout  temps,  les  puissances  maritimes  ont 
affirmé  —  qu'il  s'agît  de  Philippe  II,  de  Napo- 
léon I""'  ou  de  Guillaume  II  —  que  leur  force 
était  la  seule  arme  capable  de  contre-balancer 
les  tentatives  impérialistes  sur  le  contim-nt. 

C'est  à  ce  titre  qu'elles  ont  justifié,  à  leur 
jirofit,  l'existence  de  fiottes  puissantes. 

Mais  en  même  temps  elles  n'ont  jamais  dis- 
simulé que  ces  flottes  constituaient  pour  elles 
une  nécessité  vitale. 

Nécessité  vitale  pour  les  Iles  Britanniques  et 
pour  l'Empire  Britannique,  qui  ont  fait  con- 
naître leur  volonté  de  ne  rien  abandonner  des 
moyens  maritimes  qui  leur  ont  permis  de  gar- 
der les  mers  contre  l'Allemagne. 

Nécessité  vitale  pour  les  Etats-Unis  qui,  rive- 
rains de  deux  grands  océans,  intéressés  par 
leurs  richesses  naturelles  et  industrielles  à  ga- 
rantir leurs  exportations,  ont  c<i'éé,  si  pacifiques 
qu'ils  fussent,  une  marine  de  guerre,  qu'ils 
développent  en  ce  moment  même. 

C'est  qu'en  effet  la  flotte,  pour  la  Grande- 
Bretagne  comme  pour  les  Etats-Unis,  c'est  le 
moyen  de  reculer  de  leur  centre  la  frontière 
qu'ils  auraient  à  défendre  en  cas  d'agression  et 
de  créer  une  zone  de  sécurité  en  avant  de  cette 
frontière,  en  avant  du  territoire  national. 

Pour  la  France,  la  question  posée  est  la  mêi*ie, 
avec  cette  triple  différence  que,  d'abord,  les 
mers  ne  la  protègent  pas  contre  l'Allemagne  ; 
qu'ensuite  il  est  impossible  pour  elle  d'obtenir 


sur  terre  la  garantie  complète  que  représente 
sur  mer,  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  la  livraison  aux  alliés  de  la  flotte  de 
guerre  allemande,  qu'enfin  le  chiffre  de  sa 
population  par  rapport  à  la  population  alle- 
mande (1  contre  2)  ne  lui  permet  pas  d'espérer, 
au  début  d'une  guerre,  l'avantage  que  les  puis- 
sances maritimes  ont  toujours  attendu  de  la 
règle  du  «  two  power  standard  ». 

Pour  la  France,  il  s'agit,  comme  pour  la 
Grande-Bretagne,  comme  pour  les  Etats-Unis, 
de  créer  une  zone  de  sécurité. 

Cette  zone,  les  puissances  maritimes  la  créent 
par  leurs  flottes  et  par  la  suppression  de  la 
flotte  allemande.  La  France,  que  l'Océan  ne 
couvre  point  et  qui  ne  peut  pas  supprimer  les 
millions  d'Allemands  aujourd'hui  entraînés  à 
la  guerre,  est  obligée  de  la  créer  par  le  Rhin, 
grâce  î\  l'occupation  du  fleuve  par  une  force 
interalliée. 

Si  elle  ne  le  faisait  point,  elle  serait  exposée 
une  fois  de  plus,  sinon  à  la  défaite  finale,  du 
moins  à  la  destruction  d'une  partie  de  son  sol 
par  l'invasion  ennemie. 

C'est  un  risque  auquel  elle  entend  n'être  plus 
désormais  en  butte  ; 

c)  Au  surplus,  comme  nous  l'avons  exposé 
plus  haut,  la  garantie  de  paix  qui  résulte  de 
l'existence  des  puissances  maritimes  ne  pour- 
rait pas  jouer  complètement,  si  la  gai'de  du 
Rhin  n'assurait  aux  démocraties  occidentales 
une  garantie  équivalente. 

Dans  le  cas  d'un  rapprochement  russo-alle- 
mand, ce  n'est  pas  avec  leur  flotte,  capable 
exclusivement  d'assurer  le  blocus,  que  les 
puissances  maritimes  défendraient  le  continent 
contre  une  tentative  impérialiste. 

Il  leur  faudrait  encore  la  possibilité  de  dé- 
barquer sur  le  continent  et  de  s'y  battre.  Pour 
cela,  la  garde  du  Rhin  est  indispensable. 

Mais  il  y  a  plus,  et  l'on  peut  se  demander  si, 
dans  cette  hypothèse,  le  blocus  même,  assuré 
par  les  flottes,  serait  efficace.  Que  vaudrait-il 
*  contre  une  Allemagne  maîtresse  de  la  Russie, 
la  colonisant,  l'exploitant,  réussissant  en  outre, 
par  une  attaque  brusquée,  à  mettre  hors  de 
cause  la  France  et  la  Belgique,  à  occuper  leurs 
ports  et  à  dominer  toutes  les  puissances 
neutres  de  l'Europe  ? 

Pour  empêcher  l'union  «  du  monde  entier  à. 
l'est  du  Rhin  »,  ou  du  moins  pour  en  conjurer 
les  conséquences,  un  seul  moyen  :  que  le  Rhin, 
au  lieu  de  pouvoir  servir,  comme  dans  le 
passé,  à'  l'Allemagne  contre  les  alliés,  protège 
désormais  les  alliés  contre  les  entreprises  de 
l'Allemagne  ; 

d)  En  signalant  ce  point  de  vue  à  l'attention 
de  ses  alliés  et  associés,  à  celle  notamment  des 
deux  grandes  puissances  maritimes  que  sont 
l'empire  bi'ltanniquc  et  les  Etats-Unis,  le  gou- 
vernement français  a  profondément  conscience 
de  travailler  pour  la  paix,  de  même  que  les 
puissances  maritimes  ont  conscience  de  servir 
la  paix  en  maintenant  ou  en  développant  leurs 
forces  navales. 
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Et  de  mOiue  que  le  maintien  ou  le  dévelop- 
pement de  ces  /ôrces  navales  n'implique,  de 
la  part  des  puissances  maritimes,  nul  dessein 
d'asservir  les  mers,  de  même  la  demande  fran- 
çaise relative  à  la  garde  du  Rhin  ne  comporte 
ni  gain  de  souveraineté  ni  annexion  de  terri- 
toire. 

La  France  ne  réclame  pas  pour  elle  la  rive 
gauche  du  Rhin  ;  elle  n'en  a  que  faire,  et  son 
intérêt,  comme  son  idéal,  lui  interdit  de  la 
revendiquer. 

La  France  ne  réclame  qu'une  chose  :  c'est 
que  les  mesures  et  les  seules  mesures,  propres 
à  empêcher  de  façon  sùrc  la  rive  gauche  du 
Rhin  de  devenir  a  nouveau  la  base  d'une 
agression  allemande,  soient  prises  par  les  puis- 
sances actuellement  réunies  à  la  Conférence  de 
la  paix. 

En  d'autres  termes,  «  sans  aucune  ambition 
territoriale,  mais  pénétrée  de  la  nécessité  de 
créer  une  protection  à  la  fois  internationale  et 
nationale  »,  la  France  attend  de  l'occupation 
interalliée  du  Rhin  ce  que  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-l'nis  attendent  du  maintien  de  leur 
force  navale  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Dans  les  deux  cas,  la  nécessité  nationale  con- 
corde avec  la  garantie  internationale.  . 

Dans  les  deux  cas,  même  si  la  seconde  faisait 
l'objet  d'interprétations  différentes,  la  première   : 
demeurerait  pour  le  pays  intéressé   «  une  obli- 
gation ne  comportant  ni  restriction  ni  réserve  ».    ; 

Tel    est   le    principe    que    le     gouvernement 
français  prie  les  gouvei'nements  alliés  et  asso- 
ciés de  consacrer  par  l'adoption  de  la  décision 
suivante  à  insérer  dans  les  clauses  des  préli-    , 
minaires  de  paix  :  j 

1"  La  frontière  occidentale  de  l'Allemagne 
doit  être  fixée  au  Rhin    ; 

2"  Les  ponts  du  Rhin  doivent  être  occupés 
par'  une  force  interalliée  : 

3°  Les  mesures  ci-dessus  ne  doivent  entraî- 
ner au  profit  d'aucune  puissance   aucune   an-  i 
nexion  de  territoire.  ' 

Il  I 

Question  posée  par  la  Commission 

Comment  le  gouvernement  concilie-t-il  son 
option  en  faveur  des  traités  de  garantie  avec 
les  arguments  d'ordre  militaire,  diploma- 
tique, économique,  national  et  international 
qui  se  trouvent  dans  le  mémoire  du  gonvi.r- 
nement  du  25  février  1919  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ?  1 

RÉPONSE  DU  GOUVERNEMENT 

I  —  Observations  générales 

1.  —  La  Commission  avait  précédemnu-nt  de- 
mandé au  Gouvernement  quel  compte  il  avait 
tenu    de    l'opinion    exprimée    par    le    maréchal 
Focli.  Le  Gouvernement  a  répondu  en  lui  corn-    ' 
muniquant  son  mémoire  du  25  février,  qui  cou-   [ 
dut  dans  le  même  sens  que  le  maréchal.  La  I 


Cunimissiun  demande  aujuurd'iuii  pOLU'i|iioi  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  tenu  audit  mé- 
muire  et  povu*  quellejs  raisons  il  a  abandonné 
les  arguments  qui  y  sont  exposés.  La  note  re- 
mise ;\  la  Commission,  le  17  juillet,  par  le  pré- 
sident du  Conseil,  a  déjà  répondu  à  l'objet  gé- 
néral de  cette  question  par  l'iiistorique  même 
des  négociations  qui  montre  que,  dans  une  so- 
lution nouvelle  et  meilleure  (traités  avec  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-iUnis),  la  plupart 
des  garanties  den>.andées  le  25  février  ont  été 
obtenues. 

La  présente  note  apporte  une  réponse  plus 
spéciale  basée  sur  l'examen  détaillé  du  mé- 
moire dont  il  s'agit. 

2.  —  Avant  d'aborder  les  pointjS  spéciaux,  ou 
doit  faire  remarquer  d'abord  que  le  mémoire 
du  25  février  est  un  instrument  de  discussion. 
Il  appuie  donc-,  bien  entendu,  stu*  les  argu- 
ments présentés  et  glisse  sur  les  objections. 

3.  —  On  doit  rappeler  également  que  ce  mé- 
moire a  été  rédigé  dans  la  première  quinzaine 
de  février.  A  ce  moment,  la  France,  privée  de 
l'alliance  russe,  voyant  venir  à  terme  —  avec 
la  paix  —  les  engagements  de  guerre  de  ses 
autres  alliés,  devait  chercher,  seule,  des  ga- 
ranties de  sécurité,  qui  ne  pouvaient  être,  vu 
cette  solitude,  que  d'ordre  géograpliique.  Au- 
cune offre  ni  suggestion  n'avait  été  faite  ni  par 
la  Grande-Bretagne  ni  par  les  Etats-Unis,  qui 
permissent  à  la  France  d'espérer  autre  chose, 
notamment  do^  garanties  politiques  préven- 
tives. Il  fallait  donc  pousser  au  maximum  l'ar- 
gument de  sécurité  géographique  et  négliger 
les  autres. 

4.  —  On  doit  se  souvenir  aussi  qu'au  moment 
où  ce  mémoire  a  été  préparé  et  distribué, 
même  les  clauses  militaires  du  traité  n'étaient 
pas  définitivement  acquises. 

Ces  clauses,  dans  leur  forme  première,  ne 
devaient  être  présentées  que  le  6  mars  au  Con- 
seil suprême  par  les  experts  militaires,  et  dans 
cette  forme  première  (soutenue  par  le  maré- 
chal Forh  et  la  Commission  qu'il  présidait),  ou 
savait  que,  laissant  à  l'Allemagne  le  service 
obligatoire  avec  des  effectifs  de  200  000  hommes, 
le  projet  lui  assurait,  tous  les  quinze  ans,  trois 
millions  d'hommes  inscrits. 

Op.  savait  également  que  ces  clauses  ne  com- 
portaient, ni  pour  les  puissances  alliées  et  as- 
sociées, ni  pour  la  Société  des  Nations,  aucun 
droit  d'investigation  en  Allemagne. 

On  savait  entin  que  tous  les  votes  du  C/onseil 
de  la  Hiociété  des  Nations  devaient  être  pris  ii 
l'unanimité,  ce  qui,  en  cas  de  péril,  rendait 
difficile,  sinon  impossible,  le  concours  militaire 
immédiat  de  la  Société. 

Le  Gouvernement  français,  pour  ces  raisons 
I  iicore,  s'ajoutant  à  celles  exposées  au  para- 
graphe 3,  devait  donc,  à  cette  époque,  insister 
•■  exclusivement  »  sur  les  garanties  de  nature 
à  augmenter  sa  •■  sécurité  géographique  après 
une  attaque  allemande  >,  puisque  ni  <i  politi- 
quement ",  ni  militairement,  il  ne  disposait  de 
moyens  propres  à  empêcher  une  telle  attaque 
par  des  garanties    "  préventives  ■>. 
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ô.  —  La  Goaimibsion  reconnaît,  semble-t-il, 
que,  par  le  mémoire  du  25  février,  le  gouver- 
nement a  pleinement  rempli  ce  devoir.  Il  l'a 
rempli,  en  effet,  sans  s'arrêter  aux  inconvénients 
de  la  solution  qu'il  proposait  et  qui,  cependant, 
ne  lui  échappaient  pas,  c'est  à  savoir  : 

a)  Charges  militaires,  extrêmement  lourdes,  si 
la  France  devait  occuper  seule  la  rive  gauche 
et  les  têtes  de  pont  ; 

b)  Impossibilité  d'assurer  pour  un  temps  x 
cette  occupation,  sans  prendre,  dans  une  large 
mesure,  le  contrôle  politique  d'une  région  peu- 
plée (tètes  de  pont  comprises)  de  7  millions 
d'Allemands  ; 

c)  Contradiction  —  de  ce  fait  —  avec  le  prin- 
cipe de  libiT  disposition  des  peuples,  explicite- 
ment ac-cepté  par  la  France,  le  4  novembre  1918, 
et  constamment  invoqué  par  elle  pendant  la 
guerre  ; 

(/)  Risques  de  frictions  locales  entre  les 
troupes  d'occupation  et  la  population  alle- 
mande ; 

e)  Possibilité  de  complication  ainsi  offerte, 
soit  aux  Allemands  désireux  de  trouver  un  pré- 
texte de  guerre  ou  tout  au  moins  de  conflit 
permanent,  soit  à  un  Gouvernement  français 
qu'aurait  animé  l'esprit  d'imprudence  que  nous 
avons  connu  au  temps  du  boulangisme. 

Ces  observations  faites  sur  les  conditions 
générales  dans  lesquelles  le  Gouvernement  a 
présenté  son  mémoire  du  25  février,  il  convient 
de  comparer,  point  par  "point,  ce  qui  a  été  de- 
mandé alors  et  ce  qui  a  été  obtenu  depuis. 

II  —  Garanties  demandées  par  le  mémoire 
et  obtenues  par  le  traité 

1.  —  Le  mémoire  du  25  février  définissait  en 
ces  termes  (page  2)  le  but  à  atteindre  :  «  Re- 
tirer à  l'Allemagne  ses  instruments  offensifs  », 
ipt  (page  5),  le  moyen  essentiel:  «  Empêcher  l'Al- 
lemagne de  disposer  à  nos  portes,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  avec  les  ponts  du  Rhin,  de 
la  plus  formidable  placée  d'armes  offensive  que 
l'histoire  ait  jamais  connue.  » 

Le  Gouvernement  estime  que  ce  résultat  a  été 
obtenu  par  les  clauses  suivantes,  toutes  arrêtées 
postérieurement  au  mémoire  du  25  février. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  le  but  à  atteindre  : 

a)  Réduction  de  l'armée  allemande  à 
100  000  liommes  servant  douze  ans  (officiers  et 
dépôts  compris),  au  lieu  de  200  000  par  an  dans 
le  premier  projet  du  maréchal  Foch  ; 

b)  Réduction  —  par  rapport  au  môme  projet 

—  des  divisions  à  7  au  heu  de  15  pour  l'infan- 
terie, 3  au  lieu  de  5  pour  la  cavalerie,  des  états- 
majors  de  corps  d'armée  à  2  au  heu  de  5  ;  sup- 
pression de  l'état-major  d'armée  ; 

c)  Réduction  —  par  rapport  au  même  projet 

—  des  canons  de  campagne  et  obusiers  légers 
à  288  au  lieu  de  600.  Suppression  des  canons 
longs  de  105  et  des  obusiers  de  150  dans  les 
divisions  ;  réduction  de  moitié  des  approvision- 
nements en  munitions  ; 

d)  Pour  l'avenir,  au  lieu  (au  bout  de  quinze 
ans)  d'un  effectif  instruit  de  3  millions  d'hom- 
mes   (200  000    X    ]:>),    un    effeclir     instruit     d.- 


200  000  hommes  (100  000  ayant  servi  douze  ans 
et  100  000  sous  les  drapeauX),  cette  différence 
essentielle  constituant  la  supériorité  certaine  du 
projet  adopté  le  17  mars  par  rapport  à  celui 
présenté  le  6  par  le  maréchal  Foch  ; 

e)  Pour  assurer  la  réduction  des  forces  alle- 
mandes aux  chiffres  autorisés  d'effectifs  et  de 
matériel,  création  de  Commissions  de  contrôle 
interalliées  mihtaires,  navales  et  aéronautiques  ; 

f)  Une  fois  terminée  cette  réduction,  obliga- 
tion pour  l'Allemagne  de  se  prêter,  en  tout 
temps,  à  toute  investigation  jugée  nécessaire 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  sur 
l'exécutioa  de  ses  engagements  militaires  ; 

g)  Pour  accélérer,  en  ce  cas,  la  décision, 
substitution,  pour  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  du  vote  à  la  majorité  au  vote  à  l'una- 
nimité. 

3.  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  essentiel  : 

a)  Pendant  la  période  où  l'Allemagne  dispo- 
sera, quoi  qu'on  fasse,  des  3  ou  4  millions 
d'houîmes  qui  ont  fait  la  guerre,  occupation  de 
la  rive  gaudie  et  des  têtes  de  pont,  avec  éva- 
cuation progressive  et  faculté  tant  de  prolon- 
ger l'occupation  au  delà  de  quinze  ans  que  de 
réoccuper,  si  les  garanties  contre  une  agression 
allemande  paraissent  insuffisantes  aux  signa- 
taires ou  si  l'Allemagne  manque  à  ses  engage- 
ments de  réparations  ; 

b)  Interdiction  définitive  à  l'Allemagne  de 
maintenir  ou  de  construire  des  fortifications 
tant  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que  sur  une 
zone  de  50  kilomètres  à  l'Est  ; 

f;  Interdiction  définitive,  dans  les  deux  zones 
ci-dessus,  d'entretenir  ou  rassembler  des  forces 
armées,  soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre 
temporaire,  aussi  bien  que  toutes  manœuvres 
militaires  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
ainsi  que  du  maintien  de  toutes  facilités  ma- 
térielles de  mobilisation  ; 

(/)  Engagement  des  signataires  de  considé- 
rer comme  un  acte  d'hostilité  et  calculé  pour 
troubler  la  paix  du  monde,  tout  manquement 
de  l'Allemagne  aux  engagements  ci-dessus  ; 
c'est  le  casits  fœ devis  ; 

c)  Dans  le  cas  d'agression  non  provoquée  de 
rAUemagne  —  caractérisée  comme  il  vient 
d'être  dit,  —  engagement  d'assistance  «  immé- 
diate »  de  la  Grande-Rrctagne  et  des  Etats- 
Unis. 

f)  Maintien  en  vigueur  de  cet  engagement 
d'asî^istance  immédiate  jusqu'à  ce  que  tous  les 
signataires  soient  d'accord  pour  estimer  qu'il 
est  devenu  inutile. 

4.  —  Les  clauses  qui  précèdent  comblent  les 
lacunes  que  signalait  le  mémoire  du  25  fé- 
vrier, soit  en  ce  qui  concerne  la  réduction 
des  armements  allemands,  soit  au  sujet  du 
droit  d'investigation  en  Allemagne,  soit  en 
ce  qui  touche  la  rapidité  de  l'aide  à  fournir 
par  la  Société  des  nations.  Elles  vont  même 
plus  loin  que  lui,  sur  certains  points,  puis- 
qu'elles fixent,  non  au  Rhin,  mais  (à  '50  kilo- 
mètres à  l'est  du  Rhin,  la  fruntièrc  inililairo 
de  rAUciiiagne. 
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III  —  Garanties  demandées  par  le  mémoire 
et  non  obtenues  par  le  traité 

1.  —  Deux  des  garanties  demandées  par  lô 
mémoire  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  traité. 
'  Le  [mémoire]  ne  fixait  pas  de  terme  défini  à 
l'occupation  du  Rhin  et  des  têtes  de  pont  ;  le 
traité  fixe  à  quinze  années,  dans  des  conditions 
déterminées,  la  durée  de  cette  occupation. 

Le  mémoire  demandait  que  la  frontière  occi- 
dentale de  l'Allemagne  fût  fixée  au  iRhin.  Cette 
clause  ne  figure  pas  dans  le  traité. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  la  durée,  il  convient 
de  remarquer  que,  si  le  mémoire  du  25  février 
ne  fixait  pas  de  limite  définie  à  la  durée  de 
l'occupation,  il  la  présentait  cependant  comme 
temporaire.  Il  disait  : 

Page  15  :  Au  moins  «  pour  le  moment  et  les 
années  prochaines  ». 

Page  18  :  «  Présentement  »,  et,  plus  loin  : 
«  dans  l'état  actuel  ». 

Page  23  :  «  Pour  le  moment  présent.  » 

On  remarquera,  d'autre  part,  que  le  maré- 
chal Foch,  dans  son.  exposé  final  du  6  mai,  n'a 
pas  dema-ndé  non  plus  l'occupation  définitive. 
Il  a  dit  :  <•  Quand  on  trouvera  qu'on  est  payé 
ou  qu'on  a  des  garanties  suffissintes,  on  n'aura 
plus  qu'à  retirer  les  troupes  et  a  partir.  » 

C'est  précisément  ce  que  dit  le  traité  qui 
porte  que,  si  les  garanties  ne  sont  pas  jugées 
suffisantes,  l'occupation  sera  prolongée,  et  que, 
si  l'Allemagne  cesse  de  payer,  on  réoccupera. 
On  no  peut  donc  pas,  à  cet  égard,  relever  une 
différence  réelle  entre  le  mémoire  et  le  traité. 

3.  —  La  seule  différence  substantielle  entre 
le  mémoire  et  le  traité  consiste,  par  conséquent, 
en  ceci,  que  si  la  frontière  militaire  de  l'Alle- 
magne est  fixée  à  50  kilomètres  à  l'est  du 
Rhin,  en  revanche  sa  frontière  territoriale  et 
politique  n'est  pas  fixée  au  Rhin. 

A  '"ette  fixation,  il   fut  opposé  : 

a)  Qu'on  ne  pouvait,  sans  manquer  aux  prin- 
cipes adoptés  en  commun  le  4  novembre  1918 
commp  bases  de  la  paix,  séparer  de  l'Allemagne 
5  millions  et  demi  d'Allemands  (7  millions  en 
comptant  les  tètes  de  pont)  sans  un  plébiscite, 
que  nul  ne  demandait  et  dont  le  résultat  eût 
été,  d'ailleurs,  en  faveur  de  l'Allemagne  ; 

b)  Que  cette  séparation,  réalisée  sans  plébis- 
cite préalable,  serait  une  annexion  déguisée,  un 
retour  à  la  politique  bismarckienne  et  une 
cause  de  guerre  pour  l'avenir  ; 

c)  Que,  d'ailleurs,  la  rupture  de  tout  lien 
entre  la  rive  gauche  du  Rhin  et  l'Allemagne 
pourrait  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour 
les  alliés  eux-mêmes  au  point  de  vue  des 
clauses  de  réparations  et  d'occupation,  les  unes 
et  les  autres  ne  se  justifiant  que  «  contre  » 
r.\llemagne  et  pouvant  difficilement  se  motiver 
contre  un  pays  «  indépendant  »  de  l'Allemagne  ; 

d)  Que  pour  ces  raisons  certains  gouverne- 
ments refusaient,  dans  l'hypothèse  dTune  telle 
solution,  d'associer  leurs  troupes  à  l'occupation 
et  qu'ils  ne  pourraient  pas  prendre  devant  leurs 
Parlements  respectifs  et  leur  opinion  publique 
la  responsabilité  de  recommander  ni  l'occupa- 


tion par  la  France  seule  sans  limitation  d« 
durée,  ni  de  la  rupture,  par  la  force,  du  liea 
entre  l'Allemagne  et  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  Gouvernement  français  a  répondu  à  ces 
objections  que,  sans  en  méconnaître  la  valeur,  il 
avait  le  devoir  impérieux,  faute  d'autre  res- 
source, de  réclamer,  contre  une  agression  pos- 
sible de  l'Allemagne,  une  garantie  préventive, 
et  qu'il  n'eoi  voyait  pas  d'autre,  dans  l'état  de 
la  négociation,  que  l'occupation  de  la  ri\« 
gauche  du  Rhin  et  des  ponts. 

C'est  alors  (14  mars)  que  s'est  produite  l'oCfre 
des  deux  traités.  Ces  traités,  dans  la  pensée 
des  alliés,  devaient  suffire  à  tout.  Néanmoin.s, 
ils  ont  été  complétés,  grâce  à  l'effort  du  Gouver- 
nement français,  du  14  mars  au  28  avril,  par 
les  clauses  énumérées  dans  la  note  du  17  juil- 
let remise  à  la  Commission  et  qui  sont  emprun- 
tées à  notre  système  initial. 

Il  est  clair  que  c'est  l'énergie  avec  laquelle 
le  Gouvernement  avait  soutenu  ce  premier  sys- 
tème qui  lui  a  permis  d'obtenir  et  les  deux 
traités  et  les  garanties  supplémentaires  qui 
viennent  d'être  rappelées. 

IV  —  Conclusions 

L'analyse  qui  précède  limite  exactement  le 
point  sur  lequel  le  Gouvernement  a  dû  pronon- 
cer son  choix.  Ce  point  est  le  suivant  :  séparer 
ou  ne  pas  séparer  de  l'.Mlemag'ne  la  rive 
gauche  du  Rhin  ;  accepter  ou  refuser  les  traités 
offerts  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis.  Sur  tous  les  autres  points,  les  solutions 
du  traité  sont,  en  effet,  identiques  ou  supé- 
rieures i  celles  du  mémoire  du  25  février. 

Dans  le  premier  cas.  nous  occupions  la  rive 
gauclie  séparée  de  l'Allemagne  pour  ane  durée 
non  définie,  mais  avec  nos  seuls  moyens,  .«ous 
notre  propre  responsabilité,  malgré  les  objec- 
tions formelles  de  nos  alliés,  dans  une  position 
d'isolement  politique  et  militaire  en  face  d'un 
pays  toujours  plus  peuplé   que  nous. 

Dans  le  second  cas,  nous  occupons  la  rive 
gauche  (qui  reste  allemande)  pour  quinze  ans 
seulement,  avec  évacuation  par  zone^  succes- 
sives, mais  aussi  avec  le  droit  de  prolonger 
l'occupation  et  de  réoccuper  ;  avec  destruction 
des  forteresses  et  rejet  des  forces  allemandes 
à  50  kilomètres  à  l'est  du  Rhin  ;  avec  droit  d'in- 
vestigation pour  la  Société  des  Nations  ;  avec 
participation  des  gouvernements  alliés  et  as- 
sociés à  l'occupation  et  à  la  réoccupation  éven- 
tuelle ;  avec  enfin  engagement  d'aide  militaire 
immédiate  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis  en  cas  d'agression  non  provoquée,  cette 
agression  étant  définie  par  la  violation  de  la 
ligne  tracée  à  60  kilamètres  à  l'est  du  Rhin. 

Telle  est  l'option  que  le  Gouvernement  a 
levée  dans  les  conditions  exposées  par  la  note 
du  17  juillet.  Il  a  fait  connaître  ses  raisons.  Il 
s'y  tient. 

En  terminant  cet  examen  rétrospectif  du  mé- 
moire du  25  février,  le  Gouvernement  conclut 
que  : 

i'  Ce  mémoire,  à  la  date  où  il  a  été  l'édigé, 
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se  justifiait,  dans  tous  ses  points,  par  la  situa- 
tion du  moment  ; 

2°  Les  demandes  alors  présentées  ont  été  le 
levier  qui,  à  dater  du  14  mars,  a  orienté  la  né- 
gociation dans  une  voie  nouvelle  (offre  des 
deux  trciités)  ; 

3°  L'offre  des  alliés  du  1-i  mars  (engagement 
défensif  pur  et  simple)  a  été  complétée  par 
les  garanties  supplémentaires  empruntées  au 
système  initial  que  le  Gouvernement  français 
a  "obtenues  du  14  mars  au  28  avril  (voir  note 
du  17  juillet)  ; 

4°  Le  traité,  ainsi  établi,  apporte  à  la  France 
toutes  les  garanties  essentielle^  demandées  par 
la  note  du  %  février,  sauf  une  (séparation  de 
l'Allemagne  de  la  rive  gauche  du  Rhin),  mais 
lui  assure,  en  plus,  la  garantie  générale,  pré- 
ventive et  capitale  des  deux  traités  avec  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

Le  Gouvernement  fait  observer,  enfin  que  le 
traité  avec  l'Allemagne  et  les  traités  avec  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  font  un  tout, 
et  que,  pour  apprécier  sainement  les  garanties 
par  eux  assurées  à  la  France,  c'est  une  mau- 
vaise méthode  d'examiner  isolément  tel  ou  tel 
article. 

Ces  garanties,  qui  se  confirment  et  se  com- 
plètent les  une,s  les  autres,  sont  de  sept  ordres 
différents  : 

a)  Garantie  générale  de  la  Société  des  Na- 
tions pour  l'intégrité  territoriale  et  l'indépen- 
dance politique  des  signataires  (art.  10,  adopté 
le  16  février)  ; 

b)  Réduction  des  forces  milifiaire»  alle- 
mandes (art.  159  à  212,  adoptés  le  17  mars)  ; 

c)  Fixation  définitive  à'  50  kilomètres  à  l'est 
du  Rhin  de  la  frontière  militaire  de  l'Alle- 
magne, toute  violation  de  cette  clause  par  TAl- 
lemao^ne  étant  considérée  par  les  signataires 
comme  un  acte  d'hostilité  (art.  42  à  44,  adoptés 
le  28  mars)  ; 

d)  Droit  d'investigation  en  Allemagne,  re- 
connu par  elle  au  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions votant  à  la  majorité,  dès  que  rAliomagne  ^ 
est  accusée  par  un  des  signataires  de  violer  les 
clauses  militaires  du  traité  (art.  213,  adopté  le 
20  avril)  ; 

c)  Occupation  interalliée  de  la  rive  gauche 
et  des  têtes  de  pont  pour  quinze  ans,  av(;c  droit 
de  prolongation  et  de  réoccupation  (art.  428  k 
432,  adoptés  le  20  avril)  ; 

f)  Traités  avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  assurant  l'aide  immédiate  (adoptés 
le  22  avril)  ; 

g)  Maintien  en  vigueur  de  ces  traités  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  signataires  soient  d'accoid 
pour  les  estimer  inutiles  (décidé  le  23  avril). 

Si  on  examine  ensemble  ces  diverses  garan- 
ties, toutes  obtenues,  sauf  la  première,  après  la 
rédaction  du  mémoire  du  25  février  ;  si  on 
retient  que  le  mécanisme  protecteur  qu'elles 
créent  entre  en  jeu  non  au  lendemain  de  l'agres- 
sion, mais  dès  qu'un  des  signataires  réclame 
l'investigation  en  Allemagne,  c'est-à-diro  au 
premier  soupçon  que  le  gouvernement  allemand 


essaye  de  réarmer  :  si  on  observe  que  ce  n'est 
pas  en  six  semaines  ni  en  six  mois  que  l'Alle- 
magne pourra  passer  de  l'état  militaire  où  le 
traité  l'a  réduite  à  un  état  lui  permettant  d'at- 
taquer, on  appréciera,  mieux  que  par  la  critique 
d'articles  isolés,  le  système  préventif  qui  a  été 
établi,  et  on  comprendra  que  quelque  temps 
qu'il  puisse  falloir  aux  Anglais  et  aux  Améri- 
cains pour  se  déployer  à  nos  côt^és,  il  en  faudra 
beaucoup  plus  à  l'Allemagne,  soumise  à  l'inves- 
tigation "de  la  Société  des  Nations,  pour  se  réé- 
quiper pour  la  guerre. 

Les  faits  et  les  dates  qui  précèdent  répondent, 
semble-t-il,  de  façon  complète  à  la  question 
posée  par  la  Commission  sur  la  comparaison  du 
mémoire  du  25  février  avec  le  traité  de  paix. 
Ils  justifient  l'opinion  émise  par  le  Gouverne- 
ment dans  sa  note  du  17  juillet. 

Cette  opinion  ne  s'applique  pas  seulement  à 
la  question  spéciale  exposée  par  la  présente 
note  :  elle  est  plus  large.  11  est,  en  effet,  su- 
perflu d'insister  sur  la  portée  générale,  poli- 
tique et  économique  d'un  groupement  tel  que 
celui  qui  vient  d'être  constitué  et  qui  n'a  pas 
de  précédent  dans  l'histoire. 

III 

Texte  de  rAmendement  déposé 
(Application  de  l'article  86  du  Règlement) 

Amendement  présenté  le  11  juillet    1919 
par  M.  Maurice  Violette,  député. 

Ajouter  au  texte  du  projet  de  loi  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Les  indemnités  prévues  à  l'article  124  du 
Traité  de  paix  devront  être  déterminées  pai" 
un  décret  qui  sera  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres. 

»  Dans  tous  les  cas,  ces  indemnités  ne  pour- 
ront être  payées  aux  ayants  droit  que  lorsque 
se  trouvera  soldée  la  totalité  des  sommes  dues 
pour  dommages  de  guerre  aux  populations  des 
régions  libérées.  » 

Exposé  somjnaire.  —  Cet  article  124  paraît 
vouloir  sauver  de  façon  détournée  l'indemnité 
de  la  N'Goka  Sanglia  que  la  Chambre  et  le 
Sénat  se  sont  toujours  refusés  à  reconnaître. 

Alors  que  la  France  ne  peut  obtenir  de  l'Alle- 
magne qu'une  indemnité  infime  au  regard  de  ses 
charges,  ce  serait  un  scandale  intolérable  que 
des  trafiquants  auxquels  il  n'est  rien  dû  et  qui 
doivent  au  contraire  à  la  France,  trouvassent 
le  moyen  de  se  faire  verser  les  deux  millions  et 
demi  qu'ils  n'avaient  pas  craint  de  faire  jadis 
réclamer  injurieusement  à  la  France  par  l'Alle- 
magne. 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  chiffre 
relativement  minime,  mais  c'est  une  question 
de  principe  et  même  de  moralité. 

[Chambre  des  députés,  annexe  au  procê& 
verbal  de  la  séance  du  5  août  1919.] 
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POUR  UN  PARTI 
DE  L'INTELLIGENCE 


<•  Certains  intellectuels  —  dit  le  Figaro 
(19.  7.  19)  —  ont  récemment  publié  un  mani- 
feste où  ils  reprochèrent  à  leurs  confrères 
d'avoir  «  avili,  sibaissé,  dégradé  la  pensée  »  en 
la  mettant  au  service  de  la  patrie  et  de  sa  juste 
cause  (1).  Les  signataires  de  l'appel  que  nous  pu- 


(1)  Allusion  à  rappel  lancé  par  le  groupe  Clarté, 
suscité  par  M.  Henri  Barbusse,  auteur  du  Feu,  et 
dont  nous  reproduisons  le  texte  d'après  le  Jour- 
nal  du   Peuple,   19.    5.    19  : 

«  Nous  estimons  que  les  écrivains,  ceux  qui  ont 
vécu  cette  gruerre  comme  ceux  qui  n'ont  pu  que 
la  méditer,  ont  le  devoir,  à  cette  heure  où  l'hu- 
manité troublée,  déchirée,  cherche  sa  voie,  de  se 
grouper,  pour  exercer  en  toute  indépendance,  et 
en  dehors  de  toute  préoccupation  de  parti,  une 
action  sociale,  une  action  de  justice. 

a  Plus  que  jamais,  après  ce  massacre,  ceux  que 
leur  profession  incline  sur  la  douleur'  humaine 
ont  un  rôle  à  remplir,  un  rôle  de  guides  et  d'édiu- 
cateurs.  Désormais,  ils  ne  sauraient  plus  se  con- 
tenter d'un  eîTort  esthétique  pour  la  seule  joie  de 
produire  de  la  beauté;  ils  doivent  se  jeter  dans, 
la  bataille  des  idées,  avec  leur  raison  libre  de  tous 
préjugés,   avec  toute   leur  pitié. 

»  Déjà  les  plus  généreux  d'entre  eux,  romanciers, 
poètes,    polémistes,    ont    fait    entendre    leur    voix. 

j>  Mais  ils  n'ont  pu,  jusqu'ici,  combattre  qu'en 
tirailleurs. 

»  Il  faut  que  ces  actes  se  coordonnent.  Il  faut 
qu'avec  l'aide  de  tous  les  hommes  de  pensée,  les 
écrivains  puissent,  en  s'organisant,  collaborer  d'une 
façon  pleinement  efficace  à  la  création  de  l'esprit 
nouveau  qui  s'élabore  dans  le  monde  et  d'où  sor- 
tira la  liberté  réelle  des  peuples  éternellement 
tromiés,  avec  le  droit  qu'ils  ont  de  composer  eux- 
mêmes  leur  bonheur  tranquille. 

!>  Ainsi  cette  force  de  propagande,  cette  force 
iéjà  éprouvée,  dont  les  écrivains  disposent,  n'en 
deviendra  que  plus  agissante. 

ï  Ce  groupement  fraternel  d'esprits  libres,  que 
nous  voulons  constituer,  aura  son  organe,  un  or- 
gane de  combat,  dressé  devant  la  presse  de  réac- 
tion et  de  mensonge. 

»  L'existence  matérielle  de  cet  organe,  que  nous 
voyons  pour  commencer  sous  la  forme  d'un  heb- 
uomadaire,  est  d'ores  et  déjà  assurée.  Son  titre 
sera   Clarté. 

»  Grâce  à  ce  périodique  et  aux  échanges  d'idées 
nue  nous  entretiendrons  avec  tous  ceux  qui  luttent 
au  delà  des  frontières  pour  le  môme  idéal,  nous 
fourrons  aider  à  la  formation  de  cette  Interna- 
tionale de  la  pensée  dont  le  défaut  se  fait  sentir 
plus  gravement  que  jamais  à  cette  heure  d'uni- 
verselle dcflance  et  d'universel  malheur  ;  nous 
pourrons  faire  en  sorte  qu'elle  devienne  une  bien- 
faisante réalité, 

■a  Enfin,  nous  n'existerons  pas  seulement  en  tant 
(lue  publication  ;  nous  serons  un  cercle,  constitué 
en  une  sorte  de  permanence  vigilante  ;  nous  au- 
rons des  réunions  où  nous  apprendrons  à  nous 
mieux  connaître,  et  qui  produiront  la  plus  féconde 
émulation. 

»  Unis,  nous  deviendrons  une  force,  nous  dispo- 
serons d'une   influence. 

»  Par  le  poids  de  nos  opinions  coalisées,  nous 
pourrons  briser  bien  des  courants  malsains,  bou- 
leverser bien  des  plans,  assumer  bien  des  respon- 
sabilités. 

»  Nous  ferons  ainsi  quelque  chose  de  très  noble, 
quelque    chose   d'invulnérable.    » 

«  Déjà  ont  adhéré  à  ce  projet  »,  dit  le  Journal 
du  Peuple  de  la  même  date  : 

»  Anatole  France.  Ch.  Rtchet.  Cu.  Gide,  Séve- 
rine, Henri  Barbusse,  Lucien  Descwes,  Romain 
Rolland,  Victor  Marguerite-,  G.  de  l\  Folchah- 
L'IÈRE,     Antoinç,     Gémier,     Charles-He.nry     Hirsch, 


blions  aujourci  iiui  eussent  laisse  de  tels  propos 
sans  réponse,  comme  ils  laissent  leurs  auteurs 


GfOROES  DUHAMEt.,  "VAILLANT-COITTURIER,  SaINT- 
GeORCES      DE      BOUHELIER,      "VICTOR       SNELL,       GEORGES 

PiocH,  René  Wjsner,  Steinlen,  Landrieu,  Michel 
CoiiDAY,  J.  Ernest- Charles,  Henry  Torrès,  Améoéb 
Dlnois,  Henry  Marx,  Le  Troocek,  Henri  Benaud, 
Alf:x.\ndre  -Meroereau,  Maurice  Deléune,  André 
Germain,  Pai>l  Sign.\c,  Plu.met  Vincente,  Buvsco, 
Hanez,  Charles  Vildrac,  Jacques  Menil,  Rwmond 
Lefebvre,  .\lbert  Tau\r.\nt,  Noël  Garnier,  Mau- 
îiiCE  Maréchal,  Albert  Jean,  a.  S.  .'Antoine,  Guy 
DE  l-\  Batut,  J.-P.  Jouve,  C\tul-Berger.   » 

Cet  apfel  collectif  avait  été  précédé  d'un  mani- 
feste ne  portant  que  la  signature  de  M.  Henri 
BARBr=?E  et  dont  voici  les  principaux  passages 
d'après   VHumanitë   (10.    5.    19)  : 

«  L'esprit  nouveau  de  libération,  de  désobéissance 
aux  vieilles  lois  barbares  qui  frémit  et  s'agite  sur 
toute  la  terre,  la  sûre  et  profonde  poussée  popu- 
laire, ipil  monte  pour  régner  un  jour  et  changer 
la  face  de  la  société,  ont  été  créés  par  les  pen- 
seurs. Les  ouvriers  de  l'intelligence  veulent,  comme 
ils  le  doivent,  prendre  leur  part  de  travailleurs 
dans  cette  définitive  renaissance  humaine  dont  on 
peut  tout  attendre,  et  qui  est  simple  et  Juste. 
Elle  n'est  encore  par  places  qu'une  belle  lueur 
ou  qu'un  grand  souffle  ;  elle  est  encore,  en  bien 
des  points  du  monde,  à  travers  ses  grondements 
de  colère  et  de  révolte,  obscurcie  ou  persécutée,  ou 
fanatisée,  exposée  à  de  lugubres  va-et-vient  d'excès 
et  de  reculs.  Après  s'être  reconnus  les  uns  les 
autres  et  rejoints  Iraternellement,  après  avoir  mis 
en  commun  leurs  aspirations  hier  encore  éparses, 
les  intellectuels  veulent  se  tourner  enseinble  vers 
les  multitudes  vivantes,  pour  les  encourager,  les 
instruire,  les  défendre  et  les  unir;  bâtir  un  avenir 
meilleur   avec   elles   et   par   elles. 

s  Ils  savent  que  le  progrès  intégralement  démo- 
cratique est  désormais  ici-bas  le  seul  qui  soit 
solide.  La  guerre  a  fait  apparaître  l'abîme  où  nous 
allions,  et  où  nous  allons  encore.  Les  anciens  prin- 
cipes d'oppression,  d'autocratie,  de  privilèges  et 
d'impérialisme  —  qui  ne  tiennent  plus  que  par 
l'argent  —  ont  donné  leurs  preuves  de  malfai- 
sance  ;  ils  donneront  demain  leurs  preuves  d'im- 
puissance, avec  leur  moralité  provisoire  qui 
s'adapte  aux  appétits,  leur  droit  qui  se  fausse 
comme  une  arme,  leur  courte  vue  et  leur  mépris 
de  l'avenir.  Tôt  ou  Tard,  les  mêmes  causes  r ré- 
duisent les  mêmes  effets,  malgré  les  déguisements 
des  mots  et  des  choses.  C'est  une  question  de  vie 
et  de  mort  pour  le  genre  humain  que  pose  l'an- 
tagonisme, irréuiissiblement  déclanché,  de  l'ordre 
nouveau   et   des   forces   du   passé. 

ï  Dans  cette  lutte  pour  l'équitable  et  splendide 
avenir  dont  nul  citoyen,  et  surtout  nul  artiste,  ne 
peut  plus  se  désintére35er,  nos  camarades,  qui 
n'étaient  naguère  que  tirailleurs  Isolés  ou  obser- 
vateurs détacliés,  apportent  d'un  seul  coup  et 
dans  le  même  sens  leurs  sentiments  et  leurs 
énergies.  % 

">  Ce  n'est  pas  tout.  Serviteurs  de  l'idée  répu- 
blicaine dans  toute  sa  profonde  douceur  humaine 
et  dans  toute  son  ampleur  mondiale,  les  écrivains 
français  qui  se  groupent  aujourd'hui  estiment 
qu'ils  ont  besoin  du  concours  des  écrivains  et  des 
penseurs  des  autres  pays;  ils  leur  tendent  les  mains 
et  appellent  l'Internationale  de  la  pensée  paral- 
lèle à  rinternationale  des  peuples. 

»  En  aarissant  ainsi,  ils  sont  plus  patriotes  que 
les  chauvins.  Dét,=nteur3  pour  une  part  d'un  génie 
national,  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  contribué 
à  faire  rayonner,  et  qui,  d'ailleurs,  a  toujours  servi 
les  nobles  entreprises,  ils  savent  que  le  bien  de 
chacun  —  individu  ou  nation  —  est  lié  au  bien  de 
tous.  Celui-là  honore  son  pays  qui  crie  que  la 
cause  des  souffrants  et  des  sacrifiés  ne  se  ren- 
ferme pas  dans  les  lignes  géographiques,  que  la 
vérité  n'a  pas  de  dimensions  ni  de  bornes.  La  jus- 
tice ne  se  trompe  nulle  part,  et  l'idéal  s'embellit 
en   s'agrandissant. 

»  Tel  est  le  sens  de  l'idée  qui  a  déterminé  la 
coalition  soellée  entre  les  écrivains  de  ce  gioupe 
nouveau.  Cet  engagement  fris  par  des  travailleurs 
de  l'esprit  vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  vis-à-vis  des 
autres  vient  à  son  heure,  il  a  une  Importance  mo- 
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S'exiler  eux-mOmes,  si  leur  action  ne  semblait 
susceptible  d'agir  comme  un  mauvais  ferment 
et   de   menacer  l'intelligence   et   la   société.   Ils 

Êensent,  en  effet,  que  l'opinion  publique,  trou- 
lée  par  ces  folies,  a  besoin  d'être  guidée  et 
protégée,  et  ils  estiment  que  c'est  le  rôle  d'écri- 
vains vraiment  conscients  du  péril  et  qui  en- 
tendent servir. 

»  Contre  le  bolchevisme  de  la  pensée,  contre 
le  parti  de  l'ignorance,  ils  entendent  organiser 
iine  défense  intellectuelle.  Et  c'est  dans  ce  des- 
sein qu'ils  ont  signé  l'affirmation  collective  que 
voici.  » 

Place  souveraine  de  la  France 
dans  l'ordre  de  l'esprit 

La  victoire  apporte  à  notre  génération 
des  possibilités  magnifiques.  C'est  à  ceux 
qui  survivent  qu'il  appartient  de  les  réa- 
liser, en  pensant  cette  victoire  où  ne  doit 
pas  s'achever  leur  effort  Pour  ne  pas  se 
détruire,  il  faut  que  les  volontés  s'accor- 
dent. Une  doctrine  intellectuelle  peut  seule 
les  unir,  en  leur  proposant  un  but  iden- 
tique et  des  directions  transmissibles. 

Une  œuvre  immense  de  reconstruction 
s'impose  à  l'univers  bouleversé.  Citoyen 
d'une  nation  ou  citoyen  du  monde,  il  nous 
faut  des  principes  identiques  qui  nous 
rendent  aptes  à  l'action  la  plus  particu- 
lière comme  à  l'action  la  plus  universelle. 
Où  les  trouver,  sinon  dans  les  lois  de  la 
pensée  qui  sont  la  condition  même  de  notre 
progrès  individuel  et  du  progrès  de  l'es- 
pèce ? 

C'est  à  un  apostolat  intellectuel  que  nous 
voulons  nous  consacrer,  en  tant  que  Fran- 
çais d'abord,  mais  aussi  en  tant  qu'hommes, 
en  tant  que  gardiens  de  la  civilisation.  Le 
salut  public  et  la  sauvegarde  de  la  vérité 
sont  les  points  de  vue  qui  nous  guident  : 
ils  sont  assez  largement  humains  pour  in- 
téresser tous  les  peuples.  Si  nous  mettons 
au  premier  plan  la  préoccupation  des  be- 
soins de  la  France  et  la  reconstitution  na- 


rale  qui  n'échappera  à  personne.  La  ligue,  la 
famine  des  esprits  libres,  <iui  comprennent  et 
qui  aiment  le  bien  public,  est.  désormais  fondée, 
permanence  vigilante  de  la  pensée.  Elle  prend  con- 
seils et  exemple  du  maître  le  plus  admiré  et  le 
plus  vénéré  des  lettres  frar.çiiises  :  Anatole  France. 

»  Elle  se  grossira  sans  cesse  de  bonnes  volont-és 
nouvelles  sous  la  poussée  des  grands  événements. 
Nous  appelons  amicalement  tous  nos  camarades 
&  nos  côtés. 

»  Les  adhérents  ont  choisi  pour  leur  groupe- 
ment, ainsi  que  pour  la  revue  qui  en  sera  le  pre- 
mier organe,  le  titre  de  Clarté,  afin  d'indiquer  que 
la  mission  qu'ils  assument  est  de  combattre  les 
fréjugés,  les  erreurs  trop  habilement  entretenues 
et  surtout  l'ignorance,  qui  séparent  et  Isolent  les 
hommes  et  ont  permis  jusqu'ici  de  les  jeter  aveu- 
glément  les    uns  contre   les    autres. 

»  La  formidable  puissance  populaire  qui  se  lève 
n'a  plus  besoin  de  personne  aujourd'hui  pour  se- 
couer ses  chaînes.  Le  mouv^ent  à  la  tête  duquel 
nous  nous  plaçons  délibérément  s'accomplirait  sans 
nous.  La  démocratie  est  invincible.  Mais  cette  ré- 
surrection fatale  de  l'humanité  s'épanouira  d'une 
façon  plus  calme  et  plus  belle  si  elle  est  éclairée 
par  l'élite,  si  le  monde  est  peuplé  de  consciences 
lucides  en  même  temps  que  de  volontés.  »  (Note 
(le  la  D.  C.) 


tionale,  si  nous  voulons  avant  tout  .servir 
et  accepter  nos  obligations  citoyennes,  si 
nous  prétendons  organiser  la  défense  de 
l'intelligence  française,  c'est  que  nous 
avons  en  vue  l'avenir  spirituel  de  la  civi- 
lisation tout  entière.  Nous  croyons  —  et  le 
monde  croit  avec  nous  —  qu'il  est  dans  la 
destination  de  notre  race  de  défendre  los 
intérêts  spirituels  de  l'humanité.  La 
France  victorieuse  veut  reprendre  sa  place 
souveraine  dans  l'ordre  de  l'esprit,  qui  est 
le  seul  ordre  par  lequel  s'exerce  une  domi- 
nation légitime. 

L'intellig-ence  nationale 
au  service  de  l'intérêt  national 

Mais  une  telle  hégémonie  a  pour  condi- 
tion nécessaire  de  s'appuyer  sur  une  patrie 
bien  assise.  Pour  agir,  il  faut  êtr<'.  Aussi 
entendons-nous  nous  rallier  de  toute  notre 
raison  et  de  tout  notre  cœur  aux  doctrines 
qui  protègent  et  maintiennent  l'existence 
de  la  France,  aux  idées  conservatrices  de 
sa  substance  immortelle.  L'intelligence  na- 
tionale au  service  de  l'intérêt  national,  tel 
est  notre  premier  principe. 

Des  écrivains  qui  veulent  travailler  à  la 
réfection  de  l'esprit  public  et  des  lettres 
humaines,  estimant  qu'il  n'est  pas  de  so- 
ciété solide  sans  organisation  intellox;- 
tuelle,  ne  pouvaient  éluder  le  problème 
politique  ;  et  l'on  peut  dire  qu'ils  n'ont  été 
déterminés  dans  leur  choix  que  par  une 
adhésion  sincère  de  l'intelligence  à  la  vé- 
rité. 

En  adoptant  les  solides  axiomes  de 
salut  public  posés  par  l'empirisme  organi- 
sateur, c'est  tout  ensemble  un  acte  de  rai- 
son qu'ils  accomplissent  et  une  expérience 
dont  ils  témoignent.  L'analyse  et  l'observa- 
tion qu'ils  pratiquent  par  état  ont  suffi  à 
leur  découvrir  l'infirmité  de  ces  doctrines 
démocratiques  que  «  la  nature  même  juge 
et  condamne  chaque  jour  par  l'échec 
qu'elle  leur  inflige  ».  Enfin,  plus  que 
d'autres,  ils  sont  sensibles  à  la  nécessité 
d'un  ordre  social  qui  est  la  condition  même 
de  l'existence  et  de  la  durée  des  lettres  et 
des  arts.  En  élisant  des  doctrines  poli- 
tiques dont  le  développement  est  accordé 
avec  les  leçons  de  la  vie  même,  ils  ne  font 
que  se  subordonner  aux  c-onceptions  de 
l'intelligence  qui  préside  à  la  conduite  pu- 
blique comme  à  l'ordre  du  monde.  Le  na- 
tionalisme qu'elle-3  leur  imposent  est  une 
règle  raisonnable  ei  humaine,  et  française 
par  surcroît. 

S'ils  entendent,  en  eft'et,  organiser  une 
défense  française,  en  reprenant  les  disci- 
plines de  notre  pensée,  de  notre  expérience 
et  de  notre  goût  c'est  à  l'intelligence  qu'ils 
demandent  d'être  l'inspiratrice  des  lettres 
nationales,  car  ils  pensent  que  les  direc- 
tions intellectuelles  que  la  France  si'ivra 
seront  d'une  importance  capitale  pour  le 
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rôle  qu'elle  jouera  dans  le  monde.  Or,  l'in- 
telligence est  ce  qui  fait  la  ressemblance 
humaine.  Cette  internationale  de  la  pensée 
que  veulent  accaparer  les  bolcheviks  de  la 
littérature,  quel  esprit  est  plus  apte  à 
l'établir  que  cet  esprit  classique  qui  est 
propremrnt  «  l'essence  des  doctrines  de 
toute  la  haute  humanité  »  ?  Plus  que  ces 
humanitaires,  nous  avons  le  regard  tourné 
sur  le  genre  humain.  Mais  n'est-ce  pas  en 
se  nationalisant  qu'une  littérature  jjrend 
ime  signification  plus  universelle,  un  inté- 
rêt plus  humainement  général  ?  On  l'a  dit 
avec  justesse  :  «  C'est  une  profonde  erreur 
de  croire  que  Ton  travaille  à  la  culture 
européenne  avec  des  œuvres  dénationali- 
sées. L'œuvre  la  plus  digne  d'occuper  la 
culture  européenne  est  d'abord  celle  qui 
représente  le  plus  spécialement  son  pays 
d'origine.  »  Aussi  bien,  en  posant  le  prin- 
cipe de  l'intérêt  national,  en  travaillant 
d'abord  à  la  restauration  de  l'esprit  et  de 
l'Etat  français,  c'est  à  l'Europe  et  à  tout  ce 
qui  subsiste  d'humanité  dans  le  monde  que 
va  notre  sollicitude.  L'humanité  française 
en  est  la  garantie  souveraine. 

Réfection  de  l'esprit  public  en  France  par 
les  voies  royales  de  Vintelligence  et  des 
méthodes  classiques,  fédération  intellec- 
tuelle de  l'Europe  et  du  monde  sous  l'égide 
de  la  France  victorieuse,  gardienne  de  toute, 
civilisation,  tel  est  notre  double  dessein,  qui 
procède  d'une  unité  supérieure.  En  nous 
imposant  une  surveillance  permanente  de 
la  grandeur  et  de  l'intégrité  de  notre  patrie, 
c'est  le  souci  des  intérêts  de  l'espèce  qui 
nous  meut,  et  voilà  ce  que  nous  nous  atta- 
cherons à  rendre  manifeste  par  la  doc- 
trine et  par  les  œuvres. 

Le  salut  est  d'ordre  spirituel 

Si  nous  sentons  la  nécessité  d'une  pensée 
philosophique,  morale,  politique,  qui  orga- 
nise nos  expériences  ;  si  nous  pré^ondons 
opposer  au  désordre  libéral  et  anarchiquc, 
au  soulèvement  de  l'instinct,  unp  méthode 
intellectuelle  qui  hiérarchise  et  qui  classe  ; 
si,  en  un  mot,  nous  savons  ce  que  7ious  vou- 
lons et  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  nous 
n'entendons  point  demeurer  des  doctrinaires 
et  des  critiques.  Les  méthodes  où  nous  nous 
sommes  fixés  consistent  à  comprendre  et 
engagent  à  agir  ;  elles  sont  essentiellement 
créatrices.  Mais  il  existe  une  pensée  qui 
arrête  la  pensée,  un  art  qui  est  la  fin  de 
l'art,  une  politique  qui  détruit  la  politique  ; 
ce  sont  les  seuls  que  nous  soyons  décidés 
à  proscrire. 

A  cette  heure  d'indicible  confusion  où 
l'avenir  de  la  civilisation  est  en  jeu,  notro 
salut  est  d'ordre  spirituel.  En  nous  grou- 
pant contre  toutes  les  puissances  antago- 
nistes de  l'esprit,  nous  réaliserons  notre 
victoire.  Le  genre  humain  en  bénéfici''rî» 
avec  nous. 

Cette  supériorité  intellectuelle,  que  nous 


voulons  éclatante,  est  non  moins  mise  en 
péril  par  les  tendances  matérialistes  de  ces 
théoriciens  qui  ne  voient  la  rénovation  do 
la  France  qu'industrielle  ou  commerciale. 
Dans  cette  grande  réforme  sociale  qu'on 
nous  prépare,  c'est  un  attentat  contre  la 
culture  qui  s'apprête.  Et  l'on  voit  des  intel- 
lectuels, qui  ont  découvert  l'ozone  et  la 
houille  blanche,  déserter  soudain  leur 
devoir  d'état.  Cette  réforme  économique  et 
matérielle,  nous  la  voulons  comme  eux, 
mais  nous  ne  la  voulons  pas  au  détriment 
de  l'esprit.  Rien  ne  se  fera  contre  lui,  car 
rien  ne  pourra  se  faire  sans  lui.  Point  de 
relèvement  matériel  sans  relèvement  intel- 
lectuel. 

Ici,  comme  ailleurs,  c'est  l'intelligence 
qui  prime  tout.  Nul  doute  que  la  force  des 
choses  ne  détermine  des  changements  so- 
ciaux utiles  et  nécessaires  ;  mais  c'est  tou- 
jours à  la  pensée  qu'appartient  le  gouver- 
nement des  choses. 

L'Eg-lise  seule  puissance  morale  légitime 

En  outre,  dans  la  mesure  même  où  il 
menace  la  culture,  le  modernisme  indus- 
triel méconnaît  la  réalité  morale.  Il  pré- 
tend refaire  une  société  sans  se  soucier 
de  Vhommn  :  il  fait  dépendre  son  bonheur 
du  seul  renouvellement  de  la  vio  maté- 
rielle et  n'a  aucun  souci  de  sa  personne.  Là 
où  nous  jugeons  que  la  simple  action  poli- 
tique demeure  insuffisante,  ces  gens  pra- 
tiques croient  pouvoir  se  passer  d'une 
philosophie  générale.  Pour  nous,  réforme 
sociale  et  réforme  morale  sont  indissolu- 
blement liées.  Croyants,  nous  jugeons  que 
l'Eglise  est  la  seule  puissance  morale  légi- 
time et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  de 
former  les  mœurs;  incroyants,  mais  y.réoc- 
cupés  du  sort  de  la  civilisation,  l'alliance 
catholique  nous  apparaît  indispensable. 

Enfin,  plus  que  jamais,  l'élite  intellec- 
tuelle a  le  sens  de  sa  responsabilité  so- 
ciale. 

La  vision  plus  profonde,  plus  réelle,  de 
la  souffrance  nous  a  restitué  le  sentiment 
de  notre  propre  devoir  envers  ce  peuple 
que  nous  sommes  chargés  d'éclairer  :  elle 
nous  a  rendu  sensible  l'idée  des  répara- 
tions immenses  à  accomplir  demain,  de 
cette  "  créance  muette  et  résignée  des 
classes  démvmies,  incultes,  et  qui  ont  tout 
donné  ».  Notre  rôle  est.  d'abord,  de  les 
défendre  contre  la  nouvelle  tyrannie  do  la 
richesse,  en  dénonçant  la  ruée  furieuse 
d'une  ploutocratie  qui  se  pose  comme  le 
parti  de  l'ignorance  organisée. 

La  reconstruction  intellectuelle  de  la  Franoe 
et  la  pensée  catholique 
Ce  serait,  par  ailleurs,  singulièrement 
utiliser  notre  victoire  que  de  prétendre, 
sous  prétexte  d'organisation,  nous  ramener 
au  point  de  l'Allemagne  vaincue,  où  tout 
était  sacrifié  aux  entreprises  de  la  vie 
ppatique. 
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La  nation  française  a  dans  son  p-iss(^ 
des  principes  d'organisation  incomparable. 
Ceux  d'entre  nous  qui  professent  la  reli- 
gion catholique  sentent  quelle  étrange 
force  elle  ajoute  à  cette  première  dispo- 
sition. 

Elle  implique,  en  effet,  «  l'unité  de 
la  foi,  c'est-à-dire  l'unité  de  la  pensée  dans 
les  matières  essentielles,  l'unité  de  l'obéis- 
sance à  une  loi  explicite  et  fondamentale, 
qui  devrait  être  l'âme  de  tous  les  codes 
humains  bien  conçus  ;  l'unanime  soumis- 
sion, enfin,  qui  attache  à  une  hiérarchie 
qu'elle  considère  comme  sacrée  ».  Et  à  cette 
œuvre  de  reconstruction  intellectuelle  qui 
nous  fait  nous  unir,  on  ne  s'étonnera  pas 
que  nous  associions  la  pensée  catholique. 
Une  des  missions  les  plus  évidentes  de 
l'Eglise,  au  cours  des  siècles,  a  été  de  pro- 
téger l'intelligence  contre  ses  propres  erre- 
ments, d'empêcher  l'esprit  humain  de  so 
détruire  lui-même,  le  doute  de  s'attaquer  à 
la  raison,  gardant  ainsi  à  l'homme  le  droit 
et  le  prestige  de  la  pensée. 

Nous  avons  défendu,  dans  cette  guerre, 
la  cause  de  l'esprit.  C'est  pour  que  cette 
grandeur  ne  disparaisse  pa?  que  de? 
hommes  se  sont  fait  tuer.  Il  nous  faut 
continuer  ce  service  en  renouvelant  la  vie 
intellectuelle  de  la  France.  Cela  est  néces- 
saire quand  on  songe  à  la  haute  mission 
humaine,  à  la  grande  élection  spirituelle 
qui  domine  toute  son  histoire,  à  cette  des- 
tination qui  est  la  sienne  et  dont  la  vic- 
toire nous  restitue  le  sentiment  profond. 

Le  parti  de  l'intelligence,  c'est  celui  que 
nous  prétendons  servir  pour  l'opposer  à 
ce  bolchevisme  qui,  dès  l'abord,  s'attaque 
à  l'esprit  et  à  la  culture,  afin  de  mieux  dé- 
truire la  société,  nation,  famille,  individu. 

Nous  n'en  attendons  rien  de  moins  que 
.la  reconstitution  nationale  et  le  relèvement 
du  genre  humain. 

Paul  Bourget,  de  l'Académie  française; 
IvOUis  BfrtrjVND,  André  Bhaunier,  Camillic 
Bellaigue,  Jacques  Bainvuj-e,  Binet-Valmek, 
Gabriel  Boissy,  Charles  Buland,  Pierre 
Champion,  J.  des  Cognets,  H.  Charasson,  Mau- 
rice Denis,  Georges  Desvallières,  G.  De- 
herme,  Lucien  Dubech,  Charles  Derennes, 
Fagus,  Joachim  Gasquet,  Georges  GRAPPiî, 
IlENRi  Ghéon,  Jacques  des  Gâchons,  Charles 
Grolleau,  Daniel  Halévy,  Pierre  Hepp,  Fran- 
cis Jammes,  Edmond  Jaloux,  René  Johannet, 
Pierre  Lalo,  Charles  Le  Goffic,  Louis  Le 
Gardonnel,  Henri  Longnon,  René  Lote,  Pierre 
DE  Lescure,  Charles  Maurr.\s,  Camille  Mau. 
clair,  Henri  Massis,  Jacques  MARiTAiN, 
Eugène  Marsan,  Marius  André,  René  de  M\- 
RANs,  Charles  Moulié,  X.  de  Magallon,  Emile 
Massard,  Jean  Nesmy,  Edmond  Pilon,  Jean 
PsiCHARi,  Marcel  Provence,  Antoine  Redier, 
FiRMiN  Roz,  René  Sâlomé,  Louis  Sonolet. 
Jean-Louis  Vaudoyer.  Robert  Vallery-Radot, 
Georges  Valois  (1). 


(1)   h'Aclion  Française  du  20.  7.   19  a  donné  une 
liste   d'adhérents  plus  complète.  Nous  reproduisons 
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((  Une  polémique  autour  d'une  ambassaae  ^ 

Sous  ce  double  tUre,  M,  de  Monzie, 
député,  dont  nous  avons-  reproduit  le  dis- 
cours qu'il  prononça  à  la  Chambre  le 
2.  7.  19,  lors  de  la  discussion  du  budget 
des  Affaires  étrangères  (i),  écrit  dans 
TE-clair  (12.  8.  19)  un  curieu-x  article  qu'il 
nous  paraît  utile  d'enregistrer  ici  à  titre 
documentaire. 

Ayant  essayé  une  dcmonstratioa  publique  en 
vue  d'obtenir  que  la  France  eût  un  ambassadeur 
au  Vatican  où  elle  a  des  intérêts,  j'ai  plaisir  et 
profit  à  rechercher  dans  les  controverses  l'ar- 
gument topique  auquel  je  dois,  auquel  je  devrais 
répondre.  Par  l'intervention  favorable  de  René 
Viviani,  la  thèse  a  pris  une  valeur  qui  ne  permet 
plus  les  feintes  dédaigneuses.  Donc  les  com- 
mentaires sont  abondants  et  divers. 

Quelques-uns  ont  la  forme  de  ripostes  ad 
hominem.  «  M.  de  Monzie  boitille  »,  écrit  le 
chroniqueur  du  Journal  da  Peuple  (3  juillet). 
<(  Il  est  héritier  de  l'Histoire  de  Notre-Dam^  de 
Lourdes  »,  imprime  dans  la  Vérité  (29  juillet) 
M.  Albert  Mathiez,  mal  informé  d'aventure, 
quoique  historien  de  profession.  «  Il  veut 
devenir  l'avocat  du  Pape,  c'est  une  recherche 
de  clientèle  »,  insinue  un  quidam  dans  la 
France  du  Sud-Ouest.  —  «  Pas  d*u  tout,  explique 
un  journal  de  mon  cru,  qui  me  veut  mal  de 
compromission,  il  s'agit  de  préparer  la  défense 
do  M.  Caillaux  et  d'excuser  par  avance  les 
fréquentations  papalines  de  l'ancien  chef  radi- 
cal. »  Ces  suspicions  contradictoires  forment  un 
ensemble  de  peu  d'importance  :  tout  compte 
fait,  je  m'en  tire  à  peu  de  frais  d'injures. 

Les  outrages  sont  médiocres  et  les  critiques 
falotes.  ((  M.  Aristide  Briand  ne  l'approuve  pas  », 
affirme  la  Lanterne  (8  juillet).  Georges  Ponsol, 
qui  parle  en  ami  d'un  ami,  ne  craint  pas  de  pro- 
fesser que  je  donne  «  furieusement  dans  la  reli- 
gion d'Etat  n  :  pour  le  surplus,  il  me  décocho 
du  vidame,  comme  si  une  telle  attribution  nobi- 
liaire devait  expliquer  la  genèse  d'une  idée  juste. 
«  M.  de  Monzie  n'est  pas  radical  sociaUste  », 
constate  aigrement  M.  Œsinger,  délégué  d'Al- 
sace et  de  Lorraine  à  la  rue  de  Valois,  qui  se 
dispense  par  cette  constatation  de  flétrir  une 
dissidence  (le  Radical,  3  août).  Le  Populaire  de 
Nantes,   qui  m'est  indulgent,   se   tient  dans   la 


ci-après  ceux  qui  ne  ngurent  pas  sur  la  liste  du 
Figaro  : 

Juliette  Adam,  jVvesnes,  Joseph  Ageorces,  G.\briel 
AUBRAY,  Emile  B\um.\nn,  Pierre  Benoît,  Gustave 
B.A.B1N,  Gaétan  Bernoville,  Louis  Bourdet,  Gaston 
Baty,  Léon  Bocqubt,  Yves  de  la  Briêre,  Jean  Cal- 
vet,  Léo.n  Daudet,  Jacques  Duv.\l,  Albert  Eru^nde, 
Jacques  d'Elbée,  Fagniez,  g.  de  Grandmaison, 
B.-G.  Gaulis,  Louis  Gonnet,  A.-P.  Garnier,  G.  de 
Lamarzelle,  J.  Laurent,  Pierre  Ladolê,  L.  de  Mon- 
dadon,  Alphonse  Mortier,  Maurice  Pujo,  Alfred 
Poizat,  René  de  Planhol,  René  Philipon,  A.-M,  dk 
poncheville,  j.  de  pe.s0uid0ux,  marie  de  roux, 
j.  de  tonquédec,  josè  vincknt,  albert  vincent 

(1)    D.   C,   t.   2,   pp.    154-133 
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doctrine,  a  Les  républicains,  dit-il,  seraient  cou- 
pables de  faiblesse,  pour  le  moins,  s'ils  reve- 
naient sui-  le  passé  ;  si,  après  avoir  eu  tant  de 
peine  à  séparer  l'Eglise  de  l'Etat,  ils  les 
rapprochaient  sous  un  prétexte  quelconque...  » 
(4  juillet.) 

Que  voilà  bien  la  crainte  qui  tient  lieu  de 
motif,  la  volontaire  ou  involontaire  confusion 
par  quoi  on  tente  d'éluder  les  conclusions  du 
bon  sens  intransigeant  !  D'aucuns  ne  com- 
mettent pas  cette  confusion  qui  ont  charge  et 
conscience  de  responsabilités  intellectuelles. 
M.  Aulard  est  do  ceux-là.  Aussi  convient-il  qu'en 
iQob  il  a  été  usé  de  quelque  précipitation  dom- 
mageable. «  Pour  ma  part,  j'aurais  compris 
ime  politiquo  qui  aurait  consiste,  lorsqu'on 
dénonça  le  Concordat,  à  notifier  courtoisement 
celte  dénonciation  au  Pape,  à  maintenir  une 
ambassade  auprès  de  lui,  en  somme  à  rompre 
le  traité  sans  rompre  les  rapports.  »  {Populaire 
de  Nantes,  ii  juillet.) 

Mais  ce  qui  est  bon,  logique  et  utile  en  i9o5, 
est  sans  doute  bon,  logique  et  utile  en  1919. 
Les  profits  de  conversation,  qui  étaient  assez 
indistincts  en  1900,  sont  devenus  évidents  de- 
puis 1914  et  le  demeurent  en  1919.  Quels  risques 
nouveaux  l'ambassade  ferait-elle  peser  sur  notre 
régime  républicain  ?  Notre  laïcité  scolaire  est- 
cllc  plus  fragile,  plus  discutée  ?  Non.  Les  luttes 
religieuses  sont-elles  plus  aiguës  aprè»f  quatre 
ans  de  feinte  union  ?  La  menace  du  prêtre  ou 
du  moine  est-elle  plus  redoutable  depuis  que 
l'assaut  des  institutions  est  mené  par  des  posi- 
tivistes comme  Charles  Maurras  ■*  Non,  assui'é- 
raent.  Que  resle-t-il  donc  pour  justifier  le  chan- 
gement d'appréciation  sur  un  problème  in- 
chajigé  ?  Notre  maître,  M.  Aulard,  ne  p^eut 
maintenir  son  point  de  vue  négatif  qu'en  faisant 
appel  aux  répugnances  prétendues  de  l'opinion. 
A/  .de  MonzU  a  beau  déclarer  que  le  régime  de 
séparation  et  de  laïcité  ne  serait  nullement  me- 
nacé par  ce  qu'il  propose,  le  peuple  aurait  une 
impression  contraire.  Pour  objecter  cette  impres- 
sion, on  commence  par  la  créer,  mais,  en  défi- 
nitive, est-ce  là  une  objection  avouable  .•*  Si  le 
peuple  se  trompe,  il  faut  le  détromper.  S'il  voit 
trouble,  il  faut  l'éclairer,  Depui?  quand  les  élus 
et  les  gouvernement*  sont-ils  tenus  de  renoncer 
à  prendre  une  initiative  de  bien  public,  sous  i>ré- 
texte  que  cette  initiative  ne  sera  pas,  dès  l'abord, 
comprise  et  approuvée  ?  Le  mandat  conféré  par 
la  démocratie  à  ceux  qu'elle  choisit  n'est  pas  de 
servir  des  antipathies  collectives,  mais  de  servir 
des  intérêts  nationaux.  Je  défie  qu'on  enseigne 
une  autre  doctrine.  En  tout  cas,  M.  Aulard  n'est 
pas  qualifié  ou  disqualifié  pour  l'enseigner,  lui 
qui  sut  —  même  en  certaines  heures  de  guerre  — • 
élever  sa  voix  d'homme  libre  contre  la  ran- 
cune des  foules. 

Le  peuple  de  France,  dès  longtemps  avant  la 
troisième  République,  avait  manifesté  son  désir 
d'être  indépendant  à  l'égard  des  Eglises.  Il  n'a 
certes  pas  changé.  Mais  c'est  avec  le  curé  du 
village  et  non  avec  le  Pontife  de  Rome  qu'il 
fut  en  querelle  d'indépendance.  Toute  la  ques- 
tion  est   de   savoir   si    le   rétablissement   d'une 


ambassade  à  Rome  modifiera  les  rapports  des 
citoyens  et  du  clergé.  «  Je  le  crains,  a  dit  en 
substance  M.  Augagneur,  parce  que  je  crains 
les  compromissions  de  nos  agents  avec  la  curie 
romaine.  »  M.  Augagneur  se  défie  du  persormel 
diplomatique  pour  l'avoir  connu  dans  Ib  passé 
trop  attentif  aux  succès  de  salons  et  de  séduc- 
tions, trop  dédaigneux  de  la  République,  qu'il 
dissociait  volontiers  dte  la  France.  En  place  d'en- 
visager les  grandes  tractations  de  politique  étran- 
gère, un  ambassadeur  mal  stylé  par  la  Répu- 
blique risquerait  de  se  laisser  induire  en  transac- 
tions de  politique  intérieure.  Et  ce  risque  suffit 
à  justifier  toutes  les  alarmes. 

Pauvres  de  nous,  si  les  alarmes  de  M.  Auga- 
gneur sont  véridiques  !  Eh  bien  !  notre  laïcité 
serait  à  ce  point  incertaine  qu'elle  fût  à  la  merci 
d'une  défaillanc-e  de  fonctionnaire  1  Eh  quoi  I 
parmi  tant  de  laïques  de  ferme  propos,  il  ne 
serait  pas  possible  de  trouver  un  homme  de 
confiance  !  La  suspicion  sera  la  règle  perma- 
nente, uniforme.  Par  frayeur  d'être  trahis,  nous 
n'oserons  employer  personne.  Personne  ?  Pas 
même  Léon  Bourgeois  ?  Nous  proclamerons  par 
avance  que  la  diplomatie  vaticane  est  irrésis- 
tible aux  faiblesses,  aux  morbidesses  de  nos 
libres-penseurs  ?  Quel  aveu  d'admiration  pour 
le  cardinal  Gasparri  !  Quel  aveu  de  mépris  pour 
nous-mêmes  et  les  nôtres  !  Surtout  quelle  fin 
de  non-recevoir  infime  et  dérisoire  ! 

Non,  en  vérité,  de  tout  ce  que  j'ai  lu  et 
entendu  sur  ce  sujet,  je  ne  retiens  que  cette 
interrogation  familière  de  Voilin,  député  socia- 
liste de  Paris  :  «  Monzie.  je  vous  ai  écouté  ; 
Aous  ne  m'avez  pas  convaincu,  vous  ne  m'avez 
pas  démontré  assez  impérieusement  l'intérêt 
franç<iis.  »  Les  événements  ont  parachevé  la 
démonstration  que  Voilin  jugeait  insuffisante  : 
ils  l'ont  parachevée  avec  le  triomphe  du  centre 
catholique  en  Allemagne  et  la  mainmise  des 
Trappistes  sur  la  Pologne.  Qu'on  interroge  les 
explorateurs  de  l'Europe  nouvelle,  tous  ces 
jeunes  gens  d'élite  placés  par  notre  gouverne- 
ment aux  écoutes  des  nations  reconstituées  ; 
qu'on  synthétise  les  conclusions  de  leurs  rap- 
ports, et  l'on  saura  de  combien  se  trouve  accrue 
«  cotte  autorité  particulière  »  que  M.  Stéphen 
Pichon  reconnaissait  au  Pontife  de  Rome  dans 
un  écrit  du  19  août  1917  (Petit  Journal).  Ceci 
encore  est  un  fait.  La  Papauté,  souveraineté 
internationale,  est  une  puissance  présentement 
accrue.  Sa  force  est  indicatrice  de  notre  intérêt. 
Je  m'excuse  de  répéter  ce  propos  réaliste.  Je 
m'excuse  d'être  un  patriote  réaliste. 
^      I       m ■ 

ÉTRANGER 

La  presse  de  Lisbonne  tout  entière 

résiste  victorieuseiueul  k  ia  dictalure  rouge 

Lettre  de  Lisbonne  à  la  Epoca  de  Madrid  (3o.  6.  19): 
La  presse  de  Lisbonne,  qui  représente  la  so- 
ciété {)ortugaise,   n'a  pas  voulu  se  soumettre  à 
la  dictature  rouge  et  a  fait  un  geste  courageux 
et   digne. 
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Pas  (le  conipiosition  ni  de  pactes  avec  les  nou- 
veaux tyrans.  La  liberté  se  soiiille  et  s'avilit 
aux  mains  des  dictateairs  rouges. 

Avant  la  giève  révolutionnaire,  avant  l'avè- 
nement de  la  dictature  du  ptrolétaiiat,  la  presse 
de  Lisbonne  s'est  unie  et  a  décidé  de  cesser 
de  paraître. 

Il  y  a  eu  des  négociations  peur  arriver  à  un 
tvompromis,  mais  les  éditeurs  de  journaux  de 
Lisbonne  ont  absolument  refusé  d'y  prendre 
part.  Il  était  pi-tfcrable  de  cesser  toute  publi- 
cation, plutôt  que  de  paraître  à  dos  conditions 
contraires  à   leur  dignité. 

Les  administiations  des  journaux  A  Capital, 
Diario  de  Noticias,  A  Epoca,  0  J ornai  do  Com- 
mercio,  Jornal  de  Tarde,  A  Luia,  A  Manhà, 
O  Mundo,  A  Opiniào,  PoitagaJ,  Republica,  0 
Seculo,  A  Vanguardia  et  A  Victoria,  se  sont 
unies,  décidant  de  fusionner  en  un  seul  journal, 
perlant  le  titre  de  A  Imprensa,  et  qui,  mer- 
veilleusement édité,  a   paru  par   la  suite. 

Ce  sont  les  républicains,  les  démoci-ates,  les 
libéraux  (i)  les  plus  avancés  qui  n'ont  pas 
voulu  se  Êoumellrc  au  joug  des  dictateurs 
rouges. 

A  Imprensa  ne  craint  pas  de  noter  que  la 
grève  fut  proclamée  d'une  façon  pm-ement 
révolutionnaire  et  qu'elle  n'avait  pour  cause 
aucune  revendication  professionnelle  des  ou- 
vriers. 

Telle  est  la  ^éri^é  :  les  syndicalistes  de  Lis- 
bonne, comme  ceux  des  autres  pays,  ont 
entraîné  les  socialistes,  les  ont  annihilés,  les 
ont  supprimés,  et  se  sont  mis  à  la  tète  des 
prolétaires   révolutionnaires. 

Il  n'y  avait  —  écrit  A  Imprensa  —  aucun  motif 
d'ordre  moral  pouvant  légitimer  une  suspension 
complète  du  travail  à  Lisbonne  à  titre  de  protestaiion. 
D'une  manière  générale,  la  cause  du  prolétariat  por- 
tugais n'était  pas  en  jeu.  La  dignité  ouvrière  u'uvail 
eu  à  subir  aucune  violence  notable. 

Et  ce  qui  justifie  les  affiraiations  de  A  Im- 
prensa, c'est  que  la  grève  s'est  brisée  dès  le 
premier  moment,  grâce  aux  ouvriers  eux- 
mêmes  proprement  dits. 

Le  droit  de  grève  existe  —  précise  A  Imprensa  au 
nom  de  toute  la  presse  libérale,  démocratique  et  répu- 
blicaine —  mais  non  le  droit  d'imposer  la  grève.  On 
e~)t  en  train  d'imposer  aux  ouvriers  une  tyrannie  d'un 
nouveau  genre.  La  dictature  du  prolétariat  commence 
à  s'exercer  sur  le  prolétariat  lui-même.  Et  quelle  dic- 
tature !  Si,  en  vertu  d'un  droit  pour  le  moins  aussi 
légitime  que  celui  de  se  déclarer  en  grève,  à  savoir 
le  droit  de  travailler,  un  ouvrier  refuse  de  se  joindre 
à  un  mouvement  qu'il  réprouve,  il  sait  bien  que  sa 
vie  est  en  danger.  11  n'y  a  pas  de  travailleur  qui,  en 
quittant  son  service,  ne  sache  que  le  crime  de  tra- 
vailler sera  châtié  par  une  bombe  qui  le  mettra  en 
pièces  ainsi  que  les  voyageurs  des  tramways  ou  les 
passants. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  c'est  l'organe  des 
éditeurs  de  tous  les  journaux  libéraux,  liémo- 
cratiques,  républicains,  qui  public  les  lignes 
suivantes  : 


(i)  On  sait  que,  dans  les  pays  espagnols,  le  mot 
libéral,  conformément  à  son  vérit.ible  sens  historique, 
désigne  les  anticléricaux.  (Note  de  la  D.  C.) 


Avec  quelle  liberté  écrira  un  journaliste,  sachant 
qu'à  propos  d'un  événement  quelconque,  d'ordre  so- 
cial, les  typographes  peuvent  mutiler  sa  pensée  ou  en 
empêcher  la  manifestation  ?  Qui  se  résignerait  à  cette 
situation  ignominieuse  P  La  presse  portugaise  a  dé- 
montré qu'elle  «st  libre  et  indépendante.  En  ce  qui 
concerne  ses  opinions  respectives,  ce  ne  sont  pas  les 
menaces  ou  les  coalitions  qui  pourront  jamais  les 
modifier.  Le  républicain  continuera  d'être  républicain^ 
le  monarchiste  restera  monarchiste  ;  le  socialiste  sera 
encore  socialiste  ;  le  libre-penseur  demeurera  libre- 
penseur  ;  le  catholique  ne  cessera  pas  d'être  catholique. 

Oui,  à  travers  tous  les  dangers,  les  droits  et  la 
liberté  d'opinion  ne  cesseront  jamais  d'être  reven- 
diqués par  la  presse  portugaise.  Et  si  des  pressions  de 
caractère  politique  ou  ploutocralique,  d'où  qu'elles 
vinssent,  n'ont  jamais  pu  changer  ses  façons  de  voir, 
ce  n'est  pas  la  dictature  du  prolétariat  qui  éloignera 
la  presse  de  la  ligne  de  conduite  dans  laquelle  elle 
s'est  toujours  maintenue  et  doit  se  maintenir. 

Si  les  causes  justes  sont  assurées  de  triompher 
chaque  fois  que  tous  leurs  défcnseius  s'unissent  autour 
d'elles  comme  un  seul  homme,  le  triomphe  est  assuré 
à  la  cause  des  journaux,  groupés  pour  cette  lutte 
comnie  un  journal  unique. 

L'attitude  noble,  et  digne  de  la  presse  de  Lis- 
bonne a  produit  dans  le  public  un  véritable 
enthousiasme.  Corporations  et  Sociétés  de  toute 
nature  l'en  félicitent. 

L'Asisociation    commerciale    s'exprime    ainsi  : 

Reconnaissant  que  les  motifs  de  l'attitude  de  la 
presse  sont  de  telle  nature  que  la  moindre  concession 
aurait  le  sens  d'une  abdication  de  la  dignité  profes- 
sionnelle même,  l'association  déclare  se  solidariser 
avec  les  journaux  de  Lisboime,  les  félicitant  do  leur 
attitude  énergique  et  décidée,  noble  et  iière,  bien 
digne  de  la  mission  honorable  et  brillante  qu'ils  rem- 
plissent dans  le  gouvernement  de  civilisation  et  de 
liberté.  Il  ne  faut  pas  accepter  complaisamment  ni 
même  tolérer  la  dictature  étrange  et  inadmissible  que 
la  classe  ouvrière  voudrait  exercer  sur  les  journaux  ; 
ce  serait  anéantir  le  prestige  de  la  presse. 

Les  autres  groupements  et  collectivités  se 
sont  exprimés  dans  un  sens  analogue. 

Tous  protestent  contre  la  prétention  d'agita- 
teurs, se  disant  prolétaires,  de  s'imposer  par  la 
violence. 

Dans  un  document  signé  par  les  directeurs  des 
journaux  républicains  et  intitulé  «  Jamais  I  » 
on    lit  : 

L'immixtion  absurde  dans  la  plus  sacrée  et  la  plus 
respeclabic  des  prérogatives  représente  la  négation  de 
la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience  ;  elle  impli- 
querait l'abdication  complète  de  tous  les  droits  et  la 
fin  morale  de  tous  les  principes. 

((  Jamais  I  »  ont  écrit  en  tête  de  leur  pro- 
teistation  les  directeurs  des  journaux  républi- 
cains de  la  capitale.  Jamais  ils  ne  se  soumet- 
tront au  caprice  de  la  nouvelle  dictature, 
jamais  ils  ne  toléreront  le  joug  de  la  tyrannie 
rouge  ;  jamais  ils  n'accepteront  les  censeurs 
rouges... 

La  presse  de  Lisbonne  a  donné  une  haute 
preuve  de  sa  dignité  et  de  sa  feorme  intention 
d'assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  du  droit  (i). 

Juan   del   Tajo. 
(Jean   du   Tage.) 

(i)   Traduit  de  l'c.^agnol  par  la  D.   C. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 


QUELQUES  REVENDICATIONS  ESSENTIELLES 

dont  il  faut  travailler  à  assurer  le  triomphe 

aux  prochaines  élections 


APPEL 
de  S.  Em.  le  cardinal  Maurin 

archevêque  de  Lyon 

m  électeurs  catholiques  dy  Riions  et  de  la  Loire 


Cheks  Electeubs  catholiqles, 

L'heure  approche  où  vous  aurez  successive- 
ment à  accomplir  plusieurs  actes  très  importants 
de  la  vie  civique  auxquels  sont  étroitement  liés 
les  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  France. 

Le  droit  de  vot-e  que  vous  reconnaît  la  Con- 
stitution, la  conscience  vous  impose  le  devoir  de 
l'exercer  et  de  bien  l'exercer. 

S'abstenir  serait   le   plus   souvent  une  faute. 

Mal  voter  serait  une  faut€  plus  grave  encore. 

(Comment  et  pour  qui  faut-il  voter  ? 

Les  actes  devant  marcher  d'accord  avec  les 
convictions,  un  catholique  ne  peut  habituelle- 
ment voter  que  pour  des  candidats  prêts  à  res- 
pecter et  à  défendre  les  droits  de  Dieu,  de  la 
religion,  de  la  consciience,  les  intérêts  de  la 
patrie,  l'honneur  de  la  famille,  et  à  ne  pas 
ignorer  systématiquement  l'Eglise  et  son  Chef. 

—  Je  suis  républicain,  dites-vous,  et  j'en- 
tends ne  donner  ma  voix  qu'à  des  hommes  que 
je  saurai  ne  devoir  faire  aucune  opposition  au 
régime  qui  a  mes  préférences. 

—  C'est  votre  droit,  mais  à  la  condition 
expresse  que  ces  hommes  se  garderont  de  con- 
fondre la  République  avec  les  lois  prétendues 
intangibles  qui,  loin  d'être  de  son  essence,  vont 
à  rencontre  des  principes  sur  lesquels  elle 
déclare  vouloir  s'appuyer  comme  sur  son  plus 
solide  fondement  :  Liberté  —  Egalité  —  Fra- 
ternité. 

La  vraie  liberté  et  l'égalité  condamnent  toutes 
les  lois  d'exception.  Serait-ce  respecter  la  liberté 
que  d'obliger  à  s'expatrier  de  nouveau,  pour 
mener  une  \ie  conforme  à  leur  idéal,  les  reli- 
gieux qui,  à  l'appel  de  la  France,  sont  revenus 
de  l'exil  et  dont  l'attitude  a  été  si  belle  sur  les 


champs  de  bataille  ?  Serait-ce  respecter  là 
liberté  que  de  continuer  à  interdire  l'enseigne- 
ment, parce  qu'ils  sont  liés  par  des  vœux  dont 
la  législation  civile  n'a  pas,  en  soi,  à  connaître, 
à  des  hommes  munis  des  diplômes  exigés  par 
les  lois,  qui  ont  versé  leur  sang  et  reçu  les  plu» 
glorieuses  blessures  pour  leur  patrie  ?  Serait-ca 
respecter  l'égalité  que  d'exiger  des  pères  de 
famille  qu'ils  payent  deux  fois  l'impôt  scolaire  : 
et  pour  l'école  qui  ne  saurait  donner  satisfaction 
à  leur  conscience,  et  pour  celle  qui  seule  répond 
à  leurs  convictions  ? 

Pendant  l'horrible  guerre,  ceux  qui  t^'uaient 
en  mains  les  destinées  de  la  France  ont  fait 
appel  à  l'union  sacrée.  Cet  appel,  les  catho- 
liques l'ont  entendu,  et,  à  l'instigation  des 
évêques  et  des  prêtres,  oublieux  de  tout  un 
passé  de  haine  et  de  persécution,  ils  ont  donné 
leur  or  et  leur  dévouement  à  la  défense  natio- 
nale. Au  lendemain  de  la  victoire,  seront-ils  de 
nouveau  l'objet  de  vexations,  et  faudra-t-il  que, 
muets,  ils  reçoivent  les  coups  d'adversaires  aux- 
quels  la  guerre  n'aurait  rien   appris  ? 

Dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre  au  point 
de  vue  des  idées,  l'union  sacrée  exige  que  la 
législation  assure  la  reconnaissance  de  tous  les 
droits,  et,  en  outre,  le  respect  de  toutes  les 
libertés  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  droit 
naturel  et  à  l'ordre  public. 

Chers  Electeurs  catholiques,  si  vous  vous 
trouvez  en  présence  d'une  liste  sérieuse  de  can- 
didats prêts  à  défondre  intégralement  l'idéal  de 
justice  et  de  progrès  social  proposé  par  la  doc- 
trine catholique,  aucune  hésitation  n'est  pos- 
sible. 

Si,  au  contraire,  aucune  liste  n'y  répond 
d'une  façon  absolue,  vous  gardant  bien  de  vous 
abstenir  ou  de  pratiquer  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  politique  du  pire,  vous  choisirez, 
tout  en  vous  entourant  des  garanties  néces- 
saires, celle  dont  le  programme  se  rapproche  le 
plus  du   vôtre. 

Il  m'appartient  de  rappeler  aux  catholiques 
de  mon  diocèse  leur  devoir  électoral.  Cette  mis- 
sion remplie,  voulant  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  de  descendre  dans  l'arène  politique,  je  me 
bornerai  à  demander  à  tous  les  fidèles  d'unir 
leurs  prières  aux  miennes  pour  que  Dieu  suscite 
les  candidatiu-cs  qui  répondront  le  mieux  aux 
intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  France,  et  qu'il 
inspire  aux  électeurs  de  les  faire  aboutir. 
[Lyon,  ag.  8.    ig.] 
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Principales  Idées  et  InrormâlioDs 
des  Journaux  et  des  Revues 


CINQUIÈME  BULLETIN  DE  1919'*' 


LA  SUCCESSION  D'AUTRICHE, 
LE  CATHOLICISME  ET  LA  FRANCE 

Pour  embrasser  d'une  vue  rapide  les  décisions 
prises  par  la  conférence  de  Paris  en  des  matières 
où  il  semblait  à  des  yeux  catholiques  et  fran- 
çais qu'il  aurait  fallu  faire  exactement  le  con- 
traire rde  c-e  qui  a  été  fait,  il  n'est  pas  de  meil- 
leure lecture  que  l'étude  publiée  par  M.  Paul 
CouRcouRAt  dans  le  Nouvelliste  de  Bordeaux  sur 
«    la   Succession   d'Autriche   ». 

A  quelle  pensée  maîtresse  a-t-on  donc  obéi  ?  A  In 
hiiine  du  catholicisme.  On  a  parlé  des  buts  «  démo- 
cratiques »  de  la  guerre  ;  mais  on  visait  non  moins 
la  ruine  de  la  religion  romaine.  L'Allemagne  a  été, 
depuis  plus  de  cent  ans,  liée  à  celte  entreprise, 
<|uc  lo  biblisme  britannique,  l'américanisme  des 
Ktals-Unis,  le  modernisme  né  outre-Rhin  et  qui 
empoisonna,  au  degré  que  l'on  sait,  les  pays  latins, 
ont,  avec  d'autres  faits  et  d'autres  courants,  secondé 
et  paru,  par  moments,  faire  aboutir.  Le  maçonnisme 
a  i)artout  inspiré  celte  guerre  à  laquelle  le  socia- 
lisme a  été  et  demeure  profondément  associé.  Et 
lunité  italienne,  venue  après  la  victoire  de  la 
Prusse  sur  l'Autriche,  donna  à  la  conjuration  des 
atouts  considérables.  Cette  Italie  nouvelle,  notons-le 
en  passant,  on  travaille  à  présent  à  la  rapprocher  de 
l'Allemagne,  à  l'aide,  précisément,  des  faits  résul- 
tant de  la  dislocation  austro-hongroise.  (Nouvellisie 
de  Bordeaux,  22,   7.    19.) 

M.  Courcoural  examine  l'étal  de  l'Europe  à  la 
lumière  d'un  livre  de  M.  Paul  Darcy,  la  Répu- 
blique pangermaniste  et  V Autriche  (2),  auquel 
M.  Alfred  Dumaine,  ancien  ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  a  mis  une  préface  pleine  de 
son  expérience  de  l'ancienne  monarchie  dualiste. 
M.  Dumaine  a  constaté  que  les  pangermanistes 
s'y  heurtaient  à  la  fidélité  aux  Habsibourg  et  à  la 
fidélité  à  la  foi  catholique.  ((  Le  catholicisme 
romain  des  Latins  et  des  Slaves,  Tchèques  ou 
Polonais,  professé  également  par  les  Autrichiens 
allemands,  réapparaissait  en  adversaire  toujours 
redouté  de  l'extension  germanique.  »  Ainsi  parle 
M.  Dumaine,  qui  décrit  comme  il  les  a  vus  les 
efforts  des  Allemands  pour  propager  le  luthéra- 


(i)  Suite  et  fin.  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  168-17G. 
194-208  et  26/1-372. 

(2)  Edition  et  librairie,  4o,  rue  de  Seine,  Paris, 
3  fr.   5o. 


nisme,  proclamé  m  la  seule  religion  chrétienne 
et  germanique  ». 

Celte  «  croisade  protestante  »,  la  guerre  ne 
l'a  point  arrêtée  ;  au  contraire,  ajoute  M.  Cour- 
coural, mais  elle  a  pris  une  fonne  cauteleuse 
redoutable,  et  la  sj[tuation  apparaît  très  grave 
pour  le  catholicisme  non  moins  que  pour  la 
France,  dont  les  intérêts  restent  xmis  autant  que 
jamais  à  ceux  de  l'Eglise,  au  milieu  du  triomphe 
anglo-saxon  : 

Dans  l'Empire  allemand  tel  qu'il  est  sorti,  à  la 
fois  vaincu  et  vainqueur,  de  la  guerre,  on  travaille 
en  ce  moment  à  panser  des  plaies  cruelles  et  à 
é^iter  de  graves  périls.  Pour  cela,  les  forces  catho- 
liques sont  utilisées  ;  elles  le  sont  autant  pour  l'agran- 
dissement de  l'unité  germanique  que  pour  son  affer- 
missement. Mais  on  sait,  à  Rome,  le  vrai  sens  de 
cette  politique,  et  que  le  souci  du  catholicisme  n'est 
pour  rien  dans  les  avances  faites  aux  chrétiens 
sociaux  d'Autriche,  qu'on  veut  rallier  ?»  la  cause 
germanique,  eux  que  l'on  aurait  dû,  depuis  cinquante 
ans  et  plus  utiliser  en  Europe  centrale  contre  le 
pangermanisme   menaçant. 

On  sait  à  Rome  quel  schisme  «  vieux-catholique  » 
se  trame  en  Allemagne,  de  longue  date  envisagé  et 
préparé  par  les  Hohenzoljern.  On  sait  aussi  à  Rome 
le  péril  que  court  le  catholicisme  dans  la  Bohème 
livrée  aux  rénovateurs  de  la  doctrine  do  Jean  Huss. 
On  sait  encore  à  Rome  quelles  diflicnllcs  attend 
le  catholicisme  des  Slovènes,  des  Croates  et  des  Rou- 
mains en  raison  de  la  puissance  qu'ambitionnent  les 
Serbes,  jalousés  d'ailleurs  par  les  Grecs  et  surveillés 
(le  très  près  aussi  par  les  Bulgares.  Outre  les  pro- 
blèmes économiques  et  politiqufs  que  l'après-guerre 
pose,  plus  ardus  qu'auparavant,  dans  ces  régions, 
lo  problème  religieux  s'y  dresse  particulièrement  déli- 
cat   et   dangereux. 

La  succession  d'Autriche  peut  ainsi  déterminer 
demain  de  rudes  conflits.  Toute  l'Italie  en  a  le  pres- 
senlimenf.  C'est  la  grande  angoisse  de  Rome,  tant  au 
Quirinal  qu'au  Vatican.  Et,  disons-le,  dans  une  telle 
occurrence,  la  France  fait  politiquement  défaut,  parce 
qu'elle  n'est  pas  politiquement  ce  que  voudraient 
quelle  fût  et  ses  destins  propres  et  les  destins  de  la 
chrétienté.  Mais  il  y  a,  dans  les  peuples  —  très 
différents,  à  cette  heure,  des  gouvernements  (ce 
qui  est  un  signe  et  un©  espérance),  —  des  forces  en 
action  qui,  dans  leurs  évolutions  et  dans  leurs  ren- 
contres, détermineront.  Dieu  aidant,  tels  faits  inat- 
tendus et  libérateurs.  Secousses  cruelles  avant  d'être 
fécondes.  La  sagesse  des  hommes  aurait  pu  les 
éviter.  Une  telle  négligence  se  paye  toujours  fort 
cher.    {Nouvellisie   de   Bordeaux,   22.    7.    19.) 

LA  RUSSIE 
ET  LE   CATHOLICISME  EN   ORIENT 

Jetant  de  même  un  regard  sur  le  sens  reli- 
gieux de  la  guerre,  la  Croix  analyse  la  situation 
du  monde  oriental  à  propos  de  la  venue  dos  plé- 
nipotentiaires bulgares  à  Paris.  Elle  montre 
comment  la  main  de  Dieu  travailla  malgré  tout, 
quelquefois  par  les  moyens  les  plus  détournéâ, 
à  frayer  le  chemin  de  l'Eglise.  De  combien  s'en 
est-il  fallu  que  les  Bulgares  se  prononcent  pour 
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l'Entente  ?  (i)  C'aurait  él«  la  Russie  des  tsars 
établie  à  Constantinoplo.  Quel  danger  pour  la 
France  et  nos  intérêts  et  nos  droits  on  Orient  ! 
Quel  danger  pour  le  catholicisme  I  La  tyrannie 
de  la  Russie  en  matière  religieuse  était  une  des 
épouvantes  du  monde. 

Et  il  faut  bien  noter  que  pour  la  Russie  dn  saint 
Synode  cette  gicrro  était  une  guerre  religieuse. 
Notre  cmieiTii  pcrpéluel  c'est  l'Autriche  catholique, 
proclamait  un  publiciste  russe  au  commencement  de 
la  guerre  (2). 

Que  l'on  se  rappelle  les  agissements  des  orthodoxes 
en  Autriche,  avant  la  guerre,  notamment  en  Galicie, 
parmi   les   catholiques   ruthcnes  de   rite  slave. 

Qu'on  n'oublie  pas  non  plus  la  façon  dont  se  con- 
duisirent les  Ru.?s.es  lors  de  la  première  invasion  de 
la  Galicie,  et  l'on  verra  quel  sort  était  réservé  aux 
catholiques,  principalement  à  ceux  de  rite  oriental, 
sous    leur   domination... 

Avec  la  Russie  orthodoxe  triomphante,  c'était 
donc,  durant  de  très  longues  années,  l'impossibilité 
pour  les  chrétiens  orthodoxes  d'envisager  seulement 
la  question  du  relonr  à  la  véritable  Eglise.  C'était  la 
persécution  ojjicieuse,  sinon  officielle,  de  millions 
de  catholiques  qui  allaient  être  incorporés  à  un 
Etat  officiellement  orthodoxe. 

Et  Dieu  sait  les  difficultés  qui  attendaient,  sous 
une.  administration  russe,  nos  œuvres  françaises 
cplboliques,  les  œuvres  d'enseignement,  surtout  dans 
les  provinces  de  l'ancienne  Turquie. 

La  Providence  n'a  pas  permis  cette  exaltation  de 
la  Russie,  qui  aurait  été  si  préjudiciable  à  l'Eglise 
calliolique. 

La  Russie  orthodoxe  n'est  plus  un  charme  ni  une 
menace  pour  les  chrétiens  orientaux  séparés  de 
l'Eglise  catholique...  (G.   R.,  Croix,  27-28.  7.   19.) 

Ajoutons  que  ses  ambitions  sur  les  Lieux- 
Saints  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  vouloir  sup-^ 
planter  le  catholicisme,  et,  par  conséquent, 
qu'un  triomphe  trop  rapide  du  tsar  à  Con- 
stantinople  aurait  entraîné  les  plus  graves  con- 
séquences en  Palestine  pour  la  France  non 
moins   que   pour   les   intérêts   catholiques. 

L'ITALIE  ET  LE  VATICAN 

Qui  ne  voit  quel  intérêt  commun  auiaient 
l'Eglise  et  la  France  à  reprendre  contact  pour 
unir  leurs  efforts  en  d'aussi  graves  conjonc- 
tures ?  On  sait  malheureusement  avec  quel 
entêtement  et  quelle  sottise  M.  Pichon  a  rejeté 
loin  de  lui,  comme  tine  idée  humiliante,  la 
proposition    de   renouer    des   rapports   diploma- 

(i)  Qu'est  devenu  le  grand  responsable  Ferdinand 
de  Bulgarie  ?  Seul,  M.  Jea>  de  Eonnefon  nous  a  dit 
quelques  mots  de  ce  misérable,  mais  sont-ils  encore 
exacts,  et  les  bokhevistes  hongrois,  reconnaissant  un 
traître,  ont-ils  respecté  les  chasses  du  comte  de 
Preslaw  ? 

«  Le  comte  de  Preslaw  chasse  dans  ses  domaines 
de  Hongrie... 

»  Ferdinand  a  trahi  ses  enfants,  fils  de  sa  pre- 
mière femme,  la  douce  et  souriante  Marie-Louise  de 
Bourbon.  11  a  trahi  l'aîné,  Boris,  en  le  versant  du 
catholicisme  dans  l'crlhodoxic,  de  l'orthodoxie  dans 
lo  catholicisme,  ce  qui  faisait  dire  :  «  Son  père  va 
"noyer  cet  enfant  dansles  baptêmes!  »(Intransiijcant, 
S.    7-  I0-) 

(2)  Article  reproduit  dans  la  Revue  bulgare  Beul- 
garska  SbirUa,  igiS. 


tiques  avec  le  Saint-Siège  (i).  «  El  si  cette  poli- 
tique, dont  lo  gouvernement  de  la  République 
ne  veut  pas,  quoique  l'Angleterre  protestante 
la  pratique,  allait  être  adoptée  par  un  Etat 
moins  dogmatique  que  l'Etat  français,  et  qui, 
lui  non  plus,  ne  connaît  pas  le  Pape  ?  »  Telle 
e^st  la  question  que  M.  Jacques  Bainville  pose 
dans  V  Action  Française.  Il  y  répond  lui- 
même     : 

On  cause  rarement  avec  un  Itcdien  sans  qu'à  un 
moment  donné  il  ne  demande  :  n  Que  fera  la  France 
avec  le  Vatican  ?  —  Et  vous-mêmes  ?  x  répondons- 
nous.  Car  il  y  a  longtemps  que  l'idée  du  rappro- 
chement est  dans  l'air.  Et  il  y  a  longtemps  aussi 
qu'on  attribue  i  M.  Nitll,  dont  l'heure  est  arrivée, 
des  projets  d'arrangement  direct  pour  en  finir  avec 
bî  tèle-à-tète  anormal  de  deux  pouvoirs  qui  cohabitent 
en  s'ignorant.  Nous  ne  savons  pas  si  M.  Nitti,  pre- 
mier ministre,  pensera^comme  pensait  M.  Nitti,  can- 
didat à  la  présidence  du  Conseil.  Nous  ne  savons 
pas  davantage  l'accueil  que  le  Vatican  réserverait  à 
ses  ouvertures.  Mais  il  est  sûr  que  s'il  peut  en  coûter 
à  un  Etat  de  faire  les  premiers  pas  pour  une  ren- 
contre avec  la  papauté,  cet  Etat,  c'est  bien 
l'Italie. 

Avec  (les  nuances  sans  doute,  mais  sans  faiblir 
sur  le  principe,  quatre  pontificats  n'ont  cessé  de  pro- 
tester depuis  le  :>o  septembre  1870.  Avec  la  patience 
f[ue  donne  l'éternité,  l'Eglis^  a  attendu.  Et  mainte- 
iK'iii!  les  choses  ont  changé.  Si  le  gouvernement 
italien  était  encore  bien  plus  habile  ■iiic  le  gouver- 
nement français  à  causer  avec  le  Saint-Siège  par  des 
diplomates  secrets,  il  y  a  des  situations  qui  exigent 
les  remèdes  héroïques  et  les  grands  moyens. 

Le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la  France 
a  posé  des  questions  où  la  religion  se  mêle  3  la 
politique.  Elles  ont  rendu  nécessaire  la  conversation 
avec  Rome,  et  elles  seraient  plus  dignement  traitées 
par  un  véritable  ambassadeur.  Le  même  genre  d'.nf- 
foires  se  présente  pour  l'Italie  dans  le  Tyrol  méri- 
dional :  elle  succède  à  la  monarchie  des  Habsbourg. 
Et  puis,  il  y  a  là  une  population  d'environ  200  000  per- 
sonnes de  langue  allemande.  Le  choix  des  évêques 
sera  difficile,  et  il  sera  important.  L'Italie  officielle 
pensera  moins  un  symbole  de  Canossa  qu'à  la  tran- 
quillité de  Botzen  et  à  la  sécurité  du  Brenner. 

Par  ailleurs,  pour  l'établissement  qu'il  désire  en 
Turquie,  le  gouvernement  italien  aurait  intérêt  h 
recevoir  un  autre  mandat  que  celui  de  la  Ligue  des 
Nations,  et  à  se  réconcilier  avec  le  Saint-Siège.  Voici 
p( ut-être  l'heure  où,  selon  la  prophétie  de  Proudbon, 
l'Italie  songe  que  c'est  à  elle  que  doivent  revenir  lo 
titre  et  le  prestige  de  la  pren\ière  puissance  catho- 
lique du  mon(i(>  Il  y  a  un  demi-siècle  que  mûrissent 
ces  pensées.  Verrons-nous  l'Italie,  qui  avait  enlevé 
Rome  au  Pape,  demander  à  entrer  au  Vatican  avant 
la  France  ?  Les  paris  sont  ouverts.  Mais  M.  Nitti  a  !e 
champ  libre.  (Action  Française,  10.  7.  19) 

LA  DIPLOMATIE   FRANÇAISE 
ET  LE  VATICAN 

Quant  à  M.  Pichon,  lorsqu'il  parle  du  Vati- 
can, il  ne  sait  n»ême  plus  ce  que  la  République 
a  fait.  M.  de  Mon/ie  le  ((  redresse  »  vigoureuse- 
ment dans  le  Journal.  «  Ni  diplomatie  secrète 
ni  diplomatie  oblique  »,  s'était  écrié  le  fougueux 
diplomate,  niant  qu'il  y  ait  jamais  en  de  con- 
vcrsiition  avec  lîenoît  XV.  Or,  depuis,,  fut 
publiée  la  lettre  du  nonce  à  Munich,  Mgr  Pa- 


'         (i)  Discours  reproduit  par  D.  C  ,  t.  a,  pp.   i/io-i53. 
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CDrxi,  IransmclLinl  la  copie  d'un  tolcgiamme 
remis  au  carJinal  Gasparri  par  le  ministre  de 
la  Grande-Bretagne,  a  Le  gouvernement  fran- 
çais, ajoute  Mgr  Paeclli,  se  joint  à  l'exposé  fait 
dans  le  même  télégramme.  »  M.  Ribot  a  con- 
firmé cette  déclaration  et  reconnu  ainsi  qu'il 
avait  eu  besoin  de  recourir  à  un  Anglais  pour 
«  causer  «  avec  le  Vatican.  Et  M.  de  Monzie, 
après  avoir  «  redressé  »  ce  qu'il  appelle  «  l'er- 
reur »  de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères, 
conclut  avec  le  bon  sens  : 

Si  nous  n'avons  rien  à  obtenir  du  Vatican,  inutile 
d'y  envoyer  un  des  nôtres  !  Si  nous  avens  une  alti- 
tude ù  y  prendre,  impossible  d'en  charger  un  étran- 
ger, fùt-il  le  meilleur  des  alliés.  (Journal,   i.   S.    19.) 

LA  VICTOIRE  DE  L'ENTENTE. 
RENAN  ET   LES  JESUITES 

Par  leurs  grands  collèges  et  Universités,  par 
leurs  nombreuses  missions,  les  Jésuites  contri- 
buent puissamment  au  rayonnement  intellectuel 
de  notre  pays  à  l'étranger.  Mais  ils  n'ont  pas 
moins  bien  servi  leur  patrie  sur  les  champs  de 
bataille.  Voici  une  statistique  donnée  par 
VEcho  de  Paris  du  4.  ?■  19. 

Au  9  mai  1910,  sur  855  Jésuites  mobilisés, 
i65  ont  été  lues.  Des  centaines  étaient  revenus  de 
l'étranger  pour  se  battre.  Entin,  il  n'est  peut-être 
pas  itnililc  d'ajouter  que  les  généraux  Fayolle,  de 
Caslelnau,  Maisire,  Debeney,  de  Maud'huy,  Weygand, 
sont  leurs  élèves,  comme  le  maréchal  Foch.  (Ec/10 
de  Paris,  l\.  7.   19.) 

A  propos  du  maréchal  Foch,  M.  Léon  Dau- 
det, dans  un  bel  article  de  VAclion  Française, 
a  mis  en  relief  l'absurdité,  confinant  au  génie, 
du  prophète  Renan  ;  on  sait  que  celui-ci  mêle 
à  quelques  pages  excellentes  a  de  son  ouvrage 
cependant  le.  plus  aigu  et  le  plus  perspicace  », 
la  Réforme  inlellectaelle  et  morale  de  la  France, 
des  jugements  prodigieusement  comiques  sur 
l'art  d)e  la  guerre,  le  catholicisme  et  les  Jésuites. 

Il  (le  catholicisme)  exerce  des  effets  funestes  sur  le 
développement  du  cerveau.  Un  élève  des  Jésuites  ne. 
sera  jamais  un  officier  susceptible  d'être  oppose  à  un 
officier  prussien  :  un  élève  des  écoles  élémentaires 
catholiques  ne  pourra  jamais  faire  la  guerre  savante 
avec  les  armes  perfectionnées.  (Cité  par  M.  Dominique 
Delahaye,  au  Sénat,  séance  du  3.  6.  19  ;  cf.  D.  C, 
t.   !«'',  pp.  679-680.) 

M.  Léon  Daudet  met  en  regard  de  ce  texte 
fabuleux  quelques  notes  biographiques  sur  le 
maréchal  Foch,  et  les  accompagne  de  ses  propres 
réflexions,  comme  d'un  témoignage  vivant  dont 
on  retiendra  la  valeur  apologétique  : 

Ouvrons  maintenant  le  Foch  de  Raymond  Recouly 
(pp.  24  et  25),  nous  y  lisons  ceci  :  «  Il  —  le  père  de 
Ferdinand  Foch  —  revint  à  Valentine  et  envoya  ses 
cnfanis  au  Séminaire  de  Polignan.  Gabriel  cl  Ferdi- 
nand   y   achevèrent    leur   seconde... 

»  ...  C'esl  dans  une  école  de  Saint-Etienne,  le  collège 
Sainl-Michel,  dirige,  par  les  Jésuites,  que  le  jeune 
Ferdinand  passa  son  baccalauréat...  Après  son  bac- 
calauréat, Ferdinand  Foch  est  envoyé  au  collège 
Saint-Clémenl,  à  Metz,  où  les  Jc'suitcs  s'étaient  fait 
une  grande  répulnlion  pour  la  préparation  aux  Ecoles 
militaires,  Saint-Cyr  et  Polytechnique.   » 


C'est  la  déveine,  et  décidémeat  la  prophétie  réussit 
mal  à  l'historien  des  prophètes  d'I.^raël.  Renan  n'avait 
pas  prévu  Foch,  dont  on  ne  peut  cependant  dire  qu'il 
n'était  pas  susceptible  d'être  oppose  à  un  officier 
prussien.  Opposé  à  Hindenburg  et  à  Ludendorff,  offi- 
ciers tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  prussien,  Foch  les  a 
mis  h.  la  fois  dans  leurs  propres  poches  et  dans  sa 
poche.  Or,  non  seulement  ledit  maréchal  Foch  a  été 
formé,  quant  à  la  préparation  militaire,  chez_  les 
.îésuites,  mais  encore  il  a  un  frère  Jésuite,  et  Recouly 
nous  assure  qu'il  écrit  à  ce  frère  tous  les  jours  !  C'est 
atroce.   Mânes   d'Ernest   Renan,   qu'en   pensez- vous  ? 

J'ajoute  que  tout  le  paragraphe  de  Renan  est  à 
mourir  de  joie.  Les  effets  funestes  du  catholicisma 
sur  le  développement  du  cerveau  ont  produit,  entra 
autres,  saint  Thomas  d'Aquin,  Pascal,  Bossuct  et 
Pasteur,  lesquels,  dans  des  genres  différents,  avaient 
un  joli  petit  bout  de  pensée  et  d'imagination  à  leur 
disposition... 

Si  Renan,  au  lieu  de  se  laisser  aller  au  préjugé 
vaudevillesque  contre  les  Jésuites,  avait  cherché  la 
réalité  intellectnelle,  il  aurait  réfléchi  que  l'Onira 
qui  a  comme  maître  saint  Ignace,  et  comme  maî- 
trise sa  description  toute  militaire,  est  au  contraire 
tout  à  fait  qualifié  pour  former  des  chefs  d'armée. 
L'art  du  commondement  à  la  guerre  repose  tout 
entier  sur  la  psychologie  ;  et  il  n'est  pas  de  plui 
grand  psychologue  ni  plus  moderne  que  saint  Ignace, 
dont  les  Exercices  spirituels  sont  encore  aujourd'hui 
le  dernier  mot,  en  ce  qui  concsrne  la  gymnastique 
Imaginative,  la  hiérarchie  des  idée?  et  des  sentiments. 
J'ai  coutume  de  relire  de  temps  en  temps  tels  ou 
teh  chapitres  des  Exercices  spirituels  et,  chaque  fois, 
j'admire  davantage  la  pénétration  de  ce  grand  mode- 
leur des  corps  par  les  âmes.  La  psychologie  active, 
énergétique,  depuis  lui,  non  seulement  n'a  pas  fait 
un  pas,  mais  encore  s'est  encombrée  d'une  foule 
de  fausses  précisions  —  allemandes  notamment  — 
et  de  pseudo-mesures  qui  n'ont  contribué  qu'à 
l'obscurcir,  (/le/ton  Française,  19.  7.  19.) 

DU  NOUVEAU  SUR  LES  JUIFS 

De  l'auteur  des  Prophètes  d'Israël  aux  Juif», 
la  transition  est  toute  naturelle.  A  l'exposé  de 
la  question'  juive  en  Pologne  que  l'on  a  pu  lire 
dans  la  D.  C.  (t.  2,  pp.  19G-202),  il  né  sera  pas 
sans  intérêt  d'ajouter  quelques  faits  nouveaux. 

Fourriers  des  Allemands 

C'est  d'abord  un  document  par  lequel  la  con- 
nivence de  certains  éléments  juifs  et  des  Alle- 
mands pendant  la  guerre  est  rigoureusement 
établie.  Ainsi  se  trouve  renforcé  le  grief  des 
Polonais,  qui  accusent  de  germanisme  une 
partie  de  la  population  Israélite  : 

Parmi  les  documents  secrets  que  les  Allemands 
ont  oubliés  à  Varsovie,  lors  de  leur  retraite  précipitée 
en  novembre  1918,  se  trouve  an  indicateur  d'état- 
roajor  intitulé  Das  Strassonneif:  in  Polcn  (Réseau  de 
routes  en  Pologne),   et  marqué  Geheim  (secret). 

Ce  factum  se  divise  en  cinq  chapitres  correspon- 
dant aux  cinq  districts  militaires  que  les  Allemands 
avaient  établis  en  Pologne.  L'ensemble  est  orné  d'une 
quantité  de  cartes  et  contient  une  description  minu- 
tieuse des  routes,  des  ponts,  des  viaducs,  etc.  Les 
distances  sont  'soigneusement  décrites.  Ce  travail, 
véritable  manuel  de  l'avant-gucrre,  a  coûté  dix-sept 
ans  de  labeur  (1897-1914). 

Lu  population  juive  en  Pologne  —  celte  «  mino- 
rité »  si  chère  aux  Quatre  —  est  traitée  avec  u«e 
alleiilion  particulière.  Au  chapitre  11,  p.  12,  il  est 
dit  notamment  :  «  On  ne  saurait  se  passer  de  l'aidt 
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les  Juifs  en  ce  qui  concerae  l'approvisionnement  d« 
nos  troupes  et  les  indications  diverses.   » 

L'histoire  se  répèle  :  eu  1773  (premier  partage  de 
la  Pologne),  les  Juifs  avaient  aidé  l'armée  do  ron 
Moellendorff  en  Posnanie.  En  1794  (troisième  par- 
tage), les  Juifs  étaient  tous  au  service  des  généraux 
prussiens  Hoym,  Schwerin  et  du  prince  de  Wurtem- 
berg  ;  en  1813,  ils  ont  fourni  à  Koutosoff  une  armée 
d'espions  ;  en  i83i,  lors  de  l'assaut  de  Varsovie,  le 
général  Paskievilch  était  guidé  par  les  Juifs,  et  en 
iQi^-igiS,  les  Juifs  se  sont  également  montrés  à  la 
hauteur  de  leur  vocation,  qui  est  celle  de  traîtres  et 
d'espions.  {Libre  Parole,  i5.  7.   19.) 

Béponse  polonaise  sur  la  tolérance  religieuse, 
les  pogroms  et  le  conflit  polono-juif 

Notons  ensuite  une  lettre  du  bureau  de  presse 
polonaàs,  adressée  au  Tenips,  en  réponse  à  la 
correspondance  échangée  entre  un  groupe  de 
députés  français  et  M.  Pichon  (D.  C,  t.  2, 
p.   2o3). 

Tout  d'abord,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la 
Pologne,  avant  même  de  reconquérir  sa  liberté  et 
l'union  de  ses  territoires,  de  sa  propre  initiative, 
«ans  attendre  aucune  suggestion  de  l'étranger,  a 
accordé  à  tous  les  Israélites  nés  en  Pologne  les 
mOnies  droits  qu'aux  citoyens  polonais,  alors  que 
le  {.'ouverncnient  russe  les  traitait  en  parias.  Cet  acte 
a  une  énorme  importance,  nous  tenons  à  le  rappeler 
po\ir  quon  ne  suppose  pas  qu'une  pression  quel- 
conque venant  de  l'étranger  soit  nécessaire  pour 
inipcscr  à  la  Pologne  la  tolérance  religieuse.  C'est 
à  M.  Moraczewski,  président  du  premier  Cabinet 
ministériel   polonais,   qu'on   doit   cette   décision. 

Le  deuxième  peint  à  signaler  c'est,  selon  nous, 
la  position  prise  par  le  gouvernement  polonais  en 
face  des  troubles  antisémites.  On  parle  sans  cesse  de 
pogroms  juifs  en  Pologne.  L'emploi  du  mot  pogrom 
éveille  chc^  tout  lecteur  le  souvenir  des  massacres 
en  Russie.  Ils  n'ont  cependant  aucune  analogie  avec 
ks  troubles  polonais.  Les  pogroms  russes  étaient 
inspirés  et  organisés  par  le  gouvernement.  En 
Pologne,  au  contraire,  l'attitude  du  gouvernement  a 
été  très  nette.  Bien  qu'il  ne  possède  -encore  aucune 
organisation  nationale,  il  est  arrivé  quand  mùme  à 
étouffer  les  désordres,  appliqu.iat  aux  coupables  des 
châtiments  rigoureux,  jusqu'à  la  peine  de  mort.  Ces 
mouvements  antijuifs  étaient  d'ailleurs  spontanés,  et 
aucun  parti  ni  aucune  organisciiou  politique  ne 
peuvent   être   soupçonnés   de   les    avoir   prémédités. 

Le  troisième  point  à  considérer  est  l'origine  du 
conilit  polono-juif.  11  est  contraire  à  la  vérité  de 
présenter  les  troubles  antisémites  comme  des  excès 
contre  une  minorité  religieuse  ou  nationale.  Les  dif- 
férences de  religion  ou  de  nationalité  ont  pu  contri- 
Luer  à  faire  éclater  ces  troubles,  mais  cela  leur 
donne  une  autre  allure,  qui  autorise  beaucoup  moins 
les  étrangers  à  intervenir.  L'attitude  très  digne  de 
l'opinion  publique  dans  la  Pologne  entier?  montre 
à  quel  point  elle  est  pénétrée  de  la  nécessité  de 
trouver  une  solution  au  conflit.  Les  troubles  ont  été 
unanimement  condamnés,  et  les  Polonais  ne  désirent 
qu'une  chose,  c'est  que  leurs  concitoyens  juifs 
coopèrent  avec  eux  à  la  reconstitution  d'une  patrie 
indépendaiilc  et  forte. 

Pour  terminer,  qu'il  nous  soit  permis  de  signaler 
la  déclaration  du  député  socialiste  Perl,  Israélite  lui- 
même,  sur  celte  question  : 

n  L'autonomie  nationale  des  Israélites,  dit  M.  Perl, 
n'est  pas  une  question  internationale,  c'est  une  affaire 
intérieure  de  l'Etat  polonais.  Les  Juifs  sont  dissémi- 
nés dan«  la  Pologne  entière,  ils  ne  possèdent  pas 
im  territoire  propre.  Puis  on  ne  sait  de  quoi  il 
s'agit  :  de  la  langue  hébraïque  ou  du  dialecte  yeddish. 


Lorsque  nous  avons  affaire  à  la  minorité  allemande, 
nous  savons  exactement  de  quelle  langue  il  s'agit. 
Il  en  est  autrement  avec  les  Juifs.  La  langue 
hébraïque  est  une  langue  morte,  et  le  dialecte  n'est 
le  signe  particulier  ni  de  la  nationalité  ni  de  la 
religion  juives.  11  est  caractéristique  que  le  journal 
nationaliste  juif  Wiener  MorgenTeitung,  en  parlant 
de  la  condition  de  la  reconnaissance  des  droits  de 
la  minorité  juive  en  Autriche,  souligne  qu'en 
Autriche  il  ne  s'agit  pas  de  la  langue  juive,  puisque 
les  Juifs  y  parlent  .illemand.  Les  natioHalistes  juifs 
tiennent  à  la  création  d'une  organisation  particula- 
riste  des  Juifs  dans  l'Etat.  Un  tel  séparatisme  arri- 
verait forcément  à  creuser  davantage  l'antagonisme 
et  à  le  rendre  plus  aigu.  En  accordant  l'autonomie 
aux  Israélites,  on  repousserait  tout  l'élément  juif  au 
fond  du  ghetto,  on  arrêterait  la  marche  indispen- 
sable de  l'assimilation,  on  séparerait  artificiellement 
les  Juifs  de  la  culture  polonaiî■:^.  Je  suis  certain 
que  ces  aspirations  autonomistes  deviendront  de  plus 
en  plus  faibles  à  mesure  que  l'Etal  polonais  se 
développera.    (Temps,    i5.    7.    19.) 

Protestation  de  juifs  polonais 

contre  les  privilèges 

imposés  par  le  traité  de  "Versailles 

A  l'appui  de  ces  déclarations  du  député  juif 
Perl,  citons  l'adresse  des  «  patriotes  polonais  de 
religion  Israélite  »  aux  puissances  alliées,  dans 
laquelle  ils  protestent  contre  le  traité  concernant 
les  droits  des  minorités,  et  dans  laquelle  ils 
disent  notamment  (dépêche  de  Varsovie  au 
Temps,  27.   7.   19)  : 

L'autonomie  juive  en  Pologne,  paiticulièremenl 
celle  des  écoles,  dresse  une  muraille  de  Chine  infran- 
chissable  entre    les    citoyens    d'un    même   pays. 

Nous  en  éprouvons  un  chagrin  profond  comme 
Polonais,  car  c'est  v:ne  offense  faite  h  notre  patrie. 
Nous  en  éprouvons  un  chagrin  profond  comme 
israéliles,  puisque  les  espérances  que  nous  avions  en 
ce  qui  concerne  nos  relations  à  l'intérieur  sont  deve- 
nues vaincs. 

Nous  en  appelons  h  vos  consciences,  afin  que 
cette  clause  restrictive  soit  annulée.  Si  vous  ne 
réagissez  pas,  nous  en  appellerons  à  la  logique  des 
faits,  à  la  conscience  des  peuples.  (Temps,  27.  7.  19.) 

Enquêtes   américaines   sur  les  pogroms 

Quant  à  la  question  des  pogroms  polonais,  il 
n'en   resterait   rien. 

Le  ^'ew-York  Times,  des  9  et  10  juin  derniers, 
résume  un  rapport  adressé  à  Washington  par 
M.  Hugh  Gibson,  ministre  plénipotentiaire  améri- 
cain à  Varsovie,  sur  les  prétendus  pogroms  qui 
auraient  eu  lien  en  Pologne,  rapport  qui  tranche 
délinitivement  les  doutes. 

«  Les  informations  concernant  les  pogroms  des 
Juifs  en  Pologne  ont  été,  dit  M.  Hugh  Gibson,  en 
bien  des  cas,  inventées  de  toutes  pièces,  et  toujours 
excessivement  exagérées.  »  L'enquête  qu'il  a  faite  sur 
In  plupart  des  événements  que  l'on  a  qualifiés  de 
pogroms  l'a  convaincu  que  les  mouvements  polonais 
contre  une  cerl.iine  classe  de  Juifs  n'avaient  nulle- 
ment été  inspirés  par  la  haine  leligieuse,  mais  bien 
par  les  procédés  de  certains  mercantis. 

M.  Hugh  Gibson  a  puisé  ses  renseignements  aux 
sources  les  plus  diverses,  ti  il  tsl  arrivé  à  la  con- 
clusion qu'il  n'y  o  pas  eu  de  itogroms  en  Pologne. 
Une  très  grande  fraction  de  la  population  juive  sou- 
tient le  gouvernement  polonais  et  s'honore  de  faire 
partie  de  la  nation  polonaise.  (Intransigeant, 
a8.  7.  19.) 
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Cela  nVrnpêche  pas  VUniiyers  Israélite  du 
25.  7.  rg,  dans  le  numéro  même  où  il  signale 
ce  rapport,  d'énumcrer  pieusement  les  niani- 
fest^ilions  de  solidarité  juive  aux  Etals-Unis  et 
en  Angleterre  (i),  et  de  regretter  «  le  silence 
presque  complet  de  la  presse  française  sur  les 
jKtgroms...  en  dehors  des  journaux  socialistes  : 
M.  Rouanct  dans  V fleure,  M.  B.  Lccache  dans 
le  Journal  du  Peuple,  et...  M.  Aulard,  profes- 
seur à  la  Sorbonnc,  dans  le  Populaire  de  Nantes, 
le  plus  grand  journal  républicain  de  l'Ouest  ». 
Il  est  vraiment  délicieux  de  voir  comment  VUni- 
vers  Israélite  annonce  le  rapport  Gibson,  procès- 


(i)  La  propagande  juive  eontimie,  malgré  toutes 
les  mises  au  point,  témoin  cette  proleslation  lioUan- 
daise,  où  l'on  voit  comment  les  plus  honnêtes  gens 
se  laissent  tromper  : 

«  La  Handelsblad  du  18  juin  publie  la  protesta- 
lion  suivante,  signée  d'un  grand  nombre  de  person- 
nalités hollandaises,  appartenant  à  l'Université,  au 
barreau,  à  la  presse,  à  la  politique,  aux  professions 
libérales,  etc.,  parmi  les  noms  desquelles  on  relève 
ceux  du  D'  Kuyper  (chef  du  parti  antirévolution- 
nairc)  ;  de  M.  de  Savornin  Lohman  (député,  chef  du 
parti  chrétien  historique)  ;  du  professeur  Von  Haniel  ; 
do  l'ancien  ministre,  M.  Treub  (radical)  ;  de  M.  Van 
Koî  (sénateur  socialiste)  ;  de  M.  Troelstra  et  de 
M.  VVierdels,  rédacteur  en  chef  du  journal  catho- 
lique De  Tyd: 

«  Les  soussignés,  ayant  pris  connaissance  des 
graves  nouvelles  relatant  de  cruels  pillages  et  mas- 
sacres de  3uifs  en  Pologne  et  Galicie  ; 

«  Considérant  que  la  communauté  des  peuples 
doit  être  basée  sur  les  principes  du  droit  et  de 
l'équité,  et  que  l'oppression  des  minorités  est  inad- 
missible ; 

))  Estimant  que  c'est  surtout  aux  citoyens  néerlan- 
dais —  habitants  d'un  pays  où  les  libertés,  consti- 
tufionnellement  garanties,  ont  toujours  été  mainte- 
nues, et  où  les  principes  de  droit  international 
furent  élaborés  par  Grotius  —  qu'incombe  le  devoir 
sacré  de  vigoureusement  protester  contre  le  traite- 
ment  infligé   aux   Juifs   dans   l'Europe   orientale  ; 

»  Protestent  cnergiquement  contre  ces  agissements 
barbares  et  font  appel  à  la  conscience  d?  l'humunilé 
civilisée,  afin  de  mettre  un  terme  à  ces  excès  ; 

»  Décident  de  porter  la  présente  protestation  à  la 
connaissance  de  la  presse  nationale  et  de  la  presse 
étrangère.  »  (Bulletin  périodique  de  la  presse  hollan- 
daise, 22.  7.  19,  publié  par  les  ministères  des 
Affaires  étrangères  et  de  'a  Guerre.) 

Les  Juifs,  à  force  de  se  montrer  partout,  finiront 
peut-être,  d'ailleurs,  par  obtenir  des  résultats  con- 
traires à  leurs  désirs. 

La  Freiheit,  organe  spartakiste  de  Berlin,  citait,  le 
5.  S.  rg,  une  curieuse  annonce  de  la  Deutsche  Zei- 
tung,  où  l'on  voit  que  les  Juifs  ont  beau  avoir  fait 
de  l'Allemagne  leur  patrie  d'élection  :  ils  n'y  sont 
pas  toujours  très  sympathiques  : 

«  Dans  la  Deutsche  Zeitung,  la  feuille  haineuse 
pangermaniste  et  antisémite,  se  trouve  l'annonce  sui- 
vante : 

«  Mise  au  concours.  —  Pour  la  rédaction  d'un 
prospectus  destiné  à  être  répandu  et  dans  lequel 
la  funeste  participation  des  Juifs  à  l'effondrement  de 
l'Allemagne  —  et  surtout  parmi  ceux-ci  des  social- 
démocrates  —  soit  mise  en  relief  en  termes  suscep- 
tibles d'être  aisément  compris  par  la  généralité,  nous 
offrons  trois   prix  de  5oo,  3oo  et   200  markst. 

»  Prière  de  bien  vouloir  adresser  les  projets  au 
conseiller  municipal  Friedrich  Wiegershaus,  à  Elber- 
feld.  Ilumboldtstrasse,  S?.   »  (Freiheit,  5.   8.    19.) 


verbal  officiel,  écrit  sur  plac^  par  un  agent 
qualifié  de  l'Amérique,  et  ne  craint  pas  de  lui 
opposer  des  propos  privés  tenus  à  Paris  ! 

Un  rapport  du  chargé  d'affaires  d'Amérique  à 
Varsovie,  M.  Gibson,  qui  démentait  les  pogroms 
à  part  ceux  de  Pinsk  et  de  Vilna,  n'a  fait  qu'accroître 
l'indignation.  M.  Louis  Marshall  a  victorieusement 
lélule,  de  Paris,  ce  rapport  tendancieux,  qui  a  déter- 
miné le  président  Wilson  à  envoyer  en  Pologne  une 
Commisison  d'enquête,  dirigée  par  l'ancien  ambas- 
sadeur Morgenlhau.  (Univers  Isiaélite,  25.  7.  19, 
p.  48i.) 

L'enquête  Morgenthau  corrobore  tout  à  fait 
cette  note  du  New-York  Times,  comme  en  fait 
foi  la  dépêche  suivante  de  Zurich,  dont  le  ton 
sera  d'autant  plus  remarqué  que  M.  Morgen- 
thau est  lui-même  Israélite. 

Zurich,  a6  juillet.  —  Le  sénateur  Morgenthau,  dé- 
légué par  le  président  Wilson  en  Pologne,  pour  y 
étudier  la  question  juive,  a  fait  d'importantes  décla- 
rations aux  représentants  de  la  presse  de  Varsovie. 

M.  Morgenthau  a  souligné  que  le  bref  séjour  qu'il 
a  fait  en  Pologne  l'a  convaincu  que  les  bruits  sur 
les  prétendus  pogroms  ont  été  monstrueusement  exa- 
gérés. Les  Juifs  polonais  oublient  parfois  que  l'égaldé 
des  droits  entraîne  l'égalité  des  devoirs.  Les  Juifs 
américains  se  considèrent  avant  tout  comme  des  Amé- 
ricains patriotes.  Si  les  Juifs  polonais  désirent  colla- 
borer sincèrement  avec  l'Etat,  ils  n'ont  qu'à  suivra 
l'exemple  que  leur  donnent  leurs  congénères  d'Amé- 
rique. (Liberté,  27.  7.   rg.) 

Il  n'y  aura  bientôt  plus  que  les  journaux  de 
la  nuance  de  M.  Jean  Longuet  à  pousser  les 
hauts  cris  en  faveur  des  Juifs  de  Pologne. 
N'obéissent-ils  pas  à  un  mot  d'ordre  dont  voici 
l'origine  ? 

J^e  bureau  de  la  presse  juive  de  Stockholm  lélé- 
grapliie  : 

(c  Au  nom  du  Comité  exécutif  du  bureau  sofin- 
liste  international,  Camille  Huysmans,  secrétaire,  ^ 
adressé  un  appel  au  Labour-Party  d'Angleterre  et 
au  parti  socialiste  de  France,  les  engageant  à  em- 
ployer toute  leur  influence  pour  empêcher  les  pogroms 
anlijuifs  systématiques  eti  Pologne  et  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe  orientale.  »  (Pays,  4.   6.    iq  ) 

Danger  international 
des  privilèges  accordés  aux  juifs  polonais 

Mais  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'être  singuliè- 
rement frappé  par  la  facilité  avec  laquelle  les 
revendications  les  plus  audacieuses  d'une  frac- 
lion  seulement  des  Israélites  polonais  ont  été 
admises  par  le  Conseil  des  Quatre  et  par  la 
Conférence.  Le  scandale  est  si  grand  que  c'est 
dans  le  Journal  des  Débats  cl  sous  la  signature 
de  M.  Aur.usTE  Gauvain  qu'on  lit  ces  observa- 
tions, où  le  ton  de  la  protestation  est  presque 
atteint  : 

Que  de  précautions  en  faveur  de  la  religion  juive, 
alors  que  la  législation  de  plusieurs  des  puissances 
alliées  et  associées  n'en  renferme  aucune  en  faveur 
du  catholicisme  !  Va-t-on  procéder  de  même  à  l'égard 
des  musulmans  P  Allons-nous  voir  les  fameux  musul- 
mans de  l'Inde,  si  opportunément  tirés  de  l'ombro 
par  M.  Montagu,  réclamer  l'insertion  de  clauses  pro- 
tectrices de  l'islam  P  Les  sionistes  vont-ils  imposer 
leurs  dogmes  en  Palestine  ?  La  vie  nationale  va-t-ello 
être  arrêtée  dans  certains  pays  deux,  trois  ou  qualro 
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jours  par  semaine  pour  cause  d'ubé-ervutiun  des  lois 
religieuses  ?  Le  catholicisme  s'est  en  fait  adapté  aux 
législations  laïques  et  aux  exigences  de  la  vie  mo- 
derne. II  semble  que,  même  en  Pologne,  le  judaïsme 
pourrait  faire  de  môme.  En  Roumanie,  en- fait,  les 
Juifs  ne  rencontraient  aucun  obstacle  à  l'exercice  de 
leur  religion.  Ils  avaient  même  réussi,  dans  les  loca- 
lités du  nord  de  la  Moldavie,  où  il?  se  trouvaient 
eu  majorité,  à  imposer  leurs  mœurs  an  reste  de  la 
population.  On  a  vu  des  gardiens  juifs  de  ponts  à 
péage  refuser  le  passage  sur  ces  ponts  le  samedi,  parce 
que  leur  religion  leur  défendait  de  recevoir  de  l'ar- 
gent ce  jour-là,  et  qu'il  était  interdit  de  passer  sans 
payer.  Les  Quatre  auraient  pu  s'occuper  de  choses 
plus  utiles  et  plus  urgentes  que  le  respect  du  sabbat. 
On  comprend  que  M.  Bratiano  ait  refusé  de  s'en- 
gager d'avance  à  accepter  les  conditions  que  les 
Quatre  ou  les  Cinq  fixeraient  en  faveur  des  minorités 
ethni(ines  et  religieuses.  La  Roumanie  était,  avant  la 
guerre,  un  pays  libre  gouverné  conformément  aux 
principes  les  plus  modernes.  I^s  restrictions  qu'elle 
avait  établies  au  sujet  des  étrangers  en  général,  et 
qui  étaient  sur  le  point  d'être  supprimées,  ne  dépas- 
saient pas  celles  que  les  Etats-Unis  et  le  Dominion 
australien  appliquent  chez  eux  encore  maintenant 
avec  une  ténacité  remarquable.  Pourquoi  les  Cabinet" 
d'î  Londres  et  de  Washington  se  préoccupent-ils  telle- 
ment du  sort  des  minorités  ethniques  et  religieuses 
dans  certains  pays  d'Europe,  alors  qu'ils  refusent 
d'admettre  dans  la  charte  même  de  la  Société  des 
Nations  le  principe  de  l'égalité  des  races  ?  Leur  con- 
duite inspire  aux  puissances  «  à  intérêts  limités  » 
l'idée  qu'elles  sont  victimes  d'une  politique  arbitraire. 
Cela  n'est  pas  sans  danger.  (Débals,  7.  7.   iq.) 

Le  même  jour,  la  République  Française 
publiait   ces   lignes   de   M.    Marcellin  : 

Il  est  dangereux  de  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
des  nations.  C'est  les  indisposer  pour  un  proCt  l)ien 
aléatoire.  Il  eût  été  préférable  de  se  contenter  de  leur 
parole  au  lieu  de  chercher  à  enfermer  leur  action 
gouvernementale    dans    d'inextricables    entraves. 

On  est  arrivé,  avec  ce  s\"6tème,  à  des  absurdités 
véritables.  C'est  ainsi  que  la  France  oblige  la  Pologne 
à  f  il  ire  ce  qu'elle  s'interdit  à  elle-même  :  savoir  à 
subventionner  sur  les  fonds  publics  des  écoles  pri- 
vées et  confessionnelles. 

Plus  ks  grandes  nations  sont  puissantes,  moins 
elles  doivent  abuser  de  leur  force.  Leurs  victimes  se 
soumettent,  mais,  tôt  ou  tard,  elles  se  vengent  des 
contraintes   qu'elle*   ont  dû   subir. 

Que  répondra  l'Angleterre  lorsque  les  Polonais  et 
les   Roumains   lui   diront    : 

«  Vous  voulez  que  nous  fassions  une  situation  pri- 
vilégiée aux  Juifs  ?  Avant  d'exiger  cela  de  nous, 
accordez  la  justice  aux  Irlandais.  » 

Un  tel  propos  serait  injuste,  assurément,  car  les 
Anglais  sont  tout  disposés  à  donner  satisfaction  aux 
revendications  de  l'Irlande  dans  ce  qu'elles  ont  de 
légitime  :  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  ne  pas  s'exposer 
à  de  telles  ripostes  ? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  éviter  que  des  boutades  comme 
celle-ci  soient  proférées  :  «  Nos  pogroms  ne  sont  pas 
plus  graves  que  certains  lynchages  de  nègres.  » 
(République  Française,  7.   7.    iq.) 

LES   REVENDICATIONS    DEMOCRATIQUES 

DES  NEGRES  AMERICAINS 

ET  LES  IDEES  WILSONIENNES 

A  quoi  on  en  vient,  d'ailleurs,  par  les  lyn- 
chages et  par  le  mépris  des  nègres  que  profcsàent 
les  citoyens  des  Etats-Unis,  si  zélés  pour  les  Juifs 


de  Pologne  ,  c'est  ce  que  l'on  a  pu  voir  à 
Chicago,  <omme  on  l'avait  vu  à  Washington  et 
à  New-York.  (D,  C,  2  août  1919,  pp.  198-199.) 

Chicago,  29  juillet.  —  Pendant  que  l'opinion  pu- 
blique de  New-York  et  de  Washington  s'intéresse 
particulièrement  à  la  ratiDcation  du  traité  de  paix. 
Il  vieille  lutte  entre  blancs  et  noirs  a  repris  à  Ciii- 
cago,  dans  des   proportions   inquiétantes. 

Une  bande  d'un  millier  de  blancs  et  autant  de 
noirs  se  sont  livré  une  bataille  furieuse  la  nuit  der- 
nière, aux  coins  des  rues  et  de  maisons  en  maisons. 
Les  bandes  ont  disparu  seulement  quand  la  police 
montée,  arrivant  sur  la  scène  du  combat,  a  chargé 
les   groupes. 

De  nombreux  duels  individuels  à  coups  de  cou- 
teaux et  de  rasoirs,  viennent  ajouter  au  nombre  des 
victimes.   Plusieurs  hôpitaux  sont  remplis  de  blessés. 

^■e^s  minuit,  les  pillards  et  les  incendiaires  sont 
apparus  et  ont  mis  plusieurs  maisons  en  feu. 

Le  gouverneur  de  llUinois  a  mobilisé  quatre  régi- 
ments pour  rétablir  l'ordre.  Au  cours  des  bagarres, 
douze  blancs  et  cinq  nègres  ont  été  tués,  et  cent 
trente-huit  personnes,  hommes  et  femmes,  ont  été 
blessées. 

Une  révolte  a  éclaté  à  la  prison,  où  les  blanc.=  ,  se 
trouvant  environ  vingt  contre  un  noir,  ont  réduit 
les  gardiens  à  l'impuissance.  (Action  Française, 
3i.  7.   19.) 

Chicago,  i®""  août.  —  A  la  suite  des  combats  qui 
S3  sont  livrés  entre  blancs  et  nègres,  le  nombre  total 
des  morts  s'élève  à  trente-huit,  dont  dix-huit  noirs. 
(Action  Française,  1.  8.   19.) 

De  ces  émeutes,  M.  Marcel  Peyroiton  no 
donne  pas  un  mauvais  commentaire  dans  le 
Radical  du  2.  8.  19.  Mais  pourquoi  a-t-il  termina 
par  un  blasphème  gouailleur  la  satire  du  pré- 
dicant,  rénovateur  du  monde  ailleurs  que  chez 
lui  ? 

J'ai  eu  l'occasion,  comme  tout  le  monde,  de  voya- 
ger en  .\mérique  du  Nord  ;  celle  aussi  de  constater 
combien  le  préjugé  de  couleur  faisait  partie  des  trois 
ou  quatre  idées  —  pas  plus  —  qui  sont  la  philosophie 
du  blanc  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique... 

Tenir  à  quelqu'un  rigueur  de  la  nuance  de  son 
épidémie,  le  rendre  responsable  d'une  hérédité  qu'il 
subit,  c'est  bête,  aussi  bête  que  de  lui  imposer  une 
existence  de  tous  points  semblable  à  la  nôtre  ;  c'est 
orgueilleux,  c'est  méchant,  et  nous  sommes,  de  pa- 
le monde,  quelques-uns  à  penser  que  la  méchanceté 
n'est  pas  une  preuve  de  supériorité.  Il  ne  s'agit  pas 
de  créer  une  uniformité  pesante,  artiCcielle  ;  per- 
sonne n'estime  indispensable  que  le  Hottentot  ou  le 
Canaque  portent  lunettes  à  tour  d'écaillé,  fréquentent 
les  salons  de  thé,  aient  une  opinion  déOnitivo  sur  le 
scrutin  de  liste  —  caricature  et  mécanisation.  Mais 
je  trouve  inadmissible,  abject,  qu'on  tire  sur  les 
noirs  parce  que  noirs,  et  sachez  bien  que,  par  un 
ostracisme  constant,  puéril  en  ses  recherches,  on  les 
exaspère.  Alors,  que  valent  ces  hommes  religieux, 
compassés,  portés  à  l'oraison,  descendus  du  ciel  sur 
la  terre,  qui  s'en  vont,  catéchumènes  rigides,  an 
milieu  de  la  corruption  générale,  qui  n'admettent 
que  des  catégories,  faisant  à  l'étranger  profession  d'in- 
dulgence, défenseurs  patentés  des  minorités  oppri- 
mées, redresseurs  de  torts  séculaires,  cependant  que 
ciiez  eux  on  tue,  on  brûle,  on  saigne  ceux  qu'un 
Dieu  indifférent,  railleur  peut-être,  condamna  au 
deuil  perpétuel.  (Radical,  a.  8.   19.) 

C'est  du  Canada  français  que  nous  vient  la 
meilleure  mise  au  point  de  celte  crise  améri- 
caine d'   «  une  effrayante  gravité  ».  M.   O.MEn 
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HÉnoux  la  juge  avec  sa  perspicacité  ordinaire, 
sous  ce  titre  :  Noirs  contre  blancs,  dans  le 
Devoir  (organe  catholique  et  nationaliste  de 
Montréal)  : 

11  serait  oiseux  d'essayer  de  rechercher  les  respon- 
sabilités engagées  dans  telle  rencontre  particulière. 
Du  reste,  les  dépêches,  très  probablement  rédigées 
par  des  blancs,  disent  tantôt  :  Ce  sont  les  blancs  ou 
Ce  sont  les  noirs  qui  ont  commencé...  Le  fait  domi- 
nant, c'est  qu'un  état  de  choses  existe  d'où  peuvent 
surgir  des  heurts  infinis,  et  peut-être  une  conflagra- 
tion générale.  Et  c'est  par  là  que  la  situation  atteint 
une   effrayante  gravité. 

Tout  se  paie  dans  la  vie  d'un  peuple.  Les  Etats-Unis 
récollent  aujourd'hui  les  fruits  du  déracinement  des 
noirs  et  de  ses  suites.  Une  population  a  grandi,  qui 
se  chiffre  par  millions  et  qui,  sur  le  sol  qu'elle  con- 
naisse, qu'elle  puisse  habiter,  se  trouve  en  antago- 
nisme violent  avec  une  partie  de  la  race  blanche. 
Nous  savons  que  le  problème  est  complexe,  qu'il  ne 
saurait  être  réglé  par  un  texte  de  loi  ou  des  for- 
mules oratoires.  Nous  ne  prétendons  pas  en  révéler 
la  solution  précise,  mais  seulement  en  marquer 
l'iniporlanc*   et   le   danger. 

Or  la  haine  de  race  existe  à  l'état  aigu.  C'est  là  un 
fait  brutal,  quelque  partage  de  responsabilités  qu'on 
Teuille  faire  entre  les  adversaires.  Celte  haine  a 
entraîné  jusqu'ici  la  faillite  du  système  judiciaire  et 
des  modes  de  répression  réguliers.  Les  exécutions 
sommaires  de  nègres,  les  lynchs,  se  sont  chiffrées  par 
milliers.  Certaines  ont  été  accompagnées  de  raffi- 
nements de  cruauté  presque  incroyables.  Il  y  a 
quelques  semaines  à  peine  l'un  des  hauts  représen- 
tants de  l'autorité  confessait  son  impuissance  devant 
l'une  de  ces  manifestations  de  la  foule. 

Avec  le  nouvel  esprit  qui  commence  à  pénétrer 
les  milieux  nègres,  cette  haine  de  race  devait  aboutir 
à  la  guerre  civile  ;  et  cela  s'en  vient.  Les  nègres 
n'ont  pas  pour  rien  entendu  parler  de  démocratie  et 
d'égalité  des  races  ;  celte  démocratie  et  celte  égalité, 
ils  les  veulent  voir  appliquer  chez  eux.  Ils  ne  pré- 
tendent pas  être  allés  risquer  leur  peau  sur  les 
champs  de  bataille  d'Europe,  to  make  ihe  world  safe 
Jor  democracy  (i),pour  subir  en  Amérique  un  régime 
d'infériorité.  Puis,  ils  rapportent  de  là-bas  cette 
impression  que  la  force  est  un  moyen  de  régler 
beaucoup    d'affaires    compliquées. 

Les  bagarres  de  Washington  et  de  Chicago  nous 
apparaissent  beaucoup  moins  graves  que  telles  paroles 
récemment  prononcées  par  certains  chefs  nègres  ou 
plutôt  ce  sont  celles-ci  qui  en  éclairent  la  gravité. 
C'est  ainsi  qu'un  pasteur  protestant,  qui  occupe  dans 
son  église  une  situation  importante,  dit  dans  une 
lettre  publique  au  président  Wilson  qu'avant  que  les 
noirs  du  pays  se  soumettent  à  plusieurs  des  injus- 
tices dont  nous  avons  souffert,  les  blancs  auront  à 
en  tuer  un  plus  grand  nombre  que  le  chiffre  total 
des  soldais  tués  dans  la  grande  guerre  mondiale. 
C'est  ainsi  encore  qu'un  journaliste,  M.  Trotter,  qui 
est  allé  à  Paris  présenter  les  réclamations  de  ses 
congénères,  déclarait  à  son  retour,  dans  une  réunion 
publique,  en  apprenant  les  scènes  de  Washington  : 
«  Je  leur  ai  dit  à  Paris  qu'à  moins  qu'une  garantie 
de  droits  civiques  fondée  .lur  la  pleine  démocratie  et 
faisant  abstraction  des  différences  de  race  et  de  cou- 
leur fût  donnée,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  paix  uni- 
verselle et,  la  semaine  même  de  mon  arrivée  au 
pays,  je  sens  mon  cœur  se  dilater  dans  ma  poitrine 
parce  que  le  nouvel  esprit  qui  souffle  sur  les  miens 
a   appris  au   monde   qu'ils   refuseraient   de   se   laisser 

(i)  «  Pour  établir  dans  le  monde  le  règne  de  la 
démocratie  »  :  but  de  guerre  inlassablement  proclamé 
par  le  président  Wilson.  (Note  de  la  D.  C.) 


luer  dans  les  rues  de  la  vilU  de  Lincoln.  Tandis  quHls 
nous  dégradaient,  ils  faisaient  combattre  nos  fils 
pour  eux.  A  moins  que  le  Blanc  américain  ne  te 
conduise  convenablement,  il  s'apercevra  qu'en  appre- 
nant à  nos  fils  à  combattre  pour  lui,  il  a  lancé 
quelque  chose  qu'il  ne  sera  pas  capable  d'arréler.  » 

Nous  pourrions  citer  d'autres  textes.  C'en  est  assez 
pour  montrer  que  les  bagarres,  qui  ont  pu  trouver 
leur  origine  immédiate  dans  des  querelles  de  voi- 
sinage, ne  sont  que  la  face  populaire  d'un  mouve- 
ment qui  a  ses  chefs  et  ses  interprètes  à  la  tête 
même  du  monde  noir.  On  a  parlé  à  ce  propos 
d'agitateurs  bolchevistes  (c'est  le  terme  sous  lequel 
on  tend  à  désigner  tous  les  révolutionnaires)  ;  il 
n'est  pas  besoin  de  ce  facteur  pour  expliquer  ce  qui 
se  passe  et  ce  qui  se  prépare,  mais  il  ne  serait  pas 
étonnant  de  voir  s'établir  quelque  sorte  de  relations 
entre  le  mouvement  révolutionnaire  blanc  et  le  sou- 
lèvement nègre,  et  cela  pourrait  singulièrement  com- 
pliquer une  situation  déjà   grave. 

C'est  chez  lui  que  M.  Wilson  aura  d'abord  à  établir 
la  «  Société  des  nations  »,  et  ce  sera  une  rude 
besogne.  (Devoir,  29.  7.   19.) 

LES  DIVORCES  ET  LA  GUERRE 

La  guerre  tourne  partout  bien  des  têtes.  Elle  à 
ébranlé  bien  des  institutions  ;  le  mariage  en  a 
'parliculièx'ement  souffert. 

Zurich,  17  juillet.  —  (Dépêche  de  notre  corrp.?pon- 
dant  particulier.)  —  Les  journaux  berlinois  con- 
statent qu'une  épidémie  de  divorces  sévit  depuis  le 
commencement  de  l'année  dans  la  capitale  .liîcmande. 
On  ne  signale  pas  moins  de  trente  mille  instan-.ea  en 
divorces  à  Berlin  et  dans  sa  banlieue  depuis  ia  0» 
de  1918.  (Information,  19.  7.  19.) 

A  Londres,  même  épidémie. 

Ce  sont  de  préférence  les  hautes  classes  qui  sem- 
blent avoir  été  atteintes  ;  en  quelques  semaines,  on 
a  vu  des  ducs  et  des  duchesses  portant  les  noms  les 
plus  illustres,  des  messieurs  ot  des  dames  du  plus 
grand  monde,  comparaître  devant  les  tribunaux  pour 
solliciter  la  rupture  de  leur  mariage.  Les  lubi'ques 
judiciaires  des  journaux  étaient  remplies.  On  sait  que 
la  loi  britannique  n'interdit  nullement  les  comptes 
rendus  des  divorces.  C'est  même  là  une  des  |  artjcs 
les  plus  savoureuses  de  la  presse  d'oulre-Manche,  celle 
qui  fournit  les  aperçus  les  plus  curieux,  les  plus 
inattendus  6ur  les  mœurs  et  la  vie  sociale. 

Lady  Beecham,  dans  un  article  du  Dai7y  Mail, 
s'émeut  de  ce  relâchement  du  lien  conjugil  ;  elle 
y  voit  une  preuve  formelle  de  décadence,  elle  jette 
les  hauts  cris  et  avertit  ses  compatriotes  du  grand 
péril  qu'ils  courent.  «  Le  mariage  moderne  est  en 
train  de  devenir,  dit-elle,  un  pur  contrat  de  location  ; 
après  trois  ou  six  ans  (quelquefois  moins),  dès  que 
l'une  des  parties  contractantes  désire  un  changeBient, 
le  contrat  prend  fin,  et  toute  relation  cesse  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire...  Naguère,  le  divorce 
entraînait  une  sorte  d'ostracisme  social.  Mais  aujour- 
d'hui, ce  n'est  plus  qu'un  événement  mondain  comme 
les  autres,  provoquant  quelques  plaisanteries  dans  les 
clubs  et  les  salons,  et  des  appréciations  sympathiques 
de  ce  genre  :  <(  Les  malheureux  (poor  things)  ;  évi- 
demment, ils   s'étaient  trompés.    » 

C'est  un  exemple  déplorable,  ajoute  lady  Beecham, 
que  donnent  ainsi  les  hautes  classes  au  reste  de  la 
nation.  Quand  il  les  voit  pratiquer  le  divorce  avec 
une  aussi  extraordinaire  facilité,  comment  le  peuple 
ne  serait-il  pas  tenté  de  faire  comme  elles  ?  (Temjis, 
3.    7.    I9-) 

Antoine  Lestra, 
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SIGNÉ  LE  10  SEPTEMBRE  1919 


LES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  L'EMPIRE 
BRITANNIQUE,  LA  FRANCE^  LITALIE  et  LE 
JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traite 
comme  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  ; 

LA  BELGIQUE,  LA  BOLIVIE,  LE  BRESIL, 
LA  CHINE,  CUBA,  L'EQUATEUR,  LA  GRECE, 
LE  GUATELAMA,  HAÏTI,  LE  HEDJAZ,  LE 
HONDURAS,  LE  LIBERIA,  LE  NICARAGUA,  LE 
PANAMA,  LE  PEROU,  LA  POLOGNE,  LE  POR- 
TUGAL, LA  ROUMANIE,  L'ETAT  SERBE- 
CROATE-SLOVENE,  LE  SIAM,  LA  TCHECO- 
SLOVAQUIE et  l'URUGUAY, 

Constituant,  avec  les  Principales  Puissances 
ci-dessus,   les  Puissances  alliées  et  associées. 


Et  L'AUTRICHE, 


D'une  part  ; 


D'autre  part 


Considérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien 
Gouvernement  impérial  et  royal  d'Autriche- 
Hongrie  un  armistice  a  été  accordé  à  l 'Autriche- 
Hongrie  le  3  novembre  1918  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  afin  qu'un  Traité 
de  paix  puisse  être  conclu  ; 

Que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  éga- 
lement désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle 
certaines  d'entre  elles  ont  été  successivement 
entraînées  directement  ou  indirectement  contre 
ï' Autriche-Hongrie,  et  qui  a  son  origine  dans 
la  déclaration  de  guerre  adressée  le  28  juillet 
1914  par  l'ancien  Gouvernement  impérial  et 
royal  d'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie  et  dans  les 
hostilités  conduites  par  l'Allemagne,  alliée  de 
l'Autrichc-Hongrie,  fasse  place  à  une  paix  solide, 
juste  et  durable  ; 


Considérant  que  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  a  aujourd'hui  cessé  d'exister  et  a  fait 
place,  en  Autriche,  à  un  Gouvernement  répu- 
blicain ; 

Que  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées ont  reconnu  que  l'Etat  tchéco-slovaquc, 
dans  le  territoire  duquel  est  incorporée  une 
partie  des  territoires  de  ladite  monarchie,  consti- 
tue un  Etat  libre  indépendant  et  allié  ; 

Que  lesdites  Puissances  ont  également  re- 
connu l'union  de  certaines  parties  du  territoire 
do  ladite  monarchie  avec  le  territoire  du 
Royaume  de  Serbie,  comme  Etat  libre,  indépen- 
dant et  allié,  sous  le  nom  d'Etat  serbc-croate- 
slovène  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  en  rétablissant 
la  paix,  de  régler  la  situation  issue  de  la  dissolu- 
tion de  ladite  monarchie  et  l'établissement  des- 
dits Etats,  et  de  donner  au  Gouvernement  de  ces 
pays  des  fondements  durables,  conformes  à  la 
justice  et  à  l'équité  ; 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRAC- 
TANTES, représentées  comme  il  suit  (i)  : 

LE     PRESIDENT    DES     ETATS-UNIS     D'AME- 
RIQUE, par  : 
L'Honorable    Frank    Lyon    Polk,    sous-Sccrc- 

taire  d'Etat  ; 
L'Honorable  Henry  Vi^mxE,  ancien  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  à  Rome  et  à  Paris  ; 
Le  Général  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  mi- 
litaire des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieur 
de  Guerre  ; 


(i)  Nous  reproduisons  sans  changement  le  protocoLî 
du  a  septembre.  Certaines  modifications  ont  pu  f■^ 
produire;  nous  avons  indiifué  en  note  celles  que  Ii 
presse  a  relatées.  (Toutes  les  notes  sont  do  la  D,  C.) 
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SA  MA.TFSTE  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-RRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES 
TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES 
MERS,  EMPEREUR  DES  INDES,  par  : 

Le  Très  Honorable  David  Lloyd  George, 
M.  P.,  [Membre  du  Porlemeiit] ,  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  et  Premier  Mi- 
nistre (i)  ; 

La  Très  honoiable  Arthur  James  Balfour, 
O.  M.  [Ordre  du  Mérite],  M.  P.  [Membre 
du  Parlement],  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaire  étrangères  ; 

Le  Très  Honorable  Andrew  Bonar  Law,  M.  P. 
[Membre  du  Parlement] ,  Lord  du  Sceau 
privé  ; 

Le  Très  Honorable  Vicomte  Milner,  G.  C.  B. 
[Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Bain], 
G.  C.  M.  G.  [Grand-Croix  de  Saint-Michel 
et  Saint-Georges],  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies  ; 

Le     Très     Honorable     Gcorj^e     Nicoll     Babnes, 
M.     P.    [Membre    du    Parlement] ,   Ministre 
sams  portefeuille  ; 
Et: 

Pour  le  DOMINION  du  CANADA,  par  (2)  : 


Pour     le      COMMONWEALTil      d 'AUSTRALIE, 
par  (3)  : 


Pour  rUNION  SUD- AFRICAINE,  par  (4)  : 

Pour  le  DOMINION  de  la  NOUVELLE-ZELANDE, 
par  (5)  : 


Pour  riNDE,  par  (6) 


LE   PRESIDENT   DE   LA   REPUBLIQUE   FRAN- 
ÇAISE, par  : 
M.  Georges  Clemenceau,  Président  du  Conseil, 

Ministre  de   la  Guerre  ; 
M.    Stéphen    Pichon,    Ministre    des    Affaires 

étrangères  ; 
M.     Louis-Lucien     Klotz,     Ministre     des     Fi- 
nances ; 
M.  André  Tardieu,  Commisssaire  général  aux 

Affaires  de  Guerre  franco-américaines  ; 
M  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 
SA  MAJESTE  LE  ROI  D'ITALIE,  par  (7)  : 


M.   S.  Crkspi,  Dépiifé  : 


(i)  D'après  les  journaux,  M.  Lloyd  George  n'a  pas 
•igné. 

(a)  Sir  A.  E.  Kbhp  {Temps,  11.  g.   19). 
(3)  G.  F.   Pbarcb  {Temps,  11.  q.   19). 
{à)  Le  vicomte  Milner  {Temps,  11.  9.   19). 
(5)  Sir  T.   Mackensib  (Temps,  11.  9.   19). 

!6)  Le  baron  Sinha  (Temps,   11. 'q.    19). 
7)   MM.   TiTTOM,   ministre  des   Affaires  étrangères  ; 
V.    SciAi.ojA.    M.    Fehaaris,    g.    Mabcom,   S.    Caespi, 
député  {Temps,  11.  g.  19). 


SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DU  JAPON,  par  : 

Le  Baron  Makino,  ancien  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  Membre  du  Conseil  diploma- 
tique (i)  : 

Le  Vicomte  Chïnda,  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empe- 
reur (lu  Japon  à  Londres  ; 

M.  K.  Matsui,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Ja- 
pon à  Paris  ; 

M.  H.  Ijuin,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Ja- 
pon à  Rome  ; 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  BELGES,  par  : 
M.   Paul  Hymans,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, Ministre  d'Etat  ; 
M.  Jules  van  dcn  Heuvel,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  Ministre  d'Etat  ; 
M.    Emile   Vander\^lde,    Ministre   de    la   Jus- 
tice, Ministre  d'Etat  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  BO- 
LIVIE, par  : 

M.  Ismaël  Montes,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Bolivie  à  Pa- 
ris (2)  ; 

LE    PRESIDENT     DE     LA     REPUBLIQUE     DU 
BRESIL,  par  : 


M.  Joâo  Pandia  Calogeras,  Député,  ancien 
Ministre  des  Finances  ; 

LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    CHI- 
NOISE, par  : 

M.    Lou    Tseng-Tsiang,    Ministre   des    Affaires 

étrangères  ; 
M.  Chcngting  Thomas  Wang,  ancien  Ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 

LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    CU- 
BAINE, par  : 

M.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Doyen 
de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  La 
Havane,  Président  de  la  Société  cubaine  de 
Droit  international  ; 

LE     PRESIDENT     DE    LA     REPUBLIQUE     DE 
L'EQUATEUR,  par  : 
M.   Dorn  y  de  Alsua,  Envoyé   extraordinaire 

et  Ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur  à 

Paris  ; 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  HELLENES,  par  : 
M.    Eleftherios   Ve.mselos,   Président   du    Con- 
seil  des   Ministres  (3)  ; 
M.  Nicolas  Poutis,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 


(i)  D'après  le  Temps,  11.  9.  19,  le  baron  Maki.no 
n'a  pas  signé. 

(a)  Le  Temps  (11.  9.  19)  ne  fait  aucune  mention 
des  Puissances  ci-après  :  Bolivie,  Brésil,  Equateur, 
Guatemala,  Haïti,  Hedjaz,  Honduras,  Libéria,  Pérou, 
Uruguay. 

(3)  D'après  le  Temps,  {11.  9.  19),  M.  Vbnisblos  n'a 
pas  signé.  M.  BoM.vnos  a  signé  après  M.  Folitis. 
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LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  GUA- 
TEMALA, par  : 

M.  Joaquim  Mendez,  ancien  Ministre  d'Etat 
aux  Travaux  publics  et  à  l'Instruction  pu- 
blique, Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  du  Guatemala  à  Washing- 
ton, Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire  en  mission   spéciale   à   Paris  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  D'HAÏTI, 

par  : 

M,  TertuUien  GurtsAUD,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  d'Haïti 
à  Paris  ; 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DU  IIEDJAZ,  par  : 

M,  Rusteni  Haïdar  ; 
M.  Abdul  Hadi  Aouni  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DU  HON- 
DURAS, par  : 

Le  Docteur  Policarpo  Bomlla,  en  mission  spé- 
ciale à  Washington,  ancien  Président  de  la 
République  du  Honduras,  Envoyé  extraor- 
dinaire et   Ministre  plénipotentiaire  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  LI- 
BERIA, par  : 

L'Honorable  Charles  Dunbar  Burgess  King, 
Secrétaire  d'Etat  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  NI- 
CARAGUA, par  : 

M.  Salvador  Ciiamorro,  Président  de  la 
Chambre   des   Députés  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  PA- 
NAMA, par  : 

M.  Antonio  Burgos,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Panama  à  Ma- 
drid ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DU  PE- 
ROU, par  : 

M.  Carlos  G.  Candamo,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  Panama  à 
Madrid  ; 

LE   PRESIDENT   DE   LA   REPUBLIQUE   POLO- 
NAISE, par  : 

M.  Roman  Dmowski,  Président  du  Comité  na- 
tional polonais  ; 

M.  Ignace  Paderewski,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PORTU- 
GAISE, par  : 

Le  Docteur  Affonso  Costa,  ancien  Président 
du  Conseil  des  Ministres  ; 

M.  Augusto  SoARES,  ancien  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  ; 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  ROUMANIE,  par  (i)  : 


M.  Jean  J.-C.  Bratiano,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 


(i)   D'après    les    journaux,  la    Roumanie     n'a    pas 
«igné.  Voici,  emprunté  au  Temps    (ii.  9.  19),  le  texte 


de  la  note  remise  par  la  dclégatiod  roumaine  au  Con- 
seil suprême  des  Alliés  : 

«  Paris,  le  8  septembre  1919. 
»   Monsieur  le  Président, 

n  La  délégation  roumaine  a  l'honneur  de  porter 
à  la  connaissance  de  la  Conférence  de  la  paix  que, 
désirant  témoigner  toute  sa  solidarité  avec  les  nlliés, 
elle  est  prête  à  signer  le  texte  du  traité  présenté  aux 
délégués  autrichiens,  malgré  que  plusieurs  des  justes 
demandes  de  la  Roumanie  aient  été  écartées  de  ce 
texte,  mais  qu'elle  ne  pourrait  souscrire  à  l'article  60 
de  ce  traité  dont  les  termes  actuels  portent  atteinte 
à  la  souveraineté  de  l'Etat  roumain  et  à  son  indé- 
pendance politique  et  économique,  qui  sont  directe- 
ment mises  en   question. 

»  La  délégation  roumaine  a  donc  l'honneur  de  prier 
la  Conférence  de  la  paix  de  vouloir  bien  admettre  que 
la  déclaration  suivante  soit  considérée  comme  faisant 
coi-ps  avec  ledit  traité  : 

«  La  délcgalion  roumaine  en  signant  le  traité  de 
»  paix  avec  l'Autriche  ne  peut  donner  son  adhésion 
»  à  l'article  60  de  ce  traité  relatif  aux  minorités,  au 
»   transit,  et  au  commerce.  » 

»  Veuillez  agréer,  etc.  « 

Le  Conseil  suprême  n'a  pas  cru  devoir  autoriser  la 
Roumanie  à  signer  !e  traite  tout  en  faisant  des 
réserves.  M.  .\ntonesco,  ministre  de  Roumanie,  a  fait 
à  ce  sujet  les  déclarations  suivantes  au  Temps 
(11.  0.   19)   : 

«  La  divergence  entre  la  Roumanie  et  les  Puissances 
alliées  et  associées,  en  ce  qui  concerne  le  traité  avec 
l'Autriche,  ne  porte  que  sur  l'article  60  qui  a  trait 
à  la  protection  des  minorités,  au  régime  du  transit 
et  aux  traites  de  commerce.  La  Roumanie  estime  que, 
par  les  dispositions  législatives  qu'elle  a  déjà  prises, 
les  droits  des  minorités  sont  d'ores  et  déjà  complète- 
ment sauvegardés.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
la  question  Israélite,  par  un  décret-loi  promulgué  il 
y  a  quelques  mois,  tous  les  Israélites  nés  eu  Rou- 
manie sont,  par  le  fait  même  de  leur  naissance, 
citoyens  Roumains.  Ils  ne  sont  astreints  à  aucune 
preuve  ;  une  simple  déclaration  suffit.  Nous  sommes 
ilécidcs,  chaque  fois  qu'il  se  présentera  une  question 
(le  confession  ou  de  langue,  à  la  résoudre  dans  l'esprit 
le  plus  large. 

»  Mais  l'immixtion  étrangère  qui  pousserait  ces 
différentes  minorités  à  se  constituer  en  groupement 
séparé  à  l'intérieur  de  l'Etat  roumain  est  dangereuse. 
Les  minorités  allemandes,  à  l'heure  qu'il  est,  sont 
dominées  par  un  fort  courant  qui  les  pousse  à  des 
groupements  isolés,  ayant  tendance  à  se  rapprocher 
de  l'Allemagne.  Les  minorités  hongroises  les  imite- 
ront probablement  demain.  L'Etat  autrichien  allemand 
et  l'Etat  hongrois  ne  manqueraient  pas  d'exercer  une 
influence  à  l'intérieur  de  ces  groupes  et  de  se  faire 
leur  porte-parole  devant  la  Société  des  nations  contre 
la  Roumanie.  Le  péril  intérieur  se  doublerait  donc 
d'un  péril  extérieur.  A  ce  double  point  de  vue,  la 
question  israélite  ne  présente  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient, car  il  n'  y  a  pas  d'Etat  juif  à  notre  fron- 
tière. 

»  Le  différend  entre  la  Roumanie  et  les  grands 
alliés  trouve  donc  son  origine  dans  le  désir  légitime 
de  la  Roumanie  de  sauvegarder  sa  souveraineté  et 
d'éviter  l'intervention  dans  ses  affaires  intérieures  de 
ses  ennemis  d'aujourd'hui.  Notre  cause  est  juste.  C'est 
ce  qui  nous  permet  d'espérer  qu'elle  finira  par  être 
entendue  et  que  l'on    découvrira    une    formule    qui 
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Le  Général  Constanlin  Coanda.  Général  de 
Corps  d'Armée,  Aide  de  Camp  royal,  ancien 
Président  du  Conseil  dos  Ministres  ; 

SA  î\tAJl-STE  LE  ROI  DES  SERBES  DES 
CROATES  ET  DES  SLOVENES,  par  (i)  : 

M.  N.-P.  PACuiTcn,  ancien  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  ; 

M.  Ante  TnuMBic,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

M.  Milenko  R.  Vesmtch,  Envoyé  extraordinaire 
cl  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes  à 
Paris  ; 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  SIAM,  par  : 

Le  Prince  Charoon,  Envoyé  ex(raordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Siam  à  Paris  ; 

Le  Prince  Traidos  Prvbandhu,  sous-Secré- 
taire d'Etat  aux  Affaires  étrangères  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  TCHECO- 
SLOVAQUE, par  : 

M.  Charles  Kramar,  Président  du  Conseil  des 

Ministres  ; 

M.  Edouard  Benes,  Ministre  dos  .Affaires  étran- 
gères ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE 
L'URUGUAY,  par  : 

M.  Juan  Antonio  Buero,  Ministre  de  l'Indus- 
trie, ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

L'AUTRICHE,  par  : 

M.  Charles  RE^'^ER,  Chancelier  de  la  R!^pu- 
blique   d'Autriche. 

LESQUELS,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ONT  CONVENU  DES  DISPOSITIONS  SUI- 
VANTES : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'état  de  guerre  prendra  fin. 

L'Autriche  est  reconnue  sous  le  nom  de  Ré- 
publique   d'Autricue. 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  disposi- 
tions du  présent  Traité,  il  y  aura  relations  offi- 
cielles dos  Puissances  alliées  et  associées  avec  la 
République   d'Autriche. 


donne  salisfnction  à  nos  justes  préoccupalion3.  D'ail- 
leurs l'opinion  publique  française,  si  habituée  à  dis- 
cerner la  cause  du  droit,  s'est  presque  unanimement 
prononcée  en  notre  faveur.  La  Roumanie,  si  sensible 
aux  sentiments  qu'elle  rencontre  en  France  puisera, 
dans  les  sympathies  que  lui  exprime  la  presse  fran- 
çaise, l'espoir  d'un  arrangement  favorable  qui  pour- 
rait concilier  ses  droits  et  ses  intérêts  avec  le  maintien 
si  nécessaire  de  ses  rapports  intimes  el  cordiaux  avec 
se»  ffrands  alliés.  De  son  côté,  elle  fera  d'ailleurs  tous 
ses  efforts  pour  seconder  l'action  des  puissances  amies, 
dans  le  désir  très  vif  qu'elle  a  de  ne  pas  augmenter 
les  difficultés  déjà  très  grandes  de  leur  lourde  tâche.  » 
(i)  D'après  les  journaux,  la  délégation  serit>e-croate- 
•lovène  n*a  pas  signé. 


PARTIE  I 

Pacte  de  la  Société  des  Nations 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  1  à  26  du 
Traité  d^  Versailles,  pnbliés  dans  la  Documen- 
tation Catholique  des  5-i2  juillet  19f9,  pp.  4-9.} 

PARTIE  II 

Frontières  d'Autriclie 

ART.  27.  —  Les  frontières  de  l'Autrieha 
seront  fixées  comme  il  suit  (voir  la  carte  an- 
nexée) : 

1°  Avec  la  Suisse  et  avec  Lichtensteln  : 

la  frontière  actuelle  ; 

2°  Avec  l'Italie  : 

De  la  cote  2645  (Gruben  J.)  vers  l'Est  et  jus- 
qu'à la  cote  2915  (Klopaier  Spitz)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  pas- 
sant par  la  cote  1483  sur  la  route  de  Reschen 
à  Nauders  ; 

De  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  sommet  du 
Dreiherrn  Spitz  (cote  35Cfe)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bas- 
sins de  l'Inn  au  Nord  et  de  i'Adige  au  Sud  ; 

de  là,  d'une  manière  générale,  vers  le  Sud- 
Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  2545  (Marchkinkele)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
de  la  Brave  à  l'Est  et  de  PAdige  à  l'Ouest  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  2483 
(Heim  Spitz)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traver- 
sant la  Drave  entre  les  localités  de  Winnbach  et 
Arnbach  ; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à  la 
cote  2  050  (Osternig),  à  9  kilomètres  environ  au 
nord-ouest  de  Tarvis  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  :  d'une 
part,  le  bassin  de  la  Drave  au  Nord,  et,  d'autre 
part,  successivement,  les  bassins  du  Sexteabach. 
de  la  Piave  et  du  Tagliamento  ; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est  et  jusqu'à  la 
cote  1492  (2  kilomètres  environ  Ouest  de 
Thœrl)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  rivière 
Gail  au  Nord  et  la  rivière  Gaililz  au  Sud  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  cote  1509  (Pec)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant 
la  Gailitz  au  sud  de  la  ville  et  de  la  gare  de 
Thœrl  et  passant  par  la  cote  1270  (Cabin  Berg)  ; 

3"  Au  Sud,  puis  avec  la  région  de  Klagenfurt 
sous  réserve  des  dispositions  de  la  Section  II  do 
la  Partie  III  (Clauses  politiques)  : 

du  Pec  vers  l'Est  jusqu'à  la  cote  1817  (Males- 
tiger)  : 

la  ligne  de  crête  de  Karavanken  ; 

De  la  cote.  1817  (Malestiger)  et  vers  le  Nord- 
Est  jusqu'à  la  Drave  en  un  point  situé  à  un 
kilomètre  environ  au  sud-est  du  pont  du  chemin 
de  fer  sur  la  branche  Est  de  la  boucle  que 
forme  cette  rivière  à  6  kilomètres  environ  à 
l'est  de  Yillach  : 
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une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  coupant 
îp  chemin  de  fer  entre  Mallestig  et  Faak  et  pas- 
sant par  la  cote  606  (Polana)  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
environ  2  kilomètres  en  amont  de  Saint-Martin  : 

le  cours  de  la  Drave  ; 

de  là,  vers  le  Nord  jusqu'à  la  cote  871,  à 
environ  10  kilomètres  est-nord-est  de  Villach  : 

une  ligne  de  direction  approximative  Sud- 
Nord  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est,  jusqu'à  un  point 
lie  la  limite  administrative  entre  les  districts 
de  Saint-Veit  et  de  Klagenfurt  à  choisir  près  de 
la  cote  72Ô,  à  10  kilomètres  environ  au  nord- 
ouest  de  Klagenfurt  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
par  les  cotes  1069  (Taubenbuhel),  lOio  (Gal- 
iinberg),   815  (Freudenberg)  ; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  le  terrain  à  l'ouest  de  la  cote  1075  (Stein- 
liruch  Kogel)  : 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de 
Saint-Veit  et  de  Klagenfurt  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  Gurk,  au 
point  où  la  limite  administrative  du  district  de 
Vœlkermarkt  s'écarte  de  cette  rivière  : 

uno  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
par  la  cote  107G  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  cote  1899 
iSpeikkogl)  : 

la  limite  administrative  entre  les  districts  de 
Saint-Veit  et  de  Vœlkermarkt  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  8^42 
(1  kilomètre  ouest  de  Kasparstein)  : 

la  limite  administrative  Nord-Est  du  district 
de  Vœlkermarkt; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  .cote  1522 
(Hûhner  Kogel)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
au  nord  de  Lavamiind; 

4°  Avec  l'Etat  serbe-croate  et  Slovène,  soua 
réserve  des  dispositions  de  la  Section  II  de  la 
Partie  III  (Clauses  politiques)  : 

de  la  cote  1522  (Huhner  Kogel)  et  vers  l'Est, 
jusqu'à  la  cote  91  (St.  Lorenzen)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
par  la  cote  1330  ;  ■ 

de  l'a,  vers  l'Est  et  jusqu'à  son  point  de  ren- 
contre avec  la  limite  administrative  entre  les 
districts  de  Marburg  et  de  Leibnitz  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bas- 
sins de  la  Drave  au  Sud  et  de  la  Saggau  au 
Nord  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Esit,  cette  limite  adminis- 
trative jusqu'au  point  oij  elle  rencontre  la  Mur  ; 

de  là,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  avee 
l'ancienne  frontière  de  1867,  entre  l'Autriche  et 
la  Hongrie,  à  5  kilomètres  au  sud-est  de  Rad/- 
kersburg: 

le  cours  principal  de  la  Mur,  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  jusqu'à  un  point  à  déter- 
miner à  l'est  de  la  cote  400,  située  à,  environ 
16  kilomètres  au  nord  de  Rakdersburg  : 

l'ancienne  frontière  de  1867  entre  l'Autrieh© 
H  la  Hongrie  ; 


de  là,  vers  le  Nord-Est,  jusqu'à  un  point  à 
déterminer  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassins  de  la  Raab  et  de  la  Mur  à 
environ  2  kilomètres  à  l'est  de  Taka  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  peissant 
entre  les  villages  de  Bonisfalva  et  de  Cedoudvar. 

Ce  point  est  le  point  commun  aux  trois  fron- 
tières de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  l'Etat 
serbe-croatc-slovène  ; 

5°  Avec  la  Hongrie  : 

du  point  ci-dessus  défini  vers  le  Nord-Est 
jusqu  a  la  cote  353,  à  environ  6  kilomètres  au 
nord-nord-est  de  Szentgctthard  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
par  la  cote  353  (Janke  B),  puis  à  l'ouest  de  la 
route  Radkersburg-Szengotthard  et  à  l'est  des 
villages  de  Nagyfalva,  Nemellaik  et  de  Rabake- 
resztur  ; 

de  là,  dans  une  direction  générale  Nord-EIst, 
jusqu'à  la  cote  234,  à  environ  7  kilomètres  au 
nord-est  de  Pinkamindszent  : 

une  ligue,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant par  la  col©  322  (liochkogel),  puis  au  sud 
des  villages  de  Zsamand,  Nemelbûkkœs,  Ksr 
racsfa,  et  entre  Nagysai'oslak  et  CPinka- 
Mindszent ; 

de  là  vers  le  Nord  jusqu'à  la  cote  883  (Trott 
Kce),  à  environ  9  kilomètres  au  sud-ouest  de 
Koeszeg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
par  les  cotes  241,  260,  273,  puis  à  l'est  de 
Nagynarda  et  de  Rohoncz  et  à  l'ouest  de  Dozmat 
et  de  Butsching  ; 

de  là  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  265 
.'Kamenje)  à  environ  deux  kilomètres  au  sud- 
est  de  Nikilsch  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
au  sud-est  de  Liebing,  Olmod,  et  de  Locsniand 
et  au  nord-ouest  de  Kœszeg  et  d)e  la  route 
allant  de  cette  dernière  localité  à  Salamonfa  ; 

de  là  vers  le  Nord  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  la  rive  méridionale  die  Neusiedler  See  entre 
Holling  et  Hidegseg   : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'est  de  Nikitsch  et  de  Zinkendorf  et  à  l'ouest 
de  Kœvcsd  et  de  Nemet  Peres^teg  ; 

de  là  vers  l'Est  jusqu'à  la  cote  115  située  à 
environ  8  kilomètres  au  sud-ouest  de  Saint- 
Johann  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  traver- 
sant le  Neusiedler  See,  passant  au  sud  de  l'île 
sur  laquelle  se  trouve  la  cote  117,  laissant  eu 
Hongrie  la  ligne  de  chemin  de  fer  secondaire 
allant  vers  le  Nord-Ouest  en  partant  de  la  sta- 
tion de  Mexiko  ainsi  que  tout  le  canal  d'Einser, 
et  passant  au  sud  de  Parahagen  ; 

de  là  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  à  environ  1  kilomètre  à  l'ouest  d©  Anto- 
nienhof  (est  de  Kittsee),  ce  point  étant  commun 
aux  trois  frontières  d'Autriche,  de  Hongrie  et 
de  l'Etat  tchéco-slovaque  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant 
entièrement  en  territoire  hongrois  la  ligne  de 
chemin  de  fer  Csorna-Karlburg  et  passant  à 
l'Ouest  de  WQst-Soinimereia  et  de  Kr.  Jahrn- 
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dorf  et  à  l'est  de  Andau,  Nickelsdorf,  D.  Jahrn- 
dorf  et  Kittsee. 

6°  Avec  l'Etat  tchécoslovaque  :   : 

du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'au  coude 
de  l'ancienne  frontière  de  18&7  entre  l'Antriciie 
et  la  Hongrie,  à,  environ  2  kil.  500  au  nord-est 
de  Bcrg  : 

une  ligne  à  déterniiiner  sur  le  terra-'n  cou- 
pant la  route  de  Kittsee  à  Pre&bourg  à  environ 
2  kilomètres  au  nord  de  Kittsee  ; 

de  U,  \ers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  le  chenal  de  navigation  principal 
du  Danube  à  4  kil.  500  environ  en  aiiiont  du 
pont  de  Presbourg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant 
autant  que  possible  l'ancienne  frontière  de  1867 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  confluent  do 
la  Morava  (March)  avec  le  Danube   : 

le  chenal  de  navigation  principal  du  Danube  ; 

de  là,  vers  l'amont,  le  cours  de  la  Morava, 
puis  celui  de  la  Thaya  jusqu'en  un  point  h 
chaisir  à  environ  2  kilomètres  au  sud-est  du 
I)Oint  où  la  route  de  Rabensburg  à  Themenau 
traverse  la  voie  ferrée  Rabensburg-Lunder- 
burg  ; 

de  là,  vers  TOuest-Nord-Ouest  et  jusqu'en  un   j 
point  de  l'ancionne  limite  administrative    entre 
la  Basse-Aiitriche  et  la  Moravie  situé  à  environ 
•ÎOO  mètres  au  sud  du  point  où  elle  coupe  la 
voie  ferrée  Nikolsburg-Feldsberg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
par  les  cotes  187  (Dlouhyvrch),  221  (Rosenber- 
L-i^n),  2-23  (Wolfsberg),  291  (Raistenberg),  2ia  et 
:^79   (Kallerhaide)  ; 

de  là  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  cette  limite 
wlministrative  ; 

puis  vers  l'Ouest  et  jusqu'en  un  point  à 
rhoisir  à  environ  3  kilomètres  à  l'est  de  la  loca- 
lité de  Franzensthal  : 

l'ancienne  limite  entre  la  Basse-Autricbe  et  la 
Rohèrae  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  498  (Gel- 
senberg),  à  5  kilomètres  environ  au  nord-nord- 
ouest  de  Omiind  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  pas- 
sant à  l'est  de  la  roule  de  Roltenschachen  à 
Zugsers,  et  par  les  cotes  537  et  522  (G.  Na- 
gel    B.); 

de  là,  vers  le  Sud,  puis  vers  l'Ouest-Kord- 
Ouest  et  jusqu'à  l'ancienne  limite  entre  la 
liasse-Autriche  et  la  Bohême,  en  un  point  situé 
à  200  mètres  environ  au  nord-est  du  point  où 
elle  coupe  la  route  de   Gratzen  à  Weitra  : 

une  ligne,  à  déterniiaer  sur  le  terrain,  passant 
'  ntre  Zuggers  et  Breitense,  puis  par  le'  point 
'  xtrême  Sud-Est  du  pont  du  chemin  de  fer  sur 
i;i  Lainsitz,  laissant  à  l'Autriche  la  ville  de 
(îinùnd  et  à  l'Etat  tchéco-slovaque  la  gai'e  et 
l^s  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Gmiind 
-Wolfshof)  et  la  bifurcation  dc>  voies  ferrées 
Omund-Budweis  et  Gmûnd-Wiltingau,  puis  pas- 
sant par  les  cotes  524  (Grundbuhcl),  577  (nord 
d'Hohcnberg)  et  681  (Lagerberg)  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  celle  limite  admi- 
nistrative ;  j 


puis,  vers  le  Nord-Ouest,  l'ancienne  limite 
entre  la  Bohême  et  la  Haute-Autriche  Jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  frontière  d'Allemagne  ; 

7»  Avec  l'Allemagne  : 

la  frontière  au  3  août  1914. 

ART.  28.  —  Les  frontières  décrites  par  le 
présent  Traité  sont  tracées,  pour  leurs  parties 
définies,  sur  une  carte  au  1/1000  000^  annexée 
au  présent  Traité.  En  cas  de  divergences  entre 
le  texte  et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

ART.  29.  —  Des  Commissions  de  délimita- 
tion, dont  la  composition  est  fixée  par  le  présent 
Traité  Ou  sera  fixée  par  un  Ti-aité  entre  les  Prin- 
cipales Puissances  alliétjs  et  associées  et  les  ou 
l'un  quelconque  des  Etals  intéressés,  auront  à 
tracer  ces  frontières  sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  pour 
la  détermination  des  fractions  définies  sous  le 
nom  de  «  ligne  à  déterminer  sur  le  terrsdn  », 
mais  encore,  si  un  des  Etats  intéressés  en  fait 
la  demande,  cl  si  la  Comu":ission  en  approuve 
l'opportunité  puur  la  révision  des  fractions  défl- 
nies  par  des  limites  administratives  (sauf 
pour  les  frontières  internationales  existant  en 
août  191-5,  où  le  rôle  des  Commissions  se  bor- 
n  TU  au  récolement  des  poteaux  ou  des  twrnes). 
Elles  s'efforceront,  dans  ces  deux  cas,  de  suivre 
au  plus  près  les  définitions  données  dans  les 
Traités,  en  tenant  compte  autant  c[ue  possible 
des  limites  administratives  et  des  intérêts  éco- 
nomiques locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires 
pour  les  parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimita- 
tion seront  supportées  par  parties  égales  par 
les  deux  Etats  intéressés. 

ART.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières 
définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  » 
ou  «  chenal  »  employés  dans  les  descriptions 
du  présent  Traité  signifient  :  d'une  part,  pour 
les  fleuves  non  navigables,  la  ligne  médiane  du 
cours  d'eau  ou  de  son  bras  principal,  et  d'autre 
part,  pour  les  fleuves  navigables,  la  ligne  mé- 
diane du  chenal  de  navigation  principal.  Toute- 
fois, il  appartiendra  aux  Commissions  de  déli- 
mitation, prévues  par  le  présent  Traité,  de  .spé- 
cifier si  la  ligne  frontière  suivra,  dans  ses  dé- 
placements éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une 
manière  définitive  par  la  position  du  cours  ou 
du  chenal,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

ART.  31.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'en- 
gagent à  fournir  aux  Commissions  tous  docu- 
ments nécessaires  à  leurs  travaux,  notamment 
des  copies  aullientiques  des  procès-verbaux  de 
déUmitation  de  frontières  actuelles  ou  an- 
ciennes, toutes  les  cartes  à  grande  échelle  exis- 
tantes, les  données  géodésiques,  les  levés  exé- 
cutés et  non  publiés,  les  renseignements  sur 
les  divagations  des  cours  d'eau  frontières. 

Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  au- 
torités locales  de  communiquer  aux  Commis- 
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sions  tous  documents,  notamment  les  plans, 
cadastres  et  livres  fonciers,  et  de  leur  fowrnir 
sur  leur  demande  tous  renseignements  sur  la 
propriété,  les  courants  économiques  et  autres 
Informations  nécessaires. 

ART.  32.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'en- 
gagent à  prêter  assistance  aux  Commissions  de 
délimitation,  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise des  autorités  locales,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  transport,  le  logement,  la  main- 
d'œuvre,  les  matériaux  (poteaux,  bornes)  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  la  mission. 

ART.  33.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'en- 
gagent à  faire  respecter  les  repères  trigono- 
métriques,  signaux,  poteaux  ou  bornes  fron- 
tières placés  par  la  Commission. 

ART.  34.  —  Les  bornes  seront  placées  à  dis- 
tance de  vue  l'une  de  l'autre  ;  elles  seront 
numérotées,  et  leur  emplacement  et  leur  nu- 
méro seront  portés  sur  un  document  cartogra- 
piiique. 

ART.  35,  —  Les  procès-verbaux  définitifs  de 
délimitation,  les  cartes  et  documents  annexés 
seront  établis  en  triple  original,  dont  deux 
seront  transmis  aux  Gouvernements  des  Etats 
limitrophes,  et  le  troisième  sera  transmis  au 
Gouvernement  de  la  République  française,  qui 
en  délivrera  des  expéditions  authentiques  aux 
Puissances  signataires  du  présent  Traité. 

PARTIE  III 

Clauses  polititïues  européennes 


Section  I 


Italie 


ART.  36.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et 
titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  Monar- 
cliie  austro-hongroit-e,  situés  au  delà  des  fron- 
tières de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  fixées  à 
l'article  27-2°  de  la  Partie  II  (Frontières  do 
l'Autrche)  et  compris  entre  cette  frontière, 
l'ancienne  frontière  austro-hongroise  avec 
l'Italie,  la  mer  Adriatique  et  la  frontière  orien- 
tale de  ritaUe  telle  qu'elle  sera  ultérieurement 
fixée. 

L'Autriche  renonce  également,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits 
et  titres  sur  les  autres  territoires  de  l'an- 
cienne Monarchie  austro-hongroise  reconnus 
comme  faisant  partie  de  l'Italie  par  tous  traités 
conclus  en  vue  de  régler'  les  affaires  actuelles. 

Lne  Commission  composée  de  cinq  membres, 
dont  un  sera  nommé  par  l'Itahe,  trois  par  les 
autres  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, et  un  par  l'Autriche,  sera  constituée  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place 
la  ligne  frontière  entre  l'Italie  et  l'Autriche. 

ART.  37.  —  Par  dérogation  à  l'article  269  de  la 
Partie  X  (Clauses  économiques),  les  personnes 
ayant  leur  résidence  habituelle  dans  les  terri- 


toires de  l'ancienne  Monarchie  austro-hon- 
groise transférés  à  l'Italie,  et  qui  pendant  l'i 
guerre  se  sront  trouvées  hors  des  territoires  de 
l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise  ou  bien 
avaient  été  emprisonnées,  internées  ou  éva- 
cuées, jouiront  intégralement  des  dispositions 
prévues  aux  articles  252  et  253  de  ladite  Partie. 

ART.  38.  —  Une  convention  spéciale  fixera  les 
conditions  du  remboursement,  en  monnaie  au- 
trichienne, des  dépenses  exceptionnelles  de 
guerre  avancées  au  cours  de  la  guerre  par  les 
territoires  de  l'ancienne  Monarchie  austro-hon- 
groise transférés  à  l'Italie  ou  par  les  collecti- 
vités publiques  desdits  territoires  pour  le 
compte  de  ladite  Monarchie  en  vertu  de  sa  lé- 
gislation, telles  que  :  allocations  aux  familles 
dés  mobilisés,  réquisitions,  logement  de 
troupes,  secours  aux  évacués. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Autriche,  dans  la  fixa- 
tion de  ces  sommes,  de  la  part  pour  laquelle 
lesdits  territoires  auraient,  vis-îi-vis  de  l'Au- 
trichc-Hongrie,  contribué,  d'après  la  proportion 
dans  laquelle  les  revenus  de  ces  terriîxDu-Oa  en 
1913  contribuaient  ?.ux  revenus  de  l'anciennt; 
Monarchie  austro-hongroise. 

ART.  39.  —  L'Etat  italien  percevra  pour  son 
propre  compte  les  impôts,  droits  et  taxes  de 
toute  nature,  exigibles  sur  les  territoires  trans- 
férés à  l'Italie  et  non  recouvrés  à  la  date  du 
3  novembre  1918. 

ART.  40.  —  Aucune  somme  ne  sera  due  par 
l'Italie  du  chef  de  son  entrée  en  possession  du 
«  Palazzo  Venezia  »  ft  Rome. 

ART.  41.  —  Sous  réserve"  des  dispositions  dw 
l'article  208  de  la  Partie  IX  iClauses  finan- 
cières) relatives  à  l'acquisition  cL  au  payement 
des  biens  et  propriétés  d'Etat,  le  Gouverne- 
ment italien  est  subrogé  dans  tous  les  droits 
que  l'Etat  autrichien  avait  sur  toutes  les  lignes 
de  chemins  de  fer  gérées  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  dudit  Etat,  et  actuellement 
en  exploitation  ou  en  construction,  existant  sur 
les  territoires  transférés  à  l'Italie. 

II  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise sur  les  concessions  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways  situés  sur  les  territoires  susdits. 

Les  gares  frontières  seront  fixées  par  un 
accord   ultérieur. 

ART,  42.  —  L'Autriche  restituera  à  l'Italie, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  tous  les  wagons 
appartenant  aux  chemins  de  fer  italiens  qui, 
avant  le  début  de  la  guerre,  étaient  passés  en 
Autriche  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  en  Italie. 

ART.  43.  —  En  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires transférés  à  l'Italie,  l'Autriche  renonce 
pour  elle  et  pour  ses  ressortissants  à  se  pré- 
valoir, à  dater  du  3  novembre  1918,  de  toutes 
ententQS,  dispositions  ou  lois  portant  institu- 
tion de  trusts,  cartels  et  autres  organisations 
semblables,  pouvant  exister  à  son  profit  rela- 
tivement aux  produits  desdits  territoires. 

ART.  44.  —  Pendant  une  période  de  dix 
années,  h.  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
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sent  TraittS  les  usines  centrales  d'énergie  élec- 
trique situées  en  territoire  autrichien  et  four- 
nissant antérieurement  de  l'énergie  électrique 
aux  territoires  transférés  à  l'Italie  ou  à  tous 
établissements  dont  l'exploitation  passe  à 
l'Italie,  seront  tenues  de  continuer  cette  four- 
niture jusqu'il  concurrence  du  montant  de  la 
consommation  correspondant  aux  marchés  et 
contrats  en  cours  au  3  novembre  1918. 

L'Autriche  reconnaît,  en  outre,  le  droit  de 
l'Italie  de  faire  libre  usage  des  eaux  du  lac 
Railb  et  de  son  émissaire,  ainsi  que  de  dévier 
lesdites  eaux  vers  le  bassin  de  la  Korinitza, 

ART.  45.  —  1"  Les  jugements  rendus  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  depuis  le  4  août  191  i 
par  les  tribunaux  des  territoires  transférés  à 
l'Italie,  entre  les  habitants  desdits  territoires  et 
d'autres  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  ou  entre  les  habitants  susdits  et  des 
sujets  des  Puissances  alliées  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  ne  seront, exécutoires  qu'après 
exequatur  prononcé  par  le  nouveau  tribunal 
correspondant  des   territoires   en   question. 

2°  Tous  jugements  rendus  depuis  le  4  août 
1914  par  les  autorités  judiciaires  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  contre  les  ressor- 
tiSrSants  italiens,  y  compris  ceux  auxquels  la 
nationalité  italienne  sera  acquise  en  vertu  da 
présent  Traité,  pour  crimes  ou  délits  politique  > 
seront  réputés  nuls. 

3"  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  procédures 
introduites  avant  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité  devant  les  autorités  compétentes 
des  territoires  transférés  à  l'Italie,  et  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  d'une  convention  spéciale 
sur  ce  sujet,  les  autorités  italiennes  et  autri- 
chiennes seront  réciproquement  habilitées  pour 
correspondre  directement  entre  elles,  et  il  sera 
donné  ^uite  aux  requêtes  ainsi  présentées  sous 
réserve,  toutefois,  des  lois  d'ordre  public  da 
pays  aux  autorités  duquel  la  requête  est 
adressée. 

4"  Seront  suspendus  tous  pourvois  formés 
devant  les  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives supérieures  autrichiennes  ayant  leur  siège 
liors  des  territoires  transférés  à  l'Italie  contre 
les  décisions  des  autorités  judiciaires  ou  admi- 
nistratives desdits  territoires.  Les  dossier^  se.- 
ront  renvoyés  aux  autorités  contre  la  décision 
desquellles  le  pourvoi  avait  été  formé  ;  celles- 
ci  devront  les  transmettre  sans  retard  à  l'au- 
torité italienne  compétente. 

5"  Toutes  autres  questions  de  compétence,  de 
procédure  ou  d'administration  de  la  justice 
seront  réglées  par  une  convention  spéciale  entre 
l'Italie  et  l'Autriche. 

Section  II  —  État  serbe-croate-siovène 

ART.  46.  —  (L'Autriche  reconnaît,  comme 
l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées, 
rentière  indépendance  de  l'Etat  serbe-croate- 
slovène. 

ART.  47.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slo- 


Aène,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires 
de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise  situés 
au  delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles 
qu'elles  sont  décrites  à  l'article  27  de  la  Par- 
tie II  (Frontières  de  l'Autriche),  et  reconnus  par 
le  présent  Traité,  ou  par  tous  autres  traités 
conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles, 
comme  faisant  parti©  de  l'Etat  serbe-croate-slo- 
vènc. 

ART.  48.  —  Une  Commission  composée  de 
sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par 
les  principales  Puissances  alliées  et  associées, 
un  par  l'Etat  serbe-croate-slovèno  et  un  par 
l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
l'raité.  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  lign^ 
frontière  décrite  à  l'article  27-4°  de  la  Partie  II 
(Frontières  de  l'Autriche). 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  et  seront  obligatoires 
peur  les  parties  intéressées. 

ART.  49.  —  Les  habitants  de  la  région  do 
Klagenfurt  seront  appelés,  dans  la  mesure  indi- 
quée ci-après,  à  désigner,  par  voie  de  sulTrage, 
l'Etat  auquel  ils  désirent  voir  rattacher  ce  terri- 
toire. 

Les  limites  de  la  région  de  Klagenfurt  sont 
les  suivantes  : 

de  la  cote  871,  à  10  kilomètres  environ  est- 
nord-est  de  Villach,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  un 
point  du  cours  de  la  Drave  à  environ  2  kilo- 
mètres en  amont  de  Saint-Martin  : 

une  ligne  de  direction  approximative  Nord- 
Sud  à  déterminer  sur  1«  terrain  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'en  un  point 
situé  à  environ  1  kilomètre  au  sud-est  du  pont 
du  chemin  de  fer  sur  la  branche  est  de  la 
boucle  que  forme  la  Drave  à  G  kilomètres  en- 
viron à  l'est  de  Villach  : 

le  cours  de  la  Drave  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la 
cote  1817  (Malestiger)  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  passant 
par  la  cote  666  (Polana)  et  coupant  le  chemiji 
de  fer  entre  Mallestig  et  Faak  ; 

de  là,  vers  l'Est-Sud-Est,  puis  vers  le  Nord- 
Est  jusqu'à  la  cote  1929  (Guschowa)  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bas- 
sins de  la  Drave  au  Nord  et  de  la  Save  au  Sud  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  la  cote  lO&i 
(Strojna)  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  sui- 
vant d'une  manière  générale  la  limite  ouest  du 
bassin  do  la  Miess,  en  passant  par  les 
cotes  15Ô8,  212 i,  1185  ; 

de  là.  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  1522 
(Iliilmer  Kogel)  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  cou- 
pant la  Drave  au  sud  de  Lavamiind  ; 

du  Hi'ihner  Kogel,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la 
cote  812  à  un  kilomètre  ouest  de  Kasparstein  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant au  nord  de  Lavamiind  ; 

de  là,  et  jusqu'à  la  cote    1899   (Speikkogl)  : 
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la  limite  administrative  nord-est  du  district 
de  Vœlkermarkt  : 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  rivière 
Gurk  : 

la  limite  administrative  nord-ouest  du  disn 
trict  de  Vœlkermarkt  ; 

de  l<à',  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'où  un  point 
de  la  limite  administrative,  à  l'ouest  de  la 
cote  1075  (Steinbruch  Kogel)  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant par  la  cote  J076  ; 

de  là,  vers  l'Ouest,  et  jusqu'à  un  point  à 
choisàr  près  de  la  cote  725,  à  10  kilomètres 
environ  au  nord-ouest  de  Klagenfurt  : 

la  limite  administrative  entre  lés  districts  de 
Saint-Veit  et  de  Klagenfurt  ; 

de  là,  jusqu'à  la  cote  871,  qui  a  servi  de 
point  de  départ  à  cette  description  : 

une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain,  pas- 
sant par  les  cotes  815  (Freudenberg),  1045 
(Gallinberg)  et  1069  (Taubenbûhel). 

ART.  50.  —  En  vue  de  l'organisation  d'un 
plébisicite,  la  région  de  Klagenfurt  sera  divisée 
en  deux  zones  :  une  première  zone  au  Sud  et 
une  seconde  zone  au  nord  d'une  ligne  trans- 
versale dont  la  description  suit  : 

du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  région 
se  détache  de  la  Drave  vers  le  Nord  et  jus- 
qu'en un  point  à  environ  un  kilomètre  à'  l'est 
de  Rosegg  (Saint-Michael)  : 
le  cours  de  la  Drave  vers  l'aval  :  '     ' 

de   l'a,   vers  le   Nord-Esl   et  jusqu'à   l'extré- 
mité ouest  du  lac  de  Wœrth,  au  sud  de  Velden  : 
une  ligne,  à  déterminer  sur  le  terrain  : 
de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'au  point  où  la  ri- 
vière Glanfurt  sort  du  lac  de  Wœrth.  : 
la  ligne  médiane  de  ce  lac  ; 
de  là',  vers  l'Est,  jusqu'à  son  confluent  avec 
la  rivière  Glan  ; 
le  cours  de  la  Glanfurt  vers  l'aval  ; 
puis,  vers  l'Est,  jusqu'à   son  confluent  avec 
la  Gurk  :  le  cours  de  la  Glan  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est,  jusqu'au  point  où  la 
limite  nord  de  la  région  de  Klagenfurt  coupe 
la  rivière  Gurk  : 
le  cours  de  la  Gurk. 

La  région  de  Klagenfurt  sera  soumise  au  .con- 
trôle d'une  Commission  chargée  d'y  préparer  le 
plébiscite  et  d'en  assurer  l'administration  impar- 
tiale. Cette  Commission  sera  composée  comme 
suit  :  quatre  membres  nommés  respectivement 
par  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Italie,  un  par  l'Autriche,  un  par 
l'Etat  serbe-croate-slovène  ;  le  membre  autri- 
chien ne  participera  aux  délibérations  de  la 
Commission  que  quand  ces  délibérations  con- 
oerneront  la  seconde  zone  ;  le  membre  serbc- 
croate-slovène  n'y  pai^ticipera  que  quand  elles 
ooncerneront  la  première  zone.  Les  décisions  de 
la  Commission  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

La  seconde  zone  sera  occupée  par  les  troupes 
autricliiennes  et  administrée  suivant  les  règles 
générales  de  la  législation  autrichienne. 
.   La  première  zone  sera  occupée  pai'  les  troupes. 


de  l'Etat  serbc-croate-slovrne  et  admini-^trce  sui- 
vant les  règles  générales  de  la  législation  de  cet 
E',at. 

Dans  les  deux  zones,  les  troupes,  tant  autri- 
chiennes que  serbes-croates-slovènes,  devront 
Çtre  réduites  à  l'effectif  que  la  Commission 
jugera  nécessaire  pour  la  préservation  de 
l'ordre,  et  elles  assureront  l'exécution  de  leur 
mission  sous  le  contrôle  de  ladite  Commission. 
Ces  troupes  devront  être  remplacées  aussi  ra- 
pidement que  possible  par  une  force  die  police 
recrutée  sur  les  lieux. 

La  Commission  sera  chargée  d'organiser  le 
vote  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  en  assurer  la  liberté, 
la  sincérité  et  le  secret. 

Dans  la  première  zone,  le  plébiscite  aura  lieu 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  et  à  une  date  fixée 
par  la  Commission. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Etat  serbo- 
croate-slovène,  un  plébiscite  aura  -lieu  dans  Ut 
seconde  zone  dans  les  trois  semaines  qui  sui- 
vront la  promulgation  des  résultats  du  plé- 
biscite de  la  première  lone  et  à  une  date  fixée 
par  la  Commission. 

Si,  au  contraire,  le  vote  dans  la  première 
zone  est  en  faveur  de  l'Autriche,  il  ne  sera  pro- 
cédé à  aucun  plébiscite  dans  la  seconde  zone, 
et  l'ensemble  de  la  région  restera  définitive- 
ment sous  la  souveraineté  autrichienne. 

Le  droit  de  suffrage  sera  accordé  à  toute 
personne,  sans  distinction  de  sexe,  satisfaisant 
aux  conditions   suivantes  : 

n)  Avoir  20  ans  révolus  à  la  date  du  i"  jan- 
vier 1919  ; 

b)  Avoir  au  l"  janvier  1919  sa  résidence  ha- 
bituelle dans  la  zone  soumise  au  plébiscite  ; 

c)  Etre  né  dans  ladite  zone,  ou  y  avoir, 
depuis  une  date  antérieure  au  1"  janvier  1912, 
sa  résidence  habituelle  ou  Findigénat  iperti- 
nenza) . 

Le  résultat  du  vote  sera  déterminé  d'après  In 
majorité  des  voix  dans  l'ensemble  de  chaque 
zone. 

A  la  clôture  de  dhaque  vote,  le  résultat  oa 
sera  communiqué  par  la  Commission  aux  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  en  intîmc- 
temps  qu'un  rapport  détaillé  sur  les  opérations 
du  vote  sera  proclamé. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'incorporation 
soit  de  la  première  zone,  soit  des  deux  zones 
à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  l'Autriche  déclare, 
■en  ce  qui  la  concerne,  dlès  à  présent  renoncer 
en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène,  et  dans 
la  mesure  correspondante  au  résultat  du  vote, 
à  tous  droits  et  titres  sur  ces  territoires.  Après 
entente  avec  la  Commission,  le  gouvernement 
serbe-croate-slovènf  aura  la  faculté  d'établir 
son  autorité  à  titre  définitif  sur  lesdits  terri- 
toires. 

Si  le  vote  est  en  faveur  de  l'Autriche  dans  ta 
•première  ou  dans  la  seconde  zone,  le  gouver- 
nement autrichien,  après  entente  avec  la  Com- 
mission, aura  la  faculté  de  rétablir  son  autorité, 
à  titre  définitif,  sur  tout  le  territoire  de  la  ré- 
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gion  de  Klagenfurt  ou  dans  la  seconde  zone 
suivant  le  cas. 

Dès  que  l'adiministration  du  pays  aura  été 
ainsi  assurée,  soit  par  l'Etat  serbe-croate-slo- 
vène,  soit  par  l'Autriche,  selon  le  cas,  les  p'm- 
voirs  de  la  Goniiimission  prendront  fin. 

Les  dépenses  de  la  Commission  seront  sup- 
portées moitié  par  l'Autriche  et  moitié  par 
TEtat  serbe-croate-slovène. 

ART.  51.  —  L'Etat  serbe-croale-slovène  ac- 
cepte, en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité 
avec  les  principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, les  dispositions  que  ces  Puissances  juge- 
ront nécessaires  pour  protéger  dans  l'Etat 
serbe-croate-slovène  les  intérêts  des  habitants 
qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population 
par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  agrée  également 
l'insertion  dans  un  Traité  avec  les  principales 
Puissances  alliées  et  associées  des  dispositions 
que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour 
protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  équi- 
table pour  le  commerce  des  autres  nations. 

ART.  52.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
charges  financières  de  l'ancien  empire  d'Au- 
triche que  l'Etat  serbe-croate-slovène  aura  à 
supporter  en  rodson  du  territoire  placé  sous  sa 
pouverainelé^seront  fixées  confonnément  à  l'ar- 
ticle 203  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du 
présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le 
présent  Traité  et  que  pourrait  faii'e  naître  la 
cession  dudit  territoire. 

Section  III  —  Etat  tchéco-slovaque 

ART.  53.  —  L'Autriche  reconnaît,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'en- 
tière indépendance  de  l'État  tchéco-slovaque, 
qui  comprendra  le  territoire  autonome  des  Ru- 
thènes  au  sud  des  Carpathes. 

ART.  54.  —  L'Autriche  renonce,  en  ce  qui 
la  concerne,  en  faveur  de  l'Etat  tchéco-slovaque, 
à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'an- 
cienne Monarchie  austro-hongroise,  situés  au 
delà  des  frontières  de  l'Autriche,  telles  qu'elles 
sont  fixées  à  l'article  27  de  la  Partie  II  (Fron- 
tières de  l'Autriche)  et  reconnus  en  conformité 
du  présent  Traité  comme  faisant  partie  de  l'Etat 
tchéco-slovaque. 

ART.  55.  —  Une  Commission  composée  de 
sept  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les 
principales  Puissances  alliées  et  associées,  un 
par  l'Etat  tchéco-slovaque  et  un  par  l'Autriche, 
sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne  fron- 
tière décrite  à  l'article  27-6°  de  la  Partie  II 
{•Prontières  de  l'Autriche)  du  présent  Traité. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises 
à  la  majcH-ité  des  voix  et  seront  oblîgatoireB 
pour  les  parties  intéressées. 


ART.  56.  —  L'Elut  Ichéco-slovaque  s'engage 
à  n'élever  aucun  ouvrage  militaire  sur  la  parti<^ 
de  son  territoire  qui  est  située  sur  la  rive  droiti; 
du  Danube  au  sud  de  Bratislava  (Presbourg). 

ART.  57.  —  L'Etat  tcihéco-slovaque  accepte, 
en  en  agréant  l'insertion  dans  un  Traité  avec 
les  principales  Puissances  alliées  et  associées, 
les  dispositions  que  ces  Puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  en  Tchéco-Slovaquie 
les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la 
majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langue 
ou  la  religion. 

L'Etat  tchéco-slovaque  agrée  également  l'in- 
sertion dans  un  Traité  avec  les  principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  des  dispositions  que 
ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour  pro- 
téger la  liberté  du  transit  et  un  régime  équi- 
table pour  le  commerce  des  autres  nations. 

ART.  58.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
charges  financières  de  l'ancien  empire  d'Au- 
triche, que  l'Etat  tohéco-slovaque  aura  à  sup- 
porter en  raison  du  territoire  placé  sous  sa 
souveraineté,  seront  fixées  conformément  à  l'ar- 
ticle 203  de  la  Partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le 
présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la 
cession  dudit  territoire. 

Section  IV  —  Roumanie 

ART.  59.  —  L'Autriche  renonce  en  ce  qui 
la  concerne,  en  faveur  de  la  Roumanie,  à  tous 
droits  et  titrqs  sur  la-  partie  de  l'ancien  duché 
de  Buliovine  comprise  en  deçà  des  frontière? 
de  la  Roumanie,  telles  qu'elles  seront  ultérieu- 
rement fixées  par  les  principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

ART.  60.  —  La  Roumanie  adhère  à  l'inser- 
tion dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  des  dispositions  que 
ces  Puissances  jugeront  nécessaires  pour  pro- 
téger eu  Roumanie  le,s  intérêts  des  habitants 
qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population 
par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

(La  Roumanie  adhère  également  à  l'insertion 
dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  des  dispositions  que  ces 
Puissances  jugeront  nécessaires  pour  prot(?ger 
la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable 
pour  le  commerce  des  autres  nations. 

ART.  61.  —  La  proportioB  et  la  nature  des 
charges  financières  de  l'ancien  empire  d'Au- 
triciie  que  la  Roumanie  aura  à  supporter  en 
raison  du  territoire  placé  sous  sa  souveraineté, 
seront  fixées  conformément  à  l'article  203  de  la 
Partie  IX  (Clauses  financières  du  présent 
Traité). 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le 
présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la 
cession  dudit  territoire. 
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Section  V  —  Protection  des  minorités 

ART.  62.  —  L"  Au  triche  s'engage  à  ce  que 
les  stipulations  contenues  dans  la  présente 
Section  soient  reconnues  comme  lois  fonda- 
mentales, à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement 
ni  aucune  action  oMcielle  ne  soient  en  contra- 
diction ou  en  opposition  avec  ces  stipulations 
et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni 
aucune  action  officielle  ne  prévalent  contre 
elles. 

ART.  63.  —  L'Autriche  s'engage  à  accorder 
à  tous  les  habitants  de  l'Autriche  pleine  et 
entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté 
sans  distinction  de  naissance,  de  nationalité, 
de  langage,  de  race  ou  de  rehgion. 

Tous  les  habitants  de  l'Autriche  auront  droit 
au  libre  exercice,  tant  public  que  privé,  de 
toute  foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pratique 
ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  pubhc 
et  les  bonnes  mœurs. 

ART.  64.  —  L'Autriche  reconnaît  comme  res- 
sortissants autrichiens,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  formalité,  toutes  les  personnes  ayant 
l'indigénat  {pertinenza)  sur  le  territoire  autri- 
chien à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité  et  qui  ne  sont  pas  ressortissants 
d'un  autre  Etat. 

ART.  65.  —  La  nationalité  autrichienne  sera 
acquise  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
naissance  sur  le  territoire  autrichien,  à  toute 
personne  ne  pouvant  se  prévaloir,  par  sa  nais- 
sance, d'une  autre  nationalité. 

ART.  66.  —  Tous  les  ressortissants  autri- 
chiens seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques  sans 
distinction  de  race,  de  langage  ou  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de 
confession  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortis- 
sant autrichien  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques,  notamment  pour 
l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et 
honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  profes- 
sions et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre 
le  libre  usage  pour  tout  ressortissant  autri- 
chien d'une  langue  quelconque  soit  dans  les 
relations  privées  ou  de  commerce,  soit  en 
matière  de  l'eligion,  de  presse,  ou  de  publi- 
cations de  toute  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouverne- 
ment autrichien  d'une  langue  officielle,  des 
facilités  appropriées  seront  données  aux  res- 
sortissants autrichiens  de  langue  autre  que 
l'allemand,  pour  l'usage  de  leur  langue,  soit 
oralement,  soit  par  écrit,  devant  les  tribunaux. 

ART.  67.  —  Les  ressortissants  autrichiens, 
appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de 
religion  ou  de  langue,  jouiront  du  même  trai- 
tement et  des  mêmes  garanties  en  droit  et  en 
fait  que  les  autres  ressortissants  autrichiens. 
Us  auront  notamment  un  droit  égal  à  créer, 
diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institutions 
charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles 


et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le 
droit  d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre 
langue  et  d'y  exercer  librement  leur  religion. 

ART.  68.  —  En  matière  d'enseignement  pu- 
blic, le  Gouvernement  autrichien  accordera 
dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  pro- 
portion considérable  de  ressortissants  autri- 
chiens de  langue  autre  que  la  langue  alle- 
mande, des  facihtés  appropriées  pour  assurer 
que,  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera 
donnée,  dans  leur  propre  langue,  aux  enfants 
de  ces  ressortissants  autrichiens.  Cette  stipu- 
lation n'empêchera  pas  le  Gouvernement  autri- 
chien de  rendre  obligatoire  l'enseignement  de 
la  langue  allemande  dans  lesdites  écoles. 

Dans  les  villes  et  districts  où  réside  une 
proportion  considérable  de  ressortissants  au- 
trichiens appartenant  à  des  minorités  ethni- 
ques, de  religion  ou  de  langue,  ces  minorités 
se  verront  assurer  une  part  équitable  dans  le 
bénéfice  et  l'affectation  des  sommes  qui  pour- 
raient être  attribuées  sur  les  fonds  publics  par 
le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou 
autres,  dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou 
de  charité. 

ART.  69.  —  L'Autriche  agrée  que,  dans  la 
mesure  où  les  stipulations  des  articles  précé- 
dents de  la  présente  Section  affectent  des  per- 
sonnes appartenant  à  des  minorités  de  race, 
de  rehgion  ou  de  langue,  ces  stipulations 
constituent  des  obhgations  d'intérêt  interna- 
tional et  seront  placées  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  Nations.  Elles  ne  pourront  être 
modifiées  sans  l'assentiment  de  la  majorité  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Les  Puis- 
sances alliées  et  associées  représentées  dans  ^ 
le  Conseil  s'engagent  respectivement  à  ne  pas  ■  • 
l'efuser  leur  assentiment  à  toute  modification 
desdits  articles  qui  serait  consentie  en  duo 
forme  par  une  majorité  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations. 

L'Autriche  agrée  que  tout  membre  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  aura  le  droit 
de  signaler  à  l'attention  du  Conseil  toute  in- 
fraction ou  danger  d'infraction  à  lune  quel- 
conque de  ces  obligations,  et  que  le  Conseil 
pourra  procéder  de  telle  façon  et  donner  telles 
instructions  qui  paraîtront  appropriées  et  effi- 
caces dans  la  circonstance, 

L'Autriche  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  diver- 
gence d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou 
de  fait  concernant  ces  articles,  entre  le  Gou- 
vernement autrichien  et  l'une  quelconque  des 
Puissances  alliées  et  associées,  Mem.bre  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,'  cette  diver- 
gence sera  considérée  comme  un  différend 
ayant  un  caractère  international  selon  les 
termes  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations.  Le  Gouvernement  autrichien 
agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si 
l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  per- 
manente de  justice.  La  décision  de  la  Cour  per- 
manente sera  sans  appel  et  aura  la  même 
force  et  valeur  qu'une  décision  rendue  en  ; 
vertu  de  l'article  13  du  Pacte. 
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Section  VI 
Clauses  concernant  la  nationalité 

ART.  70.  —  Toute  personne  ayant  l'indi- 
génat  ijyertinenza)  sur  un  territoire  faisant  an- 
térieurement partie  des  territoires  de  l'an- 
cienne Monarchie  austro-hongroise,  acquerra, 
de  plein  droit  et  à  l'exclusion  de  la  nationalité 
autrichienne,  la  nationalité  de  l'Etat  exerçant  la 
souveraineté  sur  ledit  territoire. 

ART.  71.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 70,  la  nationahtô  italienne,  dans  le  cas 
des  territoires  transfêfés  à  l'Italie,  ne  sera  pas 
acquise  de  plein  droit  : 

1°  Par  les  personnes  ayant  l'indigénat  dans 
ces  territoires,  mais  n'y  étant  pas  nées  ; 

2"  Par  les  personnes  ayant  acquis  l'indigénat 
dans  lesdits  territoires  postérieurement  au 
24  mai  1915  ou  l'ayant  acquis  seulement  en 
raison  de  leur  position  officielle. 

ART.  72.  —  Les  personnes  visées  à  l'article  71, 
ainsi  que  celles  : 

a)  qui  ont  eu  antérieurement  l'indigénat  dans 
1"3  territoires  transférés  à  l'Italie,  ou  dont  le 
uère,  ou  la  mère  si  le  père  est  inconnu,  avait 
l'indigénat  dans  lesdits  territoires  ; 

h)  ou  qui  ont  servi  dans  l'armée  italienne 
pendant  la  présente  guerre,  ainsi  que  leurs 
descendants, 

pourront,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  78  pour  le  droit  d'option,  réclamer  la 
nationalité  italienne. 

ART.  73.  —  La  réclamation  de  la  nationalité 
italienne  par  les  personnes  visées  à  l'article  72 
pourra  faire  l'objet  d'une  décision  individuelle 
de  refus  de  l'autorité  italienne  compétente. 

ART.  74.  —  Si  la  réclamation  de  nationalité 
italienne  en  vertu  de  l'article  72  n'est  pas  pré- 
sentée ou  si  elle  est  rejetée,  les  intéressés 
acquerront  de  plein  droit  la  nationalité  de  l'Etat 
exerçant  la  souveraineté  sur  le  territoire  dans 
lequel  ils  avaient  l'indigénat  avant  de  l'ac- 
quérir dans  le  territoire  transféré  à  l'Italie. 

ART.  75.  —  Seront  réputées  italiennes,  les 
personnes  morales  existant  sur  les  territoires 
transférés  à  l'Italie  et  auxquelles  cette  qualité 
aura  été  reconnue  soit  par  les  autorités  admi- 
nistratives italiennes,  soit  par  une  décision 
judiciaire  italienne. 

ART.  76.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 70,  les  personnes  qui  ont  acquis  l'indi- 
génat postérieurement  au  1"  janvier  1910  dans 
un  territoire  transféré  à  l'Etat  serbe-croate-slo- 
vène  ou  à  l'Etat  tchéco-slovaque  en  vertu  du 
présent  Traité,  n'acquerront  la  nationalité 
serbe-croate-slovène  ou  tchéco-slovaque  qu'à 
la  condition  d'en  obtenir  l'autorisation  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène  ou  de  l'Etat  tchéco-slo- 
vaque, selon  les  cas. 

ART.  77.  —  Si  l'autorisation  visée  à  l'ar- 
ticle 76  n'est  pas  demandée  ou  est  refusée,  les 
intéressés  acquerroat  de  plein  droit  la  natio- 


nalité de  l'Etat  exerçant  la  souveraineté  sur  lo 
territoire  dans  lequel  ils  avaient  précédemment 
leur  indigénat. 

ART.  78.  —  Les  personnes  Sgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  perdant  leur  nationalité  autri- 
chienne et  acquérant  de  plein  droit  une  nou- 
velle nationalité  en  vertu  de  l'article  70,  auront 
la  faculté,  pendant  une  période  d'un  an  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
d'opter  pour  la  nationahté  de  l'Etat  dans  lequel 
elles  avaient  leur  indigénat  avant  d'acquérir 
leur  indigénat  dans  le  territoire  transféré. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme 
et  l'option  des  parents  entraînera  celle  de  leurs  ' 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois 
qui  suivront,  transporter  leur  domicile  dans 
l'Etat  en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens 
immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat  où  elles  auraient  eu  leur  domi- 
cile antérieurement  à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles 
de  toute  nature.  11  ne  leur  sera  imposé,  de  ce 
fait,  aucun  droit  ou ,  taxe  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

ART.  79.  —  Les  habitants  appelés  à  voter 
dans  un  plébiscite  prévu  par  le  présent  Traité 
auront  la  faculté,  pendant  une  période  de  six 
mois  après  l'attribution  définitive  de  la  région 
où  le  plébiscite  a  eu  lieu,  d'opter  pour  la  natio- 
nalité de  l'Etat  auquel  cette  région  n'est  pas 
attribuée.  Les  dispositions  de  l'article  78,  con- 
cei'nant  le  droit  d'option,  seront  apphcables  i 
l'exercice  du  droit  reconnu  par  le  présent  ar- 
ticle. 

ART.  80.  —  Les  personnes  qui  ont  l'indigénat 
dans  un  territoire  faisant  partie  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise,  et  qui  y  diffèrent, 
par  la  race  et  la  langue,  de  la  majorité  de  la 
population,  pourront,  dans  le  délai  de  six  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  opter  pour  l'Autriche,  l'Italie,  la  Po- 
logne, la  Roumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène 
ou  l'Etat  tchéco-slovaque,  selon  que  la  majorité 
de  la  population  y  sera  composée  de  personnes 
parlant  la  même  langue  et  ayant  la  même  race 
qu'elles.  Les  dispositions  de  l'article  78,  con- 
cernant l'exercice  du  droit  d'option,  seront 
applicables  à  l'exercice  du  droit  reconnu  par 
le  présent  article. 

ART.  81.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave  à 
l'exercice  du  droit  d'option  prévu  par  le  pré- 
sent Traité  ou  par  les  traités  conclus  entre  les 
Puissances  alliées  et  associées  et  l'Allemagne, 
la  Hongrie  ou  la  Russie,  ou  entre  lesdites  Puis- 
sances aUiées  et  associées  elles-mêmes,  et  per- 
mettant aux  intéressés  d'acquérir  toute  autre 
nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 

ART.  82,  —  Les  femmes  mariées  suivront  la 
condition  de  leurs  maris  et  les  enfants  âgés 
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(le  moins  de  dix-hnif  ans  suivront  la  condition 

de   leurs  parents   pour  tout  ce   qui  concerne 

J'application    des    dispositions    de    la  présente 
Section. 

Section  VII  —  Clauses  politiques 
concernant  certains  États  d'Europe 

/  —  Belgique 
ART.  83.  —  iL'Autricilie,  reconnaissant  que  les 
Traités  du  19  avril  1839,  qui  établissaient  avant 
la  guerre  le  régime  de  la  Belgique,  ne  corres- 
pondent plus  aux  circonstances  actuelles,  con- 
sent, en  ce  qui  la  concerne,  à  rabrogalion  de 
ces  Traités  et  s'engage  dès  à  présent  à  recon- 
naître et  à  observer  toutes  conventions,  quelles 
([u'elles  soient,  que  pourront  passer  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  ou  cer- 
taines d'entre  elles,  avec  les  Gouvernements  de 
Belgique  ou  des  Pays-Bas,  à  l'effet  de  rempla- 
cer lesdits  Traités  de  1839.  Si  son  adhésion 
formelle  h  ces  conventions  ou  à  quelques-unes 
(le  leurs  dispositions  était  requise,  l'Aulriclie 
s'engage  dès  maintenant  à  la  donner. 

//  —  Luxembourg 
ART.  84.  —  L'Autriche  déclare  agréer,  en  ce 
qui  la  concerne,  l'abrogation  du  régime  de  neu- 
tralité du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  ac- 
cepte par  avance  tous  arrangements  interna- 
tionaux  conclus   par  les  Puissances   alliées   et 

associées  relativement  au  Grand-Duché. 

• 

///  —  SIeswig 
ART.  85.  —  L'Autriche  déclare  reconnaître, 
on  ce  qui  la  concerne,  toutes  dispositions  con- 
clues par  les  Puissances  alliées  et  associées 
avec  TAUemagne  concernant  les  territoires  dont 
le  Traité  du  30  octobre  1864  avait  imposé  l'aban- 
don au  Danemark. 

IV  —  Turquie  et  Bulgarie 
ART.  86.  —  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître 
et  à  agréer,  en  ce  qui  la  concerne,  tous  arran- 
gements que  les  Puissances  alliées  et  associées 
passeront  avec  la  Turquie  et-  la  Bulgarie  rela- 
tivement aux  droits,  intérêts  et  privilèges  quel- 
conques, auxquels  l'Autriche  ou  les  ressortis- 
sants autrichiens  pourraient  prétendre  en  Tur- 
quie ou  en  Bulgarie,  et  qui  ne  sont  pas  l'objet 
de   disposition,s    du   présent   Traité. 

V  —  Russie  et  ÉtRis  russes 
ÀR,T.  87.  —  1.  (L'Autriche  reconnaît  et  s'en- 
gage à  respecter,  comme  permanente  et  ina- 
liénable, l'indépendance  de  tous  les  territoires 
qui  faisaient  partie  de  l'ancien  Empire  de  Rus- 
sie au  l*""  août  1914. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à 
l'article  210  de  la  Partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) et  à  l'article  244  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)  du  présent  Traité,  l'Autriche  re- 
connaît définitivement,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'annulation  des  Traités  de  Brest-ILitovsk,  ainsi 
que  de  tous  autres  traités,  accords  ou  con- 
ventions   passés    par    l'ancien    Gouvernement 


austro-hongrois  avec  lr>  Gouvernement  maxi- 
maliste  en  Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent 
expressément  les  droits  de  la  Russie  à  obtenir 
de  l'Autriche  toutes  restitutions  et  réparations 
basées  sur  les  principes  du  présent  Traité. 

2.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  la  pleine 
valeur  de  tous  les  Traités  ou  arrangements 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  pas- 
seraient avec  les  Etats  qui  se  sont  constitués 
ou  se  constitueront  sur  tout  ou  partie  des  ter- 
ritoires de  l'ancien  Empire  de  Russie,  tel  qu'il 
existait  au  d"''  août  1914*7  et  à  reconnaître  les 
frontières  de  ces  Etats  "telles  qu'elles  seront 
ainsi  fixées. 


Section   VIII  —  Dispositions  générales 

ART.  88.  —  L'indépendance  de  lAutriche  est 
inaliénable,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations.  En  consé- 
quence, l'Autriche  s'engage  à  .s'abstenir,  sauf 
le  consentement  dudit  Conseil,  de  tout  acte  de 
nature  à  compromettre  son  indépendance,  di- 
rectement ou  indirectement,  et  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  notamment,  et  jusqu'à  son  ad- 
mission comme  membre  de  la  Société  des  Na- 
tions, par  voie  de  participation  aux  affaires 
d'une  autre  Puissance. 

ART.  89.  —  L'Autriche  déclare,  dès  à  pré- 
(Sent,  reconnaître  et  agréer  les  frontières  de  la 
Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  la  Po- 
logne, de  la  Roumanie,  de  l'Etat  serbo-croate- 
slovène  et  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  telles  que 
ces  frontières  auront  été  fixées  par  les  Prin- 
cipales Puissances  alliéess  et  associées. 

ART.  90.  —  (L'Autriche  s'engage  à  recon- 
naître la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et 
conventions  additionnelles  qui  sont  ou  seront 
conclus  par  les  Puissances  alliées  et  associées, 
ovee  les  puissances  ayant  combattu  aux  côtés 
de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise,  à 
agréer  les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront 
prises  concernant  les  territoires  de  l'ancien 
empire  allemand,  de  la  Hongrie,  du  royaume 
de  Bulgarie  et  de  l'empire  ottoman,  et  à  recon- 
naître les  nouveaux  Etats  dans  les  frontières 
qui  leur  sont  ainsi  fixées. 

ART.  91.  —  L'Autriche-  renonce,  en  ce  qui 
la  concerne,  en  faveur  des  principales  Puis- 
sances alliées  et  associées,  à  tous  ses  droits  et 
titres  sur  les  territoires  qui  appartenaient  anté- 
rieurement à  l'ancienne  Monarchie  austro-hon- 
groise et  qui,  situés  au  delà  des  nouvelles  fron- 
tières de  l'Autriche  telles  qu'elles  sont  décrites 
à  l'article  27  de  la  Partie  II  (Frontières  de  l'Au- 
triche),  ne  sont  actuellement  l'objet  d'aucune 
autre  attribution. 

L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  dispo- 
sitions que  les  principales  Puissances  alliées  et 
associées  prendront  relativement  à  ces  terri- 
tcires,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  natio- 
nalité des  habitants. 
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ART.  92.  —  Aucun  des  habitants  des  terri- 
toires de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise 
ce  pourra  être  inquiété  ou  molesté,  soit  en  rai- 
son de  son  attitude  politique  depuis  le  28  juil- 
let 1014  jusqu'à  la  reconnaissance  déûnitive  de 
la  st.iiveraineté  sur  ces  territoires,  soit  en  raison 
du  rt'glement  de  sa  nationalité  en  vertu  du  pré- 
sent Traité. 

ART.  93.  —  L'Autriche  remettra  sans  délai 
.inx  Gouvernements  alliés  ou  associés  intéressés 
les  archives,  registres,  plans,  titres  et  docu- 
monts  de  toute  nature  appartenant  aux  admi- 
nistrations civile,  militaire,  financière,  judiciaire 
iiu.  autres  des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns 
lie  ces  documents,  archives,  registres,  titres  ou 
plans  avaient  été  déplacés,  ils  seront  restitués 
par  l'Autriche  sur  la  demande  des  Gouvorne- 
inents  alliés  ou  associés  intéressés. 

Dans  le  cas  oîi  les  archives,  registres,  plans, 
litres  ou  documents  visés  à  l'alinéa  1"  et 
n'ayant  pas  un  caractère  miUtaire  concerne- 
raient également  les  administrations  autri- 
I  hiennes  et  où,  en  conséquence,  leur  remise  ne 
1  ourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour  ces  der- 
nières, l'Autriche  s'engage,  sous  condition  de 
réciprocité,  à  en  donner  communication  aux 
Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés. 

ART.  94.  —  Il  sera  pourvu,  par  conventions 
séparées  entre  l'Autriche  et  chacun  des  Etats 
auxquels  un  territoire  de  l'ancien  empire  d'Au- 
triche a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  dé- 
membrement de  l'ancienne  Monarchie  austro- 
hongroise,  au  règlement  des  intérêts  des  habi- 
tants, notamment  en  ce  qui  concerne  leurs 
droits  civils,  leur  commerce  et  l'exercice  de 
leur  profession. 


PARTIE  IV 

Intérêts  autricMens  liors  l'Europe 

ART.  95.  —  Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elle^i 
:-ont  fixées  par  le  présent  Traité,  l'Autriche  re- 
nonce, en  ce  qui  la  concerne,  à  tous  droits, 
titres  ou  privilèges  quelconques  sur  ou  concer- 
nant tous  territoires  hors  d'Europe  ayant  pii 
appartenir  à  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
-Toise  ou  à  ses  alliés,  ainsi  qu'à  tous  droits, 
titres  ou  privilèges  ayant  pu,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  lui  appartenir  vis-à-vis  des  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

L'Autriclie  s'engage  dès  à  présent  à  recon- 
naître et  à  agréer  les  mesures  qui  sont  ou 
seront  prises  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  d'accord  s'il  y  a  lieu  avec 
!es  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les  con- 
séquences de  la  disposition  qui  précède. 

Section  I  —  Maroc 

ART.  96.  —  L'Autriche,  en  ce  gui  la  concerne, 
renonce  à  tous  droits,  titres  ou  privilèges  résul- 
tant à  son  profit  de  l'acte  général  d'Algésiras 


du  7  avril  1900,  des  accords  frani"i)-;illcriiands 
du  9  février  1900  et  du  4  novembre  1911.  Tous 
ies  traités,  accords,  arrangements  ou  contrats 
passés  par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  avec  l'Empire  chéri- 
il-^n  sont  tenus  pour  abrogés  depuis  le  12  août 
iPl'i. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'inter- 
venir en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui 
pourront  svoir  lieu  entre  la  France  et  les  autres 
Puissances  relativement  au  Maroc. 

ART.  97.  —  L'Autriche  déclare  accepter 
toutes  l»^s  conséquences  de  l'établissement,  re- 
connu par  le  Gouvernement  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise,  du  protectorat  de  la 
France  au  Maroc  et  renoncer  au  régime  des  ca- 
pitulations au  Maroc,  en  ce  qui  la  concerne. 

.Cette  renonciation  prendra  date  du  12  août 
idii. 

ART.  98.  —  Le  Gouvernement  chéri fien  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le 
statut  et  les  conditions  de  l'établissement  des 
ressortissants  autrichiens  au  Maroc. 

Les  protégés  autrichiens,  les  censaux  et  les 
associés  agricoles  autrichiens  seront  considérés 
comme  ayant  cessé,  à  partir  du  12  août  191i, 
de  jouir  des  privilèges  attachés  à  ces  qualités 
pour  être  soumis  au  droit  commun. 

ART.  99.  —  Tous  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
dans  l'Empire  chérifien  passent  de  plein  droit 
au   Maghzen    sans    aucune   indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  seront  consi- 
dérés comme  comprenant  toutes  les  propriétés 
de  la  Couronne,  ainsi  que  les  biens  privés  de 
l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche-Hon- 
giie. 

Tous  les  droite  mobihers  et  imnjobiliers  ap- 
partenant dans  l'Empire  chéri  Qen  à  des  ressor- 
tissants autrichiens  seront  traités  conformé- 
ment aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

l-cs.  droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à 
des  ressortissants  autrichiens  par  le  tribunal 
arbitral  institué  en  vertu  du  règlement  minier 
marocain  suivront  le  sort  des  biens  appartenant 
au  Maroc  à  des  ressortissants  autrichiens. 

ART.  100.  — ■  Le  Gouvernement  autrichien  as- 
surera le  transfert,  à  la  personne  qui  sera  dési- 
gnée par  le  Gouvernement  français,  des  actions 
qiii  représentent  la  part  de  l'Autriche  dans  le 
capital  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  Cette  per- 
sonne remboursera  aux  ayants  droit  la  valeur 
de  ces  actions,  indiquée  par  la  Banque  d'Etat. 

Ce  transfert  aura  lieu  sans  préjudice  du 
remboursement  des  dettes  que  les  ressortis- 
sants autrichiens  auraient  contractées  envero 
la  Banque  d'Etat  du  Maroc. 

ART.  101.  —  Les  marchandises  marocaines 
bénéflcier(5ht  à  l'entrée  en  Autriche  du  régime 
appliqué  aux  marchandises  françaises. 
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Section  II  —  Egypte 


ART.  102. L'xVati-iche  déclare  reconnaître 

le  '  protectorat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la 
Orande-Bretagne  le  18  décembre  lf>14  et  re- 
)!oncer,  en  ce  qui  la  concerne,  au  régime  des 
capitulations  en  Egypte.  'Celte  renonciaticn 
4)rendra  date  du  12  août  1914. 

ART.  103.  Tous  les  traités,  accords,  ar- 
rangements ou  contrats  passés  par  le  Gouver- 
nement de  l'ancienne-  monarchie  austro-hon- 
groise avec  l'Egypte  sont  tenus  pour  abrogés 
Ueouis  le  12  aoi^it  1914. 

En  aucun  cas,  l'Autriche  ne  pourra  se  préva- 
loir de  ces  actes  et  elle  s'engage  à  n'intervenir 
on  aucune  façon  dans  les  négociations  qui  pour- 
ront avoir  lieu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
autres  Puissances  relativement  à  l'Egypte. 

ART.  104.  —  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
d'une  législation  égyptienne  d'organisation  ju- 
diciaire constituant  des  Cours  de  complète  ju- 
ridiction, il  sera  pourvu,  par  voie  de  décrets 
par  Sa  Haulesse  le  Sultan,  à  l'exercice  de  la 
juridiction  sur  les  ressortissants  autrichiens  et 
sur  leurs  propriétés  par  les  tribunaux  consu- 
laires, britanniques. 

ART.  105.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura 
une  entière  liberté  d'action  pour  régler  le  sta- 
tut et  les  conditions  de  l'établissement  des 
•ressortissants    autrichiens   en   Egypte. 

ART.  106.  —  L'Autriche  donne,  en  ce  qui  la 
concerne,  son  agrément  à  l'abrogation  ou  aux 
modifications,  jugées  désirables  par  le  Gouver- 
^nement  égyptien,  du  décret  rendu  par  Son  Al- 
tesse le  Klaédive  le  28  novembre  1904  relative- 
ment à  la  Commission  de  la  Dette  Publique 
jég^'ptienne. 

ART.  107.  —  L'Autriche  consent,  en  ce  qui  la 
concerne,  au  transfert  au  Gouvernement  de  Sa 
"Majesté  britannique  des  pouvoirs  conférés  à 
Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  par  la  Conven- 
tion signée  à  iGonstantinople  le  29  octobre  1888 
relativement  à  la  libre  navigation  du  Canal 
de   Suez. 

Elle  renonce  à  toute  participation  au  Con- 
seil sanitaire  maritime  et  quarantenaire  de 
l'Egypte  et  consent,  en  ce  qui  la  concerne,  au 
transfert  aux  autorités  égyptiennes  deg  pou- 
voirs de  ce  Conseil. 

ART.  108.  —  Tous  les  biens  et  propriétés 
de  l'ancienne  monarcliie  austro-hongroise  en 
Egypte  passent  de  plein  droit  au  Gouvernement 
égyptien,  sans  aucune  indemnité. 

A  cet  égard,  les  biens  et  propriétés  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  3eront  con- 
sidérés comme  comprenant  toutes  les  proprié- 
tés de  la  Couronne,  ainsi  que  les  biens  privés 
de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Autriche- 
Hongrie. 

Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appar- 
tenant, en  Eg^'pte,  à  des  ressorti,ssants  autri- 
chiens, seront   traités  confurmément   aux  Sec- 


tions III  et  IV  de  la  Partie  X  (Clauses  écono- 
miques) du  présent  Traité. 

ART.  109.  —  Les  marchandises  égyptiennes 
bénéficieront,  à  l'entrée  en  Autriche,  du  ré- 
gime appliqué  aux  marchandises  britanniques. 


Section  III  —  Siam 

ART.  110,  —  L'Autriche  reconnaît  comme 
caducs,  en  ce  qui  la  concerne,  depuis  le  22  juil- 
let 1917,  fous  traités,  conventions  ou  accords 
passés  par  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise avec  le  Siam,  ensemble  les  droits,  titres 
ou  privilèges  pouvant  en  résulter,  ainsi  qu'à 
tout  droit  de  juridiction  consulaire,  au  Siam. 

ART.  111.  —  L'Autriche  cède,  en  ce  qui  la 
concerne,  au  Siam  tous  ses  droits  sur  les  biens 
et  propriétés  qui  appartenaient  à  l'ancienne 
monarchie  austro-Jiongroise  au  Siam,  à  l'ex- 
ception des  bâtiments  employés  comme  rési- 
dences ou  bureaux  diplomatiques  ou  consu- 
laires, ainsi  que  les  effets  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment.  Ces  biens  et  propriétés  seront  ac- 
quis de  plein  droit  au  Gouvernement  siamois, 
sans  indemnité. 

Les  biens,  propriétés  et  droits  privés  des  res- 
sortissants autrichiens  au  Siam  seront  traités 
conformément  aux  stipulations  de  la  Partie  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  Traité. 

ART.  112.  —  L'Autriche  renonce  à  toute  ré- 
clamation, pour  elle  ou  ses  nationaux,  contre 
le  Gouvernement  siamois  relativement  à  la 
liquidation  des  biens  autrichiens  ou  à  l'inter- 
nement des  ressortissants  autrichiens  au  Siam. 
Celte  disposition  ne  doit  pas  affecter  les  droits 
des  parties  intéressées  dans  le  produit  d'au- 
cune de  ces  liquidations,  ces  droits  étant  ré- 
glés par  les  dispositions  de  la  Partie  X  (Clauses 
économiques)    du  présent  Traité. 

Section  IV  —  Chine 

ART.  113.  —  IL 'Au  triche  renonce,  en  ce  qui 
la  concerne,  en  faveur  de  la  Chine,  à  tous  pri- 
vilèges et  avantages  résultant  des  dispositions 
du  Protocole  fmal  signé  à  Pékin  le  7  sep- 
tembre 1901,  ensemble  tous  annexes,  notes  et 
documents  complémentaire^.  Elle  renonce  éga- 
lement, en  faveur  de  la  Chine,  à  toute  récla- 
mation d'indemnité  en  vertu  dudit  Protocole 
postérieurement  au  14  août  1917. 

ART.  114.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
oppliqueroni  chacune  en  ce  qui  la  concerne  : 

1°  L'arrangement  du  29  août  1902  relatif  aux 
nouveaux  tarifs  douaniers  chinois  ; 

2»  L'arrangement  du  27  septembre  1905  re- 
latif à  Whang-Poo  et  l'arrangement  provisoire 
complémentaire  du  4  avril  1912. 

Toutefois,  la  Chine  ne  sera  pas  tenue  d'ac- 
corder à  l'Autriche  les  avantages  ou  privilèges 
qu'elle  avait  consentis  à  l'ancienne  monarc'nic 
austro-hongroise  dans  ces  arrangements. 

ART.  115.  -^  L'u\utriche  cède,  en  ce  qui  la 
concerne,  à  la  Chine  tous  ses  droits  sur  les  bà- 
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timents,  quais  et  appontements,  casernes,  forts, 
armes  et  munitions  de  guerre,  navires  de  toutes 
sortes,  intaJlations  de  télégraphie  sans  fil  et 
autres  propriétés  publiques,  qui  appartenaient 
à  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  et  qui 
sont  situés  ou  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
concession  austro-hongroise  à  Tien-Tsin  ou 
dans  les  autres  parties  du  territoire  chinois. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  bâtiments 
employés  comme  résidences  ou  bureaux  diplo- 
matiques ou  consulaires  ainsi  que  les  effets  et 
le  mobilier  qu'ils  renferment,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  cession  ci-dessus  ;  en  outre,  au- 
cune mesure  ne  sera  prise  par  le  Gouvernement 
chinois  pour  disposer  des  propriétés  publiques 
ou  privées  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise situées  à  Pékin  dans  le  quartier  dit  des 
Légations,  s£ms  le  consentement  des  représen- 
tants diplomatiques  des  Puissances  qui,  à  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  restent  par- 
ties au  Protocole  final  du  7  septembre  1901, 

ART.  116.  —  L'Autriche  accepte,  en  ce  qui  la 
concerne,  l'abrogation  des  contrats  obtenus  du 
Gouvernement  chinois,  en  vertu  desquels  la 
concession  austro-hongroise  à  Tien-Tsin  est 
actuellement  tenue. 

La  Chine,  remise  en  possession  du  plein 
exercice  de  ses  droits  souverains  sur  lesdits 
terrains,  déclare  son  intention  de  les  ouvrir  à 
l'usage  de  résidence  internationale  et  du  com- 
merce. Elle  déclare  que  l'abrogation  des  con- 
trats, en  vertu  desquels  ladite  concession  est 
actuellement  tenue,  ne  doit  pas  affecter  les 
droits  de  propriété  des  ressortissants  des  Puis- 
sances aUiées  et  associées  détenteurs  de  lots 
dans  cette  concession. 

ART.  117.  —  L'Autriche  renonce  à  toute  ré- 
clamation contre  le  Gouvernement  chinois  ou 
contre  tout  Gouvernement  allié  ou  associé  en 
raison  de  l'internement  en  Chine  de  ressortis- 
sants autrichiens  et  de  leur  rapatriement.  Elle 
renonce  également,  en  ce  qui  la  concerne>  à 
toute  réclamation  en  raison  de  la  saisie  des  na- 
vires austro-hongrois  en  Chine,  de  la  liquidation, 
de  la  mise  sous  séquestre,  la  disposition  ou  la 
main-mise  sur  les  propriétés, /droits  et  intérêts 
autrichiens  dans  ce  pays  depuis  le  14  août  1917. 
Cette  disposition  toutefois  ne  doit  pas  affecter 
les  droits  des  parties  intéressées  dans  les  pro- 
duits d'aucune  de  ces  liquidations,  ces  droits 
étant  réglés  par  les  dispositions  de  la  p6u:tie  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  Tradté. 


PARTIE  V 

Clauses  militaires, 

navales  et  aériennes 

En  vue  de  rendre  possible  la  préparation 
d'une  limitation  générale  des  armements  de 
toutes  les  Nations,  l'Autriche  s'engage  à  ob- 
server strictement  les  clauses  militaires,  na- 
vales et  aériennes  ci-après  stipulées. 


Section 


Clauses  militaires 


Chapitre  I  —  Clauses  générales 
ART.  118.  —  Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
forces  militaires  de  l'Autriche  devront  être  dé- 
mobilisées dans  la  mesure  prescrite  ci-après. 
ART,  119.  —  Le  service  militaire  obligatoire 
pour  tous  sera  aboli  en  Autriche.  L'armée  au- 
trichienne ne  sera,  à  l'avenir,  constituée  et  re- 
crutée que  par  engagements  volontaires. 

Chapitre  II  —  Effectifs  et  encadrement 
de  l'armée  autrichienne 

ART.  120.  —  Le  nombre  total  des  forces  mi- 
litaires dans  l'armée  autrichienne  ne  devra  pas 
dépasser  30  000  hommes,  y  compris  les  officiers 
et  les  troupes  des  dépôts. 

Les  formations  composant  l'armée  autri- 
chienne seront  fl.xées  au  gré  de  l'Autriche,  mais 
sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Que  les  effectifs  des  unités  formées  seront 
obligatoirement  compris  entre  le  chiffre  maxi- 
mum et  le  chiffre  minimum  portés  au  Ta- 
bleau IV  annexé  à  la  présente  Section  ; 

2°  Que  la  proportion  des  officiers,  y  compris 
le  personnel  des  états-majors  et  des  services 
spéciaux,  ne  dépassera  pas  un  vingtième  de 
l'effectif  total  en  service  et  celle  des  sous-offl- 
ciers  un  quinzième  de  l'effectif  total  en  ser- 
vice ; 

3°  Que  le  nombre  des  mitrailleuses,  canons 
et  obusiers  ne  dépassera  pas  ceux  fixés,  pour 
mille  hommes  de  l'effectif  total  en  service,  au 
Tableau  V  annexé  à  la  présente  Section. 

L'armée  autrichienne  devra  être  exclusive- 
ment employée  au  maintien  de  l'ordre  dans 
l'étendue  du  territoire  de  l'Autriche  et  à  la  po- 
lice de  ses  frontières. 

ART.  121.  —  Les  forces  maxima  des  états- 
majors  et  de  toutes  les  formations  susceptibles 
d'être  constituées  par  l'Autriche,  sont  données 
dans  les  Tableaux  annexés  à  la  présente  Sec- 
tion. Ces  chiffres  pourront  ne  pas  être  suivis 
exactement,  mais  ils  ne  devront  pas  être  dé- 
passés. 

Toute  autre  organisation  intéressant  le  com- 
mandement de  la  troupe,  ou  la  préparation  à 
la  guerre,  est  interdite. 

ART.  122.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation 
ou  ayant  trait  à  la  mobilisation  sont  interdites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  ei; 
les  états-majors  ne  devront,  en  aucun  cas, 
comprendre  des  cadres  supplémentaires. 

Il  est  interdit  d'exécuter  des  mesures  prépa- 
ratoires en  vue  de  la  réquisition  d'animaux  ou 
d  inities  moyens  de  transports  mihtaires, 

ART,  123.  —  Le  nombre  de  gendarmes,  doua- 
niers, gardes  forestiers,  agents  de  la  police  lo- 
cale ou  municipale,  ou  autres  fonctionnaires 
analogues,  ne  devra  pas  excéder  le  nombre 
d'hommes  qui  exerçaient  une  fonction  sem- 
blable en  1913,  et  qui  servent  actuellement  daiis 
les  limites  territoriales  de  l'Autriche,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  Traité. 
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Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra, 
à  l'avenir,  être  augmenté  que  dans  une  pro- 
portion correspondant  à  celle  des  augmenta- 
tions de  la  population  dans  les  localités  ou 
municipalités   qui  les   emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  ainsi  que 
ceux  du  service  des  chemins  de  fer,  ne  pour- 
ront pas  être  réunis  pour  participer  à  un  exer- 
cice militaire  quelconque. 

ART.  124.  —  Toute  formation  de  troupe,  non 
prévue  dans  les  Tableaux  annexés  à  la  présente 
Section,  est  interdite.  Celles  qui  existeraient  en 
plus  de  l'effectif  de  30  000  hommes  autorisé,  se- 
ront supprimées  dans  le  délai  prévu  à  l'ar- 
ticle 118. 

Chapitre  III  —  Recrutement  et  instruction  militaire 

ART.  125.  —  Tous  les  officiers  devront  être 
des  officiers  de  carrière.  Les  Dfflciers  actuel- 
lement en  service,  qui  sont  retenus  dans  l'ar- 
mée, devront  s'engager  à  servir  au  moins  jus 
qu'à  rage  de  quarante  ans.  Les  officiers  actuel- 
lement en  service,  qui  ne  s'engageront  pas  dans 
la  nouvelle  armée,  seront  libérés  de  toute  obli- 
gation militaire  ;  ils  ne  devront  pas  prendre 
part  à  un  exercice  militaire  quelconque,  théo- 
rique ou  pratique. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront 
s'engager  à  servir  effectivement  pendant  au 
moins   vingt  ans   consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  ser- 
vice pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant 
l'expiration  du  terme  de  leur  engagement,  ne 
devra  pas  dépasser,  chaque  année,  un  ving- 
tième de  l'effectif  total  des  officiers  prévu 
par  l'article  120.  Si  cette  proportion  est  dé- 
passée pour  cause  de  force  majeure,  le  déficit 
qui  en  résultera  dans  les  cadres  ne  pourra 
pas  être  comblé  par  des  nominations  nouvelles. 

ART.  126.  —  La  durée  totale  de  l'engage- 
ment des  sous-officiers  et  hommes  de  troupe 
ne  devra  pas  être  inférieure  à  douze  années 
consécutives  comprenant  au  moins  six  années 
de  service  sous  les  drapeaux. 

La  proportion  des  hommes  renvoyés  avant 
l'expiration  de  la  durée  de  leur  engagement, 
pour  des  raisons  de  santé  ou  par  mesure  dis-- 
ciplinaire  ou  pour  toute  autre  raison  quel- 
conque, ne  devra  pas  dépasser  un  vingtième 
par  an  de  l'effectif  total  fixé  par  l'article  120. 
Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause  de 
force  majeure,  le  déficit  qui  en  résultera  ne 
devra  pas  être  comblé  par  de  nouveaux  enga- 
gements. 

Chapitre  IV  —  Ecoles,  établissements 
d'enseignement,  Sociétés  et  associations  militaires 

ART.  127.  —  Le  nombre  des  élèves  admis  à 
suivre  les  cours  des  écoles  militaires  sera  stric- 
tement proportionné  aux  vacances  à  pourvoir 
dans  les  cadres  des  officiers.  Les  élèves  et  les 
cadres  compteront  dans  les  effectifs  fixés  dan? 
l'article  120  de  la  présente  section. 

En   conséquence,   toutes   écoles   militaires  ne 


répondant  pas  à  ces  besoins  seront  supprimées. 

ART.  128.  —  Les  établissements  d'enseigne- 
ment autres  que  ceux  visés  par  l'article  127, 
de  même  que  toutes  Sociétés  sportives  ou 
autres,  ne  devront  s'occuper  d'aucune  question 
militaire. 

Chapitre  V  —  Armement,  munitions, 
matériel  et  fortifications 

ART.  129.  —  A  l'expiration  des  trois  mois  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'armement  de  l'armée  autrichienne  ne  devra 
pas  dépasser  les  chiffres  fixés  pour  1  000  hom- 
mes dans  le  Tableau  V  annexé  à  la  présente 
Section. 

Les  excédents  par  rapport  aux  effectifs  ser- 
viront uniquement  aux  remplacements  qui 
pourraient  éveutuellement  être  nécessaires. 

ART.  130.  —  Les  approvisionnements  de  mu- 
nitions à  la  disposition  de  l'armée  autrichienne 
ne  devront  pas  dépasser  ceux  fixés  dans  le 
Tableau  V   annexé  à  la  présente   Section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  le  Gouvernement 
autrichien  déposera  le  surplus  de  l'armemenj; 
et  des  munitions,  existant  actuellement,  dans 
les  lieux  qui  lui  seront  notifiés  par  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées. 

Aucun  autre  approvisionnement,  dépôt  ou 
réserve  de  munitions,  ne  sera  constitué. 

ART.  131.  —  Le  nombre  et  le  calibre  des 
pièces  d'artillerie,  constituant  l'armement  fixe 
normal  des  places  fortes  existant  actuellement 
en  Autriche,  seront  immédiatement  portés  à  la 
connaissance  des  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  et  constitueront  des  raaxima  qui 
ne  devront  pas  être  dépassés. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  l'approvisionnement  maxi- 
mum de  munitions  pour  ces  pièces  sera  réduit 
et  maintenu  au  taux  uniforme  suivant  : 

1  500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  2e 
calibre  est  égal  ou  inférieur  à  105  millimètres  ; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  ca- 
libre est  supérieur  à  105  millimètres. 

ART.  132.  —  La  fabrication  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  matériel  de  guerre  n'aura  lieu  que 
dans  une  seule  usine.  Celle-ci  sera  gérée  par 
l'Etat,  qui  en  aura  la  propriété,  et  sa  produc- 
tion sera  strictement  limitée  aux  fabrications 
qui  seraient  nécessaires  aux  effectifs  militaires 
et  aux  armements  visés  dans  les  articles  120, 
123,  129,  130  et  131. 

La  fabrication  des  armes  de  chasse  ne  sera 
pas  interdite,  sous  la  réserve  qu'aucune  arme 
de  chasse,  fabriquée  en  Autriche  et  utilisant 
des  munitions  à  balle,  ne  sera  du  mSme  calibre 
que  celui  des  armes  de  guerre  employées  dans 
chacune  des  armées  européennes. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  tous  autres  établissements 
ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  préparation, 
l'emmagasinage  ou  l'étude  des  armes,  des  mu- 
nitions ou  de  tout  autre  matériel  de  guerre, 


TABLEAU  N°  1 

Composition  et  effectifs  maxima  d'iine  division  d'infanterie 


33.1 


INITES 


État-major  de  la  division  dinfanlerie 

Ktat -raajor  de  l'infanterie  divisionnaire 

État-major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  Rég-imcnts  d'infanterie  (i)  (à  l'efFectif  de  65  officiers  et  2  000  liomiucsi. 

I  Escadron 

I  Bataillon  d'ai-tillerie  de  tranchée  (3  compagnies) 

I  Bataillon  de  pionniers  (2> ." 

I  Uégfiment  d'artillerie  de  campagne  (3) 

I  Bataillon  cjxlisle  à  3  compagnies 

I  Détachement  de  liaison  (4) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 

Total  pour  une  division  d'infanterie 


EFFECTIF  MAXIMUM 

HE    CHAOUE    UNITÉ 


Officiers 


l'i 
80 
iH 
II 
2S 
14 


Hommes 


i)0 

3o 
C  oo<> 

K'K) 

"lOO 

.KIO 

I    2110 

45o 
33o 
55o 
0'|O 


10  7S0 


|l)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.  Chaque  halaïUon  comprend  3  compagnies  d'infanterie  el  1  ci.iiii|ia£nre  de 
mitrailleuses. 

(2)  Chaque  bataillon  comprend  1  état-major,  2  compagnies  de  pionniers,  1  section  de  pontonniers  el  1  section  de  projecteurs. 

•(3)  Chaque  régiment  comprend  1  état-major,  3  groupes  d'artillerie  de  campagne  ou  de  montagne,  comprenant  eni^mble  8  batteries 
ayant  chacune  i  canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 

(t)  Ce  détach-'ment  comprend  I  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes,  I  section  d'.-ooule  et  1  section  de  colombier-. 


TABLEAU    N"   2 

Composition  et  effectifs  maxima  d'une  division  de  cavalerie 


UNITÉS 

NOMBRE 

MAXI.MUM 

de  ces  unités 

dans  une  même 

division 

EFFECTIF 

DE  CHAQ 

Officier-: 

M.WI.MUM 

UK  ITMTÉ 

Hommes 

Etat-major  d'une  division  de  cavalerie 

I 
6 
I 
I 

I.'l 

5o 

720 

.',3o 
So 
3co 

,  Rég-iment  de  cavalerie  (i) '. .'. 

1  Groupe  d'artillerie  de  campaqne  (3  batteries) 

'  Groupe  d'autos-mitrailleuses  et  d'autos-canons  (a) 

i  Services  divers ... 

i>J»l 

:■>  ;t«  ) 

(1)  Chaque  régiment  comprend  i  escadrons.                                                                                                                                                              1 

(2)  Chaque  group    comprend  9  voilures  de  combal  portant  chacune  1  canon,  1   mitrailleuse  el  1  mitrailleuse  de  rechange,  i  voilu  es  de  ' 
liaison.  1  caraiounelles  de  i  avilailleoi' nt,  7  camions  ilonl  1  camion-atelier,  4  motos. 

;      .Nota.  —  Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  variable  de  régiments  cl  même  être  consUluées  en  brigades 
1  Indépandantes  dan»  la  limite  des  etfecUrs  ci-dessos. 

TABLEAU    N"  3 

Composition  et  effectifs  maxima  d'une  brigade  mixte 


UNITES 


Etat-Major  de  la  brig-ade 

2  Reg-iments  d'iufanlerie  (i) 

I   Bataillon  cycliste  

1  Esca'iron  de  cavalerie 

i  Groupe  d'artillerie  de  campagne 

I  Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Services  divers, 

Total  pour  une  brig-ade  mixte 


EFFECTIF  MAXIMUM 

DE   CHAQUE    UNITÉ 


Officiers 


KiO 

i3 
5 


iqS 


Hommes 


oo 

4  000 

45o 

100 

400 
■   i5o 

200 


6  350 


(1)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.  Cliaque  bataillon  comprend  3  compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie  de 
mitrailleuses. 


TABLEAU    NV4 

Effectif  minimum  des  unités  quelle  que  soit  l'organisation  adoptée  dans  l'armée 

{Divisions,  Brigades  mixtes,  etc.) 


UNITES 


Division  d'infanterie 

Division  de  cavalerie 

Brig-ade  mixte 

Rëg-iment  d'infanierie 

Bataillon  d'infanterie ,........;... 

Compag-nie  d'infanterie  ou  de  mitraillcusi.s 

Groupe  cycliste 

Régiment  de  cavalerie 

Escadron  di  cavalerie 

Hégiment  d'artillerie 

Batterie  d'artillerie  de  campagut .■".., 

Compagnie  d'artillerie  de  tranchée " 

Bataillon  de  pionniers 

Batterie  d'artillerie  de  montagne 


EFFECTIF 

M.\XIMUM 

EFFECTIF  MINIMUM 

POUR    MEMOIRE 

Officiers 

Hommes 

Officiers 

Hommes 

4i4 

10780 

3qd 

8  000 

-•5',i 

5  380 

180 

3  650 

198 

0  35o 

140 

4  25o 

t« 

a  000 

52 

I  600 

i(i 

_..65o 

12 

uoo 

3 

iGo 

a 

120 

18 

450 

12 

3oo 

3o 

720 

i!0 

45o 

«; 

160 

3 

100 

80 

I  200 

Cm 

I  000 

4 

i5o 

2 

120 

3 

i5o 

2 

100 

14 

000 

8 

3oo 

5 

320 

3 

200 

TABLEAU   N°   5 

Maximum  d'armement  et  d'approvisionnement  en  munitions  autorisé 


MATERIELS 


Fusil  ou  carabine  (i) 

Mitrailleu-es  lourdes  ou  légères 

Mortiers  de  tranchée  légers 

Mortiers  de  tranchée  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne. 


QUANTITE 

pour 
I  000  hommes 


i5o 
i5 


QUANTITE 

de  MU.MTIONS 

par  arme  (fusils 
canons,  etc.) 


000  coups 

10  000  coups 

I  000  coups 

ôoo  coups 

I  000  coups 


(1)  Les  fusils  ou  carabines  automatiques  sont  complés  comme  mitrailleuses  légères. 
Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur  à  lo5  "/",  n'est  autorisé  en  dehors  de  ceux  constituant  l'armement  normal  des 
places  fortes. 
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seront  supprimés  ou  transformés  pour  un 
usage  purement  commercial. 

Dans  cette  môme  période,  tous  les  arsenaux 
seront  également  supprimés,  à  l'exception  de 
ceux  qui  serviront  de  dépôts  pour  les  stocks 
de  munitions  autorisés,  et  leur  personnel  sera 
licencié. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux 
dépassant  les  besoins  de  la  fabrication  auto- 
risée devra  être  mis  hors  d'usage  ou  trans- 
formé pour  un  usage  purement  commercial 
conformément  aux  décisions  de  la  Commission 
militaire  interalliée  de  contrôle  prévue  à  l'ar- 
ticle 153. 

ART.  133.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  toutes 
les  armes,  toutes  les  munitions  et  tout  le  ma- 
tériel de  guerre,  y  compris  le  matériel  quel 
qu'il  soit  de  défense  contre  avions,  qui  existent, 
de  toutes  origines,  en  Autriche,  et  qui  sont  en 
excédent  de  la  quantité  autorisée,  seront  livrés 
aux  Principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points 
du  territoire  autrichien  qui  seront  déterminés 
par  lesdites  Puissances,  lesquelles  décideront 
égalenr\£nt  de  la  destination  à  donner  à  ce  maté- 
riel. 

ART.  134.  —  L'importation  en  Autriche 
d'armes,  de  munitions -et  de  matériel  de  guerre 
de   toute   sorte  est  formellement   interdite. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  toute 
sorte  à  destination  de  l'étranger  et  de  leur 
exportation. 

-ART.  135.  —  L'emploi  de  lance-flammes  et 
celui  .  de  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  simi- 
laires, ainsi  que  de  tous  liquides,  matières  ou 
procédés  analogues  étant  prohibé,  la  fabrication 
et  l'importation  en  sont  rigoureusement  Inter- 
dites en  Autriche. 

Il  en  est  de  même  du  matériel .  spécialement 
destiné  à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou 
à  l'usage  desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et 
l'Importation  en  Autriche  des  chars  blindés, 
tanks,  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pou- 
vant servir  à  des  buts  de  guerre. 

'  Section  II  —  Clauses  navales 

ART.  136.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  tous  les  bâtiments  de  guerre 
austro-hongrois,  y  compris  les  sous-marins, 
sont  déclarés  définitivement  livrés  aux  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées. 

Tous  les  monitors,  torpilleurs  et  bâtimerits 
armés  des  flottilles  du  Danube  seront  livrés  aux 
principales  Puissances  alliées  et  associées. 

Toutefois,  l'Autriche  aura  le  droit  de  main- 
tenir sur  le  Danube,  pour  la  police  du  fleuve, 
trois  chaloupes  éclaireurs,  à  la  condition  que 
la  choix  en  sera  fait  par  la  Commission  prévue 
à  l'article  154  du  présent  Traité. 

ART.  137.  —  Les  croiseurs  auxiliaires  et  bâti- 


ments auxiliaires  austro-hongrois,  ci-après  énu- 
mérés  seront  désarmés  et  traités  comme  na- 
vires de  commerce  : 


ricrkules. 

Pola. 

Najfide, 

Huto. 

Président  Wilson. 

{incm  kaiser  Franz  Jnxep h). 

Trieste. 

Baron  Bruck. 

Elizabet. 

Metcavich. 

Baron  Call. 

Gaéa. 

Cyclop. 

Vesta. 

Nymphe. 

Buffel. 


Bosnla. 

Gablonz. 

CaroVina. 

Africa. 

Jirol. 

Argentina. 

Lussin. 

Teodo. 

Nlxe. 

Giganfe. 

Dalmat. 

Persla. 

Prince  Hohenlohe. 

Gastein. 

Helouan. 

Craf  Wurmbrand. 

Pelikan. 

ART.  138.  —  Tous  les  bâtiments  de  guerre, 
y  compris  les  sous-marins,  actuellement  en 
construction  dans  les  ports  qui  appartiennent  à 
l'Autriche  ou  qui  appartenaient  précédemment 
à  la  monarchie  austro-hongroise,  seront  dé- 
molis. 

Le  travail  de  démobilisation  de  ces  navires 
devra  commencer  aussitôt  que  possible  après  \s^ 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  139.  —  Tous  objets,  machines  et  maté- 
riaux quelconques  provenant  de  la  démolition 
des  bâtiments  de  guerre  austro-hongrois  quels 
qu'ils  soient,  bâtiments  de  surface  ou  sous- 
marins,  ne  pourront  être  utilisés  que  dans  un 
but  purement  industriel  ou  commercisd. 

Ils  ne  pourront  être  ni  vendus  ni  cédés  à 
l'étranger. 

ART.  140.  —  La  construction  ou  l'acquisition 
de  tous  bâtiments  sous-marins,  môme  de  com- 
merce, seront  interdites  en  Autriche. 

ART.  141. Toutes  les  armes,  toutes  les  mu- 
nitions et  tout  le  matériel  naval  de  guerre,  y 
compris  les  mines  et  les  torpilles,  qui  appar- 
tenaient à  l'Autriche-Hongriè  lors  de  la  signa- 
ture de  l'armistice  du  3  novembre  1918,  sont  dé- 
clarés définitivement  livrés  aux  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

ART.  142,  L'Autriche  n'est  tenue  respon- 
sable, pour  la  livraison  (articles  136  et  141),  !e  ' 
désarmement  (article  137),  la  démolition  (ar- 
ticle 138),  ainsi  que  pour  la  manière  de  traiter 
(article  137),  ou  d'utiliser  (article  139)  les  ob- 
jets visés  aux  articles  précédents,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  objets  qui  se  trouvent  sur  son 
propre  territoire. 

ART.  143.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
station  autrichienne  de  télégraphie  sans  fil  à 
grande  puissance  de  Vienne  ne  devra  pas  être 
employée,  sans  l'autorisation  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  pour  transmettre 
des  messages  relatifs  aux  questions  d'ordre 
naval,  militaire  ou  politique,  intéressant  l'Au- 
triche ou  tout  autre  Etat  ayant  été  allié  ne 
l'Autriche-Hongrie  pendant  la  guerre.  Cette  sta- 
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tion  pourra  transmettre  des  télégrammes  com- 
merciaux, mais  seulement  sous  le  contrôle  des- 
dites Puissances,  qui  fixeront  les  longueurs 
d'onde  à  employer. 

Pendant  le  môme  délai,  l'Autriche  ne  devra 
pas  conslriiire  des  stations  de  télégraphie  sans 
tii  à  grande  puissance,  tant  sur  son  propre  ter- 
ritoire que  sur  celui  de  la  Hongrie,  de  l'Alle- 
magne, de  la  Bulgarie  ou  de  la  Turquie. 

Section  ill  —  Clauses  concernant 
l'aéronautique    militaire   et    navale 

ART.  144.  —  Les  forces  militaires  de  l'Au- 
triche ne  devront  comporter  aucune  aviation 
militaire  ni  navale. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conservé. 

ART.  145.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
le  personnel  de  l'aéronautique  figurant  actuel- 
lement sur  les  contrôles  des  armées  autri- 
chiennes de  terre  et  de  mer,  sera  démobilL-^o. 

ART.  146.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation 
du  territoire  autrichien  par  les  troupes  alliées 
et  associées,  les  appareils  d'aéronautique  des 
Puissances  alliées  et  associées  auront  en  Au- 
triche liberté  de  passage  à  travers  les  airs, 
liberté  de  transit  et  d'atterrissage. 

ART.  147.  —  Pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la 
fabrication,  l'importation  et  l'exportation  des 
aéronefs,  pièces  d'aéronefs,  ainsi  que  des  mo- 
teurs d'aéronefs  et  pièces  de  moteurs  d'aér»-- 
nefs,  seront  interdites  dans  tout  le  territoire  do 
l'Autriche. 

ART.  148.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique 
militaire  et  navale  devra  être  livré  par  l'Au- 
triche et  à  ses  frais  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Cette  livraison  devra  être  effectuée  dans  tels 
lieux  que  désigneront  les  Gouvernements  des- 
dites Puissances  ;  elle  devra  être  achevée  dans 
un  délai  de  trois  mois. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier, 
le  matériel  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destiné 
à  des  buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que 
ceux  en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou 
en  montage. 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en 
cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en 
montage. 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydro- 
gène. 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris 
de  toutes  sortes  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables 
seront,  aux  frais  de  l'Autriche,  maintenus  gon- 
flés d'hydrogène,  et  les  appareils  pour  la  fabri- 
cation de  l'hydrogène,  ainsi  que  les  sJaris  pour 
les  ballons  dirigeables  peuvent,  à  la  discrétion 
desdites  Puissances,  être  laissés  à  l'Autriche 


Jusqu'au  moment  de  la  livraison  des  ballons 
dirigeéibles. 

Les  moteurs  d'aéronefs. 

Les  cellules. 

L'armement  (canons,  mitrailleuses,  fusils- 
mitrailleurs,  lance-bnmbes,  lanre-torpilles,  app.v 
reils  de  synchronisation,  appareils  de  visée). 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes 
chargées,  corps  de  bombes,  stocks  d'explosifs 
ou  matières  destinées  à  leur  fabrication). 

Les   Instruments  de  bord. 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fil  et  les 
appareils  photographiques  ou  cinématogra- 
phiques  utilisés   par  l'aéronautique. 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  cha- 
cune des  catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devra  pas  être 
déplacé  sans  une  autorisation  spéciale  desdits 
Gouvernements. 

Section  IV 
Commissions  interalliées  de  contrôle 

ART.  149.  —  Toutes  les  clauses  militaires, 
navales  et  aéronautiques  qui  sont  contenues 
dans  le  présent  Traité,  et  pour  l'exécution  des- 
quelles une  limite  de  temps  a  été  fixée,  seront 
exécutées  par  l'Autriche  sous  le  contrôle  des 
Commissions  interalliées  spécialement  nommées 
à  cet  effet  par  les  principales  Puissances  alliées 
et  associées. 

Les  Commissions  susmentionnées  représente- 
ront auprès  du  Gouvernement  autrichien  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des 
clauses  militaires,  navales  ou  aéronautiques. 
Elles  feront  connaître  aux  autorités  de  l'Au- 
triche les  décisions  quelles  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  se  sont  réservé  de 
prendre  ou  que  l'exécution  désdites  clauses 
pourrait  nécessiter. 

ART.  150.  —  Les  Commissions  interalliées  de 
contrôle  pourront  installer  leurs  services  à 
Vienne  et  auront  la  faculté,  aussi  souvent 
qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  autrichien,  ou 
d'y  envoyer  des  sous-Commissions,  ou  de 
charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  de 
s'y   transporter. 

ART.  151.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
devra  donner  aux  Commissions  interalliées  de 
contrôle  tous  les  renseignements  et  documents 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement de  leur  mission,  et  tous  les  moyens, 
tant  en  personnel  qu'en  matériel,  dont  les  sus- 
dites Commissions  pourraient  avoir  besoin  pour 
assurer  la  complète  exécution  des  clauses  mi- 
litaires, navales  ou  aéronautiques. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  assigner 
un  représentant  qualifié  auprès  de  chaque  Com- 
mission interalliée  de  contrôle,  avec  mission  de 
recevoir  de  celle-ci  les  communications  qu'elle 
aurait  à  adresser  au  Gouvernement  autrichien 
et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  renseigne- 
,  1  ments  ou  documents  demandés. 
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ART.  152.  —  L'entretien  et  les  frais  des  Com- 
missions de  contrôle  et  les  dépenses  occasion- 
nées par  leur  fonctionnement  seront  supportés 
par  l'Autriche. 

ART.  153.  —  La  Commission  militaire  inter- 
alliée de  contrôle  aura  spécialement  pour  mis- 
sion de  recevoir  du  Gouvernement  autrichien 
les  notifications  relatives  à  l'emplacement  des 
stocks  et  dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des 
ouvrages  fortifiés,  forteresses  et  places  fortes, 
à  l'emplacement  des  usines  ou  fabriques 
d'armes,  de  munitions  et  de  matériel  de  guerre 
et  à  leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions, 
matériel  de  guerre,  outillage  destiné  aux  fabri- 
cations de  guerre,  fixera  les  lieux  où  cette 
livraison  devra  être  effectuée,  surveillera  les 
destructions,  mises  hors  d'usage  ou  trémsfor- 
luations  prévues  par  le  présent  Traité. 

ART.  154.  —  La  Commission  navale  inter- 
alliée de  contrôle  aura  spécialement  pour  mis- 
sion de  se  rendre  sur  les  chantiers  de  con- 
struction et  de  contrôler  la  démolition  des  bâti- 
ments qui  s'y  trouvent  en  chantier,  de  recevoir 
livraison  des  armes,  munitions  et  matériel  naval 
de  guerre  et  de  contrôler  les  destructions  ou 
démolitions   prévues. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir 
à  la  Commission  navale  interalliée  de  contrôle 
fous  les  renseignements  et  documents  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  com- 
plète exécution  des  clauses  navales,  notamment 
les  plans  des  navires  de  guerre,  la  composi- 
tion de  leur  armement,  les  caractéristiques  et 
les  modèles  de  canons,  munitions,  torpilles, 
mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie  sans 
fil,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  soDcerne  le 
matériel  naval  de  guerre,  ainsi  que  tous  docu- 
ments législatifs,  administratifs  ou  réglemen- 
taires. 

ART.  155.  —  La  Commission  aéronautique 
interalliée  de  contrôle  aura  spécialement  pour 
mission  de  recenser  le  matériel  aéronautique  qui 
se  trouve  actuellement  entre  les  mains  du 
Gouvernement  autrichien  et  d'inspecter  les 
usines  d'avions,  de  ballons  et  de  moteurs  d'aéro- 
nefs, les  fabriques  d'armes,  munitions  et  explo- 
sifs pouvant  être  employés  par  les  aéronefs, 
de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  terrains 
d'atterrissage,  parcs  et  dépôts  se  trouvant  sur 
le  territoire  autrichien  et  d'exercer,  s'il  y  a  lieu, 
le  déplacement  du  matériel  prévu  et  d'en 
prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  autrichien  devra  fournir  à 
la  Commission  aéronautique  interalliée  de  con- 
trôle tous  les  renseignements  et  documents 
législatif >^  administratifs  ou  autres  qu'elle  ju- 
gera néecasaires  pour  s'assurer  de  la  complète 
exécution  dts  clauses  aéronautiques,  notam- 
ment un  état  numérique  du  personnel  apparte- 
nant à  tous  les  services  aéronautiques  de  l'Au- 
triche, ainsi  que  du  matériel  existant  en  fabri- 
cation ou  en  commande,  une  liste  complète  de 
tous  les  établiâsementâ  travalUajat  pour  l'aéro- 


nautique, de  leurs  emplacements  et  de  tous  les 
hangars  et  terrains  d'atterrissage. 

Section  V  —  Clauses  générales 

ART.  156.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  législation  autrichienne  devra 
avoir  été  modifiée  et  devra  être  maintenue  par 
le  Gouvernement  autrichien  en  conformité  de 
la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  même  délai,  toutes  les  mesures  admi- 
nistratives ou  autres  relatives  à  l'exécution  d<;s 
dispositions  de  la  présente  Partie  devront  avoir 
été  prises  pso"  le  Gouvernement  autrichien. 

ART.  157.  ■ —  Les  dispositions  suivantes  de 
l'armistice  du  3  novembre  1918,  savoir  :  les 
paragraphes  2  et  3  du  Chapitre  I"  (Clauses  mi- 
litaires), les  paragraphes  2,  3  et  6  du  Cha- 
pitre I"  du  Protocole  annexe  (Clauses  mili- 
taires), restent  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  contraires  aux  stipulations  qui  précèoent. 

ART.  158.  —  L'Autriche  s'engage,  k  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à 
n'accréditer  en  aucun  pays  étranger  aucune 
mission  militaire,  navale  ou  aéronautique,  et  à 
n'en  envoyer  et  laisser  partir  aucune  ;  elle  s'en- 
■gage,  en  outre,  à  prendre  les  mesures  appro- 
priées pour  empêcher  les  ressortissants  autri- 
chiens de  quitter  son  territoire  pour  s'enrôler 
dans  l'armée,  la  flotte  ou  le  service  aéronau- 
tique d'aucune  Puissance  étrangère,  ou  pour 
lui  être  attaché  en  vue  d'aider  à  son  entraî- 
nement, ou,  en  général,  de  donner  un  concours 
à  l'instruction  mihtaire,  navale  ou  aéronautique 
dans  un  pays  étranger. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  con- 
viennent, en  ce  qui  les  concerne,  qu'à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  elles 
ne  devront  pas  enrôler  dans  leurs  armées,  leurs 
Hottes  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni  y  atta- 
cher aucun  ressortissant  autrichien  en  vue 
d'aider  à  l'entraînement  mihtaire,  ou,  en  gé- 
néral, d'employer  un  ressortissant  autrichien 
comme  instructeur  militaire,  naval  ou  aéro- 
nautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  la  France  de  re- 
cruter la  légion  étrangère  conformément  aux 
lois  et  règlements   militaires   français. 

ART.  159.  —  Aussi  longtemps  que  le  prés- 
Traité  restera  en  vigueur,  l'Autriche  s'engage 
'à  se  prêter  à  toute  investigation  que   le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  votant  à  la  ma- 
jorité, jugerait  nécesssdre. 

PARTIE  VI 

Prisonniers  cle  guerre  et  Sépultures 

Section  I  —  Prisonniers  de  guerre 

ART.  160.  —  Le  rapatriement  de*  prison- 
niers de  guerre  et  internés  civils  autrichiens 
aura  lieu  aussitôt  que  possible  aprèa  la  mise 
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en  vigueur  du  présent  Traité  et  sera  effectué 
avec  la  plus  grande  rapidité. 

ART.  161.  —  Le  rapatriement  des  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  autrichiens  sera, 
dans  les  conditions  flxées  à  l'article  160,  assuré 
par  les  soins  d'une  Commission  composée  de 
représentants  des  Puissances  alliées  et  associées 
d'une  part  et  du  Gouvernement  autrichien 
d'autre  part. 

Pour  chacune  de  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, une  sous-Commission,  composée  unique- 
ment de  représentants  de  la  Puissance  Inté- 
ressée et  de  délégués  du  Gouvernement  autri- 
chien, réglera  les  détails  d'exécution  du  rapa- 
triement des  prisonniers  de  guerre. 

ART.  162.  —  nés  leur  remise  aux  mains  des 
autorités  autrichiennes,  les  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  devront,  par  les  soins 
de  ces  dernières,  être  sans  délai  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant- 
guerre  se  trouve  sur  les  territoires  occupés  par 
les  troupes  des  Puissances  alliées  et  associées, 
devront  également  y  être  renvoyés,  sous  ré- 
serve de  l'agrément  et  du  contrôle  des  autori- 
tés militaires  des  armées  d'occupation  alliées 
et  associées.  * 

ART.  163.  — .  Tous  les  frais  résultant  de  ce 
rapatriement,  h  partir  de  la  mise  en  route,  se- 
ront à  la  charge  du  Gouvernement  autrichien, 
lequel  sera  tenu  de  fournir  les  moyen?  de 
transport,  ainsi  que  le  personnel  technique,  qui 
seront  considérés  comme  nécessaires  par  la 
Commission  prévue  à  l'article  161, 

ART.  164.  —  Les  prisonniers  de  guerre  (it 
internés  civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de 
peines  pour  fautes  contre  la  disc'pline,  seront 
rapatriés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'achè- 
vement de  leur  peine  ou  de  la  procédure,  en- 
gagée contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  pri- 
sonniers de  guerre  et  Internés  civils  qui  se- 
raient punis  pour  des  faits  postérieurs  au 
1"  juin  1919.  . 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prison- 
niers de  guerre  et  internés  civils  restent  sou- 
mis aux  règlements  en  vigueur,  notamment  au 
point  de  vue  du  travail  et  de  la  discipline. 

ART.  165.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  in- 
ternés civils  qui  sont  passibles  ou  frappés  da 
peines  pour  des  faits  autres  que  des  fautes 
contre  la  discipline  pourront  être  maintenus  en 
détention. 

ART.  163.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
s  engage  à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les 
individus  rapatriahles  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  ressortissants 
sutnohiens.  qui  désireraient  ne  pas  être  rapa- 
triés, pourront  être  exclus  du  rapatriement  • 
mais  les  Gouvernements  alliés  et  associés  se 
réservent  le  droit  soit  de  les  rapatrier,  soit  de 


les  conduire  dans  un  pays  neutre,  soit  de  les 
autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à  ne 
prendre  contre  ces  individus  ou  leurs  familles 
aucune  mesure  dexception,  ni  à  exercer  à  leur 
encontre,  pour  ce  motif,  aucune  répression  ou 
vexation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

ART.  167.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  as- 
sociés se  réservent  le  droit  de  subordonner  le 
rapatriement  des  prisonniers  de  guerre  et  res- 
sortissants autrichiens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, à  la  déclaration^  et  à  la  mise  en  liberté  im- 
médiates par  le  Gouvernement  autrichien  de 
tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres  ressor- 
tissants des  Puissances  alliées  et  asociées,  qui 
se  trouveraient  encore  retenus  contre  leur  gré 
en  Autriche. 

ART.  168.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
s'engage  : 

1°  A  donner  libre  accès  aux  Commissions  de 
recherche  des  disparus,  à  leur  fournir  tous  les 
moyens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  péné- 
trer dans  les  camps,  prisons,  hôpitaux  et  tous 
autres  locaux,  à  mettre  à  leur  disposition  tous 
documents  d'ordre  public  ou  privé  qui  peuvent 
les  éclairer  dans  leurs  recherches  ; 

2°  A  prendre  les  sanctions  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  particuliers  autrichiens  qui  au- 
raient dissimulé  la  présence  d'un  ressortissant 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  ou  qui  au- 
raient négligé  d'en  révéler  la  présence  après 
en  avoir  eu  connaissance. 

ART.  169.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
s'engage  à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  tous  les  objets, 
valeurs  ou  documents  ayant  appartenu  à  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées et  qui  auraient  été  retenus  par  les  auto- 
rités autrichiennes. 

ART.  170.  — -  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes déclarent  renoncer  au  remboursement 
réciproque  des  sommes  dues  pour  l'entretien 
des  prisonniers  de  guerre  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

Section  II  —  Sépultures 

ART.  171.  —  Les  Gouvernements  alliés  et 
associés  et  le  Gouvernement  autrichien  feront 
respecter  et  entretenir  les  sépultures  des  sol- 
dats et  marins  inhumés  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  Commis- 
sion chargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des  Gou- 
vernements d'identifier,  enregistrer,  entretenir 
ou  élever  des  monuments  convenables  sur  les- 
dites  sépultures  et  à  faciliter  à  cette  Commis- 
sion   l'accomplissement  de  ses   devoirs. 

Ils  conviennent,  en  outre,  de  se  donner  réci- 
proquement, sous  réserve  des  prescriptions  de 
leur  législation  nationale  et  des  nécessités  de 
l'hygiène  publique,  toutes  facilités  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  rapatriement  des  restes 
de  leurs  soldats  et  de  leurs  marins. 
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ART.  172.  —  'Les  sépultures  des  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils,  ressortissants  de» 
différents  Etats  belligérants,  décédés  en  capti- 
vité, seront  convenablement  entretenues,  dans 
les  condition^  prévues  à  l'article  171  du  pré- 
sent Traité. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  d'une 
part,  et  le  Gouvernement  autrichien,  d'autre 
part,  s'engagent,  en  outre,  à  se  fournir  récipro- 
quement : 

1»  La  liste  complète  des  décédés  avec  tous 
renseignements  utiles  à  leur  identiûcation  ; 

2°  Toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'em- 
placement dQS  tombes  de  tous  les  morts  enter- 
rés sans  identification. 


PARTIE  VII 

Sanctions 

ART.  173.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
reconnaît  aux  Puissances  alliées  et  associées  la 
liberté  de  traduire  devant  leurs  Tribunaux 
militaires  les  personnes  accusées  d'avoir  com- 
mis des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes 
de  la  guerre.  Les  peines  prévues  par  les  lois 
seront  appliquées  aux  personnes  reconnues 
■coupables.  Cette  disposition  s'appliquera  no- 
nobstant toutes  procédures  ou  poursuites  de- 
vant, une  juridiction  de  l'Autriche  ou  do  ses 
alliés. 

'Le  Gouvernement  autrichien  devra  livrer  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  ou  à  celle 
d'entre  elles  qui  lui  en  adressera  la  requête, 
toutes  personnes  qui,  étant  accusées  d'avoir 
commis  un  acte  contraire  aux  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre,  lui  seraient  désignées,  soit 
nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction 
ou  l'emploi  auxquels  les  personnes  auraient  été 
affectées    par    les   autorités   autrichiennes. 

ART.  174.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les 
ressortissants  d'une  des  Puissances  alliées  et 
associées  seront  traduits  devant  lejs  Tribunaux 
militaires  de  cette  Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  res- 
sortissants de  plusieurs  Puissances  alliées  et 
associées,  seront  traduits  devant  des  tribunaux 
militaires  composés  de  membres  appartenant 
aux  tribunaux  militaires  des  Puissances  inté- 
ressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  aura  droit  à  dési- 
gner lui-même  son  avocat. 

ART.  175.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
s'engage  à  fournir  tous  documents  et  rensei- 
gnements, de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont 
la  production  serait  jugée  nécessaire  pour  la 
connaissance  complète  des  faits  incriminés,  la 
recherche  des  coupables  et  l'appréciation  exacte 
des  responsabilités. 

ART.  176.  —  Les  dispositions  des  articles  173 
à  175  s'appliquent  également  aux  Gouverne- 
ments des  Etats  auxquels  ont  été  attribués  des 


territoires  appartenant  à  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  pour  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes accusées  d'avoir  commis  des  actes  con- 
traires aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  et 
qui  se  trouvent  dan,s  le  territoire  ou  à  la  dis- 
position desdits  Etats. 

Si  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  acquis  la 
nationalité  d'un  d€sdits  Etats,  le  Gouverne- 
ment de  cet  Etat  s'engage  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  afin  d'assurer  leur 
poursuite  et  leur  punition,  sur  la  requête  de  1? 
Puissance  intéressée  et  d'accord  avec  elle. 

PARTIE  VIII 

Réparations 

Section  I  —  Dispositions  générales 

ART.  177.  —  (Les  Gouvernements  alliés  et 
associés  déclarent  et  l'Autriche  reconnaît  que 
l'Autriche  et  ses  alliés  sont  responsables,  pour 
les  avoir  causés,  des  pertes  et  des  dommages 
subis  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
et  leurs  nationaux  en  conséquence  de  la  guerre, 
qui  leur  a  été  impo/;ée  par  l'agression  de 
l'Autriche-Hongrie  et  de  ses  alliés. 

ART.  178.  —  Les  Gouvernements  alliés  et 
associés  reconnaissent  que  les  ressources  de 
l'Autricbc  ne  sont  pas  suffisantes  —  en  tenant 
compte  de  la  diminution  permanente  de  ces 
ressources  qui  résulte  des  autres  dispositions 
du  présent  Traité  —  pour  assurer  complète 
réparation  de  ces  pertes  et  de  ces  dommages. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  exigent 
toutefois,  et  l'Autriche  en  prend  l'engagement, 
que  soient  réparés,  dans  les  conditions  déter- 
minées ci-après,  les  dommages  causés,  pendant 
la  période  au  cours  de  laquelle  chacune  des 
Puissances  alliées  ou  associées  a  été  en  guerre 
avec  l'Autridie,  à  la  population  civile  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  et  à'  ses  biens  par 
ladite  agression  par  terre,  par  mer  et  par  it- 
airs,  et,  d'une  façon  générale,  les  dommages 
définis  à  l'Annexe  I  ci-jointe. 

ART.  179.  —  Le  montant  di^sdits  dommages, 
■pour  lesquels  réparation  est  due  par  l'Au- 
triche, sera  fixé  par  une  Commission  interalliée, 
qui  prendra  le  titre  de  Commission  des  rcpara- 
tians  et  sera  constituée  dans  la  forme  et  avec 
les  pouvoirs  indiques  ci-après  et  aux  An- 
nexes II  à  'V  ci-jointes.  La  Commission  prévue  à 
l'article  233  du  Traité  avec  l'Allemagne  est  la 
même  que  la  présente  Commission,  sous  ré- 
serve des  modifications  résultant  du  présent 
Traité  :  elle  constituera  une  Section  pour  les 
questions  spéciales  soulevées  par  l'apphcation 
du  présent  Traité  ;  cette  Section  n'aura  qu'un 
pouvoir  consultatif,  sauf  dans  les  cas  où  la 
Commission  des  réparations  lui  déléguera  tels 
pouvoirs  qu'elle  jugera  opportuns. 

La  Commission  des  réparations  étudiera  les 
réclamations  et  donnera  au  gouvernement  autri- 
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Chien  l'équitable  faculté  de  se  faire  ciiiendre. 
La  Commission  établira  concurremment  un 
état  de  payements,  en  prévoyant  les  époques  et 
les  modalités  de  l'acquittement  par  l'Autriche, 
dans  un,  période  de  trente  ans  à  dater  du 
1"  mai  1921,  de  la  part  de  dette  qui  lui  aura 
été  assignée  après  que  la  Commission  aura 
estimé  si  l'Allemagne  est  en  situation  de  payer 
le  solde  du  montant  total  des  réclamations  pré- 
sentées contre  l'Allemagne  et  ses  alliés  et  véri- 
fiées par  la  Commission.  Au  cas  cependant  où. 
au  cours  de  ladite  période,  l'Autriche  manque- 
rait à  l'acquittement  de  sa  dette,  le  règlement 
de  tout  solde  restant  impayé  pourra  être  re- 
porté aux  années  suivantes,  à  la  volonté  de  la 
Commission,  ou  pourra  faire  l'objet  d'un  trai- 
tement différent,  dans  telles  conditions  que 
détermineront  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés, agissant  suivant  la  procédure  prévue  à  la 
présente  Partie  du  présent  Traité. 

ART.  180.  —  La  Commission  des  réparations 
devra,  après  le  l*'  mai  1021,  étudier,  de  temps 
à  autre,  les  ressources  et  les  capacités  de  l'Au- 
triche et,  après  avoir  donné  aux  représentants 
de  ce  pays  l'équitable  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, elle  aura  tous  pouvoirs  pour  étendre  la 
période  et  modifier  les  modalités  des  payements 
il  prévoir  en  conformité  de  l'article  175  ;  mais 
elle  ne  pourra  faire  remise  d'aucune  somme 
sans  l'autorisation  spéciale  des  divers  Gouver- 
nements représentés  à  la  Commission. 

ART.  181.  —  L'Autriche  payera,  pendant  les 
années  1919  et  1920  et  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1921,  en  autant  de  versements  et 
suivant  telles  modalités  (en  or,  en  marchan- 
dises, en  navires,  en  valeurs  ou  autrement)  que 
la  Commission  des  l'éparations  pourra  fixer,  une 
somme  raisonnable  que  la  Commission  déter- 
minera, à  valoir  sur  les  créances  ci-dessus  ;  sur 
cette  somme,  les  frais  de  l'armée  d'occupation 
après  l'armistice  du  3  novembre  1918  seront 
d'sd)ord  payés,  et  telles  quantités  de  produits 
alimentaires  et  de  matières  premières,  qui  pour- 
ront être  jugées,  par  les  Gouvernements  des 
principales  Puissances  alliées  et  associées,  né- 
.cessaires  pour  permettre  à  l'Autriche  de  faire 
face  à  son  obligation  de  réparer,  pourront  aussi, 
avec  l'approbation  desdits  Gouvernements,  être 
payées  par  imputation  sur  ladite  somme.  Le 
solde  viendra  en  déduction  des  sommes  dues 
par  l'Autriche  à  titre  de  réparations.  L'Au- 
triche remettra  en  outre  les  bons  prescrits  au 
paragraphe  12,  c)  de  l'Annexe  II  ci-jointe. 

ART.  182.  —  L'Autriche  accepte,  en  outre, 
que  ses  ressources  économiques  soient  directe- 
ment affectées  aux  réparations,  comme  il  est 
spécifié  aux  Annexes  III,  IV  et  V  relatives  res- 
pectivement à  la  marine  marchande,  aux  res- 
taurations matérielles  et  aux  matières  pre- 
mières ;  étant  toujours  entendu  que  la  valeur 
des  biens  transférés  et  de  l'utilisation  qui  en 
sera  faite  conformément  auxdites  Annexes  sera, 
après  avoir  été  fixée  de  la  manière  qui  y  est 
prescrite,   portée   au    crédit   de    l'Autriche    et 


viendra   en   déduction   des  obhgations   prévues 
aux  articles  ci-dessus. 

ART.  183.  —  Les  versements  ^successifs,  y 
compris  ceux  visés  aux  articles  précédents, 
effectués  par  l'Autriche  pour  satisfaire  aux 
réclamations  ci-dessus,  seront  répartis  par  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  suivant  les 
proportions  déterminées  par  eux  à  l'avance  et 
fondées  sur  l'équité  et  les  droits  de  chacun. 

En  vue  de  cette  répartition,  la  valeur  des 
crédits  visés  à  l'article  189  et  aux  Annexes  III, 
IV  et  V  sera  calculée  de  la  même  façon  que 
les  payements  effectués  la  même  année. 

ART.  184.  —  En  sus  des  payements  ci-dessus 
prévus,  l'Autriche  effectuera,  en  se  conformant 
à  la  procédure  établie  par  la  Commission  des 
réparations,  la  restitution  en  espèces  des  es- 
pèces enlevées,  saisies  ou  séquestrées,  ainsi  que 
la  restitution  des  animaux,  des  objets  de  toute 
sorte  et  des  valeurs  enlevés,  saisis  ou  séques- 
trés, dans  les  cas  oij  il  sera  possible  de  les 
identifier  soit  sur  les  territoires  appartenant  à 
l'Autriche  ou  à  ses  alliés,  soit  sur  les  territoires 
restés  en  possession  de  l'Autriche  ou  de  ses 
aUiés  jusqu'à  la  complète  exécution  du  présent 
Traité. 

ART.  185.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
s'engage  à  opérer  immédiatement  les  restitu- 
tions prévues  par  l'article  184  ci-dessus  et  à 
effectuer  les  payements  et  les  livraisons  prévus 
par  les  articles  179,  180,  181  et  182.  . 

ART.  186.  —  Le  Gouvernement  autrichien  re- 
connaît la  Commission  prévue  par  l'article  179, 
telle  qu'elle  pourra  être  constituée  par  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  conformément  à 
l'Annexe  II  ;  il  lui  reconnaît  irrévocablement  la 
possession  et  l'exercice  des  droits  et  pouvoirs 
que  lui  confère  le  présent  Traité.  Le  Gouverne- 
ment autrichien  fournira  à  la  Commission  tous 
les  renseignements  dont  elle  pourra  avoir  besoin 
sur  la  situation  et  les  opérations  financières  et 
sur  les  biens,  la  capacité  de  production,  les 
approvisionnements  et  la  production  courante 
des  matières  premières  et  objets  manufacturés 
de  l'Autriche  et  de  ses  ressortissants  ;  il  don- 
nera également  toutes  informations  relatives 
aux  opérations  militaires  de  la  guerre  1914-1919 
dont  la  connaissance  sera  jugée  nécessaire  par 
la  Commission.  Il  accordera  aux  Membres  de  la 
Commission  et  à  ses  Agents  autorisés  tous  les 
droits  et  immunités  dont  jouissent  en  Autriche 
les  Agents  diplomatiques  dûment  accrédités  des 
Puissances  amies.  L'Autriche  accepte,  en  outre, 
de  supporter. les  émoluments  et  les  frais  de  la 
Commission  et  de  tel  personnel  qu'elle  pourra 
employer. 

ART.  187.  —  (L'Autriche  s'engage  à  fafre 
promulguer,  à  maintenir  en  vigueur  et  à  publier 
toute  législation,  tous  règlements  et  décrets  qui 
pourraient  être  nécessaires  pour  assurer  la  com- 
plète exécution  des  présentes  stipulations, 

ART.  188.  —  Los  dispositions  de  la  présente 
Partie  du  présent  Traité  n'affecteront  en  rien 
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les  dispositions  des  Sections  III  et  IV  ^c  la 
Partie  X  (Clauses  économiques)  du  présent 
Traité. 

ART.  189.  —  Seront  portés  au  crédit  de  l'Au- 
triche, au  titre  de  ses  obligations  de  réparer, 
lea  éléments  suivants  : 

a)  Tout  solde  définitif  en  faveur  de  l'Autriche 
visé  aux  sections  III  et  IV  de  la  partie  X 
^'Clauses  économiques)   du  présent  Traité  ; 

b)  Toutes  sommes  dues  à  l'Autriche  du  chef 
des  cessions  visées  à  la  Partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) et  à  la  Partie  XII  (Ports,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées)  ; 

c)  Toutes  sommes  que  la  Commission  des 
réparations  jugerait  devoir  être  portées  au 
crédit  de  l'Autriche  à  valoir  sur  tous  autres 
transferts  de  propriétés,  droits,  concessions  ou 
autres  intérêts  prévus  par  le  présent  Traité. 

En  aucun  cas,  toutefois,  les  restitutions  effec- 
tuées en  vertu  de  l'article  184  du  présent  Traité 
ne  pourront  être  portées  au  crédit  de  l'Autriche. 

ART.  190.  —  La  cession  des  câbles  sous- 
raarins  autrichiens,  à  défaut  d'une  disposition 
particulière  du  présent  Traité,  est  réglée  par 
l'Annexe  VI  ci-jointe. 

ANNEXE  1 

Compensation  peut  être  réclamée  de  l'Au- 
triche, conformément  à  l'sœticle  178  ci-dessus, 
pour  la  totalité  des  dommages  rentrant  dans  les 
catégories  ci-après  : 

i'  Dommages  causés  aux  civils  atteints  dans 
leur  personne  ou  dans  leur  vie  et  aux  sur- 
vivants qui  étaient  à  la  charge  de  ces  civils 
pour  tous  actes  de  guerre,  y  compris  les  bom- 
bardements ou  autres  attaques  par  terre,  par 
mer  ou  par  la  voie  des  airs,  et  toutes  leurs  con- 
séquences directes  ou  de  toutes  opérations  de 
guerre  des  deux  groupes  de  belligérants,  en 
quelque  endroit  que  co  soit. 

2°  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses 
alliés  aux  civils  victimes  d'actes  de  cruauté, 
de  violence  ou  de  mauvais  traitements  (y  com- 
pris les  atteintes)  à  la  vie  ou  à  la  sant^  par 
suite  d'emprisonnement,  de  déportation,  d'in- 
ternement ou  d'évacuation,  d'abandon  en  mer 
ou  de  travail  forcé),  en  quelque  endroit  que 
ce  soit,  et  aux  survivants  qui  étaient  à  la  charge 
de  ces  victimes. 

3"  Dommages  causés  par  l'Autriche  ou  ses 
alliés,  sur  leur  territoire  ou  en  territoire 
occupé  ou  envahi,  aux  civils  victimes  de  tous 
actes  ayant  porté  atteinte  à'  la  santé,  à  la  capa- 
cité de  travail  ou  à  l'honneur,  et  aux  survivauits 
qui  étaient  à  la  charge  de  ces  victimes. 

4*  Dommages  causés  par  toute  espèce  de 
mauvais  traitement  aux  prisonniers  de  guerre. 

5»  En  tant  que  dommage  causé  aux  peuples 
des  Puissances  alliées  et  associéoe,  toutes  pen- 
sions ou  compensations  de  mOme  nature  aux 
victimes  militaires  de  la  guerre  (armées  de 
terre,  de  mer  ou  forces  aériennes),  mutilés, 
blessés,  malades  ou  mvalides,  et  aux  personnes 


dont  ces  victimes  étaient  le  soutien  ;  le  mon- 
tant des  sommes  dues  aux  Gouvernements 
alliés  et  associés  sera  calculé,  pour  chacun  des- 
•dits  Gouvernements,  à  la  valeur  capitalis'^e,  à 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
desdites  pensions  ou  compensations,  sur  la 
base  des  tarifs  en  vigueur  en  France  au 
1"  mai  1919. 

6°  Frais  de  l'assistance  fournie  par  les  Gou- 
vernements des  Puissances  alliées  et  associées 
aux  prisonniers  de  guerre,  à  leurs  familles  ou 
aux  personnes   dont  ils  étaient  le   soutien. 

7"  Allocations  données  par  les  Gouverne- 
ments des  Puissances  alliées  et  associées  aux 
familles  et  aux  autres  personnes  à  la  charge  des 
mobilisés  ou  de  tous  ceux  qui  ont  servi  dans 
l'armée  ;  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  pour  chacune  des  années  au  cours  des- 
quelles des  hostilités  se  sont  produites  sera 
calculé,  pour  chacun  desdits  Gouvernements, 
sur  la  base  du  tarif  moyen  appliqué  en  France, 
pendant  ladite  année,  aux  payements  de  cette 
nature. 

8°  Dommages  causés  à  des  civils  par  suite  de 
l'obligation,  qui  leur  a  été  imposée  par  l'Au- 
triche ou  ses  alliés,  de  travailler  sans  une 
juste  rémunération. 

9°  Dommages  relatifs  à  toutes  propriétés,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  apparte- 
nant à  l'une  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées ou  à  leurs  ressortissants  (exception  faite 
des  ouvrages  et  du  matériel  militaires  ou 
navals)  qui  ont  été  enlevées,  saisies,  endom- 
magées ou  détruites  par  les  actes  de  l'Autriche 
ou  ses  alliés  sur  terre,  sur  mer  ou  dans  les 
airs  ;  ou  dommages  causés  en  conséquence 
directe  des  hostilités  ou  de  toutes  opérations 
de  guerre. 

10"  Dommages  causés  sous  formes  de  prélè- 
vements, amendes  ou  exactions  similaires  de 
l'Autriche  ou  de  ses  alliés  au  détriment  des 
populations  civiles. 

ANNEXE  II 

§  l".  —  La  Commission  prévue  par  l'ar- 
ticle 179  prendra  le  titre  de  «  Commission  des 
réparations  »,  elle  sera  désignée  dans  les  ar- 
ticles ci-après  par  les  mots  «  la  Commission  ». 

§  2.  —  Les  Délégués  à  la  Commission  seront 
nommés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
la  Belgique,  la  Grèce,  la  Pologne,  la  Roumanie, 
l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  la  Tchéco- 
slovaquie. Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  et 
la  Belgique  nommeront  respectivement  un  Délé- 
gué. Les  cinq  autres  Puissances  nommeront  un 
Délégué  commun  dans  les  conditions  prévues 
au  troisième  alinéa  du  paragraphe  3  ci-après. 
En  même  temps  que  c!iaque  Délégué,  sera 
nommé  un  Délégué  adjoint  qui  le  remplacera 
en  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée,  mais 
qui,  en  toute  autre  circonstance,  aura  seule- 
ment le  droit  d'assister  aux  débals  sans  y 
prendre  aucune  part- 
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En  aucun  cas,  plus  de  cinq  des  Délfjgués  ci- 
dessus  n'auront  le  droit  de  prendre  part  aux 
débals  de  ]a  Commission  et  d'émettre  des  votes. 
Les  Délégut's  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront 
toujours  ce  droit.  Le  Délégué  de  la  Belgique 
aura  ce  droit  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  visés  ci-après.  Le  Délégué  du  Japon  aura 
ce  droit  dans  lo  cas  où  seront  examinées  des 
questions  relatives  aux  dommages  sur  mer.  Le 
Délégué  commun  des  cinq  autres  Puissances 
mentionnées  ci-dessus  aura  ce  droit  lorsque 
des  questions  relatives  à  l'Autriche,  à  la  Hon- 
grie ou  à  la  Bulgarie  seront  examinées. 

Chacun  des  Gouvernements  représentés  à  la 
Commission  aura  le  droit  de  s'en  retirer  après 
un  préavis  de  douze  mois  notifié  à  la  Com- 
mission et  confirmé  au  cours  du  sixième  mois 
après  la  date  de  la  notification  primitive. 

S  3.  —  Celle  d'entre  les  Puissances  alliées 
et  associées,  qui  pourrait  être  intéressée,  aura 
le  droit  de  nommer  un  Délégué  qui  ne  sera 
présent  et  n"agira,  en  qualité  d'assesseur,  que 
lorsque  les  créances  et  intérêts  de  ladite  Puis- 
sance seront  examinés  ou  discutés  ;  ce  Délé- 
gué n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

La  Section  que  la  Commission  constituera  en 
exécution  de  l'article  179  de  la  présente  Partie 
comprendra  des  représentants  des  Puissances 
ci-après  :  Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bre- 
tagne, France,  Italie,  Grèce,  Pologne,  Rou- 
manie, Etat  Serbe-Croatc-Slovène,  Tchéco- 
slovaquie, sans  que  cette  composition  préjuge 
en  rien  l'admissibilité  des  réclamations.  Lorsque 
la  Section  émettra  des  votes,  les  représen- 
tants des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie  auront  cha- 
cun deux  voix. 

Les  Représentants  des  cinq  autres  Puis- 
sances mentionnées  ci-dessus  nommeront  un 
Délégué  commun,  qui  siégera  à  la  Commission 
des  Réparations  dans  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  2  de  la  présente  Annexe.  Ce. 
Délégué,  qui  sera  nommé  pour  un  an,  sera  suc- 
cessivement choisi  parmi  les  ressortissants  de 
chacune  des  cinq  Puissances  susvisées. 

§  4.  —  En  cas  de  mort,  o  ^mission  ou  rappel 
de  tout  Délégué,  Délégué  adjoint  ou  assesseur, 
un  successeur  devra  lui  être  désigné  aussitôt 
que  possible. 

§  5.  —  La  Commission  aura  son  principal 
bureau  permanent  à  Paris  et  y  tiendra  sa  pre- 
mière réunion  dans  le  plus  bref  délai  possible 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ; 
elle  se  réunira  ensuite  en  tels  lieux  et  à  telles 
époques  qu'elle  estimera  convenables  et  qui 
pourront  être  nécessaires  en  vue  de  l'accom- 
plissement le  plus  rapide  de  ses  obligations, 

§  6.  Dès  sa  première  réunion,  la  Commis- 
sion éhra,  parmi  les  Délégués  visés  ci-dessus, 
un  Président  et  un  Vice-Président,  qui  reste- 
ront en  fonctions  pendant  une  année  et  seront 
rééligibles  ;  si  le  poste  de  Président  ou  de  Vice- 
Président  devient  vacant  au  cours  d'une  pé- 
riode annuelle,  la  Commission  procédera  immé- 


diatement   à    une    nouvelle    élection    pour    le 
reste  de  ladite  période. 

§  7.  —  La  Commission  est  autorisée  à  nom- 
mer tous  fonctionnaires,  agents  et  employés  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  l'exécution  de 
ses  fonctions,  et  à  fixer  leur  rémunération,  ù 
constituer  des  Sections  ou  Comités  dont  les 
membres  ne  seront  pas  nécessairement  ceux  de 
la  Commission  et  à  prendre  toutes  mesures 
d'exécution  nécessaires  pour  l'accomplissement 
de  sa  tâche,  à  déléguer  autorité  et  pleins  pou- 
voirs à  ses  fonctionnaires,  agents,  Sections  et 
Comités. 

§  8.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Com- 
mission seront  secrètes,  à  moins  que,  pour  des 
raisons  spéciales,  la  Commission,  dans,  des  cas 
particuliers,  n'eu  décide  autrement. 

§  9.  —  La  Commission  devra,  dans  les  délais 
qu'elle  fixera  de  temps  à  autre,  et  si  le  Gou- 
vernement autrichien  en  fait  la  demande,  en- 
tendre tous  arguments  et  témoignages  pré- 
sentés par  l'Autriche  sur  toutes  questions  se 
rattachant  à  sa  capacité  de  payement. 

§  10.  —  La  Commission  étudiera  les  récla- 
mations et  donnera  au  Gouvernement  autri- 
chien l'équitable  faculté  de  se  faire  entendre, 
sans  qu'il  puisse  prendre  aucune  part,  quelle 
qu'elle  soit,  aux  décisions  de  la  Commission. 
La  Commission  donnera  la  môme  faculté  aux 
alliés  de  l'Autriche  lorsqu'elle  jugera  que  leurs 
intérêts  sont  en  jeu. 

§  H.  —  La  Commission  ne  sera  liée  par 
aucune  légistation  ni  par  aucun  code  particu- 
liers, ni  par  aucune  règle  spéciale  concernant 
l'instruction  ou  la  procédure  :  elle  sera  guidée 
par  la  justice,  l'équité  et  la  bonne  foi.  Ses 
décisions  devront  se^  conformer  à  des  prin- 
cipes et  à  des  règles  uniformes  dans  tous  les 
cas  où  ces  principes  et  ces  règles  seront  appli- 
cables. Elle  fixera  les  règles  relatives  aux 
modes  de  preuve  des  réclamations.  Elle  pourra 
employer  toute  méthode  légitime  de  calcul. 

§  12.  —  La  Commission  aura  tous  les  pou- 
voirs et  exercera  toutes  les  attributions  à  elle 
conférés  par  le  présent  Traité. 

La  Commission  aura,  d'une  façon  générale, 
les  pouvoirs  de  contrôle  et  d'exécution  les  plus 
étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème  des 
réparations  tel  qu'il  est  traité  dans  la  présente 
Partie,  dont  elle  aura  pouvoir  d'interpréter  les 
dispositions.  Sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  la  Commission  est  constituée 
par  l'ensemble  des  Gouvernements  aUiés  et 
associés  visés  aux  paragraphes  2  et  3  comme 
leur  représentant  exclusif,  pour  leur  part  res- 
pective, en  vue  de  recevoir,  vendre,  conserver 
et  répartir  le  payement  des  réparations  a  effec- 
tuer, aux  termes  de  la  présente  Partie  du 
Traité,  par  l'Autriche.  Elle  devra  se  conformer 
aux  conditions  et  dispositions  suivantes  : 

a)  Toute  fraction  du  montant  total  des 
créances  vérifiées  qui  ne  sera  pas  payée  en  or, 
ou  en  navires,  valeurs  et  marchandises  ou  de 
toute  autre  façon,  devra  être  couverte  par 
l'Autriche,   dans   des   conditions   que   la   Com- 
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mission  déterminera,  par  la  remise,  à  titre  de 
garantie,  d'un  montant  équivalent  de  bons,  de 
litres  d'obligations  ou  autres,  en  vue  de  consti- 
tuer une  reconncùssance  de  la  fraction  de 
dette  dont  il  s'agit. 

6)  En  estimant  périodiquement  la  capacité 
de  payement  de  l'Autriche,  la  Commission 
examinera  le  système  fiscal  autrichien  :  1°  afin 
que  tous  les  revenus  de  l'Autriche,  y  compris 
les  revenus  destinés  au  service  ou  à  l'acquitte- 
ment de  tout  emprunt  intérieur,  soient  affectés 
par  privilège  au  payement  des  sommes  dues 
par  elle  à  titre  de  réparations,  et,  2°  de  façon 
h  acquérir  la  certitude  qu'en  général  le  sys- 
tème fiscal  autrichien  est  tout  à  fait  aussi 
lourd,  proportionnellement,  que  celui  d'une 
quelconque  des  Puissances  représentées  à  la 
Commission. 

La  Commission  des  réparations  recevra  des 
instructions  lui  prescrivant  de  tenir  compte 
notamment  :  1°  de  la  situation  économique  et 
llnancière  réelle  du  territoire  autrichien  tel 
qu'il  est  délimité  par  le  présent  Traité,  et 
2»  de  la  diminution  de  ses  ressources  et  de 
sa  capacité  de  payement  résultant  des  clauses 
(lu  présent  Traité.  —  Tant  que  la  situation  de 
l'Autriche  ne  sera  pas  modifiée,  la  Commission 
devra  prendre  ces  éléments  en  considération 
lorsqu'elle  fixera  le  montant  définitif  des  obli- 
gations de  l'Autriche,  les  versements  par  les- 
quels ce  pays  devra  s'acquitter  et  les  reports 
de  tous  payements  d'intérêts  qui  pourront  être 
sollicités  par  lui. 

c)  La  Commission,  ainsi  qu'il  est  prévu  à 
l'article  181,  se  fera  délivrer  par  l'Autriche, 
comme  garantie  et  reconnaissance  de  sa  dette, 
des  bons  au  porteur  en  or,  hbres  de  taxes  ou 
impôts  de  toute  nature,  établis  ou  susceptibles 
de  l'être  par  le  Gouvernement  autrichien  ou 
par  toute  autre  autorité  en  dépendant  ;  ces 
bons  seront  remis  à  tout  mument  jugé  oppor- 
tun par  la  Commission  et  en  trois  fractions 
dont  les  montants  respectifs  seront  également^ 
fixés  par  la  Commission  (la  couronne  or  étant' 
payable  conformément  à  l'article  213  de  la 
Partie  IX  [Clauses  financières]  du  présent 
Traité)  : 

1°  Une  première  émission  en  bons  au  por- 
teur, payables  jusqu'au  1"  mai  1921  au  plus 
lard,  sans  intérêts  ;  on  appliquera  notamment 
à  l'amortissement  de  ces  bons  les  versements 
que  l'Autriche  s'est  engagée  à  effectuer  confor- 
mément à  l'article  181  de  la  présente  Partie, 
déduction  faite  des  sommes  affectées  au  rem- 
boursement des  dépenses  d'entretien  des  troupes 
d'occupation  et  au  payement  des  dépenses  du 
ravitaillement  en  vivres  et  matières  premières  ; 
ceux  de  ces  bons  qui  n'auraient  pas  été  amortis 
à  la  date  du  1"  mai  1921  seront  alors  échangés 
contre  de  nouveaux  bons  du  même  type  que 
ceux  prévus  ci-après  (§  12  c,  2°)  ; 

2°  Une  deuxième  émission  en  bons  au  por- 
teur, portant  intérêt  à  2  %  %  (deux  et  demi 
pour  cent)  entre  1921  et  1926,  et  ensuite  à  5  % 
icinq  pour  cent)   avec  1  %  (un  pour  cent)  en 


supplément  pour  l'amortis^jement,  L  partir  de 
1926,  sur  le  montant  total  de  l'émission. 

3»  Un  engagement  écrit  d'émettre  à  titre  de 
nouveau  versement,  et  seulement  lorsque  la 
Commission  sera  convaincue  que  l'Autriche  peut 
assurer  le  service  des  intérêts  et  du  fonds 
d'amortissement,  des  bons  au  porteur,  portant 
intérêts  à  6  %  (cinq  pour  cent),  les  époques  et 
le  mode  de  payement  du  principal  et  des  inté- 
rêts devant  être  déterminés  par  la  Commission. 

Les  dates  auxquelles  les  intérêts  sont  dus,  le 
mode  d'emploi  du  fonds  d'amortissement  et 
toutes  questions  analogues  relatives  à  l'émis- 
sion, à  la  gestion  et  à  la  réglementation  de 
l'émission  des  bons  seront  déterminés  de  temps 
à  autre  par  la  Commission. 

De  nouvelles  émissions,  à  titre  de  reconnais- 
sance et  de  garantie,  peuvent  être  exigées  dans 
les  conditions  que  la  Commission  déterminera 
ultérieurement  de  temps  à  autre. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  des  répara- 
tions procéderait  à  la  fixation  définitive,  et  non 
plus  seulement  provisoire,  du  montant  de  la 
part  de  charges  communes  incombant  à  l'Au- 
triche, du  fait  des  réclamations  des  Puissances 
alliées  et  associées,  la  Commission  annulera 
immédiatenipnt  tous  bons  qui  auraient  pu  être 
émis  au  delà  dudit  montant. 

d)  Au  cas  où  des  bons,  obligations  ou  autres 
reconnaissances  de  dettes  émis  par  l'Autriche, 
comme  garantie  ou  reconnaissance  de  sa  dette 
de  réparation,  seraient  attribués,  à  titre  défi- 
nitif et  non  à  titre  de  garantie,  à  des  per- 
sonnes autres  que  les  divers  Gouvernements 
au  profit  desquels  a  été  fixé  à  l'origine  le  mon- 
tant de  la  dette  de  réparation  de  l'Autriche,  la- 
dite dette  sera,  à  l'égard  de  ces  derniers,  consi- 
dérée comme  éteinte,  pour  un  montant  corres- 
pondant à  la  valeur  nominale  des  bons  ainsi 
attribués  définitivement,  et  l'obligation  de  l'Au- 
triche afférente  auxdits  bons  sera  limitée  h 
l'obligation  qui  y  est  exprimée. 

e)  Les  frais  nécessités  par  les  i-épirations  et 
reconstructions  des  propriétés  situées  dans  les 
régions  envaliies  et  dévastées,  y  compris  1? 
réinstallation  des  mobiliers,  des  machines  et  de. 
tout  matériel,  seront  évalués  au  coût  de  répa- 
ration et  de  reconstruction  à  l'époque  où  les" 
travaux  seront  exécutés. 

f)  Les  décisions  de  la  Cummisston  relatives 
à  une  z'cmise  totale  ou  partielle,  en  capital  ou 
en  intérêts,  de  toute  dette  vérifiée  de  l'Autriche 
devront  être  motivées. 

§  13.  —  En  ce  qui  concerne  les  votes,  la  Com- 
mission  se  conformera  aux  règles   suivantes  : 

Quand  la  Commission  prendra  une  décision, 
les  votes  de  tous  les  délégués  ayant  le  droit  de 
voter,  ou,  en  l'absence  de  certains  d'entre  eux, 
de  leurs  délégués  adjoints,  seront  enregistrés. 
L'abstention  sera  considérée  comme  un  vote 
émis  contre  la  proposition  en  discussion.  Les 
assesseurs  n'auront  pas  le  droit  de  vote. 

Sur  les  questions  suivantes  l'unanimité  sera 
nécessaire  : 

a)  Questions  intéressant  la  souveraineté  des 
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Puissances  alliées  et  associées  ou  concernant 
la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  des 
obligations  de  l'Autriche  ; 

b)  Questions  relatives  au  montant  et  aux 
conditions  des  bons  et  autres  titres  à  remettra 
par  le  Gouvernement  autrichien  et  à  la  fixation 
de  l'époque  et  du  mode  de  leur  vente,  négocia- 
tion ou  répartition  ; 

c)  Tout  report  total  ou  partiel,  au  delà  de 
l'année  1930,  des  payements  venant  k  échéance 
entre  le  1"  mai  1921  et  la  fin  de  1926  incluse  ; 

d)  Tout  report  total  ou  partiel,  pour  une 
durée  supérieure  à  trois  années,  des  paye- 
ments venant  à  échéance  après  1926  ; 

e)  Questions  relatives  à  l'application,  dans  un 
cas  particulier,  d'une  méthode  d'évaluation  des 
dommages  différente  de  celle  qui  aura  été  pré- 
cédemment adoptée  dans  un  cas  semblable  ; 

f)  Questions  d'interprétation  des  dispositions 
de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Toutes  autres  questions  seront  résolues  par 
un  vote  à  la  majorité. 

Au  cas  où  surgirait  entre  les  délégués  un 
conflit  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
une  espèce  déterminée  est  une  de  celles  dont 
la  décision  exige  ou  non  un  vote  unanime  et 
au  cas  où  ce  conflit  ne  pourrait  être  résolu  par 
un  appel  à  leurs  Gouvernements,  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  s'engagent  à  déférer 
immédiatement  ce  conflit  à  l'arbitrage  d'une 
personne  impartiale  sur  la  désignation  de  la- 
quelle ils  se  mettront  d'accord  et  dont  ils  s'en- 
gagent à  accepter  la  sentence. 

§  14.  -^  Les  décisions  prises  par  la  Commis- 
sion en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  seront  aussitôt  exécutoires  et  pour- 
ront recevoir  application  immédiate  sans  autre 
formalité. 

§  15.  —  La  Commission  remettra  à  chaque 
Puissance  intéressée,  en  telle  forme  qu'elle 
fixera  : 

i"  Un  certiflcat  mentionnant  qu'elle  détient, 
pour  le  compte  de  ladite  Puissance,  des  bons 
des  émissions  susmentionnées,  ledit  certificat 
pouvant,  sur  la  demande  de  Ja  Puissance  dont 
il  s'agit,  être  divisé  en  un  nombre  de  coupures 
n'excédant  pas  cinq  ; 

2»  De  temps  à  autre,  des  certificats  mention- 
nant qu'elle  détient,  pour  le  compte  de  ladite 
Puissance,  tous  autres  biens  livrés  par  l'Au- 
triche en  acompte  sur  sa  dette  pour  répara- 
tions. 

Les  certificats  susvisés  seront  nominatifs  et 
pourront,  après  notification  à  la  Commission, 
èlre  transmis  par  voie  d'endossement. 

Lorsque  des  bons  seront  émis  pour  être 
vendus  ou  négociés  et  lorsque  des  biens  seront 
livrés  par  la  Commission,  un  montant  corres- 
pondant de  certificats  devra  être  retiré. 

§  16.  —  Le  Gouvernement  autrichien  sera 
débité,  à  partir  du  1"  mai  1921,  de  l'intérêt  sur 
sa  dette  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  la  Com- 
mission, déduction  faite  de  tous  versements 
effectués  sous  forme  de  payements  en^  espèces 


ou  leurs  équivalents  ou  en  bons  émis  au  profit 
de  la  Commission  et  de  tous  payements  visés  à 
l'article  189. 

Le  taux  de  cet  intérêt  sera  fixé  à  5  %,  à  moins 
que  la  Commission  n'estime,  à  quelque  date 
ultérieure,  que  les  circonstances  justifient  «me 
modification  de  ce  taux. 

La  Commission,  en  fixant , au  1"  mai  1921  le 
montant  global  de  la  dette  dé  l'Autriche,  pourra 
tenir  compte  des  intérêts  dus  sur  les  sommes 
afférentes  à  la  réparation  des  dommages  maté- 
riels à  partir  du  11  novembre  1918  jusqu'au 
1"  mai  1921. 

§  17.  —  En  cas  de  manquement  par  l'Autriche 
à  l'exécution  qui  lui  incombe  de  l'une  quel- 
conque des  obligations  visées  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité,  la  Coonmission  signa- 
'lera  immédiatement  cette  inexécutjon  à  chacune 
des  Puissances  intéressées  en  y  joignant  toutes 
propositions  qui  lui  paraîtront  opportunes  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  en  raison  de  cette 
inexécutiun. 

§  18.  —  Les  mesures  que  les  Puissances 
alliées  et  associées  auront  le  droit  de  prendre 
en  cas  de  manquement  volontaire  par  l'Au- 
triche,  et  que  l'Autriche  s'engage  à  ne  pas  con- 
sidérer comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent 
comprendre  des  actes  de  prohibitions  et  de 
représailles  économiques  et  financières  et,  en 
général,  telles  autres  mesures  que  les  Gouver- 
nements respectifs  pourront  estimer  nécessitées 
par  les  circonstances. 

§  19.  —  Les  payements  qui  doivent  êti'e 
effectués  en  or  ou  ses  équivalents  en  acompte 
sur  les  réclamations  vérifiées  des  Puissances 
alliées  et  associées,  peuvent  à  tout  moment 
être  acceptés  par  la  Commission  sous  forme  de 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  de  marchandises, 
entreprises,  droits  et  concessions  en  territoires 
autrichiens  ou  en  dehor?  de  ces  territoires,  de 
navires,  obligations,  actions  ou  valeurs  de  toute 
nature  ou  monnaies  de  l'Autriche  ou  d'autres 
Etats  ;  leur  valeur  de  remplacement  par  rap- 
port à  l'or  étant  fixée  à  un  taux  juste  et  loyal 
par  la  Commission  elle-même. 

§  20.  —  La  Commission,  en  fixant  ou  accep- 
tant les  payements  qui  s'effe<;.tueront  par  remi>e 
de  biens  ou  droits  déterminés,  tiendra  compte 
de  tous  droits  et  intérêts  légitimes  des  Pui- 
sances  alliées  et  associées  ou  neutres  et  de 
leurs  ressortissants  dans  lesdits. 

§  21.  —  Aucun  membre  de  la  Commission  ne 
sera  responsable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement qui  l'a  désigné,  de  tout  acte  ou 
omission  dérivant  de  ses  fonctions.  Aucun  des 
Gouvernements  alliés  et  associés  n'assume  de 
responsabilité  pour  le  compte  d'aucun  autre 
Gouvernement. 

§  22.  —  Sous  réserves  des  stipulations  du 
présent  Traité,  la  présente  Annexe  pourra  être 
amendée  par  la  décision  unanime  des  Gouver- 
nements représentés  à  la  Commission. 

§  23.  —  Quand  l'Autriche  et  ses  alliés  se 
seront  acquittés  de  toutes  sommes  dues  par 
eux  en  exécution  du  présent  Traité  ou  des  déoi- 
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sions  de  la  Coininiission,  et  quand  Ujutes  les 
sommes  reçues  ou  leur  équivalents  auront  été 
répartis  entre  les  Puissances  intéressées,  la 
Commission  sera  dissoute. 

ANNEXE  III 

§  i'"'.  —  L'Autriche  reconnaît  le  droit  des 
Puissances  alliées  et  associées  au  remplace- 
ment tonneau  pour  tonneau  (jauge  brute)  et 
catégorie  pour  catégorie,  de  tous  les  navires 
et  bateaux  de  commerce  et  de  pêche  perdus  ou 
endommagés   par   faits   de   guerre. 

Toutefois,  et  bien  que  les  navires  et  bateaux 
autrichiens  existant  à  ce  jour  représentent  un 
tonnage  très  inférieur  à  c-elui  des  pertes  subies 
par  les  Puissances  alliées  et  assocaiées,  en  con- 
séquence de  l'agression  de  l'Autriche  et  de  ses 
alliés,  le  droit  reconnu  ci-dessus  sera  exercé 
sur  ces  navires  et  bateaux  autrichiens  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  autrichien,  en  son  nom  et 
de  façon  à  lier  tous  autres  intéressés,  cède  aux 
Gouvernements  alliés  et  associés  la  propriété  de 
tous  navires  et  bateaux  de  commerce  et  de 
pébhe  appartenant  aux  ressortissants  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche. 

§  2.  —  Le*  Gouvernement  autrichien,  dans  un 
délai  de  deux  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  remettra  à  la  Commission 
des  réparatioais  tous  les  navires  et  bateaux 
visés  par  le  paragraphe  1^. 

§  3.  —  Les  navires  et  bateaux  visés  par  le 
paragraphe  1"  comprennent  tous  les  navires 
et  bateaux  :  a)  batt-ant  ou  ayant  le  droit  de 
battre  pavillon  marchand  austro-hongrois,  in- 
scrits dans  un  port  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche, ou  b)  appartenant  à  une  personne,  à 
une  Société  ou  à  une  Compagnie,  ressortissant 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou  à  une  Société 
ou  Gom.pagnie  d'un  pays  autre  que  les  Pays 
alliés  ou  associés  et  sous  le  contrôle  ou  la 
direction  de  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche,  ou  c)  actuellement  en  construction  : 
1"  dans  l'ancien  Empire  d'Autriche  ;  2°  dans 
des  pays  autres  que  les  Pays  alliés  ou  associés 
pour,  le  compte  d'une  personne,  d'une  Société 
ou  d'une  Compagnie,  ressortissants  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche. 

§  4.  —  Afin  de  fournir  des  titres  de  pro- 
priété pour  chacun  des  navires  remis  comme- 
ci-dessus,  le  Gouvernement  autrichien  : 

a)  Remettra  pour  chaque  navire  à  la  Commis- 
sion des  réparations,  suivant  sa  demande,  un 
acte  de  vente  ou  tout  autre  titre  de  propriété 
établissant  le  transfert  à  ladite  Commission  de 
la  pleine  propriété  du  navire  libre  de  tous  pri- 
vilèges, hypothèques  et  ohai'ges  quelconques   ; 

6)  Prendra  toutes  mesures  qui  pourront  être 
indiquées  par  la  Commission  des  Réparations 
pour  assurer  la  mise  de  ces  navirjs  ;\  la  dispo- 
sition de  ladite  Commission. 

§  5,  —  L'Autriche  s'engage  h  rcstit.ier  en 
nature  et  en  état  normal  d'entretien  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées,  dans  un  délai  de 


deux  mois  i\  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  conformément  a  une  procé- 
dure qui  sera  établie  par  la  Commission  des 
réparations,  tous  les  bateaux  et  autres  engms 
mobiles  de  navigation  fluviale  qui,  depuis  le 
28  juillet  1914,  ont  passé,  à  an  titre  quelconque;, 
en  sa  possession  ou  en  possession  de  l'un  de 
ses  ressortissants,  et  qui  pourront  ("tre  iden- 
tifiés. ♦ 

En  vue  de  compenser  les  pertes  du  tonnage 
fluvial,  dues  à  n'importe  quelle  cause,  subies 
pendant  la  guerre  par  les  Puissances  aUiées  et 
associées  et  qui  ne  pourront  pas  être  réparées 
par  les  restitutions  prescrites  ci-dessus,  l'Au- 
triche s'engage  à  céder  à  la  Commission  des 
Réparations  une  partie  de  sa  batellerie  fluviale 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  pertes, 
ladite  cession  ne  pouvant  dépasser  20  pour  100 
du  total  de  cette  batellerie  telle  qu'elle  existait 
à  la  date  du  3  novembre  1918. 

•Les  modalités  de  celte  cession  seront  réglées 
par  les  arbitres  prévus  à  l'article  300  de  la 
Partie  XII  (Ports,  voiesi  d'eau  et  voies  ferrées) 
du  présent  Traité,  qui  sont  chargés  de  ré- 
soudre les  difficultés  relatives  à  la  rép.artition 
du  tonnage  fluvial  et  résultant  du  nouveau 
régime  international  de  certains  réseaux  flu- 
viaux ou  des  modifications  territoriales  affec- 
tant ces  réseaux, 

§  6.  —  L'Autriche  s'engage  à  prendre  toutes 
les  mesures  que  la  Commission  des  réparations 
peut  lui  indiquer  en  vue  d'obtenir  le  plein  droit 
de  propriété  sur  tous  les  navires  qui  peuvent 
avoir  été  transférés  pendant  la  guerre  ou  être 
en  voie  de  transfert  sous  pavillons  neutres, 
sans  le  consentement  des  Gouvernements  alliés 
et  associés. 

§  7.  —  L'Autriche  renonce  à  toute  revendica- 
tion, de  quelque  nature  que  ce  soit,  contre  les 
Gouvernements  alliés  et  associés  et  leurs  res- 
sortissants, en  ce  qui  concerne  la  détention  ou 
l'utilisation  de  tous  navires  ou  bateaux  autri- 
chiens et  toute  perte  ou  dommage  subis  par 
lesdits  navires  ou  bateaux. 

§  8.  —  L'Autriche  renonce  à  toutes  reven- 
dications sur  ses  navires  ou  cargaisons  coulés 
du  fait  ou  par  suite  d'une  action  navale  et 
sauvés  ensuite,  et  dans  lesquels  un  des  Gou- 
vernements alliés  ou  associés  ou  leurs  ressor- 
tissants ont  des  intérêts,  comme  propriétaires, 
affréteurs,  assureurs  ou  à  tout  autre  titre,  no- 
nobslant  tout  jugement  de  condamnation  qui 
peut  avoir  été  prononcé  par  un  tribunal  des 
prises  de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise 
ou  de  ses  alliés. 

ANNEXE  IV 

§  i".  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
exigent  et  l'Autriche  accepte  que  l'Autriche,  en 
satisfaction  partielle  de  ses  obligations  définies 
par  la  présente  Partie,  et  suivant  les  modalités 
ci-après  définies,  applique  ses  ressources  éco- 
nomiques directement  à  la  restauration  maté- 
rielle   des    régions    envahies    des    Puissances 
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alliées  et  associées,  dans    la    mesure    où  ces 
Puissances  le  détennineront. 

§  2.  —  Les  Gouvernements  des  Puissances 
alliées  et  associées  saisiront  la  Commission  des 
réparations  de  listes  donnant  : 

c)  Les  animaux,  machines,  équipements, 
tours  et  tous  articles  similaires,  d'un  carac- 
tère commercial,  qui  ont  été  saisis,  usés  ou 
détruits  par  l'Autriche,  ou  détruits  en  consé- 
quence directe  des  opérations  militaires,  et 
que  ces  Gouvernements  désirent,  pour  la  satis- 
faction de  besoins  immédiats  et  urgents,  voir 
être  remplacés  par  des  animaux  ou  articles  de 
même  nature,  existant  sur  le  territoire  autri- 
chien à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité. 

b)  Les  matériaux  de  reconstruction  ^pierre, 
briques,  briques  réfractaires,  tuiles,  bois  de 
charpente,  verres  à  vitre,  acier,  chaux,  ci- 
ment, etc.),  machines,  appareils  de  chauffage, 
meubles  et  tous  articles  d'un  caractère  com- 
mercial que  lesdits  Gouvernements  désirent 
voir  être  produits  et  fabriqués  en  Autriclic  et 
livrés  à  eux  pour  la  restauration  des  régions 
envahies. 

§  3.  —  Les  listes  relatives  aux  articles  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  2  a)  ci-dessus 
seront  fournies  dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  listes  relatives  aux  articles  mentionnés 
dans  le  paragraphe  2  b)  ci-dessus  seront  four- 
nies le  31  décembre  1919,  dernier  délai. 

Les  listes  contiendront  tous  les  détails 
d'usage  dans  les  contrats  commerciaux  relatifs 
aux  articles  visés,  y  compris  spécification,  délai 
de  livraison  (ce  délai  ne  devant  pas  dépasser 
quatre  ans)  et  lieu  de  livraison  ;  mais  elles  ne 
contiendront  ni  prix,  ni  estimation,  ces  prix  ou 
estimation  devant  être  fixés  par  la  Commission, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

§  4.  —  Dès  réception  des  listes,  la  Commis- 
sion examinera  dans  quelle  mesure  les  maté- 
riaux et  animaux  mentionnés  dans  ces  Ustes 
peuvent  être  exigés  de  l'Autriche.  Pour  fixer 
sa  décision,  la  Commission  tiendra  compte  des 
nécessités  intérieures  de  l'Autriche,  autant  que 
cela  sera  nécessaire  au  maintien  de  sa  vie  so- 
ciale et  économique  ;  elle  fera  état  également 
des  prix  et  des  dates  auxquels  les  articles  sem- 
blables peuvent  être  obtenus  dans  les  Pays 
alliés  et  associés  et  les  comparera  à  ceux  appli- 
cables aux  articles  autrichiens  ;  elle  fera  état 
enfin,  de  Tintérèt  général  qu'ont  les  Gouver- 
nements alliés  et  associés  à  ce  que  la  vie  in- 
dustrielle de  l'Autriche  ne  soit  pas  désorganisée 
au  point  de  compromettre  sa  capacité  d'ac- 
com^Ur  les  autres  actes  de  réparation  exigés 
d'elle. 

Toutefois,  il  ne  sera  demandé  à  l'Autriche 
des  machines,  des  équipements,  des  tours  et 
tous  articles  similaires  d'un  caractère  com- 
mercial actuellement  en  service  dans  l'indus- 
trie, que  si  aucun  stock  de  ces  articles  n'est 
disponible  et  à  vendre  ;  d'autre  part,  les  de- 
maindes    de     celte     nature     n'excéderont     pas 


30  pour  100  des  quantités  de  chaque  article 
en  service  dans  un  établissement  autrichieu 
ou  une  entreprise  autricliicnne  quelconque. 

La  Commission  donnera  aux  Représentants 
du  Gouvernement  autrichien  la  faculté  de  se 
faire  entendre,  dans  un  délai  déterminé,  sur  sa 
capacité  de  fournir  lesdits  matériaux,  animaux 
et  objets. 

La  décision  de  la  Commission  sera  ensuite, 
et  le  plus  rapidement  possible,  notifiée  au  Gou- 
vernement autrichien  et  aux  différents  Gouver- 
nements alliés  et  associés  intéressés. 

Le  Gouvernement  autrichien  s'engage  à 
livrer  les  matériaux,  objets  et  animaux  pré- 
cisés dans  cette  notification,  et  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  intéressés  s'engagent, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  ces 
mêmes  fournitures,  sous  réserA'e  qu'elles  seront 
conformes  aux  spécifications  données  ou  ne 
seront  pas,  de  l'avis  de  la  Commission,  im- 
propres à  l'emploi  requis  pour  le  travail  do 
réparation. 

§  5.  —  La  Commission  déterminera  la  valeur 
à  attribuer  aux  matériaux,  objets  et  animaux 
livrés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  qui  recevro'nt  ces 
fournitures  acceptent  d'être  débités  de  leur 
valem'  et  reconnaissent  que  la  somme  corres- 
pondante devra  être  traitée  comme  un  payement 
fait  par  l'Autriche,  à  répartir  conformément  à' 
l'article  183  de  la  présente  partie  du  présent 
Traité. 

Dans  le  cas  oi!i  le  droit  die  req^uérir  la  res- 
tauration matérielle  aux  conditions  ci-dessus 
définies  sera  exercé,  la  Commission  s'assui-ora 
que  la  somme  portée  au  crédit  de  l'AuU'iche 
représente  la  valeur  normale  du  travail  fait 
ou  des  matériaux  fournis  par  elle  et  que  ie 
montant  de  la  réclamation  faite  par  la  Puis- 
sance intéressée  pour  le  dommage  ainsi  par- 
tiellement réparé  est  diminué  dans  la  proportion 
de  la  contribution  à  la  réparation  ainsi  fournie. 

§  6.  —  A  titre  d'avance  immédiate,  en 
acompte  sur  les  animaux  visés  au  paragraphe  2 
ci-dessus.  l'Autriche  s'engage  à  livrer,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  à  raison  d'un  tiers  par  mois  et 
par  espèces,  les  quantités  ci-dessous  de  bétail 
vivant   : 

i°  Au  gouve7iiement  Uallen. 
4  000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 
1  000  génisses; 

50  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1  000  veaux; 

1  000  bœufs   de  trait; 

2  000  truies. 

2°  Au  gouvernement  serbe-croatc-slovène 

1  000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 

500  grénisses; 
25  taureaux  de  18  mois  à  3  ans; 
1  000  veaux; 

500  bœufs  de  trait; 
1  000  clievaux  de  trait; 
1  000  moutons. 

3°   Au  gouvernement  roumain, 
i  000  vaches  laitières  de  3  à  5  ans; 

500  génisses; 
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25  taureaux  de  is  mois  i  3  ans; 
1  000  veaux; 

500  bœufs  de  trait; 
1  000  chevaux  de  trait; 
1  000  moutons. 

Les  animaux  livrés  seront  de  santé  et  de  con- 
ditions normales. 

Si  les  animaux  ainsi  livrés  ne  peuvent  pas 
«Hre  identifiés  comme  ayant  été  enlevés  ou  sai- 
sis, leur  valeur  sera  portée  au  crédit  dos  obli- 
gations de  réparations  de  l'Autriche,  confor- 
mément aux  stipulations  du  paragraphe  5  de 
la  présente  Annexe. 

§  7.  —  A  titre  d'avance  immédiate  et  en 
acompte  sur  les  articles  visés  au  paragraphe  2 
ci-dessus.  l'Autriche  s'engage  à  livrer  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Ti'aité,  à  raison  d'un  sixième  par  mojs, 
les  quantités  de  meubles  en  bois  dur  et  eiî 
bois  tendre  destinés  à  la  vente,  en  Autriche, 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  deman- 
deront, mois  par  mois,  par  l'intenmédiairc  de 
la  Commission  des  réparations  et  que  celle-ci 
jugera,  d"une  part,  justifiées  par  les  enlève- 
ments et  destructions  opérés  au  cours  de  la 
guerre  sur  le  territoire  desdites  Puissances  et, 
d'autre  part,  proportionnées  aux  disponibilités 
de  l'Autriche.  Le  prix  des  articles  ainsi  fournis 
sera  port  •  au  crédit  de  TAutriciie  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  5  de  la  pré- 
sente annexe. 

ANNEXE  V 

§  1".  —  L'Autriche  donne  à  chacun  des 
Gouvernements  alliés  et  associés,  à  titre  de 
réparation  partielle,  une  option  pour  la  livraison 
annuelle,  oeud'ant  les  cinq  années  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  des  ma- 
tières premières  ci-après  énumérées  à  concur- 
rence de  quantités  qui  seront,  avec  leurs 
importations  annuelles  d'avant-guerre  venant 
d'Autriche-Hongrio,  dans  un  mOiiie  rapport  que 
les  ressources  de  l'Autriche,  envisagée  avec  ses 
frontières  telles  qu'elles  sont  définies  par  le 
présent  Traité,  seront  avec  les  ressources 
d'avant-guerre  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise   ; 

Bois  de  construction  et  produits  du  bois  • 

Fer  et  alliages  ferreux  ; 

Magnésie. 

§  2.  —  Le  prix  payé  pour  les  produits  visés 
au  paragraphe  précédent  sera  le  prix  pavé  par 
les  ressortissants  autrichiens,  toutes  conditions 
d  emballage  et  de  port  jusqu'à  la  frontière 
autnchionne  étant  les  plus  avantageus.^s  con- 
senties pour  la  livraison  des  mêmes  produits 
aux  ressortissants  autrichiens. 

§  3.  —  Les  options  de  la  présente  Annexe  se- 
ront exercées  par  l'interim'diaire  de  la  6om- 
mission  des  réparations.  Celle-ci  aura  pouvoir, 
pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  dé 
statuer  sur  toutes  questions  relatives  à  la  pro- 
cédure, aux  .:fualités  et  quantités  des  fourni- 
tures, aux  délais  et  modes  do  livraison  et  de 
payement.   Les    demandes,  accompagnées    des 


spécifications  utiles,  devrooit  dlve  notifiées  à 
l'Autriche  cent  vingt  jom-s  avant  la  date  fixée 
pour  le  commencement  de  rexéoution,  en  m 
qui  concerne  les  livraisons  à  faire  à  partir  du 
l"  janvier  1920,  et  trente  jours  avant  cette  d^te 
pour  les  livraisons  ù  faire  entre  la  date  de 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  lo 
1"  janvier  1920.  Si  la  Commission  juge  que  la 
satisfaction  complète  d)es  demandes  est  dj 
nature  à  peser  d'une  façon  excessive  sur  les 
besoins  industriels  autrichiens,  elle  pourra  les 
différer  ou  les  annuler,  et  ainsi  fixer  tous 
ordres  de  priorité. 

ANNEXE  Vr 

L'AulricIie  renonce,  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  ressortissants,  en  faveur  de  l'Italie,  à 
tous  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature 
sur  les  câbles  ou  portions  de  câbles  reliant  des 
ten-itoires  italiens,  y  compris  les  territoires  qui 
sont  attribués  à  l'Italie  par  le  présent  Traité. 

L'Autriche  renonce  également,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  ressortissants,  en  faveur  des 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,  à 
tous  droits,  titres  ou  privilèges  de  toute  nature 
sur  les  câbles  ou  portions  de  c,"ibles  reliant 
entre  eux  des  territoires  cédés  par  l'Autriche, 
aux  termes  du  présent  Traité,  aux  différentes 
Puissances  alliées  et  associées. 

Les  Etats  intéressées  devront  maintenir  l'at- 
terrissage et  le  fonctionnement  desdits  câbles. 

En  ce  qui  concerne  le  câble  Trieste-Corfou,  le 
Gouvernement  italien  jouira,  dans  ses  rapports 
avec  la  Société  propriétaire  du  câble,  de  la 
même  situation  que  celle  dont  jouissait  le  Gou- 
vernement austro-hongrois. 

La  valeur  des  câbles  ou  portions  de  câbles 
mentionnés  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
la  présente  Annexe,  calculée  sur  la  base  du 
prix  d'établissement  et  diminuée  d'un  pourcen- 
tage convenable  pour  dépréciation,  sera  portée 
au  crédit  de  l'.Vutriche,  au  titre  des  réparations. 

Section  II  —  Dispositions  particulières 

ART.  191.  —  Par  application  des  dispositions 
do  larticle  18i  de  la  présente  partie,  l'Autriclie 
s'engage  à  rendi'e  respectivement  à  chacune 
des  Puissances  alliées  et  associées  tous  les 
actes,  documents,  objets  d'antiquité  et  d'art,  et 
tout  matériel  scientifique  et  bibliographitiue 
enlevés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appar- 
tiennent ;\  l'Etat  ou  aux  administrations  provin- 
ciales, communales,  hospitalières  ou  ecclésias- 
tiques ou  à  d'autres  institutions  publiques  ou 
privées. 

ART.  192.  —  L'Autriche  restituera  également 
les  dioses  de  mOme  nature  que  celles  visées  à 
l'article  précédent,  qui  auront  été  enlevées, 
depuis  le  1"  juin  191î,  des  territoires  cédés, 
exception  faite  des  choses  achetées  à  des  pro- 
priétaires privés. 

La  Commission  des  réparations  appliquera, 
s'il  y  a  lieu,  à  ces  choses,  les  dispositions  do 
l'article  208  de  la  Partie  IX  (Clauses  finan- 
cières) du  présent  Traité. 
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ART.  193.  —  L'Autriche  rendra  respective- 
ment à  chacun  des  Gouvernements  alliés  ou 
associés  intéressés  tous  les  actes,  documents  et 
mémoires  historiques  possédés  par  ses  établis- 
sements publics,  qui  ont  un  rapport  direct  avec 
l'histoire  des  territoires  cédés  et  qui  en  ont  été 
éloignés  pendant  les  dix  dernières  années.  Cette 
dernière  période,  en  ce  qui  concerne  l'Italie, 
remontera  à  la  date  de  la  proclamation  du 
royaume  (1861). 

Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  et  les  Etats  qui  re- 
çoivent une  partie  du  territoire  de  cette  mo- 
narchie, s'engagent,  de  leur  côté,  à  rendre  à 
l'Autriche  les  actes,  documents  et  mémoires  ne 
remontant  pas  à  plus  de  vingt  années,  qui  ont 
un  rapport  direct  avec  l'histoire  ou  l'administra- 
tion du  territoire  autrichien  et  qui  éventuelle- 
ment se  trouveront  dans  les  territoires  trans- 
férés. 

ART.  194.  —  L'Autriche  reconnaît  qu'elle 
reste  tenue  vis-k-vis  de  l'ItaHc  à  exécuter  les 
obligations  prévues  par  l'article  XV  du  Traité 
de  Zurich  du  10  novembre  1859,  par  l'ar- 
ticle XVIII  du  Traité  de  Vienne  du  3  octobre 
1866  et  par  la  Convention  de  Florence  du 
14  juillet  18G8,  conclus  entre  l'Italie  et  l'Au- 
triche-Hongrie,  en  tant  que  les  articles  ainsi 
visés  n'auraient  pas  encore,  en  fait,  reçu  exé- 
cution intégrale  et  en  tant  que  les  documents 
et  objets  auxquels  ils  se  réfèrent  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Autriche  ou  de  ses  alliés. 

ART.  195.  —  Dans  le  délai  de  douze  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
un  Comité  de  trois  juristes,  nommé  par  la  Com- 
mission des  réparations,  examinera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ont  été  emportés,  par  la 
Maison  de  Habsbourg  et  par  les  autres  Maisons 
ayant  régné  en  Italie,  les  objets  ou  manuscrits 
en  possession  de  l'Autriche  et  énumérés  à  l'An- 
nexe I  ci-jointe.  Dans  le  cas  où  lesdits  objets 
ou  manuscrits  auront  été  emportés  en  vio- 
lation du  droit  des  provinces  italiennes,  la  Com- 
mission des  réparations,  sur  le  rapport  du  Co- 
mité susvisé,  ordonnera  leur  restitution.  L'Italie 
et  l'Autriche  s'engagent  à  reconnaître  les  déci- 
sions de  la  Commission. 

La  Belgique,  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slova- 
quie  seront  également  admises  à  présenter  des 
demandes  de  restitution,  qui  seront  examinées 
par  le  même  Comité  de  trois  juristes,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  et  documents  énumérés  res- 
pectivement aux  Annexes  II,  III  et  IV  ci-jointcs. 
La  Belgique,  la  Pologne,  la  Tchéco-Slovaquie  et 
l'Autriche  s'engagent  à  reconnaître  les  déci- 
sions qui  seront  •  prises,  sur  le  rapport  dudit 
Comité,  par  la  Commission  des  réparations. 

ART.  196.  —  En  ce  qui  concerne  tous  objets 
ayant  un  caractère  artistique,  archéologique, 
scientifique  ou  historique  et  faisant  partie  de 
collections  qui  appartenaient  anciennement  au 
Gouvernement  ou  à  la  monarchie  austro-hon- 
grois, lorsqu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'autres  dis- 
positions du  présent  Traité,  l'Autriche  s'en- 
gage : 


a)  A  négocier  avec  les  Etats  intéressés,  lors- 
qu'elle en  S'era  requise,  un  arrangement  amiable, 
en  vertu  duquel  toutes  parties  desdites  collec- 
tions ou  tous  ceux  des  objets  ci-dessus  visés 
qui  devraient  appartenir  au  patrimoine  intellec- 
tuel des  disilricts  cédés  pourront  être,  à'  titre 
de  réciprocité,  rapatriés  dans  leurs  districts 
d'origine,   —   et 

b)  A  ne  rien  aliéner,  ou  disperser  desdites 
collections  et  à  ne  disposer  d'aucun  desdîts 
objets  pendant  vingt  années,  à  moins  qu'un 
arrangement  spécial  ne  soit  intervenu  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  mais  à  assurer  leur 
sécurité  et  leur  bonne  conservation  et  à  les 
tenir,  ainsi  que  les  inventaires,  catalogues  et 
documents  administratifs  relatifs  auxdiles  col- 
lections, à  la  disposition  des  étudiants  ressor- 
tissants de  chacune  des  Puissances  alliées  et 
associées. 

ANNEXE  I 

Toscane 

Les  bijoux  de  la  Couronne  (la  partie  qui  en 
est  restée  après  leur  dispersion),  les  bijoux 
privés  de  la  Princesse  Electrice  de  Médicis,  les 
médailles  faisant  partie  de  l'iiéritage  des 
Médicis  et  d'autres  objets  précieux  —  tous  de 
propriété  domaniale,  selon  des  arrangements 
contractuels  et  dispositions  testamentaires,  — 
transportés  à  Vienne  pendant  le  xviii^  siècle. 

Mobilier  et  vaisselle  d'argent  des  Médicis  et 
la  gemme  d'Aspasios  en  payement  de  dettes 
de  la  Maison  d'Autriche  envers  la  couronne 
de  Toscane. 

Les  anciens  instruments  d'astronomie  et  de 
physique  de  l'Académie  del  Cimento  enlevés  par 
la  Maison  de  Lorraine  et  envoyés  comme  ca- 
deau aux  cousins  de  la  Maison  Impériale  à 
Vienne. 

Modène 
Une  Vierge,  par  Andréa  del  Sarto,  et  quatre 
dessins  par  le  Corrège,  appartenant  à  la  Pina- 
cothèque de  Modène,  emportés  en  1859  par  le 
dud  François  V. 

Les  trois  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de 
Modène:  Biblia  Vulgata  (ood.  lat.  422-23),  Bre- 
viarinm  romanum  (ood.  lat.  424)  et  rOfficinm 
Beatse  Virginis  (cod.  lat.  262),  emportés  par  le 
duc  François  V  en  1859. 

Les  bronzes  emportés  dans  les  mêmes  condi- 
tions, en  1859. 

Quelques  objets,  parmi  lesquels  deux  tableaux 
par  Salvator  Rosa,  et  un  portrait  par  Dosso 
Dossi,  revendiqués  par  le  duc  de  Modène  en 
1868  comme  condition  d'exécution  de  la  Conven- 
tion du  20  juin  1868,  et  d'autres  objets  livrés 
en  1872  dans  les  mêmes  circonstances. 

Palerme 

Les  objets  exécutés  au  xn»  siècle,  à  Palerme, 
pour   les   Rois   Normands,   et   qui   étaient   em- 
ployés au  couronnement  des  Empereurs  ;  les^ 
dits  objets  emportés  de  Palerme  et  se  trouvant 
l  maintenant  à  Vienne. 
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Naples 

98  manuscrits  enlevés  de  la  bibliothèqpie  de 
S.  Giov'aiini,  à  Carbonara,  et  d'autres  biblio- 
thèques de  Naples,  en  i718,  par  ordre  de  l'Au- 
triclie  et  transportés  à  Vienne. 

Divers  documents  enaportés  à  différentes 
époques  des  ArcJiives  d'Etat  de  Milan,  Mantoue, 
VeDise,  Modène  et  Florence. 

ANNEXE  II 

I.  Le  triptyque  de  Saint-Ildeplionso,  par 
Rubeus,  provenant  de  l'Abbaye  de  Saint-jacques- 
sur-Coudenberg,  à  Bruxelles,  achète  en  1777  et 
tr  an  importé  à  Vienne. 

II.  Objets  et  documents  enlevés  de  Belgique 
et  transportés  eu  Autriche,  pour  y  être  mis 
en  sûreté,  en   1794  : 

û)  Les  armes,  armures  et  autres  objets  pro- 
venant de  l'an^cien  Arsenal  de  Bruxelles  ; 

b)  Le-  Trésor  de  la  Toison  d'Or,  jadis  con- 
.^ervé  à  la  Chapelle  de  la  Cour  de  Bruxelles  ; 

c)  Les  coins  d^s  monnaies,  médailles  et  jetons 
exécutés  par  Tliéodore  Van  Berclcel,  qui  fai- 
saient partie  intégrante  des  ai-chives  de  la 
Chambre  des  comptes  établie  à  Bruxelles  ; 

d)  Les  exemplaires  manuscrits  originaux  de 
la  Carte  chorographique  des  Pays-Bai:  autri- 
chiens, dressée  de  1770  à  1777  par  le  lieute- 
nant-général comte  Jas  de  Ferraru,  et  les  docu- 
ments relatifs  à  ladite  carte. 

ANNEXE  III 

Objet  enlevé  des  territoires  faisant  partie  de 
Il  Pologne,  depuis  le  premier  démembrement 
de   1772  : 

Lh  coupe  en  or  du  roi  Ladislas  IV,  n"  1 114 
du  M«-ée  de  la  Cour,  à  Vienne. 

ANNEXE  IV 

1°  Documents,  mémoires  historiques,  manus- 
crits, cartes,  etc.,  revendiqués  par  l'Etat  tchéco- 
slovaque, et  qui,  par  ordre  de  Marie-Thérèse, 
OBl  été  emportés  par  Thaulow  de  Roseuthal. 

î"  Les  documents  provenant  de  la  Chancel- 
lerie royale  aulique  et  de  la  Chambre  des 
Comptas  aulique  de  Bohême,  et  objets  d'art  qui, 
faisant  partie  de  l'installation  du  château  royal 
d«  Prague  et  autres  châte^iux  royau::  *de 
Bohême,  ont  ét^  enlevés  par  les  empereurs 
Mat! lias,  Ferdinand  II,  Charles  VI  (vers  1718, 
1723  et  1738)  et  François-Joseph  I«%  et  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  les  archives,  châ- 
teaux impériaux,  musées  et  autres  étabhsse- 
inenl'  publics  centraux  à  Vienne. 

PARTIE  IX 

Clauses  financières 

ART.  197.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui 
I  ■!■  'Ont  êlre  accordées  par  la  Commission  dcô 
j'  pirations,  un  privilège  6'i  premier  rang  est 
ttâbli  sur  tous  les  biens  et  ressources  do  1  Au- 
triche  pour  le  règlement  des   réparations    ut 


autres  chargés  résultant  du  présent  Traité  ou 
de  traités  et  conventions  complémentaires,  ou 
des  arrangements  conclus  entre  l'Autriche  et 
les  Puissances  alliées  et  associées  pendant  l'ar- 
mistice, signé  le  3  novembre  1918. 

Jusqu'au  i"  mai  1921,  le  gouvernement  au- 
trichien ne  pourra  ni  exporter  de  l'or  ou  en 
disposer,  ni  autoriser  que  de  l'or  soit  exporté 
ou  qu'il  en  soit  disposé,  sans  autorisation  préa- 
lable des  Puissances  alliées  et  associées  repré- 
sentées par  la  Commission  des  réparations. 

ART.  198.  —  Le  coût  total  d'entretien  de. 
toutes  les  armées  alliées  et  associées  dans  les 
territoires  occupés  de  l'Autriche,  telle  que  les 
limites  eu  sont  définies  au  présent  Traité,  seio 
à  la  charge  de  l'Autriche,  à  partir  de  la  si- 
gnature de  l'armistice  du  3  novembre  1918. 
L'entretien  des  armées  comprend  la  subsis- 
tance des  hommes  et  animaux,  le  logement  et 
le  cantonnement,  les  soldes  et  accessoires,  les 
traitements  et  salaires,  le  couchage,  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  l'habillement,  l'équipement,  le 
harnachement,  l'arm-ement  et  lé  matériel  rou- 
lant, les  services  de  l'aéronautique,  le  traite- 
ment des  malades  et  blessés,  lés  services  vé- 
térinaires et  de  la  remonte,  les  services  de 
transports  de  toute  nature  (tels  que  par  voie 
ferrée,  maritime  ou  fluviale,  csunions  automo- 
biles), les  communications  et  correspondances, 
et  en  général  tous  les  services  administratifs  et 
techniques  dont  le  fonctionnement  est  néces- 
saire 9  l'entraînement  des  troupes,  au  maintien 
dp  leurs  efrectlfs  et  de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  ren- 
trant dans  les  catégories  ci-dessus,  en  tant 
qu'elles  correspondent  à  des  achats  ou  réqui- 
sitions effectués  par  les  Gouvernements  alliés 
et  associés  dans  les  territoires  occupés,  sera 
payé  par  le  Gouvernement  autricliien  aux  Gou- 
vernements alliés  et  associés  en  couronnes  ou 
en  toute  autre  monnaie  ayant  cours  légal  et 
remplaçant  la  couronne  en  Autriche,  au  taux 
de  change  courant  ou  accepté. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énu- 
mérées  seront  remboursées  dans  la  monnaie  du 
pays  créancier. 

ART.  199.  —  L'Autriche  confirme  la  reddition 
de  tout  le  matériel  livré  ou  à  hvrer  par  elle 
aux  Puissances  aUiées  et  associées,  en  exécu- 
tion de  l'armistice  du  3  novembre  1918  et  de 
toutes  conventions  d'armistice  ultérieures,  et 
reconnaît  le  droit  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au.  crédit  de  l'Autriche,  en  dé- 
duction des  sommes  dues  pour  réparations  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  la  valeur,  esti- 
nicc  par  la  Commission  des  réparations,  du 
matériel  désigné  ci-dessus,  dont  la  Commission 
des  réparations  cslimerait  qu'à  raison  de  son 
caractère  non  militaire,  la  valeur  doit  être  por- 
tée au  crédit  de  l'Autriche. 

Ne  seront  pas  jujrtés  au  crédit  de  l'Autriche 
les  biens  appartenant  aux  Gouvernements  alliés 
et  associés  ou  à  leurs  ressortissants  rendus  ou 
livrés  à  l'identique  en  exécution  des  conven- 
tions d'armistice. 
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ART.  200.  —  Le  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle 197  s'exercera  dans  l'ordre  suivant,  sous 
la  réserve  mentionnée  au  dernier  paragraphe 
du  présont  article  : 

a)  Le  coût  des  armées  d'occupation,  tel  qu'il 
est  défini  à  l'article  198,  peadiant  l'annistice  ; 

b)  Le  coût  de  toutes  armées  d'occupation, 
toi  qu'il  est  défini  à  l'article  198,  après  la  mise 
w;i  vigueur  du  présent  Traité  ; 

c)  Le  montant  des  réparations  résultant  du 
présent  Traité  ou  des  traité?  et  conventions 
complémentaires  ; 

ti)  Toutes  autres  charges  incombant  ù  l'Au- 
triche en  vertu  des  conventions  darmistice, 
du  présent  Traité  ou  de  traités  et  conventions 
complémentaires. 

Le  payement  du  ravitaillement  de  l'Autriche 
en  denrées  alimentaires  et  en  matières  pre- 
mières, et  tous  autres  payements  à  effectuer 
par  l'Autriche,  dans  la  mesure  où  les  princi- 
paux Gouvernements  alliés  et  associés  les  au- 
ront jugés  nécessaires  pour  permettre  à  l'Au- 
triche de  faire  face  à  son  obhgation  de  réparer, 
auront  priorité  dans  la  mesure  et  dans  les  con- 
ditions qui  ont  été  ou  pourront  être  établies 
par  lesdits  Gouvernements. 

ART.  201.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des 
Puissances  alliées  et  associées  de  disposer  des 
actifs  et  propriétés  ennemis  se  trouvant  sous 
leur  juridiction  au  moment  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité. 

ART.  202.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  peuvent  affecter  en  aucune  manière  les 
gages  ou  hypothèques  réguhèrement  constitués 
au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées  ou 
de  leurs  ressortissants  par  l'ancien  gouverne- 
ment autrichien  ou  par  les  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  sur  les  biens  et 
revenus  leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  où 
la  constitution  de  ces  gages  et  hypothèques 
serait  antérieure  à  l'existence  de  l'état  de 
guerre  entre  l'Autriche-Hongrie  et  chacune  des 
puissances  intéressées,  sauf  dans  la  limite  où 
les  modifications  de  ces  gages  ou  hypothèques 
sont  expressément  prévues  aux  termes  du  pré- 
sent Traité  ou  des  traités  et  conventions  com- 
plémentaires. 

ART.  203.  —  1.  Chacun  des  Etats  auxquels 
un  territoire  de  l'ancienne  monai'chie  austro- 
hongroise  est  transféré,  et  chacun  des  Etats 
nés  du  démembrement  de  cette  monarchie  y 
compris  l'Autriche,  devront  assumer  la  respon- 
sabilité d'une  part  de  la  dette  de  l'ancien  gou- 
vernement autrichien  spécialement  gagée  sur 
des  cliemins  de  fer,  des  mines  de  sel,  ou 
d'autres  biens,  telle  qu'elle  était  constituée  le 
28  juillet  1914.  La  part  à  assumer  par  chaque 
Etat  sera  celle  qui,  de  l'avis  de  la  Commission 
des  réparations,  représente  la  part  de  dette  ga- 
gée afférente  aux  chemins  de  fer,  mines  de  sel, 
et  autres  biens  transférés  audit  Etat  aux 
termes  du  présent  Traité  ou  des  traités  et  con- 
ventions complémentaires. 

Le  montant  de  l'obligation  encourue  concer- 


nant la  dette  gagée  pri.se  en  charge  par  chaque 
Etat,  l'Autriche  exceptée,  sera  évalué  par  la 
Commission  des  réparations  d'après  tels  prin- 
cipes que  celle-ci  jugera  équitables.  La  valeur 
ainsi  fixée  sera  déduite  de  la  somme  due  à 
l'Autriche  par  l'Etat  envisagé,  du  chef  des  biens 
et  propriétés  du  gouvernement  autrichien  an- 
cien ou  actuel,  qui  sont  acquis  par  cet  Etat 
avec  le  territoire  transféré.  Chaque  Etat  sera 
seulement  responsable  de  la  part  de  la  dette 
gagée  dont  il  prend  la  charge  aux  termes  du 
présent  article,  et  les  porteurs  de  la  part  de 
dette  gagée  assumée  par  un  Etat  ccssionnairo 
n'auront  de  recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Les  biens  spécialement  affectes  à  la  garantie 
des  dettes  visées  au  présent  article  demeureront 
spécialement  affectés  à  la  garantie  des  nou- 
velles dettes.  Mais,  au  cas  où  le  présent  Traité 
aurait  pour  conséquence  de  répartir  ces  biens 
entre  plusieurs  Etats,  la  fraction  située  sur  le 
territoire  de  l'un  d'eux  garantira  la  part  de  la 
dette  assumée  par  ledit  Etat,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  part  de  la  dette. 

En  vue  de  l'application  du  présent  article, 
seront  considérés  comme  dettes  gagées  les 
engagements  de  payer  pris  par  l'ancien  gou- 
vernement autrichien  et  relatifs  à  l'achat  de 
lignes  de  chemins  de  fer  ou  des  propriétés  de 
même  nature.  La  répartition  des  charges  qui 
résultent  de  ces  engagements  sera  déterminée 
par  la  Commission  des  réparations  de  la  môme 
manière  que  pour   les  dettes   gagées. 

Les  dettes  dont  la  charge  est  transférée,  aux 
termes  du  présent  article,  seront  libellées  dans 
la  monnaie  de  l'Etat  qui  assume  la  charge,  au 
cas  où  la  dette  primitive  était  libellée  en  mon- 
naie de  papier  austro-hongroise.  Le  taux  adopté 
pour  cette  conversion  sera  le  taux  auquel  l'Etat, 
qui  assume  la  dette,  aura  fait  le  premier  échange 
des  couronnes-papier  austro-hongroises  contre 
sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion  de 
la  couronne-papier  austro-hongroise  en  la  mon- 
naie dans  laquelle  les  titres  seront  hbellés  sera 
soumise  à  l'approbation  de  la  Commission  des 
réparations,  qui  pourra,  si  elle  le  juge  opportun, 
exiger  que  l'Etat  qui  effectue  cette  conversion 
en  modifie  les  conditions.  Une  telle  modifica- 
tion ne  sera  requise  que  si  la  Commission  est 
d'avis  que  la  valeur,  d'après  le  change  sur 
l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies 
substituées  à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres 
anciens  étaient  libellés,  est  sensiblement  infé- 
rieure, lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après 
le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  primi- 
tive. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  li- 
bellée en  une  ou  plusieurs  monnaies  étrangères, 
la  nouvelle  dette  sera  libellée  dans  la  ou  les 
mêmes  monnaies. 

Si  la  dette  autrichienne  primitive  a  été  li- 
bellée en  monnaies  d'or  austro-hongroises,  la 
nouvelle  dette  sera  libellée  en  livres  sterling 
et  en  dollars  des  Etats-Unis  d'Amérique,  pa' 
des  montants  équivalents,  d'après  les  poids  et 
titres  respectifs  des  trois  monnaies,  aux  termes 
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des  législations  en  vigueur  le  1"  janvier  191i. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  expli- 
citement ou  implicitement,  le  choix  d'un  taux 
fixe  de  change  sur  l'étranger  ou  toute  autre 
option  de  change,  les  nouveaux  titres  devront 
comporter  les  mômes  avantages. 

2.  Gliacun  des  Etats  auxquels  un  territoire 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  est 
transféré  et  chacun  des  Etats  nés  du  démem- 
brement de  cette  monarchie,  y  compris  l'Au- 
triche, devront  assumer  la  responsabilité 
d'une  part  de  la  dette  de  l'ancien  Gouverne- 
ment autricQilen,  non  gagée  et  représentée 
par  deis  titres  telle  qu'elle  était  constituée  le 
28  juillet  1914,  et  calculée,  en  prenant  pour 
base  la  moyenne  des  trois  années  financières 
1911,  1912  et  1913,  d'après  le  rapport  existant 
entre  telle  catégorie  de  revenus  dans  le  ter- 
ritoire réparti  et  les  revenus  correspondants 
de  la  totalité  de^s  anciens  territoires  autri- 
chiens, qui,  de  l'avis  de  la  Commission  des 
réparations,  seront  les  plus  aptes  à  donn<^r  la 
juste  mesure  des  facultés  contributives  res- 
pectives de  ces  territoires.  iLqs  revenus  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  n'entreront  pas 
en  compte  dans  ce  calcul. 

L'obligation  stipulée  au  présent  article  con- 
cernant la  dette  représentée  par  des  titres 
sera  exécutée  dans  les  conditions  fixées  par 
l'annexe  ci-après. 

Le  Gouvernement  autrichien  sera  seul  res- 
ponscdile  de  tous  les  engagements  contrac- 
tés antérieurement  au  28  juillet  1914  par  l'an- 
cien Gouvernement  autrichien  autres  que  les 
engagements  représentés  par  des  titres  de 
rente,  bons,  obligations,  valeurs  et  billets 
expressément  visés  au  présent  Traité. 

Aucune  des  dispositions  du  présent  article 
ni  de  l'Annexe  ci-après  ne  s'appliquera  aux 
titres  de  l'ancien  gouvernement  autrichien  dé- 
posés à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  cou- 
verture des  billets  émis  par  cette  Banque. 

ANNEXE 

La  dette  à  répartir  comme  il  est  indiqué  à 
l'article  203  est  l'ancienne  dette  pubhque  au- 
trichienne non  gagée,  représentée  par  des 
titrer,  telle  qu'elle  était  constituée  le  28  juillet 
1914.  Toutefois,  il  faut  en  déduire  la  part 
de  dette  dont  la  charge  incombait  au  gouver- 
nement de  l'ancien  royaume  de  Hongrie  en 
exécution  de  la  Convention  additionnelle  ap- 
prouvée par  la  loi  austro-hongroise  du  30  dé- 
cembre 1907  B.  L.  I.,  n'  278,  et  qui  repré- 
sente la  contribution  à  la  dette  générale  de 
l'Autriche-Hongrie  des  territoires  dépendant 
de  la  sainte  couronne  de  Hongrie. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
Etats  prenant  à  leur  charge  l'ancienne  dette 
publique  autrichienne  non  gagée  estampille- 
ront, s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  avec  un  timbre 
spécial  à  chacun  d'eux,  tous  les  titres  de 
cette  dette  existant  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs.   Il   sera   pris   note    des    numéros    des 


titres  ainsi  estampillés,  et  ces  numéros  se- 
ront envoyés  à,  la  Commission  des  répéura- 
tions  avec  les  autres  documents  relatifs  à 
cette  opération  d'estampillage. 

Les  porteurs  des  titres  détenus  sur  le  terri- 
toire d'un  Etat  qui  doit  les  estampiller,  aux 
termes  de  la  présente  Annexe,  deviendront, 
du  jour  de  la  mi.se  en  vigueur  du  présent 
Traité,  créajiciers  dudit  Etat  pour  la  valeur 
de  ces  titres,  et  ils  ne  pourront  exercer  de 
recours  contre  aucun  autre  Etat. 

Lorsque  l'estampillage  aura  montré  que  le 
Baontant  des  titres  provenant  d'une  émission 
donnée  de  l'ancienne  dette  publique  autrichienn-^ 
non  gagée,  détenus  sur  le  territoire  d'un  Etat, 
est  inférieur  à  la  part  de  ladite  émission  mis- 
à  sa  charge  par  la  Commission  des  réparations, 
ledit  Etat  devra  remettre  à  cette  Commission 
de  nouveaux  titres  dun  montant  égal  à  la  dif- 
férence constatée.  La  Commission  des  répara- 
tions fixera  la  forme  de  ces  nouveaux  titres  et 
le  montant  des  coupures.  Ces  nouveaux  titres 
conféreront,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  et 
l'amortissement,  les  mêmes  droits  que  les 
anciens  titres  qu'ils  remplacent.  Toutes  leur^ 
autres  caractéristiques  seront  déterminées  ave<-. 
l'approbation  de  la  Commission  des  réparations. 

Si  le  titre  primitif  éf-ait  libellé  en  monnaie 
de  papier  austro-hongroiîe,  le  nouveau  litre 
par  lequel  il  sera  remplacé  sera  libellé  eu 
monnaie  de  l'Etat  émetteur.  Le  taux  adopté 
pc'ur  cette  conversion  sera  le  taux  auquel 
l'Etat  émetteur  aura  fait  le  premier  écliange 
des  couronnes-papier  austro-hongroises  contre 
sa  propre  monnaie.  La  base  de  la  conversion 
de  la  couronne-papier  austro-hongroise  en  la 
monnaie  dans  laquelle  les  titres  seront  libellés 
sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Commission 
des  réparations,  qui  pourra,  si  elle  le  juge 
opportun,  exiger  que  l'Etat  qui  effectue  cett^ 
conversion  en  modifie  les  conditions.  Une  t-elle 
modification  ne  sera  requise  que  si  la  Commis- 
sion est  d'avis  que  la  valeur,  d'après  le  change 
sur  l'étranger,  de  la  monnaie  ou  des  monnaies 
substituées  à  la  monnaie  dans  laquelle  les  titres 
anciens  étaient  hbellés  est  sensiblement  infé- 
rieure, lors  de  la  conversion,  à  la  valeur,  d'après 
le  change  sur  l'étranger,  de  la  monnaie  primi- 
tive. 

.  Si  le  titre  primitif  était  libellé  en  une  ou  plu- 
sieurs monnaies  étrangères,  le  nouveau  titre 
sera  libellé  dans  la  ou  les  mêmes  monnaies.  Si 
le  titre  primitif  était  libellé  en  monnaies  d'or 
austro-hongroises,  le  nouveau  titre  sera  libellé 
en  livres»  stcrhng  et  en  dollars  or  des  Etats- 
Unis  pour  des  montants  équivalents,  les  équiva- 
lences étant  déterminées  d'après  les  poids  et 
les  titres  respectifs  des  trois  monnaies,  aux 
termes  des  législations  en  vigueur  le  1"  jan- 
vier 1914. 

Au  cas  où  les  anciens  titres  stipulaient,  expli- 
citement ou  implicitement,  le  choix  d'un  t-aux 
fixe  de  change  sur  l'étranger,  ou  toute  autre 
option  de  change,  les  nouveaux  titres  devront 
comporter  les  mêmes  avantages. 
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Lorsque  l'estampillage  aura  montré  (jue  le 
montant  des  titres  provenant  d'une  émission 
donnée  de  l'ancienne  dette  publique  autri- 
chienne non  ë^gée,  et  détenus  sur  le  territoire 
d'un  Etat,  est  supérieur  à  la  part  de  ladite 
émission  mise  à'  sa  charge  par  la  Commission 
des  réparations,  ledit  Etat  devra  recevoir  de 
cette  Commission  une  part  dûment  proportion- 
nelle de  chacune  des  nouvelles  émissions  de 
titres,  faites  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  Annexe. 

Les  porteurs  de  titres  d-e  l'ancienne  dette 
publique  autrichienne  non  gagée,  détenus  ea 
dehors  des  Etats  auxquels  un  territoire  de 
l'aBcienne  monarchie  austro-hongroise  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement 
de  cette  monai'chie,  y  compris  l'Autriche,  re- 
mettront, par  l'intermédiaire  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  à  la  Commission  des  ré- 
parations les  titres:  dont  ils  sont  porteurs. 
En  retour,  cette  Commission  leur  délivrera  des 
certificats  leur  donnant  droit  à  une  part  dûment 
proportionnelle  de  chacune  des  nouvelles  émis- 
sions de  titres,  faites  pour  échange  des  titres 
correspondants  remis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  Annexe. 

Les  Etats  ou  porteurs  qui  auront  droit  à 
une  part  de  chacune  des  nouvelles  émissions 
de  titres,  faites  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  annexe,  recevront  une  part  du 
montant  total  des  titres  de  chacune  de  ces 
émissions,  calculée  d'après  le  rapport  existant 
entre  le  montant  des  titres  de  l'ancienne  émis- 
sion qu'ils  détenaient  et  le  montant  total  de 
l'ancienne  émission  présentée  pour  échange  à 
la  Commission  des  réparations  en  exécution  de 
la  présente  annexe.  Les  Etats  ou  porteurs  inté- 
ressés recevront  aussi  une  part,  dûment  déter- 
minée, des  titres  émis  dans  les  conditions 
fixées  pso"  le  Traité  avec  la  Hongrie,  en  échange 
de  la  part  de  la  dette  publique  autrichienne 
non  gagée  dont  cette  puissance  a  accepté  la 
charge  par  la  Convention  additionnelle  de  1907. 

La  Commission  des  réparations  pourra,  si 
elle  le  juge  opportun,  conclure  des  arrange- 
ments avec  les  porteurs  de  nouveaux  titres 
émis  en  exécution  de  la  présente  annexe,  en 
vue  de  l'émission  d'emprunts  d'unification  par 
cjiacun  des  Etats  débiteurs.  Les  titres  de  ces 
emprunts  seront  substitués  aux  titres  émis  en 
exécution  de  la  présente  annexe  à  des  condi- 
tions fixées  après  entente  entre  la  Commission 
et  les  porteurs.  -   ' 

L'Etat  assumant  la  responsabilité  d'un  titre 
de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  prendra 
également  la  charge  des  coupons  ou  de  l'an- 
nuité d'amortissement  de  ce  titre,  qui,  depuis 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  seraient 
devenus  exigibles  et  n'auraient  pas  été  payés. 

ART.  204.  —  1.  Au  cas  où  les  nouvelles  fron- 
tières, telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  présent 
Traité,  viendraient  à  fractionner  une  circon- 
scription administrative  qui  avait  en  propre  la 
charge  d'une  dette  publique  régulièrement 
constituée,  chacune  des  parties  nouvelles  de 
ladite  circonscription  prendra  une  part  de  oett© 


dette,  à  déterminer  par  la  Commission  des 
réparations  d'après  les  principes  établis  par 
l'article  203  de  la  présente  partie  du  présent 
Traité  pour  la  répartition  des  dettes  d'Etat.  La 
Commission  des  réparations  réglera  les  modes 
d'exécution. 

2.  La  dette  publique  de  Bosnie  et  d'Herzégo- 
vine sera  considérée  comme  dette  de  circon- 
scription administrative  et  non  comme  dette  pu- 
blique de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise. 

ART.  205.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  chacun  des  Etats  auxquels  un  territoire 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  dém.embrement 
de  cette  monarchie,  y  compris  l'Autriche,  es- 
tampilleront, s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  avec  un 
timbre  spécial  à  chacun  d'eux,  les  différents 
titres  correspondant  à  la  part  de  la  dette  de 
guerre  de  l'ancien  Gouvernement  autrichien  re- 
présentée par  des  titres,  détenue  sur  leurs  ter- 
l'iloires  respectifs  et  légalement  émise  avant  le 
3i  octobre  1918. 

Les  valeurs  ainsi  estampillées  seront  échan- 
gées contre  des  certificats  et  retirées  de  la  cir- 
culation ;  il  sera  pris  note  de  leurs  numéros  et 
elles  seront  envoyées  à  la  Commission  des  ré-  /" 
parafions  avec  tous  les  documents  se  rappor- 
tant à  cette  opération  d'échange. 

Le  fait  pour  un  Etat  d'avoir  estampillé  et 
remplacé  des  titres  par  des  certificats  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  article,  n'impli- 
quera pas  pour  cet  Etat  l'obhgation  d'assumer 
ou  de  reconnaître  de  ce  fait  une  charge  quel- 
conque, à  moins  qu'il  n'ait  donné  lui-même 
cette  signification  précise  aux  opérations  d'es  • 
tampillage  et  de  remplacement. 

Les  Etats  ci-dessus  mentionnés,  à  l'exception 
de  l'Autriche,  ne  seront  tenus  d'aucune  obliga- 
tion à  raison  de  la  dette  de  guerre  de  l'anciep 
Gouvernement  autrichien,  en  quelque  lieu  que 
se  trouvent  les  titres  de  cette  dette,  mais  ni  les 
Gouvernements  de  ces  Etats  ni  leurs  ressortis- 
sants ne  pourront,  en  aucun  cas,  exercer  de 
lecours  contre  d'autres  Etats,  y  compris  l'Au- 
triche, pour  les  titres  de  dette  de  guerre,  dont 
eux-mêmes  ou  leurs  ressortissants  sont  proprié- 
taires. 

La  charge  de  la  part  de  dette  de  guerre  de 
l'ancien  Gouvernement  autrichien,  qui,  antérieu- 
rement à  la  signature  du  présent  Traité,  était  la 
propriété  des  ressortissants  ou  des  Gouverne- 
ments des  Etats  autres  que  les  Etats  auxquels 
un  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
bongroise  se  trouve  attribué,  sera  exclusivement 
supportée  par  le  Gouvernement  autrichien,  et 
les  autres  Etats  ci-dessus  mentionnés  ne  seront 
en  aucune  mesure  responsables  de  cette  part  de 
la  dette  de  guerre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  titres  de  l'ancien  Gouver- 
nement autrichien  qui  ont  été  déposés  par  lui 
il  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  couverture 
ces  billets  émis  par  cette  banque. 

Le  Gouvernement  autrichien  actuel  sera  seul 
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responsable  de  tous  les  engagements  contractés 
durant  la  guerre  par  l'ancien  Gouvernement 
autrichien  autres  que  les  engagements  repré- 
sentés par  des  titi'es  de  rente,  bons,  obligations, 
valeurs  et  billets  expressément  visés  au  présent 
Traité. 

ART.  206.  —  1.  Dans  un  délai  de  deux  mois 
h  comptor  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Etats  auxquels  un  territoire  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  a  été  trans- 
féré ou  qui  sont  nés  du  démembrement  de 
ladite  monarchie,  y  compris  l'Autriche  et  la 
Hongrie  actuelle,  devront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait, 
estampiller  avec  un  timbre  spécial  à  chacup 
d'eux  les  billets  de  la. Banque  d'Autriche-Hon- 
grie, détenus  sur  leurs  territoires  respectifs. 

2.  Dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  do 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Etats 
auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont  nés 
du  démembrement  de  ladite  monarchie,  y  com- 
pris l'Autriche  et"  la  Hongrie  actuelle,  devront 
remplacer  par  leur  propre  monnaie  ou  par  une 
monnaie  nouvelle,  à  des  conditions  qu'il  leur 
appartiendra  de  déterminer,  les  billets  estam- 
pillés comme  :1  a  été  dit  ci-dessus. 

3.  Les  Gouvernements  des  Etats  qui  auraient 
déjà  effectué  la  conversion  des  billets  de  la 
Banque  d'Autriche-Hongrie,  soit  en  les  estam- 
jîillant,  soit  en  mettant  en  circulation  lei;r 
propre  monnaie  ou  une  monnaie  nouvelle,  et 
qui,  au  cours  de  cette  opération,  auraient  retiré 
de  la  circulation,  sans  les  estampiller,  tout  ou 
partie  de  ces  billets,  devront  soit  estampiller  les 
billets  ainsi  retirés,  soit  les  tenir  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  des  réparations. 

4.  Dans  un  délai  de  quatorze  mois  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
Gouvernements  qui  ont  échangé,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  article,  les  billets 
de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  contre  leur 
propre  monnaie  ou  contre  une  monnaie  nou- 
velle, devront  remettre  à  la  Commission  dés 
réparations  tous  les  billets  de  la  Banque  d'Au- 
triche-Hongrie, estampillés  ou  non»  qui  ont  été 
retirés  de  la  circulation  au  cours  de  cet 
échange. 

5.  La  Commission  des  réparations  disposera 
dans  les  conditions  prévues  à  l'Annexe  ci-après, 
de  tous  les  billets  qui  lui  auront  été  remis  en 
exécution  du   présent  article.  • 

6.  Les  opérations  de  liquidation  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie,  prendront  date  du  lende- 
main de  la  signature  du  présent  traité. 

7.  La  liquidation  sera  effectuée  par  des  com- 
missaires nommés  à  c€t  effet  par  la  Commission 
des  réparations.  Dans  cette  liquidrition,  les  com- 
missaires devront  observer  les  règles  statutaires 
et,  d'une  façon  générale,  les  règlements  en 
vigueur  relatifs  au  fonctionnement  de  la 
Banque,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  dis- 
positions prévues  au  présent  article.  Au  cas  où 
des  doutes  surgiraient  au  sujet  de  l'interpréta- 
tion des  règles  concernant  la  liquidation  de  la 
Banque,  telles  qu'elles  sont  fixées  soit  par  les 


présents  articles  et  annexes,  soit  par  les  statuts 
de  la  Banque,  le  différend  sera  soumis  à  la 
Commission  des  réparations  ou  à  un  arbitre 
nommé  par  elle.  La  décision  sera  sans  appel. 

8.  Les  billots  émis  par  la  Banque,  postérieu- 
rement au  27  octobre  1918,  auront  pour  unique 
garantie  les  titres  émis  par  les  Gouvernements 
autrichien  et  iiongrois  anciens  ou  actuels  et 
déposés  à  la  Banque  en  couverture  de  l'émis- 
sion de  ces  billets.  Par  contre,  les  porteurs  de 
ces  billets  n'auront  aucun  droit  sur  les  autres 
éléments  de  l'actif  d.e  la  Banque. 

9.  Les  porteurs  des  billets  émis  par  la  Banque 
jusqu'au  27  octobre  1918  inclus,  en  tant  qu'eaux 
termes  du  présent  article  ces  billets  rempli- 
ront les  conditions  néce.s.saire3  pour  être  admis 
à  la  liquidation,  auront  des  droits  égaux  sur 
tout  l'actif  de  la  Banque  ;  les  titres  émis  par 
les  Gouvernements  autrichien  et  hongrois  an- 
ciens ou  actuels  et  déposés  à  la  Banque  en  cou- 
verture des  diverses  émissions  de  billets  ne 
sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de 
cet  actif. 

10.  Seront  annulés  les  titres  déposés  par  les 
Gouvernements  autrichien  et  hongrois  anciens 
ou  actuels  à  la  Banque  en  cxjuverture  des  billets 
émis  jusqu'au  27  octobre  1918  inclus,  en  tant 
qu'ils  correspondent  à  des  billets  convertis  sur 
les  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  telle  qu'elle  était  constituée  au 
28  juillet  1914,  par  les  Etats  auxquels  ces  ter- 
ritoires ont  été  transférés  ou  qui  sont  nés  du 
démembéement  de  cette  monarchie  y  compris 
l'Autriche  et  la  Hongrie  actuelle. 

11.  Les  titres  qui  ont  été  déposés  par  les 
Gouvernements  autrichien  et  hongrois  anciens 
ou  actuels  en  couverture  d«s  billets  émis  jus- 
qu'au 27  octobre  1918  inclus  et  qui  n'auraient 
pas  été  annulés  par  application  du  para- 
graphe 10  du  présent  article,  continueront  à 
garantir,  jusqu'à  due  concurrence,  les  billets 
des  mêmes  émissions  qui,  le  15  juin  1919,  se 
trouvaient  détenus  en  dehors  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise.  Ces  billets  com- 
prennent, à  l'exclusion  de  tous  autres  :  1"  les 
billets  recueillis  par  les  Etats  cessionnaires  sur 
la  partie  de  leurs  territoires  respectifs  située 
en  dehors  de  l'ancienne  monarchie  et  qui  seront 
remis  à  la  Commission  des  répai-ations  aux 
termes  du  paragraphe  i  ;  2"  les  billets  re- 
cueillis par  tous  autres  Etats  et  qui  seront 
présentés,  conformément  aux  dispositions  do 
l'Annexe  ci-après,  aux  commissaires  chargés  de 
la  liquidation   de  la  Banque. 

12.  Les  porteurs  de  tous  autres  billets  émis 
jusqu'au  27  octobre  1918  inclus  n'auront  au- 
cun droit  sur  les  titres  déposés  par  les  Gou- 
vernements autriclnen  et  hongrois  anciens  ou 
actuels  en  couverture  des  émissions  de  billets, 
ni  en  général  sur  l'actif  de  la  Banque.  Les 
titres,  qui  n'auraient  pas  été  détruits  ou  affec- 
tés dans  les  conditions  prévues  aux  para- 
graphes 10  et  11,  seront  annulés. 

13.  Los  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  actuelle  assumeront  seuls,  pour  leurs 
parts  respectives  et  à  l'exclusion  de  tous  autres 
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Klats,  la  charge  do  tous  les  titres  qui  ont  été 
•It^'posôs  à  la  Banque  par  les  Gouvernements 
nutrichien  et  lioncfrois  anciens  ou  actuels  en 
l'Ouverture  des  f'-missions  de  billets  et  qui  n'au- 
ront pas  été  annulés. 

14.  Les  porteurs  de  billets  de  la  banque 
«i'AutricIie-Hongrie  n'auront  aucun  recours 
contre  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  actuelle,  ni  contre  aucun  autre  Gouver- 
nement, à  raison  des  pertes  que  pourrait  leur 
faire  subir  la  liquidation  de  la  Banque. 

ANNEXE 

§  1.  —  Le?  Gouvernements~  respectifs,  en 
transmettant- à  la  Commission  des  réparations 
tous  les  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie 
letirés  de  la  circulation  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 20G  remettront  également  ù  la  Commission 
tous  les  documents  établissant  la  nature  et  le 
montant  des  conversions  qu'ils  ont  effectuées. 

§2.  —  La  Commission  des  réparations,  après 
nvoir  examiné  ces  documents,  délivrera  auxdits 
Gouvernements  des  certificats,  établissant  d'une 
manière  distincte  le  montant  total  des  billets 
de  banque  qu'ils  ont  convertis  : 

a)  Dans  les  hmites  de  l'ancienne  monarchie 
flustro-hongroise,  telle  qu'elle  était  constituée 
le  28  juillet  191  i  ; 

b)  En  tous  autres  lieux. 

Ces  certificats  permettront  à  leurs  porteurs 
de  faire  valoir  devant  les  commissaires  chargés 
de  la  liquidation  de  la  Banque  les  droits  que 
les  billets  ainsi  échangés  représentent  dans  la 
répartition  de  l'actif  de  la  Banque. 

§  3,  —  nés  que  la  hquidation  de  la  Banque 
aura  pris  fin,  la  Commission  des  réparations 
détruira  les  billets  ainsi  retirés, 

§  4.  — •  Les  billets  émis  jusqu'au  27  octobre 
1918  inclus  ne  donneront  de  droits  sur  l'actif  de 
la  Banque  qu'autant  qu'ils  seront  présentés  par 
le  Gouvernement  du  pays  où  ils  étaient  dé- 
tenus. 

ART.  207.  —  Chacun  des  Etats  auxquels  un 
territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  dé- 
membrement de  cette  monarcliie,  y  compris 
l'Autriclie,  auront  pleine  liberté  d'action  en  ce 
qui  concerné  la  monnaie  divisionnaire  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  existant  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

Ces  Etats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  soit 
pour  leur  compte,  soit  pour  celui  -de  leurs  res- 
sortissants, exercer  de  recours  contre  d'autres 
Etats  à  raison  de  la  monnaie  divisionnaire 
qu'ils  détiennent, 

ART.  208.  —  Les  Etats  auxquels  un  terri- 
toire de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembre- 
ment de  cette  monarchie,  acquerront  tous  biens 
et  propriétés  appartenant  au  Gouvernement  au- 
triahien,  ancien  ou  actuel,  et  situés  sur  leurs 
territoires  respectifs. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  pro- 
priétés du  Gouvernement  autrichien,  ancien  ou 


actuel,  seront  considérés  comme  comprenant 
les  biens  appartenant  à  l'ancijen  empire  d'Au- 
triche et  les  intérêts- de  cet  empire  dans  les 
biens  qui  appartenaient  en  commun  k  la  mo- 
narchie austro-hongroise  ainsi  que  toutes  les 
propriétés  de  la  couronne,  et  que  les  bien'* 
privés  de  l'ancienne  famille  souveraine  d'Au- 
tiiclio^longrie. 

Ces  Etats  ne  pourront  toutefois  élever  au- 
ci.ne  prétention  sur  les  biens  et  propriétés  du 
G.iiivcrnement,  ancien  ou  actuel,  de  l'Autriciic, 
silnés  on  dehors  de  leurs  territoires  respectifs. 
La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  par 
les  différents  Etals,  l'Autriche  exceptée,  sera 
lixée  par  la  Commission  des  réparations  pour 
être  portée  au  débit  de  l'Etat  acquéreur  et  au 
crédit  de  l'Autriche,  à  valoir  sur  les  sommes 
dues  au  titre  des  réparations.  La  Commission 
des  réparations  devra  également  déduire  de  la 
valeur  des  propriétés  publiques  ainsi  acquises 
une  somme  proportionnée  à  la  contribution  en 
espèces,  en  terre  ou  en  matériel,  fournie  direc- 
tement à  l'occasion  de  ces  propriétés  par  des 
provinces,  communes  ou  autres  autorités  lo- 
cales autonomes. 

Dans  le  cas  d'un  Etal  acquéreur  conformé- 
ment au  présput  article  et  sans  qu'il  soit  porté 
oiteinte  aux  dispositions  de  l'article  203  c-on- 
eernant  la  dette  gagée,  il  sera  déduit  de  la  va- 
leur portée  au  crédit  de  l'Autriche  et  au  débit 
dudit  Etat  d'après  l'alinéa  précédent,  la  part 
de  la  dette  non  gagée  de  l'ancien  Gouvernement 
autrichien  mise  h  la  charge  dudit  Etat  r.cqné- 
reur  en  vertu  dudit  article  203  et  correspon- 
dant, dans  l'opinion  de  la  Commission  des  répa- 
rations, à  des  dépenses  faites  sur  les  biens  et 
propriétés  acquises. 

La  valeur  à  déduire  sera  fixée  par  la  Com- 
mission des  réparations  d'après  tels  principes 
qu'elle  jugera  équitables. 

Parmi  les  biens  et  propriétés  du  Gouverne- 
n'.ont  autrichien,  ancien  ou  actuel,  il  faut  com- 
jtrendre  une  part  des  biens  immobiliers  de 
toute  nature  en  Bosnie-Herzégovine,  pour  les- 
quels le  Gouvernement  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  a,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  Convention  du  26  février  1909,  payé 
2  500000  livres  turques  au  Gouvernement  ot- 
toman. Cette  part  sera  proportionnée  à  la  con- 
tribution supportée  par  l'ancien  empire  d'Au- 
triche dans  ledit  payement,  et  la  valeur,  es- 
timée par  la  Commission  des  réparations,  en 
sera  portée  au  crédit  de  l'Autriche  au  titre  de 
réparations. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  se- 
ront transférés  sans  payement  : 

1°  Les  biens  et  propriétés  des  provinces, 
communes  et  autres  institutions  locales  auto- 
nomes de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise, ainsi  que  les  biens  et  propriétés  en 
Bosnie-Herzégovine  qui  n'appartenaient  pas  h 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ; 

2"  Les  écoles  et  les  hôpitaux,  propriétés  do 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  ; 

3°  Les  forêts  qui  appartenaient  à  l'ancien 
royaume  de  Pologne. 
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En  outre;  et  après  autorisation  de  la  Com- 
mission des  répfirations,  les  Etats  visés  à; 
l'alinéa  premier,  et  auxquels  des  territoires  ont 
été  transférés^,  pourront  acquérir  sans  payement 
tous  les  immeubles  ou  autres  biens  situés  sur 
les  territoires  respectifs  et  ayant  précédemment 
appartenu  aux  royaumes  de  Bohême,  de  Pologne 
ou  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie,  ou  à  la  Bosnie- 
Herzégovine,  ou  aux  Républiques  de  Raguse,  de 
Venise,  ou  aux  principautés  épiscopales  de 
Trente  et  de  Bressanone,  et  dont  la  principale 
valeur  consiste  dans  les  souvenirs  liistoriques 
qui  s'y  rattachent. 

ART.  209,  —  L'Autriche  renonce  en  ce  qui 
la  concorne  à  toute  représentation  ou  participa- 
tion que  des  traités,  conventions  ou  accords 
quelconques  assuraient  à  elle-même  ou  à  ses 
ressortissants  dans  Tadministration  ou  le  con- 
trôle dos  Commissions,  Agences  et  Banques 
d'Etat  et  dans  toutes  autres  organisations 
ilnancières  et  économiques  de  caractère  inter- 
national de  contrôle  ou  de  gestion  fonctionnant 
dans  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  et  asso- 
ciés, en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Bulgarie  ou 
en  Turquie,  dans  les  possessions  et  dépen- 
dances des  Etats  susdits,  ainsi  que  dans  l'an- 
cien empire  russe. 

ART.  210.  —  1.  L'Autriche  s'engage  à  trans- 
férer, dans  le  délai  d'un  mois  a  compter  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  telles 
autorités  qui  pourraient  être  désignées  par  les 
principales  Puissances  alhées  et  associées,  la 
somiao  en  or  déposée  à  la  Banque  d'Autriclie- 
Hongine  au  nom  du  Conseil  d'administration  de 
la  dette  publique  ottomane  en  couverture  de  ia 
première  omission  do  billets  de  monnaie  du  gou- 
vernement turc. 

2.  L'AutricJie  reiîonce  en  ce  qui  la  concerne 
au  bénéfice  de  toutes  les  stipulations  insérées 
dans  les  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litowsk 
et  traités  complémentaires,  sans  qu'il  soit  porté 
atteinte  ù  l'article  245,  Partie  X  (Clauses  éco- 
nomiques)  du  pré^ent  Traité. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement, 
soit  à  la  Roumanie,  soit  aux  principales  Puis- 
sances aUiées  ou  associées  tous  instruments 
monétaires,  espèces,  valeurs  et  instruments  né- 
gociables ou  produits,  qu'elle  a  reçus  en  exécu- 
tion des  Traités  susdits  ; 

3.  Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  être 
payées  et  les  instruments  monétaires,  valeurs  et 
produits  quelconques  qui  doivent  être  livrés  ou 
transférés,  en  vertu  des  stipulations  du  pré- 
sent article,  seront  employés  par  les  principales 
Puissances  alliées  et  associées  suivant  des  mo- 
dalités à  déterminer  ultérieurement  par  lesdltes 
Puissances  ; 

4.  L'Autriche  s'engage  à  reconnaître  les  trans- 
ferts d'or  prévus  à  l'article  259,  alinéa  5,  du 
Traité  d«  paix  conclu  à  Versailles,  le  28  juin 
1919,  par  les  Puissances  alliées  et  associées  et 
l'Allemagne,  ainsi  que  les  transferts  de  créances 
visés  à  l'article  261  du  même  Traité. 

ART,  211,  —  Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  h 


la  renonciation  par  l'Autriche,  en  vertu  d'autres 
dispositions  du  présent  Traité,  à  des  droits  lui 
appartenant  ou  appartenant  à  ses  ressortis- 
sants, la  Commission  des  réparations  pourra, 
dans  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  traité,  exiger  que  l'Au- 
triche acquière  tous  droits  ou  intérêts  de  ses 
ressortissants,  dans  toute  entreprise  d'utii'té 
publique  ou  dans  toute  concession  en  Russie, 
en  Turquie,  en  Allemagne,  en  Hongrie  ou  en 
Bulgarie  ou  dans  les  possessions  et  dépen- 
dances des  Etats  susdits,  ou  sur  un  territoire 
qui.  ayant  appartenu  à  l'Autridie  ou  ^  sts 
aUiés,  doit  être  transféré  par  l'Autriche  ou  ses 
aUiés,  ou  administré  par  un  mandataire  eu 
vertu  d'un  traité  conclu  avec  les  Puissances 
alliées  et  associées.  L'Autriche  devra,  d'autre 
part,  dans  un  délai  de  six  mois  ù  compter  de  l.i 
date  de  la  demande,  transférer  à  la  Commis- 
sion des  réparations  la  totalité  do  ces  droit»»  et 
intérêts  et  de  tous  les  droits  et  intérêts  siT:!- 
laires  que  le  Gouvernement  autrichien,  ancien 
ou  actuel,  peut  lui-même  posséder. 

L'Autriche  supportera  la  charge  d'indemniser 
ses  ressortissants  ainsi  dépossédés,  et  la  Com- 
mission des  réparations  portera  au  crédit  d'^ 
l'Autriche,  à  valoir  sur  les  sommes  duos  au 
litre  des  répar^'ions,  les  sommes  correspon- 
dant à,  la  valeur  des  droits  et  intérêts  trans- 
férés, telle  qu'elle  sera  fixée  par  la  Commission 
des  réparations,  l^'Autriolie,  dans  un  déloi  de 
six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traite,  devra  communiquer  à  la  Com- 
mission des  réparations  la  liste  de  tous  les 
droits  et  intérêts  en  question,  qu'ils  soient 
acquis,  éventuels,  ou  non  encore  exercés,  et 
renoncera  en  faveur  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  res- 
sortissants, à  tous  droits  et  intérêts  susvisés 
qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  sur  la  liste 
ci-dessus. 

ART.  212.  —  L'Autriche  s'engage  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l'acquisition  par  les  Gouver- 
nements allemand,  hongrois,  bulgare  ou  turc, 
de  tous  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
allemands,  hongrois,  bulgares  ou  turcs  dans 
toute  entreprise  d'utilité  publique  ou  dans  toute 
concession  en  Autriche,  qui  pourront  être  re- 
clamés pai"  la  Commission  des  réparations  aux 
termes  des  Traités  de  paix,  traités  ou  conven- 
tions complémentaires  respectivement  passés 
entre  les  Puissances  aUiées  et  associées  et  les 
Gouvernements  allemand,  hongrois,  bulgare  ou 
turc. 

ART.  213.  —  L'Autriche  s'engage  à  transférer 
aux  Puissances  alliées  et  associées  toutes  les 
créances  ou  droits  à  réparations  au  profit  du 
Gouvernement  autrichien,  ancien  ou  actuel,  sur 
l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la 
Turquie,  et  notamment  toutes  les  créances  ou 
droits  à  réparations  qui  résultent  ou  résulte- 
ront de  l'exécution  des  engagements  pris  depu-s 
le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

La  valeur  de  ces  créances  ou  droits  à  répa- 
ration sera  étabUe  par  la  Commission  des  répa- 
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rations,  et  portée  par  elle  au  crédit  de  l'Au- 
triche à  valoir  sur  les  sommes  dlies  au  titre 
des  réparations. 

ART.  214.  —  A  moins  de  stipulations  con- 
traires insérées  dans  le  présent  Traité  ou  les 
traités  et  conventions  complémentaires,  toute 
ob'igation  de  payer  en  espèces,  en  exécution  du 
présent  Traité,  et  libellée  en  couronnes  or 
auiftro-hongroises  sera  payable,  au  choix  des 
créanciers,  en  livres  sterling  payables  à 
Londres,  dollars  or  des  Etats-Unis  d'Amérique 
pctyables  à  New-York,  francs  or  payables  à 
Paris  ou  lires  or  payables  à  Rome. 

Aux  Ans  du  présent  article,  les  monnaies  or 
tS-dessus  sont  convenues  être  du  poids  et  du 
titre  légalement  établis  au  l'^"'  janvier  1914  pour 
chacune  d'entre  elles. 

ART.  215.  —  Seront  fixés  par  une  entente 
entre  les  divers  Gouvernements  intéressés,  de 
manière  à  assurer  le  meilleur  et  le  plus  équi- 
table traitement  à  toutes  les  parties,  tous  les 
ajustoments  fmanciers,  gui  sont  rendus  néces- 
saires par  le  démembrement  de  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  et  par  la  réorganisa- 
tion des  dettes  publiques  et  système  monétaire, 
dons  les  conditions  prévues  aux  articles  précé- 
dents. Ces  ajustements  concernent,  entre 
autres,  les  Banques,  Compagnies  d'assurances, 
Caisses  d'épargne,  Caisses  d'épargne  postales, 
établissements  de  crédit  foncier,  Sociétés  hypo- 
thécaires et  toutes  autres  institutions  .simi- 
laires opérant  sur  le  territoire  de  -l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise.  Dans  le  cas  où 
lesdits  Gouvernements  ne  pourraient  pas  ar- 
river à  une  entente  sur  ces  problèmes  fman- 
ciers, ou  dans  le  cas  oti  un  Gouvernement  juge- 
rait que  ses  ressortissants  ne  reçoivent  pas  un 
traitement  équitable,  la  Commission  des  répa- 
rations, sur  la  demande  de  l'un  des  Gouverne- 
ments intéressés,  nommera  un  arbitre  ou  des 
arbitres,  dont  la  décision  sera  sans  appel. 

ART.  216.  —  Les  bénéficiaires  des  pensions 
civiles  ou  militaires  de  l'ancien  empire  d'Au- 
triche reconnus  ou  devenus,  en  vertu  du  pré- 
sent Traité,  ressortissants  d'un  Etat  autre  que 
l'Autriche,  ne  pourront  exercer,  du  chef  de  leur 
pension,  aucun  recours  contre  le  Gouvernement 
"autrichien. 


PARTIE  X 

Clauses  économiques 


Section 


Relations  commerciales 


Chapitre  I 
Réglementation,  taxes  et  restrictions  douanières 

ART.  217.  —  L'Autriche  s'engage  à  ne  pas 
soumettre  les  marchandises,  produits  naturels 
ou  fabriqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  al- 
liés ou  associés,  importés  sur  le  territoire  au- 
trichien, quel  que  soit  l'endroit  û'où  ils  arri- 
vent, à  des  droits  ou  charges,  y  compris  les  im- 


pôts intérieurs,  auires  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  mêmes  mai'ctiandises, 
produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quel- 
<5onque  desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étran- 
ger quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  au- 
cune prohibition  ou  restriction  à  l'importation 
sur  le  territoire  autrichien  de  toutes  marchan- 
dises, produits  naturels  ou  fabriqués  des  ter- 
ritoires de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou 
associés  de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent,  qui 
ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des 
mêmes  marchandises,  produits  naturels  ou  fa- 
briqués d'un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou 
d'un  autre  pays  étranger  quelconque. 

ART.  218.  —  L'Autriche  s'engage,  en  outre,  'i 
ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  régime  dés 
importations,  de  différence  au  défriment  du 
commerce  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés 
ou  associés  par  rapport  à  un  autre  quelconque 
desdits  Etats,  ou  par  rapport  à  un  autre  pays 
étranger  quelconque,  même  par  des  moyens  in- 
directs, tels  que  ceux  résultant  de  la  réglemen- 
tation ou  de  la  procédiu'c  douanière,  ou  des 
méthodes  de  véi'illcation  ou  d'analyse,  ou  des 
conditions  de  payement  des  droits,  ou  des  mé- 
thodes de  classiilcation  ou  d'interprétation  de's 
tarifs,  ou  encore  deTexercice  de  monopoles. 

ART.  219.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie, 
l'Autriche  s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  fabriqués  ex- 
portés du  territoire  autrichien  vers  les  terri- 
toires de  l'un  quelconque  des  Etats  alHés  ou 
associés,  à  des  droits  ou  charges,  y  compris  les 
impôts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  payés  pour  les  mêmes  marchandises  ex- 
portées vers  im  autre  quelconque  desdits  Etats 
ou  vers  un  pays  étranger  quelconque. 

L'Autriche  ne  maintiendra  ou  n'imposera  au- 
cune prohibition  ou  restriction  à  l'exportation 
de  toutes  marchandises  expédiées  du  terri- 
toire autrichien  vers  l'un  quelconque  des  Etats 
alliés  ou  associés  qui  ne  s'étendra  pas  égale- 
ment à  l'exportation  des  mêmes  marchandises, 
produits  naturels  ou  fabriqués  expédiés  vers 
un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  yers  un 
outre  pays  étranger  quelconque. 

ART.  220.  —  Toute  faveur,  immunité  ou  pri- 
vilège concernant  l'importation,  l'exportation, 
ou  le  transit  de  marchandises,  qui  serait  con- 
cédé par  l'Autriche  à  l'un  quelconque  des  Etats 
aUiés  ou  associés  ou  à  un  autre  pays  étranger 
quelconque,  sera  simultanément  et  incondition- 
nellement, sans  qu'il  soit  besoin  de  demande 
ou  de  compensation,  étendu  à  tous  les  Etats 
alliés  ou  associés. 

ART.  221.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
de  l'article  286  de  la  Partie  XII  (Ports,  Voies 
d'eau  et  Voies  ferrées)  du  présent  Traité,  et 
pendaiit  une  période  de  trois  années  à  dater  cle 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  pro- 
duits en  transit  par  les  ports  qui,  avant  la 
guerre,  se  trouvaient  dans  les  territoires  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  béné- 
ficieront à  leur  importation  en  Autriche  de  ré- 
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ductions  de  droits  proportionneHement  corres- 
pondantes à  celles  qrii  étaient  appliquées  aux 
mêmes  produits  selon  le  tauif  douanier  austro- 
hongrois  du  13  février  1906,  lorsque  leur  im- 
portation avait  lieu  par  lesdits  ports. 

ART.  222.  —  Nonobstant  les  dispositions  des 
articles  217  à  220,  les  Puissances  alliées  et  as- 
sociées acceptent  do  ne  pas  invoquer  ces  dis- 
positions pour  s'assurer  l'avantage  de  tout  &t- 
rangement  spécial  qui  pourrait  être  conclu  par 
le  Gouvernement  autrichien  avec  les  Gouverne- 
ments de  la  Hongrie  ou  de  l'Etat  tchéco-slo- 
vaque  pour  établir  un  régime  douanier  spécial 
en  faveur  de  certains  produits  naturel-  ou 
manufacturés  originaires  et  en  provenance  de 
ces  pays,  qui  seront  spéciflés  dans  les  arrange- 
ments en  question,,  pourvu  que  la  durée  de  cet 
arrangement  ne  dépasse  pas.  une  période  dé 
cinq  années  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

ART.  223.  —  Pendant  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
les  taxes  imposées  par  l'Autriche  aux  importa- 
tions des  Puissances  alliées  et  associées  ne 
pourront  être  supérieures  aux  taxes  les  plus 
favorables  qui  étaieqt  en  application  pour  les 
importations  dans  l'ancienne  Monarchie  austro- 
hongroise  à  la  date  du  28  juillet  1914. 

Cette  disposition  continuera  à  être  appliquée 
pendant  une  seconde  période  de  trente  mois 
après  l'expiration  des  six  premiers  mois  exclu- 
sivement à  l'égard  des  importations  de  fruits 
frais  et  secs,  de  légumes  frais,  de  l'huile 
d'olive,  des  œufs,  des  porcs  et  des  produits 
de  charcuterie  et  de  la  volaille  vivante  dans 
la  mesure  où  ces  produits  jouissaient  à  la  date; 
mentionnée  ci-dessus  (28  juillet  1914)  des  ta- 
rifs conventionnels  fixés  par  des  traités  avec 
les  Puissances  alliées  ou  associées. 

ART.  224.  —  1.  L'Etat  tchéco-slovaque  et  la 
Pologne  s'engagent  à  ne  pas  imposer,  pendant 
une  période  de  quinze  années  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  l'expor- 
tation vers  l'Autriche  des  produits  des  mines 
de  charbon  situées  sur  leur  territoire,  aucun 
droit  d'exporta.tion  ou  autre  charge  ou  restric- 
tion à  l'exportation  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  se- 
ront imposés  à  la  même  exportation  vers  tout 
autre  pays. 

2.  Des  arrangements  spéciaux  seront  conclus 
entré  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco-slovaque  et 
l'Autriche  pour  la  fourniture  réciproque  de 
charbon  et  de  matières  brutes. 

3.  En  attendant  la  conclusion  de  ces  arran- 
gements, mais  en  aucun  cas  pendant  plus  de 
trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Pologne 
s'engagent  à  n'imposer  aucun  droit  à  l'exporta- 
tion ni  aucune  restriction,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  i  l'exportation  vers  l'Autriche,  de 
eharbon  ou  de  lignite  jusqu'à  concurrence 
d'une  quantité  qui  sera  fixée,  à  défaut  d'ac- 
cord entre  les  Etats  intéressés,  par  la  Com- 
mission des  réparations.  Pour  la  détermination 


de  cette  quantité,  la  Commission  des  répara- 
tions tiendra  compte  de  tous  les  éléments,  y 
cofnpris  les  quantités  de  charbon  comme  de  li- 
gnite fournies  avant  la  guerre  aux  terri toixes 
de  TAutriche  actuelle  par  la  Silésie  et  les  ter- 
ritoires de  l'ancien  Empire  d'Autriche  trans- 
férés à  l'Etat  tchéco-slovaque  et  à  la  Pologne, 
en  conformité  avec  le  Traité  de  paix,  ainsi  que 
des  quantités  actuellement  disponibles  pour 
l'exportation  dans  ces  pays.  A  titre  de  récipro- 
cité, l'Autriche  devra  fournir  à  l'Etat  tchéco- 
slovaque et  il  la  Pologne  les  quantités  de  ma- 
tières brutes  visées  au  paragraphe  2,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  décidé  par  la  Commi'îsion 
des  réparations. 

4.  L'Etat  tchéco-slovaque  et  la  Pologne  s'en- 
gagent, en  outre,  pendant  la  même  période,  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  que  tous  ces  produits  pourront  être  ac- 
quis par  les  acheteurs  habitant  l'Autriche  à  des 
conditions  aussi  favorables  que  celles  qui  sont 
faites  pour  la  vente  des  produits  de  même  na- 
ture placés  dans  une  situation  analogue,  aux 
acheteurs  habitapt  l'Etat  tchéco-slovaque  ou  la 
Pologne  dans  leurs  pays  respectifs  ou  dans 
tout  autre  pays. 

5.  En  cas  de  différend  relatif  à  l'exécution  ou 
à  l'interprétation  de  l'une  des  dispositions  ci- 
dessus,  la  Commission  des  réparations  déci- 
dera. 

Chapitre  IS  —  Traitement  de  la  navigation 

ART.  225.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'accordent  à  reconnaître  le  pavillon  des 
navires  de  toute  Partie  contractante  qui  n'a  pas 
de  littoral  maritime,  lorsqu'ils  sont  enregistrés 
en  un  lieu  unique  déterminé,  situé  sur  son  ter- 
ritoire ;  ce  lieu  constituera  pour  ces  navires  le 
port  d'enregistrement. 

Chapitre  III  —  Concurrence  déloy:  le 

ART.  226.  —  L'Autriche  s'engage  à  prendre 
toutes  les  mesures  législatives  ou  administra- 
tives nécessaires  pour  garantir  les  produits  na- 
turels ou  fabriqués  originaires  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  ou  associées 
contre  toute  forme  de  concurrence  déloyale 
dans  les  transactions  commerciales. 

L'Autriche  s'oblige  à  réprimer  et  à  prohiber, 
par  la  saisie  et  par  toutes  autres  sanctions  ap- 
propriées, l'importation  et  l'exportation  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  la 
mise  en  vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou 
marchandises  portant  sur  eux-mêmes,  ou  sur 
leur  conditionnement  immédiat,  ou  sur  leur  em- 
ballage extérieur  des  marques,  noms,  inscrip- 
tions ou  signes  quelconques,  comportant  direc- 
tement ou  indirectement,  de  fausses  indications 
sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les  qualitôa 
spécifiques  de  ces  produits  ou  marchandises. 

ART.  227.  —  L'Autriche,  à  la  condition  qu'un 
traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en  cette 
matière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi 
qu'aux  décisions  administratives  ou  Judiciaires 
prises  conformément  à  ces  lois,  en  vigueur  dans 
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un  pays  allié  ou  associé  et  régulièrement  noti- 
fiées à  l'Autriche  par  les  autorités  compétentes, 
déterminant  ou  réglementant  le  droit  à  une  ap- 
pellation régionale  pour  les  vins  ou  spiritueux 
produits  dans  le  pays  auquel  appartient  la  ré- 
gion, ou  les  conditions  dans  lesquelles  l'emploi 
d'une  appellation  régionale  peut  être  autorisé  ; 
et  l'importation,  l'exportation,  ainsi  que  la  fa- 
brication, la  circulation,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  produits  ou  marchandises  portant 
des  appellations  régionales  contrairement  aux 
lois  ou  décisions  précitées  seront  interdites  par 
l'Autriche  et  réprimées  par  les  mesures  pres- 
crites à  l'article  qui  précède. 

Chapitre  IV  —  Traifement  des  ressortissants 
des  puissances  alliées  et  associées 

ART.  228.  —  L'Autriche  s'engage  : 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  métiers,  professions,  commerces 
et  industries,  aucune  exclusion  qui  ne  serait 
pas  également  applicable  à  tous  les  étrangers 
sans  exception  ; 

b)  h  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alHées  et  associées  à  aucun  règlement 
ou  restrictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
visés  au  paragraphe  a)  qui  pourraient  porier 
directement  ou  indirectement  atteinte  aux  sti- 
pulations dudit  paragraphe,  ou  qui  seraient 
autres  ou  plus  désavantageux  que  ceux  qui 
s'appliquent  aux  étrangers  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ; 

c)  à  ne  soumettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits 
ou  intérêts,  y  compris  les  Sociétés  ou  Associa- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  à  au- 
cune charge,  taxe  ou  impôts  directs  ou  indi- 
rects, autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
eu  pourront  être  imposés  à  ses  ressortissants 
ou  à  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  : 

d)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de 
l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées une  restriction  quelconque  qui  n'était 
pas  applicable  aux  ressortissants  de  ces  Puis- 
sances à  la  date  du  f'  juillet  1914,  à  moins  que 
la  même  restriction  ne  soit  également  imposée 
à  ses  propres  nationaux. 

ART.  229.  —  Les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  jouiront,  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  d'une  constante  protection, 
pour  leur  personne,  leurs  biens,  droits  et  inté- 
rêts et  auront  libre  accès  devant  les  tribunaux. 

ART.  230.  —  L'Autriche  s'engage  à  recon- 
naître la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou 
serait  acquise  par  ses  ressortissants  d'après 
les  lois  des  Puissances  alliées  ou  associées  et 
conformément  aux' décisions  des  autorités  com- 
pétentes de  ces  Puissances,  soit  par  voie  de 
naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause  d'un 
traité,  et  à  dégager  à  tous  les  points  de  vue 
ces  ressortissants,  en  raison  de  cette  acquisi- 
tion de  nouvelle  nationalité,  de  toute  allégeance 
vis-à-vis  de  leur  Etat  d'origine. 


ART.  231.  —  Les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées pourront  nommer  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
dans  les  villes  et  ports  d'Autriche.  L'Autriche 
s'engage  à  approuver  la  désignation  de  ces 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront 
notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  conformément  aux  règles  et  usages 
habituels. 

Chapitre  V  —  Clauses  générales 

ART.  232.  —  Les  obligations  imposées  à  l'Au- 
triche par  le  Chapitre  P''  ci-dessus,  cesseront 
d'être  en  vigueur  cinq  ans  après  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  moins  que 
le  contraire  résulte  du  texte  ou  que  le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  décide,  douze 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  pé- 
-riode,  que  ces  obligations  seront  maintenues 
pour  une  période  subséquente  avec  ou  sans 
amendement. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'à  moins  de  déci- 
sion différente  de  la  Société  des  Nations,  l'obli- 
gation imposée  à  l'Autriche  par  les  articles  217, 
218,  219  ou  220  du  Chapitre  I"  ne  sera  pas 
invoquée  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  par  une  Puissance  alliée  ou  associée 
qui  n'accorderait  pas  à  l'Autriche  un  traitement 
corrélatif. 

L'article  228  du  Chapitre  IV  restera  en  vi- 
gueur après  cette  période  de  cinq  ans,  avec  ou 
sans  amendement,  pour  telle  période,  s'il  en 
est  une,  que  fixera  la  majorité  du  Conseil  de 
la  Société  des  Nations,  et  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  années. 

ART.  233.  —  Si  le  Gouvernement  autrichien 
se  livre  au  commerce  international,  il  n'aura,  à 
ce  point  de  vue,  ni  ne  sera  qonsidéré  avoir 
aucun  des  droits,  privilèges  et  immunités  de 
la  souveraineté. 

Section  II  —  Traités 

ART.  234.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité  et  sous  réserve  des  dispasitions 
qui  y  sont  contenues,  les  traités,  conventions 
et  accords  plurilatéraux,  de  caractère  écono- 
mique ou  technique,  passés  par  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  et  énurtiérés  ci-après 
et  aux  articles  suivants,  seront  seuls  appliqués 
entre  l'Autriche  et  celles  des  Puissances  alliées 
et  associées  qui  y  sont  Parties  : 

i"  Conventions  du  14  mars  1884,  du  l''  dé- 
cembre 1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de 
clôture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protec- 
tion des  câbles  sous-marins  ; 

2"  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à 
la  circulation  internationale  des   automobiles  ; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plom- 
bage des  wagons  assujettis  à  la  douane  et 
Protocole  du  18  mai  1907  ; 

4°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité 
technique  des  chemins  de  fer  ; 
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6"  Convention  du  5  juillet  1890,  relatif  à  la 
publication  des  tarifs  de  douane  et  à  l'orga- 
nisation d'une    Union    internationale    pour    la 
publication  des  tarifs  douaniers  ; 

6°  Convention  du  25  avril  1907,  relative  à 
l'élévation  des  tarifs  douaniers  ottomans  ; 

7°  Convention  du  14  mars  1857,  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  du  Sund  et  des 
Belts  ; 

8"  Convention  du  22  juin  18G1.  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Elbe  ; 

9"  Convention  du  16  juillet  1863,  relative  au 
rachat  des  droits  de  péage  sur  l'Escaut  ; 

10°  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à 
l'établissement  d'un  régime  délinitif  destiné  à 
garantir  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ; 

11°  Conventions  du  23  septembre  1910,  rela- 
tives à  l'unification  de  certaines  règles  en  ma- 
tière d'abordage,  d'assistance  et  de  sauvetage 
maritimes  ; 

12°  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 
à  l'exemption  pour  les  bâtiments  hospitaliers 
des  droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

13°  Convention  du  26  septembre  1906,  pour 
la  suppression  du  travail  de  nuit  pour  le? 
femmes  ; 

14°  Convention  des  18  mai  1904,  4  mai  1910, 
relatives  à  la  répression  ùe  la  traite  de  5 
blanches  ; 

15°  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la 
suppression  des  publications  pornographiques  ; 

16°  Convention  sanitaire  du  3  décembre  1903, 
ainsi  que  les  précédentes  signées  le  30  jan- 
vier 1892,  le  15  avril  1893,  le  3  avril  189 1  et  le 
19  mars  1897  ; 

17°  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à 
l'unification  et  au  perfectionnement  du  système 
métrique  ; 

18°  Convention  du  29  novembre  1906,  relative 
à  l'unification  do  la  formule  des  médicaments 
héroïques  : 

19°  Convention  des  16  et  19  novembre  1885, 
relative  à  la  construction  d'un  diapason  normal; 

20°  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la 
création  d'un  Institut  international  agricole  à 
Rome  ; 

21°  Conventions  des  3  novembre  1831, 
15  avril  1889,  relatives  aux  mesures  à  prendre 
contre  le  phylloxéra  ; 

22°  Convention  du  19  mars  1902,  relative  à 
la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  ; 

23°  Convention  du  12  juin  1902,  relative  à  la 
tut^elle  des  mineurs. 

ART.  235.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
.  appliqueront  les  conventions  et  arrangements 
ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils  les  concernent, 
l'Autriche  s'engagoant  à  observer  les  stipula- 
lions  particulières  contenues  dans  le  présent 
article  : 

Conventions  postales  : 
Conventions  et  arrangements  de  l'Union  pos- 


tale universelle,  signés  à  Vienne,  le  4  juillet 
1891  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  pos- 
tale, signés  à  Washington,  le  15  juin  1897  ; 

Conventions  et  arrangements  de  l'Union  pos- 
tale, signés  à  Rome,  le  20  mai  1906. 

Conventions  tclcgraphiques  : 

Conventions  télégraphiques  internationales, 
signées  à  Saint-Pétersbourg,  le  10/22  juillet 
1875  ; 

Règlements  et  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence 
télégrapliique  internationale  de  Lisbonne,  le 
11  juin  1908. 

L'Autriciie  s'engag.e  à  ne  pas  refuser  son  con- 
sentement à  la  conclusion  avec  les  nouveaux 
Etats  des  arrangements  spéciaux  prévus  par  les 
convoulious  et  arrangements  relatifs  à  l'Union 
postale  universelle  et  à  l'Union  télégraphique 
internationale,  dont  lésdits  nouveaux  Etats  font 
partie  ou  auxquels  ils  adhèrent. 

ART.  236.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
seijt  Traité,,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
apphqueront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  radio-télégraphique  internationale 
du  5  juillet  1912,  l'Autriche  s'engageant  à 
observer  les  règles  provisoires  qui  lui  seront 
indiquées  par  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Si.  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  con- 
vention réglant  les  relations  radio-télégraphi- 
ques internationales  vient  à  être  conclue  en 
remplacement  de  la  Convention  du  5  juillet 
1912,  cete  nouvelle  convention  liera  l'Autriche, 
même  au  cas  où  celle-ci  aurait  refusé  soit  do 
participer  à  Télaboration  de  la  convention,  soit 
d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  -remplacera  égale- 
ment les  règles  provisoires  en  vigueur. 

ART.  237.  —  La  Convention  internationale  do 
Paris  du  20  mars  1883,  pour  la  protection  do 
la  propriété  industrielle,  révisée  à  Washington 
le  2  juin  1911  et  l'arrangement  du  14  avril  1891 
concernant  l'enregistrement  intei-national  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  seront 
appliqués  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  dans  la  mesure  où  ils  ne  seront 
pas  affectés  et  modifiés  par  les  exceptions  et 
restrictions  résultant  dudit  Traité. 

ART.  238.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  de  La  Haye  du  17  juillet  1905  rela- 
tive à  la  procédure  civile.  Toutefois,  celte  dis- 
position demeure  et  demeurera  sans  effet  vis- 
à-vis  de  la  France,  du  Portugal  et  de  la  Rou- 
manie. 

ART.  239.  —  L'Autriche  s'engage  à  adhérer 
dans  les  formes  prescrites  et  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  ea 
vigueur  du  présent  Traité,  à  la  Convention 
internationale  de  Berne  du  9  septembre  18S6 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  ei 
artistiques  revisée  à  Berlin  en  1908,  et  complétée 


366 


LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE 


par  le  Protocole  additionnel,  signé  à  Berne  le 
20  mars  1914. 

Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  adhéré  à  la  Convention 
sus-visée,  l'Autriclie  s'engage  à  reconnaître  et  à 
protéger  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées par  des  dispositions  effectives  prises  en 
conformité  des  principes  de  ladite  Convention 
internationale. 

En  outre  et  indépendamment  de  l'adhésion 
sus-visée,  l'Autriche  s'engage  à  continuer  d'as- 
surer la  reconnaissance  pt  la  protection  de 
toutes  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  des 
ressortissants  de  chacune  des  Puissances  alliées 
ou  associées  d'une  manière  au  moins  aussi 
étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet  1914  et  dans 
les  mêmes   conditions. 

ART.  240.  —  L'Autriche  ,s'engage  à  adhérer 
aux  Conventions  suivantes  : 

1°  Convention  du  26  septembre  1906  relative 
à  la  suppression  de  l'emplo!  du  phosphore 
blano  dans  la»  fabrication  des  allumettes  ; 

2»  Convention  du  31  décembre  1913,  relative 
à  l'unification  des  statistiques  commerciales. 

ART.  241.  —  Chacune  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  s'inspirant  des  principes  géné- 
raux ou  des  stipulations  particulières  du  pré- 
sent Traité,  notifiera  à  l'Autriche  les  conven- 
tions bilatérales  de  toute  nature,  passées  avec 
l'ancienne  monarcliie  austro-hongroise,  dont 
elle  exigera  l'observation. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera 
faite,  soit  directement,  soit  'par  l'entremise 
d'une  autre  Puissance.  Il  en  sera  accusé  récep- 
tion par  écrit  par  l'Autriche  ;  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  sera  celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'en- 
gagent entre  elles  à  n'appliquer  vis-à-vis  de 
l'Autriche  que  l^s  conventions  qui  -sont  con- 
formes aux  stipulations  du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuelleinent 
celles  des  dispositions  de  ces  conventions  qui, 
n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  ne  seront  pas  considérées  comme 
applicables. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des 
Nations  sera  appelée  à  3e  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  est  imparti 
aux  Puissances  alliées  ou  associées  pour  pro- 
céder à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales,  qui  auront  fait 
l'objet  d'une  telle  notification,  seront  seules 
mises  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées 
ou  associées  et  l'Autriche. 

Les  règles  ci-dessus  sont  apphcables  à  toutes 
conventions  bilatérales  existant  entre  toutes  les 
Puissances  alhées  et  associées  signataires  du 
présent  Traité  et  l'Autriche,  même  si  lesdites 
Puissances  alhées  et  associées  n'ont  pas  été 
en  état  de  guerre  avec  elle. 

ART.  242.  —  L'Autriche  déclare  reconnaître 
comme  étant  sans  effet  tous  les  traités,  con- 
ventions ou  accords  conclus  par   elle  ou   par 


l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  avec 
l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bulgarie  ou  la  Tur- 
quie depuis  le  1"  août  1914  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  du  préisent  Traité. 

ART.  243.  —  L'Autriche  s'engage  à  assurer 
de  plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  ressortis- 
sants desdites  Puissances,  le  bénéfice  de  tous 
les  droits  et  avantages  de  quelque  nature  que 
ce  soit  qu'elle-même,  ou  Tancienne  monarchie 
austro-hongroise,  a  pu  concéder  à  l'Allemagne, 
à  la  Hongrie,  à  la  Bulgarie,  ou  à  la  Turquie, 
ou  concéder  aux  fonctionnaires  et  ressortis- 
sants de  ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou 
accords,  conclus  avant  le  l*''  août  1914,  aussi 
longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou 
accords  seront  en  vigueur. 

•Les  Puissances  alliées  et  a;ssociées  se  ré- 
servent le  droit  d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de 
ces  droits  et  avantages. 

ART,  244,  —  L'Autriche  déclare  reconnaître 
comme  étant  sans  effet  tous  les  traités,  con- 
ventions ou  accords  conclus,  par  elle  ou  par 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise,  avec  la 
Rus,sie  ou  avec  tout  Etat  ou  Gouvernement  dont 
le  territoire  constituait  antérieurement  une 
partie  de  la  Russie,  ainsi  qu'avec  la  Rouma- 
nie, avant  le  28  juillet  1914  ou  depuis  cette  date, 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 

ART.  245.  —  Au  cas  où,  depuis  le  28  juillet 
1914,  une  Puissance  aUice  ou  associée,  la 
Russie  ou  un  Etat  ou  Gouvernement  dont  le 
territoire  constituait  antérieurement  une  partie 
de  la  Russie,  aurait  été  contraint,  à  la  suite 
d'une  occupation  militaire,  par  tout  autre 
moyen  ou  pour  toute  autre  cause,  d'accorder 
ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant 
d'une  autorité  publique  quelconque  des  conces- 
sions, privilèges  et  faveurs  de  quelque  nature 
que  ce  soit  à  l'Autriche,  à  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  ou  à  un  ressortissant  autri- 
chien, ces  concessions,  privilèges  et  faveurs  sont 
annulés  de  plein  droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éven- 
tuellement résulter  de  cette  annulation  ns  se- 
ront en  aucun  cas  supportées  par  les  Puis- 
sances alhées  et  associéCiS,  ni  par  les  Puis- 
sances, Etats,  Gouvernements  ou  autorités  pu- 
bliques que  le  présent  article  défie  de  leurs 
engagements. 

ART.  246.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  l'Autriche  s'engage,  en  ce  qui  la 
concerne,  à  fair-e  bénéficier  de  plein  droit  les 
Puissances  allées  et  associées,  ainsi  que  leurs 
ressortissants,  des  droits  et  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit  concédés,  par  elle 
ou  par  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise, 
depuis  le  28  juillet  1914  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  par  traités,  conven- 
tions ou  accords,  à  des  Etats  non  belligérants 
ou  ressortissants  de  ces  Etats,  aussi  longtemps 
que  ces  traités,  conventions  ou  accords  seront 
en  vigueur  pour  l'Autriche. 
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ART.  247,  —  Celles  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes qui  n'auraient  pas  encore  signé  ou 
cjui,  après  avoir  signé,  n'auraient  pas  encore 
ratifié  la  Convention  sur  l'Opium,  signée  à  la 
Haye  le  23  janvier  1912,  sont  d'accord  pour 
mettre  cette  Convention  en  vigueur,  et,  à  cette 
fm,  pour  édicter  la  législation  nécessaire  aus- 
sitôt qu'il  sera  possible  et,  au  plus  tard,  dans 
les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent, eu  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui 
n'ont  pas  encore  ratifié  ladite  Convention,  que 
la  ratification  du  présent  Traité  équivaudra,  à 
tous  égards,  à  cette  ratification  et  à  la  signa- 
ture du  Protocole  spécial  ouvert  à  La  Haye  con- 
formément aux  résolutions  de  la  troisième  Con- 
férence sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française 
communiquera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
une  copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal 
de  dépôt  des  ratifications  du  présent  Traité  et 
invitera  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  ac- 
cepter et  recevoir  ce  document  comme  dépôt 
des  ratifications  de  la  Convention  du  23  jan- 
^ie^  1912  et  comme  signature  du  Protocole  addi- 
tionnel de  1914. 


Section  lil 


Dettes 


ART.  248.  —  Seront  réglées  par  l'intermé- 
diaire d'Gfflces  de  vérification  et  de  compensa- 
tion qui  seront  constitués  par  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  prévue  à 
l'alinéa  e)  ci-après,  les  catégories  suivfaites  ' 
d'obligations  pécuniaires  : 

1»  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et 
dues  par  les  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances Contractantes,  résidant  sur  le  territoire 
(le  cette  Puissance,  aux  ressortissants  d'une 
Puissance  adverse  résidant  sur  le  territoire  de 
cette  Puissance  ; 

2*  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes  résidant  sur  le  terri- 
toire de  cette  Puissance  et  résultant  des  tran- 
sactions ou  des  contrats,  passés  avec  les  ressor- 
tissants d'une  Puissance  adverse  résidant  sur 
le  territoire  de  cette  Puissance,  dont  l'exécu- 
tion totale  ou  partielle  a  été  suspendue  du  fait 
lie  l'état  de  guerre  ; 

3»  Les  intérêts  échus  avant  et  pendant  la 
,^uer^e,  et  dus  à  un  ressortissant  dune  des 
l'uissances  Contractantes,  provenant  des  va- 
leurs émises  ou  reprises  par  une  Puissance 
adverse,  pourvu  que  le  payement  de  ces  inté- 
rêts aux  ressortissants  de  cette  Puissance  ou 
aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guen-e  ; 

4»  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pen- 
dant la  guerre,  payables  aux  ressortissants 
d'uHe  des  Puissances  Contractantes,  représen- 
tant des  valeurs  émises  par  une  Puissance  ad- 
verse, pourvu  que  le  payement  de  ce  capil-l 


aux  ressortissants  de  cette  Puissance  ou  aux 
neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guerre. 

Dans  le  cas  d'intérêts  ou  de  capitaux 
payables  pour  des  titres  émis  ou  repris  par  le 
Gouvernement  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  le  montant  qui  sera  crédité  et  payé 
par  l'Autriche  ne  sera  que  celui  des  intérêts  et 
capitaux  correspondant  à  la  dette  incombant  à 
l'Autriche,  en  conformité  des  dispositions  de 
la  Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent 
Traité  et  des  principes  établis  par  la  Commis- 
sion des  réparations. 

Les  prodiiits  des  liquidations  des  biens, 
droits  et  intérêts  ennemis  visés  dans  la  Sec- 
tion IV  et  son  Annexe,  seront  pris  en  charge 
dans  la  monnaie  et  au  change  prévus  ci-après 
à  l'alinéa  d),  par  les  Offices  de  vérification  et  de 
compensation  et  affectés  par  eux  dans  les  con- 
ditions prévues  par  lesdites  Section  et  Annexe, 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article 
seront  effectuées  selon  les  principes  suivants  et 
conformément  à  l'Annexe  de  la  présente  Sec- 
tion : 

a)  Chacune  d^  Hautes  Parties  Contractantes 
interdira,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  tous  payements,  acceptations  de  paye- 
ments et  généralement  toutes  communications 
entre  les  parties  intéressées,  relativement  au 
règlement  desdites  dettes,  autrement  que  par 
l'intermédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de 
compensation  susvisés  ; 

b)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
sera  respectivement  responsable  du  payement 
desdites  dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le 
cas  où  le  débiteur  était,  avant  la  gueiTe,  en 
faillite,  en  déconfiture  ou  en  état  d'insolvabilité 
déclarée  ou  si  la  dette  était  due  par  une  So- 
ciété, dont  les  affaires  ont  été  liquidées  pen- 
dant la  guerre  conformément  à  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre. 

c)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une 
des  Puissances  Contractantes  par  les  ressortis- 
sants d'une  Puissance  adverse  seront  portées 
au  débit  de  l'Office  de  vérification  et  de  com- 
pensation du  pays  du  débiteur  et  versées  au 
créancier  par  l'Office  du  pays  de  ce  dernier  ; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans 
la  monnsLie  de  celle  des  Puissances  alliées  et 
associées  (y  compris  les  colonies  et  protecto- 
rats des  Puissances  alliées,  les  Dominions  bri- 
tanniques et  l'Inde),  qui  sera  intéressée.  Si  les 
dettes  doivent  être  réglées  dans  toute  autre 
monnaie,  elles  seront  payées  ou  créditées  dans 
la  monnaie  de  la  Puissance  alhée  ou  associée 
intéressée  (colonie,  protectorat,  Dominion  bri- 
tannique ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au 
taux  du  chan;::o  d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on 
considère  que  le  taux  du  change  d'avant-guerre 
est  égal  à  la  moyenne  des  taux  des  transferts 
télégraphiques  de  la  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée intéressée  pendant  le  mois  précWant  im- 
médiatement l'ouverture  des  hostilités  entre  la- 
dite Puissance  intéressée  et  l'Autriche-Hongrie, 
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Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expres- 
sément un  taux  fixe  de  change  pour  la  conver- 
sion de  la  monnaie  dans  laquelle  l'obligation 
est  exprimée,  en  la  monnaie  de  la  Puissance 
alliée  ou  associée  intéressée,  la  disposition  ci- 
dessus,  relative  aux  taux  du  change,  ne  sera 
pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  l'Etat  tchéco- 
slovaque, Puissances  nouvellement  créées,  la 
monnaie  de  règlement  et  le  taux  du  change  ap- 
plicables aux  dettes  à  payer  ou  à  créditer  se- 
ront fixés  par  la  Commission  des  réparations 
pi'évue  par  la  Partie  YIII,  à  moins  que  les  Etats 
intéressés  ne  soient  au  préalable  parvenus  à  un 
accord  réglant  les  questions  eu  suspens  ; 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  cl  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliqueront  pas  entre 
TAutriche  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une 
quelconque  dep  Puissances  aliées  ou  associées, 
leurs  colonies  et  pays  de  protectorat,  ou  l'un 
quelconque  des  Dominions  britanniques,  ou 
l'Inde,  à  moins  que,  dans  un  délai  d'un  mois, 
à  dater  du  dépôt  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  par  les  Puissances  en  question  ou  de 
la  ratification  pour  le  compte  de  ce  Dominion 
ou  de  l'Inde,  notification  à  cet  effet  ne  soit 
donnée  à  l'Autriche  par  les  Gouvernements  de 
telle  Puissance  alliée  ou  associée,  de  tel  Domi- 
nion britannique,  ou  de  l'Inde,  suivant  le  cas. 

f)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci-joinle, 
pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer 
à  leurs  ressortissants  respectifs  établis  sur 
leur  territoire,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
entre  ces  ressortissants  et  les  ressortissants 
autrichiens.  Dans  ce  cas,  les  payements  effec- 
tués par  application  de  la  présente  disposition 
feront  l'objet  de  règlement  entre  les  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  alliés  et  asso- 
ciés intére<ssés. 

ANNEXE 

§  1.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes créera,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  notification  prévue  à  l'article  2i8. 
paragraphe  e),  un  «  Office  de  vérification  et 
de  compensation  »  pour  le  payement  et  le 
recouvrement   des    dettes    ennemies. 

11  pourra  être  créé  des  Offices  locaux  pour 
une  partie  des  territoires  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Ces  Offices  agiront  sur  ces  ter- 
ritoires comme  les  Offices  centraux  ;  mais  tous 
les  rapports  avec  l'Office  établi  dans  le  pays 
adverse  auront  lieu  par  fintermédiaire  de 
l'Office  central. 

§  2.  —  Dans  la  présente  Annexe,  on  désigne 
par  les  mots  «  dettes  ennemies  »  les  obliga- 
tions pécuniaires  visées  au  premier  paragraphe 
de  l'article  248,  par  «  débiteurs  ennemis  »  les 
personnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «  créan- 
ciers ennemis  »  les  personnes  à  qui  elles  sont 
dues,  par  «  Office  créancier  »  l'Office  de  véri- 
fication et  de  compensation  fonctionnant  dans 
le  pays  du  créancier  et  par  «  Office  débiteur  » 


l'Office  de  vérification  et  de  compensation  fonc- 
tionnant dans  le  pays  du  débiteur. 

§  3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sanctionneront  les  fractions  (1)  aux  dispositions 
du  paragraphe  a)  de  l'article  248  par  les  peines 
prévues  actuellement,  dans  leur  législation, 
pour  le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  inter- 
diront également  sur  leur  territoire  toute  action 
en  justice  relative  au  payement  des  dettes 
ennemies,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le 
présent  règlement. 

§  4.  —  La  garantie  gouvernementale  prévue 
au  paragraphe  b)  de  l'article  248  s'applique, 
lorsque  le  recouvrement  ne  peut  être  effectué, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  dans  le 
cas  où,  selon  la  législation  du  pays  débiteur, 
la  dette  était  prescrite  au  moment  de  la  décla- 
ration, de  guerre  ou  si,  à  ce  moment,  le  débi- 
teur était  en  faillite,  en  déconfiture  ou  en  état 
d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la  dette  était  due 
par  une  Société  dont  les  affaires  ont  été  liqui- 
dées conformément  à  la  législation  exception- 
nelle de  guerre.  Dan^  ce  cas,  la  procédure 
prévue  par  le  présent  Règlement  s'appliquera 
au  payement  des  répartitions. 
;  Les  termes  «  en  faillite,  en  déconfiture  » 
visent  l'application  des  législation»  qui  pré- 
voient ces  situations  juridiques.  ^L'expression 
«  en  état  d'insolvabilité  déclarée  »  a  la  même 
signification  qu'en  droit  anglais. 

§  5.  —  iLes  créanciers  notifieront,  à  l'Office 
créancier,  dans  le  délai  de  six  mois  ù  dater  de 
sa  création,  les  dettes  qui  leur  sont  dues  et 
fourniront  à  cet  Office  tous  les  documents  et 
renseignements   qui  leur  seront   demandés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  prendront 
toutes  mesures  utiles  pour  poursuivre  et  punir 
les  collusions  qui  pourraient  se  produire  entre 
créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  Offices  so 
communiqueront*  toutes  les  indications  et  ren- 
seignements pouvant  aider  à  découvrir  et  à 
punir  de  .semblables  collusions. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront 
autant  que  possible  la  communication  postale 
et  télégraphique,  aux  frais  des  parties  et  par 
•  l'intermédiaire  des  Offices,  entre  débiteurs  et 
créanciers  désireux  d'arriver  à  un  accord  sur 
le  montant  de  leur  dette. 

L'Office  créancier  notifiera  à  l'Office  débiteur 
toutes  les  dettes  qui  lui  auront  été  déclarées. 
L'Office  débiteur  fera,  en  temp,s  utile,  connaiti-f 
à  l'Office  créancier  les  dettes  reconnues  et  les 
.dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office 
débiteur  mentionnera  les  motifs  de  la  non- 
reconnaissance  de  la  dette. 

§  6.  —  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconnue, 
en  tout  ou  partie,  l'Office  débiteur  créditera 
aussitôt  du  montant  reconnu  l'Office  créancier, 
qui  sera,  en  même  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  La  dette  sera  considérée  comme 
reconnue  pour  sa  totahté  et  le  mohtant  en  sera 
immédiatement     porté     au     crédit    de    l'Office 


(1)  Sic.  11   faut  lire   évidemment  infracUons. 
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créancier,  à  moins  que,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  réception  de  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite  (sauf  prolongation  de  ce 
délai  acceptée  par  l'Office  créancier),  l'Office 
débiteur  ne  fasse  connaître  que  la  dette  n'est 
pas  reconnue. 

§  8.  —  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait 
pas  reconnue,  en  tout  ou  partie,  les  deux 
Offices  examineront  l'afTairc  d'un  commun 
accord  et  tenteront  de  concilier  les  parties. 

§  9.  —  L'Office  créancier  payera  aux  parti- 
culiers créanciers  les  sommes  portées  à  son 
crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds  mis  à. 
sa  disposition  par  le  Gouvernement  ue  son  pays 
et  dans  les  conditions  fixées  par  ce  Gouver- 
nement, en  opérant  notamment  toute  retenue 
jugée  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits 
de  commission. 

§  10.  —  Toute  personne  qui  aura  réclamé  le 
payement  d'une  dette  ennemie  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  reconnu  en  tout  ou  en  partie 
devra  payer  à  l'Office,  à  titre  d'anienJe,  un 
intérêt  de  5  ^0  'sur  la  partie  noa  icjoninia  de 
la  dette.  De  même,  toute  personne  qui  aura 
indûment  refusé  de  reconnaître  tout  .',u  partie 
d'une  dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  litre 
d'amende,  un  intérêt  de  5  %  bu.'  I2  ii'Oit.uit  a'i 
sujet  duquel  son  refus  n'aura  pas  élé  rojoimu 
jii.'-tifié. 

Cet  intérêt  sera  dû  à  pardr  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe  7 
jusqu'au  jour  où  la  réclamation  aura  été  re- 
connue injustifiée  ou  la  dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
poursuivront  le  recouvrement  des  amendes 
ci-dessus  visées  et  seront  responsables  dans 
le  cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas  être 
recouvrées. 

(Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de 
l'Office  adverse,  qui  les  conservera  à  titre  de 
contribution  aux  frais  d'exécution  des  présentes 
dispositions. 

§  11.  —  La  balance  des  opérations  entre  les 
Offices  sera  établie  tous  les  mois  et  le  solde 
réglé  par  l'Etat  débiteur  dans  un  délai  de  hui- 
taine et  par  versement  effectif  de  numéraire. 

Toutefois,  les  soldes  pouvant  être  dus  par 
une  ou  plusieurs  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées seront  retenus  jusqu'au  payement  intégral 
des  sommes  dues  aux  Puissances  aUiées  ou 
associées  ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de 
la  guerre. 

.§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion 
entre  les  Offices,  chacun  d'eux  aura  un  Repré- 
sentant dans   la  ville  où  fonctionnera  l'autre. 

§  13.  —  Sauf  exception  motivée,  les  affaires 
seront  discutées  autant  que  possible  dans  les 
bureaux  de  l'Offlco  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  2 18,  para- 
graphe b),  les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  responsables  du  payement  des  dettes  en- 
nemies de  leurs  ressortissants  débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  donc  créditer  l'Office 
créancier  de  toutes  les  dettes  reconnues,  alors 


même  que  le  recouvrement  sur  le  particulier 
débiteur  aurait  été  impossible.  Les  Gouverne- 
ments devront  néanmoins  donner  à  leur  Office 
tout  pouvoir  nécessaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  des  créances  reconnues. 

§  15.  —  Chaque  Gouvernement  garantira  les 
frais  de  l'Office  installé  sur  son  territoire,  y 
compris  les  appointements  du  personnel. 

§  16.  —  En  cas  de  désaccord  entre  deux 
Offices  sur  la  réalité  de  la  dette  ou  en  cas  de 
conflit  entre  le  débiteur  et  le  créancier  enne- 
mis, outre  les  Offices,  la  contestation  sera  ou 
soumise  à  un  arbitrage  (si  les  parties  y  con- 
sentent et  dans  les  conditions  fixées  par  elle.'; 
d'un  commun  accord),  ou  portée  devant  le  Tri- 
bunal arbitra^l  mixte  prévu  dans  la  Section  "Vt 
ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  demande 
de  l'Office  créancier,  être  soumise  à  la  juridic- 
tion des  Tribunaux  de  droit  commun  du  domi- 
cile du  débiteur. 

§  17.  —  Les  sommes  allouées  par  le  Tri- 
bunal arbitral  mixte,  par  les  tribunaux  de  droit 
commun  ou  par  le  tribunal  d'arbitrage  seront 
recouvrées  par  l'intermédiaire  des  Offices 
comme  si  ces  sommes  avaient  été  reconnues 
dues  par  l'Office  débiteur. 

§  18.  —  Les  Gouvernements  intéressés  dési- 
gneront un  agent  chargé  d'introduire  les  ins- 
tances devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  pour 
le  compte  de  son  office.  Cet  agent  exercera  un 
contrôle  général  sur  les  mandataires  ou  avo- 
cats des  ressortissants  de  son  pays. 

Le  Tribunal  juge  sur  pièces.  Il  peut  toute- 
fois entendre  les  parties  comparaissant  en  per- 
sonne ou  représentées,  à  leur  gré,  soit  par  des 
mandataires  agréés  par  les  deux  Gouverne 
ments,  soit  par  l'agent  visé  ci-dessus,  qui  a 
pouvoir  d'intervenir  aux  côtés  de  la  partie 
comme  de  reprendre  et  soutenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

.5  19.  —  Les  Offices  intéressés  fourniront  au 
Tribunal  arbitral  mixte  tous  renseignements  et 
documents  qu'ils  auront  en  leur  possession, 
afin  de  permettre  au  Tribunal  de  statuer  rapi- 
dement sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20.  —  Les  appels  de  l'une  des  parties 
contre  la  décision  conjointe  des  deux  Offices 
entraînent,  à  la  charge  de  l'appelant,  une  con- 
signation qui  n'est  restituée  que  lorsque  la 
première  décision  est  réformée  en  faveur  de 
l'appelant  et  dans  la  mesure  du  succès  de  ce 
dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  cas,  être, 
dans  une  égale  proportion,  condamné  aux  dom- 
mages et  dépens.  La  consignation  peut  être 
remplacée  par  une  caution  acceptée  par  le  Tri- 
bunal. 

lin  droit  de  ">  pour  100  sur  le  montant  de  la 
somme  en  litige  sera  prélevé  pour  toutes  les 
affaires  soumises  au  Tribunal.  Sauf  décision 
contraire  du  Tribunal,  le  droit  sera  supporté 
par  la  partie  perdante.  Ce  droit  se  cumulera 
avec  la  consignation  visée  ci-dessus.  Il  est  éga- 
lement indépendant  de  la  caution. 

Le  Tribunal  peut  allouer  à  l'une  des  Parties 
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des  dommages   et  intérêts  à  concurrence  des 
frais  du  procès. 

Toute  somme  duc  par  application  du  présent 
paragraphe'  sera  portée  au  crédit  de  l'Office  de 
la  partie  gagnante  et  fera  l'objet  d'un  compte 
sépai'é. 

§  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des 
affaires,  il  sera  tenu  compte,  pour  la  désigna- 
tion du  personnel  des  Offices  et  du  Tribunal 
arbitral  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue 
du  pays  adverse  intéressé. 

Les  Offices  pourront  correspondre  librement 
^entre  eux  et  se    transmettre    des    documents 
dans  leur  langue. 

§  22.  —  Sauf  accord  contraire  entre  les  Gou- 
vernements intéressés,  les  dettes  porteront 
intérêt  dans  les  conditions  suivantes. 

Aucun  intérêt  n'est  dû  sur  les  sommes  dues 
à  titre  de  dividendes,  intérêts  ou  autres 
payements  périodiques  représentant  l'intéi'êt 
du  capital. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  de  5  %  par  an  sauf 
si,  en  vertu  d'un  contrat,  de  la  loi  ou  de  la  cou- 
tume locale,  le  créancier  devait  recevoir  un  in- 
térêt d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'est  ce 
taux  qui  sera  appliqué. 

Les  intérêts  courront  du  jour  de  l'ouverture 
des  hostilités  ou  du  jour  de  l'échéance  si  la 
dette  à  recouvrer  est  échue  au  cours  de  la 
guerre,  et  jusqu'au  jour  où  le  montant  de  la 
dette  aura  été  porté  au  crédit  de  l'Office  créan- 
cier. 

ILes  intérêts,  en  tant  qu'ils  sont  dus,  seront 
considérés  comme  des  dettes  reconnues  par  les 
Offices  et  portés,  dans  les  mêmes  conditions, 
au  crédit  de  l'Office  créancier. 

§  23.  —  Si,  à  la  suite  d'une  décision  des  Of- 
fices ou  du  Tribunal  arbitral  mixte,  une  récla- 
mation n'est  pas  considérée  comme  rentrant 
dans  les  cas  prévus  dans  l'article  248,  le  créan- 
cier aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  sa  créance  devant  les  tribunaux  de 
droit  coraimun  ou  pair  toute  autre  voie  de  droit. 

La  demande  adressée  à  l'Office  est  interrup- 
tive  de  prescription. 

§  24.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  considérer  les  décisions  du  Tri- 
bunal mixte  comme  définitives  et  de  les  rendre 
obligatoires  pour  leurs  ressortissants. 

§  25.  —  Si  un  Office  créancier  se  refuse  à  no- 
tifier à  l'Office  débiteur  une  réclamation  ou  à 
accomplir  un  acte  de  procédure  prévu  à  la  pré- 
sente Annexe  pour  faire  valoir,  pour  tout  ou 
partie,  une  demande  qui  lui  aura  été  dûment 
notifiée,  il  sera  tenu  de  délivrer  au  créancier 
un  certificat  indiquant  la  somme  réclamée  et 
ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  créance  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ou  par  toute  autre  voie 
de  droit. 

Section  IV  —  Biens,  droits  et  intérêts 

ART.  249.  —  La  question  des  biens,  droits  et 
intérêts  privés  en  pays  ennemis  recevra  sa  so- 
lution conformément  aux  principes  posés  dans 


la  présente  Section  ei  aux  dispositions  de  l'An- 
nexe ci- jointe. 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et 
les  mesures  de  disposition,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  l'Annexe  ci-jointe  paragraphe  3, 
prises  dans  le  territoire  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche,  concernant  les  biens,  droits  et  in- 
térêts des  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  y  compris  les  Sociétés  et  Asso- 
ciations dans  lesquelles  ces  ressortissants 
étaient  intéressés,  seront  immédiatement  le- 
vées ou  arrêtées  lorsque  la  liquidation  n'en  aura 
pas  été  terminée,  et  les  biens,  droits  et  inté- 
rêts dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants 
droit. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires 
qui  pourraient  résulter  du  présent  Traité,  les 
Puissances  alliées  ou  associées  se  réservent  le 
droit  de  retenir  et  de  liquider  tous  les  biens, 
droits  et  intérêts  qui  appartiennent,  k  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  de.<* 
ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche  ou 
à  dps  sociétés  contrôlées  par  eux  et  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colo- 
nies, possessions  et  pays  de  protectorat,  y  com- 
pris les  territoires  qui  leur  ont  été  cédés  en 
vertu  du  présent  Traité,  ou  qui  sont  sous  le 
contrôle  desdites  Puissances. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
lois  de  l'Etat  allié  ou  associé  intéressé  et  lo 
propriétaire  ne  pourra  disposer  de  ces  biens, 
droits  et  intérêts,  ni  les  grever  d'aucune  charge, 
sans  le  consentement  de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  pré- 
sent paragraphe,  comme  ressortissants  autri- 
chiens, les  personnes  qui,  dans  les  six  mois  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  établi- 
ront qu'elles  ont  acquis  de  plein  droit,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  Traité,  la 
nationalité  d'une  Puissance  aUiée  ou  associée, 
y  compris  celles  qui,  en  vertu  des  articles  72 
ou  76  obtiennent  cette  nationalité  avec  le  con- 
sentement d«s  autorités  compétentes,  ou  qui, 
en  vertu  des  articles  74  ou  T7,  acquièrent  cette 
nationalité  en  ratison  d'un  indigénat  [pertinenza) 
antérieur. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exer- 
cice du  droit  visé  au  paragraphe  b  seront  fixés 
d'après  les  modes  d'évaluation  et  de  hquidation 
déterminés  par  la  législation  du  pays  dans  le- 
quel les  biens  ont  été  retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  leurs  ressortissants 
d'une  part,  et  les  ressortissants  de  l'ancien  Em- 
pire d'Autriche  d'autre  part,  ainsi  qu'entre 
l'Autriche  d'une  part  et  les  Puissances  alliées 
et  associées  et  leurs  ressortissants  d'autre  part, 
seront  considérées  comme  définitives  et  oppo- 
sables à  toute  personne,  sous  les  réserves  pré- 
vues au  présent  Traité,  toutes  mesures  exr,ep- 
tionnelles  de  guerre  ou  de  disposition,  ou  actes 
accomphs  ou  à  accomphr  en  vertu  de  ces  me- 
sures, telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  pa- 
ragraphes 1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les 
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dommages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens, 
droits  ou  intérêts,  y  compris  les  Sociétés  ou 
Associations  dans  lesquelles  ils  étaient  inté- 
ressés, sur  le  territoire  de  lancien  Empire 
d'Autriche  par  l'application  tant  des  mesures 
exceptionnelles  de  guerre  que  des  mesures  de 
disposition  qui  font  l'objet  des  paragraphes  1 
et  3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  réclamations 
formulées  à  c.e  sujet  par  ces  ressortissants  se- 
ront examinées  et  le  montant  des  indemnités 
sera  fixé  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu 
par  la  Section  VI  ou  par  un  arbitre  désigné  par 
ledit  Tribunal  ;  lès  indemnités  seront  à  la 
charge  de  l'Autriche  et  pourront  être  prélevées 
sur  les  biens  des  ressortissants  de  l'ancien  Em- 
pire d'Autriche  ou  des  Sociétés  contrôlées  par 
eux,  comme  il  est  défini  au  paragraphe  b), 
existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant  sous 
le  contrôle  de  l'Etat  du  réclamant.  Ces  biens 
l'ourront  être  constitués  en  gage  des  obliga- 
tions ennemies,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  paye- 
ment de  ces  indemnités  pourra  être  effectué  par 
la  Puissance  alliée  ou  associée  et  le  montant 
porté  au  débit  de  l'Autriche. 

f)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un 
bien,  droit  ou  intérêt  qui  a  fait  l'objet  d'une 
mesure  de  disposition  sur  le  territoire  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche  en  exprimera  le  désir, 
il  sera  satisfait  à  la  réclamation  prévue  au 
paragraphe  e),  lorsque  le  bien  existe  encore 
en  nature,  par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  l'Autriche  devra  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  remettre  le  pro- 
piMétaire  évincé  en  possession  de  son  bien,  libre 
de  toutes  charges  ou  servitudes  dont  il  aurait 
"été  grevé  après  la  liquidation,  et  indemniser 
tout  tiers  lésé  par  la  restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe 
ne  peut  être  effectuée,  des  accords  particuliers, 
négociés  par  l'intermédiaire  des  Puissances  inté- 
ressées ou  des  Offices  de  vérification  et  de  com- 
pensation visés  à  l'Annexe  jointe  à  la  Secr- 
tion  III,  pourront  intervenir  pour  assurer  que 
le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée soit  indemnisé  du  préjudice  visé  au  para- 
graphe e)  par  l'attribution  d'avantages  ou 
d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en  repré- 
sentation du  bien,  des  droits  ou  des  intérêts 
dont  il  a  été  évincé. 

En  raison  des  restitutions  effectuées  confor- 
mément au  présent  article,  les  prix  ou  indem- 
nités fixés  par  application  du  paragraphe  e) 
seront  diminués  de  la  valeur  actuelle  du  bien 
restitué,  compte  tenu  des  indemnités  pour  pri- 
vation de  jouissance  en  détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  f)  est 
réservée  aux  propriétaires  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  sur  le  territoire 
desquels  des  mesures  législatives,  ordonnant  la 
liquidation  générale  des  biens,  droits  ou  inté- 
rêts .ennemis,  n'étaient  pas  en  application  avant 
la  signature  de  l'arniistice. 

h)  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  para- 


graphe /),  des  restitutions  en  nature  ont  été 
effectuées,  le  produit  net  des  liquidations  de 
biens,  droits  et  intérêts  ennemis,  où  qu'ils  aient  • 
été  situés,  faites  soit  en  vertu  de  la  législation 
exceptionnelle  de  guerre,  soit  par  application 
du  présent  article,  et  généralement  tous  les 
avoirs  en  numéraire  des  ennemis,  autres  que 
le  produit  des  liquidations  des  biens  ou  les 
avoii-s  en  numéraire  appartenant,  dans  les  pays 
allés  ou  associés,  aux  personnes  visées  dang 
le  dernier  alinéa  du  paragraphe  b),  recevront 
l'affectation  suivante  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adop- 
tant la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdits 
produits  et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la 
Puissance  dont  le  propriétaire  est  ressortissant, 
par  l'intermédiaire  de  l'Office  de  vérification  et 
de  compensation  institué  par  lesdites  Section  et 
Annexe  ;  tout  solde  créditeur  en  résultant  en 
faveur  de  l'Autriche  sera  traité  conformément 
à  l'article  189  de  la  Partie  VIII  ((Réparations) 
du  présent  Traité. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adop- 
tsmt  pas  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  le 
produit  des  biens,  droits  et  intérêts  et  les  avoirs 
en  numéraire  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées,  détenus  par  l'Autriche, 
seront  immédiatement  payées  à  l'ayant-droit  ou 
à  son  Gouvernement.  Chaque  Puissance  alliée 
ou  associée  pourra  disposer,  conformément  à 
ses  lois  et  règlements,  du  produit  des  biens, 
droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numéraire 
qui  appartenaient  à  des  ressortissants  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche  ou  à  des  Sociétés  con- 
trôlées par  eux,  ainsi  qu'il  est  dit  au  para- 
graphe h),  et  qu'elle  a  saisis  et  pourra  les 
affecter  au  payement  des  réclamations  et 
créances  définies  par  le  présent  article  ou  par 
le  paragraphe  4  de  l'Annexe  ci-jointe.  Tout 
bien,  droit  ou  intérêt  ou  produit  de  la  liqui- 
dation de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numé- 
raire dont  il  n'aura  pas  été  disposé  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  peut  être  re- 
tenu par  ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  et, 
dans  ce  cas,  sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée 
conformément  à  l'article  18P  de  la  Partie  VIII 
(Réparations)  du  présent  Traité. 

i)  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 267,  dans  le  cas  des  liquidations  effectuées 
soit  dans  les  nouveaux  Etats,  signataires  du 
présent  Traité  comme  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, soit  dans  les  Etats  qui  ne  participent  pas 
aux  réparations  à  payer  par  l'Autriche,  le  pro- 
duit des  liquidations  effectuées  par  lesdits  Etats 
devra  être  versé  directement  aux  propriétaires, 
sous  réserve  des  di'oits  de  la  Commission  des 
réparations  en  vertu  du  présent  Traité,  notam- 
ment de  l'article  181  de  la  Partie  VIII  (Répa- 
rations) et  de  l'article  211  de  la  Partie  IX 
(Clauses  financières).  Si  le  propriétaire  établit 
devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la 
Section  VI  de  la  présente  Partie,  ou  devant  un 
arbitre  désigné  par  ce  Tribunal,  que  les  condi- 
tions de  la  vente  ou  que  des  mesures  prises 
'  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  dont  il  s'agit. 
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en  dehors  de  sa  législation  générale,  ont  été 
injustement  préjudiciables  au  prix,  le  Tribunal 
ou  l'arbitre  auront  la  faculté  d'accorder  à 
l'ayant  droit  une  indemnité  équitable  qui  devra 
6tre  payée  par  ledit  Etat. 

3)  L'Autriche  s'engage  à  indemniser  ses  res- 
sortissants en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la 
rétention  de  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  «n 
pays  alliés  ou  associés. 

■  k)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le 
c-apitcd,  qui  ont  été  ou  devraient  être  levés  par 
l'Autriche  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  l'ex- 
piration de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  ou,  s'il  .s'agit  de  biens,  droits 
ou  intérêts  qui  ont  été  soumis  à  des  mesures 
exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  la  restitution 
conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité, 
sera  reversé  aux  ayants  droits. 

ART.  250.  —  L'Autriche  s'engage,  en  ce  qui 
concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  restitués, 
par  application  de  l'article  249,  pararaphe  a) 
ou  f),  aux  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  y  compris  les  Sociétés  et  Asso- 
ciations dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient 
intéressés  : 

a)  A  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions 
expressément  prévues  dans  le  présent  Traité, 
les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  dians  la  si- 
tuation de  droit  où  se  trouvaient,  du  fait  des 
lois  en  vigueur  avant  la  guerre,  les  biens,  droits 
et  intérêts  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  ; 

b)  A  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  inté- 
rêts des  ressortissants  des  Etats  alliés  ou  asso- 
ciés, à  aucunes  mesures  portant  atteinte 
à  la  propriété  qui  ne  soient  pas  appliquées  éga- 
lement aux  biens,  droits  ou  intérêts  de  res- 
sortissants autrichiens  et  à  payer  des  indemnités 
convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient 
prises. 

^        ANNEXE 

§  !«'•.  —  Aux  termes  de  l'article  249  para- 
graphe d),  est  confirmée  la  validité  de  toutes 
mesures  attributives  de  propriété,  de  tentes 
ordonnances  pour  la  liquidation  d'entreprises 
ou  de  sociétés  ou  de  toutes  autres  ordonnances, 
règlements,  décisions  ou  instructions  rendus 
ou  donnés  par  tout  tribunal  ou  administration 
d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  ré- 
putés avoir  été  rendus  ou  donnés  par  appli- 
cation de  la  législation  de  guerre  concernant 
les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis.  Les  inté- 
rêts de  toutes  personnes  devront  être  consi- 
dérés comme  ayant  valablement  fait  l'objet  de 
tous  règlements,  ordonnances,  décisions  ou 
instructions  concernant  les  biens  dans  lesquels 
sont  compris  les  intérêts  dont  il  s'agit,  que  ces 
intérêts  aient  été  ou  non  expressément  visés 
dans  lesdits  ordonnances,  règlements,  déci- 
sions ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  aucune 


contestation  relativement  h  la  régularité  d'un 
transfert  de  biens,  droits  ou  intérêts  effectué 
en  vertu  des  règlements,  ordonnaLUces,  déci- 
sions ou  instructions  susvisés.  Est  également 
confirmée  la  validité  de  toutes  mesures  prises 
à  l'égard  d'une  propriété,  d'une  entreprise,  ou 
société,  qu'il  s'agisse  d'enquête,  de  séquestre, 
d'administration  forcée,  d'utilisation,  de  réqui- 
sition, de  surveillance  ou  de  liquidation,  de  la 
vente,  ou  de  ladministration  des  biens,  droits 
et  intérêts,  du  recouvrement  et  du  payement 
des  dettes,  du  payement  des  frais,  charges, 
dépenses  ou  de  toutes  autres  mesures  quel- 
conques effectuées  en  exécution  d'ordonnances, 
de  règlements,  de  décisions  ou  d'instructions 
rendus,  donnés  ou  exécutés  par  tous  tribu- 
naux ou  administration  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ou  réputés  avoir  été 
rendus,  donnés  ou  exécutés  par  application 
de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre  con- 
cernant les  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis, 
à  condition  que  les  dispositions  de  ce  para- 
graphe ne  portent  pas  préjudice  aux  droits  de 
propriété  précédemment  acquis  de  bonne  foi 
et  à  un  juste  prix,  conformément  à  la  loi  de  la 
situation  des  biens,  par  les  ressortissants  des 
Puissances  alliées  et  associées. 

Les  stipulations  du  présent  paragraphe  ne 
s'appliquent  pas  à  celles  des  mesures  énu- 
mérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par  l'an- 
cien gouvernemeht  austro-hongrois  en  terri- 
toires envahis  ou  occupés,  ni  aux  mesures  énu- 
mérées  ci-dessus  qui  ont  été  prises  par  l'Au- 
triche ou  les  autorités  autrichiennes  depuis  le 
3  novembre  1918  ;  toutes  ces  mesures  seront 
nulles. 

§  2.  —  Aucune  réclamation  ni  action  soit 
de  l'Autriche  ou  de  ses  ressortissants,  soit  des 
ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ou  en  leur  nom,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient 
leur  résidence,  n'est  recevable  contre  une  Puis- 
sance alliée  et  associée  ou  contre  une  personne 
quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres 
de  toute  juridiction  ou  administration  de  ladite 
Puissance  alliée  et  associée,  relativement  à 
tout  acte  ou  toute  omission  concernant  les 
biens,  droits  ou  intérêts  des  ressortissants 
autrichiens  et  effectués  pendant  la  guerre  ou 
en  vue  de  la  préparation  de  la  guerre.  Est  éga- 
lement irrecevable  toute  réclamation  ou  action 
contre  toute  personne  à  l'égard  de  tout  acte 
ou  omission  résultant  des  mesures  exception- 
nelles de  guerre,  lois  et  règlements  de  toute 
Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3.  —  Dans  l'article  249  et  la  présente 
Annexe,  l'expression  «  mesures  exceptionnelles 
de  guerre  »  comprend  les  mesures  de  toute 
nature,  législatives,  administratives,  judiciaires 
ou  autres  prises  ou  qui  seront  prises  ultérieu- 
rement à  l'égard  de  biens  ennemis  et  qui  ont 
eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la  pro- 
priété, d'enlever  aux  propriétaires  la  disposi- 
tion de  leurs  biens,  notamment  les  mesures  de 
surveillance,  d'administration  forcée,  de  sé- 
questre, ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront 
pour  objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de  bloquer 
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les  avoirs  ennemis,  et  cela  pour  quelque  motif, 
soas  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit.  Les  actes  accomplis  en  exécution  de  ces 
mesures  sont  tous  les  arrêtés,  instructions, 
ordres  ou  ordonnances  des  administrations  ou 
tribunaux  appliquant  ces  mesures  aux  biens 
ennemis,  comme  tous  les  actes  accomplis  par 
toute  personne  commise  à  l'administration  ou 
îi  la  surveillance  des  biens  ennemis  tels  que 
payements  de  dettes,  encaissements  de 
créances,  payement  de  frais,  charges  ou  dé- 
penses, encaissements   d'honoraires. 

Les  <■  mesures  de  disposition  »  sont  celles 
qui  ont  affecté  ou  affecteront  la  propriété  des 
biens  ennemis  en  en  transférant  tout  ou  partie 
îi  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi 
et  sans  son  consentement,  notamment  les  me- 
sures ordonnant  la  vente,  la  liquidation,  la 
dévolution  de  propriété  des  biens  ennemis, 
l'annulation  des  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  des  res- 
sortissants de  l'ancien  Empire  d'Autriche  dans 
les  territoires  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée ainsi  que  le  produit  net  de  leur  vente, 
liquidation  ou  autres  mesures  de  disposition, 
pourront  être  grevés  par  cette  Puissance  alliée 
ou  associée  :  en  premier  lieu,  du  payement  des 
indemnités  dues  à  l'occasion  des  réclamations 
des  ressortissants  de  cette  Puissance  concer- 
nant leurs  biens,  droits  et  intérêts  y  compris 
les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  ces 
ressortissants  étaient  intéressés  dans  le  terri- 
toire de  Taneien  Empire  d'Autriche  ou  des 
créances  qu'ils  ont  sur  les  ressortissants  autri- 
chiens ainsi  que  du  payement  des  réclamations 
introduites  pour  des  actes  commis  par  l'ancien 
gouvernement  austro-hongrois  ou  par  toute 
autorité  autrichienne  postérieurement  au 
28  juillet  1914  et  avant  que  cette  Puissance 
alliée  ou  associée  ne  participât  à  la  guerre.  Le 
montant  de  ces  sortes  de  réclamations  pourra 
être  fixé  par  un  arbitre  désigné  par  M.  Gus- 
tave Ador,  si  celui-ci  y  consent,  ou  à  défaut, 
par  le  tribunal  mixte  prévu  à  la  Section  VI.  Ils 
pourront  être  grevés,  en  second  lieu,  du  paye- 
ment des  indemnités  dues  à  l'occasion  des 
réclamations  des  ressortissants  de  la  Puis- 
sance alliée  ou  associée  concernant  leurs  biens, 
droits  et  intérêts  sur  le  territoire  des  autres 
Puissances  ennemies,  en  tant  que  ces  indem- 
nités n'ont  pas  été  acquittées  d'une  autre 
manière. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2-iG  lorsque,  immédiatement  avant  le  début 
de  la  guerre,  une  société  autorisée  dans  un 
Etat  allié  ou  associé  avait,  en  commun  avec  une 
société  contrôlée  pdr  elle  et  autorisée  en  Au- 
triche, des  droits  à  l'utilisation  dans  d'autres 
pays,  de  marques  de  fabrique  ou  commer- 
ciales, ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec 
celte  société  des  procédés  exclusifs  de  fabrica- 
tion de  marchandises  ou  d'articles  pour  la 
vente  dans  d'autres  pays,  la  première  société 
aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de 
fabrique  aans  d'autres  pays,  à  l'exclusion  de 
la  société  autrichienne  ;  et    les    procédés    de 


fabrication  communs  seront  remis  à  la  pre- 
mière société  nonobstant  toute  mesure  prise  en 
application  de.  la  législation  de  guerre  en  vi- 
gueur dans  la  monarchie  austro-hongroise  à 
l'égard  de  la  seconde  société  ou  de  ses  intérêts, 
propriétés  commerciales  ou  actioas.  Néan- 
moins, la  première  société,  si  demande  lui  en 
est  faite,  remettra  à  la  seconde  société  des 
modèles  permettant  de  continuer  la  fabrica- 
tion de  marchandises  qui  devront  être  con- 
sommées en  Autriche. 

§  6.  —  Jusqu'au  moment  où  la  restitution 
pourra  être  effectuée  conformément  à  l'ar- 
ticle 249,  l'Autriche  est  responsable  de  la  con- 
servation dés  biens,  di-oits  et  intérêts  des  res- 
sortissants des  Puissances  alliées  ou  associées, 
y  compris  les  Sociétés  et  Associations  dans  les- 
quelles ces  ressortissants  étaient  intéressés,  qui 
ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  excep- 
tionnelle de  gueri'e. 

§  7.  —  Les  Puissances  alliées  ou  associées 
devront  faire  connaître,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigaeur  du 
présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intérêts  sur 
lesquels  ils  comptent  exercer  le  droit  prévu  à 
l'article  249,  paragraphe  f). 

§  8.  —  Les  restitutions  prévues  par  l'article 
249  seront  effectuées  sur  l'ordre  du  Gouver- 
nement autrichien  ou  des  autorités  qui  lui  au- 
ront été  substituées.  Des  renseignements  dé- 
taillés sur  la  gestion  des  administrateurs  seront 
fournis  aux  intéressés  par  les  autorités  autri- 
chiennes, sur  demande  qui  peut  être  adressée 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  9.  —  Les  biens,  droits  et  intérêts  des  per- 
.sonnes  visées  à  l'article  249,  paragraphe  b), 
continueront,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liqui- 
dation prévue  audit  paragraphe  à  être  soumis 
aux  mesures  exceptionnelles  de  guerre  prises 
ou  à  prendre  à  leur  égard. 

§  10.  —  L'Autriche  remettra,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  à  chaque  Puissance  alliée  ou 
associée,  tous  les  contrats,  certificats,  actes  et 
autres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre 
les  mains  de  ses  ressortissants  et  se  rapportant 
à  des  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  ladite  Puissance  alliée  ou  associée» 
y  compris  les  actions,  obligations  ou  autres 
valeurs  mobilières  de  toutes  Sociétés  autorisées 
par  la  législation  de  cette  Puissance. 

L'Autriche  fournira  à  tous  moments,  sur  la 
demande  de  la  Puissance  alliée  ou  associée 
intéressée,  tous  renseignements  concernant  les 
biens,  droits  et  intérêts  des  nationaux  autri- 
chiens dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée, 
ainsi  que  sur  les  transactions  qui  ont  pu  être 
effectuées,  depuis  le  1^'  juillet  1914,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  biens,  droits  ou  intérêts. 

§  H.  —  Dans  le  terme  «  avoir  en  numéraire  », 
il  faut  comprendre  tous  les  dépôts  ou  provi- 
sions constitués  avant  ou  après  l'état  de  guerre, 
ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de  diépôts, 
de  revenus  ou  de  bénéftc<!s  encaissés  par  les 
administrateurs,  séquestres  ou  autres,  de  pro- 
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visions  constituées  on  banque  ou  de  toute  autre 
source,  à  rexclusioii  de  toute  somme  d'argent 
appartenant  aux  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, ou  à  leurs  Etats  particuliers,  provinces 
ou  municipalités. 

§  12.  —  Seront  annulés  les  placements  effec- 
tués, où  que  ce  soit,  avec  les  avoirs  en  numé- 
raire des  ressortissants  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, y  compris  les  Sociétés  et  Associa- 
tions dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient 
intéressés,  par  les  .personnes  responsables  de 
l'administration  des  biens  ennemis  ou  contrô- 
lant cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces 
personnes  ou  d'une  autorité  quelconque  ;  le 
règlement  de  ces  avoirs  se  fera  sans  tenir 
compte  de  ces  placements. 

§  13.  —  L'Autriche  remettra  respectivement 
aux  Puissances  alliées  ou  associées,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  ou  sur  demande,  à  n'im- 
porte quel  moment  par  la  suite,  tous  les 
comptes  ou  pièces  comptables,  archives,  docu- 
ments et  renseignements  de  toute  nature  qui 
peuvent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui 
concernent  les  biens,  droits  et  intérêts  des  res- 
sortissants de  ces  Puissances,  y  compris  les 
Sociétés  ou  Associations  dans  lesquelles  ces  res- 
sortissants étaient  intéressés,  qui  ont  fait  l'objet 
d'une  ^mesure  exceptionnelle  de  guerre  ou 
d'une  mesure  de  disposition,  soit  sur  le  terri- 
toire de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  soit  dans 
les  territoires  qui  ont  été  occupés  par  lui  ou  ses 
alliés. 

Les  contrôleurs,  surveillants,  gérants,  admi- 
nistrateurs, séquestres,  liquidateurs  et  cura- 
teurs seront,  sous  la  garantie  du  Gouvernement 
autrichien,  personnellement  responsables  de  la 
remise  immédiate  au  complet  et  de  l'exactitude 
de  ces  comptes  et  documents. 

§  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  249  et  de 
la  présente  Annexe,  relatives  aux  biens,  droits 
et  intérêts  en  pays  ennemis  et  au  produit  de 
)eur  liquidation,  s'appliqueront  aux  dettes,  cré- 
dits et  comptes,  la  Section  III  ne  réglant  que 
les  méthodes  de  payement. 

Pour  le  règlement  des  questions  visées  par 
l'article  249  entre  l'Auti^che  et  les  Puissances 
alliées  et  associées,  leurs  colonies  ou  protec- 
torats ou  l'un  des  Dominions  britanniques  ou 
rinde,  par  rapport  auxquelles  la  déclaration 
n'aura  pas  été  faite  qu'elles  adoptent  la  Sec- 
tion III  et  entre  leurs  na'tionaux  respectifs,  les 
dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  mon- 
naie dans  laquelle  le  payement  doit  être  fait 
et  au  taux  du  change  et  des  intérêts  seront 
applicables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de  la 
Puissance  alliée  ou  assocdée  intéressée  ne  no- 
tifie à  l'Autriche,  dans  les  six  mois  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  qu'une 
ou  plusieurs  desdites  clauses  ne  seront  pas  ap- 
plicables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'article  2 19  et  de 
la  présente  Annexe  s'appliquent  aux  droits  de 
propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  qui 
sont  ou  seront  compris  dans  la  liquidation  de 
biens,  droits,  intérêts,   sociétés  ou   entreprises, 


effectuée  par  application  de  la  législation  excep- 
tionnelle de  guerre  par  les  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  par  application  des  stipulations 
de  l'article  249,  paragraphe  b). 

Section  V  —  Contrats,  prescriptions, 
jugements 

ART.  251.  —  a)  Les  contrats  conclus  entre 
ennemis  seront  considérés  comme  ayant  été 
annulés  à  partir  du  moment  où  deux  quel- 
conques des  parties  sont  devenues  ennemies, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres 
obhgations  pécuniaires  résultant  de  l'exécution 
d'un  acte  ou  payement  prévu  par  ces  contrats, 
et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles 
spéciales  à  certsiins  contrats  ou  catégories  de 
contrats  prévues  ci-après  ou  dans  l'Annexe 
ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes 
du  présent  article,  les  contrats  dont,  dans  un 
intérêt  général,  les  Gouvernements  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées,  dont  l'une  des  par- 
ties est  un  resisortissant,  réclameront  l'exécu- 
tion, dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  main- 
tenus entraîne  pour  une  des  parties,  par  suite 
du  changement  dans  les  conditions  du  com- 
merce, un  préjudice  considérable,  le  Tribunal 
arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  pourra 
attribuer  à'  la  partie  lésée  une  indemnité  équi- 
table.   ' 

c)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitu- 
tion et  du  droit  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du 
Brésil  et  du  Japon,  le  présent  article,  ainsi  que 
l'article  2i52  et  rAnnex©  ci-jointe,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contrats  conclus  par  des  res- 
sortissants de  ces  Etats  avec  des  ressortissants 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  et  de  même  l'ar- 
ticle 257  ne  s'applique  pas  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  ou   à   leurs   ressortissants. 

d)  Le  présent  article,  ainsi  que  l'Annexe  ci- 
jointe,  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  dont  les 
parties  sont  devenues  ennemies  du  fait  que 
l'une  d'elles  était  un  habitant  d'un  territoire 
qui  change  de  souveraineté,  en  tant  que  cette 
partie  aura  acquis,  par  application  du  présent 
Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée  ou 
associée,  ni  aux  contrats  conclus  enti^e  ressor- 
tissants des  Puissances  aUiées  ou  aiïsociées 
entre  lesquelles  le  commerce  s'est  trouve  in- 
terdît du  fait  que  l'une  des  parties  se  trou- 
vait dans  un  territoire  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée  occupé  par  l'ennemi. 

€)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  peut  êti'e  regardée  comme 
invalidant  une  opération  qui  a  été  effectuée  léga- 
lement, en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  enne- 
mis avec  l'autorisation  d'une  des  Puissances 
belligérantes, 

ART.  252,  —  a)  Sur  le  territoire  -des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre 
ennemis,  tous  délais  quelconques  de  pres- 
caription,    péremption   ou    forclusion    de    procé- 
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dure  seront  suspendus  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  qu'ils  aient  commencé  à  courir  avant 
le  début  de  la  guerre  ou  après  ;  ils  recommen- 
ceront à  courir  au  plus  tôt  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Cette  dis- 
position s'appliquera  aux  délais  de  présentation 
de  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes,  et  de 
présentation,  en  vue  du  remboursement,  des 
valeurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables  à 
tout  autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  où,  en  raison  du  non-accom- 
plissement d'un  acte  ou  d'une  formalité  pendant 
la  guerre,  des  mesures  d'exécution  ont  été  prises 
sur  le  territoire  de  l'ancien  Empire  d'Autriche, 
portant  préjudice  à  un  ressortissant  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées,  la  réclamation  for- 
mulée par  le  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée  sera  portée  devant  le  Tri- 
bunal ai'bitral  mixte  prévu  par  la  Section  "VI, 
à'  moins  que  l'affaire  ne  soit  de  la  compétence 
d'un  Tribunal  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée. 

c)  Sur  la  demande  du  ressortissant  inté- 
ressé d'une  Puissance  alliée  ou  as&ociée,  le  Tri- 
bunal arbitral  mixte  prononcera  la  restauration 
des  droits  lésés  par  les  mesures  dcexéoution 
mentionnées  au  paragraphe  b),  toutes  les  fois 
cpi'en  raison  des  circonstances  spéciales-  de 
l'affaire  cela  sera  équitable  et  possible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuiste 
ou  impossible,  le  Tribunal  arbitral  mixte  pourra 
accorder  à  la  partie  lésée  une  indemnité  qui 
sera  à  la  charge  du  Gouvernement  autrichien. 

d)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  inva- 
lidé, soit  en  raison  du  fait  qu'une  des  parties 
n'eo  a  pas  exécuté  une  clause,  soit  en  raison 
de  l'exercice  d'un  droit  stipulé  au  contrat,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser  au  Tribunal  arbi- 
tral mixte  pour  obtenir  réparation.  Le  Tribunal 
aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs  prévus  au  para- 
graphe c). 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précé- 
'l-nts  du  présent  article  s'appliqueront  aux  res- 
-ortissants  des  Puissances  alliées  et  associées 
qui  ont  subi  un  préjudice  en  raison  de  mesures 
ci-dessus  prévues,  prises  par  les  autorités  de 

J'ancien  Gouvernement  autrichien  en  territoire 
envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en  ont  été  indemnisés 
autrement. 

f)  L'Autriche  indemnisera  tout  tiers  lésé  par 
les  restitutions  ou  restaurations  de  droit  pro- 
noncées par  le  Tribunal  mixte  conformément 
aux  dispositions  des  paragraphes  précédents  du 
présent  article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce, 
le  délai  de  trois  mois  prévu  au  paragraphe  a) 
partira  du  jour  où  auront  pris  fln  déflnitive- 
raent  les  mesures  exceptionnelles  appliquées 
dans  les  territoires  de  la  Puisisance  intéressée 
relativement  aux  effets  de  commerce. 

ART.  253.  —  Dans  les  rapports  entre  enne- 
mis, aucun  effet  de  commerce  passé  avant  la 
guerre  ne  sera  considéré  comme  invalidé  par 
le  seul  fait  de  n'avoir  pas  été  présenté  pour 
acceptation  ou  pour  payement  dans  les  délais 


voulus,  ni  pour  défaut  d'avis  aux  tireurs  ou 
aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de  non- 
payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protêt,  ni 
pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalil/é 
quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de 
commerce  aurait  dû  être  présenté  à  l'accepta- 
tion ou  au  payement  ou  pendant  laquelle  l'avis 
de  non-acceptation  ou  de  non-payement  aurait 
dû  être  donné  au  tireur  ou  aux  endosseurs  ou 
pendant  laquelle  l'effet  aurait  dû  être  protesté, 
est  échue  pendant  la  guerre,  et  si  la  partie  qui 
aurait  dû  présenter  ou  protester  l'effet  ou 
donner  avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non- 
payement  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il 
lui  sera  accordé  au  moins  trois  mois  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité  pour  pré- 
senter l'effet,  donner  avis  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement  ou  dresser  protêt. 

ART.  254.  —  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée, 
dans  le  cas  où  ces  tribunaux  sont  compétents 
d'après  le  présent  Traité,  seront  considérés  en 
Autriche  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  y  seront  exécutés  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'exequatur. 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  inter- 
venus, un  jugement  a  été  rendu  ou  une  mesure 
d'exécution  a  été  ordonnée  pendant  la  guerre 
par  une  autorité  judiciaire  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  contre  un  ressortissant  des  Puis- 
sances Edliées  ou  associées  ou  une  Société  ou 
Association  dans  laquelle  un  des  ces  ressortis- 
sants était  intéressé  dans  une  instanc-e  où  soit 
le  ressortissant  soit  la  société  n'ont  pas  pu  se 
défendre,  le  ressortissant  allié  ou  associé  qui 
aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice  pourra  ob- 
tenir une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 
Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VL 

Sur  la  demande  du  ressortissant  de  la  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  la  réparation  ci-dessus 
pourra  être,  sur  l'ordre  du  Tribunal  arbitral 
mixte  et  lorsque  cela  sera  possible,  effectuée  en 
replaçant  les  parties  dans  la  situation  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  autrichien. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  être  égade- 
ment  obtenue  devant  le  Tribuncd  mixte  par  les 
ressoHissants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées qui  ont  subi  un  préjudice  du  fait  des  me- 
sures judiciaires  prises  dans  les  territoires  en- 
vahis ou  occupés,  s'ils  n'ont  pas  été  dédom- 
magés autrement. 

ART.  255.  —  Au  sens  des  Sections  III,  I"V, 
V  et  VII,  l'expression  »  pendant  la  guerre  » 
comprend,  pour  chaque  Puissance  alliée  ou  as- 
sociée, la  période  s'étendant  entre  le  moment  o\i 
l'état  de  guerre  a  existé  entre  l'ancienne  mo- 
narchie austro-hongroise  et  cette  Puissance  et 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ANNEXE 

I  —  Dispositions  générales 

§  1 Au  sens  des  articles  251,  252  et  253,  les 

personnes  parties  à  un  contrat  sont  considérées 
comme   ennemies   lorsque  le   commerce   entre 
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elles  aura  été  interdit  ou  sera  devenu  illégal  en 
vertu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels 
une  de  ces  parties  était  soumise,  et  ce  à  dater, 
soit  du  jour  où  ce  commerce  a  été  interdit, 
soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

§  2.  —  Sont  exceptés  de  l'annulation  prévue 
à  l'article  251,  et  restent  en  vigueur,  sans  pré- 
judice des  droits  prévus  à  l'article  249,  para- 
graphe h),  de  la  Section  IV,  et  sous  réserve  de 
l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  in- 
ternes pris  pendant  la  guerre  par  les  Puis- 
sances alliées  ou  associées,  ainsi  que  les  clauses 
des  contrats  : 

a)  Les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de 
propriétés,  de  biens  et  effets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers, lorsque  la  propriété  aura  été  trans- 
férée ou  l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies  ; 

b)  Les  baux,  locations  et  promesses  ôe  loca- 
tion ; 

c)  Les  contrats  d"hypotlièque,  de  gage  et  de 
nantissement  ; 

d)  Les  concessions  concernant  les  mines,  mi- 
nières, carrières  ou  gisements  ; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  particuliers 
et  des  Etats,  provinces,  municipalités  ou  autres 
personnes  juridiques  administratives  analogues 
et  les  concessions  données  par  lesdits  Etats, 
provinces,  municipalités  ou  autres  personnes 
juridiques  administratives  analogues. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont 
en  pai'tie  annulées,  conformément  à  l'article  249, 
et  si  la  disjonction  peut  être  effectuée,  les 
autres  dispositions  de  ce  contrat  subsisteront, 
sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets 
et  règlements  internes  prévus  au  paragraphe  2 
ci-dessus.  Si  la  disjonction  ne  peut  èti'e  effec- 
tuée, le  contrat  sera  considéré  comme  annulé 
dans  sa  totalité. 

II  —  Dispositions  particulières  à  certaines  ca- 
tégories de  contrats  —  Positions  dans  les 
Bourses  de  valeurs  et  de  commerce 

§  4.  —  a)  Les  règlements  faits  pend^ant  la 
guerre  par  les  Bourses  de  valeur  ou  de  com- 
merce reconnues,  stipulant  la  liquidation  des 
positions  die  Bourse  prises  avant  la  guerre  par 
un  particulier  ennemi,  sont  confirmés  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi  que  les  me- 
sures prises  en  application  de  ces  règlements, 
sous  réserve  : 

1°  Qu'il  ait  été  prévu  expressément  que  l'opé- 
ration serait  soumise  au  règlement  desdites 
Bourses  ; 

2»  Que  ces  règlements  aient  été  obhgatoires 
pour  tous  ; 

3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient 
été  justes  et  raisonnables. 

6)  Le  paragraphe  précédent  ne  s'applique  pas 
aux  mesures  prises,  pendant  l'occupation,  dans 
les  Bourses  des  régions  qui  ont  été  occupées 
iiar  l'ennem:  ; 

c)  La  liquidation  des  opérations  à  terme  rela- 


tives aux  cotons,  effeclaées  à  la  date  du  31  juil- 
let 1914,  à  la  suite  de  la  décision  de  l'Associa- 
tion des  cotons  de  Liverpool,  est  confirmée. 

.     Gage 

§  5.  —  Sera  considérée  comme  valable,  en  cas 
de  non-payement,  la  vente  d'un  gage  constitué 
pour  garantie  d'une  dette  due  par  un  ennemi, 
alors  même  qu'avis  n'a  pu  être  donné  au  pro- 
priétaire, si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en 
prenant  les  soins  et  précautions  raisonnables,  et, 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  formuler 
aucune  réclamation  en  raison  de  la  vente  du 
gage. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes 
de  gage  faites  par  l'ennemi  pendant  l'occupa- 
tion dans  les  régions  envahies  ou  occupées  par 
rennen>i. 

Effets  de  commerce 

§  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  Puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Section  III  et  à  l'Annexe 
jointe,  les  obhgations  pécuniaires  existant  entre 
ennemis  et  résultant  de  l'émission  d'effets  de 
commerce,  seront  réglées  conformément  à  la- 
dite Annexe  par  l'intermédiaire  des  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  qui  sont  subro- 
gés dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  con- 
cerne les  différents  recours  que  possède  ce  der- 
nier. 

§  7.  —  Si  une  personne  s'est  obligée,  soit 
avant,  soit  pendant  la  guerre,  au  payement  d'un 
effet  de  commerce,  à  la  suite  d'un  engagement 
pris  envers  elle  par  une  autre  personne  devenue 
ennemie,  celle-ci  reste  tenue,  malgré  l'ouverture 
des  hostihtés,  de  garantir  la  première  des  con- 
séquences de  son  obligation. 

III.  —  Contrats  d'assurances 

§  8.  —  iLes  contrats  d'assurances  conclus 
entre  une  personne  et  une  autre  devenue  par 
la  suite  ennemie  seront  réglés  conformément 
aux  articles  suivants. 

Assurances  contre  l'incendie 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, concernant  des  propriétés,  passés  entre 
une  personne  ayant  des  intérêts  dans  cette  pro- 
priété et  une  personne  devenue  par  la  suite 
ennemie,  ne  seront  pas  considérés  comme  annu- 
lés par  l'ouverture  des  hostilités  ou  par  le  fait 
que  la  personne  est  devenue  ennemie  ou  parce 
qu'une  des  parties  n'a  pas  accomph  une  clause 
du  contrat  pendant  la  guerre  ou  pendant  une 
période  de  trois  mois  après  la  guerre,  mais 
seront  annulés  à  partir  de  la  première  échéance 
de  la  prime  annuelle  survenant  trois  mois  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Un  règlement  sera  effectué  pour  les  primes 
non  payées,  échues  pendant  la  guerre,  ou  pour 
les  réclamations  pour  des  pertes  encourues  pen- 
dant la  guerre. 

§  10.  —  Si,  par  suite  d'un  acte  administratif 
ou  législatif,  une  assurance  contre  l'incendie, 
conclue  antérieurement  à  la  guerre,  a  été  pen- 
dant  la   guerre   transférée   de   l'assureur  pri- 
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mltlf  h  nn  autre  assureur,  le  transfert  sera 
reconnu  «t  la  responsabilité  de  l'assureur  pri- 
mitif sera  considérée  comme  ayant  cessé  à 
partir  du  jour  du  transfert.  Cependant,  l'as- 
sureur primitif  aura  le  droit  d'<^tre,  sur  sa 
demande,  pleinement  informé  des  conditions  du 
transfert,  et  s'il  apparaît  que  ces  conditions 
n'étalent  pas  équitables,  elles  seront  modifiées 
pour  autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  les 
rendre  équitables. 

En  outre,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec 
l'assureur  primitif,  de  retransférer  le  contrat  ?l 
l'assureur  primitif,  h  dater  du  Jour  de  la  de- 
mande. 

Assurances  sur  la  vie 

§  H.  —  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
passés  entre  un  assureur  et  une  personne  de- 
venue par  la  suite  ennemie  ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  annulés  par  la  déclaration  de 
guerre  ou  par  le  fait  que  la  personne  est  de- 
venue ennemie. 

Toute  somme  devenue  exigible  pendant  la 
guerre,  aux  termes  d'un  contrat  qui,  en  vertu 
du  paragraphe  précédent,  n'est  pas  considéré 
comme  annulé,  sera  recouvrable  après  la 
guerre.  Cette  somme  sera  augmentée  des  Inté- 
rêts à  5  %  l'an  depuis  la  date  de  son  exigibilité 
Jusqu'au  Jour  du  payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la 
guerre  par  suite  du  non-payement  des  primes, 
ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  non- 
accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'as- 
suré ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront 
droit  ?i  tout  moment,  pendant  douze  mois,  à 
daterdu  Jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  la 
police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annu- 
lation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant 
la  guerre,  par  suite  du  non-payement  des 
primes  ^ar  application  des  mesures  de  guerre, 
l'assuré  ou  ses  représentants,  ou  ayants  droit, 
ont  le  droit,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  remettre 
le  contrat  en  vigueur  moyennant  le  payement 
des  primes  éventuellement  échues,  augmentées 
des  intérêts  de  5  %  l'an. 

§  12.  —  SI  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie 
ont  été  conclus  par  une  succursale  d'une  Com- 
pagnie d'Assurances  établie  dans  un  pays  de- 
venu, par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue 
dans  le  contrat  lui-même,  être  réei  par  la  loi 
locale,  mais  l'assureur  aura  le  droit  de  deman- 
der à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le  rem- 
boursement des  sommes  payées  sur  des  de- 
mandes faites  ou  imposées,  par  application  de 
mesures  prises  pendant  la  triierre,  contrairement 
aux  termes  du  contrat  lui-même,  et  aux  lois  et 
traités  existant  à  l'époque  où  il  a  été  conclu. 

§  13.  —  nans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  la 
loi  applicable  au  contrat,  l'assureur  reste  lié  par 
le  contrat  nonobstant  le  non-payement  des 
primes.  Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à  l'as- 


suré de  la  déchéance  du  contrat,  11  aura  le  droit 
là  où.  par  suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu 
donner  cet  avertissement,  de  recouvrer  sur  l'as- 
suré les  primes  non  payées,  augmentées  des 
intérêts  à  5  %  l'an. 

§  !*•  —  Pour  l'application  des  paragraphes  H 
h  13.  seront  considérés  comme  contrats  d'assu- 
rances sur  la  vie  les  contrats  d'assurances  aul 
se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine, 
combinées  avec  le  taux  d'intérêt,  pour  le  calcul 
des  engagements  réciproques  des  deux  parties. 

Assurances  maritimes 

§  15.  —  Les  contrats  d'assurance  maritime, 
y  compris  lés  polices  à  temps  et  les  polices  de 
voyage  passées  entre  un  assureur  et  une  per- 
sonne devenue  par  la  suite  ennemie,  seront 
considérés  comme  annulés  au  moment  où  cette 
personne  est  devenue  ennemie,  sauf  dans  le  cas 
où,  antérieurement  à  ce  moment,  le  risque 
prévu  dans  le  contr-at  avait  commencé  à  être 
couru. 

Dans  le  cas  où  le  risque  n'a  pas  commencé 
à  courir,  les  sommes  payées  au  moyen  de 
primes  ou  autrement  seront  recouvrables  sur 
l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risque  a  commencé  à 
courir,  le  contrat  sera  considéré  comme  va- 
lable, bien  que  la  partie  soit  devenue  ennemie, 
et  les  payements  des  sommes  dues  aux  tennes 
du  contrat,  soit  comme  prises,  soit  comme  si- 
nistres, seront  exlsribles  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité. 

nans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue 
pour  le  payement  d'intérêts  pour  des  sommes 
dues  antérieurement  à  la  guerre,  ou  par  des 
ressortissants  des  Etats  bellieérants,  et  recou- 
vrées après  la  guerre,  cet  intérêt  devra,  dans  le 
cas  de  pertes  recouvrables  en  vertu  de  contrat 
d'assurance  maritime,  courir  à  partir  de  l'expi- 
ration d'une  période  d'un  an  à  compter  du  jour 
de  ces  pertes. 

§  18.  —  .\ucun  contrat  d'assurance  maritime 
avec  un  assuré  devenu  par  la  suite  ennemi  ne 
devra  être  considéré  comme  couvrant  les  si- 
nistres causés  par  des  actes  de  guerre  de  la 
Puissance  dont  l'assureur  est  ressortissant,  ou 
des  alliés  ou  associés  de"  cette  Puissance. 

§  17.  —  S'il  est  démontré  qu'une  personne 
qui,  avant  la  guerre,  avait  passé  un  contrat 
d'assurance  maritime  avec  un  assureur  devenu 
pai'  la  suite  ennemi,  a  passé  après  l'ouverture 
des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le 
même  risque  avec  un  assureur  non  ennemi,  le 
nouveau  contrat  sera  considéré  comme  substi- 
tué au  contrat  primitif  à  compter  du  Jour  où  11 
aura  été  passé,  et  les  primes  échues  seront  ré- 
glées sur  le  principe  que  l'assureur  primitif 
n'aura  été  responsable  du  fait  du  contrat  que 
Jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura 
été  passé. 

Autres  assurances 

.5  18.  —  Les  contrats  d'assurances  passés 
avant  la  guerre  entre  un  assureur  et  une  per- 
sonne devenue  par  la  aulte  ennemie,  autres  que 
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les  contrats  dont  il  est  question  dans  les  para- 
graphes 9  à  17,  seront  traités,  à  tous  égards, 
de  la  rnéme  manière  que  seraient  traités, 
d'après  lesdits  articles,  les  contrats  d'assu- 
rances contre  l'incendie  entre  les  mômes  par- 
ties. 

Réassurances 

§  19.  —  Tous  les  traités  de  réassurance 
passés  avec  une  personne  devenue  ennemie  se- 
ront considérés  comme  abrogés  par  le  fait  que 
cette  personne  est  devenue  ennemie,  mais  pans 
préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  ou 
maritime,  qui  avait  commencé  à  être  couru  an- 
térieurement à  la  guerre,  du  droit  de  recouvrer 
après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues 
en  raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise, 
par  suite  de  l'invasion,  dans  l'impossibilité  de 
trouver  un  autre  réassureur,  le  traité  subsiste 
jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  Traité. 

Si  un  traité  de  réassurance  est  annulé  en 
vertu  de  cet  article,  un  compte  sera  établi  antre 
les  parties  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  les 
primes  payées  et  payables  et  les  responsabi- 
lités pour  pertes  subies,  au  sujet  des  risques 
sur  la  vie  ou  maritimes  qui  auraient  commencé 
à  être  counH  avant  la  guerre.  Dans  le  cas  de 
risques  autres  que  ceux  mentionnés  aux  para- 
graphes 11  à  17,  le  règlement  des  comptes  sera 
établi  à  la  date  à  laquelle  les  parties  sont  de- 
venues ennemies,  sans  tenir  compte  des  récla- 
mations pour  pertes  subies  depuis  cette  date. 

§  20.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent s'étendent  également  aux  réassurances, 
existant  au  jour  où  les  parties  sont  devenue» 
ennemies,  des  risques  particuliers  acceptés  par 
l'assureur  dans  im  contrat  d'assurance,  autres 
que  les  risques  sur  la  vie  ou  maritimes. 

§  21".  —  La  réassurance  d'un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  faite  par  contrat  particulier  et 
non  comprise  dans  un  traité  général  de  réassu- 
rance, restera  en  vigueur. 

§  22.  —  Dans  le  cas  d'une  réassurance  effec- 
tuée avant  la  guerre,  d'un  contrat  d"ass>irsuce 
maritime,  la  cession  du  risque  cédé  au  réassu- 
reur restera  valîdîle  si  ce  risque  a  commencé  à 
être  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et 
le  contrat  restera  valable  malgré  l'ouverture 
des  hostilités.  Les  sommes  dues  en  vertu  du 
contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit 
des  primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  re- 
couvrables après  la  guerre. 

§  23.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  16 
et  17  et  le  dernier  alinéa  du  paragrap/he  15 
s'appliqueront  aux  contrats  de  réasssurances  de 
risques  maritimes. 

Section  VI  —  Tribunal  arbitral  mixte 

ART.  256.  —  a)  Un  Tribunal  arbrifral  mixte 
sera  constitué  entre  chacune  des  Puissance» 
alliées  ou  associées  d'une  part  et  l'Autriche 
d'autre  part,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 


Chacun  de  ces  Tribunaux  sera  composé  de 
trois  membres.  Chacun  des  Gouvernements  in- 
téressés désignera  un  de  ces  membres.  Le  Pré- 
sident sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre 
les  deux  gouvernements  intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir, 
le  président  du  tribunal  et  deux  autres  per- 
sonnes susceptibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de 
besoin,  de  le  remplacer,  seront  choisies  par  le 
Couseil  de  la  Société  des  Nations  et,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  constitué,  par  M.  Gustave 
Ador,  s'il  y  consent.  Ces  personnes  appartien- 
dront à  des  Puissances  qui  sont  restées  neutres 
au  cours  de  la  guerre. 

Si,  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  ne 
pourvoit  pas,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  la 
désignation  ci-dessus  prévue  d'un  membre  du 
Tribunal,  ce  membre  sera  choisi  par  le  Gou- 
vernement adverse  parmi  les  deux  personnes 
mentionnées  ci-dessus,  autres  que  le  Prési- 
dent. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera 
celle  du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par 
application  du  paragraphe  a)  jugeront  les  dif- 
férends qui  sont  de  leur  compétence,  aux 
termes  des  Sections  111,  IV,  V  et  VIT. 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils 
soient,  relatifs  aux  contrats  conclus,  avant  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  entre  les 
ressortissants  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées et  les  ressortissants  autrichiens,  seront 
réglés  par  un  Tribunal  arbitral  mixte,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  différends  qui,  par  applica- 
tion des  lois  des  Puissances  alliées,  associées 
ou  neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux nationaux  de  ces  dernières  Puissances. 
Dans  ce  cas,  ces  différends  seront  réglés  par 
ces  tribunaux  nationaux,  à  l'exclusion  du  Tri- 
bunal arbitral  mixte.  Le  ressortissant  intéressé 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée  pourra  tou- 
tefois porter  l'affaire  devant  le  Tribunal  arbi- 
tral mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

c)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie, 
d'autres  membres  devront  être  désignés  pour 
que  chaque  Tribunal  arbitral  mixte  puisse  se 
diviser  en  plusieurs  sections.  Chacune  de  ces 
sections  devra  être  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

d)  Chaque  tribunal  arbitral  mixte  établira 
lui-même  sa  procédure  en  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  réglée  par  les  dispositions  de  l'annexe  au 
présent  article  II  aura  pouvoir  pour  fixer  les 
dépens  à  payer  par  la  partie  perdante  pour 
frais  et  débours  de  procédure. 

e)  Chaque  Gouvernement  payera  les  hono- 
raires du  membre  du  Tribunal  arbitral  mixte 
qu'il  nomme  et  de  tout  agent  qu'il  désignera 
pour  le  représenter  devant  le  Tribunal.  Les» 
honoraires  du  Président  seront  fixés  par  ac- 
cord spécial  entre  le-  Gouvernements  inté- 
ressés" et  ces  honoraires,  ainsi  que  les  dé- 
penses communes  de  chaque  Tribunal,  seront 
payés  par  moitié  par  les  deux  Gouvernements. 
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/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  ce  que  leurs  tribunaux  et  autorités  prêtent 
directement  aux  tribunaux  arbitraux  mixtes 
toute  l'aide  qui  sera  en  leur  pouvoir,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
notifications  et  la  réunion  des  preuves. 

g)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent de  considérer  les  décisions  du  Tri- 
bunal arbitral  mixte  comme  définitives,  et  de 
les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortis- 
sants. 

'       ANNEXE 

§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un 
membre  du  Tribunal,  ou  si  un  membre  du 
Tribunal  se  trouve,  pour  une  raison  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions,  la  procédure,  qui  a  été  suivie  pour 
sa  nomination,  sera  employée  pour  pourvoir  à 
son   remplacement. 

§  2.  —  Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  pro- 
cédure des  règles  conformes  à  la  justice  et  à 
l'équité.  Il  décidera  de  Tordre  et  des  délais 
dans  lesquels  chaque  partie  devra  présenter 
ses  conclusions  et  réglera  les  formalités  re- 
quises pour  l'administration  des  preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux 
parties  seront  autorisés  à  présenter  oralement 
et  par  écrit  au  Tribunal  leur  argumentation 
pour  soutenir  ou  défendre  leur  cause. 

g  4.  —  Le  Tribunal  conservera  les  archives 
des  procès  et  causes  qui  lui  seront  soumis  et 
de  la  procédure  y  relative,  avec  mention  des 
dates. 

§  5.  —  Chacune  des  Puissances  intéressées 
pourra  nommer  un  secrétaire.  Ces  secrétaires 
constitueront  le  Secrétariat  mixte  du  Tribunal 
et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribunal  peut 
nommer  et  employer  un  ou  plusieurs  fonction- 
naires qui  seront  nécessaires  pour  l'assister 
dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

§  6.  —  Le  Tribunal  décidera  de  toutes  ques- 
tions et  espèces  qui  lui  seront  soumises, 
d'après  les  preuves,  témoignages  et  informa- 
tions qui  pourront  être  produits  par  les  par- 
ties intéressées. 

§  7.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  donner  au  Tribunal  toutes  faci- 
lites et  informations  nécessaires  pour  suivre 
ses  enquêtes. 

§  8.  —  La  langue,  dans  laquelle  la  procédure 
sera  poursuivie,  sera,  à  défaut  de  convention 
contraire,  l'anglais,  le  français,  l'italien  ou  le 
japonais,  selon  ce  qui  sera  décidé  par  la  Puis- 
sance alliée  ou  associée  intéressée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de 
chaque  Tribunal  seront  déterminés  par  le  Pré- 
sident du  Tribunal. 

ART.  257.  —  Si  un  tribunal  compétent  a 
rendu  ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire 
visée  par  les  Sections  III,  IV,  V  ou  "VU,  et  si  ce 
jugement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 


desdites  Sections,  la  partie  qui  aura  subi,  de 
ce  chef,,  un  préjudice  aura  droit  à  une  répa- 
ration qui  sera  déterminée  par  le  Tribunal 
arbitral  mixte.  Sur  la  demande  du  resisortissant 
d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  répara- 
tion ci-desus  visée  pourra  être  effectuée,  lorsque 
cela  sera  possible,  par  le  Tribunal  arbitral 
mixte  en  replaçant  les  parties  dans  la  situation 
où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

Section  VII  —  Propriété  industrielle 

ART.  258.  —  Sous  réserve  des  stipulations 
du  présent  Traité,  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique,  telle  que  cett^, 
propriété  est  définie  par  les  Conventions  Inter- 
nationales de  Paris  et  de  Berne  visées  aux 
articles  237  et  239,  seront  rétablis  ou  restaurés, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  dans  les  territoires  des  Hantes  Pa^'tiP'^ 
Contractantes,  en  faveur  des  personnes  qui  en 
étaient  bénéficiaires,  au  moment  oili  l'état  de 
guerre  a  commencé  d'exister,  ou  de  leurs  ayants 
droit.  De  même  les  droits  qui,  si  la  guerre 
n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  être  acquis 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une 
demande  formée  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  ou  de  la  publication  d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus 
et  établis  en  faveur  des  personnes  qui  auraient 
des  titres,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  me- 
sures spéciales  qui  auront  été  prises  pendant 
la  guerre  par  une  autorité  législative,  executive 
ou  administrative  d'une  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée à  l'égard  de?  droits  des  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche,  en  matière  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique,  de- 
meureront valables  et  continueront  à  avoir  leurs 
pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendication  ou 
action,  soit  de  la  part  de  l'Autriche  ou  de  ses 
ressortissants,  soit  des  ressortissants  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche  ou  en  leur  nom,  contre 
l'utilisation  qui  aura  été  faite  pendant  la  durée 
de  la  guerre  par  le  Gouvernement  d'une  PuIf- 
sanc€  alliée  ou  associée  ou  par  toute  autre  per- 
sonne, pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou 
avec  son  assentiment,  de  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  ni  contre 
la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'emploi  de  pro- 
duits, appareils,  articles  ou  objets  quelconques 
auxquels  s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  en  vigueur  au  moment  de  la  si- 
gnature du  présent  Traité,  n'en  a  pas  disposé 
autrement,  les  sommes  dues  ou  payées,  rela- 
tivement à  la  propriété  de  personnes  visées  a 
l'article  249-h,  par  application  de  tout  acte  et 
de  toute  opération  effectués  en  exécution  des 
mesures  spéciales  visées  à  l'alinéa  2  du  pré- 
sent article,  recevront  la  même  affectation  que 
les  autres  créances  desdites  personnes,  con- 
formément 4UX  dispositions  du  présent  lYalté, 
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et  les  sommes  produites  par  des  mesures  spé- 
ciales prises  par  le  Gouvernement  de  l'ancien 
Empire  d'Autriche  en  ce  qui  concerne  "ïes  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artis- 
tique des  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  seront  considérées  et  traitées 
comme  toutes  les  autres  dettes  des  ressortis- 
sants autrichiens.  ' 

Chacune  deè  Puissances  alliées  ou  associées 
se  réserve  la  faculté  d'apporter  aux  droits  de 
propriété  Industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à 
l'exception  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce) acquis  avant  la  guerre  ou  pendant  sa 
durée,  ou  qui  seraient  acquis  ultérieurement, 
suivant  sa  législation,  par  des  ressortissants 
autrichiens,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  accor- 
dant des  licences  pour  leur  exploitation,  soit 
en  conservant  le  contrôle  de  cette  exploitation, 
soit  autrement,  telles  limitations,  conditions  ou 
restrictions  qui  pourraient  être  considérées 
comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale,  ou  dans  l'Intérêt  public,  ou 
pour  assurer  un  traitement  équitable  par  l'Au- 
triche des  droits  de  propriété  Industrielle,  lit- 
téraire ou  artistique  possédés  sur  le  territoire 
autrichien  par  ses  ressortissants,  ou  pour  ga- 
rantir l'entier  accomplissement  de  toutes  les 
obligations  contractées  par  l'Autriche  en  vertu 
du  présent  Traité.  Pour  les  droits  de  propriété 
Industrielle.  littéraire  ou  artistique  qui  seraient 
acquis  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  ne  pourra  être  exer- 
cée que  dans  le  cas  où  les  limitations,  condi- 
tions ou  restrictions  pourraient  être  considérées 
comme  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale  ou  de  l'Intérêt  public. 

Dans  le  cas  où  11  serait  fait  application  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  11  sera  accordé  des  Indem- 
nités ou  des  redevances  raisonnables,  qui  rece- 
vront la  même  affectation  que  toutes  les  autres 
sommes  dues  à  des  ressortissants  autrichiens, 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité. 

Chacune  des  Puissances  allié^  ou  associées 
se  réserve  la  faculté  de  considérer  comme  nulle  _ 
et  de  nul  effet  toute  cession  totale  ou  partielle 
et  toute  concession  de  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  qui  auraient  et? 
effectués  depuis  le  28  Juillet  1914  ou  qui  le 
seraient  à  l'avenir  et  qui  auraient  pour  résul- 
tat de  faire  obstacle  à  l'application  des  dispo- 
sitions du  présent  article. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  compris  dans 
les  Sociétés  ou  entreprises  dont  la  liquidation 
a  été  effectuée  par  les  Puissances  alliées  ou 
associées,  conformément  à  la  législation  excep- 
tionnelle de  guerre,  ou  sera  effectuée  en  vertu 
de  l'article  249,  paragraphe  b). 

ART.  259.  —  Un  délai  minimum  d'une  année, 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  8«ns  surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte. 


sera  accordé  aux  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pour  accomplir 
tout  acte,  remplir  toute  formalité,  payer  toute 
taxe  et  généralement  satisfaire  h  toute  obliga- 
tion prescrite  par  les  lois,  et  règlements  de 
chaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir  les 
droits  de  propriété  Industrielle  déjà  acquis  au 
28  juillet  1914  ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas 
eu  lieu,  auraient  pu  être  acquis  depuis  cette 
date,  k  la  suite  d'une  demande  faite,  avant  la 
guerre  ou  pendant  sa  durée,  ainsi  que  pour  y 
former  opposition.  Toutefois,  cet  article  ne 
pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  la  reprise  d'une  pro- 
cédure d'Interférence  dans  laquelle  aurait  été 
tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  Industrielle  qui  au- 
raient été  frappés  de  déchéance  par  suite  du 
défaut  d'accomplissement  d'un  acte,  d'exécution 
d'une  formalité  ou  de  payement  d'une  taxe 
seront  remis  en  vigueur,  sous  la  réserve  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  brevets  et  dessins, 
que  chaque  Puissance  alliée  ou  associée  pourra 
prendre  les  mesures  qu'elle  Jugerait  équlta- 
idement  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des 
droits  des  tiers  qui  auraient  exploité  ou  em- 
ployé des  brevets  ou  des  dessins  pendant  le 
temps  où  Ils  étaient  frappés  de  déchéance.  De 
plus,  les  brevets  d'invention  ou  dessins  appar- 
tenant à  des  ressortissants  autrichiens  et  qui 
seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront 
soumis,  en  ce  qui  concerne  l'octroi  des  licences, 
aux  prescriptions  qui  leur  auraient  été  appli- 
cables pendant  la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  les 
dispositions  du  présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  28  Juillet  1914 
et  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  dans 
le  délai  prévu  pour  la  mise  en  exploitation  d'un 
brevet  ou  pour  l'usage  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  ou  de  dessins  et  11  est  con- 
venu en  outre  qu'aucun  brevet,  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui  «tait 
encore  en  vigueur  au  28  Juillet  1914  ne  pourra 
être  frappé  de  déchéance  ou  d'annulation  du 
seul  chef  de  non-exploitation  ou  de  non-usage 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  260.  —  Les  délais  de  priorité,  prévus 
par  l'article  4  de  la  Convention  Internationale 
de  Paris  du  20  mars  1883  révisée  à  Washington 
en  1911  ou  par  toute  autre  Convention  ou  loi 
en  vigueur,  pour  le  dépôt  ou  l'enregistrement 
des  demandes  de  brevets  d'invention  ou  mo- 
dèles d'utilité,  des  marques  de  fabrique  ou*  de 
commerce,  des  dessins  et  modèles,  qui  n'étaient 
pas  encore  expirés  le  28  Juillet  1914  et  ceux 
qui  auraient  pris  naissance  pendant  la  guerre 
ou  auraient  pu  prendre  naissance  si  la  guerre 
n'avait  pas  eu  lieu  seront  prolongés  par  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes  en 
faveur  de  tous  les  ressortissants  des  autres 
Hautes  Puissances  Contractantes  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Toutefois  cette  prolongation  de  délai  ne  por^i 
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tera  pas  atteinte  aux  droits  de  toute  Haute 
Puissance  Contractante  ou  de  toute  personne 
qui  seraient,  de  bonne  foi,  en  possession,  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  de  droits  de  propriété  industrielle  en 
opposition  avec  ceux  demandés  en  revendiquant 
le  délai  de  priorité  et  qui  conserveront  la  jouis- 
sance de  leurs  droits,  soit  personnellement,  soit 
par  tous  agents  ou  titulaires  de  licence 
auxquels  ils  les  auraient  concédés  avant  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans  pou- 
voir en  aucune  manière  être  inquiétés  ni  pour- 
suivis comme  contrefacteurs. 

ART.  261.  —  Aucune  action  ne  pourra  être 
intentée  nf  aucune  revendication  exercée,  d'une 
part,  par  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire 
d'Autriche  ou  par  des  personnes  résidamt  ou 
exerçant  leur  industrie  dans  les  territoires  de 
Tancien  Empire  d'Autriche,  et  d'autre  part,  par 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  ou  des  personnes  résidant  ou  exer- 
çant leur  industrie  sur  le  territoire  de  ces 
Puissances  ni  par  les  tiers  auxquels  ces  per- 
sonnes auraient  cédé  leurs  droits  pendant  la 
guerre,  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  pro- 
duits sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  entre 
la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  et  qui  auraient 
pu  être  considérés  conjme  portant  atteinte  à 
des  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  pro- 
priété littéraire  ou  artistique  ayant  existé  à 
un  moment  quelconque  pendant  la  guerre  ou 
qui  seront  rétablis  conformément  aux  ar- 
ticles 259  et  260  qui  précèdent. 

Aucune  action  ne  sera  également  recevable 
de  la  part  des  mêmes  personnes,  pour  infrac- 
tion aux  droits  de  propriété  industrielle  ou 
artistique,  à  aucun  moment,  à  l'occasion  de  la 
vente  ou  de  la  mise  en  vente,  pendant  un  an 
a  dater  de  la  signature  du  présent  Traité  sur 
les  territoires  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, d'une  part,  ou  de  l'Autriche,  d'autre  part, 
de  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'œuvres 
littéraires  ou  artistiques  publiées  durant  la 
période  comprise  entre  la  dat^  de  l'état  de 
guerre  et  celle  de  la  signature  du  présent 
Traité,  ni  à  l'occasion  de  leur  acquisition  et 
de  leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu  toute- 
lois  que  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas 
lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur 
domicile  ou  des  établissements  industriels  ou 
commerciaux  situés  dans  les  réglons  occupées 
par  les  armées  austro-hongroises  au  cours  de 
la  guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rap- 
ports entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une 
part,  et  l'Autriche  d'autre  part. 

ART.  262.  —  Les  contrats  de  licences  d'exploi- 
tation de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de 
reproduction  d'œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, conclus  avant  l'état  de  guene,  entre 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  ou  des  personnes  résidant  sur  leur 
territoire  ou  y  exerçant  leur  industrie  d'une 
part  et  des  ressortissemts  de  l'ancien  Empire 


d'Autriche  d'autre  part,  seront  considérés 
comme  résihés,  à  dater  de  l'état  de  guerre, 
entre  l'ancienne  monau-chie  austro-hongroise  et 
la  Puissance  alliée  ou  associée.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  le  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de 
ce  genre  aura  le  droit,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la 
concession  d'une  nouvelle  licence,  dont  les  con- 
ditions, à  défaut  d'entente  entre  les  parties, 
seront  fixées  par  le  tribunal  dûment  qualifié  à 
cet  effet  dans  le  pays  sous  la  législation  du- 
quel les  droits  ont  été  acquis,  sauf  dans  le  cas 
de  licences  obtenues  en  vertu  de  droits  acquis 
sous  la  législation  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche ;  dans  ce  cas,  les  conditions  seraient 
fixées  par  le  Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par 
la  Section  "VI  de  la  présente  Partie.  Le  Tri- 
bunal pourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer  alors  le  mon- 
tant des  redevances  qui  lui  paraîtraient  jus- 
tifiées, en  raison  de  l'utilisation  des  droits 
pendant  la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  pro- 
priété industrielle,  Uttéraire  ou  artistique  qui 
auront  été  concédés  suivant  la  législation  spé- 
ciale  de  guerre  d'une  Puissance  alliée  ou 
associée  ne  pourront  se  trouver  atteintes  par 
la  continuation  d'une  licence  existant  avant  la 
guerre,  mais  elles  demeureront  valables  et 
continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans 
le  cas  où  une  de  ces  hcences  aurait  été  ac- 
cordée au  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de 
licence  passé  avant  la  guerre,  elle  sera  con- 
sidérée comme  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  payées  pen- 
dant la  guerre,  en  vertu  de  contrat  ou  licence 
quelconques  intervenus  avant  la  guerre  pour 
l'exploitation  des  droits  de  propriété  indus- 
trielle ou  pour  la  reproduction  ou  la  représen- 
tation d'œuvres  littéraires,  dramatiques  ou 
artistiques,  ces  sommes  recevront  la  môme 
affectation  que  les  autres  dettes  ou  créances 
des  ressortissants  autrichiens,  conformément 
au  présent  Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rap- 
ports entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une 
part,  et  l'Autriche  d'autre  part. 

Section  VKi  —  Dispositions  spéciales 
aux  territoires  transférés 

ART.  263.  —  Parmi  les  personnes  physiques 
et  morales,  précédemment  ressortissantes  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche,  y  compris  les  res- 
sortissants de  la  Bosnie-Herzégovine,  celles 
qui  acquièrent  de  plein  droit,  par  apphcation  du 
présent  Traité,  .la  nationalité  d'une  puissance 
alliée  ou  associée,  sont  désignées  dans  les  sti- 
pulations qui  vont  suivre  par  l'expression 
«  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche »  ;  les  autres  sont  désignées  par  l'expres- 
sion ■  ressortissants  autrichiens  ». 

ART.  264,  —  Les  habitants  des  territoires 
transférés  en  vertu  du  présent  Traité  conser- 
veront, nonobstant  ce  transfert  et  le  change- 
ment de  nationalité  qui  en  résultera,  Ta  pleine 
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et  entière  jouissance  en  Autriche  de  tous  les 
droits  de  propriété  industrielle  et  de  propriété 
littéraire  et  artistique,  dont  ils  étaient  titu- 
laires suivant  la  législation  en  vigueur  au 
moment  dudit  transfert. 

ART.  265.  —  Les  cfuestions  concernant  les 
ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Autriche 
ainsi  que  les  ressortissants  autrichiens,  leurs 
droits,  privilèges  et  biens,  qui  ne  seraient  pas 
visées,  ni  dans  le  présent  Traité,  ni  dans  le 
Traité  qui  doit  régler  certains  rapports  immé- 
diats entre  les  Etats  auxquels  un  territoire  de 
l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  a  été 
transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembrement 
de  cette  monarchie,  feront  l'objet  de  conven- 
tions spéciales  entre  les  Etats  intéressés,  y 
compris  l'Autriche,  étant  entendu  que  ces  con- 
ventions ne  pourront  en  aucune  manière  être 
en  contradiction  avec  les  dispositions  du  pré- 
sent Traité. 

A  cet  effet,  il  est  convenu  que  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  une  Conférence  aura  lieu  entre  les 
Délégués  des  Puissances  intéressées. 

ART.  266.  —  Le  Gouvernement  autrichien 
remettra  sans  délai  les  ressortissants  de  l'an- 
cien Empire  d'Autriche  en  possession  de  leurs 
biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  territoire 
autrichien. 

Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capi- 
tal qui  ont  été  levés  ou  augmentés  sur  les 
biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  depuis  le  3  no- 
vembre 1918,  ou  qui  pourraient  être  levés  ou 
augmentés  jusqu'à  la  restitution  conforme  aux 
dispositions  du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de 
biens,  droits  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre, 
jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  après  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  sera  reversé  aux 
ayants  droit. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  restitués  ne 
seront  soumis  à  aucune  taxe  imposée  à  l'égard 
de  tout  autre  bien  ou  de  toute  autre  entre- 
prise appartenant  à  la  même  personne,  dès 
l'instant  que  ces  biens  auront  été  retirés  d'Au- 
triche, ou  que  ces  entreprises  auront  cessé  d'y 
être  exploitées. 

Si  des  taxes  de  toute  nature  ont  été  payées 
par  anticipation  pour  les  biens,  droits  et  inté- 
rêts retirés  d'Autriche,  la  proportion  de  ces 
taxes  payée  pour  toute  période  postérieure  au 
retrait  de  ces  biens,  droits  et  intérêts,  sera 
reversée  aux  ayants  droit. 

Les  dispositions  des  articles  248  d)  et  272  du 
présent  Traité  relatives  à  la  monnaie  dans 
laquelle  le  payement  doit  être  fait  et  au  taux 
du  change,  seront  applicables  dans  les  cas 
qu'elles  visent  respectivement  au  rembourse- 
ment des  avoirs  dont  il  est  question  au  para- 
graphe 1*'  du  présent  article. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de 
toutes  sortes  fondés  ou  créés  dans  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise  et  destinés  aux 
ressortissants    de    l'ancien    Empire    d'Autriche 


seront  mis  par  l'Autriche,  en  tant  que  ces  fon- 
dations se  trouvent  sur  son  territoire,  à  la  dis- 
position de  la  Puissance  alliée  ou  associée, 
dont  lesdites  personnes  sont  actuellement  res- 
sortissantes, dans  l'état  ofi  ces  fondations  se 
trouvaient  à  la  date  du  28  juillet  1914,  compte 
tenu  des  payements  régulièrement  effectués 
pour  l'objet  de  la  fondation. 

ART.  267.  —  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  2-49  et  de  l'Annexe  de  la  Section  IV,  les 
biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
autrichiens  ou  des  sociétés  contrôlées  par  eux, 
situés  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-hongroise  ne  seront  pas  sujets  à 
saisie  ou  liquidation  en  conformité  de  ces.  dis- 
positions. 

Ces  biens,  droits  et  intérêts  seront  restitués 
aux  ayants  droit,  libérés  de  toute  mesure  de 
ce  genre  ou  de  toute  autre  mesure  de  disposi- 
tion, d'administration  forcée  ou  de  séquestre 
prises  depuis  le  3  novembre  1918  jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Ils  seront 
restitués  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
l'application  des  mesures  en  question. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  visés  par  le  pré- 
sent article  ne  comprennent  pas  les  biens  sou- 
mis à  l'article  208  de  la  Partie  IX  (Clauses 
financières). 

Rien  dans  le  présent  article  ne  portera 
atteinte  aux  dispositions  de  l'Annexe  III  à  la 
Section  I  de  la  Partie  VIII  (Réparations)  rela- 
tivement à  la  propriété  des  ressortissants  au- 
trichiens sur  les  navires  et  bateaux. 

ART.  268.  —  Tous  contrats  pour  la  vente  de 
marchandises  à  livrer  par  mer  conclus  avant  le 
1"'  Janvier  1917  entre  ressortissants  de  l'an- 
cjpn  Empire  d'AutrioJie,  d'!  .e  part,  et  les 
administrations  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise,  de  l'Autriche,  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine ou  des  ressortissants  autrichiens  d'autre 
part,  seront  annulés,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  et  autres  obligations  pécuniaires, 
résultant  de  toute  opération  ou  payements 
prévus  à  ce  contrat.  Tous  les  autres  contrats 
entre  les  mêmes  parties  _  conclus  avant  le 
l"  novembre  1918  et  en  vigueur  à  cette  date 
seront  maintenus. 

ART.  269.  —  Seront  applicables  dans  les  ter- 
ritoires transférés,  en  matière  de  prescription, 
forclusion  et  déchéance,  les  dispositions  pré- 
vues aux  articles  252  et  253,  étant  entendu  que 
l'expression  «  début  de  la  guerre  »  doit  être 
remplacée  par  l'expression  «  date,  qui  sera 
fixée  administrativement  par  chaque  Puissance 
alliée  et  associée,  à  laquelle  les  rapports  entre 
les  Parties  sont  devenus  impossibles  en  fait  ou 
en  droit  »,  et  que  l'expression  «  durée  de  la 
guerre -Ji  doit  être  remplacée  par  celle  «  pé- 
riode entre  la  date  ci-dessus  visée  et  celle  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ». 

ART.  270.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'empê- 
cher en  aucune  façon  que  les  biens,  droits  et 
intérêts  appartenant  à  une  société  constituée 
en  conformité  avec  les  lois  de  l'ancienne  mo- 
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narchie  austro-hongroise  et  dans  laquelle  des 
ressortissants  alliés  ou  associés  sont  inté- 
ressés, soient  transférés  à  une  compagnie 
constituée  en  conformité  avec  les  lois  de  toute 
autre  Puissance,  à  faciliter  toutes  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  transfert  et  à 
prêter  tout  concours  qui  pourrait  lui  être 
demandé  pour  effectuer  la  restitution  aux  res- 
sortissants alliés  ou  associés  ou  aux  compa- 
gnies dans  lesquelles  ceux-ci  sont  intéressés, 
de  leurs  biens,  droits  et  intérêts  situés  soit 
en  Autriche,  soit  dan<5  les  territoires  trans- 
férés. 

ART.  271.  —  La  Section  III,  sauf  l'ar- 
ticle -;48  «'),  ne  s'appliquera  pas  aux  dettes  con- 
tractées entre  des  ressortissants  autrichiens 
et  des  ressortissants  de  l'ancien  Empire  d'Au- 
triche. 

Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  pré- 
vues à  l'article  248  d)  pour  les  Puissances 
nouvellement  créées,  les  dettes  dont  il  est  ques- 
tion à  l'alinéa  1"  du  présent  article  seront 
payées  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal,  lors 
du  payement  dans  l'Etat  dont  le  ressortissant 
de  l'ancien  Empire  d'Autriche  est  devenu  res- 
softissant.  Le  taux  du  change  applicable  audit 
règlement  sera  le  taux  moyen  coté  à  la  Bourse 
de  Genève  durant  les  deux  mois  qui  ont  précédé 
le  1"  novembre  1918. 

ART.  272.  —  Les  Compagnies  d'assurance  qui  - 
avaient  leur  siège  commercial  principal  dans  les 
territoires  faisant  précédemment  partie,  de  l'an- 
cienne Monarchie  austro-hongroise,  auront  le 
droit  d'exercer  leur  industrie  dans  le  territoire 
autrichien  pendant  une  période  de  dix  ans  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sans  que 
leur  changement  cie  nationalité  puisse  affecter 
en  rien  ia  situation  juridique  dont  elles  jouis- 
saient précédemment. 

Pendant  la  période  ~ci-dessu3  indiquée,  les 
opérations  desdites  Compagnies  ne  pourront 
être  soumises  par  l'Autriche  à  aucune  taxe  ou 
charge  supérieures  à  celles  dont  seront  grevées 
les  opérations  des  Compagnies  nationales.  Au- 
cune mesure  ne  pourra  porter  atteinte  à  leur 
propriété  qui  ne  soit  pas  appliquée  également 
aux  biens,  droits  ou  intérêts  des  Compagnies 
d'assurances  nationales  ;  des  indemnités  conve- 
nables seront  payées  dans  le  cas  où  de  sem- 
blables mesures  seraient  pris-es. 

Les  présentes  dispositions  ne  seront  appli- 
cables qu'autant  que  les  Compagnies  autri- 
chiennes d'assurance,  qui  exerçaient  précédem- 
ment leurs  affaires  dans  les  territoires  trans- 
férés, seront  réciproquement  admises  à  jouir  du 
même  droit  d'exercer  leur  industrie  dans  les- 
dits  territoires,  même  si  leur  siège  principal 
était  hors  de  ces  territoires. 

Après  le  délai  de  dix  ans  indiqué  ci-dessus, 
les  Compagnies  d'assurance  susvisées,  ressor- 
tissant aux  Puissances  alliéps  et  associées,  joui- 
ront du  régime  prévu  à  l'article  228  de  la  pré- 
sente Partie  du  prér.ent  Traité. 

ART.  273.  —  Des  conventions  particulières 
régleront  la  répartition  des  biens   qui   appar- 


tiennent à  des  collectivités  ou  à  des  personnes 
morales  publiques  exerçant  leur  activité  sur  des 
territoires  divisés  par  suite  du  présent  Traité. 

ART.  274.  —  Les  Etats  auxquels  un  terri- 
toire de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
a  été  transféré  ou  qui  sont  nés  du  démembre- 
ment de  cette  monarchie  reconnaîtront  les  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique 
en  vigueur  sur  ces  territoires  au  moment  où 
ceux-ci  auront  passé  sous  leur  souveraineté  ou 
qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par  applica- 
tion de  Tarticle  258  du  présent  Traité.  Ces  droits 
resteront  en  vigueur  pendant  la  durée  qui  leur 
sera  accordée  suivant  la  législation  de  l'ancienne 
monarchie   austro-hongroise. 

Une  convention  spéciale  réglera  toutes  ques- 
tions concernant  les  archives,  registres  et  plans 
relatifs  au  service  de  la  propriété  Industrielle, 
littéraire  et  artistique,  ainsi  que  leur  transmis- 
sion ou  communication  éventuelles  par  les 
Offices  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise aux  Offices  des  Etats  cessionnaires  des 
territoires  de  ladite  monarchie  ou  aux  Offices 
des  Etats  nouvellement  formés. 

ART.  275.  —  Sans  préjudice  des  autres  stipu- 
lations du  présent  Traité,  le  Gouvernement 
autrichien  s'engage,  en  ce  qui  le  concerne,  k 
remettre  à  la  Puissance  à  laquelle  des  territoires 
de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise  sont 
transférés  ou  qui  est  née  du  démembrement  de 
cette  monarchie  telle  fraction  des  réserves, 
accumulées  par  les  Gouvernements  ou  les  admi- 
nistrations de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  ou  par  des  organismes  publics  ou 
privés  opérant  sous  leur  contrôle,  destinée  à 
faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces  terri- 
toires, de  toutes  assurances  sociales  et  assu- 
rances d'Etat. 

Les  Puissances  auxc[uelles  ces  fonds  seront 
remis  devront  nécessairement  les.  affecter  à 
l'exécution  des  obligations  résultant  de  ces  as- 
surances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées 
par  des  conventions  spéciales,  conclues  entre 
le  Gouvernement  autrichien  et  les  Gouverne- 
ments intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne 
seraient  pas  conclues  conforméuient  à  lalinéa 
précédent  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  les  conditions  du 
transfert  seront,  dans  chaque  cas,  soumises  à 
une  Commission  de  cinq  membres,  dont  un  sera 
nommé  pau"  le  Gouvernement  autrichien  et.  un 
par  l'autre  Gouvernement  intéressé  et  trois 
seront  nommés  par  le  Conseil  d'Administration 
du  Bureau  international  du  Travail  parmi  les 
ressortissants  des  autres  Etats.  Celte  Com- 
mission, votant  à  la  majorité  des  voix,  devra, 
dans  les  trois  mois  de  sa  constitution,  adopter 
des  recommandations  à  soumettre  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  ;  les  décisions  du  Con- 
seil devront  être  Immédiatement  considérées 
par  l'Autriche  et  par  l'autre  Etat  intéressé 
comme  définitives. 
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PARTIE   XI 

;Navigation  aérienne. 

ART.  276.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux 
Puissances  alliées  ou  associées  auront  pleine 
liberté  de  survol  et  d'atterrissage  sur  le  terri- 
toire de  l'Autriche  et  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages que  les  aéronefs  autrichiens,  notamment 
en  cas  de  détresse. 

ART.  277.  —  Les  aéroneis  ressortissant  aux 
Puissances  alliées  ou  associées,  en  transit  pour 
un  pays  étranger  quelconque,  jouiront  du  droit 
de  survoler,  sans  atterrir,  le  territoire  de  l'Au- 
triche, toujours  sous  réserve  des  règlements  que 
l'Autriche  pourra  établir  et  qui  seront  égale- 
ment applicables  aux  aéronefs  de  l'Autriche  et 
à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

ART.  278.  —  Les  aérodromes  étabhs  en 
Autriche  et  ouverts  au  trafic  public  national 
seront  ouverts  aux  aéronefs  ressortissant  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  qui  y  seront 
traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  aéroneïs 
autrichiens,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
toutes  natures,  y  compris  les  taxes  d'atterris- 
eage  et  d'aménagement. 

ART.  279.  —  Sous  réserve  des  présentes  dis- 
positions, le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'at- 
terrissage, prévu  aux  articles  276,  277  et  278, 
est  subordonné  à  l'observation  des  règlements 
que  l'Autriche  pourra  juger  nécessaire  d'édicter, 
étant  entendu  que  ces  règlements  seront  appli- 
qués sans  distinction  aux  aéronefs  autrichiens 
et  à  ceux  des  pays  alliés  et  associés. 

ART.  280.  —  Les  certificats  de  nationalité,  de 
navigabUité,  les  brevets  de  capacité  et  licences, 
déUvrés  ou  reconnus  valables  psu*  l'une  quel- 
conque des  Puissances  alliées  ou  associées 
seront  admis  en  Autriche  comme  valables  et 
équivalents  aux  certificats,  brevets  et  licences 
délivrés  par  l'Autriche. 

ART.  281.  —  Au  point  de  vue  du  trafic  com- 
mercial aérien  interne,  les  aéronefs  ressortis- 
sant aux  Puissances  alliées  et  associées  joui- 
ront en  Autriche  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

ART.  282.  —  L'Autriche  s'engage  à  mettre 
en  vigueur  des  mesures  propres  à  assurer  que 
tout  aéronef  autrichien  survolant  son  territoire 
se  conformera  aux  règles  sur  les  feux  et 
signaux,  règles  de  l'air  et  règles  sur  le  trafic 
aérien  sur  ou  dans  le  voisinage  des  aérodromes, 
telles  que  ces  règles  sont  fixées  dans  la  Con- 
vention passée  entre  les  Puissances  alliées  et 
associées  relativement  à  la  navigation  aérienne, 

ART.  283.  —  Les  obligations  Imposées  par 
les  dispositions  qui  précédent  resteront  en 
vigueur  jusqu'au  1"  janvier  1923,  à  moins 
qu'auparavant  l'Autriche  ait  été  admise  dans 
la  Société  des  nations  ou  ait  été  autorisée,  du 
consentement  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, à  adhérer  h  la  Convention  passée  entre 
lesdites  Puissances  relativement  à  la  naviga- 
tion aérienn*. 


PARTIE  XII 

Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées 

Section  i  —  Dispositions  générales 

ART.  284.  —  L'Autriche  s'engage  à  accorder 
la  liberté  du  ti'ansit  à  travers  son  •  territoire 
sur  les  voies  les  plus  appropriées  au  transit 
international,  par  chemin  de  fer,  par  cours 
d'eau  navigable  ou  par  canal,  aux  personnes, 
n  archandises,  navires,  bateaux,  wagons  et  ser- 
vices postaux  en  provenance  ou  à  destination 
des  territoires  de  Tune  quelconque  des  Puis- 
sances alUées  et  associées  limitrophes  ou  non. 

Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux, 
wagons  et  services  postaux  ne  seront  soumis  à 
aucun  ~  droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai  ou 
restriction  inutiles,  et  ils  auront  droit,  en  Au- 
triche, au  traitement  national  en  tout  ce  qui 
concerne  les  taxes  et  les  facihtés,  ainsi  qu'à 
tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes 
de  tous  droits  de  douane  ou  autres  droits  ana- 
logues. 

Toutes  taxes  ou  charges,  grevant  le  transport 
en  transit,  devront  être  raisonnsd)les,  eu  égafd 
aux  conditions  du  trafic.  Nulle  redevance,  faci- 
lité ou  restriction  ne  devra  dépendre,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  la  quahté  du  pro- 
priétaire ou  de  la  nationahté  du  navire  ou 
autre  moyen  de  transport  qui  aurait  été  ou  qui 
devrait  être  employé  sur  une  partie  quelconque 
du  parcours  total. 

ART.  285.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'imposer 
ni  maintenir  un  contrôle  quelconque  sur  le» 
entreprises  de  transport,  en  transit  aller  et 
retour,  des  émigrants  à  travers  son  territoire, 
en  dehors  des  mesures  nécessaires  pour  cons- 
tater que  les  voyageurs  sont  réellement  en 
transit  ;  elle  ne  permettra  à  aucune  compagnie 
de  navigation  ni  à  aucune  autre  organisation. 
Société  ou  personne  privée  intéressée  au  trafic, 
de  participer  d'une  façon  quelconque  à  un  ser- 
vice administratif  organisé  dans  ce  but,  ni 
d'exerc^er  une  influence  directe  ou  indirecte  à 
cet  égard. 

ART.  286.  —  L'Autriche  s'interdit  d'étabhr 
une  distinction  ou  une  préférence  directe  ou 
indirecte,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes 
et  prohibitions  relatifs  aux  importations  dans 
son  territoire  ou  aux  exportations  de  son  terri- 
toire et,  sous  réserve  des  stipulations  particu- 
lières contenues  dans  le  présent  Traité,  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  et  le  prix  du  trans- 
port des  marchandises  ou  des  personnes  à 
destination  ou  en  provenance  de  son  territoire, 
en  raison  soit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de 
sortie,  soit  de  la  nature,  de  la  propriété  ou  du 
pavillon  des  moyens  de  trîmsports  employé? 
(y  compris  les  transports  aériens),  soit  du 
point  de  départ  primitif  ou  immédiat  du  navire 
ou  bateau,  du  wagon,  de  l'aéronef  ou  autre 
moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou 
intermédiaire,  de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points 
de  transbordement,  soit  du  fait  que  les  mar- 
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chandises  sont  importées  ou  exportées  directe- 
ment pai'  un  port  autrichien  ou  indirectement 
par  un  port  étranger,  soit  du  fait  que  les  mar- 
chandises sont  importées  ou  exportées  par  terre 
ou  par  voie  aérienne. 

L'AutricIie  s'interdit  notamment  d'établir,  au 
préjudice  dies  ports,  navires  ou  bateaux  d^  l'une 
quelconque  des  Puisances  alliées"  et  associées, 
aucune  surtaxe,  aucune  prime  directe  ou  indi- 
recte à  l'exportation  ou  l'importation  par  les 
ports  ou  par  les  navires  ou  bateaux  autricliiens, 
ou  par  ceux  d'une  autre  Puissance,  en  parti- 
culier sous  forme  de  tarifs  /"ombinés,  et  do 
soumettre  les  personnes  ou  les  marchandises, 
passant  par  un  port  ou  utilisant  un  navire  ou 
bateau  d'une  quelconque  des  Puissarwes  alliées 
et  associées,  à  des  formalités  ou  à  des  délais 
quelconques,  auxquels  ces  personnes  ou  ces 
marchandises  ne  seraient  pas  soumises,  si  elles 
passaient  par  un  port  autricliien  ou  par  le 
port  d'une  autre  Puissance,  ou  si  elles  utili- 
saient un  navire  ou  bateau  autrichien  ou  un 
navire  ou  bateau  d'une  autre  Puissance. 

ART.  287,  —  Toutes  les  dispositions  utiles 
devront  être  prises,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif et  technique,  pour  abréger,  autant  que 
possible,  la  pénétration  des  marcliandises  par 
les  frontières  de  l'Autriche  et  pour  assurer,  à 
partir  desdites  frontières,  l'expédition  et  le 
transport  de  ces  marchandises  sans  distinguer 
selon  qu'elles  sont  en  provenance  ou  à  desti- 
nation des  territoires  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  ou  en  transit  de  ou  pour  ces  terri- 
toires, dans  des  conditions  matérielles,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  des 
soins  de  route,  identiques  à  celles  dont  béné- 
ficieraient les  marchandises  de  même  nature, 
voyageant  sur  le  territoire  autrichien  dans  des 
conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchan- 
dises périssables  sera  effectué  avec  prompti- 
tude et  régularité  et  les  formalités  douanières 
auront  lieu  de  façon  à  permettre  la  continua- 
tion directe  du  transport  des  marchandises  par 
les  trains  en  correspondance. 

ART.  288.  Les  ports  maritimes  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  bénéficieront  de 
toutes  les  faveurs  et  de  tous  les  tarifs  réduits 
accordés,  sur  les  voies  ferrées  ou  les  voies 
navigables  de  l'Autriche,  au  profit  d'un  port 
quelconque  d'une  autre  Puissance. 

ART.  289.  —  L'Autriche  ne  pourra  refuser 
de  participer  aux  tarifs  ou  combinaisons  de 
tarifs,  qui  auraient  pour  objet  d'assurer  aux 
ports  d'une  des  Puissances  alliées  et  associées 
des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  aurait 
accordés  à  ceux  d'une  autre  Puissance. 

Section  II  —  Navigation 

Chapitre  I  —  Liberté  de  navigation 
ART.  290.  —  Les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées,  ainsi  que  leurs 
biens,  navires  et  bateaux,  jouiront,  dans  tous 
les  ports  et  sur  les  voies  de  navigation  inté- 
rieure  de  l'Autriche,   d'un   traitement  égal,  à 


tous  égards,  à  celui  des  ressortissants,  des 
biens  et  des  navires  et  bateaux  autrichiens. 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de 
l'une  quelconque  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées seront  autorisés  à,  transporter  des 
marchandises  de  toute  nature  et  des  passa- 
gers à  destination  ou  en  provenance  de  tous 
ports  ou  localités  situés  sur  le  territoire  de 
l'Autriche  auxquels  les  navires  et  bateaux  au- 
trichiens peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions 
qui  ne  seront  pas  plus  onéreuses  que  celles 
appliquées  dans  le  cas  de  navires  et  bateaux 
nationaux  ;  ils  seront  traités  sur  le  pied  d'éga- 
lité avec  les  navires  et  bateaux  nationaux,  en 
ce  qui  concerne  les  facilités  et  charges  de 
ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y  compris  les 
facilités  de  stationnement,  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  droits  et  charges  de  ton- 
nage, de  quai,  de  pilotage,  de  phare,  de  qua- 
rantaine et  tous  droits  et  charges  analogues, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  perçus  au  nom 
et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonction- 
naires publics,  de  particuliers,  de  corpora- 
tions ou  d'établissements  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 

Au  cas  où  l'AutricTie  accorderait  à  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées 
ou  à  toute  autre  Puissance  étrangère,  un  trai- 
tement préférentiel,  ce  régime  sera  étendu  sans 
délai  et  sans  conditions  à  toutes  les  Puissances 
athées  et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  per- 
sonnes et  des  navires  et  bateaux  d'autres  en- 
traves que  celles  résultant  des  dispositions 
relatives  aux  douanes,  à  la  pohce,  aux  pres- 
criptions sanitaires,  à  l'émigration  ou  à  l'im- 
migration, ainsi  qu'à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation des  marchandises  prohibées.  Ces  dispo- 
sitions, raisonnables  et  uniformes.,  ne  devront 
pas  entraver  inutilement  le  trafic. 

Chapitre  II  —  Clauses  relatives  au  Danube 

1°  Dispositions  communes 
aux   réseaux  fluviaux   déclarés   internalionaux 

ART.  291.  —  Est  déclaré  international  :  le 
Danube  depuis  Ulm,  ensemble  toute  partie  na- 
vigable de  ce  réseau  fluvial  servant  naturelle- 
ment d'accès  à  la  mer  à  plus  d'un  Etat,  avec 
ou  sans'  transbordement  d'un  bateau  à  un 
autre,  ainsi  que  la  partie  du  cours  de  la  Morava 
et  de  la  Thaya  qui  constitue  la  frontière  entre 
la  TcJiéco-Slovaquie  et  l'Autriche,  et  les  ca- 
naux latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis, 
soit  pour  doubler  ou  améliorer  des  sections  na- 
turellement navigables  dudit  réseau  fluvial, 
soit  pour  réunir  deux  sections  naturellement 
navigables  du  même  cours  d'eau. 

Il  en  sera  de  même  de  la  voie  navigable 
Rliin-Danube  au  cas  oii  cette  voie  serait  con- 
struite dans  les  conditions  fixées  à  l'article  308. 

A  la  suite  d'un  accord  conclu  par  les  Etats 
riverains,  le  régime  international  pourra  être 
étendu  à  toute  partie  du  réseau  fluvial  sus- 
nommé, qui  ne  sera  j)as  comprise  dans  la  défi- 
nition générale. 
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ART.  292.  —  Sur  les  voies  déclarées  interna- 
liunales  à  rarticlc  précédent,  les  ressortissants, 
les  biens-  et  les  pavillons  de  toutes  les  Puis- 
sances seront  trsiités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne 
soit  faite,  au  détriment  des  ressortissants,  des 
biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque  de  ces 
Puissances,  entre  ceux-ci  et  les  ressortissants, 
les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui- 
même  ou  de  J'Etat  dont  les  ressortissants,  les 
biens  et  le  pavillon  jouissent  du  traitement  le 
plus  favorable. 

ART.  293.  —  Les  bateaux  autrichiens  ne 
pourront  exécuter  le  transport,  par  lignes  régu- 
lières, de  voyageurs  et  de  marchandises,  entre 
les  ports  d'une  Puissance  alliée  et  associée, 
qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  celle-ci. 

ART.  294.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  varier 
avec  les  différentes  sections  du  fleuve,  pourront 
Otre  perçues  sur  les  bateaux  empruntant  la  voie 
navigable  ou  ses  accès,  à  moins  de  dispositions 
contraires  d'une  convention  existante.  Elles  de- 
vront être  exclusivement  destinées  à  couvrir 
d'une  façon  équitable  les  frais  d'entretien  de 
la  navigabilité  ou  d'amélioration  du  fleuve  et  de 
ses  accès  ou  à  subvenir  à  des  dépenses  faites 
dans  l'intérOt  de  la  navigation.  Le  tarif  en  sera 
calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché  dans  les 
ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière  à 
ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de 
la  cargaison,  à  moins  qu'il  n'y  ait  soupçon  de 
fraude  ou  de  contravention. 

ART.  295.  —  Le  transit  des  voyageurs,  ba- 
teaux et  marchandises  s'effectuera  conformé- 
ment aux  conditions  générales  fixées  à  la  Sec- 
tion 1. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  interna- 
tional font  partie  d'un  même  Etat,  les  marchan- 
dises en  transit  pourront  être  mises  sous  scellés 
ou  sous  la  garde  des  agents  des  douanes. 
Lorsque  le  fleuve  forme  frontière,  les  marchan- 
dises et  les  voyageurs  en  transit  seront  exempts 
de  toute  formalité  douanière  ;  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises,  ainsi  que 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  voya- 
geurs, ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports 
désignés  par  l'Etat  riverain. 

ART.  296.  —  Sur  le  parcours  comme  à  l'em- 
bouchure des  voies  navigables  susmentionnées, 
il  ne  pourra  être  perçu  de  redevances  d'aucune 
espèce,  autres  que  celles  prévues  à  la  présente 
Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'éta- 
bhssement,  par  les  Etats  riverains,  de  droits  de 
douane,  d'octroi  local  ou  de  consommation,  non 
plus  qu'à  la  création  de  taxes  raisonnables  et 
uniformes  prélevées  dans  les  ports,  d'après  des 
tarifs  publics,  pour  l'usage  des  grues,  éléva- 
teurs, quais,  magasins  et  autres  installations 
semblables, 

ART.  297.  —  A  défaut  d'une  organisation  gpé- 
ciale  relative  à  l'exécution  des  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  de  la  partie  interna- 
tionale d'un  réseau  navigable,  chaque  Etat  rive- 


rain sera  tenu  de  prendre,  dans  la  mesure  con- 
venable, les  dispositions  nécessaires  à  l'effet 
d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour  la  navi- 
gation et  d'assurer  le  maintien  de  la  navigation 
dans  de  bonnes  conditions.    . 

Si  un  Etat  néglige  de  se  conformer  à  cette 
obligation,  tout  Etat  riverain  ou  représenté  à  la 
Commission  internationale  pourra  en  appeler  à 
la  juridiction  instituée  à  cet  effet  par  la  Société 
des  Nations. 

ART.  298.  —  Il  sera  procédé,  de  la  même  ma- 
nière, dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entre- 
prendrait des  travaux  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  navigation  dans  la  partie  internationale. 
La  juridiction  visée  à  l'article  précédent  pourra 
prescrire  la  suspension  ou  la  suppression  de  ces 
travaux,  en  tenant  compte,  dans  ses  décisions, 
des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à  la  force 
hydraulique,  aux  pêcheries  et  aux  autres  int'?- 
rêts  nationaux,  qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les 
Etats  riverains  ou  de  tous  les  Etats  représentés 
à  la  Commission  internationale,  auront  la  prio- 
rité sur  les  besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des 
Nations  ne  sera  pas  suspensif.- 

ART.  299.  —  Le  régime  formulé  par  les  aœ~ 
ticles  292  et  294  à  298  ci-dessus  sera  remplacé 
par  celui  qui  serait  institué  dans  une  Conven- 
tion générale  établie  par  les  Puissances  alliées 
et  associées  et  approuvée  par  la  Société  des 
Nations,  relativement  aux  voies  navigsibles  dont 
ladite  Convention  reconnaîtrait  le  caractère  in- 
ternational. Cette  Convention  pourra  s'apphqucr 
notamment  à  tout  ou  partie  du  réseau  fluvial  du 
Danube  ci-dessus  mentionné,  ainsi  qu'aux  autres 
éléments  de  ce  réseau  fluvial,  qui  pourraient  y 
être  compris  dans  une  définition  générale. 

L'Autriche  s'engage,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  331,  à  adhérer  à  ladite 
Convention  générale.  > 

ART.  300.  —  L'Autriche  cédera  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  intéressées,  dans  le 
délai  maximum  de  trois  mois  après  la  notifi- 
cation qui  leur  en  sera  faite,  une  partie  des 
remorqueurs  et  des  bateaux  qui  resteront  imma- 
triculés dans  les  ports  des  réseaux  fluviaux 
visés  à  l'article  291,  après  les  prélèvements  à 
opérer  à  titre  de  restitution  ou  de  répai*ation. 
L'Autriche  cédera  de  mêm.e  le  matériel  de  toute 
nature  nécessaire  aux  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées intéressées  pour  l'utihsation  de  ces  ré- 
seaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et 
l'importance  du  matériel  cédés,  ainsi  que  leur 
répartition,  seront  déterminés  par  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  désignés  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  en  tenant  compte  des  besoins  légi- 
times des  parties  en  cause,  et  en  se  basant 
notamment  sur  le  traflc  de  la  navigation  dans 
les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Tous  les  bâtiments  cédés  devront  être  munis 
de  leurs  agrès  et  apparaux,  être  en  bon  état, 
capables  de  transporter  des  marchandises  et 
choisis  pai-mi  les  plus  récemment  construits. 

Lorsque  les  cessions  prévues  au  présent  ar- 
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ticle  nécessiteront  des  transferts  de  propriété, 
l'arbitre  ou  les  arbitres  fixeront  les  droits  des 
anciens  propriétaires  déterminés  au  15  oc- 
tobre 1918  et  le  montant  de  l'indemnité  à  leur 
payer,  ainsi  que,  dans  chaque  cas  particulier, 
le  mode  de  règlement  de  cette  indemnité.  Si 
l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnaissent  que  tout 
<iu  partie  de  cette  indemnité  doit  revenir  direcr 
tement  ou  indirectement  à  des  Ef*»ts  tenus  à 
des  réparations,  ils  détermineront  l-.  somme  à 
porter  de  ce  chef  au  crédit  desdits  Etals. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  égale- 
ment soumises  à  l'arbitrage  de  l'arbitre  ou  des 
arbitres  susmentionnés,  toutes  questions  ayant 
trait  à  la  répartition  permanente  des  navires 
dont  la  propriété  ou  la  nationalité  donneraient 
lieu  à  un  différend  entre  Etats,  et  aux  condi- 
tions de  ladite  répartition. 

Une  Commission  .  formée  des  Représentants 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  bri- 
tannique, de  la  France^  et  de  l'Italie,  est  in- 
vestie, jusqu'à  la  répartition  déflnitive,  du  con- 
trôle ûe  ces  navires.  Cette  Commission  fera 
provisoirement  le  nécessaire  pour  assurer 
l'exploitation  de  ces  navires  dans  l'intérêt 
général  par  un  organisme  local  quelconque 
ou,  sinon,  elle  l'entreprendra  elle-même  sans 
rependant  porter  atteinte  à  la  répartition  défl- 
nitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera,  dans  la 
mesure  du  possible,  établie  sur  des  bases  com- 
merciales, et  les  recettes  nettes  perçues  par 
ladite  Commission  pour  la  location  des  navires 
seront  employées  à  {sic)  la  manière  qui  sera 
indiquée  par  la  Commission  des  réparations. 

2"  Dispositions  spéciales  au  Danube. 

ART.  301.  —  La  Commission  européenne  du 
Danube  exercera  de  nouveau  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  avant  la  guerre.  Toutefois  et  pro- 
visoirement, les  représentants  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la 
Roumanie  feront  seuls"  partie  de  cette  Com- 
mission. 

ART.  302.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la 
compétence  de  la  Commission  européenne,  le 
réseau  du  D'amibe  visé  à  l'article  286  sera  placé 
sous  l'administration  d'une  Commission  inter- 
nationale composée  comme  suit  : 

2  représentants  des  Etats  allemands  rive- 
rains ; 

1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats 
riverains  ; 

1  représentant  de  chacun  des  Etats  non  rive- 
rains représentés  à  l'avenir  à  la  Commission 
européenne  du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne 
peuvent  être  désignés  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  les  décisions  de 
la  Commission  seront  néanmoins  valables. 

ART.  303.  —  La  Commission  internationale 
prévue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussi- 
tôt que  possible  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  assumera  provisoirement  l'ad- 
ministration du  fleuve  en  conformité  des  dis- 
positions des  articles  292  et  294  à  298,  jusqu'à 


ce  qu'un  statut  définitif  du  Danube  soit  établi 
par   les    Puissances    désignées    par    les   Puis-  . 
sances  alliées  et  associées. 

Le?  décisions  de  cette  Commission  interna- 
tionale seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Les  appointements  des  commissaires  seront 
fixés  et  payés  par  leurs  pays  respectifs.' 

Provisoirement,  tout  déficit  qui  se  produiraùt 
dans  les  dépenses  d'administration  de  la  Com- 
mission internationale  sera  supporté  à  parts 
égales  par  les  Etats  représentés  à  la  Commis- 
sion. 

La  Commission  sera  chargée  notamment  de 
réglementer  rattribution  des  licences  des 
pilotes,  les  frais  de  pilotages  et  de  surveiller 
les  services  des  pilotes, 

ART.  304.  —  L'Autriche  s'engage  à  agréer 
le  régime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par 
une  Conférence  des  Puissances  désignées  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  ;  cette  Con- 
férence, à  laquelle  des  représentants  de  l'Au- 
triche pourront  être  présents,  se  réunira  dans 
le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

ART.  305.  —  11  est  mis  fin  au  mandat  donné 
par  l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  13  juil- 
let 1878  à  l'Autriche-Hongrie  et  cédé  par  celle- 
ci  à  la  Hongrie,  pour  l'exécution  des  travaux 
aux  Portes-de-Fer.  La  Commission  chargée  de 
l'administration  de  cette  partie  du  fleuve  sta- 
tuera sur  le  règlement  des  comptes,  sous 
réserve  des  dispositions  financières  du  présent 
Traité.  Les  taxes  qui  pourraient  être  néces- 
saires ne  seront,  en  aucun  cas,  perçues  par 
la  Hongrie. 

ART.  306.  —  Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slo- 
vaque,  l'Etat  serbe-croate-slovène  ou  la  Rou- 
manie entreprendraient,  après  autorisation  ou 
sur  mandat  de  la  Commission  internationale, 
des  travaux  d'aménagement,  d'amélioration,  de 
barrage  ou  autres  sur  une  section  du  réseau 
fluviat  formant  frontière,  ces  Etats  jouiraient 
sur  la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la  partie  du 
lit  située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  procéder  aux  études, 
à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

ART.  307.  —  L'Autriche  sera  tenue,  vis-à-vis 
de  la  Commission  européenne  du  Danube,  à 
toutes  restitutions,  réparations  et  indemnités 
pour  les  dommages  subis  pendant  la  guerre 
par  cette  Commission. 

ART.  308.  —  Dans  le  cas  de  la  construction 
d'une  voie  navigable  à  grande  section  Rhin- 
Danube,  l'Autriche  s'engage,  dès  à  présent,  à 
agréer  l'application  à  ladite  voie  navigable  du 
même  régime  que  celui  prévu  aux  articles  292 
et  29i  à  299  du  présent  Traité. 

Chapitre  III  —  Régime  des  eaux 

ART.  309.  —  A  moins  de 'dispositions  con- 
traires, lorsque,  par  suite  du  tracé  d'une  nou- 
velle frontière,  le  régime  des  eaux  (canalisa- 
tion, inondations,  irrigations,  drainage  ou  af- 
faires analogues)  dans  un  Etat  dépend  de  tra- 
vaux  exécutés    sur    le    territoire    d'un   autre' 
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Etat,  ou  lorsqu'il  est  fait  emploi  sur  le  terri- 
toire d'un  Etat  en  vertu  d'usages  antérieurs  à 
la  guerre,  des  eaux  ou  de  l'énergie  hydraulique 
nées  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  il  doit 
être  établi  une  entente  entre  les  Etats  inté- 
ressés de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et 
les  droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  un  ar- 
bitre désigne  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

^  ART.  310.  A  moins  de  dispositions  con- 
traires, lorsqu'il  est  fait  usage  dans  un  Etat, 
pour  des  besoins  municipaux  ou  domestiques, 
d'électricité  ou  d'eau  dont,  par  suite  du  tracé 
d'une  nouvelle  frontière,  ia  source  se  trouve 
située  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat,  il  doit 
Otre  établi  une  entente  entre  les  Etats  inté- 
ressés de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  et 
les    droits  acquis  par  chacun  d'eux. 

En  attendant  cet  accord,  ïes  stations  cen- 
trales électriques  et  les  installations  destinées 
à  fournir  l'eau  seront  tenues  de  continuer  la 
fourniture  sur  des  bases  correspondantes  aux 
conditions  et  contrats  en  vigueur  le  3  no- 
vembre 1918. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statué  par  un  ar- 
bitre désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

Section  III  —  Chemins  de  fen 

Chapitre  I" 
Liberté  de  transit  pour  l'Autriche  vers  l'Adriatique 

ART.  311. Le  libre  accès  à  la  mer  Adria- 
tique est  accordé  à  l'Autriche  et,  à  cette  lin, 
la  liberté  de  transit  lui  est  reconnue  sur  les 
territoires  et  dans  les  ports  détachés  de  l'an- 
cienne Autriche-Hongrie. 

La  liberté  de  transit  est  celle  qui  est  dé- 
fmie  à  l'article  284  jusqu'au  moment  oi:i  une 
Convention  générale  sera  conclue  à  ce  sujet 
entre  les  Puissances  alliées  et  associées,  après 
quoi  les  dispositions  de  la  nouvelle  Convention 
y  seront  substituées. 

Des  Conventions  particulières  entre  les  Etats 
ou  les  Administrations  intéressés  détermine- 
ront les  conditions  de  l'exercice  de  la  faculté 
accordée  ci-dessus  et  régleront  notamment  le 
mode  d'utilisation  des  ports  et  des  zones 
franches  y  existant,  ainsi  que  des  voies  fer- 
rées y  donnant  normalement  accès,  l'établis- 
sement de  services  et  tarifs  internationaux 
(communsj  comportant  des  billets  et  des 
lettres  de  voiture  directes  et  le  maintien  des 
dispositions  de  la  Convention  de  Berne  du 
14  octobre  1890  et  des  conditions  complémen- 
taires' jusqu'à  son  remplacement  par  une  nou- 
velle Convention. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services 
postaux  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Chapitre  II 
Clauses  relatives  aux  transports  internationaux 
ART.   312.   —  Les   marchandises    en    prove- 
nance des  territoires  des  Puissances  alHées  et 
associées  et  à  destination  de  l'Autriche,  ainsi 


que  les  marchandises  en  transit  par  l'Autriche 
et  en  provenance  ou  à  destination  des  terri- 
toires des  Puissances  alliées  ou  associées,  bé- 
néficieront de  plein  droit-  sur  les  chemins  de 
fer  autrichiens,  au  point  de  vue  des  taxes  ;\ 
percevoir  (compte  tenu  de  toutes  ristournes  et 
primes),  des  facilités  et,  à  tous  autres  égards, 
du  régime  lé  plus  favorable  appliqué  aux  mar- 
chandises de  même  nature  transportées  sur  uns 
quelconque  des  lignes  autrichiennes,  soit  en 
trafic  intérieiu",  soit  à  l'exportation,  à  l'importa- 
tion ou  en  transit,  dans  dés  conditions  sem- 
blables de  transport,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  longueur  du  parcours.  La  même  règle 
sera  appliquée,  sur  la  demande  d'une  ou  plu- 
sieurs Puissances  alliées  ou  associées,  aux  mar- 
chandises nommément  désignées  par  ces  Puis- 
sances, en  provenance  de  l'Autriche  et  à  des- 
tination de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les 
taux  prévus  à  l'alinéa  précédent  et  comportant 
des  lettres  de  voituie  directes,  devront  être 
créés  lorsqu'une  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées le  requerra  de  l'Autriche. 

Toutefois,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
articles  288  et  289,  l'Autriche  s'engage  à  main- 
tenir sur  ses  propres  lignes  le  régime  des  ta- 
rifs existants  avant  la  guerre  pour  le  trafic  des 
ports  de  l'Adriatique  et  de  la  mer  Noire,  au 
point  de  vue  de  leur  concurrencé  avec  les  porta 
allemands  du  Nord. 

ART.  313.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes renouveJlci'ont,  en  ce  qui  les  concerne 
et  sous  les  réserves  mdiquées  au  second  para- 
graphe du  présent  article,  les  Conventions  et 
Arrangements  signés  à  Berne  le  14  octobre  1890, 
le  20  septembre  1893,  le  IG  juillet  1895,  le  IG  juin 
1898  et  le  19  septembre  1905,  sur  le  transport 
des  marchandises   par  voies  feri-ées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  Con- 
vention pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des 
voyageurs,  dés  bagages  et  des  marchandises  est 
conclue  pour  remplacer  la  Convention  de  Berne 
du  14  octobre  1890  et  les  additions  subséquentes 
visées  ci-dessus,  cette  nouvelle  Convention, 
ainsi  que  les  conditions  complémentaires  ré- 
gissant le  transport  international  par  voie 
ferrée  qui  pourront  être  basées  sur  elle,  lieront 
l'AutricIie,  même  si  cette  Puissance  refuse  do 
prendre  part  à  la  préparation  de  la  Convention 
ou  d'y  adhérer.  Jusqu'à  la  conclusion  d'une 
nouvelle  Convention,  l'Autriche  se  conformera 
aux  dispositions  de  la  Convention  de  Berne  et 
aux  additions  subséquentes  visées  ci-dessus, 
ainsi  qu'aux  conditions  complémentaires. 

ART.  314.  —  L'Autriche  sera  tenue  de  coo- 
pérer à  l'étabhssement  des  services  avec  bil- 
lets directs  pour  les  voyageurs  et  leurs  ba- 
gages, qui  lui  seront  demandés  par  une  ou  plu- 
sieurs Puissances  alliées  et  associées  pour  as- 
surer, par  chemin  de  fer,  les  relations  de  ces 
Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  autres 
pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  autri- 
chien :  l'Autriclie  devra  notamment  recevoir,  à 
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cet  effet,  les  trains  et  les  voitures  eu  prove- 
neuice  des  territoires  des  Puissances  alliées  et 
associées  et  les  acheminer  avec  une  célérité  au 
moins  égale  à  celle  de  ses  meilleurs  trains  à 
long  parcours  sur  les  mêmes  lignes.  En  aucun 
cas,  les  prix  applicables  à  ces  ser\-ices  directs 
ne  seront  supérieurs  aux  prix  perçus,  sur  le 
même  parcours,  pour  les  services  intérieurs 
autrichiens  effectués  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  vitesse  et  de  confort,  au  transport 
des  émigrants  s'ur  les  chemins  de  fer  autri- 
chiens à  destination  ou  en  provenance  d<>s  ports 
des  Puissances  alliées  et  associées,  ne  pourront 
jamais  ressortir  à  une  taxe  kilométrique  supé- 
rieure il  celle  des  tarifs  les  plus  favorables, 
compte  ténu  de  toutes  primes  ou  ristournes, 
dont  bénéficieraient,  sur  lesdits  chemins  de  fer, 
les  émigrants  à  destination  ou  en  provenance 
d'autres  ports  quelconques, 

ART.  315.  —  L'Autriche  s'engage  à  n'adopter 
aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  adminis- 
trative, telle  que  la  visite  en  douane,  les  me- 
sures de  police  générale,  de  police  sanitaire,  ou 
de  contrôle,  qui  serait  spéciale  aux  servicer.  di- 
rects prévus  à  Tarticle  précédent  ou  aux  trans- 
portas d'émigrants,  à  destination  ou  en  pro- 
renance  dés  ports  des  Puissances  aUiées  et  as- 
sociées, et  qui  aurait  pour  effet  d'entraver  ou 
de  retarder  ces  services. 

ART.  316.  —  En  cas  de  transport,  partie  par 
chemin  de  fer  et  partie  par  navigation  inté- 
rieure, avec  ou  sans  lettre  de  voiture  directe, 
les  stipulations  qui  précèdent  seront  appli- 
cables à  la  partie  du  trajet  effectuée  par  che- 
min de  fer. 

Chapitre  III  —  Matériel  roulant 

ART.  317.  —  L'Autriche  s'engage  à  ce  que  les 
wagons  autrichiens  soient  munis  de  dispositifs 
permettant  : 

1°  De  les  introduire  dans  les  trains  de  mar- 
chandises circulant  sur  les  lignes  de  celles  des 
Puissances  alliées  et  associées,  qui  Sf.tnt  par- 
ties ù  la  Couventi<^n  de  Berne  du  15  mai  1886, 
modifiée  le  18  mai  1907,  sans  entraver  le  fonc- 
tionnement du  frein  continu  qui  pourrait,  dans 
les  dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  être  adopté  dans  ces  pays; 

2"  D'introduire  les  wagons  de  ces  Puissances 
dans  tous  les  trains  de  marchandises  circulant 
sur  les  lignes  autiùchicnnes. 

Le  matériel  roulant  des  Puissances  alliées  et 
associées  jouira,  sur  les  lignes  autrichiennes', 
du  même  traitement  que  le  matériel  autrichien 
en  ce  qui  concerne  la  circulation,  l'entretien  et 
les  réparations. 

Ctiapitre  IV 
Transfert  de  lignes  de  chemins  de  fer 

ART.  318.  —  Sous  réserve  de  stipulations 
particulières,  relatives  au  transfert  des  ports, 
voies  d'eau  et  voies  ferrées  situés  dans  les  ter- 
ritoires transférés  en  vertu  du  présent  Ti-aité, 


ainsi  que  des  dispositions  financières  concernant 
les  concessionnodres  et  le  service  des  pensions 
de  l'etraite  du  personnel,  le  transfert  des  voies 
ferrées  aura  heu  dans  les  conditions  suivantes: 
1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  livrés  au  complet  et  en 
bon  état  ; 

2°  Lorsqu'un  réseau  ayjuit  un  matériel  rou- 
lant à'  lui  propre  sera  transféré  en  entier  par 
l'Autriche  à  une  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, ce  matériel  sera  remis  au  complet,  d'après 
le  dernier  inventaire  au  3  novembre  1918,  et  en 
état  normal  d'entretien; 

3"  Pour  les  lignes  n'ayant  pas  un  matériel 
roulant  spécial,  la  répartition  du  matériel  exis- 
tant sur  le  réseau  auquel  ces  lignes  appar- 
tiennent sera  faite  par  des  Commissions  d'ex- 
perts désignés  par  les  Puissances  alliées  et 
associées,  et  dans  lesquelles  l'Autriche  sera  re- 
présentée. Ces  Commissions  devront  prendre  en 
considération  l'importance  du  matériel  imma- 
triculé sur  c^s  lignes,  d'après  le  dernier  inven- 
taire au  3  novembre  1918,  la  longueur  des  voies, 
y  compris  les  voies  de  service,  la  nature  et  l'im- 
portance du  trafic.  Elles  désigneront  également 
les  locomotives,  voitures  et  wagons  à  transférer 
dans  chaque  cas,  fixeront  les  conditions  de  leur 
réception  et  régleront  les  arrangements  provi- 
soires nécessaires  pour  assurer  leur  réparation 
dans  les  ateliers  autrichiens; 

4°  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'ou- 
tillage seront  livrés  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  matériel  roulant. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3°  et  4° 
ci-dessus  seront  appliquées  au  hgnes  de  l'an- 
cienne Pologne  russe,  mises  par  les  autorités 
austro-hongroises  à  la  largeur  de  la  voie  nor- 
male, ces  lignes  étant  assimilées  à  des  parties 
détachées  du  réseau  d'Etat  autrichien  et  hon- 
grois. 

Chapitre  V  —  Dispositions 
concernant  certaines  lignes  de  chemin  de  fer 

ART.  319.  —  Sous  réserve  des  stipulations 
particulières  contenues  dans  le  présent  Traité, 
lorsque,  par  suite  du  tracé  des  nouvelles  fron- 
tières, une  ligne  rehant  deux  parties  d'un  même 
pays  traversera  un  autre  pays,  ou  lorsqu'une 
hgne  d'embranchement  partant  d'un  pays  se  ter- 
minera dans  un  autre,  les;  conditions  d^exploita- 
tion  seront  réglées  pai'  un  arrangement  conclu 
entre  les  Administrations  des  chemins  de  fer 
intéressées.  Au  cas  où  cesi  Administrations  ne 
parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  jcs 
conditions  de  cet  arrangement,  les  conflits  se- 
raient tranchés  par  des  Commissions  d'experts 
constituées  comme  il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

L'établissement  de  toutes  les  nouvelles  gares 
frontières  entre  l'Autriche  et  les  Etats  alliés  et 
associés  limitrophes,  ainsi  que  l'exploitation  des 
lignes  entre  ces  gares,  seront  réglés  par  des 
aiTangemeuts  conclus  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

ART.  320.  —  En  vue  d'assurer  la  régularité 
de   l'exploitation-  des   réseaux    ferrés   de   l'an- 
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oiennc  monarchie  au-ïtro-hongroise,  concédés  à 
des  (compagnies  privées,  et  qui,  en  exécution  des 
stipulations  du  présent  Traité,  seraient  situés 
sur  le  teiTitoire  de  plusieurs  Etats,  la  réorga- 
nisation administrative  et  technique  desdits  ré- 
seaux sera  réglée,  pour  cîiaque  réseau,  par  un 
accord  passé  entre  la  Compagnie  concession- 
naire et  les  Etats  territorialement  intéressés. 

Les  différends  sur  lesquels  ne  pourrait  pas  se 
faire  Taccord,  y  compris  toutes  questions  rela- 
tives à  l'interprétation  des  contrats  concernant 
le  rachat  des  lignes,  seront  soumis  à  des 
arbitres  désignés  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations. 

Pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud 
de  l'Autriche,  cet  arbitrage  pourra  être  de- 
mandé soit  par  le  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie,  soit  par  le  Comité  représentant 
les  porteurs  d'obligations. 

ART.  321.  —  1.  Dans  le  délai  de  cinq  ans, 
ù  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  l'Italie  pourra  demander  la  construction 
ou  l'amélioration,  sur  le  territoire  autrichien, 
des  nouvelles  lignes  transalpines  du  col  de  Res- 
olien  et  du  Pas  de  Prédil.  A  moins  que  l'Au- 
triche entende  payer  elle-même  l'^s  travaux,  les 
frais  de  construction  ou  d'amélioration  seront 
déboursés  par  l'Italie.  Il  appartiendra  à  un 
arbitre  désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  et  a  l'expiration  de  tel  délai  qui  sera 
fixé  par  ce  Conseil,  d'estimer  la  part  des  frais 
de  construction  ou  d'amélioration  devant  ètve 
rembourses  par  l'Autriche  à  l'Italie,  en  raison 
dé  l'augmentation  de  recettes  qu'aura  accusée 
l'exploitation  du  réseau  autrichien,  et  qui  ré- 
sultera desdits  travaux. 

2.  L'Autriche  devra  céder  gratuitement  à 
l'Italie  les  projets  et  annexes  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  suivantsi: 

Chemin  de  fer  de  Tarvis  par  Raihle,  Plezzo, 
Caporetto,  Canale,  Gorizia  à  Trieste; 

Chemin  de  fer  local  di  S.  Lucia  de  Tolmino 
à  Caporetto; 

Chemin  de  fer  (nouvelle  étude)  Tarvis-Plczzo  ; 

Chemin  de  fer  de  Reschen  (jonction  Landeck- 
Mals). 

ART.  322.  —  En  raison  de  l'importance  que 
présente  pour  l'Etat  tdhéco-slovaque  la  libre 
communication  sur  l'Adriatique,  l'Autriche  re7 
connaît  à  l'Etat  tchéco-slovaque  le  droit  de 
faire  passer  ses  trains  sur  les  sections  com- 
prises sur  le  territoire  autrichien,  des  lignes 
ci-après  : 

1°  De  Bratislava  (Presbourg)  vers  Fiume,  par 
Sopron  Szombathely  et  Mura-Keresztur  et  eni- 
branchement  de  Mura-Keresztur  à  Pragerhof  ; 

2»  De  Budejovio  (Budweiss)  vers  Trieste,  par 
Linz,  Saint-Michael,  Klagenfurt  et  Assling  et 
embranchement  de  Klagenfurt  vers  Tarvisio. 

A  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Par- 
ties, les  lignes  ^ur  lesquelles  s'exercera  le  droit 
de  passage  pourront  être  modifiées  tempoi'ai- 
rement  ou  définitivement  par  un  accord'  entre 
.l'administration  des  cliemins  de  fer  tchéco-slo- 


vaques  et  celle  des  chemins  de  fer  sur  lesquels 
s'exercerait  le  droit  de  passage. 

ART.  323.  —  Les  trains  pour  lesquels  il  sera 
fait  usage  du  droit  de  passage  ne  pourront  des- 
servir le  trafic  local  qu'en  vertu  d'un  accord 
entre  l'Etat  traversé  et  l'Etat  tcliéco-slovaque. 

Ce  droit  de  passage  comprendra  notamment 
le  droit  d'établir  des  dépôts  de  machines  et  des 
ateliers  de  petit  entretien  pour  le  matériel  rou- 
lant et  celui  de  désigner  des  représentants  pour 
surveiller  le  service  des  trains  tchéco-slovaques. 

ART.  324.  —  Les  conditions  techniques,  ad- 
ministratives et  financières  dans  lesquelles  le 
droit  de  passage  sera  exercé  par  l'Etat  tchéco- 
slovaque seront  déterminées  par  une  Conven- 
tion entre  l'adtninistration  des  chemins  de  fer 
de  cet  Etat  et  celle  des  voies  ehipruntées  en 
Autriche.  Si  ces  administrations  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord  sur  les  termes  de  celte  Conven- 
tion, il  sera  statué  sur  les  points  faisant  l'ob- 
jet du  désaccord  par  un  arbitre  nommé  par  le 
Gouvernement  britannique  ;  les  décisions  de 
cet  arbitre  seront  obligatoires  pour  les  deux 
Parties. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de 
la  Convention  ou  de  difficultés  qui  n'auraient 
pas  été  prévues  par  cette  Convention,  il  sera 
statué  par  un  arbitrage  dans  les  mêmes  formes, 
tant  que  la  Société  des  Nations  n'aura  pas  ins- 
titué une  autre  procédure. 

Chapitre  VI  —  Dispositions  transitoires 

ART.  325.  —  L'Autriche  exécutera  les  ins- 
tructions qui  lui  seront  données  en  matière  de 
transport,  par  une  autorité  agissant  au  nom  des 
Puissances  alliées  et  associées  : 

1"  Pour  les  transports  d'e  troupes  effectués 
en  exécution  du  présent  Traité,  ain.si  que  pour 
le  transport  du  matériel,  de  munitions  et  d'ap- 
provisionnements à  l'usage  des  armées'  ; 

2°  Et  provisoirement,  pour  le  transport  du 
ravitaillement  de  certaines  régions,  pour  le 
rétablissement  aussi  rapide  que  possible  des 
conditions  normales  des  transports  et  pour  l'or- 
ganisation des  services  postaux  et  télégra- 
phiques. 

Chapitre  VII  —  Télégraphes  et  téléphones 

ART.  326.  —  Nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire des  conventions  existantes,  l'Autriche  s'en- 
gage cà  accorder  sur  les  lignes  les  plus  appro- 
priées au  transit  international  et  conformément 
aux  tarifs  en  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux 
correspondances  télégraphiques  et  communica- 
tions téléphoniques  en  provenance  ou  à  destina- 
tion de  l'une  quelconque  des  Puissances  alliées 
et  associées,  limitrophe  ou  non.  Ces  correspon- 
dances et  communications  ne  seront  soumises  à 
aucun  délai  ni  restriction  inutiles;  elles  jouiront 
en  Autriche  du  traitement  national  en  tout  ce 
qui  concerne  les  facilités  et  notamment  la  célé- 
rité des  transmissions.  Nulle  redevance,  facilité 
ou  restriction  ne  devra  dépendre  directement  ou 
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indirectement  de  la  nationalité  de  l'expéditeur^ 
ou  du  destinataire. 

ART.  327.  —  En  conséquence  de  la  position 
géographique  de  l'Etat  tchéco-slovaque,  l'Au- 
triche accepte  les  modifications  suivantes  de  la 
Convention  internationale  sur  les  télégraphes  et 
téléphones,  visée  à  l'article  235  de  la  Partie  X 
(Clauses  économiques)  du  présent  Traité  : 

1»  Sur  la  demande  de  l'Etat  tchéco-slovaqu-3, 
tchéco-slovaque,  pour  chacune  desdites  lignes, 
télégraphiques  directes  à  travers  le  territoire 
autrichien. 

2°  La  redevance  annuelle  à  payer  par  TEtit 
tchéco-slovaque  pour  chacune  desdites  lignes, 
sera  calculée  en  conformité  des  dispositions  des 
conventions  susmentionnées,  et,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  ne  sera  pas  inférieure  à  la 
sonuue  qui  serait  payahle  eu  vertu  desdites 
conventions  pour  le  nombre  de  messages  prévu 
dans  ces  conventions  comme  impliquant  le  droit 
de  demander  rétablissement  d'une  nouvelle 
Ugne  directe,  en  prenant  pour  base  le  tarif 
réduit  prévu  à  l'article  23,  paragraphe  5  de  la 
Convention  télégraphique  internationale  (revi- 
sion de  Lisbonne}. 

3°  Tant  que  l'Etat  tchéco-slovaque  payera  la 
redevance  ininima  annuelle  ci-dessus  prévue 
pour  une  ligne  directe  : 

a)  La  ligne  sera  exclusivement  réservée  au 
trafic  à  destination  et  en  provenance  de  l'Etat 
tchéco-slovaque  ; 

b)  La  faculté  acquise  à  l'Autriche  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  Convenlion  télégraphique  inter- 
nationale du  22  juillet  1875,  de  suspendre  les 
services  télégraphiques  internationaux,  ne  sera 
pas  applicable  à  cette  ligne. 

4°  Des  dispositions  semblables  s"appUqueron( 
ù  rétabhssement  et  au  maintien  de  circuits 
téléphoniques  directs,  et  la  redevance  payable 
par  lEtat  tchéco-slovaque  '  pour  un  circuit 
téléphonique  direct  sera,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  le  double  de  la  redevance 
payable  pour  une  ligne  télégraphique  directe. 

5°  Ivcs  lignes  particulières  à  ctabhr,  ensemble 
les  conditions  administratives,  techniques  et 
financières  nécessaires  non  prévues  dans  les 
conventions  internationales  ou  dans  le  présent 
article,  seront  déterminées  par  une  convention 
ultérieure  entre  les  Etats  intéressés.  A  défaut 
d'entente,  elles  seront  déterminjées  par  un  ar- 
bitre désigné  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

tl"  Les  stipulations  du  présent  article  pour- 
ront être  modifiées  à  toute  époque  par  accord 
passé  entre  l'Autriche  et  l'Etat  tdiéco-slovaque. 
A  l'expiration  d'un  délai  de  dix  années,  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les 
conditions  dans  lesquelles  l'Etat  tchéco-slo- 
vaque jouira  des  droits  conférés  par  le  présent 
article  pourront,  à  d*éfaut  d'entente  entre  les 
parties,  être  modifiées  à  la  requête  de  l'une 
ou  de  l'autre  d'entre  elles  par  un  arbitre  dési- 
gné par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

7°  Si  un  dififérend  venait  à  s'élever  entre  les 
parties  relativement  à  l'interprétation  soit  du 


présent  article,  s-jit  de  la  Convention  visée  au 
paragraphe  5,  ce  différend  sera  soumis  à  la  dé- 
cision de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale à  instituer  par  la  Société  des  Nations. 

Section  IV  —  Jugement  des  litiges 
et  revision  des  clauses  permanentes 

ART.  328.  —  (Les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  puissances  intéressées  au 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'appUcation  de« 
dispositions  de  la  présente  partie  du  présent 
Traité,  .seront  réglés  ainsi  qu'il  sera  prévu  par 
la  Société  des  Nations. 

ART.  329.  _  A  tout  moment,  la  Société  des 
Nations  pourra  proposer  la  revi.sion  de  ceux 
des  articles  ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  régime 
administratif  permanent. 

ART.  330.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  dispositions  des  articles  284  à  W>, 
293,  312,  314  à  316  et  326  pourront,  à  tout 
moment,  être  revisées  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quel- 
conque des  stipulations  contenues  dans  les 
articles  éaumérés  ci-dessus  ne  pourra,  à  l'ex- 
piration du  délai  prévu  au  paragraphe  précé- 
dent, être  réclamé  par  une  des  Puissances 
aUiées  et  associées  en  faveur  d'une  portion 
quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle  la 
réciprocité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de 
trois  ans  pendant  lequel  la  réciprocité  ne 
pourra  pas  être  exigée,  pourra  être  prolonsé 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Le  bénéfice  d'aucune  des  stipulations  sus- 
visées  ne  pourra  être  invoqué  par  les  Etats 
auxquels  un  territoire  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  a  été  transféré  ou  qui  sont 
nés  du  démembrement  de  cette  monarchie, 
qu'à  charge  pour  eux  d'assurer,  sur  le  terri- 
toire passé  sous  leur  souveraineté,  en  vertu  du 
présent  Traité,  uû  traitement  réciproque  â 
l'A.utriche. 

Section  V  —  Dispositions  particulières 

ART.  331.  —  Sans  préjudii^o  des  obligations 
particulières  qui  lui  sont  imp^jsées  par  le  pré- 
sent Traité  au  pro-flt  des  Puissances  alliées  et, 
associées,  l'Autriclie  s'engage  à  adliérer  ù  toute 
Convention  générale  concernant  le  régime  in- 
ternational du  transit,  des  voies  navigables,  des 
ports  et  des  voies  ferrées,  qui  pourrait  être 
conclue  entre  les  Puissiuices  alliées  et  asso- 
ciées, avec  l'approbation  de  la^  Société  dtes 
Nations,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

PARTIE  XIII 

Travail 

[Le  Traité  reproduit  ici  toute  la  partie  XIII 
du  Traité  de  Versailles  [art.  SS7-4£7),  publiée 
dans  la  Documentation  CaUiolique  des  5-/i  juil- 
let'19  f  9,  pp.  88-9  i.] 
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PARTIE  XIV 

Clauses  diverses 

ART.  373.  —  L'Autriche  s'engage  à  recon- 
naître et  agréer  les  conventions  passées  ou  à 
passer  par  les  Puissances  alliées  et  associées  ou 
certaines  d'entre  elles  avec  toute  autre  Puis- 
sance, relativement  au  commerce  des  armes  et 
des  spiritueux  ainsi  qu'aux  autres  matières  ti'ai- 
tées  dans  les  Actes  généraux  de  Berlin  du 
2G  février  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890, 
et  les  conventions  qui  les  ont  complétées  ou 
modifiées. 

ART.  374.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes reconnaissent  avoir  pris  connaissance  et 
donner  acte  du  Traité  signe  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  le  17  juillet 
1918  avec  S.  A,  S.  le  Prince  de  Monaco,  et 
définissant  les  rapports  de  la  France  et  de  la 
Principauté. 

ART.  375.  —  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, tout  en  reconnaissant  les  garanties  sti- 
]>ulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités 
de  1815  et  notamment  l'Acte  du  20  novembre 
1815,  garanties  qui  constituent  des  engagements 
internationaux  pour  le  maintien  de  la  paix, 
constatent  cependant  que  les  stipulations  de 
ces  traités  et  conventions,  déclarations  et 
autres  actes  complémentaires  relatifs  à  la  zone 
neutralisée  de  Savoie,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  l'alinéa  1  de  l'article  92  de  l'Acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  et  par  l'alinéa  2  de 
l'article  3  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre 
1815,  ne  correspondent  plus  aux  circonstances 
actuelles.  En  conséquence,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  prennent  acte  de  l'accord  inter- 
venu entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gou- 
vernement suisse  pour  l'abrogation  des  stipu- 
lations relatives  à  cette  zone,  qui  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  recon- 
naissent de  même  que  les  stipulations  des 
traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémen- 
taires relatifs  aux  zones  franches  de  la  Haute- 
Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  correspondent 
plus  aux  circonstances  actuelles  et  qu'il  ap- 
partient à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler 
entre  elles,  d'une  commun  accord,  le  régime 
de  ces  territoires,  dans  les  conditions  jugées 
opportunes  par  les  deux  pays. 

ANNEXE 

I 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  connaître  au 
Gouvernement  français  en  date  du  5  mai  1919', 
qu'après  avoir  examiné  dans  un  même  esprit 
de  sincère  amitié  la  disposiition  de  l'article  435 
des  Conditions  de  paix  présentées  à  l'Alle- 
magne par  les  Puissances  alliées  et  associées, 
il  a  été  assez  heureux  pour  arriver  à  la  conclu- 
sion qu'il  lui  était  possible  d'y  acquiescer  sous 
les   considérations   et  réserves   suivantes  : 

1»  Zone  neutralisée  de  la  Haute^Savoie  : 


a)  11  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que 
les  Chambres  fédérales  n'auront  pas  ratifié 
l'accord  intervenu  entre  les  deux  Gouverne- 
ments concernant  l'abrogation  des-  stipulations 
relatives  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y 
aura  rien  de  définitif  de  part  ni  d'autre  à  ce 
sujet. 

b)  L'assentiment  donné  par  le  Gouvernement 
suisse  à  l'abrogation  des  stipulations  susmen- 
tionnées présuppose,  confoi'mément  au  texte 
adopté,  la  reconnaissance  des  garanties  formu- 
lées en  faveur  de  la  Suisse  par  les  traités  de 
1815  et  notamment  par  la  déclaration  du  20  no- 
vembre 1815. 

c)  L'accord  entre  les  Gouvernements  français 
et  suisse  pour  l'abrogation  des  stipulations 
susmentionnées  ne  sera  considéré  comme  va- 
lable que  si  le  Traité  de  Paix  contient  l'article 
tel  qu'il  a  été  rédigé.  En  outre,  les  Parties 
contractantes  du  Traité  de  Paix  devront  cher- 
cher à  obtenir  le  consentement  des  Puissances 
signataires  des  traités  de  1815  et  de  la  Décla- 
ration du  20  novembre  1815,  qui  ne  sont  pas  si- 
gnataires du  Traité  de  Paix  actuel. 

2°  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du 
pays  de  Gex  : 

a)  Le  Conseil  fédéral  déclare  faire  les  ré- 
serves les  plus  expresses  en  ce  qui  concerne 
l'interprétation  à  donner  à  la  déclaration  men- 
tionnée au  dernier  alinéa  de  l'article  ci-dessus 
à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit 
que  «  les  stipulations  des  traités  de  1815  et  des 
autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex 
ne  correspondent  plus  aux  circonstances  ac- 
tuelles ».  Le  Conseil  fédéral  ne  voudrait  pas, 
en  effet,  que  de  son  adhésion  à  cette  rédac- 
tion il  pût  être  conclu  qu'il  se  rallierait  à  la 
suppi'cssion  d'une  institution  ayant  pour  but 
de  placer  des  contrées  voisines  au  bénéfice  d'un 
régime  spécial  approprié  à  leur  situation  géo- 
graphique et  économique  et  qui  a  fait  ses 
preuves.  Dans  la  pensée  du  Conseil  fédéral,  il 
s'agirait  non  pas  de  modifier  la  structure 
douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  insti- 
tuée par  les  traités  susmentionnés,  mais  uni- 
quement de  régler  d'une  façon  mieux  appro- 
priée aux  conditions  économiques  actuelles  les 
modalités  des  échanges  entre  les  régions  in- 
téressées. Les  observations  qui  précèdent  ont 
été  inspirées  au  Conseil  fédéral  par  la  lecture 
du  projet  de  convention  relatif  à  la  constitu- 
tion future  des  zones,  qui  se  trouvait  annexé 
à  la  note  du  Gouvernement  français  datée  du 
2(3  avril.  Tout  en  faisant  les  réséi'A'es  susmen- 
tionnées, le  Conseil  fédéral  se  déclare  prêt  à 
examiner  dans  l'esprit  le  plus  amical  toutes  les 
propositions  que  le  Gouvernement  français  ju-. 
géra  à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  H  est  admis  que  les  stipulations  des  traités 
de  1815  et  autres  actes  complémentaires  con- 
cernant des  zones  franches  resteront  en  vi- 
gueur jusqu'au  moment  où  un  nouvel  arran- 
^(ement  sera  intervenu  entre  la^  Suisse  et  la 
France  pour  régler  le  régime  de  ces  territoires. 
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II 

Le  fîouvernement  français  a  adressé  au 
Gouvernement  suisse,  le  18  mai  1919,  la  note 
ci-après  en  réponse  à  la  Communication  rap- 
portée au  paragraptie  précédent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  dernier,  la 
Légation  de  Suisse  à  Paris  a  bien  voulu  faire 
connaître  au  Gouvernement  de  la  République 
française  l'adhésion  du  Gouvernement  fédéral 
an  projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de 
Paix  entre  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
d'une  part,  et  l'Allemagne  d'autre  part. 

Le  Gouvernement  français  a  pris  très  volon- 
tiers acte  de  l'accord  ainsi  intervenu,  et,  sur 
sa  demande,  le  projet  d'article  en  question,  ac- 
cepté par  les  Gouvernements  alliés  et  associés, 
a  été  inséré  sous  le  N"  435  dans  les  conditions 
de  paix  présentées  aux  Plénipotentiaires  alle- 
mands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formulé,  dans  sa 
noie  du  5  mai  sur  cette  question,  diverses  con- 
sidérations et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observa- 
tions qui  sont  relatives  aux  zones  franches  de 
la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex,  le  Gouver- 
nement français  a  l'honneur  de  faire  remar- 
quer que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  435  est  d'une  telle  clarté 
qu'aucun  doute  ne  saurait  être  émis  sur  sa 
portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désin- 
téressement qu'elle  implique  désormais  à  l'égard 
de  cette  question  de  la  part  des  Puissances 
autres  que  la  France  et  la  Suisse. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de 
la  l'îépublique,  soucieux  de  veiller  sur  les 
intérêts  des  territoires  français  dont  il  s'agit 
et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  par- 
ticulière, ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur 
assurer  un  régime  douanier  approprié,  et  de 
régler  d'une  façon  répondant  mieux  aux  cir- 
constances actuelles  les  modalités  des  échanges 
entre  ces  territoires  et  les  territoires  suisses 
voisins,  en  tenant  compte  des  intérêts  réci- 
proques. 

11  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter 
atteinte  au  droit  de  la  France  d'établir  dans 
cette  région  sa  Hgne  douanière  à  sa  frontière 
politique,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres 
parties  de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que 
la  Suisse  l'a  fait  elle-même  depuis  longtemps 
sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend 
très  volontiers  acte  à  ce  propos  des  dispositions 
amicales  dans  lesquelles  le  Gouvernement 
suisse  se  déclare  prêt  à  examiner  toutes  les 
propositions  françaises,  faites  en  vue  de  l'ar- 
rangement à  substituer  au  régime  actuel  des- 
diLes  zones  franches,  et  que  le  Gouvernement 
français  entend  formuler  dans  le  môme  esprit 
aniiual. 

Uautre  part,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  doute  pas  que  le  maintien  provisoire 
du  régime  de  1815,  relatif  aux  zones  franches, 
visé  par  cet  alinéa  de  la  note  de  la  Légation 
de  Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour 
motif  de  ménager  le  passage  du  régime  actuel 


au  régime  conventionnel,  ne  constituera  en  au- 
cune façon  une  cause  de  retard  à  l'établisse- 
ment du  nouvel  état  de  choses  reconnu  néces- 
saire par  les  deux  Gouvernements.  La  mémo 
observation  s'applique  à  la  ratification  par  les 
Chambres  fédérales  prévue  à  l'alinéa  A  du 
primo  de  la  note  suisse  du  5  mai,  sous  la 
rubrique  «  zone  neutralisée  de  la  Haute- 
Savoie  ». 

ART.  376.  —  Les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées conviennent  que,  lorsque  des  missions 
rehgieuses  chrétiennes  étaient  entretenues  par 
des  sociétés  ou  par  des  personnes  autrichiennes 
sur  des  territoires  leur  appartenant  ou  confiés 
à  leur  Gouvernement  en  conformité  du  présent 
Traité,  les  propriétés  de  ces  missions  ou  so- 
ciétés de  missions,  y  compris  les  propriétés 
des  sociétés  de  commerce  dont  les  profits  sont 
affectés  à  l'entretien  des  missions,  devront  con- 
tinuer à  recevoir  une  affectation  de  mission. 
A  l'effet  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cet 
engagement,  les  Gouvernements  alliés  et  asso- 
ciés remettront  lesdites  propriétés  à  des  Con- 
seils d'administration,  nommés  ou  approuvés 
par  les  Gouvernements  et  composés  de  per- 
sonnes ayant  les  croyances  religieuses  de  la 
mission  dont  la  propriété  est  en  question. 

Les  gouvernements  alliés  et  associés,  en 
continuant  d'exercer  un  plein  contrôle  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  par  lesquelles  ces 
missions  sont  dirigées,  sauvegarderont  les  inté- 
rêts de  ces  missions. 

L'Autriche,  donnant  acte  des  engagements 
qui  précèdent,  déclare  agréer  tous  arrange- 
ments passés  ou  à  passer  par  les  Gouverne- 
ments alliés  et  associés  intéressés  pour  l'ac- 
complissement de  l'œuvre  desdites  missions  ou 
sociétés  de  commerce  et  se  désiste  de  toutes 
réclamations  à  leur  égard. 

ART.  377.  —  Sous  réserve  des  dispositions 
du  présent  Traité,  l'Autriche  s'engage  à  ne  pré- 
senter, directement  ou  indirectement,  contre 
aucune  des  Puissances  alUées  et  associées, 
signataires  du  présent  Traité,  aucune  récla- 
mation pécuniaire,  pour  aucun  fait  antérieur 
à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  présente  stipulation  vaudra  désistement 
complet  et  définitif  de  toutes  réclamations  de 
celte  nature,  désormais  éteintes,  quels  qu'en 
soient  les  intéressés. 

ART.  378.  —  L'Autriche  accepte  et  reco'^nalt 
comme  valables  et  obligatoires  toutes  uéci- 
sions  et  tous  ordres  concernant  les  navires 
austro-hongrois  et  les  marchandises  autri- 
chiennes ainsi  que  toutes  décisions  et  ordres 
relatifs  au  payement  des  frais  et  rendus  par 
l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des 
Puissances  alliées  et  associées  et  s'engage  à 
ne  présenter  au  nom  de  ses  nationaux  aucune 
réclamation  relativement  à  ces  décisions  ou 
ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  ré- 
servent le  droit  d'examiner,  dans  telles  con- 
ditions qu'elles  détermineront,  les  décisions  et 
ordres    des    juridictions    austro-hongroises    en 
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matière  de  prises,  que  ces  décisions  et  ordres 
affectent  les  droits  de  propriété  des  ressortis- 
sants desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressor- 
tissants neutres.  L'Autriche  s'engage  à  fournir 
des  copies  de  tous  les  documents  constituant 
Je  dossier  des  affaires,  y  compris  les  décisions 
et  ordres  rendus,  ainsi  qu'à  accepter  et  exé- 
cuter les  recommandations  présentées  après 
ledit  examen  des  affaires. 

ART,  379.  >--  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes convieihienl:  qu'en  l'absence  de  stipula- 
tions ultérieures  contraires,  le  Président  de 
toute  Commission  établie  par  le  présent  Traité 
aura  droit,  en  cas  de  partage  des  voix,  à 
émettre  un  second  vote. 

ART.  380.  —  Sauf  disposition  contraire  du 
présent  Traité,  dans  tous  les  cas  où  ledit 
Traité  prévoit  le  règlement  d'une  question  par- 
ticulière à  certains  Etats  au  moyen  d'une 
Convention  spéciale  à  conclure  entre  les  Etats 
intéressés,  il  est  et  demeure  entendu  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  que  les  diffl- 
cuités  qui  viendraient  à  surgir  à  cet  égard 
seraient  réglées  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  jusqu'à  ce  que  l'Autriche 
soit  admise  comme  membre  de  la  Société  des 
Nations. 

ART.  381.  —  L'expression  du  présent  Traité 
«  ancien  Empire  d'Autriche  »  comprend  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  à  moins  que  le  texte 
indique  le  contraire.  Cette  stipulation  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  et  obligations  de  la 
Hongrie  relativement  à  ces  deux  territoires. 

Le  présent  Traité,  rédigé  en  français,  en 
anglais  et  en  italien,  sera  ratifié.  En  cas  de 
divergence,  le  texte  français  fera  foi,  excepté 
dans  la  Partie  I  (Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions) et  la  Partie  XIII  (Travail)  dans  lesquelles 
les  textes  français  et  anglais  auront  même 
valeur. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris, 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  scai 
siège  hors  d'Europe,  auront  la  faculté  de  so 
borner  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de 
la  République  française,  par  leur  représentant 
diplomatique  à  Paris,  que  leur  ratification  a  été 
donnée  et,  dans  ce  cas,  elles  devront  en  trans- 
mettre l'instrument  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Vn  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  raii- 
fications  sera  dressé  dès  que  le  Traité  aura  été 
ratifié  par  l'Autriche  d'une  part  et  par  trois  des 
principales  Puissances  alliées  et  associées 
d'autre  part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le 
Traité  cnlrera  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties  Co.. tractantes  qui  l'auront  ainsi  ratifié. 

Pour  le  calcul  de  tous  délaisi  prévus  par  le 
présent  Traité  cette  date  sera  la  date  de  la 
mise  en  vigueur. 

A  tous  autres  égards,  le  Traité  entrera  en 
vigueur  pour  chaque  Puissance  à  la  date  du 
dépôt  de  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes 
les   Puissances   signataires   une   copie   certifiée 


conforme  des  procès-verbaux  de  dépôt  des  rati- 
fications. 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Saint-Germain,  le  ...  mil  neuf  cent  dix- 
neuf  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Répif 
blique  française  et  dont  les  expéditions  aullien- 
tiques  seront  remises  à  chacune  des  Puissances 
signataires. 


COMMENTAIRES  DIVERGENTS 

DE    LA 

Lettre  du  cardinal  GASPARRI 
au  cardinal  L[JÇoN  '" 

Le  Pape,  les  catholiques  et  les  élections 

Sous  le  tilre  «  le  Pape,  les  catholiques  et  les  élec- 
tions »,  M.  Charles  Picuon,  co-rédacteur  en  chef  des 
Nmivelles  religieuses,  écrit  dans  VAme  Française  du 
6.   9-    19   (2)    : 

Des  directions  attendues  (3) 

De  toutes  parts,  les  candidatures  s'annoncent 
et  s'amorcent,  les  anciens  partis  tentent  de  se 
reformer,  les  esprits  réfléchis  se  penchent  sur 
l'inconnu  des  élections.  Quoi  qu'on  en  dise,  le 
politique  préoccupe  encore  le  pays,  mais  ce 
n'est  iJas  sans  une  certaine  anxiétt\  La  secousse 
a  été  si  profonde  et  si  prolongée,  le  masque  de 
l'aVenir  a  de  si  terrifiantes  grimaces  que  l'on 
s'attend  très  bien  à  nu  scrutin  de  déliance  à 
l'endroit  des  aventures  et  même  des  expé- 
riences sociales.  Effroi  et  désarroi,  telle  est  en 
partie  la  diallièsc  de  la  l'rance  politique  au 
moment  d'élire  une  Chaml)ie  de  reconstruction. 

A  ces  dispositions  purement  négatives,  il  faut 
joindre  les  tendances  qui  ont  chai. ce  du  se  tra- 
duire en  actes  :  désir  de  prospérité  économique 
qui,  chez  les  uns,  répond  au  goût  ou  au  besoin 
de  l'action,  et  chez  d'autres  à  la  volonté  effrénée 
de  s'enrichir  et  de  jouir  ;  mépr's  pour  les 
métiers,  les  charges  ou  les  fendions  mal  exer- 
cées, et  propension  fréquente  à  y  mettre  de 
l'ordre;  haute  estime  de  la  paix  sociale  et  reli- 
gieuse, et  sympa thiei  affirmée  à  tout  ce  qui  csl 
essai  loyal  de  collaboration  fraternelle  et  fran- 
çaise. 

Sentant  ces  modifications  profondes  de  l'es- 
prit public  et  manifestement  désireux  d'y  ré- 
pondre d'une  certaine  façon,  les  évcques  avaient 
rédigé,  il  y  a  quelques  mois,  une  lettre  collec- 
tive oiî  ils  rappelaient  soigneusement  toutes  la^ 
exigences  de  la  thèse  catholique  et  les  solutions 


(i)   Reproduite  par  D.  C,   ioi9i  t.   a,  pp.   o-ji-^^5. 

(2)  L'Ame  Fi-ançaise.  «  hebdomadaire  républicain 
d'action  sociale  »,  csl  dirioré  par  un  Comité  qui  com 
prend  MM.  le  D"  E.  Besson,  Ch.  Briourriv,  J.  de< 
CoGNETS,  R.  ConMLLEAU,  L.-M.  DU  Crouzkt,  A..  Dbl- 
MASURE,  Ph.  de  Las  Cases,  Raymond  Laurent,  Ji.vn 
Lerolle,    Ernest    Pe/et,   Ch.    Pichon. 

(3)  Les  sous-titres  sont  de  V'imc  Française. 
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possibles  de  certains  problèmes  irritants.  Comme 
de  juste,  ils  avaient  communiqué  leur  exposé 
doctrinal  au  Saint-Père. 

Celui-ci  a  répondu  au  cardina!  Luçon,  le 
a4  juillet,  mais  sans  doute  la  distance  postale 
est  plus  longue  entre  Reims  et  Pans  qu'entre 
Rome  et  Reims,  car  la  presse  n'a  pas  publié 
\a  réponse  du  Saint-.Siègc  avant  le  i"  sep- 
tembre  (i). 

Voyons  ce  que  dit  Rome. 

Démocratie  et  Bolchevisme 

Sans  exposer  ici  dans  le  détail  la  suite,  par- 
fois amincie,  des  diverses  propositions  particu- 
lières, retenons  seulement  les  principales  :  et 
d'abord    l'acceptation    de    la    démocratie. 

Partout,  déclare  le  Saint-Père,  il  y  a  vers  la 
démocratie  un  courant  de  plus  en  plus  fort. 
Malheureusement  (ce  qui  nous  au'orise  à  penser 
qu'en  soi-même  ce  courant  ne  s^'mble  pas  au 
Pape  autrement  «  malheureux  «),  les  «  classes 
prolétaires  »  sont  souvent  trompée?  et  poussées 
à  des  excès  qui  mènent  pu  bolchevisme  dont 
elles  sont,  d'ailleurs,  les  premières  victimes. 
Voyez  plutôt  la  Russie. 

Conclusion  :  il  faut  que  les  pouvoirs  publics 
et  les  cathqliqucs  favorisent  les  revendications 
du  prolétariat,  dans  les  limites.  Lien  entendu, 
du  juste  et  de  riionuèle,  lesquelles  se,  tjoiîvtiit 
dans  la  Rerum  !\'ovaruin.  Et  comment  observer 
ces  limites  ?  Mais  par  une  alliance  des  catho- 
liques entre  eux  et  avec  d^autres  citoyens  de 
bonne  volonté.  Ces  alliances  avec  les,»  autres 
citoyens  de  bonne  volonté  «  ne  sont  pas  nou- 
velles ;  comme  le  rappelle  fort  opportunément 
Benoit  XV,  elles  sont  régi -s  par  des  directions 
pontificales  données  par  le  passé  et  qui  n'ont 
jamais  été  révoquées.  Ces  jdliances,  ajouterons- 
noos,  étaient  celles  d'une  époque  où  la  France, 
UiU  lendemain  des  «  tristes  années  quatre-vingts  », 
se  reprenait  comme  aujourd'hui,  oij,  comme 
aujourd'hui,  on  parlait  de  démocratie  sincère  et 
de  république  habitable,  où,  comme  aujourd'hui, 
la  paix  sociale  et  religieuse  parai.-sait  lu  condi- 
tion première  du  progrès  dans  l'ordre  :  elles 
s'appelaient  alors   Vcsprit   nouveau. 

La  question  politique 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  le  soeiai  contient  et 
porte  le  politique,  dans  la  lettre  do  Saint-Père 
comme  dans  tout  le  reste.  Nous  savons  fort  bien 
que  l'acceptation  de  la  démocratie  fait  le  dél)ul 
d'un  paragraphe  «  social  ».  11  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  l'avènement  social  de  la  dé- 
jnocratie  suppose  inévitabiemenl,  en  France 
du  moins,  l'avènement  d'une  République  dé- 
mocratique. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  éga- 
lement que  le  Saint-Père  revient  sur  la  fldélité 
due  à  ses  directions  immédiates  et  à  celles  qui 
seront  données  en  son  nom  par  le^  évèques  avec 
une  insistance  qui  se  comprcndriit  moins  s'il 
s'agissait  du  terrain  pureni'nt  social,  où  les  ca- 
tholiques sont  presque  tous  d'accoid,  et  non  du 
terrain  politique  sur  lequel  on  ne  saurait  dire 
qu'ils  se  soient  groupés  avec  empressement  au- 


(i)   Croix  du   a   septembre  (i"   au   6oir),   Echo   de 
Paris  et  Figaro  du  a« 


tour  de  la  houldtc  de  Léon  XIII.  Or,  c'est  ce 
Pape  dont  la  doctrine  et  les  actes,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  sont  sans  cesse  présents  aux  yeux  de 
Benoît   XV. 

D'ailh^urs,  sans  commettre  d'impertinence,  il 
nous  sera  permis  de  rappeler  ici  les  directives 
que  l'archevêque  de  Lyon,  dont  on  connaît  le 
besoin  de  multiple  apostolat,  vient  d'adresser  à 
ses  diocésains  sur  les  élections  (i).  On  peut  être 
assuré  que,  écrivant  bien  après  le  ■.•.!i  juillet  der- 
nier, sur  un  sujet  si  délicat,  .;  a  pris  soin 
d'exprimer  autant  qu'il  était  possible  les  idées 
qui  sont  celles  du  Saint-Siège.  Or,  après  avoir 
autorisé  formellement  les  alliances  d'utilité  na- 
tionale avec  les  candidats  partisans  des  grands 
intérêts  moraux  et  «  prêts  à  no.  pas  ignorer 
systématiquement  l'Eglise  et  son  Chef  »,  le  car- 
dinal Maurin  reconnaît  de  façon  explicite  le 
droit  pour  les  catholiques  de  vcter  pour  des 
candidats  nettement  républicains,  à  condition 
que  ceux-ci  pratiquent  vraiment  la  liberté,  l'éga- 
lité et  la  fraternité  dont  le  cardinal  réclame  le 
bénéfice  pour  l'Eglise  avec  celui  de  l'Union 
sacrée.  La  cause,  il  me  semble,  est  entendue. 

Après  un  quart  de  siècle 

Nous  dirigeoins-nous  donc  vers  un  second  ral- 
liement? Ce  n'est  pas  certain,  au  moins  sous 
la  forme  où  d'aucuns  l'avaient  imaginé  du 
temps  de  Léon  XIII. 

Le  ralliement,  si  ralliement  il  y  a,  apparaît 
plutôt  une  conséquence  nécessaire  de  la  poli- 
tique d'union  préconisée  par  le  Saint-Père 
qu'une  étiquette  posée  dès  l'abord  sur  une 
forme  politique  spécialement  recommandée. 
C'est  dans  les  faits  que  ce  ralliement  s'effec- 
tuera, l'alliance  avec  les  non-catholiques  de 
bonne  volonté  ne  pouvant  se  faire  que  sur  le 
tcrriiin  des   institutions   républicaines. 

Qu'on  soit,  dans  les  milieux  officiels,  fort 
heureux  de  l'orientation  actuelle  de  la  politique 
vaticanc,  il  ne  fait  aucun  doute,  et  la  lecture 
du  Temps  sur  ce  point  suffit  à  nous  édifier. 
Tout  dépeiijj,  à  vrai  dire,  de  1'  «(  empresse- 
ment »  que  mettront  les  calholiqu'-s  à  nouer  les 
■alliances  qui  leur  seront  proposées.  Sans  doute, 
la  grande  majorité  d'entre  eux  sera  heureuse  de 
troiiver  dans  les  paroles  du  Pape  une  nouvelle 
raison  de  travailler  avec  tous  les  honnêtes  gens, 
si  nombreux  en  France,  aux  œuvres  positives, 
urgentes,  de  la  reconstruction  nationale.  Une 
situation  moins  plaisante  sera  celle  du  petit 
groupe  de  croyants  qui  se  sont  lancés,  la  tête 
la  première,  à  la  suite  d'impies  notoires  et  de 
politiques  brcAelés.  dans  l'impassi»  des  partis 
d'opposition  extrême  :  ceux-là  seront  contraints, 
s'ils  veulent  enfin  travailler,  à  plus  de  calme 
et  de  tolérance.  Au  fond,  ils  n'y  j  erdront  rien. 

D'autres  catholiques,  dont  on  s'explique 
mieux  les  intentions,  vont  aussi  se  trouver 
quelque  peu  dans  la  gêno  :  ce  sont  les  per- 
sonnes, respectables  ou  subtiles,  qui  mennient 
grand  bruit  autour  d'un  •<  parti  catholique  ». 
Etrange  expression,  mais  plus  étrange  idée  ' 
Non    seulement    dans    notre    pays    les    circons- 


(i)  D.  C,  igig,  t.  3,  p.  3i3. 
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tances  ôtent  tout  espoir  de  vie  h  des  embryons 
de  cette  sorte  —  et  c'est  bien  quelque  chose,  — 
mais  encore,  il  y  a  une  sorte  d'indécence  à 
traîner  la  religion  elle-même  au  niilieu  des  dis- 
putes de  l'hémicycle,  à  lui  vouloir,  comme  on 
l'a  dit  de  façon  excellente,  la  m^in  fermée  ou 
le  poing  tendu  ;  bref,  à  lui  demander  d'être  un 
instrument  de  discorde  et  de  proclamer  son 
propre  reniement.  Le  Papo,  à  la  différence  de 
ce  qu'on  a  pu  écrire  en  ce  sens,  a  maintenu  ses 
vues  et  sa  volonté.  Ce  n'est  pas  un  des  moin- 
dres services  qu'il  nous  a  rendus. 

Vers  un  scrutin  plus  clair 

Sa  lettre  n'a  pas  ce  seul  avantage.  Les  uns 
et  les  autres  vont  à  la  lutte  électorale,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  un  peu  à  tâtons.  Les 
directions  du  Pape  dessiu'.-nt  nettement  l'atti- 
tude des  catholiques,  qui  sont  ur;e  des  forces 
solides  de  la  nation  ;  elles  permettent  la  con- 
stitution d'un  bloc  national  où  ces  mêmes  catho- 
liques peuvent  tenir  une  place  essentielle  :  et 
par  là  elles  apportent  dans  une  situation  assez 
confuse  une  clarté  et  une  sincérité  bienfai- 
santes. D'un  autre  côté,  elles  font  des  catho- 
liques, dans  le  grand  duel  qui  s'engage  entre  le 
progrès  et  l'anarchie,  l'allié  décisif  qui  emporte 
la  victoire.  C'est  une  des  grandes  vertus  du  ré- 
gime parlementaire  que  ces  revanches  imman- 
quables des  minorités  ;  à  celles  ci  seulement 
(l'en  tirer  tout  le  profit  qu'elles  comportent  et, 
dans  la  réalisation  d'un  haut  idéal,  de  ne  se 
laisser  griser  ni  par  les  promessi'S  ni  par  les 
succès. 

2  septembre  1319. 

Charles  Pigdon. 

Le  sens  du  mot  «  démocratie  » 
dans  les  documents  pontificaux  <*> 

De  VAction  Française  (12.  9.  19)  : 

Noire  éminent  ami  le  comte  de  Lur  Salaces  nous 
communique  la  noie  suivante  qui  lui  est  adressée  par 
un  ecclésiastique  de  grande  intelligence  et  de  haute 
culture,  M.  l'abbé  M...   /?...,  docteur  en  droit  canon. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  la  publier,  car  elle 
confirme  une  interprétation  donnée  l'autre  jour  par 
notre  collaborateur  Bobert  Havard.  Dans  le  vocabu- 
laire des  directions  pontificales,  le  mol  démocratie 
a  exactement  le  sens  d'action  sociale  populaire  exercée 
par  les  catholiques  ou,  comme  aimait  à  dire  notre 
fondateur  Henri  Vaugeois,  de  «  démophilie  »  {amour 
da  peuple)  : 

Nous  voudrions,  par  les  lemarques  qui  vont 
suivre,  prévenir  les  malentendus  qui  divisèrent 
autrefois  les  catholiques  de  notre  pays.  Les 
instructions  que  le  Souvernn  Pontife  transmet 
aux  fidèles  de  France  sont  très  nettes  pour  ceux 
qui  sont  au  courant  de  la  doctrine  sociale 
constamment  enseignée  p.ir  le  Saint-Siège  ; 
mais,  depuis  que  le  bulletin  de  vote  semble 
donner  à  tout  homme  la  s(  icncc  politique  in- 
fuse, les  questions  ont  été  tellement  obscurcies 


(i)  Cf.  Chronique  de  la  Presse,  1912,  pp.  249-250  : 
Histoire  du  mol  démocratie.  Définition  proposée  par 
Léon  XIII  ;  échec  ;  répugnance  de  Pie  X. 


que  les  paroles  les  plus  claires  ont  souveni 
besoin  d'une  introduction. 

Après  avoir  rappelé  que  l'influence  de  l'Eglise 
est  un  facteur  considérable  pour  h-  relèvement 
de  la  patrie.  Notre  Saint-Père  le  Pape  constata 
que  «  dorénavant  il  y  a  partout  un  courant  de 
plus  en  plus  fort  vers  la  démocratie  ».  Cette 
phrase  aura  causé  des  émolion3  diverses,  et 
pour  peu  que  l'on  ait  suivi,  depuis  vingt  ans, 
l'évolution  des  diverses  écoles  scciales  catho- 
liques, on  se  souvient,  en  la  lisant,  des  discus- 
sions âpres  d'autrefois. 

Ces  discussions  ne  furent  pas  inutiles  puis- 
qu'elles fixèrent  la  portée  de  ce  mot  «  démo- 
cratie »  dans  la  langue  de  l'Eglise.  ÎI  ne  dé- 
signe pas  la  forme  particulière  de  gouverne- 
ment, que  saint  Thomas  d'Aquin  appelait  le 
gouvernement  populaire  et  que  nous  rétrécis- 
sons encore  dans  le  mot  «  république  »,  mais 
une  organisation  sociale  conforme  aux  lois  do  la 
nature  et  de  la  morale,  ayant  noar  but  le  bien 
de  tous  et,  en  particulier,  des  clcsses  pauvres. 

Léon  XIII  disait,  le  18  janvier  1901,  dans 
l'Encyclique  Graves  de  communi  :  u  II  serait 
condamnable  de  détourner  à  un  sens  politique 
le  terme  de  démocratie  chrétienne.  Sans  doute, 
la  démocratie,  d'après  l'étymologie  même  du 
mot  et  l'usage  qu'en  ont  fait  les  philosophes, 
indique  le  régime  populaire;  mais,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  ne  faut  l'employer  qu'en 
lui  ôtant  tout  sens  politique  et  en  ne  lui  atta- 
chant aucune  autre  signification  que  celle  d'une 
bienfaisante  action  chrétienae  parmi  le  peuple. 
En  effet,  les  préceptes  de  la  nature  et  de  l'Evan- 
gile étant,  par  leur  autorité  propre,  au-dessus  de 
toutes  les  vicissitudes  humaines,  il  est  nécessaire 
qu'ils  ne  dépendent  d'aucune  foruie  de  gouver- 
nement civil  :  ils  peuvent  pourtant  s'accom- 
moder de  n'importe  laquelle  de  ces  formes, 
pourvu  qu'elle  ne  répugne  ni  à  l'honnêteté  ni 
à  la  justice.   » 

Cette  distinction  établie,  qu'on  relise  atten- 
tivement la  lettre  du  cardinal  Gasparri  et  l'on 
verra  qu'elle  n'est  qu'une  confirmation  de  la 
doctrine  sociale  catholique,  nullement  une  direc- 
tion poliliquo.  Son  but  est  de  fixer  les  regards 
sur  les  problèmes  sociaux,  d'unir  les  fidèles  sur 
un  programme  d'action  favorable  a  aux  reven- 
dications du  prolétariat,  pourvu  qu'elles  se  ren- 
ferment dans  les  limites  du  juste  et  de  l'hon- 
nête »,  de  mettre  en  garde  contre  le  socialisme 
et,  en  particulier,  centre  le  bolchevisme,  qui  a 
bouleversé  l'ordre  social  voulu  par  la  nature  et 
réduit  à  une  extrême  misère  des  nations  encore 
prospères  à  une  époque  récente. 

Tous  les  catholiques  sérieux  comprendront 
l'opportunité  de  ces  paroles.  Ils  voudront  unir 
leurs  efforts  et  s'unir  à  leurs  compatriotes  non 
catholiques  mais  loyaux,  en  dehors  des  partis, 
pour  refaire  notre  pays  profondément  désorga- 
nisé et  toujours  menacé  par  des  ennemis  encore 
dangereux.  Plus  que  jamais  ta  question  sociale 
doit  primer  la  question  politique  et  celle-ci  être 
étudiée  en  fonction  de  celle-là.  Il  y  a  là  un  lieu 
de  rencontre  pour  toutes  les  bonnes  voirntés. 
Souhaitons  que  cette  rencontre  se  fasse,  car  il 
y  va  de  la  vie  de  notre  pays. 
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La  lettre  du  cardinal  Gasparri 
et  l'appel  du  cardinal  Maurin 

De  la  Croix  (3.  9.  19)  : 

Deux  documents  de  grande  in?f.orlancc  ont 
tlé  publias  CCS  derniers  jours. 

En  réponse  à  la  communication  faite  au 
Saint-PÎTO  de  la  lettre  colloclive  do  l'épiscopat 
français  (i),  ^.  Em.  le  cardinal-secrétaire  d'EtiJt, 
dans  un  document  sobre,  mais  très  suggestif, 
appelle  l'attention  sur  la  gravité  de  la  situation 
européenne  au  point  de  vue  social  ; 

Les  classes  prolclaircs,  comme  on  les  appelle, 
ayant  pris  à  la  guerre  une  part  prépondérante, 
veulent  Jans  chaque  pays  en  retirer  les  plus  grands 
avantages.  Malheureusement,  elles  sont  souvent 
trompées  et  poussées  à  des  excès,  qui,  en  boulever- 
sant, l'ordre  social  voulu  par  la  nature  humaine  elle- 
même,  tournent  flnalement  au  détriment  de  tous,  et 
nuisent  notamment  aux  travailleurs  et  aux  moins 
fortunés.  Ce  qui  est  arrivé  chez  d'autres  nations, 
encore  profères  à  une  époque  récente,  et  mainte- 
nant réduites  à  une  extrême  misère,  et  qu'on  vou- 
drait étendre  à  toute  l'Europe  et  même  au  monde 
entier,  n'est-il  pas  une  preuve  évidente  de  ce  que 
nous  venons  d'énoncer  .•• 

En  présence  de  ce  péril,  le  caidinal,  parlant 
au  nom  du  Chef  de  l'Eglise,  rappelle  que  les 
Souverains  Pontifes  ont  porté  depuif  longtemps 
leur  allention  sur  ces  graves  probkmes.  a  L'im- 
mortelle Encyclique  Beruin  Ncvarum  de 
I.éon  XIII  »,  en  p;!rliculier,  a,  d'une  part,  pro- 
clamé que  «  l'Eglise  catholique  0  toujours  été 
l'amie  de  ceux  qui  sont  à  ia  peirc  :  elle  a  tou- 
jours enseigné  que  les  pouvoirs  publics,  établis 
pour  le  bien  de  la  colleclivité,  dtivent  spécia- 
lement travailler  à  améliorer  la  condition  de 
ceux  qui  souffrent  ».  Mais,  d'autre  part,  elle  a 
rappelé  que  les  revendications  populaires  doi- 
vent se  «  renfermer  dans  les  limites  du  juste  et 
de  l'honnête  ». 

En  ces  principes  très  nets,  le  cardinal-secré- 
taire d'Etat  précise  de  très  haut  les  règles  d'après 
lesquelles  les  catholiques  de  Fruncc  doivent 
«  s'unir  entre  eux  et  avec  d'aulrrs  citoyens  de 
bonne  volonté  »  pour  travailler  au  bien  général 
de  la  patrie,  à  la  paix  et  à  l'harmonie  entre 
toutes  les  classes,  condition  essentielle  du  bon- 
heur des  peuples,  et  nous  efforcer  de  «  ramener 
à  Jésus-Christ  ceux  qui  se  sont  éloignés,  pour 
leur  malheur,  du  Maître  adorable  »  (2). 

Le  second  document  est  celui  dans  lequel  le 
cardinal-archevêque  de  Lyon,  considérant  lui 
aussi  de  très  haut  la  situation  présente,  expose 
avec  sérénité  à  ses  diocésains  leur  devoir  élec- 
toral : 

devoir  de   voter  ; 

liberté  des  opinions  politiques  ; 

nécessité  de  ne  pas  confondre  '.i  République 
avec   les  lois  prétendues  inlaugibles  ; 

revendication  de  la  liberté  des  religieux  ; 


(i)   Voir  D.   C,    1919,   t.    1",  pp.   578-5S1. 

(2)  Voir  l'Action  populaire  chrétienne.  Encycliques 
"l  documents  de  Léon  XIII  et  de  Pie  X.  Prix  :  i  franc  ; 
port,  o  fr.  i5.  —  Maison  de  la  Bonne  Presse,  5,  rue 
Bayard,   Paris-VIIlo. 


de  la  liberté  de  l'enseignement; 

de  la  répartition  proportionnelle  scolaire  ; 

recpect  de  l'Union  sacrée  envers  le  clergé, 
qui  fut  si  patriote  ; 

devoir  de  voter  pour  la  liste  qui  donne  cea 
satisfactions  ; 

fuir  la  politique  du  pire,  et  par  conséquent* 
à  défaut  de  liste  tout  à  fait  satislaisante,  voter 
pour  celle  dont  le  programme  est  le  plus 
proche  ; 

mais  «  en  s'entourant  des  garanties  néces- 
saires  ». 

Le  cardinal  Gasparri  Oxc  les  grands  prin- 
cipes sociaux,  le  cardinal  Mnurin  fait  de  même 
pour  les  grands  principes  éiectoraux.  De  telles 
mises  au  point  sont  un  éminent  service  rendu  à 
tous. 

Le  but  de  ces  lignes  est  d'abord  d'exprimer  à 
nos  chefs  religieux  notre  très  profonde  recon- 
naissance pour  un  tel  bienfait.  La  vérité  est  le 
pain  des  intelligences,  comme  le  froment  fournit 
le  pain  des  corps.  Bénis  soient  ceux  qui  la  dis- 
tribuent  si   généreusement  ! 

Nous  tenons  à  inviter  tous  nos  ieetcurs  à  mé- 
diter, avec  la  plus  sérieuse  attention,  ces  actes 
qui  dominent  de  beaucoup  les  petites  contin- 
gences de  la  vie,  à  en  mesurer  la  portée,  à 
l'élever  eux-mêmes  à  celte  hauteur,  et  à  s'ef- 
forcer d'y  élever  ceux  qui  sont  autour  d'eux. 

Il  nous  revient  de  partout  que  les  élections 
se  préparent  dans  des  conditions  fort  différentes 
des  précédentes.  On  a,  dans  .es  diverses  régions, 
le  sentiment  de  leur  importance  extraordinaire. 
On  observe  le  plus  souvent  une  réserve  qui  fait 
contraste  avec  l'exubérance  des  périodes  électo- 
rales ordinaires.  On  pressent  que  de  cette  con- 
sultation il  peut  vraiment  sortir  quelque  chose 
de  nouveau. 

En  fait,  la  silualion  est  exceptionnellement 
grave.  Les  discussions  partielles  qui  devront  com- 
pléter la  rédaction  du  Traité  de  paix  se  poursui- 
vront pendant  longtemps L'état  de   nos  G- 

nanccscst  lamentable La  «vie  chère  »  éprouve 

toutes  les  familles.  Dans  le  monde  entier,  lu 
bolchevismc,  plus  ou  moins  latent,  cherche  à 
saper  les  bases  mêmes  de  la  société. 

Ah  !  ce  n'est  plus  le  moment  des  discussions 
de  personnes,  des  querelles  de  cloclier.  Haut  les 
esprits!  Haut  les  coeurs!  Plaçons,  de  grâce,  ces 
élections  à  la  hauteur  oij  elles  doivent  planer. 

Que  l'on  en  finisse  avec  les  sottes  persécu- 
tions contre  les  Français  hs  plus  dévoués  !  Que 
l'Union  sacrée  ne  soit  pas  une  parole,  mais  un 
fait.  Nous,  sachons  nous  unir,  et  tous  ensemble 
sauvons  le  monde  du  bolchevismc,  sauvons  la 
France  du  sectarisme,  faisons  une  patrie  habi- 
table pour  tous  ses  vrais  fi!«,  et  ne  votons  que 
pour  des  hommes  vraiment  dignes  de  nos  suf- 
frages, vraiment  capables  d'assurer  le  salut  de 
la  patrie. 

Fn.vNC. 

P.-S.  —  Au  sujet  des  élections,  il  est  très  impor- 
tant de  remarquer  qu'en  raison  du  scrutin  de  liste, 
c'est  par  secteurs  électoraux  que  seronl  nécessaire- 
ment réglées  toutes  les  questions  pratiques,  et  que  la 
tactique  sera  vraisemblablement  variable  selon  les 
régions. 
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Pourquoi  faut-il  voter?  Comment  voter? 


Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  de  CÂBRIÈRES 

en  vue  des  élections  ^*^ 


s.  Em.  le  cardinal  de  CABnituES,  évêque  de  Mont- 
pellier, adresse  à  ses  diocésains  la  lettre  suivante, 
qui  intéresse  tous  les  électeurs  catholiques  : 

Chers   Messieurs^ 

Quelques-uns  d'entre  vous  me  demandent  de 
leur  parler  du  grand  devoir  que  nous  aurons 
bientôt  à  remplir,  quand  il  faudro  nommer  les 
conseillers  municipaux,  les  conseillers  généraux, 
et  ceux  d'arrondissement,  et  cnOa  les  députés 
et  les  sénateurs. 

Nous  avons  vécu  ensemble,  plus  intimement 
que  jamais,  pendant  les  années  de  guerre,  et, 
pour  notre  part,  d'un  commun  accord,  nous 
avons  spontanément  et  constamment  rdopté  le 
pacte  bienfaisant  auquel  on  a  donné  le  nom 
d'L'MJon  sacrée.  Vous  et  moi,  nous  sommes  dis- 
posés à  l'observer  encore,  parce  que,  dans  son 
essence  et  dans  ses  effets,  il  est  absolument  con- 
forme à  l'esprit  qui  nous  anime,  à  l'esprit 
chrélien. 

Je  n'ai  donc  nulle  peine  à  vous  répondre  sur 
le  sujet  si  important  qui  vous  préoccupe  à  juste 
titre  et  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  notre 
pays  tout  entier  ;  ma  réponse  se  résume  dans 
ces  deux  conseils  :  il  faut  \okr,  il  faut  bien 
voter. 

Droit   et   devoir   de   voter 

Premièrement  donc,  il  faut  voler,  et  pour- 
quoi ?  Paiicc  que  c'est  un  devoir  et  parce  que 
c'est  un  droit.  Vous  remarquerez,  en  effet,  chers 
Messieurs,  que,  sur  ce  point  comme  sur  beau- 
coup d'autres^  le  droit  et  le  devoir  ont  les 
mêmes  sources  et  confèrent,  par  conséquent,  les 
mêmes  privilèges  ou  créent  les  njêmcs  obliga- 
tions. 

Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  comme 
le  nôtre,  il  est  clair  que  tous  les  citoyens  ont 
droit  de  voter  sur  les  questions  qui  intéressent 
la  commune,  l'arrondissement,  h  département 
et,  à  plus  forte  raison,  les  Chambres,  et  avec 
dles  k  Gouvernement.  Ce  droit,  fondé  sur  le 
fait  même  de   l'existence  nationale,  est  inalié- 

(i)  Cf.  lettres  de  Mgr  Humbrecht,  archev.  de 
Besançon  (û.  C,  9.  8.  19,  pp.  a32-233),  et  de 
S.  Em.  le  card.  M4URUJ,  archev.  de  Lvoa  (D.  C. 
30,  8.   19,  p.  3i3).  ^   "      •    - 


nable  et  constant,  ù  moins  que  celui  à  qui  il 
appartient  ne  s'en  soit  rendu  ind?gne  par  des 
actes  coupables  et  par  conséquent  déshonorants. 

Mais,  tout  en  le  conservant,  est-il  permis  d.- 
ne  pas  on  user?  Certiiinement  non,  car  il  entre 
pour  une  part  constitutive  dans  la  valeur  de 
chaque  règlement,  de  chaque  déciot,  de  chaqu'' 
loi,  qui,  à  des  degrés  différents,  régissent  une 
part  de  la  communauté  ou  !a  communauté  tout 
entière.  Et  quiconque  s'abstient  volontairement, 
et  sans  prétexte  fondé,  de  concourir  à  l'élection 
de  ceux  qui  composent  les  corps  élus,  renonce  par 
là  même  au  droit  de  blâmer  les  décisions  et  les 
actes  auxquels  il  était  appelé  à  prendre  part  :  il 
se  refuse  à  lui-même  l'exercice  de  tout  contrôle 
sui-  ce  qui  a  été  résolu  contrairement  à  ses  vues 
ot  à  ses  principes. 

Celui  qui  ne  vote  pas  se  rend  donc  coupabk, 
par  son  abstention  même,  du  mal  que  feront 
les  actes  publics  auxquels  '1  aurait  pu  s'opposer 
Ce  n'est  pas  tout  ;  en  négligeant  scn  droit,  tout 
citoyen   manque   à   son    devoir. 

Puisque,  en  effet,  la  société  se  gouverne  par 
elle-même,  et  en  vertu  d'une  sorte  de  délégation 
de  chacun  de  ceux  qui  la  composent,  chaque 
membre  de  la  société  est  individuellement  res- 
ponsable du  mal  que  peuvent  faire  les  résolu- 
tions auxquelles  se  sont  arrêtés,  sur  leur  do- 
maine respectif,  l'un  ou  l'autre  des  corps  élus  : 
qu'il  s'agisse  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'Etat,  chaque  électeur,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  voté  telle  ou  telle  disposition  munici- 
pale., départementale,  législative,  est  rcsponsabl.' 
des  mauvais  effets  produits  par  une  décision  à 
laquelle,  par  sa  faute  et  contrairement  à  son 
devoir,  il  n'a  pris  aucune  part. 

Une  minorité  est  respectable  quand  elle  a  mi-; 
tout  son  courage  et  toute  sa  persévérance  à  dé- 
fendre ses  légitimes  intérêts.  Et,  au  contraire, 
si  une  majorité  est  coupable,  quand  elle  abuse 
de  son  triomphe  pour  violer  la  liberté  de  ceux 
qu'elle  a  vaincus,  coupables  sont  aussi  ceuv 
dont  le  silence  et  l'insouciance  ont  facilité  cctt<- 
victoire. 

Vous  le  voyez  donc,  .chers  Messieurs,  c'est  un 
devoir  rigoureux  de  voter,  et  le  devoir  est  d'au- 
tant plus  urgent  qu'il  peut  s'agir  de  questions 
qui  touchent  au  bien  moral  ou  religieux  du 
pays. 

Comment  voter  ?   Concessions  à  faire 
dans     le     domaine      strictement     politique 

Et  maintenant,  chers  Messieurs,  comment 
voter  ? 

Si,  parmi  les  candidats,  il  en  est  qui  vous 
offrent,  religieusement  ou  politiquement,  toutes 
les  garanties  qui  s'imposent  à  voire  conscience 
de  chrétien  et  de  citoyen,  allez  joyeusement  aux 
divers  scrutins  ;  et,  sans  vous  li-sser  de  cette 
multitude  de  consultations,  «onge?  à  la  France, 
qui  vous  consulte^  et  soyez  heureux  de  lui  dé- 
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signer  des  hommes  qui  seront  dignes  de  sa  con- 
finnce.  depuis  les  degrés  le?  plus  humbles  de  la 
mapislriiture  nationale  jusqu'aux  plus  élevés. 

Mais,  au  contraire,  voici  que  ces  candidats 
9ont  loin  de  vous  agréer,  comment  allez-vous 
choisir  ? 

Usez  d'abord  d'un  droit  de  justice.  Vous  savez 
quelle  attitude  ont  gardée,  pendant  la  dernière 
législature,  dont  le  caractère  exigeait  tant  de 
dévouement  et  de  patriotisme,  vos  sénateurs  et 
vos  députés.  Si  ces  messieurs  sollicitent  de  nou- 
veau vos  suffrages,  demandez-leur  de  vous  ras- 
surer sur  leurs  intentions  pour  l'avenir  ;  une 
longue  expérience,  acquise  pendan!  des  heures  si 
graves,  a  pu  les  éclairer  sur  les  vrais  besoins 
de  notre  pays. 

Si,  en  effet,  il  ne  s'agissait  au:  de  leur  pro- 
gramme strictement  politique,  je  vous  dirais: 

Soyez  très  larges  à  cet  égard  :  très  larges, 
non  pour  abandonner  les  ccnvicUons  auxquelles 
vous  avez  raison  d'être  fidèles,  parce  qu'elles 
sont,  à  leur  manière  et  par  leur  perpétuité 
même,  un  hommage  rendu  aux  vieilles  tradi- 
tions de  la  France,  mais  r.ussi  parce  que  nos 
révohilions  successives  ont,  à  leur  tour,  suscité 
d'autres  fidélités,  dont  il  no  faut  faire  nul  re- 
proche à  ccTix  qui  le?  con-ervenf.  en  souvenir 
des  temps  où  leurs  pères  cnt  vécu. 

Garanties   à   exiger   des   candidate 
dans  le   domaine  religieux 

Et  lorsque  nous  demandons  que,  dans  leurs 
programmes,  les  candidats  fassent  mention  de 
nos  revendications  légitimais,  c'est  pour  que 
nous  puissions,  en  conscience,  leur  accorder  nos 
voix.  Nous  aussi,  comme  le  disait  éloquemmcnt 
Lacordaire,  nous  formons  une  liberté  ;  et,  dans 
le  nombre  de  celles  que  l'on  promet  de  garantir, 
il  ne  faut  pas  omettre  celle  qui  est  de  toutes  la 
plus  sacrée. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  nous  accorder  des 
privilèges,  mais  de  reconnaître  explicitement 
les  droits  extérieurs  d'une  société ,  religieuse 
établie  depuis  vingt  siècles,  aïeule  et  tutrice  de 
tous  les  peuples  qui  réclament  aujourd'hui  la 
reconnaissance  de  leurs  propres  nalionalités. 

Nous  déplorons  la  rupture  de  l'unité  reli- 
gieuse survenue  au  xvi^  .'.iècle,  en  Europe  et 
particulièrement  en  France  ;  nous  réclamons  le 
droit  d'élever  nos  enfants  dans  notre  foi,  aussi 
bien  dans  les  écoles  primaires  que  dans  les 
écoles  secondaires  ;  nous  c  -pérons  voir  bientôt 
modifiées  les  lois  qui  ont  restreint  et  parfois 
gêné  l'exercice  de  notre  culte  ;  et  nous  espérons 
enfin  que  l'heure  viendra  bientôt  où  tous  les 
pouvoirs  se  convaincront  de  la  vérité,  proclamée 
à  la  fin  du  xvni*  siècle  par  un  illustre  diplo- 
mate anglais,  «  que  la  séparation  diplomatique 
d'avec  le  Vatican  ne  produit  aucun  bien  et  fait, 
au  contraire,   beaucoup  de  mal  ». 

Pour  confier  ces  grands  intérêts  à  des  avocats 
qui  veuillent  au  moins  parler  poui  nous,  il  im- 
porte que  nous  ayons  conclu  avec  eux  une  sorte 
d'<iliiance.  La  loyauté  de  c-es  hommes  d'iionncur 
nous  assurera  qu'ils  soutiendront  nos  droits 
parce  qu'ils  s'y  sont   cng-ijés. 


En  cas  d'échec,  servons-nous  de  la  presse 
et  préparons  nos  jeunes  gens 

Que  si,  malgré  ces  précautions  indispensables, 
notre  cause  n'avait  pour  elle,  dans  l'enceinte  du 
Parlement,  que  des  voix  éloquentes»  et  (dévouées 
mais  impuissantes  à  briser  une  oj;position  sys- 
tématique, la  voie  de  la  pi-esse  nous  demeure 
ouverte.,  et  nous  avons,  Mes-sieurs,  le  droit  et 
le  devoir  d'en  appeler  des  arrêts  de  nos  législa- 
teurs à  l'opinion  du  pays,  mieux  éclairé  par  nos 
écrivains. 

Demeurons,  Messieurs,  ce  que  nous  sommes 
depuis  de  très  longues  et  très  laborieuses  années, 
depuis  que  l'Europe  a  cessé  d'être  unanime- 
ment chrétienne.  Une  part  de  la  société,  de 
beaucoup  la  plus  considér.ible,  est  traitée  par 
l'autre  p'art,  bien  moins  nombreuse,  avec  une 
sorte  d'oubli  volontaire,  qui  serait  injurieux  si 
nous  nous  laissions  impri^?sionner  par  cet  ap- 
parent dédain. 

Soyons  patients  :  invitons  nos  jeunes  hommes 
à  se  préparer,  par  l'étude  et  par  l'exercice  de  la 
parole  publique,  à  l'entrée  dans  les  assemblées 
politiques.  Quand  ils  y  auront .  conquis  des 
sièges,  leur  éloquence  et  leur  caiactère  ne  les 
feront  pas  seulement  estimer  et  admirer  ;  ils 
y  feront  retentir  ces  vérités  évangéliques  à  qui 
Dieu  a  promis  qu'elles  créeraient  dans  les  âmes 
l'affranchissement  de  tout  mal  et  le  triomphe 
de  tout  bien. 

Agréez,  chers  Messieurs,  mes  dévoués  et  res- 
pectueux hommages. 

-{-  A.   card.  de  Cabrières, 
évêque   de   Montpellier. 
Montpellier,   le   S   septembre    19 19. 


En  vue  des  prochaines  élections 
fauMI  que  la  question  religieuse  se  pose? 

Note  de  S.  Em.  le  cardinal  ANDRIED 


Sous  ce  litre,  S.  Em.  le  cardinal  Andrieu,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  publie  dans  VAquitaine  (la.  fl.  19) 
la  note  ci-après  : 

Oui,  îa  question  religieuse  doit  so  poser.  Les 
ennemis  de  l'Eglise  et  coitains  catholiques,  d'un 
libéralisme  trop  souvent  complice  de  l'athéisme, 
semblent  être  d'un  avis  contraire  :  «  Ne  réveill- 
ions pas,  disent-ils,  les  vieilles  querelles.  Lais- 
sons dormir'  la  question  religieuse.  Occupons- 
nous  uniquement  de  la  question  sociale  et  de 
la  question  économique,  n  Ceux  qui,  par  hos- 
tilité ou  prudence,  tiennent  un  pareil  langage, 
se  trouvent  en  désaccord  avec  l'enseignement 
formel  de  la  théologie  et  de  la  saine  philoso- 
phie. Pour  s'en  convaincje,  il  leur  suffira  de 
lire  la  page  suivante  cxtxaite  do  la  belle  Ency- 
clique du  Pape  Léon  XIII  sur  les  Jevoiis 
civiquc-s  des  chrétiens: 
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«  l'action  catholique  » 


Dieu   a   sa  place   marquée   dans   la  vie  privée, 
la   famille    et   la    société 

«  II  s'est  fait,  sans  doute,  un  progrès  con- 
sidérable quant  à  ce  qui  regarde  les  jouissances 
<>t  lo  bien-être  du  corps;  mais  la  nature  sen- 
sible tout  entière,  avec  les  ifssourcps.  les  forces  et 
les  richesses  qu'elle  met  à  notre  disposition,  tout 
en  multipliant  les  commodités  et  les  charmes 
de  la  vie,  ne  suffit  pas  pour  rassasier  l'âme, 
créée  à  dos  fins  plus  hautes  et  plus  glorieuses. 
Regarder  vers  Dieu  et  tendro  à  Lui  :  telle  est 
la  loi  suprême  de  la  vie  de  l'homme.  Fait  à 
son  image  et  à  sa  ressemblance,  il  est  porté  par 
sa  nature  même  à  jouir  de  son  Créateur.  Or, 
ce  n'est  par  aucun  mouvement  ou  effort  cor- 
porel qu'on  se  rapproche  de  Dieu,  mais  par 
des  actes  propres  à  l'âme:  par  la  connaissance 
et  l'amour.  Dieu,  on  effet,  est  la  vérité  pre- 
mière et  suprême,  et  la  \"éiilé  n'est  un  aliment 
que  pour  l'intelligence.  Il  est  la  sainteté  par- 
faite et  le  souverain  bien  vers  lequel  la.  seule 
volonté  peut  aspirer  et  tendre  efficacement,  à 
l'aide  de  la  vertu. 

))  Mois  ce  qui  est  vrai  do  l'homme  considéré 
individuellement  l'est  aussi  de  \\  société  tant 
domestique  que  civile.  En  effet,  si  la  nature 
elle-même  a  institué  la  société,  ce  n'a  pas  été 
pour  qu'elle  fiit  la  fin  d'ernière  de  l'homme, 
mais  pour  qu'il  trouvât,  en  elle  et  par  elle,  des 
secours  qui  le  rendissent  capable  d'atteindre  à  sa 
perfection. 

»  Si  donc  une  société  ne  poursuit  autre  chose 
que  les  avantages  extérieurs  et  les  biens  qui 
assurent  à  la  vie  plus  d'agréments  et  de  jouis- 
sances; si  elle  fait  profession  de  ne  donner 
à  Dieu  aucune  place  dans  l'administration  de  la 
chose  publique  ot  de  ne  tenir  aucun  compte  dos 
lois  morales,  elle  s'écarte  d'une  façon  très  cou- 
oable  de  sa  fin  et  des  prescriptions  de  la  nature. 
C'est  moins  une  société  qu'un  simulacre  et  une 
imitation  mensongère  d'une  véritable  société  et 
communauté    humaine. 

»  Quant  à  ces  biens  de  l'âme  dont  nous  par- 
lons et  qui  n'existent  pas  en  dehors  de  la  vraie 
leligion  et  de  la  pratique  persévérante  des  pré- 
ceptes du  christianisme,  nous  les  voyons  chaque 
jour  tenir  moins  de  place  parmi  les  hommes, 
soit  à  cause  de  l'oubli  dans  lequel  àls  les 
tiennent,  soit  par  le  mépris  qu'ils  en  font.  On 
pourrait  presque  dire  que,  plus  le  bien-être 
physique  est  en  progrès,  plus  s'accentue  la  déca- 
dence des  biens  de  l'âme.  Une  preuve  évidente 
ûc  la  diminution  et  du  grand  affaiblissement  de 
la  foi  chrétienne,  ce  sont  les  injures  trop  sou- 
vent i-épétécs  qu'on  fait  à  la  religion  en  pleifi 
jour  et  aux  yeux  du  public:  injures,  on  vérité, 
qu'un  âge  plus  jaloux  des  intérêts  religieux 
n'eût  tolérées  ii  aucun  prix. 

Pour  maintenir  l'ordre, 
la  force  sans  Dieu  n'est  qu'une  faiblesse 

»  Quelle  multitude  d'hommes  se  trouve  pour 
CCS   causes   exposée   à    la   perdition   étornelle,   il 


serait  impossible  de  le  décrire  ;  mais  les  sociétés 
elles-mêmes  et  les  empires  ne  pourront  reslea: 
longtemps  sans  en  être  ébranlés,  car  la  ruine  des 
institutions  et  des  mœurs  chrétiennes  entraîne 
nécessairement  celle  des  premières  bases  de  la 
société  humaine.  La  force  demeure  l'unique 
garantie  de  l'ordre  et  die  la  tranquillité  publique. 
Mais  rien  n'est  faible  comme  la  force  quand  elle 
no  s'appuie  pas  sur  l'a:  religion.  Plus  propre  dans 
ce  cas  à  engendrer  la  servitude  que  l'obéissance, 
elle  renferme  en  elle-même  le«  germes  de 
grandes  perturbations.  Déjà  le  présent  siècle 
a  subi  de  graves  et  mémorables  catastrophes,  et 
il  n'est  pas  démontré  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en 
redouter  de  semblables.  Le  temps  lui-même 
dans  lequel  nous  vivons  nous  avertit  donc  de 
chercher  les  remèdes  là  où  ils  se  trouvent,  c'est- 
à-dire  de  rétablir,  dans  la  vie  privée  et  dans 
toutes  les  parties  de  l'organisme  social,  les  prin- 
cipes cl  les  pratiques  du  christianisme;  c'est 
l'unique  moyen  de  nous  délivrer  des  maux  qui 
nous  accahlent  et  de  prévenir  les  dangers  dont 
nous  sommes  menacés.   » 

Que  tous  les  catholiques,  que  tous  les  patriotes, 
que  tous  les  hommes  d'ordre  méditent  ces 
graves  paroles,  confirmées  d'ailleurs  par  ^  les 
cvénemenls  qui  se  déroulent  en  Europe,  même 
au  pays  de  la  victoire.  Elles  démontrent  avec 
une  logique  irrésistible  qu'un  peuple  sans  Dieu 
ne  peut  pas  vivre,  parce  qu'il  est  sans  morale, 
sans  autorité,  sans  justice  et  sans  amour. 

L'athéisme  social  instauré  par  les  lois  laïques 
est  un  fossoyeur.  Mais  la.  France  ne  veut  pas 
descendre  dans  la  tombe  qu'il  lui  creusait  depuis 
quarante  ans  avec  le  concours  du  socialisme, 
renforcé  naguère  par  le  bolchevisme,  et  il  lui 
tai-de  d'en  finir  avec  la  guerre  à  la  religion, 
qui  préparc  fatalement  la  guerre  à  la  société, 
car  là  où  il  n'y  a  plus  de  Dieu,  il  n'y  a  bientôt 
plus  de  maîtres  et  là  où  il  n'y  a  plus  do  maître, 
c'est  le  déchaînement  de  tous  les  appétits,  le 
règne  de  la  force  brutale  au  service  du  désordre, 
et  la  mort,  à  bref  délai,  dans  le  sang  et  dans 
la  boue,  d'un  peuple  auquel  les  faiseurs  de  lois 
laïques  ont  arraché  le  principe  vital  on  chas- 
sant Dieu  de  son  âme. 

Votons   pour   les    candidats    qui    entendent 
libérer   et    protéger    la    religion 

Aussi  le  devoir  des  électeurs,  quels  qu'ils 
soient,  pourvu  qu'ils  aiment  leur  pays,  est  net- 
tement tracé  : 

Il  faut  qu'ils  donnent  leur  suffrage  aux  can- 
didats décidés  à  renouveler  le  geste  de  Con- 
stantin au  commencement  du  iv*  siècle  et  do 
Napoléon  au  début  iJu  xtx«,  lo  geste  libérateur 
et  protecteur  de  la  religion,  qui  a  fait  la  France 
et  qui  seule  peut  la  refaire  avec  les  grandes 
gloires,  les  hautes  vertus,  les  prévoyamtcs  insti- 
tutions et  les  fortes  sécurités  de  jadis. 

Vive  le  Christ  qui  aime  les  Francs  ! 


(Communiqué  de  VArdicvêché.) 


Imp.  P.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII'.— le  Gérant  :  A.  Faigle. 
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S.  s.  Benoît  XV  et  la  Paix 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

DU  Livre  Blanc  britannique 

etdelaSecrétairerie  d'Étatdu  Saint-Siège 

Fers  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier  et  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  il  a  été  publié  divers 
documenls  relatifs  aux  propositions  de  paix  faites  par 
S.  S.  Bennîl  XV  aux  puissances  belligérantes  le 
l"  août  1917. 

Nous  avons  cra  nécessaire  de  réunir  dans  la  D.  C. 
tous  les  textes  officiels  livréi  au  public  ;  on  les  trou- 
vera ci-après,  soit  dans  la  langue  originale,  lorsque 
les  texies  ont  été  rédigés  en  français,  soit  en  tra- 
duction. L'ensemble  de  ces  pièces  figure  dans  le  Livre 
Blanc  qui  vient  d'être  disiribué  au  Parlement  britan- 
nique (i)  ;  nous  le  donnons  in  extenso  et  le  com- 
plétons, en  note,  par  trois  documents  publiés  par  la 
Secrélaircrie  d'Elal  du  Saint-Siège  dans  i'Unità  Calto- 
Uca  de  Florence. 

Document  n°  1 

Le  comte  de  Salis  à  M.  Balfour. 
(Reçu  le  i3  août.) 

Rome,  le  9  août  1917- 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'après 
m*avoir  avisé  qu'il  me  communiquerait  aussitôt 
que  possible  le  texte  signé  des  propositions  de 
paix  du  Pape  et  demanderait  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  d'en  transmettre  des  copies  aux 
Gouvernements  alliés  n'ayant  pas  de  reiotions 
diplomatiques  avec  le  Vatican,  le  cardinal  Gas- 
parri  m'a  remis  à  litre  privé  un  exemplaire  non 
signé   pour   mon    information   personnelle. 

Au  moment  de  fermer  la  valise  diplomatique, 
j'ai  reçu  les  enveloppes  cachetées  ci-jointes, 
trois  à  l'adresse  de  Sa  Majesté  et  une  à  l'adresse 
de  M.  Lloyd  George.  Ces  enveloppes  renferment, 
je  suppose,  les  propositions  pontificales  et  l'ex- 
pression dos  désirs  de  Sa  Sainteté  on  oe  qui  con- 
cerne la  communication  aux  Gouvernements 
alliés. 

J'ai,  etc.  (a)  J.  de  Salis. 

(i)  The  peace  proposais  made  by  His  Holiness  the 
Pope  la  the  belligerenl  Potucrs  on  August  i,  1917, 
and  corrcA'pondcnce  relative  iherelo  («  Les  propositions 
de  paix  fuites  par  Sa  Sainteté  le  Pape  aux  Puissances 
belligérantes  le  i"  août  1917  et  correspondance  y  rela- 
tive »)■  Misccllaneous  n*  7  (1910).  London  :  published 
by  Mis  Majesly's  Slationery  Office.  (Toutes  les  notes 
sont  de  la  O.  C.) 

(a)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C. 


Annexe   I   au  Document  n°  I 

Le  cardinal  Gasj)arri  an  roi  George. 

Majesté^ 

Le  Saint-Père,  désireux  de  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  afin  qu'il  soit  mis  un  terme  au 
conllit  qui,  depuis  plus  de  trois  ans,  ravage  le 
monde  civilisé,  est  venu  à  la  décision  de  sou- 
mettre aux  chefs  des  peuples  belligérants  les 
propositions  concrètes  de  paix  exposées  dans  le 
document  que  j'ai  l'honneur  de  joindre  à  cette 
lettre. 

Dieu  veuille  que  la  parole  de  Sa  Sainteté  pro- 
duise cette  fois  l'effet  désiré  pour  le  bien  de 
l'humanité   tout  entière  l 

Le  Saint-Siège  n'ayant  pas  de  relations  diplo- 
matiques avec  le  Gouvernement  français  ni  avec 
le  Gouvernement  italien  et  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  je  prie  très  respectueusement  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  faire  parvenir  un  exem- 
plaire de  l'appel  de  Sa  Sainteté  à  M.  le  président 
de  la  République  française,  ainsi  qu'à  Sa  Majesté. 
le  roi  d'Italie  et  à  M.  le  président  des  Etats-Unis. 

Je  me  permets  aussi  d'ajouter  douze  autres 
eocemplaircs,  que  je  prie  Votre  Majesté  de  daigner 
faire  parvenir  aux  chefs  des  nations  amies  des 
alliés,  en  exceptant  cependant  la  Russie,  la  Bel- 
gique et  le  Brésil,  auxquels  le  document  a  été 
envoyé  'directement. 

Exprimant  à  Votre  Majesté  mes  remerciement.s 
les  plus  vifs  pour  cette  extrême  obligean';e,  je 
suis  heureux  de  saisir  l'opportunité  de  lui  offrir 
l'hommage  des  sentiments  de  très  profond  res- 
pect, avec  lesquels  j'ai,  ebc.  (i) 

Pierre  card.  Gaspauri. 

Annexe  2  au  Document  n°  I 

Texte  des  propositions  de  paix  pontifica/es 

Aux  chefs  des  peuples  belligérants. 

Dès  le  début  de  Notre  pontificat,  au  milieu 
des  horreurs  de  la  terrible  guerre  déchaînée  sur 
l'Europe,  Nous  Nous  sommes  proposé  trois 
choses  entre  toutes  :  garder  une  parfaite  impar- 
tialité à  l'égard  de  tous  les  belligérants,  comme 
il  convient  à  celui  qui  est  le  Père  commun  et 
qui  aime  tous  ses  enfants  d'une  égale  affection  ; 
Nous  efforcer  continuellement  de  faire  à  tous 
le  plus  de  bien  possible,  et  cela  sans  acception 
de  personnes,  sans  distinction  de  nationalité  ou 
de  religion,  ainsi  que  Nous  le  dicte  aussi  bion  la 
loi  universelle  de  la  charité  que  la  suprême 
charge  spirituelle  à  Nous  confiée  par  le  Chris»  ; 
enfin,  comme  le  requiert  également  Notre  mis- 
sion pacificatrice,  ne  rien  omettre,  autant  qu'il 
était  en  Notre  pouvoir,  de  ce  qui  pourrait  con- 
tribuer à    hâter  la    fin  'de    cette    calamité,    ca 

(i)  Toxle  original. 
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essayant  d'amener  les  peuples  et  leurs  chefs 
à  des  résolutions  plus  modérées,  aux  délibéra- 
tions sereines  de  la  ptdx,  d'une  paix  «  juste  et 
durable  ». 

Quiconque  a  suivi  Notre  œuvre  pendant  oee 
trois  douloureuses  ann«k:s  qui  vii-nnenl  de  s'é- 
couler, a  pu  facilement  reconnaître  que,  si 
Noiis  sommt»  reste  toujours  iidcle  à  Notre  réso- 
lution absoJtie  d'impartialité  et  à  Notre  action 
de  bienfaisance,  Nous  n'avons  pas  cessé  non 
plus  d'exhorter  peuples  ot  Gouvernements  belli- 
gérants à  redevenir  frères,  bien  que  la  publicité 
n'ait  pas  é.té  donnée  à  tout  ce  que  Nous  avons 
fait  pour  atteindre  ce  très  noble  but. 

Vers  la  fin  de  la  première  année  de  guerre, 
Nous  adressions  aux  nations  en  lutte  les  plus 
Wves  exhortations;  et,  de  plus.  Nous  indiquions 
la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  une  paix  stable  et 
honorable  pour  tous. 

Malheureuisemcnt,  Notre  appel  ne  fut  pas 
entendu;  et  la  guerre  s'est  poursuivie  acharnée 
^»  pendant  ^eux  années  encore  avec  toutes  ses  hor- 
reurs; elle  devint  même  plus  cruelle  et  s'étendit 
sur  terre,  sur  mer,  jusque  dans  les  airs;  et  l'on 
vit  s'abattre  sur  des  cités  sans  défense,  sur  de 
tranquilles  villages,  sur  leurs  populations  inno- 
centes, la  désolation  et  la  mort.  Et  maintenant, 
pereonne  ne  peut  imaginer  combien  se  multi- 
plieraient et  s'aggraveraient  les  souffrances  de 
tous  si  d'autres  mois  ou,  pis  encore,  si  d'autres 
années  venaient  s'ajouter  à  ce  sanglant  triennat. 
^  Le  monde  civilisé  devra-t-il  donc  n'être  plus 
qu'un  champ  de  mort.'  Et  l'Europe,  si  glorieuse 
et  si  florissante,  va-t-elle  donc,  comme  entraînée 
par  une  folie  universelle,  courir  à  l'abîme  et 
prêter  la  main  à  son  propre  suicide  ?  Dan?  une 
situation  si  angoissante,  en  présence  d'une 
menace  aussi  grave,  Nous,  qui  n'avons 
aucune  visée  politique  particulière,  qui  n'écou- 
tons les  suggestions  ou  les  intérêts  d'aucune  des 
parties  belligérantes,  mais  uniquement  poussé 
par  le  sentiment  de  Notre  devoir  suprême  de  Père 
commun  des  fidèles,  par  les  sollicitations  de  Nos 
enfants  qui  implorent  Notre  intervention  et 
Notre  parole  pacificatrice,  par  la  voix  même  de 
l'hunianilé  et  <le  la  raison.  Nous  jetons  de  nou- 
veau un  cri  de  paix  et  Nous  renouvelons  un  pres- 
sant a])pel  à  ceux  qui  tiennent  en  leurs  mains 
les  destinées  des  nations. 

Mais,  pour  ne  plus  Nous  renfermer  dans  des 
termes  généraux,  comme  les  circonstances  Nous 
l'avaient  conseillé  poi*  le  passé.  Nous  voulons 
maintenant  descendre  à  des  propositions  plus 
concrètes  et  pratiques  et  inviter  les  gouverne- 
ments des  peuples  belligérants  à  se  mettre 
d'acconJ  sur  les  points  suivants,  qui  semblent 
devoir  être  les  bases  d'une  paix  juste  et  durable, 
leur  laissant  le  soin  de  les  préciser  et  de  les 
compléter. 

Tout  d'abord,  le  point  fondamental  doit  être 
qu'à  la  force  matérielle  des  armes  soit  substituée 
la  forc<i  morale  du  droit,  d'où  un  juste  accord 
de  loi!s  pour  la  diminution  simultanée  et  réci- 
proque 'Jes  armements,  selon  des  règles  et  des 
garanties  à  établir,  dajis  la  mesure  nécessaire 
et  suffisante  au   maintien   de   l'ordre   public  en 


chaque  Etat  ;  puis,  en.  substitution  des  armées, 
l'institution  de  l'arbitrage  avec  sa  haute  fonc- 
tion pacificatrice,  selon  des  normes  à  concerter 
et  des  sanctions  à  déterminer  contre  l'Etat  qui 
refuserait  soit  de  soumettre  les  questions  inter- 
nationales à  l'arbitrage,  soit  d'en  accepter  les 
décisions. 

Une  fois  la  suprématie  du  droit  ainsi  établie, 
que  l'on  enlève  tout  obstacle  aux  voies  de  com- 
municiition  des  peuples,  en  assurant,  par  des 
règles  à  fixer  également,  la  vTaie  liberté  et 
communauté  des  mers,  ce  qui,  d'une  part,  éli- 
minerait de  multiples  causes  de  conflit,  el, 
d'autre  part,  ouvriniit  à  tous  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  et  de  progrès. 

Quant  aux  dommages  à  réparer  et  aux  frais 
de  guerre,  Nous  ne  voyons  d'autre  moyen  de 
résoudre  la  question  qu'en  posant  comme  prin- 
cipe général  une  condonation  entière  et  réci- 
proque, justifiée  du  reste  par  les  bienfaits  im- 
menses à  retirer  du  désarmement  ;  d'autant  plus 
qu'on  ne  comprendrait  pas  la  continuation  d'un 
pareil  carnage  uniquement  pour  des  raisons 
d'ordre  économique.  Si,  pour  certains  cas,  il 
existe  à  l'enconlre  des  raisons  particulières, 
qu'on  les  pèse  avec  justice  et  équité.  Mais  ces 
accords  pacifiques,  avec  les  immenses  avùntagcî 
qui  en  découlent,  ne  sont  pas  possibles  sans  la 
restitution  réciproque  des  territoires  actuelle- 
ment occupés  ;  par  conséquent,  du  côté  de  l'Al- 
lemagne, évacuation  totale  de  la  Belgique  avec 
garantie  de  sa  pleine  indépendance  politique, 
militaire  et  économique  vis-à-vis  de  n'importe 
quelle  puissance  ;  évacuation  également  du 
territoire  français  ;  du  côté  des  autres  parties 
belligérantes,  semblable  restitution  des  colonies 
allemande?. 

Pour  ce  qui  regarde  les  questions  territo- 
riales, comme,  par  exemple,  celles  qui  sont 
débattues  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  entre  l'AI- 
knîagne  et  la  France,  il  y  a  lieu  d'espérer  que, 
en  considération  des  avantages  immenses  d'une 
paix  durable  avec  désarmement,  les  parties  en 
conflit  voudront  les  examiner  avec  des  dispo- 
sitions conciliantes,  tenant  compte  dans  la  me- 
sure du  juste  et  du  possible,  ainsi  que  Nous 
l'avons  dit  autrefois,  des  aspirations  des  peuples, 
et,  à  l'oceasion,  coordonnant  les  intérêts  par- 
ticuliers au  bien  général  de  la  grande  société 
humaine. 

Le  même  esprit  d'équité  et  de  justice  dcvri 
diriger  l'examen  des  autres  questions  territo- 
riales et  politiques,  et  notamment  celles  relatives 
à  l'Arménie,  aux  Etats  balkaniques  et  aux  ter- 
ritoires faisant  partie  de  l'ancien  royaume  de 
Pologne,  auquel  en^particulier  ses  nobk^s  tradi- 
tions liistoriques  et  les  souffrances  endurées,  spé- 
cialement pendant  la  guerre  actuelle,  doivent 
justement  concilier  les  sympathies  des  nations. 

Telles  sont  les  principales  bases  sur  lesquelles 
Nous  (TOYcms  que  doive  s'appuyer  la  future  réor- 
ganisation des  peuples.  Elles  sont  de  nature  à 
rendre  impossible  le  retour  de  semblables  con- 
flits et  à  préparer  la  solution  de  la  question 
économique,  si  importante  pour  l'avenir  et  le 
bien-être  matériel  de  tous  les  Etats  belligérants. 
Aussi,  en  vous  les  présentant,  à  vous  qui  dirigez. 


4o4 


«    LES   QUESTIONS  ACTUELLES    » 


à  celte  heure  tragique,  les  destinées  des  nations 
belligthantes,  Nous  sommes  animé  d'une  douce 
espérance,  celle  de  les  voir  acceptées  et  de  voir 
ainsi  so  terminer  au  plus  tôt  la  lutte  terrible 
qui  apparaît  de  plus  en  plus  comme  un  massacre 
inutile.  Tout  le  monde  reconnaît,  d'autre  part, 
((ue,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  l'honneur 
(les  armes  est  sauf.  Prêtez  donc  l'oreille  à 
Notre  prière,  accueillez  l'invitation  paternelle 
que  Nous  vous  adressons  au  nom  du  divin  Ré- 
dempteur, prince  de  la  paix  ;  réfléchissez  à  votre 
très  grave  resT>onsabilité  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes.  De  vos  résolutions  dépendent  le 
repos  et  la  joie  d'innombrables  familles,  la  vie 
de  milliers  de  jeunes  gens,  la  félicité,  en  un 
mot,  des  peuples  auxquels  vous  avez  le  devoir 
absolu  d'en  procurer  le  bienfait. 

Que  le  Seigneur  vous  inspire  des  décisions  con- 
formes à  sa  très  sainte  volonté.  Fasse  le  ciel 
qu'en  méritant  les  applaudissements  de  vos  con. 
temporains  vous  vous  assuriez  aussi  auprès  des 
générations  futures  le  beau  nom  de  pacÛicaleur. 
Pour  Nous,  étroitement  uni  dans  la  prière  et 
dans  la-  pénitence  à  toutes  les  âmes  fidèles  qui 
soupirent  après  la  paix.  Nous  implorons  poux 
vous,  du  divin  Esprit,  lumière  et  conseil  (i). 

Du  Vatican,  i"  août  1917. 

BENEDICTUS  PP.  XV. 

Document  n°  2 

M.  Balfour  au  coîiite  de  Salis.    (Dépèche.) 
Foreign  Office,  21  août  191 7. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  n'ayant  pu 
jusqu'ici  prendre  l'avis  de  ses  Alliés  sur  les  sug- 
gestions formulées  par  Sa  Sainteté  dans  sa  note 
du  i"'  août  touchant  les  conditions  possibles 
d'une  paix  durable,  ne  peut  dire  s'il  serait  de 
quelque  utilité  d'y  répondre,  ou,  dans  l'affir- 
mative, quelle  forme  devrait  revêtir  cette  ré- 
ponse. 

Encore  que  les  Puissances  Centrales  aient 
reconnu  leurs  torts  envers  la  Belgique,  elles 
n'ont  jamais  fait  nettement  connaître  leur  des- 
sein soit  de  lui  rendre  sa  pleine  indépendance, 
soit  de  réparer  les  dommages  qu'elles  lui  ont 
causés. 

Tant  que  ces  Puissances  et  leurs  Alliés  n'au- 
ront pas  déclaré  officiellement  jusqu'où  elles 
consentent  à  aller  en  matière  de  réparation  et  de 
restauration,  proclamé  leurs  buts  de  guerre,  et 
émis  des  suggestions  sur  les  mesures  qui  pour- 
raient réellement  garantir  le  monde  contre  le 
retour  des  horreurs  où  il  est  plongé  en  ce  mo- 
ment, le  Gouveinement  de  Sa  Majesté  -estime 
improbable  qu'on  puisse  faire  un  pas  vers  la 
paix. 

Toute  tentative  pour  arriver  à  une  entente 
entre  les  belligérants  semble  vaine  aussi  long- 


Ci)  Texte  original.  Le  texte  publié  par  les  jour- 
naux, parvenu  en  France  par  la  voie  télégraphique, 
contient  des  divergences  très  légères,  mais  nom- 
?)reuse9.  La  version  que  nous  donnons,  d'après  le 
Livre  Blanc  britannique,  est  strictement  conforme  à 
celle  qu'ont  publiée  les  Acta  Apostolicœ  Scdis. 


temps  que  les  points  qui  les  séparent  n'auront 
pas  été  clairement  précisés  et  que  l'Allemagne 
et  l'Autriche  n'auront  toujours  pas  fait  de  décla- 
ration analogue  à  celle  qu'ont  publiée  les  Alliés 
en  réponse  à  la  note  du  président  des  Etats- 
Unis  et  dont  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  n'a 
certiincment  pas  oublié  les  termes. 

Lorsque  vous  estimerez  le  moment  opportun, 
vous  exposerez  ces  considérations  à  Son  Emi- 
nencc  (i). 

Document  n"  3 

Lord  Robert  Cccil  à  Lord  Berlie. 


Foreign  Office,  22  août  191 7. 


Mylord, 


M.  de  Fleuriau  est  venu  me  voir  cet  après- 
midi.  Il  m'a  dit  avoir  reçu  une  dépêche  do 
M.  Ribot,  où  celui-ci  exprimait  le  regret  de 
n'avoir  pas  été  consulté  avant  notre  envoi  d'in- 
structions au  comte  de  Salis  à  Rome.  Il  a  ajouté 
toutefois  que  le  Gouvernement  français  était 
très  désireux  de  s'associer  à  la  démarche  dont 
était  chargé  le  comte  de  Salis. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  verrais  à  aviser  le 
comte  de  Salis  de  saisir  l'occasion  de  prévenir 
le  Vatican  que  le  Gouvernement  français  était 
en  plein  accord  avec  nous  sur  le  point  de  vue 
que  le  comte  de  Salis  avait  à  lui  exposer  de  notre 
part. 

Je  istiis,  etc.  (2) 

Robert  Cecil. 


(i)  Traduit  de  l'anglais  par  la.  D.  C. 

Conformément  aux  instructions  ci-dessus,  I9  coint« 
de  Salis  a  remis  au  cardinal  Gasparri  une  note  en 
français,  dont  nous  empruntons  le  texte  à  l'Uniià 
cailoUca  de  Florence  des  11-12.  8.  19  (VUnità  publiait 
;"i  celte  époque,  en  raison  de  la  grève  des  typographes 
de  Rome,  les  communications  adressées  par  la  Secré- 
tairerie  d'Etat  du  Saint-Siège,  en  temps  normal,  à 
ÏÛssei-vatore   Romanû)    : 

«  Nous  n'avons  pas  encore  eu  occasion  de  consulter 
nos  Alliés  au  sujet  de  la  note  de  Sa  Sainteté,  et 
nous  ne  sommes  pas  à  même  de  nous  prononcer  ^u 
sujet  d'une  réponse  à  donner  aux  propositions  do 
Sa  Sainteté  quant  aux  conditions  pouvant  assurer 
une  paix  durable.  A  notre  avis,  aucun  acheminement 
vers  ce  but  n'est  probable  tant  que  les  Puissances 
Centrales  et  leurs  Alliés  n'auront  pas  déclaré  officiel- 
lement les  fins  qu'ils  poursuivent  par  la  guerre,  ainsi 
que  les  restaurations  et  réparations  qu'ils  sont  prêts 
à  faire  et  les  moyens  qui  pourraient  garantir  désor- 
mais le  monde  contre  le  renouvellement  des  horreurs 
dont  il  souffre  actuellement.  Même  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique  (et  dans  ce  cas  ces  Puissances  ont 
reconnu  elles-mêmes  être  dans  leur  tort),  nous  n'avons 
jamais  eu  connaissance  d'une  déclaration  précise  de 
leurs  intentions  de  rétablir  sa  complète  indépendance, 
de  réparer  les  dommages  qu'elles  lui  ont  fait  subir. 

M  Son  Eminence  n'aura  pas,  sans  doute,  perdu  de 
vue  les  déclarations  faites  par  les  Alliés  en  réponse 
à  la  note  du  président  Wilson.  Ni  de  l'Autriche 
ni  de  l'Allemagne  il  n'y  a  jamais  eu  de  déclaration 
équivalente.  Un  essai  de  mettre  d'accord  les  belligé- 
rants paraîtrait  inutile  jusqu'à  ce  que  nous  connais- 
sions  clairement   leurs  points   de   divergence.    » 

(2)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C. 
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Document  n°  4 

Lord  Robert  Cecil  au  comte  de  Salis. 
(Dépêche.) 

Forcign  OfQce,   23  août  1917. 

Au  sujet  du  télégramme  du  21  août  (i)  de 
M.  Balfour:  note  du  Pape  sur  la  paix. 

Veuillez  informer  le  Cardinal  Secrét-airo  d'Etat 
que  le  Gouvernement  français  nous  a  exprimé 
le  désir  de  s'associer  aux  vues  y  formulées  (2). 

Document  n°  5 

Le  comte  de  Salis  à  lord  Robert  Cecil. 
^Dépêche.) 

(Reçu  le  24  août.) 

Rome,  le  20  août  1917. 

Au  sujet  de  votre  télégramme  du  21  août  (3). 

J'ai  eu  aujourd'hui  une  entrevue  avec  le  car- 
dinal Gasparri  et  lui  ai  fait  une  communication 
dans  le  sens  du  susdit  télégramme. 

Son  Eminence  m'a  répondu  que  l'Allemagne 
avait  déjà  fait  connaître  son  intention  de  rcjidxe 
à  la  Belgique  son  indépendance.  Comme  je  pro- 
testais, Son  Eminence  invoqua  la  résolution  en 
favciir  de  la  paix  sans  annexions  votée  par  le 
Rcichstag.  Je  répliquai  que  cette  assemblée  ne 
gouvernait  pas  l'Allemagne  et  que  nous  ne  pos- 
sédions autcun  texte  authentique  de  ladite  réso- 
lution (4). 

Document  n°  6 

Le  comte  de  Salis  à  lord  Robert  Cecil. 
(Dépêche.) 

(Reçu  le  20  août.) 

Rome,  le  24  août  1917. 

J'ai  communiqué  ce  matin  au  Cardinal  Secré- 
taire d'Etat  le  télégramme  du  23  août  (5)  où 
vous  m'informiez  que  le  Gouvernement  français 
désirait  s'associer  aux  vues  exposées  dans  votre 
télégramme  du  21  août  (G). 

Son  Eminence  me  prie  de  vous  transmettra 
la  réponse  ci-après  : 

«  Le  Secrétaire  d'Etat  se  réserve  de  répondre 
au  télégramme  lorsqu'il  aura  reçu  du  Gouver- 
nement allemand  la  déclaration  officielle  qu'il 
a  demandée  relativement  à  la  Belgique.  »  (7) 

(i)   Voir  le  Document  u°  a. 

(2)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C. 

(3)  Voir  le  Document  n°  a. 

(i)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C. 

(5)  Voir  le  Document  n"  4. 

(6)  Voir  le  Document  n°  2. 

(7)  Avant  cet  entretien,  le  cardinal  secrélaire  d'Etat 
avait  envoyé  à  Mgr  Pacelli,  nonce  à  Munich,  la  lettre 
suivante  (Prot.  n°  40966),  rendue  publique  par  les 
soins  de  la  Secrélairerie  d'Etat  du  Saint-Siège  dans 
l'Unità  Cattolica  des  11-12.  8.  19,  à  la  suite  des 
discussions  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  l'Assemblée  de 
VVeimar. 

a  Du  Vatican,  le  24  août  1917. 
»  Illustrissime  Seigneur, 
»  Je  m'empresse  d'adresser  à  V.  S.  Illustrissime  la 
copie  ci-inclusc  d'un   télégramme  que  m'a   remis   le 


Désireux  d'éviter  toute  déclaration  susceptible 
d'encourager  une  discussion  quelconque  avec  lo 


Ministre  d'Angleterre.  Le  Gouvernement  français 
s'associe  aux  déclarations  contenues  dans  cette  de- 
pêche. 

»  En  même  temps,  pour  la  gouverne  de  Votre 
Seigneurie,  je  joins  la  réponse  imprimée,  du  10  jan- 
vier 1917,  faite  par  lo  Gouj'ernemcnt  anglais  à  la 
noie  du  président  Wilson  ;  c'est  à  celle  réponse  que 
se  réfère  la  dernière  partie  de  la  dépêche. 

»  Je  tiens  à  attirer  l'attention  de  Votre  Seigneurie 
tout  particulièrement  sur  un  passage"  du  télégramme  : 
celui  où  il  est  question  do  la  Belgique.  Jusqu'à  ce 
jour,  on  ne  saurait  le  nier,  il  maïKjue  une  décla- 
ration officielle  et  précise  sur  les  intentions  de  l'Al- 
lemagne en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la 
Belgique  dans  sa  complète  indépendance  et  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  la  guerre  à  ce  pays. 
Car  la  motion  approuvée  par  le  Parlement  allemand 
n'engage  pas  le  Gouveriiemenl. 

n  Je  prie  dès  lors  Votre  Seigneurie  de  faire  son 
possible  pour  obtenir  celte  déclaration  et,  en  même 
temps,  une  indication  précise,  des  garanties  d'indépen- 
dance politique,  économique  et  militaire  exigées  par 
l'Allemagne. 

»  Le  Saint-Siège  sera  ainsi  mis  en  mesure  de  faire 
connaître  au  gouvernement  anglais,  en  répondant  au 
télégramme  susmentionné,  quelles  sont  réellement 
les  intentions  de  r.\llemagne  sur  ce  point  d'une  haute 
importance. 

»  Inutile  d'ajouter  qu'au  cas  où  celle  déclaration 
donnerait  satisfaction,  on  aurait  fait  un  progrès  no- 
table vers  la  réalisation  du  but  que  le  Saint-Siège 
s'est  proposé. 

»  Enfin,  j'ajoute,  pour  votre  gouverne,  que  le 
Ministre  d'Angleterre  a  informé  son  Gouvernement 
que  je  répondrai  à  son  télégramme  après  avoir  reçu 
la  réponse  de  Votre  Seigneurie. 

»  En  vous  priant  do  me  renvoyer  le  document 
imprimé,  je  m'empresse  de  vous  assurer  de  mes  sen- 
timents de  toute  spéciale  et  sincère  estime. 

»  De  Votre  Seigneurie  Illustrissime,  le  très  affec- 
tueux et  dévoué 

»  P.  card.   Gasparri.   » 

Le  nonce  de  Munich  écrivit  aussitôt  au  D'  Mi- 
chaelis,  chancelier  de  l'Empire  (Unità  cailolica,  11- 
12.  8.  19)  : 

«  Munich,  le  3o  août  1917. 

»  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  â  Votre 
I-Acellenoe  copie  d'un  télégramme  remis  .tu  cardinal 
secrétaire  d'Etat  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
S  M.  le  roi  d'Angleterre  près  le  Saint-Siège.  Le  f!ou- 
veincmcnl  français  s'associe  aux  déclarations  faites 
dans  le  télégramme. 

»  Désireuse  de  poursuivre  efficacement  les  cfforis 
pouvant  amener  prochainement  à  une  paix  juste  et 
durable,  efforts  pour  lesquels  le  Gouvernement  impé- 
rial a  montré  une  si  respectueuse  symp:ithie.  Son 
Eminence  m'a  chargé  d'attirer  d'une  façon  spéciale 
l'allention  de  Votre  Excellence  sur  le  point  se  rap- 
portant à  la  Belgique  et  d'obtenir  :  i"  une  décla- 
ration précise  sur  les  intentions  du  Gouvernement 
impérial  concernant  la  complète  indépendance  de  li 
Belgique  et  les  indemnités  pour  les  dommages  causés 
eu  co  pays  par  la  guerre  ;  2'  une  indication  égale- 
ment précise  sur  les  garanties  d'indépendance  poli- 
tique, économique  et  militaire  exigées  par  l'Alle- 
magne. 

»  Si  l'explication  donnée  est  satisfaisante,  Son  Emi- 
nence est  d'avis  qu'un  progrès  notable  serait  fait 
pour    le    développement    ultérieur    des    pourparlers. 

u  En  fait,  le  ministre  susmentionné  de  Grande- 
Bretagne  a  déjà  annoncé  à  son  Gouvernement  que  le 


4o6 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


Gouvernement  allemand  —  discussion  contre 
laquelle,  cependant,  j'estimais  ne  pas  pouvoir 
décemment  soulever  d'objection  directe  —  je 
répondis  à  Son  Eminencc,  qui  s'informait  de 
mon  sentiment,  qu'une  déclarulinn  sur  la  ques- 
tion belge  sembhiit  désirable.  Ce  n'élail,  il  ne  de- 
vait point  l'oublier,  qu'un  des  nombreux  points 
en  litige  entre  ks  Puissances  Ix'Iligéranles,  niais 
qui.  cependant,  avait  pour  nous  une  spéciale 
importance   (i).  > 

Document  n"  7 

Lord  Robert  Cecil  au  comte  de  Salis. 
(Dépêche.) 

Foreign  Office,  26  août  1917. 

Au  sujet  de  votre  télégramme  du  2k  août  (a)  : 
propositions   d€  paix   du    Pape. 

Au  c;is  où  l'on  s'informerait  de  votre  opinion, 
vous  éviterez  d'exprimer  queJque  point  de  vue 
que  ee  soit. 

Il  est  préférable  de  n'intervenir  aucunen>enl 
dans  les  négociations  entre  le  Pape  et  le  Gouver- 
nement allemand  (3). 

Document  n°  8 

Lord  Robert  Cecil  à  Lord  Berlie. 

Foreign  Office,   27  août   1917. 
Mylord, 

Le  Chargé  d'affaires  français  est  venu  me  voir 
cet  après-midi  et  je  lui  ai  lu  le  télégramme 
adressé  au  Comte  de  Salis  en  réponse  à  sa  note 
ci-jointe. 

Il  s'est  déclaré  satisfait  du  télégramme,  qu'il 
pense,  m'a-t-il  «Ht,  devoir  obtenir  le  plein  assen- 
timent de  son  Gouvernement. 

Je  suis,  etc.  (4) 

RoBEBT  Cech>. 


Sainl-Siège  répondra  anx  communications  contenues 
dans  le  télégramme  à  lui  transmis  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  par  mon  intermédiaire  la  réponse  du  gouverne- 
ment   impérial. 

»  De  mon  côté,  je  me  permets  d'«xprimer  la  ferme 
conviction  que  Votre  Excellence  —  qui,  par  une 
coïncidence  de  bon  augure,  a  reçu,  dès  les  débuts  de 
SCS  hautes  fonctions,  l'auguste  proposition  du  Souve- 
rain   Pontife,   et   qui   a   fait   preuve  de   dispositions   si 

Hivorables    relativement    à    cette    œuvre    de     paix     

tiendra  à  acquérir  un  titre  impérissable  à  la  grati- 
tude de  sa  patrie  et  de  l'humanité  entière,  en°faci- 
litanl  l'heureuse  poursuite  des  négociations  de  paix 
par  une  réponse  conciliante. 

»  Dans  cette  attente,  il  m'est  agréable  d'exprimer 
à  Votre  Excellence  mes  sentiments  de  très  haute  con- 
sidération. »  Eugène  Paceixi, 

»    nonce    apostolique,    n 

[Ces  deux  documenU  ont  été  traduits  de  l'italien 
par  la  D.  C] 

Plusieurs  journaux,  notamment  VEcho  de  Paris 
(^9-  7-  «O).  ont  publié  la  tniductinn  d'une  longue 
réponse  du  chancelier  Michaëlis  à  Aîgr  Pacelli.  Cette 
communication  n'étant  pas  officielle,  nous  nous  abste- 
nons de   la    reproduire   ici. 

(i)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  Ç. 

(2)  Vt)ir  le  Document  n°  6. 

(3)  Tnifluil  de  l'anglais  par  la  D.  C. 

(4)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C. 


Annexe  au  Document  n**  8 

Mémorandum 

Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion  pour 
vous  entretenir  d'une  autre  question  plus  im- 
portante, dont  je  risquerais  de  ne  pouvoir  voua 
parler  avant  qu'elle  soit  discutée  par  vous  et  par 
le  VVar  Cabinet.  II  s'agit  de  la  communication 
faite  au  Vatican  par  M.  de  Salis,  au  sujet  de 
la  note  du  Pape.  Mon  Gouvernement  s'était 
associé  à  cette  communication  parce  qu'elle 
devait  être  verbale  et  qu'elle  avait  cbance  de 
rendre  inutile  une  réponse  plus  explicite.  Or, 
la  démarche  faite  a  comporte  la  remise  «u  car- 
dinal Gasparri  d'un  document  écrit  et  a  entamé 
une  discussion  au  sujet  du  sort  de  la  Belgique. 
Ce  n'est  pas  ce  que  nous  désirions,  et  il  est  à 
craindre  que  'nous  soyons  entraînés  beaucoup 
plus  loin  que  nous  ne  le  voulions.  M.  Ribot 
me  prie  de  vous  faire  connaître  ses  appréhen- 
sions et  de  vous  dire  qu'il  ne  saurait  se  laisser 
conduire  dans  la  voie  où  le  Vatican  parait  vou- 
loir l'entraîner.  Il  espère  que  le  Gouvernement 
britannique  partage  son  sentiment  et  donnera 
à  M.  de  Salis  des  instnactions  en  vue  de  décou- 
rager toute  tentative  ultérieure  du  Qirdinal  Se- 
crétaire d'Etat  tendant  à  une  interventio*  offi- 
cieuse entre  les  belligérants  (i). 

Ambassade  de  France,  Londres, 
le    26   août    1917. 

Document  n°  9 

M.  Balfour  à  Lord  Bertie,  Sir  R.  Rodd, 
Sir  G.  Buchanan,  Sir  F.  Villiers  ei  Sir 
C.  Greene.  (Dépêche.) 

Foreign  Office,  3o  août  1917. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis 
que,  étant  donné  la  note  envoyée  au  Pape  par 
le  président  \M!son,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
au  Vatican  de  réponse  nouvelle  d'aucune  sorte. 

Veuillez  donc  en  informer  le  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  et  vous 
enquérir  s'il  est  d'accord  sur  cette  décision. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  continue  à 
s'en  tenir  au  point  de  vue  exprimé  dani  mon 
télégramme  du  21  août  (2)  au  comte  <le  Salis, 
à  savoir  que  c'est  aux  Puissances  C<'n traites  en 
premier  lieu  à  répondre  à  la  pvopoeitioB  faite 
par  Sa  Sainteté  (3). 

Document  n"  10 

Le  conJi.nal  Gasparri  au  Premier  Mi- 
nistre. (Reçu  le  4  octobre.) 

Du  Vatican,  le  28  septembre  1917. 
Excellence, 
La  fermeture  de  la  frontière  italo-suissc  ayant 
arrêté  durant  plusieurs  jours  le  courrier  diplo- 
matique, le  Saint-Siège  a  reçu  avec  du  retard 
la  réponse  de  l'.yiemagne  et  de  l 'Autriche- 
Hongrie  à  l'appel  pontifical  en  faveur  de  la 
paix.  Le  soussigné,  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  de 


(i)  Texte  orirrinnl. 

(2)  Voir  le  Document  n"  3. 

(S)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  €. 
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Sa  Sainteté,  s'empresse  d'adresser  à  Votre  Excel- 
lence une  copie  aulhontique  de  ce  document. 

La  réponse  de  l'Allemagne  renferme  une 
aoceptalion  explicite  du  premier  et  du  second 
point  de  la  note  pontifi«ile.  L'acceptation  des 
quatre  autres  points  est  implicite,  en  tant  qu'on 
peut  la  déduire  de  certains  passages  de  la  ré- 
ponse. Pour  co  qui  concerne  les  mots  «  confor- 
mément à  la  résolution  de  paix  du  Reichslag  du 
19  juillet  derniei-  »,  le  Saint-Siège  a  des  raisons 
p^irticulièrcs  et  sérieuses  de  croire  et  d'affii-mer 
qu'il  les  faut  vraiment  entendre  dans  ce  sens, 
c'est-à-dire  en  faveur  de  l'acceptation"  par  l'Al- 
lemagne du  troisième  et  du  quatrième  points 
de  l'appel  pontifical.  Dans  la  réponse  autri- 
chienne, l'adhésion  aux  propositions  pontificales, 
le  cinquième  et  le  sixième  points  compris,  est 
plus  explicite  encore;  rédigées  d'un  commun 
îjccord,  on  ne  saurait  douter,  semble-t-il,  que  les 
deux    réponses  se  complètent   l'une   l'autre. 

Dans  l'intérêt  de  la  paix,  il  eût  été  désirable, 
assurément,  que  les  réponses  fussent  explicites 
sur  tous  et  chacun  des  points.  Elles  laissent 
cependant,  on  doit  le  reconnaître,  la  porte 
ouverte  à  un  échange  d'idées.  Si  donc  les  Gou- 
vernements do  l'Entente,  qu'anime  le  désir  do 
rendre  la  paix  au  monde,  ne  se  refusent  pas  en 
principe  à  entrer  en  pourparlers,  le  Sainl-Siègc 
offre  volontiers  ses  bons  offices  pour  solliciter, 
comme  de  sa  propre  initiative,  de  nouveaux 
éckircissenients  et  de  nouvelles  précisions  sur 
les  points  qu'ils  lui  indiqueraient. 

Quant  au  désarmement  réciproque  et  simul- 
tané, désiré  do  tous,  véritable  fondement  da.  la 
paix  et  de  la  prospérité,  le  Saint-Père,  par  égard 
pour  les  Puissances  belligérantes,  n'a  pas  cru 
devoir  indiquer  dans  sa  lettre  le  moyen  de  le 
réaliser  et  de  l'assurer,  préférant  leur  laisser  le 
soin  de  le  déterminer  elles-mêmes.  Il  estime 
cependant  que  le  seul  moyen  pratique  et  de  réa- 
lisation facile  serait  le  suivant  :  par  un  accord 
entre  les  nations  civilisées,  neutres  compris, 
s'entendre  pour  la  suppression  simultanée  et 
réciproque  du  service  militaire  obligatoire  et 
pour  l'institution  d'un  tribunal  arbitral  chargé 
de  trancher  les  conflits  internationaux,  avec, 
comme  sanction,  l'isolement  (ou  boycottage) 
général  contre  la  nation  qui  essayerait  de  réta- 
blir le  service  militaire  obligatoire  ou  refuserait 
de  porter  les  litiges  internationaux  devant  le 
tribunal  et  d'en  accepter  la  décision.  Sans  invo- 
quer d'autres  motifs,  l'exemple  récent  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  prouve  que  le  service 
militaire  volontaire  fournit  largement  le  contin- 
gent nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public, 
sans  donner  les  armées  formidables  qu'exige  la 
guerre  moderne.  Cette  suppression,  d'un  com- 
mun accord,  du  service  militaire  obligatoire  et 
l'adoption  du  service  volontaire  entraîneraient, 
comme  automatiquement,  sans  troubler  l'ordre 
public,  le  désarmement  avec  toutes  ses  consé- 
quences à  l'égard  de  la  paix  internationale 
durable  (pour  autant  que  pareille  paix  soit  po8- 
eible  ici-bas)  et  le  relèvement  des  finances  lamen- 
tables des  Etats  dans  le  moindre  temps  pos- 
sible, sans  parler  des  autres  avantages  qu'il  est 
aisé  d'entrevoir.  Le  service  militaire  obligatoire 


a  été,  depuis  plus  d'un  siècle,  la  véritable  cause 
de  maux  innombrables  ;  sa  suppression  simul- 
tanée et  réciproque  apportera  le  vrai  remède. 
Une  fois  supprimé,  il  ne  pourrait  cire  rétabli, 
même  dans  la  constitution  actuelle  des  Empires 
Centraux,  sans  une  loi  soumise  à  l'approbatioa 
du  Parlement  (approbation  impiobable  pour 
bien  des  raisons)  ;  on  aurait  donc  ainei  cette 
garantie  des  peuples  que  des  personnages  auto- 
risés ont  réclamée  en  de  récents  documents. 

Le  Cardinal   soussigné  saisit  avec  plaisir   l'oc- 
casion  d'exprimer  à   Votre  Excellence   les  senti* 
ments  de  sa  considération  la  plus  distinguée  (i). 
Pierre  card.  Gaspakiu. 

Annexe  I  au  Document  n°  10 

[Réponse  de  l'Allemagne  au  Pape] 

^A  Son  Eminence  le  secrétaire  d'Elat  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Benoît  XV,  Mgr  le  cor- 
dinal  Gasparri. 

Berlin,  .le  19  septembre  1917. 
Monsieur  le  Cardinal, 

Votre  Eminence  a  eu  la  bienveillance  de  trans- 
mettre à  Sa  Majesté  l'empereur-roi.  mon  auguste 
maître,  par  lettre  du  2  du  mois  écoulé,  tin 
manifeste  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  où  Sa  Sainteté, 
pleine  d'affliction  devant  les  ravag-js  de  la  guerre 
mondiale,  adresse  un  pressant  appel  en  faveur 
de  la  paix  aux  chefs  d'Etat  des  peuples  belfî- 
gérants. 

Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  a  bien  voulu  mé 
donner  connaissance  de  la  lettre  de  Votre  Emi- 
nence, et  me  charger  d'y  répondre. 

Depuis  quelqne  temps.  Sa  Majesté  suit  aTec 
un  grand  respect  et  une  sincère  reconnaissance 
les  efforts  de  Sa  Sainteté,  en  vue  d'atténuer 
autant  que  possible,  dans  un  esprit  de  véritable 
impartialité,  les  maux  de  la  guerre  et  d'accé- 
lérer la  lin  des  hostilités. 

L'empereur  voit,  dans  la  dernière  démarcha 
de  Sa  Sainteté,  une  nouvelle  preuve  d'inspiration 
élevée  et  humanitaire,  et  désire  vivement  que 
pour  le  bien  de  l'humanité  entière  l'appel  de 
Pape  soit  entendu. 

Les  efforts  du  Pape  Benoît  XV  en  ru^ 
d'amener  une  entente  entre  les  peuples  pouvaient 
attendre  un  accueil  sympathique  et  un  appui 
convaincu  de  la  part  de  Sa  Majesté»  d'autant 
plus  que  l'empereur,  depuis  qu'il  a  pris  le  gou- 
vernement, a  considéré  que  son  devoir  véritable 
et  le  plus  sacré  est  de  conserver  au  peuple  alle- 
mand et  au  monde  les  bienfaits  de  la  paix. 
Dans  son  premier  discours  du  trône,  lors  de 
l'ouverture  du  Rcichstag  allemand,  le  23  juillet 
1888,  l'empereur  a  juré  que  son  amour  pouf 
l'armée  allemande  et  sa  position  vis-à-via  d« 
celle-ci  ne  l'induirait  jamais  en  tentation  d'en- 
lever au  pays  le  bienfait  de  la  paix,  Uint  que  itt 
guerre  ne  serait  pas  une  nécessité  imposée  par 
une  atl.nque  contre  l'Empire  ou  contre  ses  alliéSi 

L'armée  allemande,  disait-il,  doit  nous  assurer 
la  paix,  et  si  celle-ci,  malgré  tout,  devait  èln 
rompue,  l'armée  doit  être  en  état  de  nous  peç^ 
mettre  de  la  rétablir  avec  honneur. 


(i)  Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C. 
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L'empereur,  au  cours  de  vingt-six  années  d'un 
gouvernement  prospère,  a  confirmé  par  des 
actes,  malgré  les  provocations  et  les  tentations, 
le  vœu  qu'il  avait  fait  alors. 

Durant  la  crise  qui  conduisit  à  la  conflagration 
mondiale  actuelle,  les  efforts  de  Sa  Majesté  ont 
tendu  aussi  jusqu'au  dernier  moment  à  empê- 
cher le  conflit  par  des  moyens  pacifiques. 
Lorsque  la  guerre  eut  éclaté  contre  son  désir  et 
contre  sa  volonté,  l'empereur,  d'accord  avec  ses 
éminents  alliés,  a,  le  premier,  déclaré  solennel- 
lement qu'il  était  prêt  à  entamer  des  négocia- 
tions de  paix.  Derrière  Sa  Majesté  se  tenait  le 
peuple  allemand  avec  la  volonté  active  de  colla- 
borer à  la  pa-ix.  L'Allemagne  cheTchait,  dans  la 
limite  de  ses  frontières  nationales,  le  libre  déve- 
loppement de-  ses  biens  intellectuels  et  maté- 
riels et,  en  dehors  du  territoire  de  l'empire,  le 
droit  à  la  concurrence  sans  entraves  avec  des 
nations  égales  en  droits  et  également  respectées. 
Le  libre  jeu  des  forces  luttant  pacifiquement 
ensemble  dans  le  monde  aurait  conduit  au  per- 
fectionnement des  biens  les  plus  nobles  de  l'hu- 
manité. 

Un  fatal  enchaînement  de  circonstances  a 
brusquement  interrompu,  depuis  1914,  un  déve- 
loppement plein  de  promesses  et  a  transformé 
l'Europe  en  un  champ  de  bataille  sanglant. 

Appréciant  l'importance  du  manifeste  du 
Saint-Père,  le  gouvernement  impérial  ne  f>eut 
manquer  d^examiner  sérieusement  et  scrupuleu- 
sement les  propositions  qui  y  sont  contenues. 
Les  mesures  particulières  qu'il  a  prises,  en  con- 
tact intime  avec  les  représentants  du  peuple 
aJJemand,  pour  la  discussion  de  la  réponse  à 
faire  aux  questions  soulevées,  prouvent  combien 
il  a  à  cœur,  en  accord  avec  les  désirs  de  Sa 
Sainteté  et  la  manifestation  de  paix  du  Reiclistag 
du  19  juillet  de  cette  année,  de  trouver  une  base 
utile  à  l'établissement  d'une  paix  juste  et 
durable. 

Le  gouvernement  impérial  salue  avec  une 
sympathie  particulière  les  pensées  maîtresses  de 
l'appel  à  la  paix,  où  Sa  Sainteté  exprime  clai- 
rement so  certitude  que,  à  l'avenir,  la  puissance 
matérielle  des  armées  doit  être  remplacée  par  la 
force  morale  du  droit.  Nous  aussi,  nous  sommes 
persuadés  que  l'organisme  malade  de  la  société 
humaine  ne  pourra  se  guérir  que  par  un  accrois- 
sement de  la  force  morale  du  droit.  La  consé- 
quence, d'après  l'avis  de  Sa  Sainteté,  serait  une 
limitation  simultanée  des  forces  militaires  de 
tous  les  Etats  et  l'organisation  d'un  système 
d'arbitrage  obligatoire  pour  les  différends  inter- 
nationaux. 

Nous  partageons  la  manière  de  voir  de  Sa 
Sainteté,  que  des  règles  précises  et  certaines  ga- 
ranties pour  une  limitation  simultanée  et  mu- 
tuelle des  armements  sur  terre,  sur  mer  et  dans 
l'air,  ainsi  que  pour  la  vraie  liberté,  la  commu- 
nauté des  mers,  constituent  les  objets  dont  le 
débat  devrait  faire  éclore  l'esprit  nouveau  et 
fécond  qui  devra  diriger  dans  l'humanité  les 
rapports  des  Etats  entre  eux.  Il  en  résulterait 
alors  évidemment  le  devoir  de  régler  les  diver- 
gences d'opinions  internationales  éventuelles, 
non  plus  par  la  force  des  armes,  mais  par  des 


procédés  pacillques,  principalement  par  la  voie 
de  l'arbitrage,  dont  nous  reconnaissons  pleine- 
ment, avec  Sa  Sainteté,  la  haute  efficacité  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

Le  gouvernement  impérial  appuiera,  en  con- 
séquence, chaque  proposition  à  ce  sujet  compa- 
tible avec  les  intérêts  vitaux  de  l'Empire  et  du 
peuple  allemands.  Par  sa  situation  géographique 
et  par  ses  besoins  économiques,  l'Allemagne  est 
vouée  aux  relations  pacifiques  avec  ses  voisins 
et  avec  les  pays  lointains.  Aucun  peuple  plus 
que  le  peuple  allemand  n'a  donc  plus  de  raisons 
de  souhaiter  qu'un  esprit  de  conciliation  et  de 
fraternité  entre  les  nations  succède  à  la  haine  et 
à  la  lutte  qui  nous  met  aux  prises  aujourd'hui. 

Quand  les  peuples,  s'inspirant  de  cet  esprit, 
auront  reconnu,  pour  leur  salut  commun,  que 
l'union  est  préférable  à  la  division  dans  leurs 
rapports,  ils  réussiront  à  régler  aussi  les  diverses 
questions  restant  en  litige,  de  manière  à  créer 
pour  chaque  peuple  des  conditions  d'existcnc 
satisfaisantes,  et  rendant  à  jamais  impossible  le 
retour  d'une  grande  catastrophe  universelle. 
C'est  seulement  dans  ces  conditions  préalables 
que  peut  être  fondée  une  paix  durable,  capable 
de  favoriser  le  rapprochement  intellectuel  et  le 
relèvement  économique  de  la  société  humaine. 

Cette  ferme  et  sincère  conviction  éveille  chez 
nous  la  confiance  cpie  nos  adversaires  aussi  trou- 
veront dans  les  idées  proposées  à  l'attention  par 
Sa  Sainteté  une  base  propre  à  préparer  les  voies 
à  une  paix  future  dans  des  conditions  conformes 
à  l'esprit  d'équité  et  à  la  situation  de  l'Earopc. 

Recevez,  Eminenoe,  etc.  (i) 

Signature  du  chancelier  de  VEmpire. 

Annexe  2  au  Document  n°  10 

[Réponse  de  l'Autriche  au  Pape] 
Reichenau,  le  20  septembre  19 17. 

Très  Saint  PèkEj 

C'est  avec  les  sentiments  respectueux  dus  à 
Votre  Sainteté  et  avec  une  émotion  profonde  que 
nous  avons  pris  connaissance  de  la  nouvelle  dé- 
marche qu'elle  a  entreprise  auprès  de  nous  et 
auprès  des  chefs  des  autres  Etats  belligérants 
dans  la  noble  intention  de  conduire  les  peuples 
tant  éprouvés  à  une  union  qui  leuj"  rendrait  la 
paix  —  démarche  qu'elle  a  faite  en  accomplis- 
sant la  sainte  tâche  que  Dieu  lui  a  confiée. 
Nous  accueillons  d'un  cœur  reconnaissant  ce 
don  nouveau  de  la  sollicitude  paternelle  que 
vous.  Très  Saint  Père,  ne  cessez  d'accorder  à 
tous  les  peuples  sans  distinction,  et  nous  saluons 
du  fond  de  notre  âme  l'appel  si  émouvant  que 
Votre  Sainteté  a  adressé  aux  Gouvernements  des 
peuples  belligérants. 


(i)  Traduction  donnée  dans  les  journaux  de  Paris 
(voir  notamment  la  Croix,  23-24.  g.  17),  d'après  une 
dépêche  de  Bâie  aux  agences  datée  du  aa.  9.  17.  Le 
Livre  Blanc  britannique  —  qui  donne  dan.'î  leur  texte 
original,  accompagné  d'une  traduction  en  ang-lais, 
tous  les  documents  rédigés  en  français  ou  en  italien 
—  ne  contient  ici  qu'une  traduction  anglaise  ;  nous 
D'avons  pas  cru  devoir  traduire  une  traduction. 
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Durant  cette  guerre  cruelle  nous  avons  tou- 
jours éIcTC  nos  regards  vers  Votre  Sainteté 
comme  vers  l'auguste  personnage  qui,  en  vertu 
de  sa  mission  dégagée  de  toute  préoccupation 
temporelle,  et  grâce  à  sa  haute  conception  des 
devoirs  qui  lui  incombent,  se  trouve  placé  bien 
au-dessus  des  peuples  belligérants,  et  qui,  inac- 
cessible à  toute  influence,  saurait  trouver  le 
chemin  qui  pourrait  mener  à  la  réalisation  de 
notre  propre  désir,  à  une  paix  durable  et  hono- 
rable pour  tous. 

Dès  notre  avènement  au  trône  de  nos  ancêtres, 
pleinement  conscient  d'être  responsable  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  du  sort  de  la  monar- 
chie autro-hongroise,  nous  n'avons  jamais  perdu 
de  vue  le  noble  but  de  procurer,  sitôt  que  pos- 
sible, à  nos  peuples  les  bienfaits  de  la  paix.  C'est 
ainsi  que,  peu  de  temps  après  le  commencement 
de  notre  règne,  nous  avons  pu  entreprendre,  de 
concert  avec  nos  alliés  et  dans  l'intention  de 
frayer  le  chemin  à  une  paix  honorable  et  du- 
rable, une  démarche  que  déjà  notre  auguste  prc- 
•  lécesseur,  feu  l'Empereur  et  Roi  François- 
Joseph  P"",  avait  envisagée  et  préparée.  Dans 
notre  discours  du  trône  prononcé  à  l'ouverture 
du  Parlement  autrichien,  nous  avons  exprimé  le 
même  désir,  tout  en  soulignant  que  nous  aspi- 
rons à  une  paix  qui  affranchirait  à  l'avenir  la 
vie  des  peuples  de  la  rancune  et  de  l'esprit  de 
vengeance  et  qui  leur  offrirait  pour  des  géné- 
rations toutes  les  garanties  contre  l'emploi  de  la 
foi-cc  armée.  Entre  temps,  notre  Gouvernement 
commun  n'a  pas  omis  d'exprimer  par  des  énon- 
ciations  réitérées  et  insistantes,  retentissant  dans 
le  monde  entier,  notre  volonté  et  celle  des 
jK-uples  de  la  monairhie  austro-hongroise  de 
mettre  fin  à  l'effusion  du  sang  par  une  paix 
conforme  aux  xues  de  Votro  Sainteté.  Heureux 
de  constater  que  nos  vœux  visaient,  dès  le  com- 
mencement, au  même  but  que  celui  que  Votre 
Sainteté  désigne  aujourd'hui,  nous  avons  soumis 
à  un  examen  approfondi  ses  propositions  con- 
crètes et  pratiques  ;  cet  examen  nous  a  amené 
aux  conclusions  suivantes  : 

Nous  saluons  avec  toute  l'ardeur  d'une  con- 
viction profonde  la  pensée  prédominante  de 
Votre  Sainteté  que  le  futur  ordre  du  monde, 
après  l'élimination  de  la  force  des  armes,  doit 
être  fondé  sur  l'autorité  morale  du  droit  et  sur 
le  règne  de  la  justice  et  de  la  légalité  interna- 
tionale. Aussi  sommes-nous  pénétré  de  l'espoir 
qu'un  affermissement  du  sentiment  de  la  justice 
amènerait  la  régénération  morale  de  l'humanité. 

Nous^  nous  rangeons  donc  à  l'avis  de  Votre 
Sainteté  que  des  pourparlers  entre  les  belligé- 
rants devraient  et  sauraient  conduire  à  un  accord 
statuant  comment,  tout  en  établissant  les  garan- 
ties nécessaires,  les  armements  sur  terre,  sur 
mer  et  dans  les  airs  pourraient  être  simultané- 
ment, réciproquement  et  successivement  réduits 
à  une  mesure  à  définir;  et  comment  la  hauto 
mer,  appartenant  de  droit  à  tous  les  peuples  de 
!a  terre,  pourrait  être  affranchie  de  la  domina- 
tion ou  de  la  prédomination  des  uns  pour  être 
mise  d'une  façon  égale  à  la  disposition  de  tous."^ 

Pénétre  de  l'importance  pacificatrice  du 
moyen  proposé  par  Votre  Sainteté  de  soumettre 


des  controverses  internationales  à  l'arbitrage 
obligatoire,  nous  sommes  prêt  à  entrer  en  pour- 
parlers aussi  au  sujet  de  cette  proposition  de 
Votre  Sainteté. 

Si,  comme  nous  le  souhaitons  de  tout  notre 
cœur,  on  réussissait  à  arriver  à  un  accord  des 
belligérants  réalisant  cette  pensée  sublime  et 
contribuant  par  là  à  donner  à  la  monarchie 
austro-hongroise  les  garanties  de  son  libre  déve- 
loppement dans  l'avenir,  il  ne  serait  guère  diffi- 
cile de  trouver  pour  d'autres  questions  qui 
restent  à  régler  entre  les  Etats  belligérants  une 
solution  satisfaisante  conçue  dans  un  esprit  de 
justice  et  tenant  compte  d'une  façon  équitable 
des  conditions  d'existence  réciproques. 

Si  les  peuples  de  la  terre  entamaient  dans  un 
esprit  pacifique,  selon  les  propositions  de  Votre 
Sainteté,  des  négociations  entre  eux,  la  paix 
durable  pourrait  en  surgir  ;  les  peuples  pour- 
raient acquérir  toute  liberté  de  circuler  en 
pleine  mer  ;  ils  pourraient  être  débarrassés  de 
lourdes  charges  matérielles  et  ils  verraient  jaillir 
de  nouvelles  sources  de  prospérité. 

Inspiré  des  sentiments  de  modéntion  et  con- 
ciliation, nous  voyons  dans  les  propositions  de 
Votre  Sainteté  des  bases  sur  lesqucJies  des  négo- 
ciations pour  la  préparation  d'une  paix  juste  et 
durable  pourraient  être  entamées,  et  nous  espé- 
rons vivement  que  nos  ennemis  d'aujourd'hui 
soient  également  animés  de  la  même  pensée. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  prions  le  Tout- 
Puissant  qu'il  bénisse  l'œuvre  de  paix  de  Votre 
Sainteté. 

J'ai,  etc.  (i"j 

CnARLESf 

Document  n"  f  I 

M.  Balfour  au  comte  de  Solis.  (Dépêche.) 
Foreign    Office,    i3   octobre    191 7. 

Mo.XSIEUB, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  29  septembre  der- 
nier (2),  contenant  une  note  du  Cardinal  Secré- 
taire d'Etat  au  Premier  Ministre,  en  même 
temps  que  les  copies  des  réponses  allemande  et 
austro-hongroise  à  l'appel  pontifical  pour  la 
paLx. 

VoiLs  informerez  le  cardinal  Gasparri,  en  la 
forme  qui  convient,  que  le  Premier  Ministre 
a  bien  reçu  ces  documents. 

Je  suis,  etc.  (3) 

A.-J.    B.vLFOLi;. 


Ci)  Texte  original.  Ce  texte  diffère  —  dans  la  plu- 
part des  expressions,  mais  non  quant  au  sens  —  de 
celui  qu'ont  publié  les  journaux  français  d'après  une 
dépêche  de  Berne  du  2r>.  9.  17  (voir  la  Croix,  aS- 
2'i.  9-  17).  laquelle  aflîrniait  donner,  d'après  <i  les 
agences  télégraphiques  de  Vienne,  le  texte  de  la 
réponse  de  l'empereur  d'Autriche  »  ;  en  réalité,  il 
devait  s'agir  d'une  traduction  française  faite  sur  une 
traduction  allemande  de  l'original  français.  Celte  tra- 
duction se  terminait  ainsi  :  «  Nous  avons  l'honneur 
de  signer,  en  fils  très  obéissant  de  Voire  Sainteté, 
Charles.  » 

(2)  Voir  le  Document  a"  10. 

(3)  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C. 
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A  LA  HAUTE  COUR 


MiseenaccmtioBJeM.JosejiliCaîllaiiï 

pour  attentat  contre  la  sûreté  exléiieure  de  l'Etat 
et  pour  intelligences  cvec  l'ennemi 


La  Commission  <F instruction  de  la  Haute 
Cour  —  plus  exactement  dénommée  «  Cour 
de  justice,  —  rétmie  en  Chambre  d'accusation, 
sous  la  présidence  de  M.  Pérès,  a  rendu  un 
arrêt  aux  termes  duquel  un  non-lieu  est  pro- 
noncé à  l'égard  de  MM.  Loustalot  et  Paul 
Comby. 

Le  même  arrêt  renvoie  M.  Caillaux  d'avant  la 
Cour  de  justice,  en  vertu  des  articles  77  et  79 
du  Code  pénal,  qui  visent  les  attentais  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat,  et  de  l'article  205  du 
Code  de  justice  militaire,  relatif  aux  intelli- 
gences avec  l'ennemi. 

Voici  le  texte  des  articles  du  Code  pénal  : 

Art.  77.  —  Sera  également  puni  de  mort  qui- 
conque aura  pratiqué  d«s  manœuvres  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat, 
à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sui"  le  territoire 
et  dépendances  du  royaume,  ou  de  leur  livrer 
des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenajit  à  la  France,  ou  do  fournir  aux 
ennemis  des  secours  en  soldats,  liommes,  argent, 
vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les 
progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou 
contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer, 
soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres,  envers  le  roi  et  l'Etat,  soit 
de  toute  autre  manière. 

Art.  79.  —  Les  peines  exprimées  axix  articles 
76  et  77  seront  les  mêmes,  soit  que  les  machi- 
nations ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles 
aient  été  commises  envers  la  France,  soit  qu'elles 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France  agissant 
contre  l'ennemi  commun. 

L'art.  205  du  Code  de  justice  militaire  poHe  : 

Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire 
toait  militaire...,  2°  qui  entretient  des  inti'iii- 
gences  avec  l'ennemi,  dans  le  but  de  favori^jr 
ses  entreprises. 

Le  texte  de  l'arrêt  a  clé  communiqué  aux 
défenseurs  de  M.  Cailloux  et  à  la  presse  le 
17.  9.  19  ;  nous  le  reproduisons  intégralement 
d'après  le  Tenip.s  du  19.  9.  19. 

L'an  inil  neuf  cent  dix-neuf  et  le  lô  .sep- 
tembre, 

La  Chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  jus- 
tice, 

Vu  les  pifeces  de  la  procédure  instruite  contre 
Caillaux,  Loustilot  et  €oniby,  inculpés  d'avoir, 
depuis  la  g-uerre  déclarée,  notamment  en  iyi4, 
1915,  1916,  1917,  soit  en  France  et  spécialement 
à  Paris,  soit  môme  à  l'élrangrer,  attenté  à  la  sûreté 
extérieure   de   l'Et  il  par   des   manœuvres,   des   ma- 


clilnations,  des  Intelllgenceg  avec  l'ennemi,  ten- 
dant à  favoriser  les  entreprises  de  celui-ci  &  l'égard 
de  la  France  ou  dl  ses  alliés  agissant  contre  l'en- 
nemi commun,  et  de  nature  par  suite  à  favoriser 
le  progrès   des   armes  ennemies; 

Crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  76,  77 
eî  79  du  Code  rénal,  205  et  64  du  Code  de  Justice 
militaire; 

Yu  l'arrôt  de  la  Cour  de  justice  en  date  du 
23  octobre  1918  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à 
l'Instruction  sur  les  chefs  de  prévention  ci-dessus- 
par   la   Commission    nommée   à   cet   effet; 

Vu  les  artirles  9  et  10  de  la  loi  du  10  avril  1889; 

Vu  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général 
et  les   mémoires  présentés   par  les   inculpés; 

Vu  les  rapports  de  son  président  et  de  M.  Poulie, 
l'un  de  ses  membres,  spécialement  désigné  pour 
assister  le  président  et  le  suppléer  au  besoin  par 
application  des  dispositions  de  l'article  8  de  la  lot 
du    10    avril    18S9; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  â  la  loi  : 

FONDEMENTS  DE  LA  PREVENTION 

En  ce  qui  concerne  Caillaux  : 

Attendu  que  le  réquisitoire  introductif  d'iu- 
slance  indigue  que,  alors  que  depuis  l'ouverture 
des  hostilités  tous  les  gouvernements  respon- 
sables qui  se  sont  succédé  en  France  avaient, 
avec  l'approbation  constante  du  Parlement, 
énergiqucnent  repoussé  tout  projet  de  paix,  de 
compromis,  avec  les  empires  centraux,  Caillaux 
aurait  été  rinsrtigateur  d'une  politique  offi- 
cielle de  la  France  ayant  pour  but  de  ramener 
au  pouvoir  l'ancien  président  du  Conseil  en  vue 
d'engager  avec  l'Allemagne  des  négociations  de 
paix  suggérées  par  celle-ci  ; 

Que,  caract(irisée  par  des  manœuvres,  des 
machinations  et  môme  par  des  contacts  répétés 
avec  les  agents  de  l'ennemi,  la  mise  en  œ-uvre 
de  cette  politique  constituerait  l'attentat  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  qui  est  relevé  contre 
Caillaux  ; 

Attendu  que,  pour  établir  l'existence  de  la 
prévention,  d'après  les  éléments  de  fait  qui 
résultaient  de  l'instruction  commencée  par  Ic- 
3'=  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire; 
de  Paris,  le  réquisitoire  introductif  d'instance 
se  base  : 

1°  Sur  certains  papiers  de  Caillaux  qui  avaient 
été  mis  à  l'abri  au  mois  de  septembre  1910  dans 
un  coffre  d'une  banque  de  Florence  et  d'où  res- 
sortirait la  preuve  que,  considérant  la  vlctoiro 
comme  impossible,  l'ancien  président  du  Conseil 
aurait  conçu  le  dessein  de  reprendre  le  pouvoir 
avec  un  programme  de  paix  immédiate  à  l'exté- 
rieur et,  par  contre,  il  l'intérieur,  avec  de  véw- 
tables  projets   de   coup   d'Etat; 

2»  Sur  des  câblogrammes  émanant  du  ministre 
d'Allemagne  à  Buenos-Ayrcs  et  transmis  à  son  gou- 
vernement par  l'ambassadeur  aux  Etats-Unis, 
Bernstorff,  sur  des  correspondances  do  l'aven- 
turier hongrois  Llpscber  et  sur  des  papiers  éma- 
nant du  banquier  allemand  Marx,  d'où  ressortirait 
la  preuve  que  Cailiaux  aurait,  à  difTérentes  re- 
prises, eu  des  contacts  avec  des  agents  de  l'en- 
nemi, et,  au  cours  de  divers  entreliens  avec  ceux- 
ci,  laissé  entrevoir  que,  le  moment  venu,  il  serait. 
disposé  il  causer  en  vue  de  propositions  de  paiï 
de  nature  à  amener  un  rapproclienicnt  franco- 
allemand,  encourageant  ainsi  les  espérances  de 
l'Allemagne; 
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3»  Sur  cette  constatation  que  depuis  des  années, 
où  qu'il  fût,  en  France,  en  Amérique  du  Sud,  en 
Italie,  CaUlaax  s'aurait  cessé  d'évoluer  dans  un 
milieu  de  gens  tarés,  pacifistes  et  grermanophiles, 
dont  il  n'auriit  pas  ignoré  les  agissements  sus- 
pects, et  qu'il  n'aurait  pas  craint  cependant  de 
couvrir  de  sa  protection,  s'il  ne  les  dirigeait  ou 
ne  lea  encourageait  même  vers  une  politique  qui 
devait  amener  la  France  à  l'abandon  prématuré  de 
la  lutte,  au  mépris  des  volontés  formelles  de  son 
gouvernement  et  des  engagements  solennels  pris 
envers  ses  alliés; 

4»  Sur  l'acMon  exercée  par  l'ancien  président 
du  Conseil  en  Italie,  où,  le  17  décembre  1916,  au 
cours  d'un  long  entretien  avec  un  homme  poli- 
tique considérable,  M.  Martini,  il  aurait  représenté 
la  France  comme  complètement  épuisée  et  comme 
étant  à  la  veille,  après  un  dernier  effort,  d'être 
contrainte  à  une  paix  sur  la  base  de  l'évacuation 
de  la  Belgique  et  des  départements  français  occu- 
pés, et  dont  la  Russie  serait  destinée  à  payer 
tous  les  frais; 

L'AFFAIRE  MINOTTO 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  décembre  1914 
et  janvier  1915,  après  un  court  séjour  aux 
armées,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  payeur 
général,  Caillaux,  qui  avait  été  chargé  par  le 
ministre  du  Commerce  d'une  mission  d'ordre 
économique  dans  l'Amérique  du  Sud,  fit  la  con- 
naissance, pendant  son  séjour  à  Rio-de-Janeiro, 
d'un  comte  James  Minotto,  jeune  homme  de 
vingt-quatre  ans,  de  nationalité  incertaine,  et 
qui  lui  avait  été  présenté  comme  employé  dans 
une  maison  de  banque  importante  des  Etats- 
Unis  ; 

Que  des  relations  suivies,  cordiales,  confiantes 
même,  s'établirent  vite  entre  eux,  au  point  que 
Caillaux  n'hésita  pas,  certain  jour,  à  lui  con- 
fier le  soin  de  taper  à  la  machine  à  écrire  le 
rapport  qu'il  adressait  au  gouvernement  fran- 
çais sur  les  résultats  de  sa  mission  au  Brésil  ; 

Qu'au  cours  des  longues  conversations  qu'ils 
eurent  soit  pendant  un  voyage  d'agrément  au 
Brésil,  soit  plus  tard  à  ^Jontevideo  et  à  Buenos- 
Ayres,  où  ils  s'étaient  donné  rendez-vous,  il  fut 
facile  pour  Minotto  de  se  renseigner  exacte- 
ment sur  les  opinions  et  les  sentiments  person- 
nels de  l'ancien  président  du  Conseil  français  ; 
que  l'essentiel  de  ces  conversations  se  trouve 
résumé  dans  un  càblogramme  du  comte  Lus- 
burg,  représentant  de  l'Allemagne  en  Argentine, 
auquel  Minotto  les  avait  rapportées,  et  trans- 
mis à  Berlin  par  le  comte  Bernstorff,  ambas- 
sadeur allemand  à  Washington  ; 

Que  ce  càblogramme,  intercepté  par  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  est  ainsi  conçu  : 

Buenos-Aj'res  télégraphie  : 

«  Caillaux  a,  après  court  séjour,  quitté  Buenos- 
Ayres,  se  rend  directement  en  France,  manifeste- 
ment k  cause  scandale  Desclaux,  dans  lequel  il 
voit  attaque  personnelle.  De  président  et  gouver- 
nement français  actuel,  exception  Briand,  11  parle 
avec  dédain.  Il  perce  absolument  politique  anglaise, 
fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  complet  acca- 
blement France.  Voit  dans  guerre  maintenant  lutte 
pour  existence  Angleterre.  Bien  qu'il  parle  beau- 
coup de  e  indiscrétion  et  politique  grossière 
Wïlhelmstrasse  »,  et  aussi  prétendit  croire  h  atro- 


cités allemandes,  s'est  à  peine  modifié  de  façon 
notable  dans  son  orientation  politique.  Caillaux  a 
été  sensible  4  politesses  indirectes  de  ma  part, 
insiste  combien  il  doit  être  circonspect,  attendu 
que  gouvernement  français  le  ferait  observer  ici 
aussi.  Il  met  en  garde  au  sujet  excès  éloges  que 
lui  consacre  notre  presse,  en  particulier  yeite 
Frète  Presse,  souhaiterait,  par  contre,  traité  Mé- 
diterranée et  Maroc  critiquer.  Nos  louanges  lui 
ruinent  situation  France.  Réception  Caillaux  '  ici 
fraîche.  Son  rapport  sur  Brésil  rien  de  neuf.  Il 
habitera  en  France  d'abord  dans  sa  circonscription 
électorale.   Redoute    Paris   et   sort   Jaurès. 

f     VON     BERNSTORPF.      » 


Attendu  qu'interrogé  sur  Commission  roga- 
toire  aux  Etats-Unis,  en  octobre  1918,  et  alors 
qu'il  s'est  trouvé  détenu  comme  suspect  d'être 
sujet  allemand,  Minotto  a  pleinement  confirmé, 
sauf  certains  points  sans  importance,  le  con- 
tenu du  càblogramme  ci-dessus  et  fait  un  récit 
détaillé  et  complet  de  ses  longs  et  multiples 
entretiens  avec  Caillaux  ; 

Attendu  que  Caillaux  proteste  contre  sa  dépo- 
sition, qui,  émanant,  dit-il,  d'un  espion  allemand, 
ne  serait  en  outre  que  le  résultat  d'une  machi- 
nation ourdie  et  concertée  entre  le  témoin  qui 
désirait  obtenir  sa  libération  et  l'attorney  Becber, 
qui,  chargé  de  l'interroger,  sur  Commission 
rogatoire,  voulait  être  agréable  au  gouverne- 
ment français  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  à  cette  dernière 
allégation,  il  convient  de  reconnaître  que  les 
récits  de  Minotto  ne  peuvent  être  accueillis 
qu'avec  circonspection  ; 

Mais  qu'il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
plupart  des  faits  rapportés  par  lui  sont  exacts 
et  n'ont  pu  lui  être  révélés  que  par  Caillaux 
lui-même,  ce  que  celui-ci  est  obligé  de  recon- 
naître ; 

Qu'il  en  est  ainsi  des  négociations  d'Agadir, 
des  accusations  dirigées  contre  M.  Poincaré  et 
le  gouvernement  français,  comme  aussi  des 
doléances  exprimées  par  Caillaux  au  sujet  des 
éloges  que  lui  consacrait  la  presse  ennemie  qui 
'"ruinaient  sa  situation  en  France  ; 

Que,  d'autre  part,  les  opinions  prêtées  à  Cail- 
laux par  Minotto  se  trouvent  être  identiques  à 
celles  qu'attesteront  ultérieurement  de  nom- 
breux documents  émanant  de  Caillaux  ou  de  ses 
amis  politiques,  saisis  et  versés  à  l'instruction  ; 

Attendu  enfin  qu'il  y  a  de  sérieuses  pré- 
somptions pour  penser  que  Minotto  dit  encore 
la  vérité  lorsqu'il  affirme  avoir  réellement  servi 
d'intermédiaire  entre  Caillaux  et  le  comte  Lux- 
burç  ;  qu'il  est  difficile  d'admettre,  en  effet,  que 
Caillaux  ait  pu  se  méprendre  sur  le  rôle  que 
jouait  et  qu'avoue  Je  témoin  et  sur  l'origine  des 
offres  et  propositions  que  celui-ci  lui  transmet- 
tait, alors  que  Ton  sait  qu'un  journaliste  ar- 
gentin, de  lui  bien  connu,  et  qui  l'apercevant 
en  conversation  familière  avec  Minotto,  lui  di- 
sait :  «  Vous  ne  savez  pas,  Monsieur  le  prési- 
dent, que  vous  avez  actuellement  affaire  à  un 
agent  boche  ?  »  Caillaux  répondait  :  «  Si,  mais 
nous  causons  finances,  et  il  me  raconte  beau- 
coup de  choses  Intéressantes  »  ; 

Qu'enfin  certaines  précisions  consignées  dana 
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le  câblogramme  Luxburg  et  tout  d'abord  con- 
testées par  Caillaux,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'affaire  Desclaux  et  l'intention  manifestée 
par  l'ancien  président  du  Conseil  de  se  rendre  à 
Mamers  dès  son  retour  en  France,  ont  été  re- 
connues exactes  ; 

Attendu  que  de  multiples  documents  et  té- 
moignages attestent  que,  dès  ce  moment  et 
pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  l'état-major 
de  l'armée  ennemie  aussi  bien  que  le  bureau 
central  de  la  presse  allemande  n'ont  cessé  dô 
recommander  le  silence  au  sujet  de  la  personna- 
lité de  l'ancien  président  du  Conseil  dans  le  but 
de  ne  pas  nuire  à  sa  situation  en  France  ; 

LES  NEGOCIATIONS  DE  LIPSCHER 

Attendu  que,  dès  le  début  de  1915,  le  baraa 
de  Lancken,  ancien  conseiller  d'ambassade 
allemande  à  Paris,  dont  on  connaît  le  rôle  lors 
des  négociations  qui  suivirent  l'envol  du  ba- 
teau allemand  à  Agadir,  devenu  chef  du  dé- 
partement politique  de  la  Belgique  occupée, 
chargeait  le  sieur  (Lipscher,  sujet  hongrois, 
bien  connu  de  Caillaux,  auquel  il  avait  prêté 
son  concours  en  1914  à  l'occasion  du  procès 
de  sa  femme  en  Cour  d'assises,  d'entrer  en 
relations  avec  l'ancien  président  du  Conseil  en 
vue  de  tractatioi^s  ayant  pour  objet  la  fin  de 
la  guerre  ; 

Que  Lipscher,  ayant  vainement  essayé  de 
pénéti-er  en  France,  axpédia  de  Hollande  à 
Caillaux  son  amie,  la  femme  Thérèse  Duverger, 
dans  le  but  d'obtenir  par  son  intermédiaire  *Q 
sauf-conduit  pour  venir  à  Paris  entretenir  Cail- 
laux de  propositions  du  gouvernement  alle- 
mand ; 

Qu'il  est  établi  qu'au  moins  à  trois  reprises 
différentes,  en  octobre  et  novembre  1915,  Cail- 
laux a  reçu  la  femme  Duverger  pendant  que, 
de  son  côté,  la  femme  Lipscher  lui  écrivait  des 
lettres  d'apparence  commerciale,  mais  dont  le 
sens  n'a  pas  échappé  à  l'ancien  président  du 
Conseil  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'après  réception  de 
la  lettre  Lipscher,  du  14  novembre,  que  Cail- 
laux déclare  à  la  femme  Duverger  qu'il  ne 
peut  tolérer  la  correspondance  de  son  ami,  et 
aurait  adressé  à  celui-ci,  è  la  date  du  18  no- 
vembre, une  lettre  de  fin  de  non-recevoir  dont 
il  a  gardé  précieusement  copie  dans  le  coffre- 
fort   de  Florence,  oîi   elle  a  été  retrouvée  ; 

Qu'il  n'est  pag  indifférent  d'observer  que  la 
lettre  de  Lipscher,  du  14  novembre,  qui  venait 
de  provoquer  ainsi  les  pi'otestations  de  Cail- 
laux, portait  la  mention  sur  l'enveloppe  de  son 
ouverture  par  le  contrôle  postal  mihtaire,  alors 
que  la  précédente,  du  4  novembre,  à  laquelle 
aucune  réponse  connue  n'avait  été  faite,  était 
pai'venue  intacte  à  son  destinataire  ; 

Qu'il  convient  également  de  retenir  que 
M.  Briand,  alors  président  du  Conseil,  auquel 
Caillaux  prétend  avoir  communiqué  le  texte  de 
&a  lettre  de  refus  en  lui  faisant  connaître  les 
tentatives  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  d'un 


agent  de  renneaai,  contredit  formellement  son 
affirmation  ; 

Ou'enfln  il  faut  noter  qu'au  moment  même  oii 
il  notifiait  à  Lipscher  sa  volonté  formelle  de  ne 
se  prêter  à  aucune  conversation,  Caillaux  remet- 
tait 500  francs  à  la  femme  Duverger,  à  titre, 
dira-t-il,  de  libéralité  ; 

Qu'on  est  ainsi  amené  à  se  demander  si  la 
rupture  dont  il  se  prévaut  a  été  de  sa  part  un 
ûcte  spontané  ou  une  précaution  nécessaire  que 
les  circonstances  commandaient  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'ancien  président 
du  Conseil  prétend  avoir  été  dans  cette  affaire, 
la  victime  d'un  piège  qui  lui  aurait  été  tendu 
par  la  police  française,  désireuse  de  le  com- 
promettre ;  mais  que  son  allégation,  invraisem- 
blable par  elle-même,  apparaît  comme  inadmis- 
sible lorsqu'on  se  rappelle  les  manœuvres  em- 
ployées à  l'époque  et  qu'ont  révélées  les  débats 
d'un  précédent  procès  devant  la  Cour  de  jus- 
tice, pour  faire  le  silence  autour  d'une  affaire 
qui  mettait  en  cause  l'ancien  président  du  Con- 
seil ; 

Qu'il  suffit  de  rappeler,  à  cet  égard,  le  des- 
saisissement du  commissaire  Gauthier  dès  son 
premier  rapport  sur  les  tractations  de  la  femme 
Duverger  et  l'ordre  qui  suivit  de  cesser  toute 
surveillance  sur  la  correspondance  que  recevait 
celle-ci  de  Lipscher  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  Lipscher  est  un 
aventurier,  qui,  à  propos  de  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée,  clierchait  à  extorquer  de  l'ar- 
gent de  ses  mandants  en  tentant  de  les  persua- 
der, même  après  le  refus  de  Caillaux.-qu'il  con- 
tinuait SCS  tractations  ; 

Mais  que  le  fait  du  mandat  dont  on  l'avait 
chargé  est  inconteslable  ; 

LES  ENVOIS  DU  BANQUIER  MARX 

Qu'il  est  confirmé  au  surplus  par  deux  notes 
trouvées  dans  le  coffre-fort  de  Florence  que 
Caillaux  reconnaît  lui  avoir  été  remises  en  fé- 
vrier ou  mars  191 G  par  un  envoyé  du  banquier 
.Marx,  de  Mannheim,  agent  accrédité  du  gou- 
vernement allemand  pour  la  distribution  des 
fonds  de  propagande  à  l'étranger  ; 

Que  la  première  de  ces  notes  :  «  M.  Lipscher 
pom.me  intermédiiaire  ne  paraît  pas  désirable. 
Je  me  mets  à  votre  disposition  et  suis  autorisé 
h  établir  les  rapports  que  vous  désirez  »  se 
trouve  authentiquée  par  la  seconde,  écrite  de 
la  main  même  de  Marx  :  «  H.  A.  Marx,  aux 
soins  de  M.  le  professeur  D'  Herbertz,  Strein- 
strasse,  37,  Berne  »  ; 

Attendu  que  Caillaux  soutient  avoir  mis  à  la 
porte  l'envoyé  de  Marx  dès  qu'il  eut  pris  con- 
naissance des  deux  notes  ci-dessus,  qu'il  pré- 
tend ne  pas  se  soiivenir  du  nom  sous  lequel  cet 
émissaire  s'était  présenté  à  lui,  non  plus  que 
de  l'hôtel  qu'il  lui  avait  indiqué  comme  étant 
celui  où  il  était  descendu  et  oij,  vainement  d'ail- 
leurs, il  dit  avoir  téléphoné  pour  renseigne- 
ments après  avoir  éconduit  son  visiteur  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  possible  dans  ces 
cocditions  de  vérifier  l'exactitude  de  son  récit; 
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Mais  qu'il  est  tout  au  moins  permis  de  s'éton- 
ner qu'après  la  tentative  de  Lipsoher,  dont  l'im- 
portance ne  lui  avait  pas  ^happé,  puisqu'il 
avait  cru  nécessaire,  d'après  ses  dires,  d'en  avi- 
ser M.  Briand,  il  n'ait  pas  songé  à  faire  arrêter 
immédiatement  l'agent  de  l'ennemi  ni  à  si- 
gnaler au  service  de  la  police  sa  présence  à 
Paris  ; 

Que,  jusqu'au  jour  où  les  notes  précitées  ont 
été  découvertes  dans  le  coffre-fort  de  Florence, 
Caillaux  a  fait  le  silence  absolu  sur  la  visite  de 
l'envoyé  du  banquier  de  Mannlieim  ; 

Attendu  que,  peu  de  temps  après,  on  constata 
les  premiers  versements  de  fonds  que  M'arx 
fera  à  Duval,  entré  au  Bonnet  Rouge  en  qjia- 
lité  d'administrateur,  et  qui  permettront,  en 
faisant  vivre  ce  journal,  alors  privé,  sur  ordre 
de  M.  Briand,  de  la  subvention  que  lui  allouait 
jusque-Jà  le  ministère  de  l'Intérieur,  d'accen- 
tuer, en  l'intensifiant,  sa  propagande  pacifiste  ; 

«  CAILLAUX  EST  NOTRE  HOMME  » 

Attendu  que  c'est  également  à  la  même 
époque,  mai  1916,  qu'à  la  Commission  du  bud- 
get au  Reichstag,  en  séance  secrète,  l'un  des 
représentants  autorisés  du  gouvernement  alle- 
mand, M.  de  Bethmann-Hollweg  ou  M.  de 
Jagow,  allait  déclarer  que,  avant  l'automne, 
il  y  aurait  en  France  un  changement  de  gou- 
vernement, que  Caillaux  reviendrait  au  pouvoir 
et  qu'alors  ce  serait  la  paix,  «  Caillaux  ist  miser 
mann,  Caillaux  est  notre  homme  »,  disait  le 
chancelier  ou  son  secrétaire  d'Etat,  von  Jagow  ; 

Que  les  députés  alsaciens-lorrains  qui  ont 
entendu  ces  paroles  et  les  ont  rapportées  tex- 
tuellement déclarent,  il  est  vrai,  qu'ils  les  ont 
interprétées  en  ce  sens,  non  pas  que  Caillaux 
était  au  service  de  l'Allemagne,  mais  que  le 
gouvernement  allemand  le  considérait  comme 
disposé  à  traiter  et  que  c'était  sur  lui  qu'on 
devait  compter  ; 

Attendu  que,  pour  expliquer  les  tentatives 
d'approche  dont  il  a  été  l'objet,  aussi  bien  que 
l'attitude  des  dirigeants  allemands,  Caillaux  a 
indiqué  à  différentes  reprises  qu'il  était  néces- 
saire de  connaître  ce  qui  s'était  passé  lorsque, 
étant  président  du  Conseil,  au  moment  d'Aga- 
dir, il  avait  dû  diriger  les  négociations  qui  ont 
abouti  au  traité  du  4  novembre  1911  ; 

Qu'ainsi  l'instruction  était  amenée,  sans 
qu'aucune  inculpation  ait  été  ou  pu  ôtve  di- 
rigée de  ce  chef  contre  Caillaux,  à  vérifier  et 
contrôler  les  faits  encore  mal  connus  du  public 
qui  avaient  provoqué,  à  l'époque,  de  si  vives 
discussions  ; 

Que  la  constatation  que  l'on  peut  faire  au- 
jourd'hui en  présence  de  la  documentation 
réunie,  et  malgré  les  explications  subtiles  et 
variées  que  l'ancien  président  du  Conseil  a 
données,  c'est  que  la  politique  d'avant-guerre 
de  Caillaux  et  de  son  entourage  immédiat  ten- 
dait mamfestemént  à  un  rapprochement  franco- 
allemand  ; 

Qu'avisés  au  cours  des  hostilités  que  Caillaux 


s'était  a  à  peine  modifié  de  façon  notable  dans 
son  orientation  politique  »,  les  dirigeants  alle- 
mands l'ont  dès  lors  considéré  comme  le  seul 
homme  politique  en  France  avec  lequel  l'Alle- 
magne pourrait,  le  moment  venu,  négocier  sur 
des  bases  avantageuses  au  cas  où  la  victoire 
complète  par  les  armes  toujours  escomptée  par 
elle,  lui  échapperait  ; 

Que  c'est  ainsi  seulement  qu'on  est  amené 
à  comprendre  pourquoi  les  Allemands  ont  pu 
fournie-  des  millions  qui  étaient  distribués  in- 
différemment à  des  journaux  animés,  ou  pa- 
raissant l'être,  de  vifs  sentiments  patriotiques, 
ou  à  des  journaux  défaitistes  dont  les  cam- 
pagnes tendaient  à  ébranler  le  moral  de  l'armée 
et  de  la  nation,  mais  qui  tous  étaient  dévoués 
à  la  personne  de  Caillaux  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  ne  pas  être  frappé  de  ce  fait  que  toutes  les 
affaires  d'intelligences  avrj  l'ennemi  actuelle- 
ment connues  pivotent,  par  le  choix  des  inter- 
médiaires ou  par  celui  des  journaux  bénéfi- 
ciaires des  libéralités  allemandes,  autour  de  la 
personnalité  de  Caillaux  ; 

L'AFFAIRE  LENOIR 

Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  du  Jour- 
nal, on  constate  qu'avant  de  faire  verser  par 
l'intermédiaire  du  Suisse  Schœller  aux  mains 
de  Pierre  Lenoir  les  dix  millions  qui  devaient 
servir  à  l'acquisition  dé  cette  feuille,  l'ambas- 
sadeur allemand  à  Berne  avait  avisé  le  secré- 
taire d'Etat  Paul  Jagow  des  démarches  faites  , 
auprès  de  lui  par  ce  jeune  homme,  qui  était 
venu  l'entretenir  au  nom  d'Alphonse  Lenoir,  ' 
son  père,  de  vastes  projets  relatifs  «  à  l'achat 
de  journaux  français  les  plus  importants  »  ; 

Qu'il  précisait  qu'Alphonse  Lenoir  s'était  pré- 
senté comme  étant  l'agent  de  presse  du  minis- 
tère des  Finances  français,  ayant  joué  un  rôle 
important  comme  intermédiaire  pendant  la  crise 
du  Maroc  de  1911,  et  était  même  allé  à  Berlin 
à  cette  occasion  ; 

Qu'il  résulte  du  télégramme  officiel,  en  date 
du  1^  avril  1915,  versé  au  dossier,  que  von 
Jagow,  n'ayant  pu  obtenir  de  la  Deutsche  Bank 
à  Berlin,  ni  d'Helfferich,  les  renseignements  de- 
mandés par  l'ambassadeur  de  Berne,  s'était  aus- 
sitôt adressé  à  la  section  politique  de  Bruxelles,  ' 
dirigée  par  de  Lanoken,  dont  on  so  rappelle  le 
rôle  actif  et  personnel  pendant  la  crise  d'Agadir; 

Qu'il  est  d'évidence  que,  mieux  que  personne, 
von  Lancken  était  en  mes-aie  de  fournir  un  avis 
éclairé  au  sujet  des  propositions  faites  par  Le- 
noir et  sur  les  références  dont  il  se  prévalait  ; 

Attendu  que  la  réponse  que  von  Lancken  a 
dû  faire  au  télégramme  de  von  Jagow  reste 
ignorée,  mais  qu'il  n'est  pas  téméraire  de  penser 
qu'elle  dut  satisfaire  les  services  de  la  propa- 
gande ennemie,  puisque,  à  quelques  semaines 
de  là,  les  dix  millions  sollicités  par  Lenoir  lui 
étaient  remis,  après  avoir  franchi  la  frontière 
dans  la  valise  diplomatique  du  gouvernement 
helvétique,  dont  la  bonne  fol  avait  été  surprise  ; 

Qu'il  est  également  permis  de  supposer  que 
ce  n'est  pas  au  fils  Lenoir,  pourvu  d'un  Conseil 
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judiciaire,  que  l'Allemagne  faisait  un  si  large 
crédit,  mais  bien  à  l'agent  financier  dont  on 
connaissait  les  attaches  avec  l'homme  d'Etat 
français  qui  avait  précisément  dilrigé  les  né- 
gociations de  1911  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  lorsque  à  la  suite 
de  dissentiments  survenus  entre  le  fllsi  Lenoir 
et  Charles  Humbert,  qui  entendait  rester  maître 
absolu  du  Journal,  il  fut  nécessaire  de  trouver 
les  capitaux  destinée  à  évincer  Lenoir  de  la  co- 
direction que  lui  assurait  son  contrat,  c'est  Bolo 
qui  se  chargea  de  les  procurer  à  Humbert  ; 

L'AFFAIRE  BOLO 

Que  l'intimité  de  Bolo  avec  Caillaux  ne  semble 
pas  avoir  été  étrangère  au  succès  des  négocia- 
tions engagées  par  celui-là  aux  Etats-Unis  en 
vue  d'obtenir  ces  fonds  ; 

Que  les  relations  intimes  de  Bolo  avec  Cail- 
laux ne  pouvaient,  en  effet,  être  ignorées  du 
gouvernement  allemand,  puisque  celui-ci  avait 
fait  verser  antérieurement  à  Bolo,  par  l'inter- 
médiaire de  l'ex-khédive  Abbas-Hilmi,  qui  avait 
pu  avant  la  guerre  constater  le  degré  de  cette 
iniimité,  un  million  environ  pour  la  propagande 
de  presse  en  France  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  lorsque,  à  la  suite 
todt,  l'intermédiaire  de  Bolo  auprès  de  l'am- 
bassadeur Bernstorff  à  Washington,  n'a  pas  dit, 
dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  les 
autorités  américaines,  que  le  nom  de  Caillaux 
ait  été  prononcé  au  cours  de  ses  tractations  avec 
Bolo  et  le  comte  Bernstorff  ; 

Mais  qu'il  avait  laissé  antérieurement  entendre 
à  un  témoin  désintéressé  et  dont  la  bonne  foi  ne 
paraît  pas  douteuse,  que  Bolo  ne  lui  avait  pas 
caché  les  relations  qu'il  entretenait  avec  Tan- 
cien  président  du  Conseil  ; 

Que,  de  même,  les  câblogramraes  de  l'amibas- 
sadeur  d'Allemagne  aux  Etats-Unis,  par  les- 
quels est  signalée  l'importance  de  l'affaire  qu'est 
venu  traiter  Bolo,  fournissent  des  renseigne- 
ments précis  ; 

Que  dans  l'un  il  est  parlé  d'une  action  poli- 
tique conduisant  à  la  paix  que  doit  entreprendre 
une  des  personnalités  politiques  éminentes  d'une 
nation  de  l'Entente  ; 

Mais  que  le  dernier  en  date  de  ces  câblo- 
grammes,  adressé  à  la  Wilhelmstrasse  alors  que 
l'affaire  vient  d'être  conclue,  est  particulière- 
ment significatif,  surtout  si  on  le  rapproche  du 
câblogramme  Luxburg  déjà  cité,  transmis  par 
le  même  Bernstorff  plus  d'un  an  auparavant,  et 
dans  lequel,  rapportant  le  désir  exprimé  par 
Caillaux,  on  mettait  en  garde  le  gouvernement 
allemand  contre  les  éloges  que  faisait  de  lui  la 
presse  germanique,  dont  les  louanges  gênaient 
sa  situation  en  France  ; 

Qu'on  lit,  en  effet,  dans  ce  nouveau  câblo- 
gramme :  «  Intermédiaire  prie  en  outre  que 
notre  presse  soit  influencée  de  façon  à  passer 
autant  que  possible  sous  silence  changement 
dans  la  constellation  politique  de  la  France, 
afin  que  rien  ne  soit  gâté  par  approbations  al- 
lemandes n  ; 


Qu'ainsi  Bernstorff,  à  plus  d'un  an  de  dis- 
tance, s'exprimant  en  des  termes  dont  Ja  si- 
militude est  frappante,  fait  à  son  gouverne- 
ment la  même  recommandation.  Il  faut  obtenir 
le  silence  de  la  presse  germanique,  d'abord  en 

1915,  «  pour  que  ces  louanges  ne  gâtent  pas  la 
situation   de  M.   Caillaux   en   France   »,   et,   en 

1916,  pour  que  le  changement  prévu  dans  «  la 
constellation  politique  de  la  France  »  ne  soit 
pas  gâté  par  les  approbations  allemandes  ; 

Attendu  qu'on  est  autorisé  à  présumer  que 
si  l'intermédiaire  de  1915  avait  exactement  tra- 
duit la  préoccupation  de  Caillaux  au  repré- 
sentant de  l'Allemagne  à  Buenos- Ayres,  comme 
cela  pGuraît  démontré,  c'était  également  la  per- 
sonnalité de  l'ancien  président  du  Conseil  qui 
se  trouvait  visée  dans  le  câblogramme  de 
1916  ; 

LE  «  BONNET  ROUGE  » 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  Bonnet 
Rouge,  il  résulte  du  jugement  du  3'  Coneell  de 
guerre  que  cette  feuille,  dont  les  tendances 
pacifistes  s'étaient  affirmées  dès  le  second 
semestre  dé  1915,  était  devenue,  à  partir  du 
mois  de  mai  1916,  un  organe  de  défaitisme  payé 
par  les  Allemands  ; 

Attendu  que  le  nommé  Duval,  qui,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  était  entré  à  la  même  époque 
au  Bonnet  Rouge  comme  administrateur,  était 
en  même  temps  l'agent  du  banquier  allemand 
Marx,  de  ManuJheim,  représentant  en  Suisse 
de   la   propagande   germanique  ; 

Attendu  qu'il  a  déjà  été  indiqué  que  quel- 
ques semaines  auparavant,  en  février  ou  mars 
1916,  Caillaux  avait  reçu  un  émissaire  dtadit 
Marx,  et  que  c'est  après  cette  visite  que  com- 
mençait le  versement  de  subventions  alle- 
mandes au  Bonnet  Rouge,  qui,  depuis  1911, 
n'avait  cessé  de  soutenir  la  politique  de  l'an- 
cien président  du  Conseil  ; 

Attendu  qu'en  1914  Caillaux  avait  été  lui- 
même  un  des  bailleurs  de  fonds  du  Bonnet 
Rouge,  auquel  il  avait  remis,  en  diverses  lois, 
une  somme  totale  de  40  000  francs  ; 

Qu'in'terrogé  au  sujet  de  ces  remises  de  fonds, 
Caillaux,  après  avoir  d'abord  affirmé  qu'il  avait, 
dans  l'espèce,  agi  en  qualité  de  chef  de  parti  ; 
dira  plus  tard  avoir  été  surtout  guidé  par  l'in- 
térêt de  la  défense  de  sa  femme,  à  la  suite  du 
meurtre  de  Calmette  ; 

Mais  attendu  que,  dans  une  lettre  trouvée 
dans  le  coffre-fort  de  Florence,  Almereyda  con- 
firme pleinement  la  première  version  de  Cail- 
laux ; 

Or,  attendu  qu'à  cette  époque  le  Bonnet 
Rouge  prêctaait  ouvertement,  et  même  par  voie 
d'affiches  à  la  veille  des  élections  du  printemps 
1914,  une  politique  de  rapprochement  franeo- 
allemand  sur  la  base  de  la  renoneration  par  ta 
France  à  tous  ses  espoirs  de  voir  reviser  un 
jour  le  traité  de  Francfort  ; 

Attendu  que  les  relations  de  Caillaux  avec  le 
Bonnet  Rouge,  son  directeur  Almereyda  et  l'en- 
tourage de  celui-ci,  ont  persisté  même  après  le 
*   scandale  du  chèque  ; 
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Attendu  que,  cependant,  les  awointances  de 
Duval  avec  Marx,  sous  le  couvert  de  la  pré- 
tendue liquidation  de  l'affaire  de  la  San  Stefano, 
étaient  dénoncées  dans  la  presse  depuis  le 
mois  d'août  1916,  et  que  la  Sûreté  générale 
avEut  même  interdit,  par  la  suite,  la  délivrance 
de  tout  passeport  à  Duval  ; 

Attendu  que,  bien  averti  de  la  suspicion  qui 
existait  sur  l'origine  des-  ressources  d'Al- 
jnereyda,  Caillaux  ne  paraît  en  avoir  tenu 
aucun  compte,  quoique  le  bruit  de  l'arresta- 
tion d'Almereyda  et  de  ses  collaborateurs  eût 
provoqué  ce  que  l'on  a  appelé  l'alerte  de  sep- 
tembre 1916  ; 

Attendu  qu'immédiatement  prévenu,  Caillaux 
eut  des  entrevues  à  ce  sujet  avec  Landau  et 
Aimer eyda  ; 

Que,  quelques  jours  après,  partant  pour 
l'Italie,  il  portait  dans  son  coffre-fort  d'une 
banque  de  Florence  les  deux  notes  sus-relatées 
concernant  la  visite  de  l'envoyé  de  Marx  et  ses 
autres  papiers  les  plus  compromettants  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  déjà  suffisamment 
suspects  par  eux-mêmes  ; 

Qu'ils  le  deviennent  encore  davantage  lors- 
qu'on constate  qu'à  une  époque  où  le  Bonnet 
Ilouge  accentuait  sa  campagne  de  démobilisa- 
tion, Caillaux  ne  continuait  pas  moins  à  rece- 
voir Almereyda  jusqu'à  la  veill^  de  l'arresta- 
tion de  celui-cj  ; 

Attendu  que  Caillaux  s'attache  à  démontrer 
que,  s'il  a  conservé  des  relations  avec  le  Bonnet 
Rouge,  il  a,  par  contre,  rigoureusement  tenu  à 
l'écart  le  sieur  Duval,  dès  que  rentrée  de  Duval 
à  ce  journal  lui  avait  été   connue  ; 

Attendu  que  Duval  a  cependant  reconnu  être 
entré  au  Bonnet  Rouge  précisément  parce  qu'il 
savait  les  relations  de  ce  journal  avec  Caillaux, 
et  qu'en  fait  il  est  établi  que  deux  autres 
organes,  la  Tranchée  républicaine  et  les  Nations, 
qui  venaient  de  se  créer  «  pour  servir  de  tor- 
pilleurs à  côté  du  cuirassé  d'escadre  le 
Bonnet  Rouge  »,  et  également  dévoués  à  la 
politique  de  l'ancien  président  du  Conseil,  ont 
été  subventionnés  par  Duval  sur  les  fonds 
qu'il  recevait  de  Marx,  de  Mannheim,  d'avril  à 
juin  1917  ; 

Attendu  que  ces  faits  paraissent  incompatibles 
avec  l'attitude  prétendue  de  Caillaux  vis-à-vis 
de  Duval  ; 

L'HEURE  DU  VOYAGE  EN  ITALIE 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  caractère  et  la 
portée  des  agissements  reprochés  à  Caillaux  au 
cours  de  son  voyage  en  Italie,  il  est  essentiel 
de  rappeler  la  situation  générale  des  belligé- 
rants en  cette  fin  d'année  1916  ; 

Que  la  Roumanie,  qui  n'était  entrée  dans  la 
lutte  aux  côtés  de  l'Entente  qu'en  août  1916  et 
avait  entraîné  l'Italie,  jusque-là  seulement  en 
état  de  guerre  avec  l'Autriche,  à  rompre  défl- 
nitivement  avec  l'Allemagne,  venait  de  subir 
de  douloureux  échecs  ; 

Qu'après  avoir  dû  abandonner  Bucarest,  les 
débris  de  ses  armées  devaient  se  retirer  en 
Moldavie  ; 


Que,  le  roi  de  Grèce  Constantin  jetant  le 
masque,  les  partisans  de  M.  Veniselos  étaient 
massacrés  dans  les  rues  d'Athènes  en  même 
temps  que  nos  marins  étaient  Iraitreueement 
attaqués  ; 

Que  ces  événements,  qui  avaient  profondé- 
ment ému  l'opinion,  avaient  motivé  devant  le 
Parlement  français  de  longues  discussions  en 
Comité  secret,  au  cours  desquels  le  Cabinet 
Briand  avait  été  violemment  attaqué,  et  qu'en 
même  temps,  en  Angleterre,  se  produisait  une 
crise  ministérielle  ; 

Que,  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  ita- 
lienne, les  socialistes  officiels  avaient  osé  dé- 
poser une  motion  de  paix  ; 

Qu'ainsi,  malgré  les  succès  obtenus  par  les 
armées  franco-anglaises  sur  la  Somme  et  réehec 
définitif  de  la  ruée  allemande  sur  Verdun,  la 
situation  de  l'Entente  était  grave  ; 

Que  c'est  le  moment,  bien  entendu,  que  choi- 
sissait le  chancelier  Bethmann-Hollweg  pour 
faire  entendre   de   prétendues  offres  de  paix  ; 

Que  c'est  auss-i  le  moment  que  choisit  Cail- 
laux pour  se  rendre  en  Italie  et  s'y  livrer  aux 
agissements  que  les  enquêtes  ont  démontrés  et 
qui  ne  tendaient  rien  moins  qu'à  entraîner 
l'Italie  à  faire  en  mêm-e  temps  que  la  France 
une  paix  de  compromis,  au  détriment  tout  au 
moins  de  l'une  des  nations  alliées,  la  Russie  ; 

MANŒUVRES  PACIFISTES 

Qu'en  négligeant  mêm.e  les  propos  qu'il  aurait 
tenus  dans  les  milieux  exclusivement  neutra- 
listes et  germanophiles  qu'il  a  fréquentés,  il 
suffit  de  considérer  les  déclarations  qu'il  a  faites 
à  un  homme  politique  italien  qui  avait  fait 
partie  du  Cabinet  Salandra  en  mai  1915,  pour 
en  apprécier  la  gravité  ; 

Qu'en  représentant  à  cet  ancien  ministre  la 
France  comme  épuisée,  à  bout  de  souffle,  man- 
quant d'hommes  et  de  ressources,  et  acculée, 
après  un  dernier  effort  qu'elle  tenterait  au 
printemps,  à  faire  la  paix  ; 

Qu'en  appuyant  son  argumentation  sur  des 
chiffres  et  des  renseignements  rigoureusement 
secrets  et  qu'il  n'avait  connus  qu'en  ea  qualité 
de  député  ; 

Qu'en  expliquant  que  la  paix  serait  inéluc- 
table à  l'automne  prociiain  parce  que,  à  cette 
date,  en  raison  des  pertes  que  coûterait  l'of- 
fensive du  printemps,  l'armée  anglaise  com- 
battant à  nos  côtés  serait  numériquement  su- 
périeure à  la  nôtre,  et  que  cela  la  France  ne 
pouvait  le  vouloir  et  ne  le  voulait  pas  ; 

Qu'eu  précisant  que  cette  paix  devait  se  con- 
clure sur  la  base  de  l'évacuation  par  les  Alle- 
mands des  régions  envahies,  et  aussi  peut-être 
d'un  morceau  de  Lorraine,  et  que  la  Russie  était 
destinée  à  payer  les  frais  ; 

Qu'en  ajoutant  enfin  que  M.  Briand  avait 
perdu  toute  autorité,  et  qu'après  un  Cabinet 
Painlevé,  qui  ferait  le  grand  euort  du  prin- 
temps, viendrait  un  ministère  qui  ferait  la  paix, 
dont  il  laissait  clairement  entendre  qu'il  serait 
le  chef,  Caillaux  nuisait  sciemment  aux  inté- 
rêts de  son  pays  et  de  ses  alliés,  puisque  ses 
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déclarations  tendaient  à  la  fois  à  décourager 
l'Italie  dans  sa  résistance  vis-à-vis  de  l'ennemi 
commun,  à  l'inciter  à  préparer  des  négociations 
de  paix  séparée,  au  mépris  du  pacte  de  Londres 
du  4  septembre  1914,  auquel  elle  avait  adhéré, 
et  à  sacrifier  les  intérêts  d'une  nation  alliée; 

Qu'aussi  Caillaux,  qui  ne  se  méprend  pas 
sur  l'extrême  gravité  de  l'entretien  rapporté  par 
M.  Martini,  essaye-t-il,  tout  en  ne  contestant 
qu'en  partie  son  témoignage,  de  provoquer  des 
doutes  sur  sa  sincérité  ; 

Qu'il  représente  M.  Martini  comme  l'ami  com- 
plaisant de  l'ambassadeur  de  France  à  Rome, 
lequel,  dit-il,  contrairement  à  son  devoir,  aurait 
volontairement  négligé  de  le  mettre  en  garde  au 
sujet  de  Gavallini,  agent  avéré  de  l'Allemagne, 
l'ami  et  l'ancien  associé  de  Bolo  et  dé  son 
entourage,  et  l'aurait  ainsi  sciemment  laissé 
tomber  dans  un  véritable  guêpier  ; 

Qu'après  avoir  employé,  au  cours  de  Fin- 
struction,  des  proc-édiés  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  qualifier,  il  tente  d'établir,  en  livrant  à  la 
publicité  de  soi-disant  extraits  de  l'agenda  de 
M.  Martini,  que  ce  dernier  n'aurait  pas  toujours 
eu  dans  sa  conduite  politique  la  correction  qui 
s'impose  à  un  homme  public,  qu'il  aurait  varié 
dans  ses  opinions  et  ses  jugements  sur  certains 
de  ses  collègues,  et  dei  démontrer  sa  versatihté 
par  les  versions  différentes  qu'il  aiu'ait  faites 
de  la  conversation,  dont  le  texte  écrit  aurait 
été  lui-même,  au  moins  sur  un  point,  altéré  ; 

Mais  que  toutes  les  protestations  qu'il  con- 
vient h  Caillaux  d'élever  contre  la  déposition 
de  l'ancien  ministre  italien  tombent  devant  cette 
double  constatation,  c'est  que,  d'une  part, 
Tagenda  que  celui-ci  n'a  produit  qu'après  avoii.-' 
fait  une  première  déposition  sous  la  foi  du 
serment,  et  h  la  suite  de  l'indignation  qu'avait 
provoquée  chez  lui  le  démenti  que  lui  oppo- 
sait Caillaux,  est  d'une  autlienticilé  indiscutable 
et  reconnue,  et  que,  d'autre  part,  l'attestation 
écrite  qu'il  avait  consentie,  h  la  demande  de 
Brunicardi,  ù  délivrer  à  Caillaux  et.  que  celui-ci 
a  invoquée  ù  sa  décharge  devant  la  Commis- 
sion des  Onze,  lors  de  la  demande  de  main- 
levée de  l'immvmité  parlementaire,  témoigne  par 
elle-même  que  M.  Martini  n'avait  aucune  ani- 
mosité  à  l'égard  de  l'ancien  pnésident  du  Con- 
seil français,  auquel,  bien  au  contraire,  il 
essayait  de  venir  en  aide,  alors  qu'il  était  vio- 
lemment attaqué  ; 

Que  l'on  est  dès  lors  autorisé  a  conclure  que, 
lorsqu'une  demi-heure  après  son  entretien  avec 
Caillaux,  il  le  rapportait  sur  son  cai^net  à  titre 
documentaire,  de  même  qu'il  notait  au  jour  le 
jour  les  événements  qui  s'accomplissaient,  en 
les  accompagnant  de  ses  réflexions  personnelles, 
M.  Martini  l'avait  fidèlement  reproduit  ; 

Attendu  que  les  représentants  officiels  de 
l'Entente  à  Rome  ne  paraissent  pas  s'être  mé- 
pris sur  les  menées  de  Caillaux  en  Italie,  puis- 
qu'ils en  ont  tous  avisé  leurs  gouvernements 
respectifs  ; 

-  Attendu  que  les  notes  politiques  découvertes 
dans  le  coffre-fort  de  Florence  projettent  une 
éclatante  lumière  sur  les  véritables  intentions 
de  Caillaux  ; 
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Qu'elles  attestent  qu'il  avait  conçu  le  projet 
de  s'emparer  du  pouvoir  pour  faire  la  paix  et 
pris  toutes  les  mesures  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat ; 

Que,  sans  doute,  ces  documents  restés  secrets 
ne  sauraient  motiver  une  inculpation  ; 

Mais  que  la  justice  a  le  droit  et  le  devoir 
de  les  retenir,  et  que  oe  n'&s.t  pas  faire  le 
procès  de  la  pensée,  qui  est  et  doit  rester  libre, 
que  de  rechercher  dans  les  écrits  d'un  prévenu 
les  mobiles  qui  l'ont  entraîné  à  commettre  les 
actes  incriminés  ; 

Que  Caillaux  prétend  bien  que  ces  papiers 
ne  sont  que  l'impression  de  pensées  fugitives 
et  variables,  qui  ne  sortaient  de  son  cerveau 
que  pour  rentrer  dans  son  coffre-fort  ; 

Mais  que  les  précautions,  par  lui  prises 
pour  les  soustraire  à  toutes  recherches,  en 
octobre  1916,  à  la  date  même  où  s'était  pro- 
duite l'alerte  du  Bonnet  Rouge,  démontrent  l'in- 
térêt qu'il  attachait  a  leur  conservation  dans  un 
lieu  sûr  ; 

Que  ces  papiers  révèlent,  en  effet,  tout  un 
plan  soigneusement  médité  pour  assurer  la 
réussite  de  ses  projets  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Caillaux  assigne  à' 
chacun  de  ses  amis  fidèles,  au  nombre  des- 
quels on  trouve  Almereyda  et  ses  collabora- 
teurs du  Bonnet  Bouge,  les  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir  ;  qu'il  désigne  par  avance  les 
généraux  et  les  régiments  qui  devront  occuper 
Paris  et  prévoit  l'organisation  de  «  bandes  •> 
dont  le  rôle  est  facile  à  déterminer  ; 

Que  la  loi  dite  Rubicon,  qu'il  veut  imposer  au 
(Parlement  si  celui-ci  net  consent  pas  à  la  voter, 
révèle,  par  son  intitulé  comme  par  son  texte, 
ses  desseins  ambitieux,  et  qu'enfin  les  condi- 
tions mêmes  dans  lesquelles  son  gouvernement 
devra  faire  accepter  la  paix  par  le  pays  sont 
soigneusement  précisées  ; 

Que,  par  ailleurs,  le  mémoire  les  Respon- 
sables, qui  n'est  pas  une  œuvre  hâtive,  mais 
longxiement  réfléchie,  et  qui  était  vraisembla- 
blement destinée  à  être  publiée  au  moment 
opportun,  démontre  que  Caillaux,  s'attendant 
a  une  paix  de  défaite  qu'il  serait  amené  à  con- 
clure, entendait,  pour  mieux  assurer  la  réus- 
site de  son  entreprise  césarienne,  faire  retomber 
pour  une  large  part  la  responsabilité  de  la 
guerre  non  sur  les  agresseurs,  mais  sur  les 
Français  qui  avaient  eu  l'effrojable  responsa- 
bilité d'assurer  la  défense  de  la  patrie  dans 
la  plus  tragique  période  de  notre  histoire,  au 
risque  de  déchaîner  sur  leurs  têtes  les  colères 
toujours  redoutables  et  souvent  injustes  d'un 
peuple  vaincu  ; 

Que  l'impression  que  produit  la  lecture  de 
ce  document  est  bien  celle  qu'a  traduite  M.  Vi- 
viani  dans  sa  déposition  en  la  qualifiant  d.'œuvra 
abominable  ; 

POINT  DE  DROIT 

En  droit. 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  77, 
79  du  Code  pénal  et  205  du  Code  de  justice 
militaire,  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu 
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réprimer,  à  la  seule  condition  qu'ils  soient  ca- 
ractérisés par  des  machinations,  des  manœuvres 
ou  des  intelligences  avec  l'ennemi,  tous  les 
actes  quelconques  de  nature  à  porter  atteinte 
;)ux  intérêts  supérieurs  de  la  France  ou  de  ses 
alliés  agissant  contre  l'ennemi  commun  ; 

Qu'il  y  ait  eu  machinations,  manœuvres  ou 
intelligences  avec  l'ennemi,  il  suffit,  pour  que 
ces  actes  soient  punissables,  qu'ils  soient  sus- 
ceptibles de  favoriser  l'ennemi  en  facilitant  ses 
entreprises,   de   quelque   manière   que  ce   soit  ; 

Attendu  que,  quel  qu'ait  été  le  mobile,  esprit 
de  lucre,  esprit  de  psirti,  ambition  politique 
ou  tout  autre  motif,  l'auteur  de  ces  actes  n'en 
est  pas  moins  coupable  d'attentat  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat,  s'il  les  a  sciemment  per- 
pétrés ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de 
la  défense  tendant  à  des  investigations  com- 
plémentaires, qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  droit, 
les  faits  visés  paraissant  dès  maintenant  suffi- 
samment élucidés  ; 

NON-LIEU 

En  ce  qui  concerne  Loustalot  et  Comby  : 

L'arrêt  commence  par  rappeler  les  faits  qui 
leur  sont  reproches  :  et  d'abord  l'entrevue  qui 
eui  lieu  le  18  novembre  1916  au  cours  d'un 
déjeuner  chez  Larue,  à  Paris,  et  qui  réunit  Cail- 
laux,  Loustalot  et  Comby,  d'une  part,  Caval- 
lini  et  le  financier  italien  Arturo  Levi,  d'autre 
part.   Cette  entrevue  n'avait  d'autre  but  que 

d'intéresser  les  trois  inculpés,  pour  le  soutien 
de  la  politique  de  Caillaux  en  France,  à  la  fon- 
dation d'un  journal  intitulé  Paris-Rome,  et  sur- 
tout à  la  constitution  d'un  Syndicat  financier 
franco-italien,  dit  Banque  de  la  Méditerranée, 
auxquels  Cavallini  se  proposait  d'intéresser  en 
sous-main,  par  une  œuvre  de  trahison  certaine, 
le  gouvernement  allemand  par  l'entremise  de 
l'ex-khédive  Abbas  Hilmi. 

Dès  ce  moment  —  continue  l'arrêt,  —  les  agis- 
sements de  Comby  et  de  Loustalot  se  sont  affir- 
més comme  constituant  le  développement  nor- 
'"nal  et  méthodique  du  plan  criminel  conçu  par 
Cavallini  :  quelques  jours  après  le  déjeuner  chez 
Larue,  Loustalot  et  Comby  se  rendaient  au  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  et  entretenaient 
le  président  du  Conseil,  M.  Briand,  de  la  possi- 
bilité de  provoquer  une  révolution  en  Turquie 
et  de  conduire  la  Turquie  à  une  paix  sépirce 
svec  l'Entente  par  l'entremise  de  l'ex-khédive 
Abbas  Hilmi. 

MM.  Briand  et  Tissicr  représentèrent  l'absur- 
dité d'un  tel  projet  et  mirent  les  inculpés  en 
garde  contre  les  agissements  de  l'ex-khédive. 

Ces  conseils  n'empêchèrent  pas  Loustalot  et 
Comby  de  poursuivre  le  développement  du  plan 
Cavallini  et  d'avoir,  à  cet  effet,  à  Territet,  en 
Suisse,  une  série  d'entrevues  avec  ce  person- 
nage,  avec   un   ex-député   italien    des  plus   sus- 


pects,   Dini,   ainsi   qu'avec   Abbas   Hilmi   et   un 
certain  Yaghon  Mohamed  pacha. 

C'est  en  vain  que  les  deux  inculpés  excipent 
de  leur  bonne  foi  : 

Attendu  que  Loustalot  et  Comby  n'en  ont  pas 
moins  accompli  ce  voyage  et  pris  contact  avec 
l'ex-khédive,  dont  ils  ne  peuvent  sérieusement 
prétendre,  dans  ces  conditions,  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas  le  rôle  exact  ; 

Attendu  qu'on  peut  légitimement  se  de- 
mander, dans  de  pareilles  conditions,  si  le  motif 
allégué  de  détacher  la  Turquie  des  empires  cen- 
traux n'a  pas  été,  de  leur  part,  qu'un  prétexte  : 

Si  bien  plus,  ainsi  que  le  disait  M.  le  procu- 
reur général  dans  ses  réquisitions  du  29  oc- 
tobre 1918,  sachant  qu'en  Suisse  ils  risquaient 
d'être  pris  en  filature  par  des  agents  français 
lorsqu'ils  se  rendraient  auprès  de  l'ex-khédive, 
ils  n'ont  pas  essayé,  par  avance,  d'étayer  leurs 
affirmations  ultérieures  de  bonne  foi  sur  les 
démarches  faites  par  eux  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  avant  d'aller  en  Suisse. 

Toutefois,  ni  le  journal  Paris-Rome,  ni  la 
Banque  de  la  Méditerranée  n'ayant  été  créés,  et 
aucune  somme  de  provenance  allemande  n'ayant  ' 
été  trouvée  en  leur  possession,  les  charges  n'ap- 
paraissent pas  comme  suffisantes  pour  ordonner 
le  renvoi  devant  la  Cour  de  justice. 

L'arrêt  se  termine  en  ces  termes  : 

LE  RENVOI  DE  CAILLAUX 

Mais  attendu  qu'il  en  résulte  charges  suffi- 
santes contre  :  Caillaux,  Joseph-Pierre-Marie- 
Auguste,  56  ans,  détenu, 

d'avoir  depuis  la  guerre  déclarée,  notamment 
en  1914,  1915,  1916  et  1917,  soit  en  France  et 
spécialement  à  Paris,  soit  même  à  l'étranger, 
attenté  à  !a  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  par  des 
manœuvres,  des  machinations,  des  intelligences 
avec  l'ennemi  tendant  à  favoriser  les  en^eprises 
de  celui-ci  à  l'égard  de  la  France  ou  de  ses 
alliés  agissant  contre  l'ennemi  commun,  et  de 
nature  par  suite  à  favoriser  les  progrès  des 
armes  ennemies. 

Crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  77,  79 
du  Code  pénal,  205  et  64  du  Code  de  justice 
militaire  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  la  mise  en  accusa- 
tion de  Caillaux,  le  renvoie  à  raison  desdits  faits 
devant  la  Cour  de  justice  instituée  par  décret 
du  15  octobre  1918  ;  —  Décerne  contre  Caillaux 
ordonnance   de   prise  de  corps. 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  suivre  devant  la  Cour  (i<i 
justice,  à  défaut  de  charges  suffisantes,  en  ce 
qui  concerne  : 

i"  Loustalot,  Louis-Mathieu-Gustave-Jean, 
56  ans,  fibre  ; 

2"  Comby,  Paul-Marie-Charles,  4i  ans,  libre. 

Ainsi  délibéré  par  la  Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances 
où     étalent     présents  :    MM.    PÉnàs,     rrésldent  • 

VALLÉ,      SAVARY,     It\TIEH,     DE      LAS     CASES,     VIDAL     DE 

Saint-Urbain,  Bérard,  Guiluer  et  Poulle,  lesquels 
ont  signé  sur  la  minute. 
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Pensions  des  armées 

de  terre  et  de  mer  *" 


DECRET  DU  2  SEPTEMBRE  1919 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre  et  du 
ministre  de  la  Marine, 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919  modifiant  la  légis- 
lation des  pensions  des  armées  de  terre  et  d-^ 
mer  en  ce  qui  concerne  les  décès  survenus,  les 
blessures  reçues  et  les  maladies  contractées  ou 
i<ggravées  en  service,  notamment  l'article  77, 
ainsi  conçu  :  «  Des  règlements  d'administration 
jmblique  détermineront  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  présente  loi...  »  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  1831  et  l'ordonnance  du 
2  juillet  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1831  et  l'ordonnance  du 
26  janvier  1832  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer  ; 

Vu  la  loi  du  18  juin  1919  concernant  les  Corf- 
missions  de  réforme  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1901,  sur  l'assistance 
judiciaire  ; 

Vu  l'avis  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  et  ceux  des  ministres  des  Affaires  étran- 
gères, de  l'Intérieur  et  des  Finances  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRET G  : 

TITRE  P"^ 

Introduction 
des  demandes  de  pensions  d'invalidité  '-' 

CHAPITRE  I" 
Militaires  présents  sous  les  drapeaux 

Art.  l'=^  —  Les  militaires  ou  marins  qui, 
avant  de  quitter  le  service,  veulent  faire  valoir 
lexirs  droits  à  une  pension  de  retraite  pour 
cause  de  blessures  reçues  ou  d'infirmités  ou 
maladies  contractées  ou  aggravées  en  service 
doivent,  s'ils  n'ont  pas  été^  proposés  d'office, 
adresser  leur  demande  par  la  voie  hiérarchique 
au  chef  dont  ils  relèvent. 

En  vue  de  cette  demande,  tout  chef  de  corps 

(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  les 
tableaux  annexes  dans  la  D.  c,  1919.  t  1*'  m:  350- 
360    et   364-368.  ".  "•  '    ,  Pt-  oo« 

.S^\  ^'P^.^s."^    erratum     publié     au     /.    0.     du 

ri!*  ,,^»,,o?^.^^  iP^  ^/.^.^  /  instruction  des  demandes 
de  pensions  d'invalidité  ». 


ou  de  détachement,  tout  commandant  de  bâti- 
ment ou  chef  de  service  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  est  tenu,  dès  que  se  produit  un  fait  de 
nature  à  ouvrir  droit  à  pension,  de  faire  con- 
stater, par  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition, 
l'origine  des  blessures  reçues,  des  maladies  ou 
infirmités  contractées  ou  aggravées  dont' sont 
atteints  les  militaire»  ou  marins  placés  sous  ses 
ordres.  Il  est  établi  dés  certificats  énonçant  les 
faits  constatés  et  les  éléments  qui  peuvent 
déterminer  la  relation  de  ces  faits  avec  le  ser- 
vice. 

Pour  établir  cette  relation,  il  peut  être  dressé 
tout  procès-verbal  ou  fait  toute  enquête  qu'il 
appartiendra. 

Art.  2.  —  La  demande  ou  la  proposition  d'of- 
fice, ainsi  que  les  certificats  et  documents  pré- 
vus à  l'article  précédent,  les  états  de  service  de 
l'intéressé  et  les  billets  d'hôpital  on,  à  défaut, 
toute  autre  pièce  médicale  justificative,  sont 
adressés  à  l'établissement  sanitaire  désigné  par 
arrêté  ministériel  comme  centre  de  réforme 
pour  la  subdivision  ou  pour  l'arrondissement 
maritime. 

CHAPITRE  II 
Militaires  renvoyés  dans  leurs  foyers 

Art.  3.  —  Lorsque  les  militaires  ou  marins 
qui  ne  sont  pas  sous  les  drapeaux  veulent  faire 
valoir  leurs  droits  à  pension,  ils  adressent  leurs 
demandes  au  directeur  du  service'  de  santé  de 
la  région  où  ils  résident. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  marine, 
les  demandes  de  pension  sont  adressées  au  di- 
recteur du  service  de  santé,  soit  du  port  d'at- 
tache pour  les  officiers,  soit  du  port  chef-lieu 
de  l'arrondissement  maritime  où  elle  est  imma- 
triculée pour  toute  autre  personne. 

La  demande  doit  être  présentée  dans  les  cinq 
ans  de  l'ouverture  du  droit  à  pension  :  elle 
indique  les  nom,  prénoms  et  adresse  de  l'in- 
téressé, le  corps,  bâtiment  de  la  flotte  ou  ser- 
vice auquel  il  a  appartenu  en  dernier  heu  ;  elle 
doit  également  indiquer  si  l'état  de  santé  de 
l'intéressé  lui  rend  impossible  ou  difficile  tout 
déplacement. 

L'autorité  qui  a  reçu  la  demande,  la  transmet, 
sans  délai,  au  centre  de  réforme  qu'il  charge 
de  l'instruction. 

Art.  4.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 
réception  de  la  demande  par  le  centre  de  ré- 
forme, le  médecin  chef  réclame  au  corps  ou 
service  auquel  a  appartenu  en  dernier  lieu  l'in- 
téressé, ses  états  de  service  et  tous  les  docu- 
ments concernant  les  blessures,  infirmités  ou 
maladies  qui  motivent  la  demande  de  pension. 

Le  médecin  chef  du  centre -de  réforme  peut, 
en    outre,    correspondre    directement   avec   les 
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autorités  civiles  ou  militaires  en  vue  d'obtenir 
tous  renseignements  utiles  à  l'instruction  de 
l'affaire. 

Dès  que  le  centre  de  réforme  est  en  posses- 
sion de  ces  documents  et  renseignements,  il 
avise  l'intéressé  des  jour,  lieu  et  lieure,  aux- 
quels il  sera  soumis  aux  visites  médicales  régle- 
mentaires. 

Art.  5.  —  Il  est  procédé  à  ces  visites  non  seu- 
lement au  centre  de  réforme,  mais  encore  dans 
toute  localité  qui  sera  désignée  par  le  médecin 
chef  du  centre  de  réforme.  Des  tournées  de 
visite  sont  organisées  par  ses  soins  quand  l'uti- 
lité en  est  reconnue. 

Le  programme  de  ces  tournées  est  arrêté  soit 
par  le  général  commandant  la  région  ou  le  gou- 
verneur militaire,  soit  par  le  préfet  maritime, 
sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de 
santé. 

Une  instruction  ministérielle  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  il  est  procédé  aux 
visites  médicales. 

S'il  n'y  a  pas  d'établissement  sanitaire  dans 
la  localité  oîi  la  visite  doit  être  passée,  elle  a 
lieu  dans  une  des  salles  de  la  mairie,  ou  dans 
tout  autre  local  approprié,  désigné  d'accord 
avec  l'autorité  municipale. 

Art.  6.  —  A  titre  exceptionnel,  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  tournées  prévues  ci-dessus  sont  obli- 
gatoires ;  elles  sont  organisées  de  façon  qu'au 
moins  une  fois  par  an  une  visite  ait  lieu  dans 
chaque  canton  du  département.  La  visite  doit 
être  annoncée  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  7.  —  Les  visites  auxquelles  sont  soumis 
les  militaires  ou  marins  en  vue  de  l'obtention 
d'une  pension  pour  blessure,  infirmité  ou  ma- 
ladie, sont  effectuées  par  deux  médecins  que 
désigne  le  chef  du  centre  de  réforme  chargé  de 
l'instruction  de  la  demande. 

Ces  médecins,  qualifiés  médecins  experts,  sont 
choisis  soit  pai'mi  les  médecins  auxiliaires  (1), 
soit  sur  une  liste  de  médecins  civils  arrêtée 
tous  les  ans,  pour  chaque  centre,  par  le  ministre 
compétent,  sur  la  proposition  du  directeur  du 
service  de  santé  de  la  région  ou  de  l'arrondis- 
sement maritime. 

En  cas  d'urgence  ou  de  circonstances  spé- 
ciales, le  médecin  chef  du  centre  de  réforme 
peut  désigner,  pour  une  affaire  ou  une  séance 
déterminée,  un  ou  deux  médecins  experts  ne 
figurant  pas  sur  la  liste  réglementaire,  mais 
attachés  à  un  service  public.  L'acte  de  nomina- 
tion mentionne  les  motifs  spéciaux  de  cette 
désignation. 

Art.  8.  —  Préalablement  à  l'examen  de  l'in- 
téressé, les  médecins  experts  doivent  être  mis 
en  possession  des  pièces  de  l'instructijîn  néces- 
saires à  cet  examen.  Ils  peuvent  procéder  à  la 
visite   soit    ensemble,   soit    séparément  ;    mais 


(1)  D'après  un  erratum  publié  au  J.  0.  du 
12  9.  i9,  11  faut  lire  «  soit  rarmi  les  médecins 
mUttaires   », 


dans  tous  les  cas,  ils  établissent  chacun  un 
certificat  qui  est  revêtu  de  leur  signature. 

L'intéressé  a  la  faculté  de  produire  aux  mé- 
decins experts  tout  certificat  médical  ou  docu- 
ment qu'il  juge  utile  et  dont  il  peut  demander 
l'annexion  au  dossier.  Il  peut  également,  à  cha- 
cune des  visites  auxquelles  il  est  procédé,  se 
faire  assister  par  un  médecin  de  son  clioix  ;  ce 
médecin  présente,  s'il  le  juge  utile,  des  obser- 
vations écrites,  qui  sont  jointes  au  procès- 
verbal. 

Lorsque  l'intéressé,  qui  n'est  plus  au  corps, 
ne  peut  être  utilement  examiné  qu'après  une 
mise  en  observation  dans  un  hôpital,  l'hospita- 
lisation doit  être  d'aussi  courte  durée  que  pos- 
sible. Si  cette  durée  doit  dépasser  quatre  jours, 
il  en  est  immédiatement  rendu  compte  au  di- 
recteur du  service  de  santé,  qui  prescrit  les 
mesures  nécessaires. 

Les  personnes  ainsi  mises  en  observation  ont 
droit  aux  indemnités  prévues  au  paragraphe  1" 
de  l'article  44  ci-après. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  l'état  de  santé  de 
l'intéressé  ne  permet  pas  de  le  transporter, 
celui-ci  en  fait  la  déclaration,  à  laquelle  il  joint 
un  certificat  médical.  La  visite  est  alors  faite  à 
domicile  par  les  médecins  experts,  et  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  règles  indiquées  ci- 
dessus. 

Art.  10.  —  Lorsque  l'instruction  médicale  est 
achevée,  tout  le  dossier  est  adressé  au  président 
de  la  Commission  de  réforme  ;  celui-ci,  d'ac- 
cord avec  le  médecin  chef  du  centre  de  ré- 
forme, fixe  la  date  à  laquelle  il  sera  statué  par 
la  Commission. 

L'intéressé  est  convoqué,  huit  jours  au  moins 
à  l'avance,  par  lettre  recommandée  qui  lui  fait 
connaître  la  proposition  dont  il  est  l'objet.  Tou- 
tefois, par  dérogation  à  cette  règle,  si  l'inté- 
ressé a  une  résidence  éloignée  du  centre  de 
réforme,  il  peut,  sur  sa  demande,  être  présenté 
sans  délai  à  la  Commission  de  réforme,  de  façon 
à  éviter  un  nouveau  déplacement. 

Si  l'intéressé,  invité  à  se  présenter  devant  la 
Commission  de  réforme  et  s'en  remettant  aux 
avis  formulés  par  les  médecins  experts,  estime 
inutile  d'assister  à  la  séance,  il  en  avise  par 
écrit  le  président  de  la  Commission. 

Dans  ce  cas,  si  la  Commission  de  réforme 
n'adopte  pas  les  conclusions  des  médecins 
experts,  l'intéressé  est  convoqué  à  nouveau 
dans  le  même  délai  pour  être  définitivement 
statué. 

Il  est,  en  séance,  donné  lecture  de  toutes  les 
pièces  dont  il  sera  fait  état  dans  l'examen  de 
l'affaire. 

S'il  a  été  reconnu  par  le  médecin  expert  que 
l'intéressé  ne  peut  pas  être  transporté,  il  lui  est 
donné,  en  copie,  communication  des  pièces  pro- 
duites postérieurement  à  la  visite. 

Art.  11.  —  La  Commission  entend  les  obser- 
vations que  peuvent  avoir  à  présenter  soit  l'in- 
téressé, soit  le  médecin  par  lequel  il  a  le  droit 
de   se   faire    assister  ;    elle   entend   également, 
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s'il  y  a  lieu,  les  médecins  experts  et  le  fonction- 
naire de  l'intendance  ou  le  commissaire  de  la 
marine  qui  assiste  à  la  séance  par  application 
de  la  loi  du  18  juin  1919  ;  elle  ordonne,  si 
besoin  est,  tout  supplément  d'instruction  ou 
nouvelle  visite  reconnue  nécessaire  ;  elle  ap- 
précie ensuite  l'aptitude  de  l'intéressé  au  ser- 
vice militaire,  le  degré  de  l'invalidité  dont  il  est 
atteint  et  le  caractère  temporaire  ou  permanent 
des  infirmités  qu'il  invoque.  Elle  émet  son  avis 
sur  le  droit  à  l'hospitalisation  prévu  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  31  mars  1919  ou  à  la 
majoration  de  pension  pour  incapacité  de  se 
nourrir  et  de  se  conduire  ou  d'accomplir  les 
actes  essentiels  de  la  vie  ;  elle  formule  enfin 
ses  propositions. 

Le  sous-intendant  ou  le  commissaire  de  la 
marine  qui  assiste  à  la  séance,  fait  expressé- 
iuent  mentionner  au  procès-verbal  les  observa- 
lions  qu'il  croit  devoir  présenter. 

Art.  12.  —  Si  l'intéressé,  n'ayant  pas  renoncé 
au  droit  de  se  présenter  à  la  Commission  de 
réforme,  ne  se  rend  pas  à  la  convocation  qui 
lui  est  adressée,  il  est  convoqué  à  nouveau.  En 
cas  de  non-comparution  après  la  seconde  con- 
vocation, sans  cause  reconnue  valable,  il  en  est 
dressé  procès-verbal  et  la  Commission  statue 
sur  pièces. 

Art.  13.  —  Le  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion de  réforme,  accompagné  de  toutes  les  pièces 
de  l'instruction,  est  ensuite  transmis  au  ministre 
compétent,  qui,  après  avoir  pris  l'avis,  soit  du 
Comité  consultatif  de  santé,  soit  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  la  marine,  procède  à  la 
liquidation  de  lèi  pension. 

En  cas  de  rejet,  la  décision  établie  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  6  de  la  loi  est 
notifiée  par  la  voie  administrative. 

Pour  le  personnel  de  la  marine,  la  demande, 
accompagnée  des  pièces  de  l'instruction  et  du 
mémoire  de  proposition,  est  transmise  au  mi- 
nistre de  la  Marine  par  l'intermédiaire  du  di- 
recteur  du  service  de  santé  de  l'arrondissement. 

CHAPITRE  III 

Demandes  à  fin  de  révision 
ou  de  constatation  d'état 

Art.  U.  —  Les  demandes  en  révision  prévues 
aux  articles  7  et  68  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sont,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  visites  médi- 
'■■■dles  et  les  règle.s  de  la  procédure,  soumises 
aux  dispoaitious  contenues  dans  les  articles  ci- 
dessus. 

Toutefois,  pour  éviter  des  retards  dans  le 
payement  des  arrérages,  les  demandes  à  fin  de 
prorogation  ou  de  conversion  de  pension  tem- 
poraire doivent  être  présentées  deux  mois  avant 
l'expiration  du  délai  pour  lequel  la  première 
concession  a  été  faite. 

Art,  15.  • —  Tout  ancien  militaire  ou  marin 
qui  désire  faire  constater  son  état  pour  réserver 
ses   flroits   éventuels,   spécialement  en   vue   de 


l'application  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  5,  paragraphes  3  et  15,  paragraphe  l" 
de  la  loi  du  31  mars  1919  (1),  adresse  sa 
demande  par  lettre  recommandée  au  directeur 
du  service  de  santé.  \ 

'  Le  directeur  transmet  la  demande  à  un  centre 
de  réforme,  qui  désigne  un  médecin  export 
pour  procéder  à  la  visite  de  l'intéressé.  Celui-ci 
peut  se  faire  accompagner  par  un  médecin 
assistant  qu'il  choisit,  et  remettre  telles  attes- 
tations qu'il  croit  nécessaires  pour  être  an- 
nexées au  certificat  de  visite. 

Le  certificat  est  établi  en  deux  exemplaires  ; 
l'un  est  remis  à  l'intéressé  et  l'autre  joint  à  son 
dossier  avec  les  pièces  annexées. 

Art.  16.  —  Le  directeur  du  service  de  santé 
peut,  soit  sur  la  demande  de  l'intéressé,  soit 
d'office,  faire  procéder  dans  les  mêmes  formes 
à  une  contre-visite  par  un  autre  médecin 
expert. 

CHAPITRE  IV 

Anciens  militaires  et  marins 
résidant  à  l'étranger 

Art.  17.  —  Tout  ancien  militaire  ou  marin 
domicilié  à  l'étranger,  qui  entend  faire  valoir 
ses  droits  à  pension,  temporaire  ou  définitive, 
par  application  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
adresse  sa  demande  au  consul  de  France  de 
sa  résidence.  Celui-ci  accuse  réception  de  cette 
demande  à  l'intéressé  et  lui  fait  connaître,  sans 
délai,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera 
procédé  à  la  visite  médicale  prévue  à  l'article  7 
ci-dessus. 

Art.  18.  —  Les  deux  médecins  experts  sont 
choisis  sur  une  hste  proposée  par  le  consul  et 
arrêtée  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 
L'intéressé  peut  se  faire  assister  par  un  mé- 
decin choisi  par  lui,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 8. 

La  demande,  les  procès-verbaux  de  l'examen 
médical  et  les  pièces  annexées  sont  adressés 
par  le  consul  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, qui  les  transmet  au  ministre  compétent. 

Art.  19.  —  Un  des  centres  de  réforme  du 
gouvernement  militaire  de  Paris  est  désigné 
par  le  ministre  de  la  Guerre  pour  suivre  l'in- 
struction des  affaires  concernant  les  militaires 
et  mai'ins  résidant  à  l'étranger. 

La  Commission  de  réforme  fonctionnant  près 
de  ce  centre  connaît  de  ces  demandes. 

Si  le  médecin  chef  du  centre  estime  qu'une 
contre-visite  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  par 
un  ou  deux  médecins  désignés  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  sur  la  demande  du 
ministre  intéressé  ;  cette  contre-visite  est  faite 
dans  les  mêmes  formes  que  la  première  visite. 


(1)  D'après  un  erratum  publié  au  /.  0.  du 
i'2.  9.  19,  11  faut  lire  «  en  vue  de  l'application  des 
(iispositions  contenues  dans  les  articles  5  para- 
graphe 3,  et  15  paragraphe  i"  de  la  loi  du  31  mars 
1919   ». 
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TITRE  II 

Droits  des  veuves,  des  enfants  et  ascendants 

CHAPITRE  I" 
Droit  des  veuves 

Art.  20.  —  Toute  veuve  de  militaire  ou  de 
marin  qui  fait  valoir  ses  droits  à  une  pension 
an  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919,  adresse, 
selon  le  cas,  sa  demande,  dont  la  signature 
doit  être  légalisée,  soit  au  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance chargé  du  service  des  pensions  dans 
le  département  où  elle  réside,  soit  au  directeur 
de  l'intendance   de   l'arrondissement  maritime. 

Cette  demande  doit  être  accompagnée  des 
pièces  justificatives  et  mentionner  l'existence 
ou  la  non-existence  d'enfants  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans  -au  jour  du  décès  da  mari.  Elle 
fait  également  connaître  s'il  y  a  des  enfants 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Les  demandes  de  pension  en  faveur  d'orphe- 
lins sont  présentées  par  leur  représentant  légal. 

Après  instruction  de  la  demande,  le  dos- 
sier est  transmis  au  ministre  compétent. 

Art.  21.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  application 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi 
en  faveur  d'un  orphelin  atteint  d'une  infirmité 
incurable  le  mettant  dans  l'impossibilité  de 
gagner  sa  vie,  l'orphelin  lui-même  ou  son  repré- 
sentant légal  adresse  une  demande  soit  au 
fonctionnaire  de  l'intendance  chargé  de  rece- 
voir les  demandes  de  pension  faites  au  titre 
de  l'armée  de  terre,  soit  au  directeur  de  l'inten- 
dance de  l'arrondissement  maritime. 

Ceux-ci  saisissent  le  médecin  chef  du  centre 
de  réforme  le  plus  rapproché  du  domicile  de 
l'intéressé  ;  le  médecin  chef  désigne  sans  délai 
deux  médecins  experts  pour  visiter  l'intéressé, 
qui  peut  se  faire  assister  par  un  médecin  choisi 
par  lui  et  produire  des  certificats  qui  sont  an- 
nexés au  procès-verbal.    . 

Si  la  personne  dont  l'état  doit  être  constaté 
ne  peut  pas  être  transportée,  les  médecins 
experts  se  rendent  à  son  domicile. 

Sur  le  vu  des  pièces  et,  s'il  y  a  lieu,  après 
enquête  complémentaire,  le  médecin  chef  du 
centre  de  réforme  donne  son  avis  et  fait  des 
propositions  qui  sont  transmises  au  ministre 
compétent. 

Art,  22.  —  La  veuve  qui  se  remarie,  étant 
titulaire  d'une  pension  prévue  par  la  loi  et 
qui  entend  renoncer  à  cet  avantage  en  vue 
d'obtenir  le  versement  immédiat  d'un  capital, 
I)résente  sa  demande,  dont  la  signature  doit 
Otre  légalisée,  au  ministre  des  Finances. 

Cette  demande  doit  être  faite  au  plus  tard  le 
lendemîiin  de  l'expiration  de  l'année  qui  suit 
le  nouveau  mariage  ;  elle  doit  faire  connaître 
si,  du  mariage  avec  le  militaire  défunt,  il  sub- 
siste des  enfants  mineurs  vivants. 

Les^  arrérages  de  la  pension  de  la  veuve  sont 
décomptés  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suit  le  nouveau  mariage  ;  le  capital  est  versé 
contre  remise  du  titre  de  pension. 


S'il  y  a  lieu  d'attribuer  une  pension  au  profit 
d'orphelins,  celle-ci  est  liquidée  sans  délai  ;  le 
point  de  départ  des  arrérages  est  la  date  à 
laquelle  est  arrêté  le  payement  de  ceux  affé- 
rents à  la  pension  de  la  mère. 

CHAPITRE  II 
Droit  des  ascendants 

Art.  23.  —  Les  demandes  d'allocations  au 
titre  d'ascendant  doivent  être  adressées,  en  ce 
qui  concerne  les  militaires  et  les  marins,  à 
l'autorité  compétente  pour  recevoir  les  de- 
mandes de  pension  de  veuve. 

Art.  24.  —  Si  le  décès  du  militaire  ou  marin 
a  donné  lieu  à  une  demande  de  pension  pour 
veuve  ou  orphelin,  les  ascendants  qui  solli- 
citent une  allocation  doivent  se  référer  à  cette 
demande  pour  tout  ce  qui  concerne  les  justifi- 
cations à  produire  ;  dans  le  cas  contraire,  les 
demandes  sont  accompagnées  de  pièces  justifi- 
catives. 

Art.  25.  —  Lorsque,  pour  obtenir  une  allo- 
cation, un  ascendant  ne  remphssant  pas  les 
conditions  d'âge  requises  par  la  loi  du  31  mars 
1919  invoque  des  infirmités  ou  maladies  incu- 
rables, la  demande  d'allocation  doit  en  faire 
mention. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  mère,  veuve, 
divorcée  et  non  mariée,  invoque,  pour  obtenir 
une  allocation,  le  fait  qu'elle  a  à  sa  charge  un 
ou  plusieurs  enfants  infirmes. 

Les  infirmités  ou  les  malgdies  sont  consta- 
tées dan^  les  formes  prévues  à  l'article  21  du 
présent  décret. 

^RT.  26.  Si  le  ministre  compétent  estime 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renouveler  une  alloca- 
tion accordée  à  un  ascendant,  il  saisit  le  tri- 
bunal des  pensions  par  demande  motivée  et 
accompagnée    de    telles    justifications    que    de 

droit.  .  "    ,. 

Le  greffier  notifie  par  lettre  .^recommandée 
avec  avis  de  réception  à  l'ascendant  mi#  en 
cause  la  requête  du  ministre  avec  les  moyens 
à  l'appui  et  au  moins  quinze  jours  à  l'avance, 
lui  fait  connaître  le  jour  où  l'affaire  sera  portée 
devant  le  tribunal. 

Le  tribunal  statue  dans  les  formes  prévues 
au  titre  111.  S'il  décide  que  1  ascendant  ne 
remplit  plus  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 28,  sa  décision  est  notifiée  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  au  ministre  des  Fi- 
nances, qui,  sans  délai,  supprime  l'allocation. 

Art.  27.  —  Dans  les  hypothèse«s  prévues  par 
les  articles  13  paragraphe  2,  17,  26  et  33  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  il  est  statué  sur  les  de- 
mandes de  pension  ou  d'allocation  seulement 
après  que  le  tribunal  civil,  saisi  par  une 
simple  requête,  se  sera  prononcée  en  Chambre 
du  Conseil  sur  la  question  de  savoir  :  soit  si 
le  militaire  défunt  a  été  le  soutien  des  en- 
fants issus  d'un  précédent  mariage  de  sa 
femme,  soit  si  des  circonstances  de  fait  ont 
empêché  un  militaire  de  reconnaître  un  enfant 
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naturel,  soit  enfin  si  une  personne  a,  dans  les 
conditions  de  la  loi,  recueilli,  élevé  et  entre- 
tenu  un  enfant  orphelin  ou  aJjandonné. 
La  décision  du  tribunal  est  rendue  sans  frais. 

TITRE  III 

Voies  de  recours 

CHAPITRE  I" 

Organisation   des  tribunaux    des   pensions 
et  des  cours  régionales 

Art.  28.  —  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  décembre,  et  chaque  fois 
qu'il  apparaît  nécessaire,  le  tribunal  civil  du 
chef-lieu  du  département  ou  celui  du  chef-lieu 
darrondissement,  lorsqu'il  a  été  institué  une 
section  siégeant  audit  chef-lieu,  procèdent,  en 
assemblée  générale,  aux  désignation^  prévues 
pour  la  composition  du  tribunal  des  pensions. 
Pour  chaque  tribunal  des  pensions  ou,  lors- 
qu'il y  a  sectionnement,  pour  chaque  section, 
il  est  nommé  un  juge  membre  titulaire  et  un 
juge  membre  suppléant  appelé  à  remplacer,  en 
cas  d'empêchement,  le  juge  membre  titulaire. 
Lorsque  le  nombre  des  juges  du  tribunal  civil 
est  de  trois  au  moins,  il  sera  désigné  deux 
membres  suppléants. 

Dans  les  tribunaux  civils  composés  de  plu- 
sieurs Oiambres,  le  président,  par  déclaration 
expresse  à  l'assemblée  générale  et  insérée  au 
procès-verbal,  fait  connaître  s'il  entend  prési- 
der le  tribunal  des  pensions. 

En  cas  de  négative,  le  tribunal  est  présidé 
par  le  vice-président  du  tribunal  civil  ou,  s'il 
existe  plusieurs  vice-présidents,  par  celui 
d'entre  eux  que  désigne  l'assemblée  générale. 

S'il  y  a  au  même  chef-lieu  de  département 
plusieurs  sections,  cette  assemblée  désigne 
autant  de  vice-présidents  qu'il  y  a  de  sections  ; 
elle -en  désignera  un  de  moin^,  s'il  résulte  du 
procès-verbal  que  le  président  doit  présider  la 
1"  section  du  tribunal  des  pensions. 

Dans  le  cas  où  le  président  ou  le  juge  délé- 
gué au  tribunal  des  pensions  cessent  leurs 
fonction^  au  tribunal  civil,  les  magistrats  qui 
les  remplacent  sont  membres  de  plein  droit  au 
tribunal  des  pensions. 

En  cas  d'empêchement  momentané,  le  prési- 
dent du  tribunal  des  pensions  est  remplacé 
par  le  juge  membre  titulaire  ou,  à  son  défaut, 
par  le  plus  ancien  des  juges  membres  sup- 
pléants. 

Les  départements  dans  lesquels  il  est  créé 
des  sections  de  tribunaux  de  pensions,  ainsi 
que  leur  siège  et  leur  ressort,  sont  détermi- 
nés dans  un  tableau  annexé  au  présent  décrot. 

Art.  29.  —  Cfliaque  année,  dans  ta  seconde 
quinzaine  de  novembre  et  chaque  fois  qu'il  est 
nécessaire,  le  président  du  tribunal  civil  du 
chef-lieu  intéressé  fait  parvenir  au  ministère 
de  la  Justice,  en  vue  de  la  désignation  d'un 
médecin  titulaire  et  de  deux  médecins  sup- 
pléants, la  liste  départementale  des  médecins 


experts  près  les  tribunaux  du  département  et 
la  liste  de  dix  membres  présentée  par  les  Syn- 
dicats ou  associations  de  médecins  du  départe- 
ment. Cette  hste  doit  contenir  autant  de  noms 
complémentaires  que  le  tribunal  des  pensions 
comporte  de  sections  en  sus  de  la  première  et 
est  établie,  s'il  y  a  plusieurs  Syndicats  ou  asso- 
ciations, dans  les  formes  prévues  à  l'article  32 
ci-dessous  pour  la  désignation  des  délégués 
des  pensionnés. 

Art.  30.  —  Chaque  année,  dan^  la  première 
quinzaine  de  décembre  et  chaque  fois  qu'il  est 
nécessaire,  le  préfet  fait  parvenir  au  président 
du  tribunal  des  pensions  les  listes  présentées 
par  les  associations  de  mutilés  ou  de  réfor- 
més. A  l'effet  de  pouvoir  procéder  au  tirage  au 
sort  sur  une  liste  de  vingt  membres,  notam- 
ment lorsqu'il  y  a  plusieurs  sections  dans  le 
département  ou  qu'un  membre  délégué  n'a  pas 
été  agréé  par  le  tribunal,  les  associations  dé- 
signent un  nombre  supplémentaire  de  pen- 
sionnés égal  au  double  de  celui  des  sections 
augmenté  de  six  unités.  Un  tirage  au  sort 
spécial  détermine  l'ordre  dans  lequel  les  jurés 
supplémentaires  ^ont  appelés  à  figurer  sur  la 
liste    définitive. 

Art.  31.  —  Les  associations  de  mutilés  et  de 
réformées,  constituées  en  Sociétés  de  secours 
mutuels  ou  en  associations  déclarées,  dans  les 
conditions  de  l'article  5  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901,  doivent,  si  elles  désirent  participer  à 
l'élection  des  délégués,  en  faire  la  demande  au 
préfet.  Cette  demande  doit  être  présentée  un 
mois  au  moins  avant  la  date  à  laquelle  le  pré- 
fet est  tenu,  par  application  de  l'article  30  ci- 
dessus,  de  faire  parvenir  la  liste  des  pensionnés 
au  président  du  tribunal  des  pensions  ;  la  liste 
des  membres  de  ces  Sociétés  et  les  statuts  de 
l'association,  si  ceux-ci  n'ont  pas  été  déposés 
à  la  préfecture  qui  reçoit  la  demande,  doivent 
être  annexés  à  la  demande.  Sur  le  vu  de  ces 
documents,  le  préfet  attribue  à  chacune  de 
ces  as,sociations  le  nombre  de  délégués  et  de 
délégués  suppléants  qu'elles  ont  à  élire  ;  il  leur 
fait  connaître  les  bases  de  la  répartition  £U'- 
rôtée  et  qui  doit,  autant  que  possible,  être 
proportionnelle  au  nombre  des  adhérents  de 
chacune   des   associations. 

Art.  32.  —  Le^s  associations  ont  le  droit  de  se 
grouper  en  vue  de  la  répartition  à  faire  par  le 
préfet  pour  l'établissement  des  listes.  Dans  ce 
cas,  il  est  attribué  à  chaque  groupement  un 
nombre  de  représentants  proportionnel  au 
nombre  total  des  adhérents  des  associations 
groupées. 

Au  cas  où  une  association  ou  groupement  ne 
procède  pas  dans  les  délais  impartis  à  la  dési- 
gnation des  membres  qu'ils  ont  à  élire,  le 
préfet  attribue  cette  nomination  à  d'autres 
associations  ou  groupements  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  leurs  adhérents. 

Enfin,  si  la  liste  de  vingt  membres  ne  peut 
être  établie,  le  pensionné  est  désigné  par  le 
tribunal. 
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Art.  33.  —  Si  un  des  membres  titulaires  ou 
suppléants  du  tribunal  cesse  ses  fonctions  au 
cours  de  son  mandat,  il  est  immédiatement 
remplacé  par  un  suppléant,  qui,  selon  le  cas, 
est  nommé  par  le  tribunal  civil,  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice  ou  au  moyen  d'un  nou- 
veau tirage  au  sort  sur  la  liste  des  pensionnés. 

Les  pouvoirs  des  membres  du  tribunal  des 
pensions  ainsi  nommés  en  cours  d'année  ces- 
sent à  la  même  date  que  ceux  des  autres 
membres  du  tribunal. 

Art.  34.  —  Si,  dans  un  département,  plu- 
sieurs sections  siègent  au  chef-lieu,  le  vice- 
président  du  Conseil  de  préfecture  fait  partie 
de  la  première  section  ;  le  rang  d'ancienneté 
détermine  l'ordre  dans  lequel  les  conseillers 
de  préfecture  sont  appelés  dans  les  autres  sec- 
tions, 

•  Dans  la  même  hypothèse,  le  greffier  du  tri- 
bunal civil  est  attaché  à  la  première.  Dans  les 
autres  sections,  le  conseiller  de  préfecture  est 
remplacé  comme  il  est  prescrit  au  paragraphe  3 
de  l'article  47  de  la  loi  et  les  fonctions  du 
greffier  sont  remplies  par  un  des  commis- 
greffiers  du  tribunal  civil  que  désigne  le  pré- 
sident de  ce  tribunal. 

Art-.  35.  —  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  décembre,  la  Cour  d^ppel 
nomme  pour  la  constitution  de  la  Cour  régio- 
nale des  pensions  les  trois  magistrats  sup- 
pléants dont  la  désignation  est  prévue  par  l'ar- 
ticle 37,  4«  alinéa,  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

En  cas  de  remplacement  à  la  Cour  d'appel 
d'un  conseiller  désigné  pour  faire  partie  de  la 
^Cour  régionale  des  pensions,  il  est  procédé 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  2^  para- 
graphe 4  ci-dessus. 

En  cas  d'empêchement  temporaire,  le  prési- 
dent de  la  Cour  régionale  des  pensions  est 
remplacé  par  le  pins  ancien  des  conseillers 
membres  titulaires. 

Art.  .36.  —  A  titré  transitoire,  les  désigna- 
tions, opérations  et  transmissions  ci-dessus  in- 
diquées seront  effectuées  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret, 
et  les  membres  du  tribunal  des  pensions  et  de 
la  Cour  régionale  des  pensions  resteront  en 
fonctions  jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  qui 
suivra  celle  où  ils  ont  été  désignés. 

CHAPITRE  II 
Procédure 

Art.  37.  —  Le  tribunal  ne  peut  valablement 
délibérer  que  s'il  compte  cinq  membres  pré- 
sents ou  trois  membres  seulement  lorsque  les 
décisions  sont  rendues  sur  procédure  som- 
maire ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  est 
saisi  par  simple  requête  et  statue  en  CJiambre 
•  il!  Conseil. 

Sont  considérées  comme  affaires  sommaires 
les  mesures  préparatoires  et  celles  auxquelles 
le  caractère  d'affaires  sommaires  est  expressé- 
ment conféré  par  une  disposition  de  loi  ou  de   : 
règlenaent.  ' 


S'il  y  a  opposition  à  ces  décisions,  elles  sont 
portées  devant  le  tribunal,  siégeant  à  cinq 
membres. 

Pour  la  première  application  du  présent 
règlement,  le  tribunal,  siégeant  à  quatre 
membres,  agréera  la  liste  des  pensionnés  sur 
laquelle  doit  être  effectué  le  tirage  au  sort  du 
pensionné. 

Art.  .38.  —  La  requête  par  laquelle  le  tribu- 
nal est  saisi  et  qui  est  adressée  par  lettre 
recommandée  au  greffier  doit  indiquer  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur. Elle  précise  l'objet  de  la  demande  et 
les  moyens  invoqués  ;  si  elle  n'est  pas  accom- 
pagnée de  la  décision  attaquée,  elle  doit  en 
faire  connaître  la  date. 

La  requête  peut  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  des  pensions. 

Art.  39.  —  Le  greffier  doit  aviser,  conformé- 
ment à  l'article  38  paragraphe  3  de  la  loi  de 
1910,  le  général  commandant  la  région  ou  le 
ministre  de  la  marine  du  dépôt  de  la  requête, 
qu'il  adresse,  après  accomplissement  de  cette 
formalité,  au  président  du  tribunal  des  pen- 
sions. 

Communication  de  la  requête  est  faite  par 
ce  magistrat  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Dès  que  rinstruction  est  complète,  le  gref- 
fier envoie  à  l'intéressé  une  lettre  recomman- 
dée, le  convoquant  pour  la  tentative  de  conci- 
liation. 

Art.  40.  —  A  l'audience  de  conciliation,  à 
laquelle  l'intéressé  peut  se  faire  représenter, 
comme  il  est  dit  à  l'article  39,  paragraphe  2,  .de 
la  loi  du  31  mars  1919,  le  commissaire  du  Gou- 
vernement représentant  du  ministre,  assisté 
.si  besoin  est  d'un  médecin,  donne  lecture'  de 
tous  les  documents  relatifs  aux  faits  sur  les- 
quels est  fondé  le  refus  de  pension,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  présomptions  rela- 
tives à  l'origine  des  blessures,  accidents  ou 
maladies,  et  à  l'aggravation  de  ces  dernières. 

Ces  documents  peuvent  être  communiqués 
sur  place  aux  intéressés  dans  des  condition.-; 
déterminées  par  le  président. 

En  cas  de  non-comparution  lors  de  la  tenta- 
tive de  conciliation,  la  communication  sur 
place.de  ces  documents  est  faite,  si  elle  est  de- 
mandée, soit  à  l'intéressé,  soit  aux  personnes 
ayant  qualité  pour  le  représenter. 

Art.  41.  —  Le  greffier  du  tribunal  départe- 
niental  tient  sur  papier  Libre  les  registres  sui- 
vants, qui  sont  cotés  et  paraphés  par  le  prési- 
dent : 

1*  Un  registre  sur  lequel  sont  inscrites,  par 
date  d'entrée,  toutes  les  affaires  concernant 
les  demandes  de  pension  ainsi  que,  sous  la 
rubrique  de  chaque  affaire,  renonciation  de 
tous  les  actes  de  procédure  les  concernant  ; 

2°  Un  registre  contenant  les  ordonnances  du 
j.fésident  en  cas  de  conciliation  et  les  déci- 
sions du  tribunal  ; 

3°  Un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les 
demandes  concernant  les  attributions  d'alloca- 
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tions  et  les  affaires  de  toute  nature  sur  les- 
quelles il  est  statué  sur  procédure  sommaire. 

Le  greffier  de  la  Cour  régionale  tient  dans  les 
mêmes  conditions  que  ci-dessus  : 

1°  Un  registre  général  comprenant  l'indica- 
tion pour  chaque  affaire  de  tous  les  actes  de 
la  pnocédure  ; 

2°  Un  registre  contenant  les  décisions  de  la 
Cour, 

Les  greffiers  du  tribunal  et  de  la  Cour  éta^ 
blissent,  en  outre,  un  répertoire  par  lettre 
alphabétique  comprenant  les  noms  des  deman- 
deurs avec  les  références  aux  différents  re- 
gistres. 

Ils  constituent  pour  chaque  affaire  un  dos- 
sier portant  le  numéro  d'inscription  au  registre 
général  et  contenant  tous  les  document\;, 
lettres,  talons,  avis  de  réception,  exploits, 
actes,  titres,  etc.,  classés  par  ordre  chronolo- 
gique et  numérotés. 

Art.  42.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  peut 
»ïtre  formé  pour  excès  de  pouvoir,  vice  do 
forme  ou  violation  de  la  loi,  soit  contre  la  dé- 
cision de  la  Cour  régionale  statuant  en  appel 
du  tribunal  dépsœtemental,  soit  directement 
contre  la  décision  du  tribunal  départemental 
lui-même  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  ne  sera  pas  recevable  tant  que  le 
délai  d'appel  sera  ouvert  et,  dans  le  cas  où  un 
appel  aurait  été  formé,  tant  que  la  Cour  régio- 
nale n'aura  pas  statué. 

CHAPITRE  III 

Allocations  diverses  et  frais 

Art.  43.  —  Il  est  alloué  au  réformé  en  in- 
stance de  pension  qui  a  comparu  sur  convoca- 
tion devant  le  tribunal  des  pensions  une  in- 
demnité de  8  francs  pour  la  journée  de  sa  com- 
parution au  préliminaire  de  conciliation  et  pour 
celle  de  l'audience  ;  cette  indemnité  est  portée 
à  12  francs  si  l'intéressé  ne  peut  rentrer  chez 
lui  le  même  jour. 

Celui-ci  reçoit,  en  outre,  des  frais  de  voyage, 
qui  sont  fixés  à  3  francs  par  myriamètre,  tant 
pour  l'aller  que  pour  le  retour.  Cette  dernière 
indemnité  est  réglée  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Art.  44.  —  Dans  le  cas  de  mise  en  observa- 
tion dans  les  conditions  de  l'article  40  de  la  loi, 
il  est  alloué  à  l'intéressé,  en  plus  du  payement 
des  frais  d'hospitalisation,  une  indemnité  jour- 
nalière de  4  francs  ;  il  est,  en  outre,  s'il  y  a 
lieu,  payé  à  sa  femme  une  somme  de  6  francs, 
majorée  de  2  francs  pour  chaque  enfant  à  sa 
charge,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ou  atteints 
d'une  infirmité  incurable. 

Il  est  alloué  aux  médecins  experts  pour  l'en- 
.  semble  des  actes,  convocations,  examens,  rap- 
ports et  dépôts  de  rapports  devant  le  tribunal 
des  pensions,  par  pensionné  examiné,  une 
somme  ûxe  de  25  francs. 

Art.  45.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  di- 
verses juridictions  pour  tous  les  actes  et  pièces 
ayant  exclusivement  pour  objet  l'application  de 


la  loi  sur  les  pensions  indépendamment  des 
émoluments  fixés  par  les  tarifs  généraux  en  vi- 
gueur pour  chaque  rôle  d'expédition,  pour 
chaque  vacation  et  pour  les  frais  de  transport  : 

Pour  toutes  convocations  par  lettre  recom- 
mandée avec  avis  de  réception,  outre  le  rem- 
boursement des  frais  d'affranchissement,  50  cen- 
times. 

Pour  toute  notification  de  décision  par  lettre 
recommandée,  outre  le  remboursement  des 
frais  d'affranchissement,  i  fr.  75. 

Pour  la  constitution  et  la  communication  du 
dossier,  ensem.ble  la  tenue  des  registres  et  du 
répertoire,  l'inscription  de  l'acte  d'opposition, 
la  rédaction  des  qualités,  pour  chaque  affaire 
portée  devant  le  tribunal  départemental, 
4  francs. 

Devant  la  Cour  régionale,  5  francs. 

Pour  chaque  extrait  certifié  conforme  au  re- 
gistre, 1  fr.  50. 

Les  frais  de  papier,  de  registre,  d'expédition 
ou  autres  sont  à  la  charge  des  greffiers. 

Art.  46.  —  Il  est  alloué  à  l'huissier  : 

Pour  chaque  citation,  1  fr.  25. 

Pour  la  signification  d'une  décision,  1  fr.  75. 

Pour  chaque  copie  délivrée  de  lun  ou  de 
l'autre  de  ces  exploits,  il  est  perçu  un  quart  en 
plus. 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi-my- 
riamètre  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le 
lieu  où  doivent  être  remises  la  citation  et  la  si- 
gnification, il  est  payé  par  myriamètre  et  frac- 
tion de  myriamètre  en  sus,  aller  et  retour  : 

Pour  la  citation,  1  fr.  75. 

Pour  la  signification,  2  francs. 

Art.  4.7.  —  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus 
qui  en  font  la  demande  une  somme  de  2  francs 
comme  indemnité. 

S'ils  sont  domiciliés  hors  du  canton  à  plus 
de  deux  myriamètres  et  demi  et  moins  de  cinq, 
ils  reçoivent  4  francs. 

S'ils  sont  domiciliés  au  delà  de  cinq  myria- 
mètres, la  somme  allouée  est  portée  à  5  francs 
par  cinq  myriamètres  ou  fraction  de  cinq  my- 
riamètres. 

Art.  48.  —  Il  est  alloué  : 

Au  médecin,  membre  titulaire  ou  suppléant 
du  tribunal'  départemental  des  pensions,  une 
indemnité  de  7  à  10  francs  par  heure  de  séance, 
selon  un  tarif  arrêté  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice d'après  les  circonstances  locales. 

Au  pensionné,  membre  titulaire  ou  suppféant 
du  tribunal  départemental  des  pensions,  une 
indemnité  forfaitsùre  de  20  francs  par  jour  de 
séance. 

Les  dispositions  du  décret  du  1"  juin  1899 
sont  applicables  aux  magistrats,  lorsqu'ils 
siègent  à  un  tribunal  départemental  des  pen- 
sions situé  dans  une  autre  ville  que  celle  du 
ti'ibunal  civil  auquel  ils  appartiennent. 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  membres 
du  tribunal  délégués,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sont  rem- 
boursés sur  mémoire  vérifié  et  taxé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  départemental  des  pensions. 
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Art.  49.  . —  Les  indemnités  et  les  frais  de- 
vant le  tribunal  départemental  et  devant  la 
Cour  régionale,  y  compris  les  allocations  tari- 
fées par  les  articles  46  et  47,  sont  imputés  à. 
un  compte  de  trésorerie  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  14,  paragraphe  9,  de  la  loi 
du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire. 

TITRE  IV 

Dispositions  diverses 

Art.  50.  —  Les  sapeurs-pompiers  auxquels 
s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  48  de 
la  loi  sont  ceux  des  places  de  : 

Belfort,  Calais,  Dunkerque,  Epinal,  le  Havre, 
Lille,  Longwy,  Maubeuge,  Toul  et  Verdun. 

Art.  fjl.  — ■  Les  militaires,  marins  ou  agents, 
victimes  d'accidents  de  nature  à  ouvrir  simul- 
tanément des  droits ,  tant  à  une  pension  mili- 
taire qu'à  une  rente  ou  indemnité  non  cumu- 
lable avec  la  pension,  doivent  en  faire  la  décla- 
ration dans  leur  demande  de  pension  et  indi- 
quer en  même  temps  la  procédure  qu'ils  ont 
employée  ou  ont  l'intention  de  poursuivre. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  le  rembourse- 
ment des  sommes  indûment  touchées  par  suite 
du  cumul  est  poursuivi  par  le  Trésor  et  le 
payement  est  effectué  par  imputation  sur  les 
arrérages  à  échoir. 

L'ayant-droit  des  militaires,  marins  ou  agents 
visés  ci-dessus  est  également  tenu  de  faire 
cotte  déclaration. 

Il  appartient  au  ministre  compétent  de 
suivre,  si  les  intéressés  ne  le  font  pas,  les 
instances  en  vue  de  la  réparation  du  dommage 
causé. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  l*""  du  pré- 
sent article,  la  pension  mihtaire  est  liquidée, 
mais  le  payement  en  est  suspendu  dans  la  limite 
des  sommes  que  l'intéressé  a  reçues  au  titre 
de  rentes  non  cumulables. 

Art.  52.  —  Si  une  veuve,  titulaire  d'une  pen- 
sion de  la  loi  de  1919  et  d'une  rente  accident, 
se  remarie,  le  capital  qui  lui  est  versé  aux  lieu 
et  place  des  arrérages  de  cette  dernière  rente, 
est  imputé,  selon  le  cas,  soit  sur  le  capital 
qu'elle  peut  réclamer  en  représentation  de  sa 
pension  militaire,  soit  sur  les  arrérages  de 
cette  dernière  si  elle  a  opté  pour  sa  conserva- 
tion. Cette  imputation  s'échelonne  sur  trois 
années. 

En  cas  de  décès  de  la  veuve  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  le  solde  non  échu  est  payé  à 
ses  ayants-droit. 

Art.  53.  —  Les  dossiers  des  instances  enga- 
gées devant  le  Conseil  d'Etat  et  auxquelles  la 
loi  du  31  mars  1919  est  applicable  seront  ren- 
voyés aux  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  des  Colonies  pour  être,  par  eux,  donné  telle 
suite  que  de  droit. 

Art.  54.  —  Sont  abrogés  l'ordonnance  du 
2  juillet  1831,  celle  du  26  janvier  1832  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  marine,  le 
décret  du  i"  août  1919  ainsi  que  toutes  les  dis- 


positions  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  55.  —  Les  ministres  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  septembre  1919. 

R.   POINC.\RÉ. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre, 
Georges  Cleme.nceau. 

Le  ministre  de  la  Marine, 
Georges  Leygues. 

TABLEAU 

Fixant  par  département  le  nombre,  le  siège  et 
le  ressort  des  sections  des  tribunaux  à  pen- 
sions (art.  28  du  décret  du  2  septembr^e  I9i;)). 

Seine  (5  sections) 

1"  section.  —  Paris  (1",  2*,  8*,  9»,  16»,  17»  et 
18'  arrondissements). 

2'  section.  —  Paris  (3*,  4%  10*,  11»,  12«,  19*  et 
20^  arrondissements). 

3^  section.  —  Paris  (5«,  6%  7*,  13«,  14«  et  15«  ar- 
rondissements). 

4«  section.  —  Paris  (arrondissement  de  Saint- 
Denis). 

5*  section.  —  Paris  (arrondissement  de  Sceaux). 

Rhône  (2  sections) 
1"  section.  —  Lyon  (commune  de  Lyon). 
-'  section.  —  Lyon  (autres  communes  du  dé- 
partement du  Rhône). 

Bouches-du-Rhône    (2   sections) 

l'«   section.  —  Marseille   (arrondissements    de 

Marseille  et  Arles). 
2'  section.  —  Aix  (arrondissement  d'Aix). 

Gironde  (2  sections) 

l"  section.  —  Bordeaux  (arrondissements  de 
Bordeaux,  Bazas,  La  Réole  et  Lesparre). 

2'  section.  —  Libourne  (arrondissements  de 
Libourne  et  Blaye). 

Nord  (2  sections) 

1"  section.  —  Lille  (arrondissements  de  Lille, 

Hazebrouck  et  Dunkerque), 
2'  section.  —  D'ouai  (arrondissements  de  Douai, 

Valenciennes,  Cambrai  et  Avesnes). 

Pas-de-Calais  (2  sections) 

r«  section.  —  Arras  (arrondissements  d'Arras, 

Béthune  et  Saint-Pol). 
£•    section.    —    Boulogne    (arrondissements     de 

Boulogne,  Saint-Omer  et  Montreuil). 

Seine-et-Oise  (2  sections) 

1"*  section.  —  Versailles,  (arrondissements  de 
Versailles,  Rambouillet,  Etarapes  et  Corbeir . 

2*  section.  —  Pontoise  (arrondissements  de 
Pontoise  et  Mantes). 
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Législations  étrangères 

CONSTITUTION 

DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

du  11  août  1919 


Le  peuple  allemand,  unanime  en  ses  nationa- 
lités d^origine  et  animé  de  la  volonté  de  renou- 
veler et  d'affermir  son  Empire  sur  la  base  de 
la  liberté  et  de  la  justice,  de  servir  la  paix  à 
Vintérieur  et  au  dehors,  et  de  favoriser  le  pro- 
grès social,  sVst  donné  cette  Constitution. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Organisation  et  attributions  de  l'Empire 

TITRE  PREMIER 
Empire  et  Pays    [«   Reich  und  Lœnder  »] 

Art.  1'".  —  L'empire  allemand  constitue  une 
république.  La  souveraineté  émane  du  peuple. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  l'empire  est  con- 
stitué par  les  territoires  des  pays  allemands. 
D'autres  territoires  peuvent  être  admis  dans 
l'empire  en  vertu  d'une  loi  d'empire,  si  leur 
population  le  demande  au  nom  du  droit  de  dis- 
poser de  soi-même. 

Art.  3.  —  Les  couleurs  de  l'empire  sont  noir, 
rouge  et  or.  Le  pavillon  de  commerce  est  noir, 
})lanc  et  rouge  avec  les  couleurs  de  l'empire  à 
l'angle  interne  supérieur. 

Art.  4,  —  Les  règles  généralement  reconnues 
du  droit  international  sont  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  du  droit  d'empire  alle- 
mand avec  force  obligatoire. 

Art.  5.  —  La  souveraineté  est  exercée,  pour 
les  affaires  de  l'empire,  par  les  organes  de 
l'empire,  conformément  à  la  Constitution  de 
l'empire  ;  pour  les  affaires  des  pays,  par  les 
organes  des  pays,  conformément  à  leurs  Con- 
stitutions particulières. 

Art.  6.  —  Relèvent  exclusivement  de  la  légis- 
lation de  l'empire  : 

1.  Les  relations  avec  l'étranger  ; 

2.  Les  affaires  coloniales  ; 

3.  L'indigénat,  la  liberté  domiciliaire,  l'immi- 
gration et  l'émigration,  l'extradition  ; 

4.  L'organisation  militaire  ; 

5.  La  monnaie  ; 

6.  Les  douanes  ainsi  que  l'unité  du  territoire 
douanier  et  commercial  et  la  libre  circulation 
des  marchandises  ; 

7.  Les  postes  et  télégraphes,  y  compris  les 
téléphones. 

Art.  7.  ^-  Relèvent  de  la  législation  de  l'em- 
pire : 

1.  Le  droit  civil  ; 

2.  Le  droit  pénal  ; 

3.  La  procédure  judiciaire,  y  compris  l'exé- 


cution des  peines,  ainsi  que  la  coordination 
entre  l'action  des  différentes  autorités  ; 

4.  Les  passeports  et  la  police  des  étrangers  ; 

5.  L'assistance  publique  et  les  secours  de 
route  aux  émigrants  et  immigrants  ; 

6.  Le  régime  de  la  presse,  les  associations  et 
réunions  ; 

7.  La  question  de  la  repopulation,  l'assistance 
aux  mères,  aux  nourrissons,  à  l'enfance  et  à  la 
jeunesse  ; 

8.  L'hygiène,  l'administration  vétérinaire  et  la 
protection  dos  plantes  contre  les  maladies  et  les 
parasites  ; 

9.  Le  droit  du  travail,  l'assurance  et  la  pro- 
tection des  ouvriers  et  employés,  ainsi  que  le 
service  de  placement  ; 

10.  L'organisation  de  représentations  profes- 
sionnelles pour  le  territoire  de  l'empire  ; 

11.  L'assistance  aux  anciens  combattants  et 
aux  familles  des  morts  ; 

12.  Le  droit  d'expropriation  ; 

13.  La  socialisation  des  richesses  naturelles 
et  des  entreprises  économiques,  ainsi  que  la 
production,  la  fabrication,  la  répartition  et  l'éta- 
blissement des  prix  des  marchandises  néces- 
saires à  la  collectivité  ; 

14.  Le  commerce,  les  poids  et  mesures, 
l'émission  de  papier-monnaie,  la  banque  et  la 
bourse  ; 

15.  La  circulation  des  denrées  d'alimentation 
et  de  consommation,  ainsi  que  des  objets  de 
nécessité  courante  ; 

16.  L'industrie  et  les  mines  ; 

17.  Les  assurances  ; 

18.  La  navigation  maritime,  les  pêcheries  en 
haute  mer  et  sur  les  côtes  ; 

19.  Les  chemins  de  fer,  la  navigation  fluviale, 
la  circulation  automobile  sur  terre,  sur  l'eau  et 
dans  les  airs,  ainsi  que  la  construction  des 
routes,  dans  la  mesure  où  il  s'agit  de  la  circu- 
lation générale  et  de  la  défense  du  pays  ; 

20.  Les  théâtres  et  les  cinématographes. 
Art.  8.  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'empire 

s'étend  également  aux  impôts  et  autres  recettes, 
dans  la  mesure  où  ils  sont  entièrement  ou  par- 
tiellement réservés  à  ses  fins.  Si  l'empire  se 
réserve  des  impôts  ou  autres  recettes  qui 
jusque-là  revenaient  aux  divers  pays,  il  doit 
avoir  égard  au  maintien  de  la  vitalité  de  ces 
pays. 

Art.  9.  —  Dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire 
d'édicter  une  réglementation  unitaire,  relèvent 
(ie  la  législation  de  l'empire  : 

1.  La  prévoyance  sociale  ; 

2.  La  garantie  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

Art.  10.  —  L'empire  peut,  par  voie  législa- 
tive, établir  des  principes  pour  : 

1.  Les  droits  et  les  devoirs  des  associations 
religieuses  ; 

2.  L'instruction  pubUque,  y  compris  l'ensei- 
gnement supérieur  et  les  bibliothèques  scienti- 
fiques ; 

3.  Le  droit  des  fonctionnaires  de  tous  les 
corps  publics  ; 
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i.  Le  droit  foncier,  la  répartition  foncière, 
l'établissement  de  domicile  et  la  propriété  fami- 
liale, l'engagement  de  la  propriété  foncière,  l'ha- 
bitation et  la  répartition  de  la  population  ; 

5.  Les  inhumations. 

Art.  11.  —  L'empire  peut,  par  voie  législative, 
iHoblir  des  principes  en  ce  qui  concerne  la  nature 
fies  taxes  que  les  pays  sont  autorisés  à  établir 
et  le  mode  de  perception,  dans  la  mesure  où 
ceux-ci  sont  nécessaires  pour  empêcher  : 

1.  Toute  atteinte  aux  recettes  ou  relations 
commerciales  de  l'empire  ; 

2.  Les  impositions  doubles  ; 

H.  L'établissement  de  droits  trop  élevés,  ou 
mettant  obstacle  à  la  circulation  pour  l'usage 
des  moyens  de  communication  et  services  pu- 
blics ; 

i.  Lfs  mesures  fiscales  prises  au  détriment 
(le  marchandises  d'importation  par  rapport  aux 
produits  locaux,  dans  la  circulation  entre  les 
différents  pays  et  contrées  ; 

5.  Les  primes  à  l'exportation  ; 

Ou  pour  protéger  d'importants  intérêts  so- 
ciaux. 

Art.  12.  —  Aussi  longtemps  que  et  dans  la 
mesure  où  l'empire  ne  fait  pas  usage  de  son 
droit  législatif,  les  pay^  conservent  le  leur.  Ceci 
ne  vaut  pas  pour  la  législation  qui  est  du  do- 
maine exclusif  de  l'empire. 

Le  Gouvernement  de  l'empire  a  le  droit  de 
frapp>^r  d'opposition  des  lois  de  pays  se  rap- 
portant à  l'un  des  objets  indiqués  à  l'article  7, 
chiffre  1.3,  dans  la  mesure  où  elles  porteraient 
atteinte  à  l'intérêt  de  la  collectivité  dans  son 
ensemble. 

Art.  13.  —  Le  droit  d'empire  prévaut  sur  le 
droit  de  pays. 

S'il  y  a  doute  ou  divergence  d'opinions  sur  le 
point  de  savoir  si  une  disposition  du  droit  de 
pays  est  conciliable  avec  le  droit  de  l'empire, 
l'autorité  centrale  compétente  du  pays  ou  de 
l'empire  pourra  en  appeler,  aux  termes  d'une  loi 
d'empire  à  établir,  à  la  décision  d'une  Cour 
>nprème  de  justice  de  l'empire. 

Art.  14.  —  L'exécution  des  lois  d'empire  est 
assurée  par  les  autorités  des  pays,  à  moins  que 
les  lois  d'empire  n'en  décident  autrement. 

Art.  15.  —  Le  Gouvernement  de  l'empire 
exerce  son  contrôle  sur  les  affaires  au  sujet 
ùpsquelles  l'empire  possède  le  pouvoir  législatif. 

Dans  la  mesure  où  les  lois  d'empire  doivent 
cire  exécutées  par  les  autorités  des  pays,  le 
Gouvernement  de  l'empire  peut  émettre  des 
instructions  générales.  11  a  plein  pouvoir  pour 
envoyer  aux  autorités  centrales  d'une  région  et, 
avec  It'iu-  assentiment,  aux  autorités  subal- 
ternes, des  commissaires  chargés-  de  surveiller 
l'exécution  des  lois  d'empire. 

Les  Gouvernements  des  pays  ont  le  devoir, 
sur  la  demande  du  Gouvernement  de  l'e.mpire, 
d'écarter  les  imperfections  mises  en  relief  lors 
rie  l'exécution  des  lois  de  l'empire.  S'il  y  a  des 
divergences  d'interprétation,  l'empire,  aussi  bien 
que  le  Gouvernement  du  pays,  peut  en  appeler 
à  la  décision  de  la  Haute-Cour,  à  moins  qu'une 


loi   de  l'empire  n'ait  déterminé  un   autre  tri- 
bunal. 

Art.  16.  —  Les  fonctionnaires  à  qui  est  con- 
fiée dans  les  différents  pays  l'administration 
directe  de  l'empire  doivent,  en  règle  générale, 
Olre  des  ressortissants  de  ces  pays.  Les  fonction- 
naires, commis  et  ouvriers  appartenant  à  l'ad- 
ministration de  l'empire  devront  être  utilisés, 
si  tel  est  leur  vœu,  sur  le  territoire  de  leur 
pays  d'origine,  dans  la  mesure  du  possible  et 
si  la  considération  de  leur  développement  pro- 
fessionnel ou  les  exigences  du  service  ne  s'y 
opposent. 

Art.  17.  —  Tout  pays  doit  avoir  une  Consti- 
tution d'Etat  libre.  Les  représentants  du  peuple 
.'^eront  élus  au  suffrage  universel  égal,  direct  et 
secret  par  tous  les  Allemands  d'empire,  hommes 
et  femmes,  selon  les  principes  de  la  représen- 
tation proportionnelle.  Le  Gouvernement  du 
pays  devra  avoir  la  confiance  des  représentants 
du  peuple. 

Les  principes  se  rapportant  aux  élections  des 
représentants  du  peuple  sont  également  appli- 
cables aux  élections  communales.  Cependant, 
une  loi  de  pays  peut  subordonner  le  droit  de 
vote  à  une  durée  de  résidence  dans  la  commune 
qui  peut  aller  jusqu'à  un  an. 

Art.  18.  —  La  division  de  l'empire  en  pays, 
en  tenant  compte  le  plus  possible  de  la  volonté 
de  la  population  intéressée,  doit  favoriser  le 
développement  maximum  du  peuple,  tant  au 
point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  de 
ia  civilisation.  La  modification  des  territoires 
des  pays  et  la  formation  de  pays  nouveaux  à 
l'intérieur  de  l'empire  ont  lieu  par  loi  d'empire 
portant  révision  constitutionnelle. 

Si  les  pays  directement  intéressés  sont  con- 
sentants, il  suffit  d'une  simple  loi  d'empire. 

Il  suffit  également  d'une  simple  loi  d'empire 
si,  l'un  des  pays  intéressés  n'étant  pas  consen- 
tant, la  modification  du  territoire  ou  la  forma- 
tion du  pays  nouveau  est  réclamée  par  la  vo- 
lonté de  la  population  ou  si  un  intérêt  prédo- 
minant de  l'empire  l'exige. 

La  volonté  de  la  population  doit  être  établie 
par  un  vote.  Le  Gouvernement  de  l'empire  or- 
donne le  vote  quand,  sur  le  territoire  à  séparer, 
un  tiers  des  habitants  possédant  le  droit  de  vote 
pour  le  Reichstag  le  demande. 

Pour  décider  au  sujet  d'une  modification  de 
territoire  ou  d'une  formation  nouvelle  sont 
requis  les  trois  cinquièmes  des  suffrages  expri- 
més formant  au  moins  la  majorité  des  suffrages 
rie  ceux  qui  ont  le  droit  de  vote.  Même  quand 
il  ne  s'agit  que  de  la  séparation  d'une  partie  seu- 
lement d'un  district  gouvernemental  prussien, 
d'un  cercle  bavarois  ou,  dans  d'autres  pays,  d'un 
district  administratif  correspondant,  il  y  a  lieu 
d'établir  la  volonté  de  la  population  de  la  tota- 
lité du  district  qui  entre  en  considérai  ion.  Quand 
il  n'y  a  pas  de  connexion  territoriale  entre  le 
territoire  à  séparer  et  l'ensemble  du  district,  la 
volonté  de  la  population  du  territoire  à  séparer 
peut  être  déclarée  suffisante,  en  vertu  d'une  loi 
d'empire  particulière. 
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Après  constatation  du  consentement  de  la 
population,  le  Gouvernement  de  l'empire  doit 
présenter  au  Reichstag,  pour  décision,  une  loi 
correspondante. 

Si,  en  raison  de  la  réunion  ou  de  la  séparation, 
il  s'élève  une  contestation  au  sujet  de  la  liqui- 
dation des  biens,  la  Haute  Cour  pour  l'empire 
allemand  tranche  la  question  à  la  demande  de 
l'une  des  parties. 

Art.  19.  —  En  cas  de  contestations  sur  un 
point  de  constitution  à  l'intérieur  d'un  pays  où 
il  n'existerait  pas  de  tribunal  compétent  pour 
les  résoudre,  ainsi  qu'en  cas  de  conflits  ne  rele- 
vant pas  du  droit  privé  entre  différents,  pays 
ou  entre  l'empire  et  un  pays,  c'est  à  la  Haute- 
Cour  pour  l'empire  allemand  qu'il  appartient  de 
décider,  à  la  demande  de  l'une  des  parties  en 
conflit,  dans  la  mesure  où  il  n'y  aurait  pas  une 
autre  Cour  de  l'empire  compétente. 

Le  président  de  l'empire  exécute  le  jugement 
de  la  Haute-Cour. 

TITRE   II 
.    '  Le   Reichstag 

Art.  20.  —  Le  Reichstag  est  constitué  par  les 
députés  du  peuple  allemand. 

Art.  2t.  —  Les  députés  sont  les  représentsuits 
de  la  totalité  du  peuple.  Ils  ne  dépendent  que  de 
leur   conscience   et  ne   sont  pas   liés   par   des   i 
mandats  impératifs. 

Art.  22.  —  Les  députés  sont  élus  au  suffrage 
universel  égal,  direct  et  secret  des  hommes  et 
des  femmes  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  selon  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle. 
Le  jour  de  scrutin  doit  être  un  dimanche  ou 
un  jour  de  repos  offlcieL 

Les  détails  seront  fixés  par  là  loi  électoi'ale 
de  l'empire. 

Art.  23.  —  Le  Reichstag  est  élu  pour  quatre 
ans.  Les  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu 
au  plus  tard  le  soixantième  jour  qui  suit  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

Le  Reichstag  se  réunit  pour  la  première  fois 
au  plus  tard  le  trentième  jour  qui  suit  les  élec- 
tions. 

Art.  24.  —  Le  Reichstag  se  réunit  chaque 
année  le  premier  mercredi  de  novembre  au 
siège  du  Gouvernement  de  l'empire.  Le  président 
du  Reichstag  est  tenu  de  le  convoquer  à  une 
date  antérieure,  si  le  président  de  l'empire  ou 
un  tiers  au  moins  des  membres  du  Reichstag  le 
demande. 

Le  Reichstag  ordonne  la  clôture  de  la  session 
et  fixe  le  jour  de  la  rentrée. 

Art.  25.  —  Le  président  de  l'empire  peut  dis- 
soudre le  Reichstag,  mais  il  ne  peut  le  faire 
qu'une  fois  pour  le  même  motif. 

Les  élections  nouvelles  ont  lieu  au  plus  tard 
le  soixantième  jour  qui  suit  la  dissolution. 

Art.  26.  —  Le  Reichstag  élit  son  président, 
les  suppléants  du  président  et  ses  secrétaires. 
Il  flxe  lui-même  son  règlement. 

Art.  27.  —  Dans  l'intervalle  de  deux  sessions 


ûu  de  deux  législatures,  le  président  de  la  der- 
nière session  et  ses  suppléants  continuent  leurs 
travaux. 

Art.  28.  —  Le  président  applique  le  règlement 
et  fait  la  police  dans  les  bâtiments  du  Reichstag. 
L'administration  intérieure  de  la  Chambre  relève 
de  lui  ;  il  arrête  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  Chambre  conformément  au  budget  de  l'em- 
pire et  représente  l'empire  dans  toutes  les 
affaires  juridiques  et  contestations  en  justice 
concernant  son  administration. 

Art.  29.  —  Les  débats  du  Reichstag  sont  pu- 
blics. Sur  la  demande  de  cinquante  membce.s, 
le  huis-clos  peut  être  prononcé  à  la  majorité 
des  deux  tiers. 

AR.T.  30.  —  Les  comiptes  rendus  conformes  à 
la  vérité  des  débats  en  séance  publique  du 
Reichstag,  d'un  Landtag  ou  de  leurs  Commi'^- 
sions,  n'entraînent  aucune  responsabilité. 

Art.  31.  —  Il  est  constitué  au  Reichstag  un 
tribunal  de  vérification  électorale.  Ce  tribunal 
décide  aussi  sur  la  question  de  savoir  si  un 
déptité  a  perdu  la  qualité  de  membre  du 
Reichstag. 

Le  tribunal  de  véi'iflcation  électorale  est  com- 
posé de  membres  du  Reichstag,  que  celui-ci  élit 
pour  la  durée  de  la  législature,  et  de  membres 
du  tribunal  administratif  de  l'empire,  d-ésigncs 
par  le  président  de  l'empire,  sur  la  proposition 
de  la  présidence  de  ce  tribunal. 

Le  tribunal  de  vérification  électorale  juge  sur 
la  base  de  débats  oraux  publics  ;  il  est  com- 
posé de  trois  membres  du  Reichstag  et  d©  deux 
membres  appartenant  à  la  magistrature. 

En  dehors  des  audiences  du  tribunal  de  véri- 
fication électorale,  la  procédure  est  dirigée  par 
un  commissaire  de  Tempire  nommé  j)ar  le  pré- 
sident de  l'empire.  Au  reste,  la  procédure  est 
déterminée  par  le  tribunal  de  vérification  élec- 
torale. '      *i 

Art.  32.  —  Les  résolutions  du  Reichstag  sont 
prises  à  la  majorité  simple  des  voix,  à  moins 
que  la  Constitution  ne  prescrive  une  autre  pro- 
portion des  voix.  Pour  les  élections  qui  doivent 
être  faites  par  le  Reichstag,  le  règlement  peut 
admettre  des  dérogations. 

Le  quorum  est  diéterminé  par  le  règlement. 

Art.  33.  —  Le  Reichstag  et  ses  Commissions 
peuvent  exiger  la  présence  du  chancelier  de 
l'empire  et  de  tout  ministre  de  l'empire. 

Le  chancelier  de  l'empire,  les  ministres  de 
l'empire  et  les  commissaires  désignés  par  eux 
ont  accès  aux  séances  du  Reichstag  et  de  ses 
Commissions.  Les  pays  ont  le  droit  d'envoyer 
h  ces.  séances  des  plénipotentiaires  qui  expo- 
sent le  point  de  vue  de  leur  gouvernement  à 
propos  de  l'objet  de  la  délibération. 

Sur  leur  demande,  les  représentants  des  gou- 
vernements doivent  être  entendus  pendant  la 
discussion,  les  représentants  du  Gouvernement 
de  l'empire  doivent  l'être  même  en  dehors  de 
l'ordre  du  jour. 

Ils  sont  soumis  au  pouvoir  d'ordre  du  pré- 
sident. 

Art.  34.  —  Le  Reichstag  a  le  droit  et,  sur 
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la  proposition  d'un  cinquième  de  ses  membres, 
le  devoir  de  constituer  des  Ck)mmissions  d'en- 
quête. Ces  Commissions  recueillent,  en  séance 
publique,  les  témoignages  qu'elles-mêmes  ou  les 
promoteurs  de  l'enquête  estiment  nécessaires. 
Le  huis-clos  peut  être  prononcé  par  la  Com- 
mission d'enquête  à  la  majorité  des  deux  tiers. 
Le  règlement  détermine  la  procédure  de  la 
Commission  et  fixe  le  nombre  de  ses  membres. 
Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives 
sont  tenus  de  donner  suite  aux  demandes  de 
ces  commissaires  en  vue  de  recueillir  des  té- 
moignages ;  les  documents  officiels  doivent  leur 
Otre  communiqués  sur  leur  demande. 

Les  prescriptions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  applicables  par  analogie  aux  oon- 
stAtations  des  Commissions  et  des  autorités  re- 
quises par  elles  ;  toutefois,  le  secret  des 
correspondances  postales,  télégraphiques  et 
téléphoniques,  subsiste  intact. 

Art.  35.  —  Le  Roichstag  désigne  une  Com- 
mission permanente  pour  les  affaires  étrangères 
qui  peut  également  poursuivre  son  activité  en 
dehors  de  la  session  du  Reichstag  et  après  la 
fin  de  la  législature,  jusqu'à  la  réunion  du 
nouveau  Reichstag.  Les  séances  de  cette  Com- 
mission ne  sont  pas  publiques,  à  moins  que  la 
Commission  n'en  décide  la  publicité  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers. 

Le  Reichstag  désigne  de  plus,  dsms  le  but 
de  préserver  les  droits  de  la  représentation  po- 
pulaire vis-à-vis  du  Gouvernement  de  l'empire, 
pour  la  période  en  dehors  de  la  session  et 
après  la  fiu  d'une  législature,  une  Commission 
permanente. 

Ces  Commissions  ont  les  droits  des  Commis- 
sions d'enquête. 

Aux.  36.  —  Aucun  membre  du  Reichstag  ou 
d'un  Landtag  ne  doit,  à  aucun  moment,  Otre 
l'objet  de  poursuites  judiciaires  ou  discipli- 
naires en  raison  de  son  vote  ou  de  déclarations 
émises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pas 
plus  qu'on  ne  doit  lui  en  demander  compte  en 
dehors  de  l'assemblée. 

Art.  37.  —  Aucun  membre  du  Reichstag  ou 
d'un  Landtag  ne  peut,  au  cours  de  la  session, 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  il 
appai-tient,  être  soumis  à  une  instruction  ou 
arrêté  pour  un  acte  puni  par  la  loi,  à  moins 
que  ce  membre  du  Reichstag  ou  d'un  Landtag 
n'ait  été  pris  en  flagrant  délit  ou  appréhendé  au 
plus  tard  aii  cours  de  la  journée  suivante. 

La  même  autorisation  est  nécessaire  pour 
toute  autre  mesure  restrictive  de  la  liberté  indi- 
viduelle susceptible  de  restreindre  l'exercice  du 
Diandat  de  député. 

Toutes  poursuites  pénales  contre  un  membre 
du  Reichstag  ou  d'un  Landtag  et  toute  déten- 
tion ou  toute  autre  restriction  apportée  à  sa 
liberté  individuelle  sont  suspendues  pour  la 
durée  de  la  session,  sur  la  demande  de  la 
Chambre  à  laquelle  le  député  appartient 

Art.  38.  —  Les  membres  du  Reichstag  et 
dos  divers  Landtags  ont  le  droit  de  refuser  leur 
témoignage  sur  des  personnes  qui  leur  auraient 


communiqué  des  faits  en  leur  qualité  de  dé- 
putés, ou  auxquelles  ils  en  auraient  commu- 
niqué eux-mêmes  dans  l'exercice  de  leur  man- 
dat de  député,  ainsi  que  sur  ces  faits  mêmes  ; 
de  même,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de  docu- 
ments, ils  sont  assimilés  aux  personnes  à  qui  la 
loi  reconnaît  le  droit  de  refuser  leur  témoi- 
gnage. 

Une  perquisition  ou  saisie  ne  doit  être  opérée 
dans  les  locaux  du  Reichstag  ou  d'un  Landtag 
,  qu'avec   l'agrément  du   président. 

Art.  39.  —  Les  fonctionnaires  et  les  membres 
de  l'armée  (Wehrmacht)  n'ont  pas  besoin  de 
permission  pour  l'accomplissement  de  leur 
mandat  en  tant  que  membres  du  Reichstag  ou 
d'un  Landtag. 

S'ils  briguent  un  siège  dans  l'un  de  ces  corps, 
la  permission  nécessaire  à  la  préparation  de 
leur  élection  doit  leur  être  accordée. 

Art.  40.  —  Les  membres  du  Reichstag  ont 
dj'Oit  au  parcours  gratuit  sur  tous  les  chemin-s 
de  fer  allemands,  ainsi  qu'à  une  indemnité  qui 
sera  déterminée  par  une  loi  d'empire. 

TITRE    III 
Le    président   de   l'Empire 
et  le   Gouvernement   de  l'Empire 

Art.  41.  —  Le  président  de  l'empire  est  élu 
par  la  totalité  du  peuple  allemand. 

Est  éligible  tout  Allemand  âgé  de  trente-cinq 

ans  révolus. 

Les  détails  seront  fixés  par  une  loi  d'empire. 

Art.  42.  —  Le  président  de  l'empire,  à  son 

entrée    en    fonctions,    doit    prêter    devant    le 

Reichstag  le  serment  suivant  : 

»  Je  jure  de  consacrer  ma  force  à  la  prospé- 
rité du  peuple  allemand,  d'accroître  ses  avan-_ 
tages,  de  détourner  de  lui  tout  dommage,  de' 
garantir  la  Constitution  et  les  lois  de  l'empire, 
de  remplir  en  conscience  les  devoirs  de  ma 
charge  et  d'user  de  justice  envers  quiconque.  » 
L'adjonction  d'une  formule  de  serment  reli- 
gieux est  admise. 

Art.  43.  —  La  charge  du  président  de  l'em- 
pire lui  est  conférée  pour  sept  ans.  Il  peut  être 
réélu. 

Avant  l'expiration  de  cette  période,  le  prési- 
dent de  l'empire  peut  être  destitué  par  plébis- 
cite sur  la  proposition  du  Reichstag.  La  déci- 
sion du  Reichstag  exige  une  majorité  des  deux 
tiers.  Par  cette  décision,  le  président  de  l'em- 
pire se  voit  privé  du  droit  d'exercer  plus  long- 
temps ses  fonctions.  Le  refus  de  destitution 
psir  le  plébiscite  a  la  valeur  d'une  réélection  et 
entraîne  la  dissolution  du  Reichstag. 

On  ne  peut  intenter  de  poursuites  pénales 
contre  le  président  de  l'empire  sans  l'agrément 
du  Reichstag. 

Art.  44.  —  Le  président  de  l'empire  ne  peut 
être  en  même  temps  membre  du  Reichstag. 

Art.  45.  —  iLe  président  de  l'empire  repré- 
sente l'empire  au  point  de  vue  international.  Il 
conclut,  au  nom  de  l'empire,  des  alliances  et 
autres  traités  avec  les  puissances  étrangères.  Il 
accrédite  et  reçoit  les  anabassadeurs. 
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Déclaration  de  guerre  et  conclusion  de  la  paix 
sont  décidées  par  loi  d'empire. 

Les  alliances  et  traités  avec  les  puissances 
étrangères  touchant  aux  matières  de  la  législa- 
tion d'empire  doivent  recevoir  l'approbation  du 
Reichstag. 

Art.  46.  —  Le  président  de  l'empire  nomme 
et  révoque  les  fonctionnaires  de  l'empire  et  les 
officiers,  dans  la  mesure  où  la  loi  n'en  décide 
pas  autrement.  Il  peut  déléguer  son  droit  de 
nomination  et  de  révocation  à  d'autres  autorités. 

Art.  47.  —  Le  président  de  l'empire  a  le  com- 
mandement suprême  de  l'ensemble  de  la  force 
armée  de  l'empire. 

Art.  48.  —  Lorsqu'un  pays  ne  remplit  pas 
les  devoirs  qui  lui  incombent  de  par  la  consti- 
tution de  l'empire  ou  les  lois  de  l'empire,  le 
président  de  l'empire  peut  l'y  astreindre  à  l'aide 
de  la  force  armée. 

Le  président  de  l'empire  peut,  lorsque  dans 
l'empire  allemand  la  sûreté  et  l'ordre  publics 
sont  troublés  ou  menacés  dans  des  proportions 
importantes,  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
rétablissement  de  la  sûreté  et  de  l'ordre  publics 
et  intervenir,  le  cas  échéant,  avec  l'aide  de  la 
force  armée.  A  cet  effet,  il  peut  momentanément 
suspendre,  en  totalité  ou  en  partie,  les  droits 
fondamentaux  fixés  dans  les  articles  114,  115, 
117,  118,  123,  124  et  153. 

Le  président  de  l'empire  doit  porter  sans  délai 
à  la  connaissance  du  Reichstag  toutes  mesures 
prises  en  vertu  du  paragraphe  1"  ou  du  para- 
graphe 2  du  présent  article.  Ces  mesure» 
doivent  être  rapportées  sur  la  demande  du 
Reichstag. 

S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  Gouvernement 
d'un  pays  peut  prendre,  pour  l'étendue  de  son 
territoire,  des  mesures  provisoires  telles  qu'elles 
sont  indiquées  au  paragraphe  2.  Ces  mesures 
doivent  être  rapportées  sur  la  demande  du  pré- 
sident de  l'empire  ou  du  Reichstag. 

Les  détails  seront  fixés  par  une  loi  d'empire. 

Art.  49.  —  Le  président  de  l'empire  exerce 
le  droit  de  grâce  pour  l'empire. 

Une  loi  d'empire  est  nécessaire  pour  les 
amnisties  d'empire. 

Art.  50.  —  Tous  les  actes  et  décrets  du  pré- 
sident de  l'empire,  même  dans  le  domaine  de 
la  force  armée,  doivent,  pour  avoir  validité,  être 
contresignés  par  le  chancelier  de  l'empire  ou 
par  le  ministre  d'empire  compétent.  Par  le 
contre-seing,  ils  engagent  leur  responsabilité. 

Art.  51.  —  En  cas  d'empêchement,  le  prési- 
dent de  l'empire  est  suppléé  d'abord  par  le 
chancelier  de  l'empire.  S'il  est  prévu  que  l'em- 
pêchement doive  se  prolonger,  l'intérim  doit 
être  réglementé  par  une  loi  d'empire. 

Les  mêmes  dispositions  seront  prises  en  cas 
de  vacance  prématurée  de  la  présidence,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  élections. 

Art.  52.  —  Le  Gouvernement  de  l'empire  est 
constitué  par  le  chancelier  de  l'empire  et  les 
ministi'es  de  l'empire. 

Art.  '53.  —  Le  chancelier  de  l'empire  et  sur 
la  proposition  de  oelui-ci,  les  ministres  de  i'em- 


pire,  sont  nommés  et  destitués  par  le  président 
de  l'empire. 

Art.  54.  —  Le  chancelier  de  l'empire  et  les 
ministres  de  l'empire  ont  besoin,  pour  leur  ges- 
tion, de  la  confiance  du  Reichstag.  Chacun  d'eux 
doit  se  retirer  si  le  Reichstag  lui  retire  sa  con- 
fiancQ  par  un  vote  formel. 

Art.  55.  —  Le  chancelier  de  l'empire  a  la 
présidence  du  Gouvernement  de  l'empire  et  en 
dirige  les  affaires  d'après  un  règlement  arrêté 
par  le  Gouvernement  de  l'empire  et  approuvé 
par  le  président  de  l'empire. 

Art.  56.  —  Le  chancelier  de  l'empire  aiTête 
les  directions  générales  de  la  politique  et  en 
porte  la  responsabilité  vis-à-vis  du  Reichstag. 
Dans  les  limites  de  ces  directions  générales,  tout 
ministre  de  l'empire  dirige  de  façon  autonome 
la  spécialité  à  lui  confiée,  sous  sa  pi^opre  res- 
ponsabilité vis-à-vis  du  Reichstag. 

Art.  57.  —  Les  ministres  de  l'empire  ont  à 
soumettre  au  Gouvernement  de  l'empire,  pour 
discussion  et  décision,  tous  projets  de  lois  et, 
en  outre,  les  affaires  pour  lesquelles  la  Consti- 
tution ou  la  loi  le  prescrivent,  ainsi  que  les 
divergences  d'opinion  sur  les  questions  touclhant 
aux  ressorts  administratifs  de  plusieurs  mi- 
nistres de  l'empire. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  de  l'empire 
prend  ses  décisions  à  la  majorité  de^  voix.  Dans 
le  cas  de  partage  égal  des  voix,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  59.  —  Le  Reichstag  a  le  droit  de  mettre 
en  accusation  devant  la  Haute  Cour  de  l'empire 
allemand  le  président  de  l'empire,  le  chance- 
lier de  l'empire  et  les  ministres  de  l'empire 
pour  avoir,  de  manière  délictueuse,  violé  la 
Constitution  de  l'empire  ou  une  loi  de  l'empire. 
La  proposition  de  mise  en  accusation  doit  être 
signée  d'au  moins  cent  membres  du  Reichstag 
et  recevoir  l'assentiment  de  la  majorité  prescrite 
en  matière  de  révision  constitutionnelle.  Les 
détails  seront  fixés  par  la  loi  d'empire  sur  la 
Haute  Cour. 

TITRE  IV 

Le    Conseil   de   l'Empire    [«    Reichsrat   »] 

Art.  60.  —  Pour  représenter  les  pays  alle- 
mands dans  la  législation  et  l'administration  de 
l'empire,  il  est  créé  un  Conseil  de  l'empire. 

Art.  61.  —  Chaque  pays  a  au  moins  une  voix 
au  Conseil  de  l'empire.  Les  pays  importants 
reçoivent  une  voix  par  million  d'habitants.  Tout 
excédent  égalant  au  moins  le  nombre  des  habi- 
tants du  pays  le  plus  petit  est  compté  pour 
un  million  entier.  Aucun  pays  ne  peut  être  re- 
présenté par  plus  des  deux  cinquièmes  de  toutes 
les  voix. 

L'Autriche  allemande  obtiendi"a,  après  son 
rattachement  à  l'empire  allemand,  le  droit  de 
participer  au  Conseil  de  l'empire  avec  le  nombre 
de  voix  correspondant  à  sa  population.  Jusque- 
là,  les  représentants  de  l'Autriche  allemande 
ont  voix  consultative. 

Le  nombre  des  voix  est  fixé  à  nouveau  par 
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le   Conseil  de  l'empire  après   chaque  recense- 
ment général.  _ 

Art.  62.  —  Dans  les  Commissions  que  le  Con- 
seil de  l'empire  forme  dans  son  sein,  aucun 
pays  n'a  droit  à  plus  d'une  voix. 

Art.  63.  —  Les  pays  sont  représentés  au  Con- 
seil de  l'empire  par  des  membres  de  leurs  Gou- 
vernements. Néanmoins,  la  moitié  des  voix  de 
la  Prusse  sera  attribuée,  selon  les  prescriptions 
d'une  loi  de  pays,  aux  administrations  provin- 
ciales prussiennes. 

Les  pays  ont  le  droit  de  délé^er  au  Conseil 
de  l'empire  autant  de  représentants  qu'ils  ont 
de  voix. 

Art.  64.  —  Le  Gouvernement  de  l'empire  est 
tenu  de  convoquer  le  Conseil  de  l'empire  sur  la 
demande  d'un  tiers  de  ses  membres. 

Art.  65.  —  La  présidence  au  Conseil  de  l'em- 
pire et  dans  ses  Commissions  est  occupée  par 
un  membre  du  Gouvernement  de  l'empire.  Les 
membres  du  Gouvernement  de  l'empire  ont  le 
droit  et,  sur  requête,  le  devoir  de  prendre  pai't 
aux  délibérations  du  Conseil  de  l'empire  et  de 
ses  Commissions.  Ils  doivent,  sur  requête,  être 
entendus  à  tout  moment  au  cours  de  la  discus- 
sion. 

Art.  66.  —  Le  Gouvernement  de  l'empire, 
ainsi  que  tout  membre  du  Conseil  de  l'empire, 
a  le  droit  de  saisir  le  Conseil  de  l'empire  de 
propositions. 

Le  Conseil  de  l'empire  fixe  son  ordre  du  jour 
par  un  règlement. 

Les  séances  plénières  du  Conseil  de  l'empire 
sont  publiques.  Suivant  les  indications  du  règle- 
ment, le  huis-clos  peut  être  prononcé  pour  cer- 
tains sujets  en  discussion. 

Au  vote,  les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité simple  des  votants. 

Art.  67.  —  Le  Conseil  de  l'empire  doit  être 
tenu  au  courant  de  la  conduite  des  affaires  de 
l'empire  par  les  ministères  de  l'empire.  En  cas 
de  discussions  d'affaires  importantes,  les  minis- 
tères de  l'empire  doivent  inviter  les  Commis- 
sions compétentes  du  Conseil  de  l'empire  à 
prendre  part  aux  délibérations. 

TITRE    V 
La  législation  de  l'Empire. 

Art.  6S.  —  Les  projets  de  loi  émanent  du 
Gouvernement  de  l'empire  ou  des  membres  du 
Reichstag.  Les  lois  de  l'empire  sont  arrêtées  par 
le  Reichstag. 

Art.  69.  —  Pour  le  dépôt  de  ses  propositions 
de  lois,  le  Gouvernement  de  l'empire  doit  avoir 
l'agrément  du  Conseil  de  l'empire.  Si  l'accord 
ne  se  fait  pas  entre  le  Crouvernement  de  l'em- 
pire et  le  Conseil  de  l'empire,  le  Gouverne- 
ment de  l'empire  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
présenter  sa  proposition,  mais  est  tenu  d'ex- 
poser les  divergences  de  conceptions  du  Conseil 
de  l'empire. 

Si  le  Conseil  de  l'empire  vote  une  proposi- 
tion de  loi  à  laquelle  le  Gouvernement  de  l'em- 


pire ne  donne  pas  son  assentiment,  ce  dernier 
déposera  la  proposition  au  Reichstag  o.vec  l'ex- 
posé de  son  propre  point  de  vue. 

Art.  70.  —  Le  Président  de  l'empire  doit  ex- 
pédier les  lois  lorsqu'elles  sont  en  état  aux 
termes  de  la  Constitution  et  les  promulguer 
dans  le  délai  d'un  mois  au  Bulletin  des  lois  de 
l'empire  {Reichsgesetzblatt) . 

Art.  71.  —  Les  lois  de  l'empire  entrent  en 
vigueur,  dans  le  cas  où  elles  ne  fixent  pas  un 
autre  délai,  le  quatorzième  jour  après  l'expi- 
ration de  la  journée  où  le  Bulletia  des  lois  de 
l'empire  a  paru  dans  la  capitale  de  l'empire. 

Art.  72.  —  La  promulgation  d'une  loi  de 
l'empire  doit  être  différée  de  deux  mois  sur  la 
demande  d'un  tiers  des  menibres  du  Reichstag. 
Les  lois  déclarées  urgentes  par  le  Reichstag  et 
par  le  Conseil  de  l'empire  peuvent  être  pro- 
mulguées par  le  président  de  l'empire  sans 
avoir  égard  à  cette  demande. 

Art.  73.  —  Une  loi  adoptée  par  le  Reichstag 
doit  être,  avant  sa  promulgation,  soumise  au 
référendum  populaire,  si  le  président  de  l'em- 
pire en  décide  ainsi  dans  le  délai  d'un  mois. 

Une  loi  dont  la  promulgation  est  différée  sur 
la  demande  d'au  moins  un  tiers  des  membres 
du  Reichstag  doit  être  soumise  au  référendum 
sur  la  proposition  d'un  vingtième  des  personnes 
qui  possèdent  le  droit  de  vote. 

Il  faut  recourir  au  référendum  si  un  dixième 
des  personnes  qui  possèdent  le  droit  de  vote 
réclame  le  dépôt  d'un  projet  de  loi.  La  récla- 
mation du  peuple  doit  être  basée  sur  un  projet 
de  loi  déjà  élaboré.  Ce  projet  doit  être  présenté 
au  Reichstag  par  le  Gouvernement,  qui  doit  ex- 
poser la  situation  qu'il  prend  vis-à-vis  de  ce 
projet.  Le  référendum  n'a  pas  lieu  si  e  projet 
de  loi  réclamé  est  adopté  au  ReichsLag  sans 
modification. 

Seul,  le  président  de  l'empire  peut  provoquer 
un  référendum  au  sujet  du  budget,  des  lois 
fiscales  et  de  la  réglementation  des  traitements. 

Une  loi  d'empire  fLx^era  la  procédure  à  suivre 
en  cas  de-  référendum  et  de  réclamation  du 
peuple. 

Art.  74.  —  Le  Conseil  de  l'empire  a  le  droit 
de  frapper  d'opposition  les  lois  votées  par  le 
Reichstag. 

L'opposition  doit  être  introduite  auprès  du 
Gouvernement  de  l'empire  dans  le  délai  de  deux 
semaines  à  partir  du  vote  définitif  par  le 
Reichstag  et  appuyée  de  motifs  au  plus  tard 
dans  les  deux  semaines  qui  suivront. 

En  cas  d'opposition,  la  loi  est  soumise  à  une 
nouvelle  délibération  du  Reichstag.  Si  l'enteiitt' 
ne  se  fait  pas  entre  le  Reichstag  et  le  Conseil 
de  l'empire,  le  président  de  l'empire  peut,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ordonner  un  référendum 
sur  l'objet  du  conflit.  Si  le  président  ne  fait  pas 
usage  de  ce  droit,  la  loi  est  tenue  pour  non 
avenue.  Si  le  Reichstag  l'a  adoptée  à  la  majorit'' 
des  deux  tiers  malgi'é  l'opposition  du  Conseil 
de  l'empire,  le  président  doit,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  promulguer  la  loi   dans  la  forme 
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adoptée  par  le  Reichstag  ou  ordonner  un  réfé- 
rendum. 

Art.  73.  —  Le  référendum  ne  peut  infirmer 
une  décision  du  Reichstag  que  si  la  majorité 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  vote  prend  part  au 
vote. 

Art.  76.  —  La  Constitution  peut  être  r<;visée 
par  voie  législative.  Cependant,  le  Reichstag  ne 
peut  prendre  de  décision  portant  révision 
constitutionnelle  que  si,  les  deux  tiers  du 
nombre  légal  dos  membres  étant  présents,  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  présents 
l'adoptent.  Les  décisions  du  ODnseil  de  l'em- 
pire en  -sTie  de  la  révision  de  la  Constitution 
doivent  aussi  être  prises  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés.  Si  une  révision 
constitutionnelle  est  décidée  par  référendum 
sur  réclamation  du  peuple,  Tassentiment  de  la 
majorité  des  personnes  possédant  le  droit  de 
vote  est  nécessaire. 

Si  le  Reichstag,  malgré  l'oppofition  du  Con- 
seil de  l'empire,  a  décidé  une  révision  consti- 
tutionnelle, le  président  de  l'empire  ne  doit  pas 
promulguer  cette  loi  si  le  Conseil  de  l'empire, 
dans  le  délai  de  deux  semaines,  demande  le 
référendum. 

Art.  77.  —  Les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'exécution  des  lois  de 
l'empire  sont  publiéiS,  dans  la  mesure  où  les 
lois  n'en  décident  pas  autrement,  par  le  gou- 
vernement de  l'empire.  L'agrément  du  Conseil 
de  l'empire  est  nécessaire  quand  l'exécution 
des  lois  de  l'empire  appartient  aux  autorités 
des  pays. 

TITRE  VI 
L'Administration  de  l'Empire. 

Art.  78.  —  L'entretien  des  relations  avec 
les  Etats  étrangers  est  exclusivement  affaire 
d'empire. 

Pour  les  affaires  dont  la  réglementation  ap- 
partient à  la  législation  des  pays,  les  pays 
peuvent  conclure  des  traités  avec-  les  Etats 
étrangers  ;  ces  traités  doivent  avoir  l'approba- 
tion de  l'empire. 

'Les  conventions  avec  des  Etats  étrangers 
portant  modification  des  frontières  de  l'empire 
sont  conclues  par  l'empire  après  l'approbation 
du  pays  intéressé.  Les  modifications  de  fron- 
tières ne  peuvent  être  décidées  qu'en  vertu 
d'une  loi  d'empire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  simple  rectification  des  frontières  de  par- 
ties de  territoires  inhabitées. 

Pour  garantir  la  représentation  des  intérêts 
qui,  pour  certains  pays,  résultent  de  leurs  rela- 
tions économiques  spéciales  ou  de  leur  situa- 
tion de  voisinage  par  rapport  à  des  Etats  étran- 
gers, l'empire  prend,  d'accord  avec  les  pays 
intéressés,  les  arrangements  et  mesures  né- 
cesscdres. 

Art.  79.  —  La  défense  de  l'empire  relève  de 
l'empire.  L'organisation  défensive  du  peuple  al- 
lemand est  fixée  de  façon  uniforme  par  une  loi 


d'empire  en  tenant  compte  des  caractéristiques 
locales  particulières. 

Art.  80.  —  Les  affaires  coloniades  sont  exclu- 
sivement affaire  d'empire. 

Art.  81.  —  Tous  les  vaisseaux  marchands 
allemands  constituent  une  seule  et  même  flotte 
de  commerce. 

Art.  8?.  —  L'Allemagne  forme  un  territoire 
commercial  et  douanier,  limité  par  une  fron- 
tière douanière  commune. 

La  frontière  douanière  est  identique  à  la 
frontière  existant  par  rapport  à  l'étranger.  Au 
bord  de  la  mer,  le  rivage  continental  et  le  ri- 
vage des  îles  qui  appartiennent  au  territoire  de. 
l'empire  constituent  la  frontière  douanière.  îl 
peut  être  statué  des  exceptions  pour  la  ligne 
de  la  frontière  douanière  au  bord  de  la  mer 
ou  d'autres  e?ux. 

Des  territoires  ou  portions  de  territoires 
d'Etats  étrangers  peuvent  être  rattachés  au  ter- 
ritoire douanier  par  traité  ou  convention  avec 
ces  Etats. 

Par  nécessité  particulière,  certaines  parties 
peuvent  être  exclues  du  territoire  douanier.  En 
ce  qui  concerne  les  ports  francs,  la  franchise 
ne  peut  être  suspendue  que  par  loi  portant 
révision  constitutionnelle. 

Les  zones  franches  peuvent  être  rattachées 
à  un  territoire  douanier  étranger  par  traib.^  po- 
litique ou  convention. 

Tous  produits  naturels  ainsi  que  les  pro- 
ductions industrielles  et  artistiques  se  trou- 
vant en  libre  circulation  dans  l'empire  peuvent 
être  importés,  exportés  ou  passer  en  transit 
au  delà  des  limites  des  pays  et  communes.  Des 
exceptions  sont  admises  en  vertu  d'une  loi 
d'empire. 

Art.  83.  —  Les  douanes  et  impôts  de  consom- 
mation sont  confiés  à  l'administration  des  auto- 
rités de  l'empire. 

Pour  l'administration  des  impôts  d'empire 
par  tes  autorités  de  l'empire,  des  arrangements 
doivent  être  prévus  qui  assurent  aux  pays  la 
garantie  de  leurs  intérêts  particuliers  dans  h- 
domaine  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  la 
petite  et  de  la  grande  industrie. 

Art.  84.  —  L'empire  établit  par  une  loi  le- 
prescriptions  qui  régissent  : 

1°  L'organisation  de  l'administration  fiscale 
des  pays,  dans  la  mesure  où  l'exige  l'exécution 
unitaire  et  uniforme  des  lois  fiscales  de  l'em- 
pire ; 

2"  L'organisation  et  les  pouvoirs  des  autorités 
à  qui  est  confiée  la  surveillance  de  l'exécution 
des  lois  fiscales  de  l'empire  ; 

3°  Les  règlements  de  compte  avec,  les  diffé- 
rents pays  ; 

4°  Le  remboursement  des  frais  d'administra- 
tion entraînés  par  l'exécution  des  lois  fiscale? 
de  l'empire. 

Art.  85.  —  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
l'empire  doivent  être  évaluées  par  prévision 
pour  t-Dut  exercice  et  incorporées  au  budget. 

Le  budget  est  établi  par  une  loi  avant  le 
début  de  tout  exercice. 
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Les  dispenses  sont,  en  règle  générale,  votées 
pour  un  an  ;  elles  peuvent,  dans  des  cas  parti- 
culiers, être  aussi  votées  pour  une  durée  plus 
longue.  Au  reste,  des  dispositions  qui  dépasse- 
raient la  durée  d'un  exercice  ou  ne  se  rappor- 
teraient pas  aux  recettes  et  dépenses  de  l'em- 
pire ou  à  leur  administration,  ne  peuvent  être 
mtroduites  dans  la  loi  de  budget. 

Le  Reichstag  ne  peut,  dans  le  projet  de 
budget,  augmenter  les  crédits  ou  en  inscrire 
de  nouveaux  sans  l'approbation  du  Conseil  de 
l'empire.  Il  peut  être  suppléé  à  l'appro-bati-on 
du  Conseil  de  l'empire  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  74. 

-  Art.  86.  —  Dans  le  courant  de  l'exercice  sui- 
vant, le  ministre  des  Finances  de  l'empire,  pour 
la  décharge  du  Gouvernement  de  l'empire,  rend 
compte  au  Conseil  de  l'empire  et  au  Reichstag 
de  l'emploi  de  toutes  les  recettes  de  l'empire. 
L'examen  des  comptes  sera  réglementé  par  une 
loi  d'empire. 

Art.  87.  —  Des  ressources  ne  peuvent  être 
créées  par  la  voie  du  crédit  qu'en  vue  de  be- 
soins exceptionnels  et,  en  règle  générale,  vmi- 
quement  pour  des  buts  d'acquisition.  Cette  caté- 
gorie de  ressources,  ainsi  que  l'assignation  d'un 
service  de  garantie  à  la  charge  de  l'empire,  ne 
peuvent  être  créées  qu'en  vertu  d'une  loi  d'em- 
pire. 

Art.  88.  —  Les  postes  et  télégraphe?,  y  com- 
pris les  téléphones,  sont  exclusivement  affaire 
d'empire. 

Les  timbres-poste  sont  uniformes  pour  tout 
l'empire. 

Le  Gouvernement  de  l'empire  prend,  avec  l'ap- 
probation du  Conseil  de  l'empire,  les  décrets  qui 
fixent  les  taxes  et  droits  relatifs  à  l'utilisation 
des  organes  publics  de  transmission.  Il  peut 
déléguer  ce  pouvoir,  avec  l'approbation  du  Con- 
seil de  l'empire,  au  ministre  des  Postes  de  l'em- 
pire. 

Pour  coopérer  à.  titre  consultatif  aux  affaires 
concernant  les  relations  postales,  télégraphiques 
et  téléphoniques  et  les  questions  de  tarifs,  le 
Gouvernement  de  l'empire  institue,  avec  l'ap- 
probation du  Conseil  de  Tempire,  un  Conseil 
adjoint. 

L'empire  seul  conclut  des  traités  au  sujet  des 
communications  avec  l'étranger. 

Art.  89.  —  L'empire  a  mission  de  prendre 
possession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
et  de  les  administrer  comme  un  seul  et  même 
crgane  de  communication. 

Les  droits  que  possèdent  les  pays  d'acquérir 
les  concessions  de  chemins  de  fer  privées  doi- 
vent être  transférés  à  l'empire,  sur  sa  demande. 

Art.  90.  —  En  reprenant  les  chemins  de  fer, 
l'empire  acquiert  le  droit  d'expropriation  et  les 
droits  publics  de  souveraineté  se  rapportant  aux 
chemins  de  fer.  En  cas  de  conflit  sur  l'étendue 
de  ces  droits,  la  Haute  Cour  décide. 

Art.  9i.  —  Le  Gouvernement  de  l'empire 
émet,  avec  l'approbation  du  Conseil  de  l'empire, 
les   décrets   qui  réglementent   la   construction. 


l'exploitation  et  le  trafic  des  chemins  de  fer.  Il 
peut  déléguer  ce  pouvoir,  avec  l'approbation  du 
Conseil  de  l'empire,  au  ministère  d'empire  com- 
pétent. 

Art.  92.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'empire, 
bien  que  leur  budget  et  leur  comptabiUté  soient 
incorporés  dans  le  budget  général  et  la  compta- 
bilité générale  de  l'empire,  doivent  être  admi- 
nistrés comme  une  entreprise  autonome  devant 
faire  face  elle-même  à  ses  dépenses,  y  compris 
le  service  de  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la 
dette  des  chemins  de  fer,  et  constituer  un  fonds 
de  réserve  des  chemins  de  fer.  Le  montant  do 
l'amortissement  et  du  fonds  de  réserve,  ainsi 
que  l'affectation  du  fonds  de  réserve  seront 
réglés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  93.  —  Pour  coopérer  à  titre  consultatif 
aux  affaires  concernant  le  trafic  et  les  tarifs 
des  chemins  de  fer,  le  Gouvernement  de  l'em- 
pire institue  pour  les  chemins  de  fer  de  l'em- 
pire, avec  l'approbation  du  Conseil  de  l'empire, 
des  Conseils  adjoints. 

Art.  9i.  —  Si  l'empire  a  pris  en  main  Tadmi- 
nistration  des  cliemins  de  fer  d'intérêt  général 
d'un  territoire  donné,  il  ne  pourra  être  construit, 
à  l'intérieur  de  ce  territoire,  de  nouvelles  voies 
ferrées  d'intérêt  général  que  par  l'empire  ou 
avec  son  approbation.  5i  la  construction  de  nou- 
velles voies  ferrées  d"empire  ou  la  modification 
de  voies  déjà  existantes  tombe  dans  le  ressort 
de  la  police  d'un  pays,  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'empire  devra,  avant  toute 
décision,  consulter  les  autorités  du  pays. 

Là  où  l'empire  n'a  pas  encore  pris  en  main 
l'administration  dos  cliemins  de  fer,  il  peut  in- 
staller à  son  propre  compte  les  voies  ferrées 
jugées  nécessaires  à  l'intérêt  général  ou  à  la 
défense  nationale,  en  vertu  d'une  loi  d'empire, 
même  malgré  l'opposition  des  pays  dont  le  ter- 
ritoire est  traversé,  mais  sans  préjudice  des 
droits  de  souveraineté  desdits  pays  ;  il  peut 
également  s'en  remettre  à  un  tiers  du  soin  de 
leur  installation,  en  lui  conférant  au  besoin  le 
droit  d'expropriation. 

Toute  administration  de  chemins  de  fer  est 
tenue  de  se  prêter  au  raccordement  avec  d'au- 
tres lignes  aux  frais  de  ces  dernières. 

,Art.  95.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  qui  ne  sont  pas  administrés  par  l'em- 
pire sont  soumis  au  contrôle  de  l'empire. 

Les  chemins  de  fer  soumis  au  contrôle  de 
l'empire  doivent  être  linstallés  et  aménagés 
selon  des  principes  uniformes,  fixés  par  l'em- 
pire. Ils  doivent  être  maintenus  dans  un  état 
qui  garantisse  la  sécurité  de  l'exploitation  et 
recevoir  un  développement  conforme  aux  exi- 
gences du  trafic.  Le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  doit  être  assuré  et  rais  en 
rapport  avec  les  besoins. 

Le  contrôle  des  tarifs  doit  tendre  à  établir 
des  tarifs  de  chemins  de  fer  uniformes  et  peu 
élevés. 

Art.  96.  —  Tous  les  chemins  de  fer,  même 
ceux   qui   ne   sont   pas   d'intérêt   général,   ont 
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à  se  prêter  aux  exigences  do  l'empire  en  vue 
de  l'utilisation  des  voies  ferrées  dans  un  but 
de  défense  nationale. 

Art.  97.  —  L'empire  a  le  devoir  d'incor- 
porer à  sa  propriété  et  son  administration  les 
voies  navigables  d'intérêt  général. 

Après  l'entrée  en  possession,  les  voies  navi- 
gables d'intérêt  général  ne  pourront  être  éta- 
blies ou  développées  que  par  l'empire  ou  avec 
son  approbation. 

En  ce  qui  concerne  l'administration,  le  déve- 
loppement ou  la  construction  de  voies  navi- 
gables nouvelles,  les  intérêts  de  l'agi-ioulture 
et  de  l'économie  hydraulique  locales  doivent 
être  sauvegardé.s  en  accord  aveo  les  Pays.  Le 
développement  même  de  ces  intérêts  doit  être 
pris  en  considération. 

Toute  administration  de  voies  navigables  est 
tenue  de  se  prêter  au  raocordeanent  avec  d'au- 
tres voies  de  navigation  intérieure  aux  frais 
des  entrepreneur^.  La  même  obligation  existe 
pour  l'établissement  d'une  jonction  entre  voies 
de    navigation    intérieure    et   voies    ferrées. 

Par  l'entrée  en  possession  des  voies  navi- 
gables, l'empire  reçoit  le  droit  d'expropriation, 
la  haute  main  sur  les  tarifs  ainsi  que  la  police 
des  fleuves   et  de  la  navigation. 

■L'empire  doit  assumer  les  devoirs  des  Socié- 
tés de  «obstructions  hydrauliques  fluviales  re- 
lativement au  développement  des  voies  natu- 
relles de  navigation  dans  les  bassins  du  Rhin, 
de  la  Weser  et  de  l'Elbe. 

Art.  98.  —  Pour  coopérer  aux  affaires  con- 
cernant les  voies  navigables,  seront  instituas 
près  des  voies  navigables  de  l'empire,  après 
réglementation  des  détails  par  le  gouverne- 
ment de  l'empire,  avec  l'approbation  du  Conseil 
de  l'empire,  des  Conseils  adjoints. 

Art.  99.  —  Sur  les  voies  naturelles  de  navi- 
gation des  droits  ne  pourront  être  prélevés  que 
pour  les  ouvrages,  aménagements  et  autres 
installations  destinés  à  faciliter  le  transit.  Ces 
droits  ne  pourront  dépasser,  pour  les  instal- 
lations appartenant  aux  Etats  et  aux  com- 
munes, les  frais  de  premier  établissement  et 
d'entretien.  Pour  les  installations  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  destinées  à  faciliter  le  tran- 
sit, mais  doivent  aussi  servir  d'autres  buts,  les 
frais  de  premier  étabhssement  et  d'entretien  ne 
peuvent  être  couverts  que  pour  une  part  pro- 
portionnelle pac-  les  droits  de  navigation.  Le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
capitaux  engagés  est  considéré  comme  faisant 
partie  des  frais  d'installation. 

Les  dispositions  du  précédent  paragraphe 
s'appliquent  aux  droits  qui  seront  prélevés 
pour  les  voies  de  navigation  ai'tificielles  ainsi 
que  pour  les  installations  qu'elles  comportent 
ou  pour  celles  des  ports. 

Dans  le  ressort  de  la  navigation  intérieure, 
le  fcalcul  des  droits  de  navigation  pourra  être 
étabh  en  tenant  compte  de  la  totalité  des  frais 
nécessités  par  une  voie  navigable,  un  bassin 
fluvial  ou  un  réseau  de  voies  fluviales , 


Ces  dispositions  sont  également  ralables 
pour  le  flottage  sur  les  voies  navigabl«s  à  la 
batellerie. 

Seul  l'empire  a  le  droit  d'impQse?  aux  ba- 
teaux étrangers  et  à  leurs  cargaisons  des  taxes 
différentes  ou  plus  élevées  que  celles  qw  sont 
perçues  pour  les  bateaux  allemands  et  leurs 
cargaisons. 

En  vue  de  se  procurer  les  moyens  néces- 
saires à  l'entretien  et  au  développement  du  ré- 
seau des  voies  navigableis  allemandes,  l'em- 
pire peut  aussi  s'assurer,  d'une  autre  manière, 
déterminée  pax  une  loi,  la  contribution  finan- 
cière des  personnes  intéressées  à  la  navi- 
gation. 

Art.  100.  —  En  vue  de  couvrir  Iqs  frais  é'en- 
tretien  et  de  construction  de  voies  intérieures 
de  navigation,  peuvent  être  obligées  à  eoBtri- 
buer  par  loi  d'empire  les  personnes  qui  tirent 
de  ia  construction  de  barrages  de  vallées  un 
avantage  autre  que  celui  de  la  navigation,  soit 
dans  le  cas  où  plusieurs  pays  y  sont  intéres- 
sés, soit  dans  le  cas  où  l'empire  supporte 
les  frais  de  l'installation. 

Art.  101.  —  IL'empire  a  le  devoir  *^n«>r- 
porer  à  sa  propriété  et  son  administration 
tous  les  signaux  maritimes,  en  particulier  les 
phares,  bateaux-feu,  bouées,  tonneaux  ©t  ba- 
lises. Après  l'entrée  en  possession,  les  signaux 
maritimes  ne  peuvent  être  établis  et  d^évelop- 
pés  que  par  l'empire  ou  avec  son  apprpbttion. 

TITRE   VII 
La  Justice 

Art.  102.  —  Les  juges  sont  indépendauta  et 
ne  sont  assujettis  qu'à  la  loi. 

Art.  103.  —  La  juridiction  ordinaire  est  as- 
surée par  le  tribunal  d'empire  [Relchsgeriehf] 
et  par  les  tribunaux  des  pays. 

Art.  104.  —  Les  juges  de  la  juridietioc  «rdi- 
naire  sont  nontmiés  à  vie.  Ils  ne  peuvent  être 
contre  leur  gré,  temporairement  ou  définiti- 
vement, relevés  de  leurs  fonctions,  déplacés  ou 
mis  à  la  retraite  que  par  décision  judiciaire  et 
seulement  pour  des  raisons  et  dans  des  formes 
établies  par  les  lois.  ILa  législation  peut  éta- 
blir une  limite  d'âge  ;  les  juges  prennent  leur 
retraite   quand   ils  l'ont  atteinte. 

La  suspension  temporaire  du  fait  d'une  loi 
n'est  pas  soumise  à  ces  conditions. 

En  cas  de  transformation  daas  l'orgaBisa- 
tion  des  tribunaux  ou  de  leurs  ressorts,  l'ad- 
ministration de  la  justice  des  pays  peut  dépla- 
cer ou  suspendre  d'office  des  juges,  mais  seu- 
lement en  leur  maintenant  leur  traitatoent 
complet. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
juges  commerciaux,  échevins  et  jurés. 

Art.  105.  —  Les  tribunaux  d'exception  sont 
interdits.  Nul  ne  peut  être  soustrait  à  son  juge 
légal.  Ceci  ne  porte  pas  atteinte  aux  disposi- 
tions légales  se  rapportant  aux  Conseils  de 
guerre   et   aux   tribunaux   militaires.  Les   tri- 
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bunaux  d'honneur  sont  supprimés  dans  l'ar- 
mée. 

Art.  106.  —  La  juridiction  militaire  doit  être 
supprimée,  sauf  en  temps  de  guerre  et  à  bord 
des  navires  de  guerre.  Les  détails  seront  régle- 
mentés par  une  loi  d'empire. 

Art.  107.  —  Dans  l'empire  et  dans  les  pays, 
il  doit  exister,  eonformément  aux  lois,  des  tri- 
bunaux adjninistratifs  pour  la  garantie  des  in- 
dividus vis-à-vis.  des  ordonnances  et  décisions 
dp&  autorités  administratives. 

Art.  108.  —  EIn  vertu  d'une  loi  d'empire,  il 
sera  institué  une  Haute  Cour  pour  lempire 
allemand. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Droits  et  devoirs  fondamentaux 
des  Allemands 

TITRE    PREMIER 
L'Individu 

Art.  109.  —  Tous  les  Allemands  sont  égaux 
devant  la  loi.  Hommes  et  femmes  ont  en  prin- 
cipe les  mêmes  droits  et  devoirs  civiques. 

Tous  les  privilèges  ou  incapacités  de  droit 
public  de  naissance  ou  de  classe  doivent  être 
abolis.  Les  caractéristiques  nobiliaires  ne 
valent  qu'en  tant  que  partie  du  nom  et  ne 
doivent  plus  être  conférées. 

Les  titres  ne  doivent  être  conférés  que  lors- 
qu'ils caractérisent  une  fonction  ou  une  pro- 
fession ;  les  grades  universitaires  ne  sont  pas 
visés  par  ces  dispositions. 

L'Etat  ne  doit  conférer  ni  décorations  ni 
distinctions  honorifiques.  Aucun  Allemand  ne 
doit  accepter  titre  ou  décoration  d'un  gouver- 
nement étranger. 

Art.  110.  —  La  nationalité  dans  l'empire  et 
dans  les  pays  est  acquise  et  perdue  selon  les 
dispositions  d'une  loi  d'empire.  Tout  ressor- 
tissant d'un  des  pays  est  en  même  temps  res- 
sortissant de  l'empire. 

Tout  Allemand  possède,  dans  tout  pays  de 
l'empire,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  de- 
voirs que  les  ressortissants  du  pays  même. 

Art.  111.  —  Tous  les  Allemands  jouissent 
du  droit  de  libre  circulation  dans  la  totalité 
de  l'empire.  Qiacun  a  le  droit  de  résider  et 
de  s'étod)lir  en  un  lieu  quelconque  de  l'empire, 
d'y  acquérir  des  immeubles  et  d'y  pratiquer 
toute  branche  d'industrie.  Des  restrictions  ne 
peuvent  être  établies  que  par  loi  d'empire. 

Art.  112.  —  Tout  Allemand  a  le  droit  d'émi- 
grer  dans  des  pays  hors  d'Allemagne.  L'émi- 
gration ne  peut  être  limitée  que  par  loi  d'em- 
pire. 

"Vis-à-vis  de  l'étranger,  tous  les  ressortis- 
sants de  l'empire  ont.  au  dedans  et  au  dehors 
du  territoire  de  l'empire,  droit  à  la  protection 
de   l'empire. 

Aucun  Allemand   ne   doit   être   remis    à  un 


gouvernement  étranger  pour  poursuite  ou  pu- 
nition. 

Art.  113.  —  Les  populations  de  langue  étran- 
gère de  l'empire  ne  doivent  pas  être  entra- 
vées par  la  législation  et  l'administration  dans 
leur  libre  développement  national,  particulière- 
ment dans  l'emploi  de  leur  langue  maternelle 
dans  l'enseignement,  ainsi  que  dans  l'adminis- 
tration intérieure  et  dans  celle  de  la  justice. 
Art.  114.  —  La  liberté  de  la  personne  est 
inviolable.  La  puissance  publique  n'a  le  droit 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  personnelle  ou 
de  la  supprimer  qu'en  vertu  des  lois. 

Les  personnes  qu'on  prive  de  la  liberté  doi- 
vent être  informées  au  plus  tard  le  lendemain 
de  l'autorité  qui  a  ordonné  la  privation  de  leur 
liberté  et  des  raisons  qui  la  motivent.  L'occa- 
sion doit  leur  être  donnée  sans  délai  de  présen- 
ter des  réclamations  au  sujet  de  la  privation 
de  leur  liberté. 

Art.  115.  —  Le  domicile  de  tout  Allemand 
est  pour  lui  un  lieu  d'asile  et  est  inviolable. 
Des  exceptions  ne  peuvent  être  apportées  qu'en 
vertu   de  lois. 

Art.  116.  —  Une  action  ne  peut  être  punie 
que  lorsque  la  loi  la  déclarait  coupable  avant 
que  l'action  ne  fût  accomplie. 

Art.  117.  —  Le  secret  des  correspondances, 
ainsi  que  le  secret  postal,  télégraphique  et  télé- 
phonique, est  inviolable.  Des  exceptions  ne  peu- 
vent être  apportées  que  par  une  loi  d'wnpire. 

Art.  118.  —  Tout  Allemand  a  le  droit,  dans' 
les  limites  des  lois  générales,  de  manifester 
librement  son  opinion  par  la  parole,  la  plume, 
l'impression,  l'image  ou  de  quelque  autre  fa- 
çon   que   ce   soit. 

Aucune  condition  de  travail  ou  d'emploi  ne 
doit  l'entraver  dans  l'exercice  de  ce  droit,  et 
personne  ne  doit  lui  porter  préjudice  parce 
qu'il  en  fait  usage. 

Il  n'y  a  pas  de  censure  ;  néanmoins,  en  ce 
qui  concerne  les  cinématographes,  la  loi  peut 
prendre  des  dispositions  différentes.  Des  me- 
sures légales  peuvent  être  prises  pour  com- 
battre la  littérature  de  pacotille  et  pornogra- 
phique, ainsi  que  pour  protéger  la  jeunesse 
vis-à-vis  des  spectacles  et  représentations  en 
public. 

TITRE  II 
La  Vie  de  communauté 

Art.  119.  —  Le  mariage,  en  tant  que  fonde- 
ment de  la  vie  de  famille  et  base  de  la  conser- 
vation et  de  l'accroissement  de  la  nation,  se 
trouve  sous  la  protection  psu-ticulière  de  la 
Constitution.  Il  repose  sur  l'égalité  de  droits 
des  deux  sexes. 

Maintenir  la  pureté,  améliorer  la  santé  et  ac- 
célérer le  progrès  social  de  la  famille  est  le 
devoir  de  l'Etat  et  des  communes.  Les  fa- 
milles nombreuses  ont  le  droit  à  une  assis- 
tance compensatrice. 

La  maternité  a  droit  k  la  protection  et  &  l'as- 
sistance de  l'Etat. 
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Art.  120.  —  L'éducation  de  leur  progéniture 
on  vue  de  son  perfectionnement  physique,  moral 
et  social,  est  le  plus  haut  devoir  et  le  droit  na- 
turel des  parents  ;  la  collectivité  nationale  veille 
à.  son  exercice. 

Art.  121.  —  La  législation  doit  créer  pour  les 
enfants  naturels  les  mêmes  conditions  de  dé- 
veloppement pfhysique,  moral  et  social,  que  pour 
les  enfants  légitimes. 

Art.  122.  —  La  jeunesse  doit  être  protégée 
contre  l'exploitation,  ainsi  que  contre  l'abandon 
moral,  intellectuel  ou  physique.  Etat  et  com- 
mune doivent  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Des  mesures  d'assistance  par  voie  de  coerci- 
tion ne  peuvent  être  ordonnées  qu'en  vertu  de 
la  loi. 

Art.  123.  —  Tous  les  Allemands  ont  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes, 
sans  déclaration  ou  autorisation  spéciale. 

Une  loi  d'empire  peut  rendre  obligatoire  la 
déclaration  des  réunions  en  plein  air,  qui  peu- 
vent être  interdites  s'il  y  a  danger  immédiat 
pour  la  sûreté  publique. 

Art.  124.  —  Tous  les  Allemands  ont  le  droit 
de  former  des  associations  et  Sociétés  pour  des 
buts  qui  ne  vont  pas  à  rencontre  des  lois 
pénales.  Ce  droit  ne  peut  être  limité  par  des 
mesures  préventives.  Ces  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  Sociétés  et  associations  reli- 
gieuses. 

Toute  association  a  le  droit  d'acquérir  la  ca- 
pacité juridique  conformément  aux  prescrip- 
tions du  droit  civil.  Elle  ne  peut  pas  être  re- 
fusée à  une  association  sous  le  prétexte  qu'elle 
poursuit  un  but  de  politique,  de  politique  so- 
ciale ou  un  but  religieux. 

Art.  125.  —  La  liberté  et  le  secret  du  vote 
sont  garanties.  Les  détails  seront  fixés  par  les 
lois  électorales. 

Art.  126.  —  Tout  Allemand  a  le  droit  d'adres- 
ser par  écrit  à  l'autorité  compétente  ou  à  la  re- 
présentation du  peuple  des  pétitions  ou  des  ré- 
clamations. Ce  droit  peut  être  exercé  aussi  bien 
individuellement  que  collectivement. 

Art.  127.  —  Les  communes  et  les  associations 
de  communes  ont  le  droit  d'autonomie  adminis- 
trative d^ns  les  limites  tracées  par  les  lois. 

Art.  128.  —  Tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion, en  vertu  des  lois  et  conformément  à  leurs 
aptitudes  et  à  leurs  travaux,  doivent  avoir  accès 
aux  fonctions  publiques. 

Toutes  les  prescriptions  exc-eptionnelles  re- 
latives aux  fonctionnaires  féminins  sont  abro- 
gées. 

Les  bases  du  statut  de^  fonctionnaires  doi- 
vent être  fixées  par  la  loi  d'eanpire. 

Art.  129.  —  Les  fonctionnaires  sont  nom- 
més à  vie,  dans  la  mesure  où  une  loi  n'en 
décide  pas  autrement.  Les  pensions  de  re- 
traite et  l'assistance  aux  familles  des  décé- 
dés seront  réglementées  par  une  loi.  Les  droits 


dûment  acquis  <ie3  fonctionnaires  sont  invio- 
lables. En  ce  qui  concerne  les  revendications 
pécuniaires,  les  fonctionnaires  peurent  recou- 
rir aux  tribunaux. 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  être  relevés 
provisoirement  de  leurs  fonctions,  mis  en  dis- 
ponibilité ou  définitivement  à.  la  retraite  ou  être 
déplacés  avec  diminution  de  traitement,  que 
sous  les  conditions  et  dans  les  formes  déter- 
minées par   la  loi. 

Tout  fonctionnaire  frappé  d'une  punition 
disciplinaire  doit  pouvoir  produire  ^es  récl§L- 
mations  ou  avoir  la  possibilité  d'introduire  un 
recours  en  revision.  Dans  les  dossiers  concer- 
nant la  personne  du  fonctionnaire  ne  peuvent 
être  introduits  des  éléments  qui  lui  soient  dé- 
favorables qu'après  que  le  fonctionnaire  a  eu 
l'occasion  de  s'exprimer  à  ce  sujet.  On  lais- 
sera le  fonctionnaire  prendre  connaissance  des 
renseignements  personnels  qui  le  concernent. 

L'inviolabilité  des  droits  dûment  acquis  et 
la  possibilité  de  recourir  aux  moyens  de  droit 
en  ce  qui  concerne  les  revendications  pécu- 
niaires sont  aussi  spécialement  garanties'  aux 
soldats  de  carrière.  Au  reste,  leur  situation 
sera  réglée  par  loi  d'empire. 

Art.  130.  —  iLes  fonctionnaires  sont  au  ser- 
vice de  la  collectivité  et  non  au  service  d'un 
parti. 

La  liberté  de  leurs  opinions  politiques  et  la 
liberté  de  réunion  est  garantie  à  tous  les  fonc- 
tionnaires. 

Les  fonctionnaires  recevront,  en  vertu  de 
dispositions  de  détail  fixées  par  loi  d'empire, 
une  représentation  particulière. 

Art.  131.  —  Si  un  fonctionnaire,  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  public^  qui  lui  sont  confiés, 
viole  les  devoirs  de  sa  charge  vis-à-vis  d'un 
tiers,  la  responsabilité  en  retombe  en  prin- 
cipe sur  l'Etat  ou  le  corps  au  service  duquel 
se  trouve  le  fonctionnaire.  Le  recoure  contre 
le  fonctionnaire  reste  réservé.  Les  moyens 
ordinaires  de  droit  ne  doivent  pas  être  exclus. 

La  réglementation  de  détail  incombe  à  la 
législation    compétente. 

Art.  132.  —  Tout  Allemand  a,  dans  la  me- 
sure des  lois,  le  devoir  d'accepter  des  fonctions 
honorifiques. 

Art.  133.  —  Tous  les  citoyens  sont  astreints, 
dans  la  mesure  des  loi,s,  au  service  personnel 
pour  l'Etat  et   les   communes. 

Le  service  militaire  {Wehrpflicht)  sera  réglé 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  militaire  de 
l'empire  (Reichswehrgesetz).  Cette  loi  déter- 
minera également  la  meiSure  dans  laquelle 
certains  droits  fondamentaux  devront  être  res- 
treints vis-à-vis  des  personnes  appartenant  à 
l'armée  en  vue  de  l'accomplissement  de  leur 
devoir  et  du  maintien  de  la  discipline. 

-  Art.  134.  —  Tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion, contribuent  dans  la  mesure  de  leurs  res- 
sources à  toutes  les  charges  publiques,  con- 
formément aux  lois. 
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TITRE   III 
Religion   et    Sociétés    religieuses 

Art.  i35.  —  Tous  les  habitants  de  l'empire 
jouissent  de  la  pleine  liberté  de  croyance  et 
de  conscience.  Le  libre  exercice  de  la  religion 
est  garanti  par  la  Constitution  et  €^t  sous  la 
protection  de  l'Etat.  Il  ne  doit  pas  porter  at- 
teinte aux  lois  générales  de  l'Etat. 

Art.  136.  —  Les  droits  et  les  devoirs  civils 
et  civiques  ne  sont  ni  conditionnés  ni  limités 
par  l'exercice  de  la  liberté  religieuse. 

La  jouissance  des  droite  civils  et  civiques, 
ainsi  que  l'accession  aux  fonctions  publiques, 
sont  indépendantes  de  la  confession  religieuse. 

Personne  n'est  obligé  de  décloirer  sa  convic- 
tion religieuse.  Les  autorités  n'ont  le  droit  de 
demander  si  l'on  fait  partie  d'une  Société  reli- 
gieuse que  lorsque  des  droits  ou  des  devoirs 
en  dépendent  ou  en  cas  d'enquête  statistique 
prescrite   par   la  loi. 

Personne  ne  peut  être  obligé  à  un  acte  ou 
à  une  cérémonie  religieuse  ou  à  participer  à 
des  exercices  religieux  ou  à  se  servir  d'une 
forme  religieuse  de  serment. 

Art.  137.  —  Il  n'y  a  pas  d'Eglise  d'Etat. 

La  liberté  de  formation  de  Sociétés  reli- 
gieuses est  garantie.  iLe  groupement  de  So- 
ciétés religieuses  à  l'intérieur  du  territoire  de 
l'empire   n'est    soumis   à   aucune   restriction. 

Toute  Société  religieuse  ordonne  et  admi- 
nistre ses  affaires  en  toute  indépendance,  dans 
les  limites  de  la  loi,  qui  s'applique  à  tous.  Elle 
confère  ses  emplois  sans  collaboration  de  l'Etat 
ou  de  la  commune  civile. 

Les  Sociétés  religieuses  acquièrent  la  capacité 
juridique,  suivant  les  prescriptions  générales 
du  droit  civil. 

Les  Sociétés  religieuses  restent  corporations 
du  droit  public  lorsqu'elles  l'étaient  jusqu'ici. 
D'autres  Sociétés  religieuses  obtiendront  les 
mêmes  droits,  sur  leur  demande,  si,  par  leur 
constitution  et  le  nombre  de  leurs  membres, 
elles  offrent  des  garanties  d-e  durée.  Si  plusieurs 
de  ces  Sociétés  religieuses  du  droit  public  se 
groupent  en  une  union,  cette  union  est,  elle 
aussi,  une  corporation  du  droit  public. 

Les  Sociétés  religieuses  qui  sont  des  corpora- 
tions du  droit  public  ont  le^  droit  de  lever  des 
impôts  en  se  basant  sur  les  rôles  d'impôts  ci- 
vils, suivant  les  dispositions  légales  du  pays. 

Aux  Sociétés  religieuses  sont  assimilés  les 
groupements  ayant  pour  but  la  culture  en  com- 
mun d'une  philosophie. 

La  réglementation  nécessaire  à'  l'exécution  de 
ces  dispositions  incombe  à  la  législation  du 
pays. 

Art.  138.  —  Les  allocations  de  l'Etat  aux 
Sociétés  religieuses  résultant  de  la  loi,  de  con- 
ventions ou  de  titres  pai-ticuliers,  sont  réglées 
par  la  législation  du  pays.  Les  principes  géné- 
raux à  cet  effet  sont  établis  par  l'empire. 

Le  droit  de  propriété  et  autres  droits  des 
Sociétés  religieuses  et  Associations  religieuses 
sur  leurs  établissements,  fondations  et  autres 


biens,  destinés  au  culte,  à  l'enseignement  ou  à 
des  œuvres  de  bienfaisance,  sont  garantis. 

Art.  139.  —  Le  dimanche  et  les  jours  de  fête 
reconnus  par  l'Etat  restent  protégés  comme 
jours  de  repos  et  de  perfectionnement  spirituel. 

Art.  140.  —  Les  membres  de  l'armée  doivemt 
obtenir  le  temps  libre  nécessaire  pour  remplir 
leurs  devoirs  religieux. 

Art.  lil.  —  Autant  que  le  besoin  de  service 
et  de  ministère  religieux  existe  dans  l'armée, 
les  hôpitaux,  les  établissements  pénitentiaires  Ou 
autres  établissements  publics,  les  Sociétés  reli- 
gieuses doivent  y  êlre  admises  à  l'accomplis- 
sement d'actes  religieux,  a  l'exclusion  toutefois 
de  toute  contrainte. 

TITRE  IV  —  Instruction  et  Ecole 

Art.  142.  —  L'art,  la  science  et  leur  enseigne- 
ment sont  libres.  L'Etat  les  protège  et  les  favo- 
rise. 

Art.  143.  —  L'instruction  de  la  jeunesse  in- 
combe à  des  établissements  publics.  A  l'orga- 
nisation de  ceux-ci  collaborent  l'empire,  les 
pays  et  les  communes. 

L'instruction  des  maîtres  doit  faire  l'objet 
d'une  réglementation  unique  pour  l'empire, 
d'après  les  principes  qui  s'appliquent  d'une 
façon  générale  à  l'enseignement  supérieur. 

Les  maîtres  d'écoles  publiques  ont  les  droits 
et  les   devoirs   de   fonctionnaires   d'Etat. 

Art.  144.  —  Toute  l'organisation  scolaire  est 
sous  la  surveillance  de  l'Etat;  celui-ci  peut  y 
faire  participer  les  communes.  La  surveillance 
de  l'école  doit  être  confiée  à  des  fonctionnaires 
à  ce  spécialement  occupés  et  ayant  une  prépa- 
ration professionnelle. 

Art.  145.  —  La  fréquentation  de  l'école  est 
obligatoire.  L'enseignement  est  donné  en  prin- 
cipe par  l'école  primaire,  pendant  au  moins  huit 
années,  et  par  les  écoles  complémentaires 
annexes  jusqu'à  la  dix-huitième  année  révolue. 
L'enseignement  et  les  fournitures  dans  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  complémentaires  sont 
gratuits. 

Art.  146.  —  L'enseignement  public  doit  être 
organiquement  développé.  Sur  une  école  fonda- 
mentale commune  à  tous  s'édifie  l'enseignement 
moyen  et  supérieur.  En  cela  il  faut  tenir  conrhpte 
de  la  multiplicité  des  professions.  L'admission 
d'un  enfant  dans  une  certaine  école  doit  dé- 
pendre de  ses  dispositions  et  de  ses  goûts,  non 
point  de  la  situation  économique  et  sociale  ou 
de  la  confession  religieuse  des  parents. 

Dans  les  communes,  il  y  a  lieu  pourtant,  sur 
la  demande  des  gens  qualifiés  en  matière  d'édu- 
cation, de  créer  des  écoles  primaires  de  leur 
confession  ou  de  leur  opinion  philosophique, 
autant  que  la  bonne  organisation  scolaire,  même 
au  sens  du  paragraphe  1,  n'en  souffre  pas.  On 
doit  tenir  compte  autant  que  possible  de  la 
volonté  des  gens  qualifiés.  Les  dispositions  par- 
ticulières sont  fixées  par  la  législation  du  pays 
suivant  les  principes  d'une  loi  d'empire. 
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Pour  l'aocession  des  enfants  peu  aisés  aux 
écoles  moyennes  et  supérieures,  l'empire,  les 
pays  et  les  communes  doivent  tenir  à  disj)o- 
sition  des  fonds  publics,  en  particulier  des  se- 
cours pour  les  parwats  d'enfants  qui  paraissent 
particulièrement  doués  pour  l'enseignement  des 
écoles  moyennes  et  supérieures,  jusqu'à  la  fin 
de  l'enseignement. 

Art.  147.  —  Les  écoles  privées,  en  vue  de 
tenir  lieu  d'écoles  publiques,  ont  besoin  d'être 
autorisées  par  l'Etat  et  sont  soumises  aux  lois 
du  pays.  L'autorisation  doit  être  accordée 
lorsque  les  écoles  privées  ne  sont  pas  inférieures 
aux  écoles  publiques  dans  leurs  programmes  et 
leur  organisation,  de  même  que  par  la  culture 
scientiûque  de  leur  personnel  enseignant,  et 
qu'elles  ne  favorisent  pas  une  distinction  des 
élèves  suivant  la  fortune  des  parents.  L'autori- 
sation doit  être  refusée  lorsque  la  situation  éco- 
nomique et  les  droits  du  personnel  enseignant 
ne  sont  pas  suffisamment  assurés. 

Des  écoles  primaires  privées  ne  doivent  être 
autorisées  que  lorsqu'une  minorité  de  gens  qua- 
lifiés en  matière  d'éducation,  dont  la  volonté  doit 
être  prise  en  considération,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 146,  n'ont  pas  à  leur  disposition  une  école 
primaire  publique  de  leur  confession  eu  de  leur 
conception  plailosophique  dans  la  commune  ou 
lorsque  Tadministration  de  l'instruction  publique 
reconnaît  un  intérêt  pédagogique  particulier. 

Les  écoles  enfantines  privées  doivent  être  sup- 
primées. 

Pour  les  écoles  privées  qui  ne  doivent  pas 
tenir  lieu  d'écoles  publiques,  les  dispositions 
existantes  restent  en  vjgueur. 

Art.  148.  —  Toutes  les  écoles  doivent  cher- 
cher à  développer  la  culture  morale,  le  sentiment 
des  devoirs  du  citoyen,  la  capacité  personnelle 
et  professionnelle  dans  un  esprit  de  conscience 
nationale  allemande  et  de  réconciliation  des 
peuples. 

L'enseignement  des  écoles  publiques  doit 
veiller  à  ne  pas  blesser  les  sentiments  des  gens 
d'opinion   différente. 

L'enseignement  civique  et  le  travail  manuel 
sont  des  matières  d'enseignement.  Chaque  élève 
reçoit,  après  avoir  satisfait  à  l'obligation  sco- 
laire, un  exemplaire  de  la  Constitution. 

L'en.'îeignement  populaire,  y  compris  les  Uni- 
versités populaires,  doit  être  favorisé  par  l'em- 
pire, les  pays  et  les  communes. 

Art.  149.  —  L'enseignement  religieux  est  une 
matière  régulière  d'enseignement,  exception  faite 
pour  les  écoles  non-c-onfessionnelles  (laïques), 
11  est  donné  dans  le  cadre  de  la  législation  sco- 
laire. L'enseignement  religieux  est  donné  en 
conformité  avec  les  principes  de  la  Société  reli- 
gieuse intéressée,  sous  réserve  du  droit  de  sur- 
veillance de  l'Etat. 

L'enseignement  religieux  et  l'exécution  de 
pratiques  religieuses  sont  subordonnés  au  vou- 
loir du  maître  en  tant  que  celui-ci  en  est  chargé; 
la  participation  aux  matières  d'enseignement 
religieux  et  aux  cérémonies  et  pratiques  reli- 
gieuses est  subordonnée  au  vouloir  de  ceux  qui 


ont  à  décider  de  l'éducation  religieuse  de  l'en- 
fant. 

Les  Facultés  de  théologie  des  Universités  sont 
maintenues. 

Art.  150.  —  Les  monuments  de  l'art,  de  l'his- 
toire et  de  la  nature,  de  môme  que  les  paysages, 
jouissent  de  la  protection  et  des  soins  de  l'Etat. 

A  l'empire  incombe  la  mission  d'empêcher 
l'émigration  de  trésors  artistiques  allemands. 

TITRE  V  —  La  Vie  économique 

Art.  151.  —  L'ordre  de  la  vie  économique 
doit  correspondre  aux  principes  de  la  justice 
et  avoir  pour  but  de  garantir  à  tous  une  exis- 
tence digne  d'un  homme.  Dans  ces  limites,  la 
liberté  économique  de  l'individu  doit  être 
assurée. 

La  contrainte  légale  n'est  admissible  que  pour 
le  rétablissement  de  droits  menacés  ou  pour  le 
service  d'exigences  capitales  du  bien  public, 

La  liberté  commerciale  et  industrielle  est 
garantie  suivant  les  lois  de  l'empire. 

Art.  152.  —  Les  relations  économiques  sont 
régies  par  la  liberté  des  contrats,  conformé- 
ment aux  lois. 

L'usure  est  interdite.  Les  contrats  en  con- 
tradiction avec  les  bonnes  mœurs  sont  nuls. 

Art.  153.  —  La  propriété  est  garantie  par  la 
Constitution.  Son  contenu  et  ses  limites  sont 
fixés  par  les  lois. 

L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
l'intérêt  du  bien  public  et  par  mesure  législa- 
tive. Elle  entraîne  une  indemnisation  correspon- 
dante, à  moins  qu'une  loi  d'emjpire  n'en  dis- 
pose autrement.  La  fixation  de  l'indemnité 
peut,  en  cas  de  conflit,  être  portée  devant  los 
tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'une  loi  d'eai- 
pire  n'en  dispose  autrement.  L'expropriation 
des  pays,  des  communes  et  des  associations 
d'utilité  publique  par  l'empire  ne  peut  avoir 
lieu  que  moyennant  indemnité. 

Propriété  oblige.  Son  usage  doit  être  égale- 
ment un  service  du  bien  public.  ' 

Art.  154.  —  Le  droit  d'héritage  est  garanti 
conformément  au  droit  civil.  La  part  de  l'Etut 
dans  l'héritage  est  fixée  par  les  lois. 

Art.  155.  —  La  répartition  et  la  jouissance  du 
soi  sont  surveillées  par  l'Etat  de  façon  à  ampê- 
oher  les  abus  et  à  assurer  à  chaque  Allemand 
un  logement  sain  et  à  toutes  les  familles  alle- 
mandes, en  particulier  aux  familles  nom- 
breuses, un  bien  de  famille,  comportant  habi- 
tation et  exploitation,  répondant  à  leurs  be- 
soins. La  législation  qui  réglera  cette  question 
du  bien  de  famille,  tiendra  .particulièremeut 
compte  des  intérêts   des   anciens  combattants. 

La  propriété  foncière  peut  être  expropriée, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  satisfaire  un  besoin  de 
logements,  de  favoriser  la  colonisation  à  l'in- 
térieur, le  défrichement  ou  la  màse  en  valeur 
des  terres.  Les  fldéicommis  doivent  être  sup- 
primés. 

Le  travail  et  l'utilisation  du  sol  sont  ua 
devoir  du  propriétaire  vis-à-vis  de  la  ooUecti- 
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vite.  La  plus-value  du  terrain  ne  résultant  pas 
d'une  dépense  de  travail  ou  de  capital  doit  être 
au  bénéfice  de  la  collectivité. 

Tous  les  trésors  naturels  et  toutes  les  forces 
de  la  nature  ayant  une  utilité  économique  sont 
sous  1«  contrôle  de  l'Etat.  Tous  di'oits  régaliens 
de  particuliers  doivent  êtie  transférés  à  l'Etat 
par  la  législation. 

AnT.  156.  —  L'empire  peut,  au  moyen  d'une 
loi,  90US  réserve  d'indemnisation  et  avec  appli- 
catioa  correspondante  des  dispositions  en  vi- 
gueur pour  l'expropriation,  mettre  la  coileoti- 
vité  en  possession  d'entreprises  économiques 
privées  qui  se  prêtent  ?i  la  socialisation.  Il  peut 
participer  lui-iméme  ou  faire  participer  les  pays 
ou  les  communes  à  l'administration  d'entre- 
prises ou  d'associations  économiques  ou  s'as- 
surer, d'une  autre  faç-on,  une  influence  décisive 
sur  celles-ci. 

L'empire  peut,  en  outre,  en  cas  de  besoin 
pressant,  dans  le  but  d'une  exploitation  collec- 
tive, grouper  par  une  loi  des  entreprises  et 
associations  économiques  sur  la  base  de  l'auto- 
nomie, afin  d'assurer  la  oollaboration  de  tous 
le-s  élciments  de  la  production,  d'intéresser  les 
patrons  et  les  ouvriers  à  l'administration  et  de 
régler  suivant  des  principes  collectivistes  ia 
production,  la  création,  la  répartition,  remploi, 
les  prix  de  vente,  de  même  que  l'importation  et 
l'exportation  des  produits  économiques. 

Abt.  157.  —  Le  travail  est  sous  la  protec- 
tion spéciade  de  l'empire. 

L'empire  orée  une  législation  unique  du  tra- 
vafi. 

Art.  158.  —  Le  travail  intellectuel,  le  droit 
des  auteurs,  des  inventeurs  et  des  ai'tistes, 
jouit  de  la  protection  et  de  l'assistance  de  l'em- 
pire. 

Il  y  a  lieu  de  faire  valoir  et  de  protéger 
même  à  l'étranger,  par  des  acx-ords  internatio- 
naux, les  créations  de  l'art  allemand,  die  la 
science  allemande  et  de  la  technique  allemande. 

Art.  159.  —  La  liberté  die  réunion  pour  la 
défense  et  l'amélioration  dos  conditions  de  tra- 
vail et  des  conditions  économiques  est  garantie 
pour  ciiacun  et  pour  toutes  les  professions. 
Toutes  conventions  et  mesures  tendant  à  limiter 
ou  à  gôner  cette  liberté  sont  contraires  aux 
lois. 

Art.  160.  —  Quiconque  est  dans  une  condi- 
tion d'employé  ou  d'ouvrier  a  droit  au  temps 
libre  nécessaire  à.  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
viques, et,  autant  que  l'entrepj-ise  n'en  subit  pas 
un  tort  considérable,  au  temps  libre  nécessaire 
à  l'exercice  des  fonctions  honorifiques  qui  lui 
sont  confiées.  La  mesure  dans  laquelle  il  con- 
serve un  droit  à  une  rémunération  est  fixée 
par  la  loi. 

AitT.  loi.  —  Pour  la  conservation  de  la  santé 
et  de  la  puissance  de  travail,  pour  la  protec- 
tion de  la  maternité  et  pour  l'assistance  contre 
les  conséquences  économiques  de  l'ilge,  la  fai- 
blesse et  les  vicissitudes  de  la  vie,  l'empire  crée 
un  large  système  d'assurances,  avec  la  colla- 
boration prépondérante  des  assurés. 

Akt.  102.  —  L'eanpire  dierchera  à  réaliser 


une  réglementation  Internationale  des  conditions 
juridiques  des  travailleurs,  qui  tende  à  aissurer 
à  toute  la  classe  ouvrière  de  l'humanité  un 
minimum    général   de   droits   sociaux. 

Art,  163.  —  Chaque  Allemand  a,  sous  ré- 
serve de  sa  liberté  personnelle,  le  devoir  moral 
d'employer  ses  forces  intellectuelles  et  phy- 
siques comme  le  demande  le  bien  de  la  collec- 
tivité. 

A  chaque  Allemand  doit  être  donnée  la  pos- 
sibilité de  gagner  sa  vie  par  un  travail  con- 
forme à  ses  aptitudes.  Dans  les  cas  où  une 
occasion  de  travail  approprié  ne  peut  pas  lui 
être  indiquée,  on  subviendra  à  ses  besoins  né- 
cessaires. Les  dispositions  particulières  seront 
déterminées  par  des  lois  spéciales  d'empire. 

Art.  164.  —  La  classe  moyenne  indépendante 
dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
doit  être  favorisée  par  la  législation  et  l'admi- 
nistration et  protégée  pour  qxx'elle  ne  soit  ni 
surchargée  ni  absorbée. 

Art.  165.  —  Les  ouvriers  et  employés  sont 
appelés  à  collaborer  avec  des  droits  égaux,  en 
commun  avec  les  entrepreneurs,  à  la  réglemen- 
tation des  conditions  des  salaires  et  du  travail, 
de  même  qu'à  l'ensemble  du  développement 
économique  des  forces  productives.  Les  orga- 
nisations des  deux  parties  et  leurs  unions  sont 
reconnues. 

Les  ouvriers  et  employés  auront,  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  sociaux  et  écono- 
miques, des  représentations  légales  dans  des 
Conseils  ouvriers  d'exploitation,  de  même  que 
dans  des  Conseils  ouvriers  de  district  formés 
par  régions  économiques,  et  dans  un  Conseil 
ouvrier  d'empire. 

Los  Conseils  ouvriers  de  district  et  le  Con- 
seil ouvrier  d'empire  se  réunissent,  en  vue  do 
l'accomplissement  de  toutes  leurs  tâches  éco- 
nomiqiues  et  afin  de  collaborer  à  l'exécution 
des  lois  de  socialisation,  avec  les  représenta- 
tions des  entrepreneurs  et  des  autres  milieux 
intéressés,  pour  former  des  Conseils  écono- 
miques de  district  et  un  Conseil  économique 
d'empire.  Les  Conseils  économiques  de  district 
et  le  Conseil  éc^Jnomique  d'empire  doivent  êti-j 
constitués  de  telle  faijon  que  tous  les  group*;- 
ments  professionnels  importants  y  soient  repré- 
sentés suivant  leur  importance  économique  et 
sociale. 

Les  projets  de  loi  d'importance  capitale  inté- 
ressant la  politique  sociale  et  la  politique  éco- 
nomique doivent,  avant  d'être  déposés,  être 
soumis  pour  avis  au  Conseil  économique  d'em- 
pire. Le  Conseil  économique  d'empire  a  le  droit 
de  prendre  l'initiative  de  projets  de  loi  de  ce 
genre.  En  cas  de  non-approbation,  le  Gouver- 
nement a  néanmoins  l'obligation  de  présenter 
le  projet  au  Reichstag,  en  exposant  son  point 
de  vue.  Le  Conseil  économique  d'empire  peut 
faire  défendre  le  projet  par  un  de  ses  membres 
devant  le  Reichstag. 

Les  Conseils  ouvriers  et  les  Conseils  écono- 
miques peuvent,  dans  les  domaines  qui  leur 
sont  dévolus,  être  chargés  de  pouvoirs  de  con- 
trôle et  d'administration. 
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La  réglementation  de  l'organisation  du  rôle 
des  Conseils  ouvriers  et  des  Conseils  écono- 
miques, ainsi  que  de  leurs  rapports  avec  les 
autres  corps  sociaux  autonomes,  appartient 
exclusivement  à  l'empire. 

Dispositions  transitoires  et  finales 

Art.  166.  —  Jusqu'à  ce  que  soit  institué  le 
Iribuned  administratif  d'empire,  le  tribunal 
d^empire  le  remplacera  pour  la  formation  du 
tribunal  de  vérification  électorale. 

Aux.  167.  —  Les  disipositions  de  l'article  18. 
pai'agraphes  3  à  6,  n'entreront  en  vigueur  que 
deux  ans  après  la  promulgation  de  la  Consti- 
tution d'empire. 

Art.  168.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  prévue  par  l'article  63,  mais  tout  au  plus 
pour  la  durée  d'un  an,  toutes  les  voix  prus- 
siennes du  Reichsrat  pourront  être  représen- 
tées par  des  mQmbres  du  gouvernement. 

Art,  169.  —  Le  moment  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  disposition  de  l'oU-ticle  83,  pai'a- 
graphe  2,  sera  fixé  par  le  gouverneauent  d'em- 
pire. 

Pour  une  période  de  transition  convenable, 
la  levée  et  l'administration  des  droits  de  douane 
et  des  impôts  de  consommation  peuvent  être 
laissées  aux  pays  sur  leur  demande. 

Art.  170.  —  L'Administration  des  postes  et 
télégraphes  de  Bavière  et  celle  du  Wurtemberg 
passeront  à  l'empire  le  l*""  avril  1921  au  plus 
tard. 

Si,  au  1"  octobre  1920,  l'accord  n'est  pas  en- 
core réalisé  au  sujet  des  conditions  de  la  prise 
de  possession,  la  Haute  Cour  décidera. 

Jusqu'à  la  prise  de  possession,  les  droits  et 
les  devoirs  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg 
restent  en  vigueur  comme  ci-devant.  Toutefois, 
les  relations  postales  et  télégraphiques  avec  les 
Etats  étrangers  voisins  seront  réglementées 
exclusivement  par  l'empire. 

Art.  171.  —  Les  chemins  de  fer  d'Etat,  les 
voies  navigables  et  les  signaux  maritimes  pas- 
seront à  l'empire  le  1*'  avril  1921  au  plus  tard. 

Si,  jusqu'au  1"  octobre  1920,  l'accord  n'est  pas 
encore  réalisé  au  sujet  des  conditions  de  la 
prise  de  possession,  la  Haute  Cour  décidera. 

Art.  172.  —  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de 
la  loi  d'empire  sur  la  Haute  Cour,  ses  pouvoirs 
seront  exercés  par  un  Sénat  de  sept  membres, 
dont  quatre  choisis  par  le  Reichstag  et  trois 
choisis  par  le  tribunsd  d'empire  et  pris  dans 
son  sein. 

Art.  173.  —  Jusqu'à  la  promulgation  d'une 
loi  d'empire  conformément  à  l'article  138,  les 
contributions  fournies  jusqu'ici  par  l'Etat  aux 
Sociétés  religieuses  en  vertu  de  la  loi,  de  con- 
trats ou  d'autres  titres  particuliers,  sont  main- 
tenues. 

Art.  174.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
d'empire  prévue  à  l'article  146,  paragraphe  2, 
la  législation  antérieure  reste  en  vigueur.  Cette 
loi  aura  à  tenir  particulièrement  compte  des 
territoires  de  l'empire  où  existé  légalement  une 
école  interconfessionnelle. 


Art.  175.  —  La  disposition  de  l'article  109  ne 
s'applique  pas  aux  décorations  et  distinctions 
qui  doivent  être  conférées  pour  mérites  pen- 
dant les  années  de  guerre  1914-1919. 

Art.  176.  —  Tous  les  fonctionnaires  publics 
et  membres  de  l'armée  doivent  prêter  serment 
à  cette  Constitution.  Les  dispositions  particu- 
lières seront  fixées  par  décret  du  président 
d'empire. 

Art.  177.  —  Lorsque,  dans  les  lois  existantes, 
il  est  prévu  que  la  prestation  de  serment  doit 
s'accomplir  suivant  une  formule  religieuse,  le 
serment  est  également  valable  si  celui  qui  prête 
serment  déclare,  en  laissant  de  côté  la  for- 
mule religieuse  :  «  Je  jure.  »  Pour  le  reste,  le 
contenu  du  serment  prévu  par  les  lois  n'est 
pas  modifié. 

Art.  178.  —  La  Constitution  de  l'empire  alle- 
mand du  16  avril  1871  et  la  loi  sur  le  pouvoir 
provisoire  de  l'empire  du  10  février  1919  sont 
abrogées. 

Les  autres  luis  et  décrets  de  l'empire  restent 
en  vigueur,  autant  que  cette  Constitution  ne 
s'y  oppose  pas.  Les  dispositions  du  traité  de 
paix  signé  à  Versailles  le  28  juin  1919  ne  sont 
pas  atteintes  par  la  Constitution. 

Les  arrêtés  administratifs  régulièrement  pris 
en  vertu  des  lois  existantes  conservent  leur  vi- 
gueur jusqu'à  leur  abrogation  par  voie  d'ar- 
rêté ou  de  législation  contraires. 

Art.  179.  —  Lorsque,  dans  des  lois  ou  dé- 
crets, il  est  renvoyé  à  des  prescriptions  ou  in- 
stitutions qui  sont  supprimées  par  cette  Consti- 
tution, celles-ci  sont  remplacées  par  les  pres- 
criptions ou  institutions  correspondantes  de 
cette  Constitution.  Il  y  a  lieu  de  remplacer  en 
particulier  :  Assemblée  nationale  par  Reichstag, 
Comité  des  Etats  par  Reichsrat,  président  de 
l'empire  élu  conformément  à  la  loi  sur  le  pou- 
voir provisoire  de  l'empire  par  président  de 
l'empire  élu  conformément  à  cette  Constitution. 

Art,  180.  —  Jusqu'à  la  réunion  du  premier 
Reichstag,  l'Assemblée  nationale  fera  fonction  de 
Reichstag.  Jusqu'à  l'installation  du  premier 
président  d'empire,  ses  fonctions  seront  exer- 
cées par  le  président  d'empire  élu  conformé- 
ment à  la  loi  sur  le  pouvoir  provisoire  de  l'em- 
pire. 

u\RT.  181.  —  Le  peuple  allemand  a,  par  son 
Assemblée  nationale,  arrêté  et  rendu  définitive 
cette  Constitution.  Elle  entre  en  vigueur  à 
partir  du  jour  de  sa  promulgation. 

Schwarzburg,  le  11  août  1919. 

Le  président   de    l'Empire, 

EBERT. 

Le  ministère  de  l'Empire, 

BAUER, 

Erzberger,    Hermann    Muller,    David,    Nosile, 

SCHMIDT,  SCIILICKE,  GlESBERTS,  D""  MAYER, 
D'  BELL. 
[Traduction  de  l'allemand  faite  d'après  la  brochure 
Die  Verfassunj  des  Deutschen  Reiches,  Textaus- 
gabe  (Berlin,  Cari  Heymanns  Verlag-,  1910. 
47  pag-es),  et  parue  dans  le  Recueil  de  documenta 
étrangers,  21.  9.  19,  n»  50,  publié  par  les  minis- 
tères  des  iVITaires   étrangères  et  de  la  Guerre.] 


DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLiaUE  » 


Action  civique  des  Catholiques 

LE  PARTI  POPULAIRE  ITALIEN 


Ses  premières  manifestations 

La  Documentation  Catholique  a  donné,  dès 
leur  publication,  la  traduiction  de  l'appel  et  du 
programme  du  Parti  populaire  italien  (i). 

Ce  parti  est  un  essai  des  catholiques  italiens 
de  se  grouper  sur  le  terrain  politique. 

Quand  il  naquit,  le  R.  P.  Rosa,  directeur  de  la 
Civiltà  Cattolica,  le  présenta  à  ses  lecteurs  dans 
une  étude  fort  importante,  que  nos  lecteurs  con- 
naissent (2)  et  qui  se  terminait  par  cette  con- 
clusion provisoire  : 

Les  catholiques  italiens  et  étrangers,  sans  J'ac- 
cueillir  avec  une  excessive  bienveillance  ni  avec  une 
déûance  exagérée,  peuvent  différer  leur  jugement 
définitif  jusqu'à  ce  qu'il  ait  montré  dans  la  pratique 
ce  qu'il  est  véritablement  (0). 

Le  P.  P.  I.  a  tenu  à  Bologne  en  juin  dernier, 
du  i5  au  18,  son  premier  Congrès  national.  A 
cette  oc<:asion  il  a  de  nouveau  affirmé  son  indi- 
vidualité, précisé  son  esprit,  délimité  son  terrain 
de  combat  social  et  politique.  Ce  ne  sont  encore 
que  des  paroles,  mais  des  paroles  qui,  nous  le 
verrons,  valent  des  aides.  Il  est  utile  de  les  re- 
cueillir ici  en  toute  <(  objectivité  », 

D'après  les  statistiques  officielles  données  lors 
de  ce  Congrès,  au  chef-lieu  de  58  provinces,  sur 
les  69  que  compte  l'Italie,  existait  un  Comité 
élu  par  l'assemblée  locale  ou  choisi  par  le 
Bureau  central;  dans  les  11  autres,  un  délégué 
remplaçait  le  Comité,  non  encore  constitué.  Une 
Commission^  dite  de  liaison  et  de  propagande, 
était  adjointe  à  chacun  des  Comités  provinciaux 
et  sous  ses  ordres. 

Mais  les  organismes  appelés  à  devenir  les 
fondements  mêmes  du  parti,  c'étaient  les  Sec- 
tions communales.  Au  i5  juin,  le  P.  P.  L  en 
comptait  957,  avec  67  916  adhérents.  En  outre, 
2CO  autres  étaient  déjà  organisées  mais  non 
encore  enregistrées.  Au  total,  l'Office  central 
avait  à  cette  date  délivré  107  002  cartes  de 
membres  (4). 

A  cette  heure,   le  groupe    parlementaire    du 

(0  Cf.  D.  C,  1919,  t.   i^r,  pp.   2i3-2i5. 
(î)  Ibid.,  pp.  ai6-2i8. 

(3)  /61./.,   p.    218 

(4)  Civiltà    Catlolica    (de    Rome),  5.  7.   19,  p.  73. 


parti  comprend  déjà  plus  de  vingt  députés  (i), 
et  cette  force  jeune  et  disciplinée  s'impose  à  l'at- 
tention du  gouvernement.  Aussi,  pour  se  la 
concilier,  le  nouveau  président  du  Conseil, 
M.  Nitti,  a-t-il  offert  un  portefeuille  à  deux 
membres  du  groupe,  MM.  Nava  et  Sanjust  (2). 

«  Le  nouveau  parti,  d'après  les  déclarations  de 
son  secrétaire  politique,  l'abbé  Luigi  Sturzo,  est 
un  parti  vraiment  politique,  aconfessionncl  dans 
son  organisation  et  son  caractère  démocratique  ; 
mais,  dans  la  solution  des  questions  morales  et 
des  directives  sociales,  il  s'inspire  des  principes 
chrétiens.  »  (3) 

On  va  pouvoir  confronter  cette  définition  avec 
les  faits  accomplis  durant  ces  derniers  mois. 

Le  P.  P.  I.  et  la  relig'ion 

Personne  ne  niera  l'esprit  religieux  qui  anime 
ses  fondateurs.  Ce  sont  tous  des  catholiques  no- 
toires. 

Le  grand  promolcur  du  mouvement  est  lui 
prêtre  :  don  Sturzo.  Et  l'on  aime  à  citer  le  trait 
suivant.  Quand,  à  une  heure  avancée  de  la  nuit, 
les  membres  du  Comité  d'organisation  clôtu- 
rèrent leur  première  réunion,  on  les  vit  tous  se 
rendre  à  une  proche  basilique  oîi  avait  lieu 
l'adoration  nocturne  du  Saint  Sacrement,  et  là, 
au  pied  de  l'Hostie,  déposer  leur  projet  et  leurs 
rêves  généreux  (4). 

Et  cependant,  le  P.  P.  I.  n'est  pas  un  «  parti 
catholique  ».  Ses  membres  récusent  ce  titre, 
avec,  semble-t-il  à  certains,  un  peu  trop  d'effa- 
rouchement. Ils  ont  même  peur  de  l'adjectif 
«  chrétien  »  proposé  à  l'origine  (5). 

Comment  expliquent-ils  cette  sorte  de  répu- 
gnance P 

Nous  n2  sommes  pas  un  parti  catholique  —  dit 
don  Sturzo  dans  son  discours  prononcé  ti  la  première 
séance  du  Congrès.  Ces  deux  termes  forment  anti- 
thèse. Qui  dit  catholique  dit  religion,  universalité  ; 
et  le  mot  parti  signifie  politique  et  division.  Nous 
avons  donc  supprimé  la  religion  de  notre  drapeau 
politique  ;  nous  avons  voulu  nous  mettre  carrément 
sur  le  terrain  spécial  d'un  parti  qui  a  pour  objet 
immédiat  la  vio  publique  de  la  nation  (6). 

C'est  parler  clair,  sans  équivoque. 

D'autre  part,  l'orateur  connaît  l'objection  et 
s'efforce  de  la  réfuter  : 


(i)  Exactement  23.  (Cf.  Croix,  25.  9.  19,  «  La  pro- 
pagande du  P.  P.  L  pour  la  proportionnelle  u.) 

(2)  Unilà  Cattolica  (de  Florence),  7-8.  7.  19. 

(3)  Mallino  (de  Naples),  i3-i/i.  6.   19, 

(4)  Italia  (de  Milan),  i4.  6.  19. 

(5)  Italia,   iti-    ii-    18. 

(6)  lHomenlo  (de  Turin),  i5.  6.   19. 
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Ce  serait  un  illogisme  de  conclure  que  nous  tom- 
bons dnns  l'erreur  du  libérnlismc,  pour  qui  la  religion 
est  uniquemcnl  affaire  de  conscience,  qui  fait  de 
l'Etat  laïque  un  principe  éthique  capable  d'informer 
la  morale  publique.  C'est  précisément  ce  que  nous 
combollons  quand  nous  cherchons  dans  la  religion 
l'esprit  vivificatcur  de  toute  vie  intellectuelle  et  col- 
lective, mais  nous  ne  pouvons  faire  d'un  parti  un 
organe  de  l'Eglise  ;  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
parler  au  nom  de  l'Eglise,  nous  ne  pouvons  être  une 
émanation  et  une  dépendance  des  organismes  ecclé- 
siastiques ;  nous  ne  pouvons  fortifier  notre  action 
politique  de  la  force  de  l'Eglise,  soit  à  la  Chambre, 
soit  ailleurs,  tant  dans  l'organisation  que  dans  la 
tactique  du  parti,  sur  nos  divers  champs  d'activité, 
et  dans  les  batailles  que  nous  devons  et  ne  pouvons 
livrer  qu'en  notre  nom,  placés  sur  le  même  terrain 
que   nos    adversaires,    (i) 

Dans  cette  affirmation,  approuvée  tumnl- 
tueusement  par  l'Assemblée,  la  position  du 
P.  P.  I.  vis-à-vis  de  la  question  religieuse  est 
nettement  déterminée  :  c'est  une  qualité. 

Le  P.  P.  I.  est  donc  un  parti  politique  dans 
lequel  se  groupent  des  catholiques,  mais  où  la 
religion  est  traitée  un  peu  comme  la  Revanche 
avant  191/1  :  a  Pensez-y  toujours,  mais  n'en  par- 
lez jamais.   » 

A  certains,  cette  affirmation  de  don  Sturzo, 
venant  après  les  graves  observations  de  la  Ci- 
viltà  (2),  pourrait  paraître  tout  au  moins  inop- 
portune. Elle  s'expliqu«  cependant  comme  ime 
réponse  publique,  autorisée,  à  une  brochure  du 
R.  P.  G«melli,  O.  F.  M.,  et  de  l'abbé  Fr.  Olgiati  : 
Le  Programme  du  Parti  Populaire  Italien;  ce 
qu'il  n'est  pas;  ce  qu'il  devrait  être  (3). 

Parues  à  la  veille  du  Congrès  de  Bologne,  ces 
quelque  soixante  pages  eurent  le  don  de  sus- 
citer de  vives,  de  très  vives  critique»^  et  d'amères 
répliques  {à).  N'étaient-elles  pas  la  condamna- 
tion du  programme  du  P.  P.  L  ? 

Ce  programme,  le  P.  Gemclli  ne  le  trouve  pas 
assez  chrétien  et  il  le  prouve.  Ses  idées  ont  pu 
être  traitées  «  d'acrobaties  pseudo-philoso- 
phiques »  (5)  ;  elles  n'en  contiennent  pas  moins 
une  part  de  vérité  : 

Le  P.  P.  I.,  dit-il,  prétend  établir  une  distinction 
absolue  entre  1'  «  action  catholique  »  et  V  «  acti- 
vité politique  n  ;  soit.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  a,  dans  la  vie  d'un  peuple,  de  grands, 
do  puissants  intérêts  religieux  et  moraux  qui,  à  cer- 
taines périodes  déterminées  de  l'existence  de  ce 
jjcuple,  peuvent  devenir  essentiellement  politiques. 
Dans    ce     cas,     l'autorité    ecclésiastique    et     l'action 


(i)  Halia,   i5.   6.    19. 

(2)  D.  C,  igif),  t.   i^r,  pp.  216-218. 

(3)  Milan.  —  Société  d'édition  Vita  e  Pensiero, 
i9>0- 

(à)  Cf.  entre  autres  :  Vniià  Callolica,  6.  6.  19  ; 
Mallinn,  i?-ifi.  6.  19  ;  Carrière  d'Italia  (de  Rome), 
7.  6.  ig  ;  Halia,  8.  6.  ig,  i4.  6.  19  ;  Vila  e  Pensiero, 
30.   7.    19.       ( 

(5)  Italia,  i4.  6.   ig. 


catholique  ont  le  droit  et  le  devoir  d'émettre  leur 
avis,  de  fixer  les  points  du  programme,  d'en  exiger 
l'observation   par    les    militants   catholiques. 

Bien  plus,  dans  les  questions  purement  politiques 
—  ce  libre  champ  de  bataille  où  l'autorité  ne 
pénètre  pas,  car  elle  n'a  pas  à  y  pénétrer,  —  il 
n'est  pas  indifférent,  tout  au  moins,  de  s'inspirer 
de  la   religion   et  des  principes  du  chrisliani»m.e  (i). 

C'était  un  coup  direct  porté  à  une  idée  maî- 
tresse de  la  politique  du  P.  P.  L 

Ce  dernier,  on  le  sait,  ne  veut  absolum«nt  pa« 
de  l'ingérence  ecclésiastique  : 

Depuis  la  guerre,  les  catholiques  italiens  se  sont 
acquis  le  plein  exercice  du  droit  de  citoyens.  Ils 
se  sont  délivrés  également  de  la  sujétion  à  l'Eglise 
dans  les  questions  civiles,  sociales  et  politiques. 
Lavènemenl  du  P.  P.  I.  n'est  que  la  consécration 
officielle  de  celte  si  importante  évolulioB  histo- 
rique (2). 

Mais  alors,  en  quoi  le  parti  se  dislingecra-l-il 
des  libéraux  ou  des  socialistes  ? 
Don  Sturzo  répond  : 

Quelle  sera  la  caractéristique  du  parti  î  Sera-ce 
la  démocratie  ?  Ce  mot  déplaît.  Sacrifions  le  terme, 
gardons  la  chose...  D'ailleurs,  on  a  tellemtnt  abusé 
du  mot  démocratie  qu'aujourd'hui  tout  le  naonde  est 
démocrate,  à  l'exception  des  rois  détrôaés  «t  des 
chevaux    de    race... 

Nous  devons  donner  l'impression  qu«  nous 
n'agissons  pas  uniquement  pour  la  défense  religieuse 
du  peuple  :  sur  ce  point,  nous  marchons,  d'accord 
avec  les  libéraux  honnêtes  et  les  conservateurs 
modérés,  centre  les  démocrates  libéraux  cl  les 
socialistes,  qui  tendent  à  la  déchrislianisalica  du 
pays. 

Nous  avons  de  plus  un  programme  social  ;  «ous 
voulons  Être  l'émanation,  la  représentation  cl  ks 
amis  du  peuple,  appelé  aujourd'hui  à  de  noBvellcs 
destinées  ;  aipsi  lutterons-nous  contre  la  prépondé- 
rance des  socialistes,  qui,  sous  le  drapeau  de  la 
démocratie  rouge,  veulent  enrégimenter  tous  les 
prolétaires  (3). 

Dans  une  interview  accordée  au  llessag- 
gero  (4),  le  fondateur  du  P.  P.  L  confirmait 
cette  explication  : 

Notre  parti  veut  être  et  sera  un  parti  d'intégration 
nationale  ;  aussi  ne  peut-il  prendre  et  ne  prend-il 
pas  comme  drapeau  la  religion  ;  celle-ci,  naturel- 
lement, reste  l'essence  de  la  principale  différence 
qui  dislingue  ce  parti  de  ceux  qui  sappriment 
directement    le    problème    religieux. 

Notre  programme,  du  reste,  contient  d'amtres 
caractères  distinclifs,  les  principaux  sont  :  la  pleine 
liberté  de  confession  et  d'enseignement,  la  défense 
de  la  famille,  la  décentralisation  administralÏTe,  la 
reconnaissance  légale  et  la  liberté  d'orga»»6*tion 
des  classes  et  de   l'autorité  syndicale  (6). 


(1)  Gemelli  et  Olgiati,  op.   cit.,  pp.   i3-ii. 

(2)  Interview   du   député   Camebcni   au    Tempo,  «ité 
par  Gemelli  et  Olgiati,  op.  cit.,  p.  Sa. 

(3)  Italia,  17.   11.   1918. 

(/i)   Cilé   par    Gemblli     et    Olgiati,  op.  cit.,  p.   VJ- 
(5)  Messaggero  (de  Rome),  28.   i.    19. 
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Mais,  comme  le  font  remarquer  les  auteurs  de 
la  brochure,  il  n'est  aucun  de  ces  points  du  pro- 
gramme du  P.  P.  I.  qui  ne  se  rencontre  dans 
celui  des  libéraux  modérés  ou  des  démocrates 
jacobins.  Seule,  la  religion  se  trouve  être  la  note 
distincte  caractéristique  du  nouveau  parti.  D'où 
cette  contradiction  : 

Le   parti   ne   prend   pas  et   ne  f-eut   pns   prendre  la 

religion   comme   enscijrne,  et   en    même   temps,   il  se 

diMingne    essentiellement    des    autres    partij    par  la 
religion.    Comprenne   qui   pourra   (i). 

Le  P.  Gemclli  et  don  Olgiati  reprochent  en- 
suite au  P.  P.  I.  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour 
faire  oublier  que  le  programme  du  parti-  doit 
t'tro  inspiré  par  le  christianisme;  d'avoir,  avant 
tout,  la  préoccupation  de  recueillir  des  adhésions; 
de  se  commettre,  enfin,  avec  l'Etat  libéral. 
D'après  eux,  des  catholiques  ne  peuvent 
admettre   qpi'un    Etat  :    l'Etat   chrétien. 

Comme  cet  Etat  idéal  ne  saurait  être  édifié 
en  un  jour,  il  faut,  bon  gré,  mal  gré,  se  faire 
à  l'idée  d'une  période  intermédiaire  durant 
laquelle  des  catholiques  collaboreront  avec  l'Etat 
libéral. 

Soit,  mais  les  catholiques  ne  peuvent  et  ne 
doivent  pas  travailler  à  l'amélioration  de  cet 
l]tat  libéral.  Leur  collaboration  ne  peut  avoir 
qu'un  but:  ruiner  l'Etat  libéral  et  préparer 
ainsi   l'avènement   de   l'Etat   chrétien  (2). 

C'est  la  révolution  !  dira-t-on.  Le  P..  Gem^elli 
ne  le  nie  pas  : 

Nous  sommes  convaincus  que  la  révolution  bol- 
ctieviste  est  inévitable  ;  aussi  notre  but  est-il  de 
pousser  le  P.  P.  I.  à  prévenir  la  révolution  rouge 
cri  faisant  la  révolution  chrétienne.  Par  qusl 
nioyen  ?  Par  la  christiani^ation  de  l'Italie  et  la  des- 
truction des  restes  branlants  de  l'Etal  libéral  (3). 

Et  la  brochure  du  P.  Gemelli  et  de  don  Olgiati 
se  clôt  sur  cette  apostrophe,  désormais  célèbre 
dans  les  milieux  catholiques  italiens  : 

G  Nicodèmes  de  la  politique  !  Ce  n'est  pas  votre 
tactique  timorée  qui  sauvera  rilalie.  Que  nous  im- 
portent quelques  députés  de  plus  ou  de  moins  ?  Nous 
ne  nous  préoccupons  guère  de  voir  entrer  dans  le 
parti  un  troupeau  de  plus  ou  de  moins  de  membres 
inconscients.  Nous  voulons  de  l'air  ;  nous  voulons 
voir  ridée  chrétienne  inspirer  notre  action,  entraîner 
les  masses,  faire  l'éducation  de  la  nation.  Et,  même 
dans  la  politique,  nous  voulons  mettre  Jésus- 
Christ...   (/() 

Au  Congrès  ide  Bologne,  le  P.  GK^melli  voulut 
soutenir  les  idées  émises  dans  sa  brochure.  Il 
n'en  eut  pas  même  la  possibilité;  à  plusieurs 
reprises     on     l'empêcha     de     parler     (o).     Don 


(i)  Gemelli  et  Olgiati,  op.  cit.,  p.  3o. 

(2)  Gemelli  et  Olgiati,  op.   cit.,  p.   45. 

(3)  Cnrriere  d'Ilalia,   la.  6.    19. 

(à)  Gemelli  et  Olgiati,  op.  cil.,  p.   65. 

(5)  Italia,  31.   6.    ig. 


Sturzo  l'emporta.  Ce  fut  ovcc  des  applaudisse- 
ments sans  fin  que  l'Assemblée  approuva  la  dé- 
claration du  fondateur  du  P.  P.  I. 

Messieurs,  ne  nous  présentons  pas  au  pays  dant 
une  équivoque  politique  ;  donnons-lui  l'impressiofl 
que  nous  sommes  une  orgnnisalion  purement  poli- 
tique, et  non  pas  une  forme  de  l'Action  catholique 
italienne   (1). 

Le  P.  P.  I.  et  la  question  romaine 

La  question  romaine  intéresse  les  catholiques 
du  monde  entier,  mais  elle  semble  toucher  de 
plus  près  les  catholiques  d'Italie,  car  le  sort  du 
Pape  dépend  avant  tout  de  leur  gouvcnement. 

Aussi  est-on  en  droit  de  demander  au  P.  P.  I. 
quelle  est  son  attitude  sur  ce  point. 

Comme  le  Parti  se  contente  d'avoir  «  une 
âme  chrétienne  »  et  se  refuse  à  mettre  la  reli- 
gion sur  son  drapeau,  de  même,  respv-ctucux  de 
la  personne  du  Pontife  suprême,  il  affirme  ce- 
pendant ne  pas  pouvoir  agiter  la  question  de 
l'indépendance  pontificale. 

Que  le  P.  P.  1.  soit  entièrement  dévoué  au 
Pape,  cela  ne  fait  aucun  doute  : 

Le  P.  P.  J.  a  montré  qu'il  possédait  en  surabon- 
dance un  subslratum  chrétien,  une  conscience  calho 
lique,  une  respectueuse  affection  pour  le  Pape.  Sans 
ces  sentiments,  une  vie  chrétienne  et  une  restauration 
sociale  vraie  et  durable  seraient-elles  possibles  ?  Le 
Père  commun  était  présent  à  l'esprit  des  congres- 
sistes [de  Bologne]  ;  leurs  paroles,  leurs  applaudis- 
sements, leur  silence  même  laissaient  comprendre 
que  l'essence  de  leur  àme  catholique  était  le  Pape, 
et  le  Pape  seul  (3). 

Cette  affection  pour  le  chef  de  l'Egli-àC,  îes 
congressistes  la  manifestèrent  à  plusieurs  re- 
prises et  bruyamment. 

Entre  autres,  quand  l'avocat  Guerricri,  capi- 
taine, deux  fois  blessé,  s'écria  dans  son  discours 
sur  l'état  d'âme  des  soldats  à  leur  retour  de  h 
guerre  : 

La  guerre  a  n\is  en  lumière  une  seule  institution 
puissante  :  la  Papauté  1  Un  seul  homme  a  toujours 
été  respecté  :  le  Pape  !  Et  s'il  fut  insulté,  ce  fut  uni- 
quement à  la  Chambre  italienne.  Nos  députés  catho- 
liques se  turent  alors,  et  seuls  nos  adversaires  prirent 
sa  défense. 

Ces  paroles  soulevèrent  un  tumulte  qui  se  ter- 
mina par  une  démonstration  hostile  contre  les 
députés  catholiques  présents  à  la  séance  (3). 

Mais  le  véritable  esprit  du  parti  se  manifesta 
quand,  en  dépit  de  la  Direction,  la  question 
romaine  fut  posée  par  le  comte  Vincenzo 
d'Aci  a). 


(i)  Momento,  i5.  6.   19. 

(2)  Unilà   Cattolica,    19.    6.    19. 

(;<)  Osseroalor*  Romano,   17.   6. 

(4)  Ibid. 
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L'orateur  insista  sur  le  conflit  qui  sépare 
l'Eglise  de  l'Etat  en  Italie. 

Si  le  P.  P.  I.  veut  un  Etat  chrétien,  il  doit  vouloir 
que.  ce  conflit  cesse.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  Le 
Pape  est  là  pour  régler  la  question.  »  Non  ;  nous 
devons  répandre  dans  les  masses  la  conscience  de 
la  nécessité  d'une  solution. 

Et  le  comte  d'Aci  insista  pour  qu'à  l'ordre 
du  jour  fût  mentionnée  l'existence  de  la  ques- 
tion romaine  et  indiquée  la  nécessité  de  la 
résoudre. 

Ces  paroles,  nous  dit  l'envoyé  de  VOsscrva- 
tore  Romano,  furent  accueillies  par  des  mur- 
mures et  de  violentes  interruptions.  A  cet  c  in- 
connu »  on  ne  reprochait  rien  de  moins  que 
«  de  manquer  de  conscience  de  parti,  et  de  la 
plus  élémentaire  notion  de  l'opportunité  »  (i). 

Et  cette  inopportunité,  ce  fut  le  marquis 
Grispolti  qui  entreprit  de  la  lui  démontrer. 

Avouons-le,  ce  dut  être  une  stupéfaction  pour 
beaucoup.  Le  marquis  Crispolti  n'est-il  pas  en 
Italie  un  vigoureux  champion  de  la  quo&ljon 
romaine?  Récemment  encore,  dans  un  article 
très  remarqué,  n'avait-il  pas  reproché  aux  dé- 
putés catholiques  de  n'en  jamais  parler  ?  (2) 


(i)  Ilalia,  18.  6.  19. 

(2)  FiLippo  Crispolti,  «  La  queslione  pontificia  in 
Ilalia  »,  dans  la  revue  Vila  e  Pensiero  (de  Milan), 
20  avril  1919. 

Dans  cet  article,  daté  du  26.  3.  19,  le  marquis 
Crispolti  affirmait  que  l'heure  était  venue  de  résoudra 
la  question  pontiflcale  :  à  la  Conférence  de  Paris  on 
avait  traité  de  la  législation  internationale  du  travail  ; 
pourquoi  refuser  la  même  sollicitude  à  la  question 
romaine,  qui,  intéressant  tous  les  catholiques,  est  un 
problème  mondial  ? 

La  loi  des  Garanties  est  cnduque.  La  guerre  a 
démontré  son  impuissance  à  -issurer  au  Pnpc  la  liberté 
et  les  prérogatives  auxquelles  il  a  droit  ;  ainsi,  les 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  Saint-Siège  par  les 
Puissances  ennemies  de  l'Italie  durent  abandonner 
leur  poste,  faute  de  pouvoir  résider  sur  un  territoire 
appartenant  au  Pape. 

La  solution  de  la  question  importe  également  aux 
Italiens  :  «  le  bien  propre  de  l'Italie,  l'intérêt  de  la 
société,  doivent  faire  considérer  comme  funeste  et, 
dès  lors,  comme  provisoire  co  conflit  (dissidio)  avec 
l'Etat,  conflit  que  le  Pape  a  dû  maintenir  jusqu'à  ce 
jour  aOn  de  conserver  son  indépendance  »  (pp.  20a- 

■203). 

L'auteur  blâme  nettement  les  catholiques  italiens 
qui,  a  depuis  une  trentaine  d'années,  ont  abandonné 
l'étude  des  moyens  de  résoudre  cette  question.  Plus 
soucieux  de  la  solution  d'autres  problèmes,  en  parti- 
culier des  problèmes  sociaux,  ils  ont  souvent  consi- 
déré la  question  romaine  comme  un  embarras  » 
(p.  2o3).  Ce  silence  eut  au  moins  un  résultat  :  les 
libéraux  furent  désormais  convaincus  de  l'excellence 
des  mesures  prises  en  1871  et  «  virent  rouge  désor- 
mais dès  que  quelqu'un  éleva  quelque  réserve  sur 
ce  point  »,  attitude,  d'ailleurs,  avoue  M.  Crispolti, 
qui  fut  prise  «  même  par  quelques-uns  de  mes  amis  » 
(Jbid.) 

Il  importe  donc  de  réviser  la  loi  des  Garanties. 
Grispi  lui-même  le  désirait  ;  ne  disait-il  pas  en  iSg^ 
à  son  ami  Mgr  Carini  combien  il  regrettait  de  n'avoir 
pas  de  rapports  directs    avec    Léon  XIII  ?  n  Que  de 


Néanmoins,  à  l'exemple  du  P.  Gemelli,  qui 
avait  retiré  un  ordre  du  jour  sur  la  question 
religieuse  à  la  demande  de  don  Sturzo  (r),  il 
sacrifia  son  opinion  personnelle  par  discipline. 

Nous  ne  devons  pas  nous  illusionner,  fit-il  remar- 
quer. Nous  avons  et  devons  avoir  un  programme  de 
réformes.  Mais,  demain,  tout  ce  programme  sera 
oublié,  et  le  pays  ne  verra  plus  en  nous  que  les  pro- 
moteurs de  la  solution  de  la  question  romaine. 

De  plus,  si  nous  ne  voulons  pas  paraître  un  parti 
inutile  et  mort-né,  il  nous  faudra  passer  à  l'action, 
à  la  réalisation  de  notre  programme  au  moyen  do 
la  presse,  des  Comités,  des  élections.  Avez-vous 
réfléchi  à  la  position  de  l'autorité  ecclésiastique  à 
l'égard  de  notre  parti  ? 

Nous  avons  tous  reconnu  que  le  caractère  principal 
du  P.  P.  I.  était  de  ne  pas  engager  la  responsabilité 
de  l'Eglise  :  la  transcendance  de  celle-ci  exige  qu'elle 
n'ait  pas  à  souffrir  des  conséquences  d'erreurs  jios- 
sibles  de  notre  part.  Or,  soyons  logiques  :  une  grande 
partie  de  notre  activité  sera,  par  la  force  des  choses, 
consacrée  à  la  question  pontiOcale,  et,  conséquence 
inévitable,  l'autorité  aura  toujours  le  droit  d'inter- 
venir dans  notre  action. 

...Je  propose  dès  lors  de  repousser  l'ordre  du  jour 
du  comte  d'Aci. 

Nos  sentiments  à  l'égard  du  Saint-Siège  en  la  per- 
sonne de  Benoît  XV  se  sont  suffisamment  manifestés 
par  les  applaudissements  émouvants,  irrésistibles, 
dont  on  a  salué  son  nom  chaque  fois  qu'un  orateur 
l'a  prononcé  (2). 

Le  P.  P.  I.  et  la  question  sociale 

Examiné  au  point  de  vue  social,  le  P.  P.  I. 
témoigne  de  tendances  démocrates  très  nettes, 
d'aucuns  diraient  même  «  avancées  )>. 

Un  incident  mémorable  du  Congrès  affirma 
ce  caractère  du  parti. 

Don  Sturzo  se  vit  forcer  la  main  par  la  majo- 
rité et  dut  accepter  dans  le  Parti  le  député 
Miglioli,  socialiste  notoire. 


choses  deux  hommes  comme  nous  ne  pourraient-ils 
pas  arranger  I...  »  Et  il  ajoutait  :  «  Inutile  de  s'illu- 
sionner :  les  hommes  d'Etat  italiens  n'ont  plus  qu'un 
moyen  d'acquérir  la  gloire  :  c'est  de  faire  la  paix  avec 
le  Saint-Siège  »  (p.  200).  ' 

Et  le  marquis  Crispolti  conclut  :  «  Cette  pensée  de 
Crispi  conserve  toute  sa  valeur  :  la  paix  avec  le  Saint- 
Siège,  faite  par  les  Italiens,  serait  féconde  en  bienfait» 
pour  le  monde  entier  ;  elle  serait  la  consécration  des 
gloires  anciennes  et  récentes  de  notre  patrie  et  le 
tribut  apporté  par  l'Italie  à  la  paix  universelle  si 
désirée.  »  (Ibid.) 

(r)  «  Le  rapporteur  [don  Sturzo]  s'efforça  d'éclair- 
cir  le  point  capital,  à  savoir  l'esprit,  ou  «  l'âme  chré- 
tienne »  du  nouveau  Parti,  point  sur  lequel  un 
vibrant  opuscule  du  P.  Gemelli  et  du  professeur  don 
Olgiati  de  Milan  et  même  d'autres  voix  d'hommes 
d'œuvres  catholiques  avaient  réclamé  une  vigilance 
plus  attentive  et  des  déclarations  plus  explicites.  Il 
ne  parvint  pas,  assurément,  à  satisfaire  tout  le  monoe 
et  à  obtenir  une  complète  unité  de  vues  sur  ce  point  ; 
il  chercha  pourtant  et  obtint  un  rapprochement 
opportun  pour  la  nécessité  de  l'union  et  de  la  disci- 
pline. »  (Civillà  Caltolica,  5.  7.   19,  p.  78.) 

(a)  Momento,  i5.  6.  19. 
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Or,  dans  un  de  ses  discours,  ce  protégé  de  la 
foule  voulut  à  un  moment  donné  se  couvrir  du 
nom  du  P,  Gemelli. 

—  Je  u'ai  rien  de  commun  avec  toi  —  lui  cria  ce 
dernier,  —  car  tu  as  parlé  comme  un  socialiste  et 
non  comme  un  chrétien. 

A  quoi  Miglioli  répliqua  : 

—  Si  le  P.  Gemelli  ne  m'avait  pas  interrompu,  je 
lui  aurais  démontré  que  si,  sur  le  terrain  économique 
et  politique,  je  ne  le  cède  à  aucun  socialiste,  je  suis 
l'implacable  ennemi  des  socialistes  sur  le  terrain 
moral  et  religieux  (i). 

Un  document  plus  décisif  encore,  c'est 
un  ordre  du  jour,  approuvé  par  l'immense 
majorité  du  Congrès  et  déposé  par  Grandi,  l'in- 
fatigable organisateur  des  travailleurs  chrétiens 
et  leur  représentant  au  Conseil  supérieur  du 
Travail.  Il  a  la  longueur  traditionnelle  des  ordre? 
du  jour  italiens,  mais  il  est  plein  d'idées  et  con- 
tient plus  d'informations  qu'on  n'en  pourrait 
trouver  dans  une  douzaine  d'articles.  Nous  le 
traduirons  donc  en  son  intégralité  : 

Le  premier  Congrès  du  P.  P.  l.  salue  l'avènement 
des  classes  laborieuses,  groupées  en  Syndicats,  à  une 
organisation  sociale,  économique  et  politique,  répon- 
dant d'une  part  aux  légitimes  aspirations  humaines 
ennoblies  par  le  christianisme  et,  d'autre  part,  aux 
sacrifices  accomplis  durant  celte  guerre  atroce  et 
victorieuse  ; 

Déclare  urgentes  la  reconnaissance  juridique  de 
toutes  les  classes  organisées  dans  la  vie  politique  et 
législative  ;  la  réforme  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail et  l'octroi  à  ce  dernier  du  pouvoir  soit  de  régle- 
menter l'application  de  toutes  les  lois  sur  le  travail, 
soit  de  légiférer  en  matière  technique  d'après  les 
directives  fixées  par  le  Parlement  ou  suggérées  par 
les  organisations,  sous  le  contrôle  du  Parlement  ; 

Demande  en  conséquence  une  transformation  du 
Sénat  permettant  d'y  faire  entrer  une  représentation 
professionnelle,  élue  par  toutes  les  classes  coopérant 
à  la  production  et  au  progrès  social  ; 

Encourage  et  appuie  tout  effort  hardi  et  honnête 
tendant  à  mettre  en  valeur  les  éléments  productifs 
du  pays,  à  obtenir  une  meilleure  distribution  de  la 
richesse  entre  le  capital  et  le  travail,  soit  pour  sauve- 
garder et  développer  l'agriculture  et  les  industries 
nationales  pendant  et  après  la  période  si  pénible  de 
réorganisation  et  de  transformation  qui  succède  aux 
nécessités  de  la  guerre,  soit  pour  aborder  les  pro- 
blèmes suscités  par  la  paix  et  relatifs  aux  conditions 
spéciales  où  se  trouvera  notre  Patrie,  soit  enfin  pour 
(a'ire  participer  les  travailleurs  à  la  gestion  et  aux 
bénéfices  des  entreprises  auxquelles  ils  consacrent 
leurs  énergies  ; 

Insiste  sur  les  revendications  agraires  signalées  par 
la  circulaire  du  Secrétaire  politique  en  date  du  3  avril  ; 
ces  revendications  sont  basées  sur  le  principe  qu^  la 
terre  doit  être  confiée  à  qui  la  travaille,  d'où  la 
nécessité  de  combattre  et  de  remplacer  le  parasitisme 
des  funestes  intermédiaires  ou  des  propriétaires  ne 
«ésidant  pas  sur  leurs  terres  ; 

Réclame  des  pouvoirs  publics,  du  capital  et  de  la 


(i)  Ilalia,  18.  6.  19. 


coopération,  une  intervention  énergique  en  faveur  de 
l'agriculture,  source  principale  de  richesse  de  notre 
pays  et  moyen  de  véritable  pacification  sociale  ; 

Attire  l'attention  du  Parti  sur  le  problème  de  l'émi- 
gration italienne,  destinée  à  s'intensifier  après  la 
guerre  ;  la  résolution  de  ce  problème  exige,  d'une 
part,  la  plus  efficace  et  la  plus  sérieuse  protection 
des  intérêts  de  nos  travailleurs  à  l'étranger  et  le  res- 
pect de  leurs  droits  ;  d'autre  part,  le  développement 
maximum  de  notre  empire  colonial,  principalement 
en  face  do  l'ostracisme  auquel,  en  vue  d'imposer  au 
monde  leur  protectorat  et  leur  prépondérance  écono- 
mique et  capitaliste,  les  Puissances  alliées  et  associées 
condamnent  notre  ouvrier  italien,  laborieux,  honnèlc 
et   sympathique  ; 

Affirme  la  confiance  du  Parti  dans  toutes  les  formes 
de  coopération,  mutualité,  assurance  obligatoire  et 
prévoyance,  destinées  à  garantir  à  l'ouvrier  la  tran- 
quillité à  laquelle  il  a  droit,  aux  jours  pénibles  de  la 
maladie,  de  l'adversité,  de  l'invalidité,  de  la  vieillesse 
et  du  chômage  ; 

En  face  de  celte  paix  de  fer,  de  cette  paix  injuste 
qu'enfante  si  péniblement  la  Conférence  de  Paris  (i), 
le  Congrès  du  P.  P.  I.  appelle  de  ses  vœux  l'organi- 
sation de  l'Internationale  blanche  du  travail  qui  pui- 
sera les  directives  de  son  action  dans  la  doctrine 
élevée,  faite  de  justice  et  d'amour,  de  l'Evangile  du 
Christ,  permettra  à  tous  les  peuples  purifiés  par  la 
souffrance  de  fraterniser  et  fera  disparaître  toutes  les 
causes  de  nouvelles  guerres  entre  les  nations  civi- 
lisées ; 

Le  Congrès  affirme  encore  dans  son  programme 
social  le  principe  absolu  de  la  liberté  pour  toutes  les 
organisations  dans  les  limites  de  la  loi  ; 

Invite  tous  ses  adhérents  à  réagir  énergiquement, 
avec  le  concours  des  masses  populaires  et  de  tous  les 
hommes  forts  et  indépendants,  contre  le  monopole 
sectaire  des  intérêts  et  de  la  représentation  du  prolé- 
tariat que  veulent  accaparer  le  Parti  socialiste  et  les 
organisations  affiliées  à  ce  dernier  et  favorisées,  avec 
une  extraordinaire  inconscience,  par  le  Gouverne- 
ment  libéral   et   les   classes   industrielles   dirigeantes  ; 

Engage  en  conséquence  tous  les  membres  du 
P.  P.  I.  à  appuyer  et  soutenir  les  organisations  pro- 
fessionnelles qui,  pour  défendre  énergiquement  les 
intérêts  des  classes  ouvrières,  veulent  non  la  lutte, 
mais  la  collaboration  sociale  des  classes,  exigent  le 
respect  des  libertés  humaines  fondamentales,  basées 
sur  la  justice  et  l'amour,  ennoblies  et  rendues  effi- 
caces par  la  religion   chrétienne  (2). 

Cet  ordre  du  jour  fut  coupé  d'applaudisse- 
ments, plus  nourris  encore  quand  Grandi  parla 
de  l'Internationale  blanche  et  protesta  contre  le 
traité  de  Versailles  (3). 

Il  faut,  sans  doute,  faire  la  part  de  l'enthou- 
siasme italien,  de  «  l'âme  des  foules  »,  Je  l'at- 
mosphère d'une  salle  de  réunion,  au  mois  d-^' 
juin,  en  Italie.  Mais  tous  ces  traits  donnèrenJ  au 


(1)  Le  groupe  parlementaire  du  P.  P.  I.  a  décidé, 
sous  la  présidence  de  don  Sturzo,  que  les  députés 
adhérents  au  parti  devront  voter  contre  la  ratification 
du    traité    de    Versailles.    (Cf.    Osseryatore    Romano, 

13.    9.    19.) 

(3)  Italia,  16.  6.   ig. 
(3)  Ibid. 
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Cong^rès  une  allure  qui  ne  pouvait  manquer  de 
eusciter  des  criliques.  En  voici  un  échantillcn  : 

G.  Spcranziiii,  directeur  de  l'Azione  (de  Crémone), 
prétend  qu'il  existe  dans  le  P.  P.  I.  une  crise  intime  ; 
unft  crise  non  senlemciit  de  tendances  mais  de  pria- 
eîpes,,et  fait  du  Congrès  de  Bologne  ce  tableau  : 

...    La   division   apparut   plus   profonde   que  jamais. 

Qn   «  hurla   »   contre   Camcroni     et    Rodino,  députés 

qui  votèrent  toujours  pour  la  guerre  ;  et  ce  fut  à  un 

j  tel  point  que  le  premier  se  crut  le  droit  ou  le  devoir 

i  de   «   hurler  »  également  à   ses  adversaires   :  Aniipa- 

I   triotes  t 

*       Le  comte  Stefano  lacini,  représentant  d'une  classe 

,  et  d'une  tendance  ultrabourgeoises,  vit  sa  voix  étouffée 

par  de*  cris   lui  rappelant  ses  millions,  et  fut  invité 

.  ironiquement  à  partager  ses  terres  entre  les  paysans. 

Le  P.  Gemelli  fut  vivement  attaqué  pour  son  atti- 
tude et  ses  écrits  durant  la  guerre.  On  l'empêcha 
même  de  parler. 

Crispolli  dut  subir  aussi  des  «  hurlements  »  quand 
il  tenta  de  contredire  le  député  Miglioli  et  dut  rapi- 
dement terminer  son  discours,  bien  qu'il  eût  d'abord 
menacé  de  parler  jusqu'au  lendemain  mutin. 

L'avocat  Bazoli,  de  Brescla,  présidant  un  moment 
le  Congrès,  se  permit  de  prendre  parti  pour  les  cou- 
rants de  droite  :  il  fut  insulté  avec  une  extrême 
Tiolence. 

Don  Slurzo  lui-même  ne  fut  pas  plus  respecté 
quand,  au  dernier  moment,  il  voulut  mettre  un  peu 
d'eau  conciliatrice  dan^  le"  vin  de  son  intransi- 
geance... (i)  ^ 

On  lira  avec  intérêt  le  compte  rendu  docu- 
montaire  publié  par  la  Civiltà  Cattolica  (2)  ; 
malheureusement,  la  célèbre  revue  des  RR.  PP.  Jé- 
suites de  Rome  n'a  donné  aucune  appréci.itiou 
d'ensemble. 

Le  P.  P.  I.  et  les  élections 

«  La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  le 
p.  r.  I.  doit-il  continuer  à  être  un  parti  poli- 
tique populaire,  c'est-à-dire  ouvert  à  toutes  les 
classes,  en  dehors  et  au-dessus  des  luttes  de 
classes,  n'étant  par  contre  ni  étranger  ni  indif- 
férent à  aucun  des  problèmes  «ociaux  et  éco- 
nomiques, ou  bien  doit-il  s'appeler  un  parti  du 
prolétariat  P   »  (3) 

Appliquée  plus  spécialement  aux  prochaines 
élections  législatives,  cette  question  se  présen- 
tait sous  cette  forme  :  Le  P.  P.  l.  peut-il 
admettre,  sur  ses  listes  électorales,  des  candi- 
dats appartenant  à  d'autres  partis  ? 

Ce  point  de  tactique  souleva  une  discussion 
agitée  et  confuse  (4),  au  cours  de  laquelle 
«  75  orateurs  »  (5)  demandèrent  la  parole. 

Le  député  Miglioli,  représentant  des  tendances 
de  gauche,   voulait  exclure,  dans  la   lutte  élec- 


(i)  Cité  par  Vlfalia,  21.  6.   19, 

(2)  Numéro  du  5.  7.  19,  pp.  72-80. 

(ci)  bluta   Catlullca,   7-8.    7.    19. 

(4)  Civiltà  Cattolica,  B.   7.    19,  p.  60. 

(5)  Ibid. 


torale,  toute  coalition  avec  les  partis  «  bour- 
geois »  et  n'admettre  de  collaboration  qu'avec 
les  socialistes.  Ces  derniers,  d'après  lui,  se  rap- 
procheraient davantage  de  l'idéal  du  P.  P.  L 

Par  contre,  l'extrême  droite,  envisageant  la 
question  du  point  de  vue  politique,  répugnait 
à  tout  compiomis  avec  les  partis  gouverne- 
mentaux. 

La  scission,  on  le  verra,  devait  plus  tard  se 
faire  plus  sensible  et  devenir  publique. 

Cependant,  28  i45  voix  contre  11  676  déci- 
dèrent que  «  le  P.  P.  L  descendrait  dans  l'arène 
au  moment  des  élections  avec  ses  hommes  à 
lui  ))  (1),  c'est-à-dire  avec  les  seuls  candidats  qui 
accepteraient  le  programme  et  la  discipline  du 
Parti. 

Entre  temps,  la  représentation  projwrtion- 
nelle,  dont  le  P.  P.  L  s'était  fait  le  vigoureux 
champion  (2),   fut   votée   au   Parlement. 

Une  récente  circulaire  du  secrétaire  politique, 
don  Sturzo,  a  déterminé  les  règles  d'après  les- 
quelles les  listes  du  Parti  devront  être  consti- 
tuées. 

Art.  I.  —  Les  Comités  provinciaux,  c'est-à-dire  la 
Direction  des  Sections  de  province  légalement  recon- 
nues, devront  constituer  une  liste  des  candidats  pro- 
posés. 

Cette  liste  et  le  procès-verbal  signé  des  membres 
de  rassemblée  seront  transmis  au  Secrétaire  politique 
avant  le  i5  septembre. 

Au  cas  oij,  à  cette  date,  la  liste  complète  n'aurait 
pu  être  constituée,  les  noms  proposés  seraient  seuls 
transmis  sous  réserve  de  faire  connaître  les  autres  le 
plus  tôt  possible. 

Art.  II.  —  Le  Comité  provincial  donnera  en  outre 
son  avis  motivé  sur  l'opportunité  de  constituer  une 
liste,  complète  ou  incomplète.  Cet  avis  sera  consigné 
dans   le  procès-verbal   de   l'Assemblée. 

Art.  III.  —  .\u  cas  où  un  Comité  provincial  ne 
serait  pas  encore  constitué  selon  les  formes  fixées  le 
8  mai  igig  et  que  la  Commission  provisoire  rempli- 
rait encore  le  rôle  de  Comité,  le  pouvoir  de  désigna- 
tion des  candidats  appartiendra  à  l'assemblée  des 
délégués  des  sections  intéressées  et  à  un  Comité  spé- 
cial de  confiance  agissant  au  nom  de  l'Assemblée. 

Art.  IV.  —  La  direction  de  la  lutte  électorale  dans 
une  province  appartient  au  Comité  provincial  et  à 
la  .Tnnte  executive  agissant  au  nom  de  ce  dernier.  I.a 
Junte  pourra  traiter  seulement  avec  ceux  qui  auront 
été  proposés  comme  candidats.  Toute  autre  action 
individuelle  sera  considérée  comme  un  acte  d'indis- 
cipline. 

Art.  V.  —  Au  cas  de  réunion  de  plusieurs  pro- 
vinces en  une  seule  circonscription  électorale,  l'ini- 
tiative et  la  présidence  reviendront  au  centre  existant 
au  chef-lieu  de  la  circonscription.  Celui-ci  se  mettra 
d'ftcord  avec  les  autres  Comités  provinciaux  et  orga- 
nisera  une  seule  Junte  executive. 

Art.  VI.  —  Il  est  conseillé  aux  Comités  de  dési- 
gner, autant  que  possible,  comme  candidats,  des 
ouvriers   et   d'anciens   combattants  capables  de  repré- 


(i)   Civiltà  Cattolica,  5.   7.   ig,  p.  80. 
(2)   Croix,  25.  9.    19. 
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eenter  sérieusement  les  idées  et  les  directives  du  Parti. 

AuT.  VII.  —  En  outre,  il  est  recommandé  de 
prendre  l'avis  des  organisations  syndicales  et  écono- 
miques en  relations  avec  le  Parti. 

Aht.  VIII.  —  C'est  à  la  Direction  du  Parti,  et, 
dans  les  cas  urgents,  au  Secrétaire  politique,  qu'ap- 
partient le  droit  d'approuver  les  candidatures,  de 
flxer  l'étendue  des  listes,  de  déterminer  les  règles  et 
dispositions  nécessaires  pour  la  lutte  électoriile. 

Art.  IX.  —  Les  listes  des  candidats  politiques 
devront  être  publiées  sous  le  nom  de  «  Listes  du 
P.  P.  I.  ».  Le  caractère  des  listes  sera  le  même  pour 
toutes  tes  circonscriptions.  Les  listes  mixtes  sont 
interdites. 

Art.  X.  —  Le  Secrétaire  politique  pourra  désap- 
prouver les  Sections  ou  les  Comités  qui  agiraient 
Contre  les  présentes  règles,  et  communiquer  ce  blâme 
à  la  presse. 

Je  prie  les  secrétaires  des  Comités  et  des  Sections 
de   m'aviser  de    la    réception    de   la   présente. 

tfoc  plus  cordiales  salutations. 

Le  Secrétaire  politique  : 
Sturzo  (i). 

Scissions  dans  le  P.  P.  L? 

«  Aile  droite  n  catholique 
et  groupe  de  gauche  travailliste? 

Cette  énergie  dans  la  Direction  semblerait 
indiquer  et  faire  espérer  une  unité  puissante, 
une  union  féconde  du  Parti. 

Cette  union  n'est  pas,  hélas  1  aussi  complète 
qu'on  le  désirerait.  Ainsi  du  moins  nous  l'ap- 
prend la  presse  italienne,  qui  publia  en  août 
dernier  la  lettre-manifeste  ci-après,  adressée  à 
don  Luigi  Sturzo  : 

A  peine  s'éteint  l'écho  sonore  des  discussions,  vives, 
mais  lo;.Hles,  du  Congrès  de  Bologne,  que  déjà  une 
déclaration  de  la  Direction  du  Parti  sur  la  collabora- 
tion des  députés  Nava  et  Sanjust  aux  responsabilités 
du  cabinet  libéral  Nitti  crée  un  douloureux  dissenti- 
ment. Joint  à  d'autres  malentendus,  ce  dissentiment 
déniuiilre  que  la  pensée  des  membres  du  Congrès  n'a 
pas  été  eomprise  par  ceux  qui  obtinrent  leurs  suf- 
frages. 

Les  Congressistes,  il  est  vrai,  manifestèrent  des 
tendances  diverses,  mais  tous,  de  la  droite  à  l'extrême 
gauche,  reconnurent  comme  programme  nécessaire 
l'impossibilité  de  conclure  des  accords  avec  les  autres 
partis. 

L'ordre  du  jour  Milani  sur  la  tactique  électorale 
donna  lieu  à  un  examen  complet  du  programme  et 
rouvrit  la  discussion  sur  vos  déclarations  et  votre 
ordre  du  jour  soumis  à  la  première  séance  du  Con- 
grès. 11  fut  approuvé  par  la  majorité,  mais  vous  vous 
souvenez  pourquoi  :  ce  fut  parce  qu'il  contenait, 
disait-on,  comme  l'ordre  du  jour  Gronchi,  une  affir- 
mation d'intransigeance.  Une  seule  différence  existait 
entre  les  deux  :  notre  ami  Milani  demandait  une 
intransigeance  «  réaliste  »,  tandis  que  Gronchi  prenait 
parti   pour  une  intransigeance  «   idéale  et  absolue   ». 

Or.  un  Parti  qui,  dans  la  totalité,  a  voté  pour 
llntransigeance,   soit   réaliste,   soit   absolue,   ne   peut 


(0  l'nità  Cailolica,  17-28.  8.  19. 


participer  aux  responsabilités  d'un  Gouvernement  dont 
le  programme  n'est  pas  encore  ap|)rouvé  ;  il  ne  peut, 
en  collaboration  avec  d'autres  partis  et  avec  un  pro- 
gramme confus,  incertain,  faire  sien,  pour  le  con- 
tinuer, le  vieux  système  libéral  individualiste  ;  il  ne 
le  peut  pas  surtout  au  moment  où  ce  Gouvernement 
doit  expier  des  fautes  dont  les  catholiques  n'ont  à 
répondre  d'aucune  manière. 

A  cette  impression  vient  s'ajouter  ce  fait  qu'au 
premier  Congrès  du  Parti,  Congrès  aux  allures  dt 
Constituante,  on  n'a  pas  discuté  le  programme,  article 
par  article  :  on  semblait  redouter  de  voir  l'Assemblée 
éclairer,  par  un  vote  solennel,  la  valeur  de  quelques 
points  de  ce  programme,  .\insi  s'affermit  l'incertitude 
où   nous  jettent  certains   agissements. 

La  Direction  du  Parti  a,  de  plus,  donné  son  adhé- 
sion à  cette  thèse  erronée  qu'il  n'était  pas  opportun 
pour  un  parti  politique  de  déterminer  la  valeur  de 
l'article  8  de  son  programme  (i).  Cette  conduite  nous 
a  tout  particulièrement  inquiétés  et  nous  inquiète, 
nous  qui  sommes  entrés  dans  le  Parti  avec  la  plus 
grande  sincérité  d'intention,  avec  nos  sentiments  de 
catholiques  et  notre  âme  d'Italiens.  Nous  affirmons 
que  toute  promesse  de  liberté  est  un  mensonge  en 
Italie,  tant  que  le  Gouvernement  refuseri  la  liberté  et 
l'indépendance  du  Saint-Siège  et  du  Souverain  Pontife. 

L'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
source  de  la  prépondérance  italienne.  Sa  liberté  est 
une  nécessité,  si  l'on  veut  que  cette  prépondérance 
soit  stable,  si  l'on  veut  que  l'Italie  soit  libre  et  puis- 
sante, qu'elle  demeure  le  porte-drapeau  de  la  civilisa- 
tion dans  le  monde. 

On  ne  peut  l'oublier,  la  civilisation  italienne  est 
une  civilisation  chrétienne  et  catholique,  et  si  elle 
fleurit,  c'est  grâce  à  l'action  du  Souverain  Pontife. 

Aussi  ne  pouvons-nous  transiger  :  à  l'article  VIII  doit 
être  donnée  toute  sa  valeur  logique  ;  le  Parti,  en 
vertu  des  principes  qui  président  à  sa  Constitution, 
doit  coopérer  au  développement  de  la  conscience  du 
peuple  italien  et  travailler  à  ce  que  soit  livré  le  grand 
combat  pour  la  défense  de  la  liberté  de  l'Eglise  et  des 
droits  du   Saint-Siège. 

Cette  ligne  de  conduite  nous  est  dictée  par  notre 
profond  attachement  à  la  cause  de  la  prospérité  et 
de  la  grandeur  de  la  Patrie. 

Nous  avons  donc  décidé  de  constituer  un  groupe 
dans  le  Parti  et  de  demander  à  tous  les  catholiques 
qui  partagent   notre  opinion  de  venir  à   nous. 

A  Bologuïî,  vous  avez  réclamé  l'union  dans  le  Parti, 
et  l'Assemblée  fut  unanime  dans  son  approbation. 
Nous  ne  voulons  pas  de  schisme  ;  nous  serons  disci- 
plinés, fidèles  au  programme  approuvé,  et  nous  le 
défendrons  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  pros- 
périté et  le  triomphe  du  Parti.  Nous  tenons  seulement 
à  ce  qu'il  soit  bien  entendu  que  les  catholiques,  en 
entrant  dans  le  P.  P.  L,  ne  seront  obligés  de  renon- 
cer à  aucune  portion  de  leur  patrimoine  religieux, 
moral,  social  et  politique. 

L'article    VIII    nous    l'a    garanti,   et   à    votre    appjl 


(i)  Voici  le  texte  de  cet  article  VIII  :  «  Liberté  et 
indépendance  de  l'Eglise  dans  le  plein  exercice  de 
,  son  magistère  spirituel.  Liberté  et  respect  de  la  con- 
science chrétienne,  considérée  comme  fondement  et 
sauvegarde  de  la  vie  de  la  nation,  des  libertés  popu- 
laires et  des  conquêtes  progressives  de  la  civilisation 
mondiale...    »  (Cf.   D.  C,  t.    i",   iijiQ,  p.   ïi5) 
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c'est  en  grand  nombre  que  nous  avons  répondu  : 
Présent.  Mais  au  Congrès  de  Bologne  on  a  considéré 
inopportun  d'affirmer  à  nouveau  la  valeur  de  cet 
article,  et  nous  craignons  une  équivoque  :  aussi  nous 
sommes-nous  réunis  en  groupe  afin  de  faire  recon- 
naître la  légitimité  de  notre  thèse  et  la  loyauté  de 
notre  action. 

Nous  avons  personnellement  pour  habitude  de  fuir 
les  subterfuges  ;  aussi  notre  premier  acte  est-il  de 
vous  donner  avis  de  notre  délibération. 

Ni  vous  ni  tous  les  amis  de  la  Direction  du  Parti 
n'aurez,  nous  l'espérons,  à  vous  plaindre  de  notre 
initiative  ;  elle  servira  seulement  à  mieux  faire  appré- 
cier les  diverses  tendances  et  à  nous  mieux  estimer 
réciproquement. 

Si,  dans  l'élection  de  la  Direction  du  Parti,  le 
scrutin  n'avait  pas  été  un  vote  de  parti  qui  a  enlevé 
à  la  minorité  toute  représentation,  notre  voix,  au 
sein  de  cette  Direction  même,  aurait  banni  toute 
équivoque.  La  constitution  de  notre  groupe  évitera 
à  l'avenir  de  semblables  erreurs  :  un  Parti  qui  s'est 
fait  le  champion  de  la  représentation  proportionnelle 
ne  saurait  en  renier  la  doctrine  dans  des  élections 
intérieures,  surtout  quand  ce  système  aura  eu  l'hon- 
neur d'être  sanctionné  par  une  loi  de  l'Etat. 

Dorénavant,  tous  sauront  que  chacune  de  nos 
manifestations  n'est  pas  une  idée  personnelle  et  isolée, 
mais  une  décision  d'un  groupe  que  nous  nommons 
r   «   Aile   droite   ». 

Notre  groupe  répugne  à  toute  équivoque,  repousse 
l'idée  de  s'arroger  l'autorité,  affirme  sous  sa  propre 
responsabilité  la  nécessité  de  reconstruire  l'Etat  sur 
les  données  des  si  sages  Encycliques  Humanum 
gciius  (i)  et  Itninortale  Dei  (2). 

Au  nom  de  la  grandeur  de  l'Italie,  nous  revendi- 
quons la  liberté  nécessaire  du  Saint-Siège  et  du  Sou- 
verain Pontife,  liberté  liée  à  la  solution  si  désirée 
de  la  question  romaine.  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  proposer,  à  ce  sujet,  telle  ou  telle  forme  de 
conciliation  ou  d'accord  ;  non,  celle  décision  appar- 
tient à  l'autorité  suprême  de  l'Eglise  et  de  l'Etal, 
mais  nous  avons  la  ferme  conviction  qu'un  accord 
basé  sur  la  justice  fera  disparaître  la  possibilité  de 
douloureux  conflits  entre  le  catholique  fervent  et  le 
citoyen  italien. 

Enfin,  nous  déclarons  ne  le  céder  à  personne  dans 
la  revendication  des  plus  radicales  réformes  écono- 
miques et  sociales  à  réaliser  suivant  l'immortelle 
doctrine  enseignée  à  tous  les  peuples  par  Léon  XIII, 
dans  son  Encyclique  Rerum  Novarum  (3). 

Les  événements  montreront  si,  dans  le  Parti  Popu- 
laire italien,  nous  avons  avec  nous  la  majorité  ou 
seulement   le  petit   nombre. 

Nous  vous  saluons  fraternellement  et  vous  prions 
de  nous   accuser  réception  de  la  présente 

Vos  dévoués  : 
Comte  J.-B.  Paganuzi,  avocat  ;  comte  D'  Philippe 
Sassoli  de'  Bl\nchi  ;  D*  J.-B.  Rossi-Venatti  ;  cha- 
noine Auguste  Selmi,  prélat  ;  Stéphane  Reggio 
d'Aci,  avocat  ;  baron  Louis  de  Matteis  ;  baron 
Louis  Gknova  ;  Raphaël- Pib  Petrilli,  avocat  ;  comte 
François-Marie     Statella  ;     Ange-Rapbaël     Jebvo- 


(i)  Lellfcs  apostoliques  de  Léon  Xlll  (Paris,  édit. 
des  Questions  Actuelles),  t.  \^^,  pp.   242-277. 
(a)  Op.  cit.,  t.   2,  pp.   16-53. 
(3)  Op.  cit.,  t.  3,  pp.  18-71. 


lino,  avocat  ;  Philippe  del  Giudice,  avocat  ;  comte 
Louis  Tababini  Castellani,  professeur  ;  P.  Ancb 
Molisam  ;  marquis  D'  Joseph  Rangoni  Macchia- 
velli  ;  D.  Félix  Brandari  ;  Sn.vio  Celata  ; 
D'  Gaétan  Bottazzi  ;  chevalier  Jacques  Rumor  ; 
Henri  Turazza,  avocat  ;  Philippe  Conconi,  avocat  ; 
F.  Ganella,  avocat  ;  D.  Gauthier  Zazzeri  ;  CÉSAn 
PoLVERiNi  ;  Ange  Dell'Olmo  (i). 

C'était  un  désaccord  profond.  Il  s'accentua 
par  la  réponse  de  don  Sturzo  : 

La  Direction  du  P.  P.  I.,  en  exécution  du  mandat 
qui  lui  a  été  confié  par  le  Congrès  national,  voit 
dans  la  circulaire  de  1'  «  Aile  droite  »  du  P,  P.  I.  un 
acte  grave  d'indiscipline.  Elle  déclare  que,  si  les 
signataires  ont  l'intention  de  donner  suite  aux  projets 
indiqués,  ils  se  trouveront  en  désaccord  absolu  avec 
le  Parti  :  celui-ci  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  sur  lui 
de  partager  les  responsabilités  d'un  tel  acte  (2). 

Cette  scission  si  regrettable  était  prévue  par 
un  des  principaux  organes  du  P.  P.  I.,  le  Car- 
rière d'Italia;  la  feuille  romaine  annonçait 
même  une  autre  séparation,  qui  naîtrait  des 
divergences  sociales  : 

Le  P.  P.  I.  ne  pourra  jamais  être  un  parti  de  toutes 
les  classes.  C'est  une  tentative  généreuse,  mais,  disons 
le  mot,  une  tentative  vaine.  Plus  tard,  on  verra  se 
former  un  parti  de  catholiques  pour  les  classes  bour- 
geoises et  un  parti  de  ■  catholiques  pour  les  travail- 
leurs. Mais,  aujourd'hui,  un  parti  groupant  toutes 
les  classes,  non,  non  et  non  (3). 

Nous  retrouvons  la  même  opinion  dans  une 
correspondance  adressée  de  Rome  au  Tablet  (de 
Londres)  : 

A  droite  et  à  gauche  de  la  politique  de  la  Direction 
centrale  du  P.  P.  I.  discutée  et  arrêtée  au  Congres  de 
Bologne,  on  remarque  deux  tendances  dont  l'impor- 
tance respective  n'apparaîtra  qu'au  moment  où  com- 
mencera réellement  la  campagne  électorale  [les  élec- 
tions  viennent  d'être  fixées  au    26  novembre]. 

D'une  part,  la  tendance  d'extrême  droite  souhaite- 
rait une  orientation  plus  «  catholique  »  dans  le  pro- 
gramme du  Parti,  une  allusion  plus  précise,  par 
exemple,  à  la  nécessité  de  la  liberté  et  de  l'indcpen- 
dance  du  Saint-Siège.  De  ce  côté,  cependant,  la  diver- 
gence est  plus  verbale  que  réelle  et  les  protagonistes 
de  cette  tendance,  vraisemblablement,  marcheront  de 
complet  accord  avec  la  Direction  centrale.  Mais  ti  la 
gauche  veut  mettre  à  exécution  les  projets  qu'il  nous 
a  été  donné  de  connaître,  il  peut  y  avoir  une  diver- 
gence dans  l'action.  Proclamer  alliés  naturels  du  Parti 
populaire  les  socialistes,  c'est  rompre  neltemeiU  avec 
la  Direction,  dont  le  programme  est  base  sur  la 
Rerum  Novarum  et  qui  forme  un  Parti  populaire 
d'union,  et  non  de  lutte  des  classes.  (T/ie  Tabîei, 
ao.  9.   19.) 

Puisse  l'avenir  condamner  les  craintes  pessi- 
mistes, et  le  P.  P.  I.  obtenir  les  victoires  qu'es- 
pèrent son  ardeur  et  sa  générosité  !  (4) 

Maufrat   de   l'Espinb. 
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(1)  Unità  Cattolica,   19-20. 

(2)  Italia,  24.  8.  19. 

(3)  Carrière  d'Ilalia,  2.  7.    19. 

(4)  Traductions  de  l'italien  et  de  l'anglais  par  la  D.  C. 
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Une  belle  victoire  de  la  presse  catholique. 

—  Les  orphelins  de  la  guerre  en  France. 

Mémoire  de  M.  Jean  Gciraud  :  450. 

Témoignage  rendu  récemment  par  le  card.  Ahette,  archev. 
Paris,  et  M.  Jean  Gdiraud  (Croix)  à  l'impartialité  actuelle  de 
la  Fraternité  franco-américaine.  —  Initiatives  priyées  des  premiers 
mois  de  la  guerre  :  socialistes,  catholiques,  juives,  corporatives. 
Régime  de  la  liberté.  La  secte  judéo-maçonnique  tente  d'acca- 
parer les  orphelins  de  la  guerre.  L'  o  Orphelinat  des  Armées  ». 
Patronages  officiels.  Le  Comité  d'honneur.  Des  FF. -.MM.-.,  des 
Juifs,  des  radicaux  derrière  cette  belle  façade.  La  Juive  Dick- 
May  âme  de  l'œuvre.  Projet  de  «  l'Orphelinat  »  :  une  «  Journée 
des  Orphelins  »  à  son  bénéfice  exclusif.  Protestations  de  la 
presse  de  droite  et  essais  de  justification  de  1'  «  Orphelinat  ». 
Prélenlions  au  monopole  des  orphelins  et  de  leur  «  Journée  ». 
L'épiscopat  français  conseille  l'abstention  aux  catholiques. 
Campagne  de  nrrsse  en  faveur  de  1"  «  Orphelinat  ».  Toutes  les 
autres  œuvres  aorphelins  contre  le  monopole  de  1'  <<  Orphelinat  ». 
Manœuvres  de  1'  «  Orphelinat  »  avec  l'appui  du  Gouvernement. 
L'affaire  portée  devant  le  Parlement.  Tentatives  de  1'  «  Orphe- 
linat »  pour  séparer  calholiques  et  socialistes.  Renvoi  de  la 
«  Journée  »  au  il  juin.  Le  «  Secours  national  »  écarté  par 
«  l'Orphelinat  ».  Nouvelle  et  vive  campagne  contre  les  préten- 
tions de  r  «  Orphelinat  »,  qui  doit  accepter  la  collaboration  des 
autres  œuvres.  Succès  do  la  «  Journée  ».  Opérations  du 
Comité  de  répa'tition  et  part  modeste  de  1"  «  Orphelinat  »,  qui 
tente  d'obtenir  une  revanche  en  Amérique. 

Le  mouvement  social.  —  La  «  Reconstruc- 
tion »    et  les  catholiques  des  Etats-Unis 

(Manifeste-programme  signé  par  quatre  évéques  délé- 
gués de  la  Hiérarchie  au  Comité  national  catholique 
de  guerre)  t'iG.'ï. 

Avant-propos.  Reconstruction  sociale.  Programme  des  tra- 
vaillistes américain.-.  —  Idée  générale  des  réformes  préconisées 
par  les  socialistes  français  (Compèbe-Mobei,,  France  libre).  — 
Le»  patrons  quakers  britanniques.  Patrons  américains.  Un  pro- 
gramme intereonfessionnel.  Pas  de  modifications  importantes 
aux  Etats-Unis.  Un  programme  pratique  et  modéré.  Bureau 
officiel  de  placement  pour  les  Etats-Unis.  Feinmes  employées 
aux  industrie»  de  guerre.  Conseil  national  du  travail  de  guerre. 
Le  taux  actuel  des  salaires  devrait  ôire  maintenu.  Lojiements 
l'uvriers.  Réduction  du  prix  de  la  vie.  Minimum  lé+'al  de  salaire. 
Assurance  sociale.  Participation  des  ouvriers  ù  la  direction  des 
a''aires.  Formation  professionnelle.  Travail  des  enfants.  Réformes 


fondamentales  et  à  échéances  lointaines.  Vices  principaux  de  l'or- 
ganisation actuelle.  Coopération  et  coassociation.  .Augmentation 
de  revenus  pour  les  ouvTiers.  Suppression  et  contrôle  de»  mono- 
poles. Nécessité  vitale  d'un  esprit  nouveau. 
Hommes  qui  évoluent.  —  Léon  Mirman:  47.^. 
1°  Toast  au  banquet  du  sacre  de  M"  Pelt,  év.  Metz: 
appel  au  clergé  alsacien-lorrain  :  475. 

2°  Brochure:  «  Certitudes,  liberté,  Dieu,  justice  ». 
Analyse  critique  des  Nouvelles  religieuses:  celle  croyance  «  trou- 
vera son  sanctuaire  en  quelques  cerveaux  peut-être,  mais  cer- 
tainement en  bien  peu  de  cœurs  ».  —  Désapprobation  par 
M''  Latty,  archev.  Avignon  :  «  Ce  n'est  pas  un  bon  livre  :  il 
faut  vous  en  méfier  »  :  470. 

Nouveaux  groupes  intellectuels.  —  Les  «  Arti- 
sans des  jours  nouveaux  ».  Appel  {Figaro]  :481. 
Informations  et  Controverses.  —En France, 
quelque  chose   est  changé?   —    Oui.   rùponl 
M''    Baudrillart    {Bulletin    de   Propagande  Iran- 
çaise)  :  482, 
Comment  s'enrichit  l'enseignement  laïque. 
—  La  «  paix  du  droit  »  n'est  pas  pour  les 
catholiques  français  (M"Giray,  év.  Cahorsj  :  484. 
Choses  vues.  —  Une  séance  de  la  Chambre 
où  l'on  étudie  la  loi  électorale  (RoDEnT  dk 
JouvENEL,  Bonsov):  48o. 
Miettes  d'histoire  contemporaine.  —Le  véri- 
table rôle  de  "Wilson  et  de  Lloyd  George 
(Emile  Bunt,  Eclair)  :  486. 

((  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Action  civique  des  catholiques.  —Régies  de 
conscience  à  suivre  en  matière  électoral» 
(Lettre  de  M"  Nègre,  archev.  Tours.  Déclaration  de 
M"  GiDiEn,  év.  Yersailles,_  et  lettre  de  M"  dk 
GiBEn(.iE<.  év.  Valence)  :  487. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Militaires,  marins  et  civils  disparus.  — 
Situation  réglée  (Circulaire  du  24.  7.  10;  :  490. 

Léfi^isiaf/onsétraflgères.  — Refonte  durégime 
électoral  italien.  Loi  d'août  1910  appliquant  l;i 
R.  P.  à  l'élection  des  députés,  par  Macfhat  ue  l  Es- 
piNE  :  402. 
Organisation  des  circonscriptions.  Constitution  des  listes.  Le 

vote.  Dépouillement  du  scrutin.  Répartition  des  voix.  Procianm- 

tion  des  élus.  Dispositions  diverses.  Conclusion. 


LES  QOESTIS  AGTDELLES  »  et  «  GmillDE  DE  LA  PQESSE 


UNE  BELLE  VICTOIRE 
DE  LA  PRESSE  CATHOLIQUE 


Les  iBilliolis  fle  la  géBérosité 

fiireBt  ÙM  accaparés 
par  les  œuvres  aeitres  et  anticléricales 

Ils  sont  maintenant  distribués 

aux  orphelins  de  la  guerre 
sans  distinction  de  croyances 


PÉRIPÉTIES  D'UNE  LUTTE  DE  TROIS  ANS 


Le  24  août  dernier,  le  journal  la  Croix,  sur  la 
demande  expresse  du  cardinal  Amette,  publiait 
la  IcUre  suivante,  adressée  à  M.  le  chanoine 
Cabanel,  aumônier  militaire,  membre  de  la 
mission   française   aux   Etats-Unis. 

Juillet  1919. 
Cher  Monsieur  l' Aumônier, 

tf'apprends  que  l'œuvre  des  «  Fatherle.ss  Chil- 
dren  of  France  »  continue  d'être,  aux  Etats-Unis, 
l'objet  d'attaques  injustifiées,  par  suite  d'une 
confusion  avec  une  autre  organisation  qui  ne 
pouvait  pas  inspirer  aux  catholiques  la  même 
confiance. 

Je  tiens  à  dire  de  nouveau  qu'après  enquêtes 
réitérées  j'ai  acquis  la  conviction  que  les  se- 
cours recueillis  par  cette  œuvre  sont  distribués 
aux  orphelins  avec  une  entière  impartialité  et  un 
complet  respect  des  convictions  religieuses. 

J'exprime  de  nouveau  ma  vive  reconnaissance 
pour  tout  ce  que  fait  et  veut  faire  la  généreuse 
Amérique  en  faveur  des  chers  enfants  de  France 
dont  les  pères  ont  donné  leur  vie  pour  la  patrie 
et  pour  la  cause  du  droit. 

Recevez,  cher  Monsieur  l'Aumônier,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  bien  dévoués  en  Notre- 
Sei^neujr. 

Signé  :  L.-A.  card.  Amette, 
archevêque  de  Paris. 

A  quoi  faisait  allusion  cette  déclaration  solen- 
nelle de  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Paris  ? 
M.  Jean  Guiraud  l'expliqua  quelques  jours  plus 
tard  par  cet  article  (i)   ; 


Il  y  a  dix-huit  mois  (c'était  en  février  1918), 
nous  avons  exprimé  en  deux  articles  parus 
dans  la  Croix  les  craintes  qu'inspirait  aux  ca- 
tholiques de  France  la  Fraternité  franco-améri- 
caine. 

Il  nous  semblait  que,  constituée  -comme  elle 
l'était  alors,  cette  œuvre  ne  pouvait  pas  distri- 
buer avec  impartialité,  entre  toutes  les  œuvres 
françaises  soutenant  les  orphelins  de  la  guerre, 
les  sommes  envoyées  à  cet  effet  par  nos  amis 
d'Amérique. 

Nos  craintes  ont  été  partagées  par  les  sous- 
cripteurs des  Etats-Unis,  qui  voulaient  que 
leurs  dons  fussent  attribués  aux  fils  de  nos 
héros  sans  distinction  de  croyance  et  de  parti, 
et  depuis,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  ces 
appréhensions  se  sont  manifestées  dans  les 
journaux  et  les  périodiques  et  aussi  dans  les 
nombreuses  demandes  de  renseignements  qui 
nous  ont  été  adressées. 

Nous-mêmes,  nous  n'avons  jamais  cessé,  de- 
puis, de  nous  renseigner  sur  1-e  fonctionnement 
de  la  Fraternité  franco-américaine,  nous  tenant 
à  égale  distance  de  l'optimisme  naïf  qui  se 
laisse  trop  facilement  duper  et  du  dénigre- 
ment systématique  qui  se  refuse  à  reconnaître 
les  améhorations  et  les  progrès. 

Le  moment  nous  semble  venu  de  mettre  au 
courant  de  nos  enquêtes  nos  lecteurs  de 
France  et  d'Amérique 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  nos  articles 
de  février  1918  (1),  on  verra  les  raisons  de 
nos  appréhensions. 

i°  La  Fraternité  franco-américaine  nous  sem- 
blait sous  l'influence  directe  et  inquiétante  du 
gouvernement  français,  parce  que  son  siège  ' 
était  au  ministère  de  l'Instruction  publique 
(110,  rue  de  Grenelle)  et  que  la  plupart  de  ses 
dirigeants  étaient  de  hauts  fonctionnaires  dé- 
pendant du  ministre. 

2°  La  Fraternité  nous  semblait  sous  l'in- 
fluence de  la  maçonnerie  et  de  la  juiveric. 
parce  que,  créée  sous  l'inspiration  d'une  Juive, 
Dick-May,  elle  avait  des  liens  très  étroits  avec 
l'Orphelinat  des  Armées,  dirigé  par  la  même 
Dick-May  et  des  anticléricaux  de  marque. 

3°  Ses  opérations  nous  semblaient  louches, 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  mises  sous  les  yeux 
du  grand  public,  aucun  rapport  officiel  n'ayant 
été  publié  pour  la  Fraternité  franco-américaine 
en  1915  et  en  1916. 

4°  Nos  soupçons  étaient  accrus  par  la  ma- 
nière   dont    l'OEuvre    des    pupilles    de    l'école 


(1)   Croix,  29.  8.  19. 


(1)  On  les  trouvera  reproduits  dans  le  livre  giie 
je  v'ens  de  faire  paraître  à  la  lilDrairie  de  la 
Bonne  Presse  (5,  rue  Bayard)  sous  ce  titre  :  Vers 
l'union  pour  l'action  (6  francs) 
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laïque  semblait  vouloir  accaparer  pour  elle 
seule  les  subsides  de  la  Fraternité. 

A  rorigine,  la  Fraternité  a  affecté  de  négli- 
ger nos  questions,  se  contentant  de  nous  taxer 
d'exclusivisme  et  de  fanatise.  Mais  les  inquié- 
tudes qu'elle  sentît  dans  un  grand  nombre  de 
ses  Comités  d'Amérique  lui  montrèrent  qu'il 
fallait  s'expliquer  autrement  que  par  des  sar- 
casmes. Elle  comprit  la  nécessité  de  répondre 
à  la  confiance  que  lui  faisait  l'Amérique  en 
ôlargisssint  son  Comité  et  en  sollicitant  le  con- 
cours des  catholiques.  Elle  fit  entrer  dans  son 
Comité  quelques  personnalités  leur  inspirant 
confiance,  et  bientôt,  faisant  un  pas  de  plus, 
elle  demanda  au  cardinal  Amette,  archevêque 
•de  Paris,  de  désigner  lui-même  des  représen- 
tants autorisés  qui,  dans  un  large  e,sprit 
d'union,  défendraient,  le  cas  échéant,  au  sein 
de  la  Fraternité,  les  intérêts  catholiques. 

Son  Eminence  répondit  à  ce  désir  en  dési- 
gnant, pour  faire  partie  des  Comités  de  la  Fra- 
ternité, le  directeur  des  œuvres  diocésaines 
de  Paris,  Mgr  Odehn,  M.  le  sénateur  de  Las 
Cases  et  plusieurs  dame.s  bien  connues  par 
leur  zèle  religieux  et  charitable. 

C'était  déjà  un  grand  progrès. 

Il  va  de  soi  que  les  catholiques  ne  peuvent 
collaborer  aux  œuvres  neutres  que  s'ils  y  trou- 
vent une  part  d'influence  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  leur  concoure.  S'il  en  était  autre- 
ment, ils  seraient  des  dupes,  et  leur  adhésion 
ne  servirait  qu'à  décorer  d'un  pavUlon  trom- 
peur une  mauvaise  marchandise. 

Les  catholiques  qui  sont  entrés  dans  la 
Fraternité  ont-ils,  au  sein  de  cette  œuvre,  un 
rôle  actif  et  ont-ils  obtenu  les  résultats  que 
leur  charité  chrétienne  devait  poursuivre  ? 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que, 
grâce  à  leur  intervention,  soutenue  par  nos 
amis  d'Amérique,  de  grand.es  améliorations  ont 
été  apportées  au  fonctionnement  de  la  Fra- 
ternité franco-américaine,  et  que  cette  œuvre 
a  donné  la  plupart  des  garanties  d'impartia- 
lité que  nous  lui  demandions  il  y  a  dix-huit 
mois. 

Tout  d'aJjord,  elle  a  quitté  le  ministère  de 
l'Instruction  publique  ;  elle  est  maintenant  chez 
elle,  57,  rue  de  Baîylone,  et  si,  parmi  ses  diri- 
geants, elle  compte  des  membres  du  haut  ensei- 
;gnement  public,  ils  partagent  leur  influence  avec 
les  représentants  des  difféacentes  œuvres  affi- 
liées au  «  Fatherless  Ciiildren  of  France  ». 

Dans  tous  les  Comités  qui  assurent  le  fonc- 
tionnement régulier  de  la  Fraternité,  Comité 
administratif.  Comité  des  dames,  Comité  des 
dames  visiteuses,  des  personnes  zélées  de  toute 
opinion  et  de  toute  croyance  se  rencontrent  dans 
une  généreuse  et  loyale  émulation  ;  l'Orphelinat 
des  Armées  et  Diok-May  n'y  ont  plus  que  la 
part  qui  revient  légitimement  à  leur  œaivre. 

La  Fraternité  publie  un  rapport  annuel  de 
ses  opérations,  mentionnant  les  œuvres  qui 
bénéficient  de  son  action,  le  nombre  des  orphe- 
lins français  que  chacune  d'elles  a  présentés, 
et  le  nombre  de  ceux  qu'elle  a  fait  adopter  par 


l'Amérique  ;  de  celte  sorte,  chacun  peut  se 
rendre  compte  si  telle  œuvre  a  été  avantagée  ù 
cause  de  sa  nuance  politique  ou  religieuse,  ou 
si  toutes  ont  bénéficié  également,  par  l'intermé- 
diaire de  la  Fraternité,  de  la  bienfaisance  amé- 
ricaine. 

Nous  venons  de  parcourir  le  rapport  (Jti'a 
publié  sur  sa  propre  activité  lœuvre  des  Veuves 
et  des  Orphelins  de  la  guerre,  dite  des  Bons- 
Enfants,  que  préside  S.  Em.  le  cardinal-arche- 
vêque de  Paris,  et  qui  a  des  ramifications  dans 
un  grand  nombre  de. diocèses  de  France  ;  et 
nous  avons  constaté  qu'à  elle  seule  elle  a 
obtenu  par  les  soins  de  la  Fraternité  17  000  adop- 
tions d'orphelms  et  une  soimme  de  plus  de 
3  millions  et  demi  de  francs.  En  présence  de  ces 
chiffres,  nous  comprenons  le  témoignage  so- 
lennel qu'a  rendu  S.  Em.  le  cardinal  Amette  à 
l'impartialité  avec  laquelle  la  Fraternité  franco- 
américaine  s'acquitte  maintenant  de  ses  fonc- 
tions, —  témoignage  que  nous  avons  été  heu- 
reux de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  amis  de 
France  et  d'Amérique  en  pubhant,  dans  la  Crolv 
du  2i  août,  la  lettre  de  Son  Eminence  à  M.  le 
chanoine   Cabanel. 

On  pourrait  encore  discuter  certains  détails 
de  l'action  présente  de  la  Fraternité  ;  mais  nul 
ne  saurait  contester  les  améliorations  considé- 
rables qu'elle  a  dues  au  concours  des  catho- 
liques. Dès  maintenant,  catholiques  français  çt 
catholiques  américains  peuvent  être  assurés  c[ue 
les  intérêts  légitimes  des  orplielins  catholiques  y 
seront  loyalement  respectés. 

Ces  résultats  sont  encourageants.  Ils  nous 
prouvent  que,  lorsqu'ils  le  veulent  bien,  les 
catholiques  peuvent  faire  respecter  leurs  droits. 
Pour  cela,  ils  n'ont  qu"à  revendiquer  hautement 
la  place  qui  leur  est  due,  protester  énergique- 
rnent  tant  qu'on  la  leur  refuse,  quitte  à  recon- 
raître  loyalement  et  de  bonne  grâce  les  satis- 
factions qui  leur  sont  données  lorsque  leur 
ténacité  a  fini  par  les  obtenir. 

UN  IMPORTANT  MÉMOIRE 

adressé  aux  catlioli(|ues  américains 

sur  les  polémiques  françaises 

concernant  les  orphelins  de  la  guerre 

On  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  ténacité 
qu''il  a  fallu  aux  catholiques  pour  arracher  aux 
a'uvres  officielles  neutres  et  anticléricales  le  mo- 
nopole des  millions  américains  que  si  Von 
a  suivi  de  près  les  polémiques  de  presse  de 
4915  à  19ÎS. 

C'est  ce  qu'a  fait  notre  éminent  collaborateur 
M.  Jean  Guiraud.  Il  a  eu  Voccasion  d'écrire  Vhîs- 
ioirc  de  CCS  dures  controverses  pour  un  groupe 
(.''•  notabilités  américaines  qui  l'avaient  prié  de 
les  documenter  sur  cette  question.  M.  Guiraud 
a  bien  voulu  nous  communiquer  son  mémoire. 
Il  nous  paraît  nécessaire  de  publier  in  extenso 
ce  précieux  document,  qui  a  ci  un:  influence 
décisive  aux  Etats-Unis., 
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La  question  des  orphelins  de  la  guerre  (1)  est 
très  obscure  en  France,  et  pour  y  voir  clair,  il 
faut  non  seulement  s'orienter  au  milieu  des 
nombreuses  œuvres  qui  s'en  occupent,  mais 
encore  découvrir  les  intentions  secrètes  et  les 
campagnes  qui  se  dissimulent  trop  souvent 
derrière  des  apparences  trompeuses. 

D'une  part,  en  effet,  s'est  manifesté  un  indi- 
vidualisme excessif  qui  a  suscité,  à  côté  les  unes 
des  autres,  et  souvent  en  concurrence  les  unes 
avec  les  autres,  un  grand  nombre  d'organisa- 
tions charitables  qui  ont  disséminé  à  l'excès 
les  ressources  de  la  charité  française  et  étran- 
gère. 

D'autre  part,  la  secte  maçonnique  a  vu  dans 
les  orplielius  une  proie  facile  à  prendre,  grâce 
à  la  puissance  de  l'Etat  et  à  l'appât  des  sub- 
sides officiels.  Coalisant  ses  visées  avec  les  ten- 
dances étatistes  de  la  plupart  de  nos  hommes 
politiques,  elle  a  essayé  d'accaparer  l'assistance 
des  orphelins  de  la  guerre  pour  pouvoir  diriger 
à  son  gré  l'éducation  de  ces  pauvres  enfants  et 
en  faire,  comme  l'ont  déclaré  certains  de  .ses 
hommes  politiques,  le  bataillon  sacré  de  la 
libre-pensée  de  demain.  Ainsi  la  question  a  été 
à  la  fois  embrouillée  par  l'anarchie  des  œuvres 
et  par  les  tentatives  d'accaparement  des  sectes 
anticléricales  favorisées  par  l'Etat. 

Le  recul  de  l'histoire  pourra  seul  introduire 
une  clarté  de  plus  en  plus  grande  au  milieu 
de  ces  obscurités  et  de  ces  équivoques.  Aussi 
est-ce  par  un  simple  exposé  historique  qu'on 
a  le  plus  de  chances  de  débrouiller  cette  ques- 
tion. 

Initiatives  privées 
des  premiers  mois  de  la  guerre 

Pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre, 
l'Etat  français  s'est  pou  occupé  des  orphelins 
de  guerre,  soit  parce  qu'ils  étaient  encore  peu 
nombreux,  soit  parce  que  lui-même  était 
absorbé  par  Torganisation  d'une  guerre  qui 
nous  avait  surpris  sans  que  nous  y  fussions  le 
moins  du  monde  préparés.  Il  se  reposa  du  soin 
des  orphelins  sur  les  initiatives  privées. 

Elles  ne  firent  pas  défaut,  et  avec  une  spon- 
tanéité admiraible  des  œuvres  de  toutes  sortes 
se  créèrent  pour  venir  en  aide  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  soldats  qui  avaient  donné  leur 
^ie  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Quelques-unes  d'entre  elles  étaient  anté- 
rieures à  la  guerre  ;  fondées  pour  les  orphe- 
lins de  la  guerre  de  1870-1871,  elles  n'eurent 
qu'à  élargir  leurs  statuts  et  leur  section  cha- 
ritable   pour   y   faire    entrer   les   orphelins   de 

1914,  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  28,  rue  Saint- 
Lazare,  fonctionnait  l'orphelinat  de  la  Seine, 
lequel  fut  fondé  en  1871,  hospitalisant,  en  juin 

1915,  50  orphelins  de  1914  et  1915  (2). 

Initiatives  socialistes 
Dès  le  jour  de  la  déclaration  de  guerre,  le 
2  août  1914,  les  dirigeants  de  1'    «   Université 

(1)   Cf.  D.  C,  1919,  t.   1",  pp.  569-576  et  635-639  : 
lég-islation  sur  les  Pupilles  de  la  Nation. 
1,2)  Echo  de  Paris  du  22  juin  1915. 


populaire  »  du  faubourg  Saint-Antoine,  à  Pari5, 
concevaient  l'idée  de  l'œuvre  des  orphelins  de  la 
guerre. 

Ils  recueillaient  des  enfants  d'ouvriers  mobi- 
lisés et  leur  donnaient  asile  dans  une  colonie 
organisée  dès  août-septembre  1914,  sur  le< 
bords  de  la  Manche,  à  Etretat.  D'autres  groupes 
étaient  envoyés  peu  après  à  Dampierre-sur- 
Salon,  en  Haute-Saône,  avec  l'appui  dii 
I\I.  Couyba,  sénateur  de  ce  département,  et  à 
Saint-Jean-Cap-Ferrat,  avec  la  protection  de 
Mgr  Chapon,  évêque  de  Nice.  Cette  œuvre,  qui 
a  son  siège  40,  quai  d'Orléans,  a  pour  directeur 
le  directeur  de  V  «  Université  populaire  »  du 
faubourg  Saint-Antoine,  M.  Vitta,  et  pour  prin- 
cipaux collaborateurs  les  écrivains  socialistes- 
anarchisants  Brulat,  Delaisi,  Tailhade,  le  compa- 
gnon Yvetot,  jadis  condamné  à  la  prison  pour 
attentats  anarchistes,  le  chansonnier  des  caba- 
rets de  Montmartre  Privas.  Pour  atténuer  les 
craintes  que  pouvaient  inspirer  sur  leur  œuvre 
leur  passé,  leurs  vues  et  leurs  manières  d'être, 
Ils  proclamèrent  leur  intention  de  respecter  la 
liberté  de  conscience  des  enfants  et  de  leur  faire 
donner  Téducation,  religieuse  ou  non,  que  ré- 
clameraient pour  eux  leurs  représentants  lé- 
gaux ;  et  cette  promesse  explique  l'appui  que 
leur  donna  Mgr  Chapon,  évêque  de  Nice.  Mais 
ce  qui  inquiéta  justement  l'opinion  publique, 
ce  fut  la  promiscuité  des  sexes  qui  se  pratiqua 
dans  leur  maison,  non  seulement  en  classe, 
mais  même  dans  les  études  et  les  dortoirs.  En 
somme,  cette  œuvre  était  d'inspiration  socia- 
liste et  anticléricale  (1),  ~ 

Initiatives  catnonnues 

Les  catholiques,  eux,  n'oublicrenl  pas  les  de-> 
voirs  que  leur  imposaient  à  l'égard  des  orphe- 
lins de  la  guerre  leur  patriotisme  à  toute 
épreuve  et  la  charité  chrétienne.  Dès  le  mois 
d'octobre,  le  directeur  du  NocL  donnait  aux 
lectrices  de  cette  revue  catholique  l'idée  de 
remplacer,  auprès  des  orphelins  de  la  guerre, 
le  père  à  jamais  disparu  ;  le  19  novembre  1914, 
dans  le  second  numéro  paraissant  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  cette  revue  pu- 
bliait les  premières  souscriptions  reçues  par 
elle  en  faveur  des  orphelins.  Ainsi  se  créa 
progressivement  l'œuvre  d'assistance  qui  s'in- 
titula r  «  Adoption  familiale  du  Noël  »  ;  elle 
était  déjà  prospère  lorsque,  le  6  juin  1915,  la 
Croix  mit  sous  les  yeux  du  grand  public  auquel 
elle  s'adresse,  la  souscription  reçue  par  le  Noël 
depuis  six  mois. 

Elle  défmissait  elle-même  son  but  en  ces 
termes  : 

»  L'œuvre  de  1'  «  Adoption  familiale  »  se 
propose  de  secourir  les  orphelins  de  la  guerre 
non  dans  des  orphelinats  ou  autres  institutions, 
mais  dans  leur  propre  famille  ou  cdaez  leur.'- 
proches  parents,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  dans 
une  famille  chrétienne  de  leur  pays. 


(1)  Voir  sur  elle  un  article-réclame  de  M.  Daniel 
HalévYj  publié  par  le  Journal  des  Débats  du  3  mars 
1915. 
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»  Elle  s'intéresse  de  préférence  aux  familles 
de  plus  de  trois  enfants.  Elle  donne  ptmr 
l'adopté  une  pension  annuelle  de  200  francs, 
transmise  par  l'intermédiaire  du  curé  de  la 
paroisse  de  l'adopté.  »  (1) 

Une  autre  association  catholique,  la  Société 
générale  d'éducation  et  d'enseignement,  s'oc- 
cupait de  favoriser  l'éducation  de  filles  d'offi- 
ciers morts  au  champ  d'honneur  et,  dès  le  pre- 
mier jour  de  janvier  1915,  elle  organisait  un 
Comité  qui  comprenait,  sous  la  présidence  du 
colonel  Keller,  le  célèbre  académicien  René 
Bazin,  les  sénateurs  de  Lamarzelle  et  de  Las 
Cases  et  plusieurs  autres  notabihtés  catho- 
liques, pour  assurer  à  des  filles  d'officiers  des 
bourses  d'enseignement  de  1 000  francs  par 
an  (2).  Dans  la  suite,  une  œuvre  du  même 
genre  devait  se  créer  pour  les  garçons  des 
classes  moyennes,  sous  la  direction  de  M.  de 
Lamarzelle  (3). 

La  prolongation  de  la  guerre  et  la  multipli- 
cation sans  cesse  croissante  des  orphelins 
qu'elle  faisait,  amena  avec  de  nouveaux  ef- 
forts charitables  la  création  d'œuvres  à  plus 
grande  envergure.  Dès  les  premiers  mois  de 
1915,  autour  de  la  duchesse  douairière  d'Uzès, 
de  M'.  Ambroise  Rendu,  vice-président  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  et  sous  la  présidence 
d'honneur  du  cardinal  Amette,  archevêque  de 
Paris,  se  fonda  1'  «  Association  nationale  pour 
la  protection  des  veuves  et  des  orphelins  ». 
Grâce  à  un  si  puissant  patronage,  elle  fut  éta- 
blie par  beaucoup  d'évêques  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses  et  bientôt  elle  compta  des 
Comité  affiliés  dans  toutes  les  régions  de 
France.  Dès  juillet  1915,  elle  soutenait  déjà  plus 
de  900  orphelins  (i). 

Vers  le  même  temps,  et  sous  la  double  im- 
pulsion de  la  marquise  de  Mac-Mahon  et  de 
M.  Flourens,  ancien  ministre  des  Affaires  élran- 
uères,  se  fondait  1'  «  Association  nationale  pour 
la  protection  des  familles  des  moi'ts  ».  Elle 
comptait  parmi  ses  administrateurs  M.  Gauthier 
de  Clagny,  ancien  député,  le  bûtuuuiei'  de 
l'Ordre  des  avocats  de  Paris,  M'  Henri  Robert, 
et  Mgr  Baudrillart,  recteur  de  rinslilut  catho- 
lique de  Paris,  aujourd'hui  membre  de  l'Aca- 
démie française.  Grâce  à  la  protection  de  ce 
prélat,  l'Association  obtenait  la  faveur  de  plu- 
sieurs évêqucs  et  se  répandit  dans  plusieurs 
diocèses  ;  elle  eut  dans  celui  de  Besançon  une 
section  qui  prit  un  grand  développement  et  finit 
par  devenir  autonome.  M.  Flourens  déclarait 
3cn  Association  à  la  préfecture  de  police  de 
Paris,  le  15  février  1915,  et  en  mai  son  œuvre 
était  en  pleine  activité  (5).  De  son  côté,  la 
baronne  Lejcune,  née  princesse  Murât,   et  le 


(1)   Croix  du   13  mai   19 ID. 

f2)  Voir  sur  celte  œuvre  la  notice  de  M.  Gibon, 
Correspondant,  25  mars  1916. 

(3)  Voir  sur  cette  œuvre  la  notice  du  R.  P.  de 
lA   BiuÈRE,    dans    les    Etudes. 

C4)  Cf.  Croix  du  29  juillet  1915.  Ayant  son  siègre 
SI,  rue  des  Bons-Enfants,  à  Paris,  cette  œuvre  est 
plos  connue  sous  le  nom  d'  «  Association  463 
Hoos-Enfants   i». 

(5)  cr.  Croix  du  i  mai  1915. 


général  de  Lacroix,  ancien  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  la  guerre,  fondaient  en 
juin  1915  r  a  Aide  aux  veuves  de  militaires  ». 

/n/t/at/Ves  juives 

A  côté  de  ces  Associations,  qui  se  plaçaient 
sur  le  large  terrain  de  l'union  sacrée  et  de  la 
charité,  mais  qui  étaient  d'inspiration  chré- 
tienne, il  s'en  fonda  d'atttres  où  prédominait 
l'infl-uence  juive.  Le  10  mai  1915  (1),  sous  la 
présidence  du  sénateur  Dreyfus,  président  d»^ 
la  section  de  l'Enfance  au  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  et  de  Mine  Siegfried  (pro- 
testante), présidente  du  Conseil  national  des 
femmes  françaises,  et,  à  ce  titre,  la  principale 
inspiratrice  de  la  campagne  des  suffragettes 
françaises,  avait  heu  la  réunion  constitutive 
de  l'Association  des  pupilles  de  la  guerre.  L'in- 
spiratrice de  l'œuvre  était  une  juive,  Mme  Henri 
May.  Quelques  semaines  auparavant,  dans  soti 
numéro  du  28  mars,  le  Journal  annonçait  la 
création  de  1'  «  Union  des  familles  françaises 
-et  alliées  »,  dirigée  par  une  juive,  Mme  Le- 
maire-Crémieux, 

Initiatives  corporatives 
Les  Associations  professionnelles  et  les  Syn- 
dicats s'intéressaient,  de  leur  côté,  aux  orphe- 
lins que  laissaient  après  eux  ceux  de  leurs 
membres  qui  étaient  morts  à  la  guerre,  et  sur 
leur  initiative  se  créèrent  des  orphelinats  cor- 
poratifs et  des  œuvres  d'assistance  spéciale  qui 
ne  devaient  pas  tarder,  pour  la  plupart,  à  s'unir 
entre  eux  en  une  Fédération  nationale  des  orphe- 
linats, dont  le  porte-parole  fut  M.  Louis  Lajar- 
rige,  député  sociahste  de  Paris.  Dans  un  article 
publié  par  le  Petit  Parisien  le  15  juin  1915,  ce 
député  décrivit  le  grand  développement  pris 
par  les  œuvres  corporatives,  dont  quelques-unes 
étaient  antérieures  à  la  guerre,  mais  s'étaient 
consacrées  généreusement  au  soulagement  des 
misères  qu'elle  laissait  :  «  C'est  depuis  plus  de 
trente  ans,  écrivait-il,  que  1'  «  Orphelinat  de 
»  l'Enseignement  »  a  développé  ses  450  sections, 
qui  élèvent  à  cette  heure  plusieurs  milliers 
d'enfants.  Et  l'orphelinat  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  qui  dans  ses  GO  groupements  réunit 
plus  de  G  000  adhérents,  et  les  «  Orphelinats 
des  chemins  de  fer  »,  ceux  des  employés  do 
Banque  et  de  Bourse,  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  de  la  Fédération  nationale  des 
tabacs...  ne  constituent-ils  pas  des  cadres  admi- 
rables et  tout  préparés  à  leur  tâche  pour  c«tte 
levée  en  masse  de  la  solidarité  nationale  que 
les  éwnements  rendent  indispensable  ?  » 

Régime  de  la  liberté 

On  ne  saurait  mieux  définir  la  situation  telle 
qu'elle  se  présentait  en  juin  1915.  L'Etat  s'étant 
désintéressé  du  sort  des  orphelins  de  la  guerre, 
les  œuvres  d'assistance  et  de  charité  privées 
s'étaient  .multipliées  pour  leur  venir  en  aide  : 
et  comme  elles  offraient  la  plus  grande  diver- 
sité, elles  répondaient  aux  aspirations  de  tous; 


(1)  Cf.  le  Temps  du  11  mal  1915. 


454 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


les  familles  et  les  orphelins  catholiques  pou- 
vaient s'adresser  à  des  œuvres  catholiques,  les 
protestants  à  des  œuvres  protestantes,  les  juifs 
à  des  œuvres  juives,  les  ouvriers  à  des  œuvres 
corporatives,  les  socialistes  et  les  anticléricaux 
à  des  œuvres  socialistes  ou  étrangères  à  toute 
idée  religieuse. 

C'était  le  régime  de  la,  liberté. 

Personne  n'eût  trouvé  excessif  que  l'Etat  con- 
trôlât dans  un  lai'ge  esprit  d'union  et  de  bien- 
veillance cet  exercice  de  la  liberté,  comme  il 
tenta  de  le  faire  plus  tard!  —  d'une  manière 
d'ailleurs  défectueuse  —  en  obtenant  du  Par- 
lement une  loi  sur  les  œuvres  de  guerre 
30  mai  1916).  Il  lui  appartenait  de  voir  si  les 
ilirecteurs  de  ces  associations  charitables  et  pa- 
triotiques dépensaient  avec  la  plus  scrupuleuse 
!ionnêteté  les  fonds  qui  leur  étaient  confiés,  si 
les  orphelins  recevEiient  des  soins  et  un  ensei- 
LTiement  suffisants,  enfin  si  l'éducation  qui  leur 
é'tait  donnée  était  morale.  Si,  fidèle  à  ses  fonc- 
tions, l'Etat  avait  exercé  cette  surveillance,  on 
n'aurait  pas  eu  à  déplorer  les  abus  qui  se  sont 
produits  dans  certains  orphelinats  :  telle  œuvre 
socialiste  et  anticléricale  n'aurait  pas,  en  faisant 
vivra  en  commun  filles  et  garçons  jusque  dans 
les  dortoirs,  réédité,  au  nom  de  la  hbrc  édu- 
l'ation  des  sexes,  les  scandales  de  la  porcherie 
de  Cempuis,  et,  dans  sa  Ruche,  l'an-ircliiste 
Sébastien  Faure  n'aurait  pas  occupé  les  orphe- 
lins à  l'impression  de  tracts  prêchant  le  paci- 
fisme,  le   défaitisme  et  la  désertion. 

Si  l'Etat  avait  été  moins  infidèle  à  sa  mis- 
sion, il  se  serait  contenté  de  subventionner  sur 
les  fonds  du  budget  les  œuvres  d'assistance 
qui  réparaient,  dans  la  limite  de  leurs  moyens, 
les  plaies  de  la  guerre  et  lui  préparaient  pour 
l'après-guerre  de  bons  Français. 

Nous  aurions  eu  ainsi  le  régime  de  «  la 
liberté  subsidiée  «  qui  a  opéré  des  merveilles 
l'hez  nos  amis  les  Belges  en  faisant  coopérer 
l'Etat  aux  heureuses  créations  de  l'initiative 
privée. 

La  secte  judéo-maçonnique 

tente  d'accaparer  les  orphelins  de  la  guerre 

«  L'Orphelinat  des  Armées  » 

Malheureusement,  dans  les  sphères  officielles 
ou  politiques,  des  arrière-pensées  politiques  se 
dissimulent  presque  toujours  derrière  les  ini- 
tiatives en  apipai'ence  les  plus  désintéressées,  et 
l'on  fait  le  bien  moins  pour  lui-nièaue  que  pour 
les  avantages  que  l'on  espère  en  tirer  pour  son 
opinion  ou  son  parti.  De  bonne  heure  la  secte 
judéo-maçonnique  essaya  d'accaparer  les  or- 
phehns  de  la  guetrre  en  vue  d'en  faire  pour  le 
lendemain  de  la  guerre  ce  que  M.  Painlevé  a 
itppelé  son  bataillon  sacré.  Ces  orphelins,  aux- 
quels le  sacrifice  de  leur  père  méritait  un 
double  respect,  elle  a  voulu  en  faire  sa  chose, 
son  butin,  en  exploitant  d'une  part  leur  mi- 
sère et  de  l'autre  l'ignorance  de  l'opinion  pu- 
blique ;  et  après  les  avoir  accaparés,  elle  se 
proposait  de  faire  de  ses  subsides  des  primes 
à  l'apostasie  et  de  ses  orphelinai«  des  Sémi- 
naires de  libre-pensée. 


En  un  temps  où  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité, qu'ils  s'appelassent  Poincaré,  'Viviani, 
Denys  Cochin  ou  Malvy,  faisaient  appel  à 
l'union  sacrée,  l'Etat  ne  pouvait  pas  se  mettre 
ostensiblement  au  service  de  la  maçonnerie  en 
prétendant  pour  lui-même  au  monopole  des  or- 
phelins. Aussi  crut-on  plus  habile  de  confier 
ce  soin  à  une  œuvré  d'assistance  en  apparence 
privée,  mais  qui  aurait  à  sa  disposition  toutes 
les  forces  et  toutes  les  faveurs  officielles.  Ca- 
moufler en  une  œuvre  privée  un  monopole 
d'Etat,  tel  fut  le  but  que  l'on  poursuivit,  et 
pour  cela  les  chefs  d'u  Gouvernement  s'enten- 
dirent avec  une  des  nombreuses  œuvres  qui 
s'étaient  fondées  pour  venir  en  aide  aux  or- 
phelins de  la  guerre,  l'Orphelinat  national  des 
Armées. 

Patronages   officiels.  Le   Comité   d'honneur 

Dans  son  numéro  du  2  avril  i^±\3,  le  Figaro 
annonça  que  «  pour  suppléer  l'Etat  dans  une  de 
ces  taches  où  l'initiative  privée  a  le  droit  et  le 
devoir  d'agir,  l'Orphehnat  des  Armées  venait 
de  se  constituer  sous  le  haut  patronage  du 
président  de  la  République,  du  président  du 
Sénat,  du  président  de  la  Chambre  des  députés, 
sous  la  présidence  d'honneur  du  ministre  de  la 
Guerre  et  du  ministre  de  la  iMarine,  avec  le 
concours  de  tous  les  autres  membres  du  Gou- 
vernement, avec  l'assistance  de  Comités  cen- 
traux ou  régionaux  où  s'associaient  les  repré- 
sentants de  l'ind'ustrie,  dés  arts,  de  la  pensée, 
de  tout  le  travail  et  de  toutes  les  gloires  de  la 
France  ». 

Cette  note,  émanée  de  l'Orphelinat  des  Ar- 
mées lui-même,  présentait  donc  cette  œuvre 
au  nom  du  chef  de  lEtat,  des  présidents  du 
Parlement,  du  Gouvernement  tout  entier,  de 
certaines  forces  nationales.  Elle  ne  mentait  pas. 
Nous  avons,  en  effet,  sous  les  yeux  la  liste 
des  membres  qui  composaient  son  Comité  en 
1915.  Nous  y  voyons  l'Orphelinat  des  Armées 
se  constituer  «  sous  le  haut  patronage  de 
MM.  Raymond  Poincaré,  président  de  la  Répu- 
bhque  ;  Antonin  Dubost,  président  du  Sénat  ; 
Paul  Deschanel,  président  de  la  Qiambre  ;  affi- 
cher comme  ses  présidents  d'honneur  M.  Mil- 
lerand,  ministre  de  la  Guerre,  et  M.  "Victor  Au- 
gagneur,  ministre  de  la  Marine  ;  présenter  un 
Comité  d'honneur  se  composant  de  seize  mi- 
nistres qui,  avec  les  deux  présidents  d'hon- 
neur, constituaient  le  Cabinet  Yiviani  ;  enfin 
se  réclamer  d'un  Comité  de  patronage  où  voisi- 
naient, sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Landouzy,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  ;  de  M.  Bergson,  de  l'Aca- 
démie française,  professeur  au  collège  de 
France;  de  l'amiral  Fournier,  du  général  de 
Lacroix,  ancien  giénéralissime,  et  de  M.  Pal- 
lain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
77  membres,  dont  16  membres  de  l'Institut, 
3  anciens  présidents  du  Conseil  (Bourgeois, 
Clemenceau,  de  Freycinet),  5  anciens  ministres 
(Baudin,  Maurice  Faure,  Mesureur,  Pams,  Pi- 
cîlion),  1  ancien  et  1  futur  ministre  (Doumergue 
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et  Albert  Thomas),  le  président  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Seine  Cîherest  et  le  président  du 
Conseil  municipal  de  Paris  Mithouau-d,  les 
doyens  des  quatre  Facultés  de  Paris  (Croiset, 
Larnaude,  Appell  et  Landouzy),  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  c^issation  (Baudouin),  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pari's' 
David  Mennet),  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police,  les  résidents  généraux  de  Tunisie 
(Alapetite)  et  du  Maroc  (général  Lyautey),  des 
députés,  des  maires  de  grandes  villes,  des  re- 
présentants de  Syndicats  patronaux  et  ou- 
vriers, bref  un  faisceau  de  forces  gouverne- 
mentales et  nationales,  auxquelles  le  prince 
Roland  Bonaparte  apportait  son  vague  reflet  da 
la  gloire  de  Napoléon,  et  le  prince  de  Monaco 
celle  de  Monte-Carlo, 

Des  FF.*.  MM-'-,  des  juifs,  des  radicaux 
derrière  cette  belle  façade 

'Mais  nul  n'ignore  que  les  Comités  d'hon- 
neur ne  sont  qu'une  belle  façade.  Leur  rôle 
se  réduit  à  la  réclajne  tapageuse  de  leurs  noms. 
Sous  le  couvert  de  cette  enseigne  ambitieuse, 
qui  dirigeait  en  réalité  l'Orphelinat  des  Armées? 

Celaient  :  1°  Un  Comité  administratif  com- 
posé de  dix  membres,  parnii  lesquels  nous  dis- 
tinguons au  moins  trois  juifs  :  Emile  Deutsch 
de  la  Meurthe),  Edmond  de  Rothschild,  Eugène 
Sée  ;  un  franc-maçon  da  marque,  Fernand 
Faure  ;  2°  Un  C:k)nseil  de  direction  dont  les  trois 
secrétaires  généraux,  c'estr^'-dire  les  trois 
agents  d"exécution,  étaient,  comme  par  hasard, 
trois  juifs  (Henri  Becker.  Mlle  Dick-:May,  de 
son  vrai  nom  Mlle  ^Yeill,  Dajiiel  Serruys),  et  le 
trésorier,  M.  Pierrottet,  directeur  du  collège 
Sainte-Barbe,  était  un  franc-maçon  notoire  ;  il 
comptait,  parmi  ses  vingt-cinq  membres,  trois 
autres  juifs  (Herold,  Henry  Marcel,  Parodi)  ; 
un  agent  direct  de  la  secte,  Dick-May  ;  le  secré- 
taire de  son  Ecole  des  hautes  études  sociales 
Michel  ;  trois  députés  socialistes  (Cachin, 
Laudie  et  Sembat)  ;  trois  radicaux  de  marque 
(Œiaumet,  Herriot,  Painlevé).  L'élément  juif 
était  largement  représenté  dans  le  Comité  des 
dcunes,  puisque,  sur  quarante-neuf  dames,  nous 
y  comptons  dix  juives  :  Mme  Paquin,  vice-pré- 
sidente ;  Mmes  Félix  Alcan,  Halphen,  Salva- 
dor, Edmond  Goudchaux-Lisbonne,  René  Lis- 
bonne, Gaston  Noch,  Parodi,  Anne  Sée,  D.  Ser- 
ruys. 

A  vrai  dire,  deux  ou  trois  catholiques  figu- 
rèrent dans  ce  monde  jurféo-maçonnique  :  tel 
M.  Paul  Bureau,  professeur  à  l'Institut  catho- 
lique de  Paris. 

La  juive  Dick-May  âme  de  l'œuvre 

Malgré  la  multitude  de  ses  répondants  et  des 
administrateurs  honoraires  ou  effectifs,  l'œuvre 
entière  se  concentrait  dans  la  personne  de 
Dict-May.  C'était  elle  qui  lui  offrait  l'hospi- 
talité dans  son  Ecole  des  hautes  études  so- 
cialrs,    16,   rue  de   la    SnihMnnp^    que   tous    les 


prospectus  et  tous  les  articles-réclames  dési- 
gnèrent comme  siège  social  de  l'œuvre  ;  c'était 
elle  qui  lui  donnait  un  président  dans  la  per- 
sonne de  M.  Alfred  Croiset,  membre  de  l'Institut 
et  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  administra- 
teur de  son  Ecole  des  hautes  études  sociales, 
sur  lequel  elle  exerçait  depuis  de  longues 
années  un  puissant  ascendant  ;  c'était  elle  enfin 
qui  prenait  la  direction  effective  de  l'œuvre, 
avec  les  fonctions  de  secrétaire  générale,  qu'elle 
partageait  avec  deux  de  ses  coreligionnaires 
israéhtes. 

En  même  temps  qu'elle  est  juive,  Mlle  Dick- 
May  est  ennemie  acharnée  du  catholicisme, 
malgré  la  collaboration  qu'elle  donna  a  uno 
œuvre  catholique,  aujourd'hui  disparue,  la 
Quinzaine.  Elle  en  a  fourni  la  preuve,  non  seu- 
lement dans  les  cours  areligieux  qu'elle  a  fait 
faire  dans  son  Ecole  des  hautes  études  so- 
ciales, mais  surtout  par  le  Séminaire  de  libre- 
pensée  qu'elle  a  essayé  d'y  faire  fonctionner 
en  1917,  en  y  attirant  les  étudiants  de  la  Sor- 
bonne  (1),  Elle  sait,  d'ailleurs,  recouvrir  son 
fanatisme  anticlérical  des  apparences  les  plu? 
'doucereuses,  qui  ont  pu  tromper  certains  ca- 
tholiques et  lui  ont  valu,  quand  elle  l'a  jugé 
utile,  leur  coUalDoration  (2). 

Sous  une  pareille  direction,  c'était  avec  la 
plus  grande  défiance  que  les  catholiques  et  les 
esprits  vraiment  libéraux  avaient  accueilli  les 
déclarations  de  large  tolérance  contenues  dans 
l'appel  de  l'Orphelinat  des  Armées  que  pu- 
bliaient, avec  le  Figaro,  plusieurs  autres  jour- 
naux de  Paris,  dans  le  courant  d'avril  1915  (3). 

Projet  de  1'  «  Orphelinat  des  Armées  »  : 

«ne  «  Journée  des  Orphelins  » 

à  sou  ])énéfice  exclusif 

L'événement  ne  tarda  pas  à  montrer  pour- 
quoi l'Orphelinat  des  Armées  affectait  cette 
tolérance  et  avait  accaparé  pour  son  Comité 
d'honneur  les  personnages  officiels  et  les  re- 
présentants des  forces  nationales.  Sa  vraie  di- 
rectrice, Mlle  Weill-Dick-May,  avait  conçu  le 
projet  de  monopoliser  pour  son  œuvre  tous 
les  orphelins  de  la  guerre,  en  accaparant  les 
secours  que  la  générosité  publique  leur  desti- 
nait. 


(1)  Voir  notre  article  de  la  Croix  de  Paris  des 
27-58  mai  1917. 

m  Cf.  Chronique  de  la  Presse,  1910,  pp.  455  et 
776-777. 

(3)  Dans  uu  article -réclame  inséré  le  26  avril 
1915  dans  le  Figaro,  M.  Roger  Gignoux,  rédacteur 
à  ce  journal,  écrivait  :  «  A  la  fermeté  et  à  la 
clarté  d'un  statut  qui  touclie  à  l'éducation  reli- 
gieuse, on  reconnaît  le  caractère  et  l'autorité  des 
hommes  qui  forment  le  Comité  de  patronage.  En 
ce  qui  concerne  l'éducation  religieuse  et  le  choix 
des  établissements  laïques  ou  confessionnels  aux- 
quels elle  coanera  des  enfants,  l'Association  prend 
pour  règle  invariable  le  respect  et  la  volonté  des 
parents  défunts  ou,  si  cette  volonté  nest  pas  con- 
nue, celle  du  tuteur.  Elle  exige,  soit  des  familles, 
soit  des  maisons  qui  reçoivent  ses  pensionnaires, 
de  se  conformer  à  cette  règle.  »  Voir  d'autres 
articles-réclames  dans  le  Journal  du  20  avril,  et 
un  grand  nombre  de  journaux  parisiens  des  jour» 
suivants. 
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«    LES  QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Dès  le  mois  d'avril  1915,  l'Orphelinat  des 
Armées  voulut  organiser  à  son  profit  exclusif 
le  trust  des  orphelins  de  la  guerre,  aidé  en 
cela  par  le  Gouvernement,  et  plus  particulière- 
ment par  le  ministre  de  l'Intéileur  Malvy. 

La  campagne  de  réclame  que  l'OrphellnDl 
de<5  Armées  avait  lancée  dans  la  presse,  au 
moyen  du  Figaro  et  du  Journal,  avait  pour 
objet  de  préparer  l'opinion  à  une  <<  Journée  des 
orphelins  de  la  guerre  »  au  cours  de  laquelle 
on  recueillerait  dans  la  France  entière,  en  fa- 
veur des  enfants  de  nos  vaillants  morts,  des 
charités  et  des  dons  qui  seraient  remis  à  l'Or- 
phelinat des  Armées.  Ainsi  consacrée  par  la 
désignation  du  Gouvernement  et  le  consente- 
ment populaire,  cette  œuvre  serait  à  jamais 
mandatée  pour  recevoir  tout  ce  que  la  généro- 
sité publique  destinerait  au  soulagement  des 
orphelins  de  la  guerre.  Le  ministère  Viviani 
donna  les  mains  à  ce  projet  et,  après  le  ma- 
gnifique succès  qu'avait  eu,  le  jour  de  la  Pente- 
côte (25  mai  1915),  la  «  Journée  nationale  » 
faite  avec  le  concours  de  tous  les  partis  et  de 
toutes  les  croyances  au  profit  du  «  Secours 
national  »,  le  Gouvernement  fit  annoncer  par 
ses  officieux  pour  le  20  juin  suivant  une 
"  Journée  »  en  faveur  de  l'Orphçlinat  des 
Armées. 

Protestations  de  la  presse  de  droite 
et  essais  de  justification  de  1'  «  Orphelinat  » 

Le  principal  ori'ane  dos  catholiques  français, 
la  Croix  de  Paris,  dénonça,  dès  le  30  mai  1915, 
cette  tentative  de  monopole.  Sous  un  grand 
point  d'interrogation,  elle  publiait  cette  note  : 
"  On  annonce  une  Journée  en  faveur  de  1'  «  Or- 
phelinat des  Armées.  La  question  des  orphe- 
lins est-la  plus  grave  peut-être  et  assurément 
la  .plus  délicate  qui  se  pose  à  l'heure  présente, 
ot  nul  n'ignore...  qu'il  y  a  eu  à  ce  sujet  une 
inadmissible  tentative  d'accaparement.  Nous 
pensons  que  nos  confrères  de  la  grande  presse 
qui  ont  pour  pénétrer  dans  les  arcanes  des  fa- 
cilités qui  ne  nous  sont  pas  données,  voudront 
au  préalable  s'assurer  de  ce  qu'est  exactement 
l'Orphelinat  des  Armées...  « 

La  Croix  n'obtint  pas  de  ses  confrères  de  la 
grande  presse,  qui  avaient  fait  une  si  retentis- 
sante réclame  à  l'Orphelinat  des  Armées,  les 
explications  demandées,  et  le  2  juin  suivant 
elle  se  fit  plus  indiscrète  dans  ses  questions  : 
«  Il  nous  est  impossible,  en  attendant  les  expli- 
cations nécessaires,  de  ne  pas  observer  que 
nous  n'arrivons  pas  à  comiprcndre  pourquoi  on 
ferait  une  «  Journée  nationale  »  pour  une 
œuvre  spéciale  alors  qu'il  existe  en  France  tant 
d'œuvres  s'occupant  des  orphelins.  Veut-on 
donc  accaparer  les  enfants  ?  Si  c'est  cela,  qu'on 
le  dise  1   » 

Lu  8  juin,  le  rédacteur  en  chef  de  la  Crolr, 
«'  Franc  ».  se  faisait  encore  plus  pressant  ;  il 
rappelait  qu'il  existait  plusieurs  œuvres  aussi 
importantes  au  moins  que  celle  de  Dick-May,  et 
il  citait  en  particulier  celle  dite  «  des  Bons- 
Enfants   >',  placée  sous  le  patronage  du  car- 


dinal-archevêque de  Paris  et  celles  que  pré- 
sidaient M.  Masson,  de  l'Académie  française,  et 
M,  Flourens,  ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Il  faisait  remarquer  que,  pour  donner  le 
change  à  l'opinion,  l'Orphelinat  des  Armées 
avait  modifié  la  composition  de  son  Comité  en 
faisant  disparaître  quelques  noms  gônants. 
Enfin,  il  demandait  que  les  recettes  de  la 
«  Journée  »  projetée  fussent  réparties  entre 
toutes  les  œuvres  s'occupant  d'orphelins. 

Ainsi  acculé,  l'Orphelinat  des  Armées  se 
décida  à  répondre  par  la  plume  de  son  pré- 
sident. Dans  un  article  que  publia  le  Matin,  le 
9  juin  1915,  ISI.  Croiset  proclama  que  son 
œuvre  était  «  nationale  et  non  particulière  », 
parce  qu'elle  voulait  <<  travailler  pour  tous  les 
Français,  non  pour  un  groupe  ».  «  Puisque, 
disait-il,  tous  ensemble  ont  versé  leur  sang, 
il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  leurs, 
enfants.  L'union  sacrée  des  jours  de  lutte 
doit  continuer  après  la  bataille.  Les  orphelinats 
confessionnels,  corporatifs,  à  tendances  diverses, 
ont  pu  avoir  leurs  7'a.isons  en  temps  normal  ; 
un  orphelinat  des  armées  ne  doit  pas  s'enfer- 
mer dans  ttn  de  ces  compartiments.  »  Il  ajou- 
tait que  son  orphelinat  était  déjà  national  parce 
qu"il  étendait  ses  opérations  à.  la  France  entière, 
donnant  à  entendre  qu'il  n'en  était  pas  ainsi 
dos  autres.  Il  terminait  en  protestant  contre 
toute  pensée  de  monopole  en  faveur  de  son 
œuvre  :  «  Elle  ne  veut,  affirma-t-il,  supplanter 
personne,  elle  espère  collaborer  dans  bien  des 
cas  avec  les  œuvres  déjà   existantes.    » 

Nous  pouvons  donc  définir  ainsi  la  position 
de  M.  Croiset  :  sous  prétexte  que  son  orphelinat 
n'était  ni  confessionnel  ni  corporatif,  il  lui  attri- 
buait un  caractère  plus  général,  plus  national 
qu'aux  autres,  l'élevait  ainsi  au-dessus  des 
autres  et,  sans  prétendre  les  détruire,  il  voulait 
les  dominer  et  être  leur  régulateur.  C'est  pour 
cela  que  la  manne  officielle  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  générosités  privées  devaient  passer 
par  son  intermédiaire.  L'Orphelinat  des  Ar- 
mées s'érigeait  en  Office  général  de  secours 
en  faveur  des  orphelins  et  des  œuvres  s'oc- 
cupant d'orphelins.  Cela  ressemblait  singuliè- 
rement à  un  monopole.  Cette  prétention, 
M.  Maurice  Barrés  la  combattit  dans  un  magni- 
fique article  qu'il  intitula  «  Les  enfants  sacrés  > 
et  que  publia  VEcho  de  Paris  dans  son  numéro 
du  11  juin  1915,  Contre  toutes  les  tentatives 
d'accaparement,  il  fit  entendre  la  voix  de  la 
famille,  la  voix  des  morts  réclamant  pour  leurs 
enfants  l'éducation  qu'ils  avaient  rêvée  pour 
eux.  «  Socialiste  ou  conservateur,  disait-il, 
homme  de  religion  ou  d'irréligion,  ce  mort 
pense  que  ses  enfants  seront  bien  formés  s'ils 
le  sont  à  son  image.  C'était  son  droit,  quand  il 
vivait,  de  leur  choisir  leur  formation.  De  ce 
qu'il  est  mort  pour  nous^  nous  n'allons  tout  de 
même  pas  en  profiter  pour  le  dépouiller  de  son 
droit  !  »  Partant  de  ce  principe,  il  s'élevait  avec 
indignation  contre  le  privilège  que  le  Gou- 
vernement avait  accordé  à  l'OrpheUnat  des 
'  Armées   en  lui  réservant  le   monopole  de  la 
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»  Journco  ')  projetée  pour  le  20  juin.  «  Cette 
«cuvrc,  qu\  n'a  pu  s'entendre  ni  avec  l'arche- 
voque  de  Pai-is,  ni  avec  le  représentant  des 
organisations  socialistes,  est  un  groupement 
radical,  ni  plus  ni  moins  !  C'est  l'éducation  et 
la  formation  radicales  qu'elle  réserve  aux  en- 
fants qu'elle  va  recueillir.  Dès  lors,  est-il 
rquitable  que  l'Orphelinat  des  Armées  soit 
appelé  à  bénéficier  d'une  «  Journée  »,  c'est- 
à-dire  de  plusieurs  millions,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres  œuvres  qui  poursuivent  le 
m»}me  but  ?  »  La  Libre  Parole,  dans  son  édi- 
torial,  s'associa  à  la  protestation  de  M.  Barrés, 
que  reproduisirent  la  Crolv  et  VAction  Fran- 
çaise [l). 

Cette  fois,  Mlle  Diok->ray-Weill  ne  laissa  pas 
à  son  président,  M.  Croiset,  le  soin  de  ré- 
pondre ;  elle  s'en  chargea  elle-même  par  une 
lettre  à  M.  Maurice  Barrés,  que  publia  VEcho 
de  Paris  du  13  juin.  Elle  commençait  pai*  se 
déclarer  en  parfaite  union  de  sentiments  avec 
son  contradicteur  sur  la  nécessité  d'élever  les 
orph'.'lins  de.  la  guerre  dans  un  large  esprit  de 
tolérance  ;  et  à  l'appui  de  sou  dire,  elle  en- 
voyait le  texte  des  statuts  de  son  œuvre,  votés 
le  20  décembre  1914  et  remaniés  le  28  mars 
1915  (2).  Elle  reconnaissait  toutefois  qu'elle 
n'avait  pas  pu  s'entendre  avec  le  cardinal- 
urchevOque  de  Paris  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  religieux  des  orphelins  catholiques, 
et,  si  elle  protestait  contre  la  qualiflcation 
(i'  n  œuvre  radicale  «  donnée  par  M.  Barrés  à 
son  orphelinat,  elle  se  gardait  bien  de  com- 
menter la  composition  de  ses  Comités,  qui  com- 
prenaient presque  uniquement  des  juifs,  des 
francs-maçons  et  des  radicaux.  Elle  maintenait 
=a  prétention  au  bénéfice  exclusif  de  la  «  Jour- 
née nationale  »,  sous  prétexte  que  le  président 
de  la  République  était  le  président  d'honneur 
<Je  son  œuvre  et  qu'elle  était  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Enfin  elle  rappelait  que  la  pré- 
paration de  la  «  Journée  »  était  déjà  fort  avan- 
cée, que,  sur  sa  demande,  le  graveur  Lalique 
.ivait  modelé,  pour  être  mise  en  vente  lo  20  juin, 
une  médaille  <>  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire 
est  que  ni  les  Grecs  de  Syracuse,  ni  les  artisans 
llorentins  n'en  désavoueraient  la  grâce  ondu- 
leuse  et  allongée  »,  et  qu'enfin  des  dépenses 
considérables  avaient  été  engagées  pour  la 
«c  Journée  »  par  l'Orphehnat  des  Armées. 


(1)  Crotx.  Libre  Parole  et  Action  Française  du 
11    juin    1913. 

(2)  «  En  ce  qui  concerne  l'éducation  rclig-ieuse 
f.t  le  choix  des  établissements  laïques  ou  confes- 
-ionnols  auxquels  clic  conflera  dés  enfants,  l'Asso- 
liation  prend  pour  règ-le  invariable  le  respect  de 
J3  volonté  dos  parents  défunts  ou,  si  cette  volonté 
n'est  pas  connuo,  celle  des  tuteurs.  Elle  exige,  soit 
(les  ramilles,  soit  des  maisons  qui  reçoivent  ses 
licnsiunnaires,  l'engagement  de  se  conformer  à 
>ette  règle.  Partout  où  s'e.xercc  son  action,  l'en- 
seignement et  la  pratique  de  la  religion  ne  seront 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  ni  entravés  pour  les 
onfants  appartenant  à  une  confession  religieuse, 
ni  imposés  aux  autres.  » 

Ces  clauses  furent  citées  par  M.  Maurice  Croiset 
dans  une  lettre  par  lui  adressée  à  M.  Barrés  et 
publiée  dans  VLcho  de  Paris  du  18  juin  1915. 


Prétentions  au  monopole  des  orphelins 
et  de  leur  «  Journée  » 

Ainsi,  dans  cette  lettre,  Mlle  Dick-May- 
Weill  maintenait  ses  prétentions  au  monopolo 
et  montrait  bien  que  c'était  la  suite  d'un  ac- 
cord avec  le  gouvernement  voulant  réserve:' 
au  seul  Orphelinat  des  Armées  un  caractère 
officieux  et  une  emprise  sur  la  générosité 
publique.  Quant  aux  frais  de  la  «  Journée  •>, 
ils  avaient  été  engagés»  non  par  l'Orphe- 
linat, qui  faisait  appel  à  la  charité  publique 
parce  qu'il  n'avait  encore  rien,  mais  par  l'uno 
des  protectrices  de  rœu\Te,  propriétaire  mil- 
lionnaire de  grands  ateliers  de  c-outure  bien 
connus,  Mme  Paquin,  juive  elle  aussi,  comnu 
Dick-May  (1).  C'est  ce  que  déclarait,  dans  sou 
Exposé  de  sa  situalion  financière  au  Si  dé- 
cembre l9lo,  le  Comité  qui  fut  chargé  plus  tard 
de  répartir  entre  toutes  les  œuvres  les  fonds 
de  la  "  Journée  Nationale  »  des  orphelins  : 
«  Cette  journée,  appelée  d'abord  «  Journée  do 
l'Orphelinat  des  Armées  »,  a  été  préparée  par 
Mme  Paquin,  3,  rue  de  la  Paix.ù  Paris,  et  or- 
ganisée sous  la  direction  de  l'Orphelinat  des 
Armées...  En  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
nous  devons  faire  remarquer  que  toutes  les 
commandes,  tous  les  achats,  toutes  les  expédi- 
tions dans  les  départements  et  dans  les  colo- 
nies furent  effectués  par  les  suins  de  Mme  Pa- 
quin pour  le  compte  de  l'Orphelinat  des  Ar- 
mées. »  (2)  Plus  loin,  le  même  exposé  portait 
aux  dépenses  l'article  suivant  : 

<•  Payé  à  Mme  Paquin  pour  dépenses  d't«\ga- 
nisation  de  la  «  Journée  »  (acliats  d'insignes, 
imprimés,  frais  divers),  etc.  :  351  879  fr.  .55.  » 

Il  ressort  donc  ^^e  cet  exposé  des  faits  que, 
sur  l'initiative  de  deux  juives  ayant  en  son  seiti 
une  influence  prépondérante,  Mlle  Dick-May- 
Weill  et  Mme  Paquin,  et  d'accord  avec  le  gou- 
vernement de  M.  Viviani  et  particulièrement  d'j 
M.  Malvy,  ministre  de  l'Intérieur,  l'Orphe- 
linat des  Armées,  encore  le  13  juin,  préten- 
dait, malgré  toutes  les  protestJitions  des  autres 
œuvres,  au  monopole  de  la  «  Journée  »  du 
20  juin,  préparée  p»fr  lui. 

.-^un  plan,  si  habilement  préparé,  échoua,   • 

Tout  d'abord,  les  catholiques  continuèrent  ;\ 
dénoncer  cette  tentative  d'accaparement  de  la 
oliarité  publique  au  profit  d'une  œuvre  judéo- 
maçormique.  C'est  à  eux  qu'était  dû  le  succès 
de  la  «  Journée  Nationale  »  qui  venait  d'avoir 
lieu  le  jour  de  la  Pentec.'Jte,  grâce  à  l'appui 
que  lui  avait  donné  le  Pape  lui-mémo  envoyant 
une  généreuse  offrande  au  cardinal-archevOque 
de  Paris,  grâce  aux  appels  faits  du  haut  des 
chaires  caUioliques  à  la  charité  des  fidèles, 
grâce  aux  articles  de  la  presse  catholique,  grâce 
enfin    aux    nombreux    quêteurs    et    quêteuses 


(1)  II  n'est  pas  impossible  que,  pour  cette  somme 
considérable.  .Mme  Paquin  ait  été  elle-même  le 
prête-nom  du  détenteur  des  fonds  secrets  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  .M.  Malvy,  membre  du  Comité 
d'honneur  de  l'Orphelinat  des  Armées. 

(2)  cet  exposé  a  été  édité  en  juin  1916  par  le 
Comité  d'atlrihution  qui  avait  son  siège  175,  bou- 
levard  Saint-Germain,   Paris. 
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fûui'nis  dans  la  France  entière,  notamment  par 
les  écoles  et  les  œuvres  chrétiennes.  Pour  que 
la  journée  du  20  juin  éohouât,  il  suffisait  de 
l'abstention  hautement  motivée  des  catholiques. 

L'épiscopat  français 
conseille  l'abstention  aux  catholiques 

C'est  ce  que  comprit  un  des  prélats  les  plus 
Ominents  de  l'Eglise  de  France,  qui,  à  une  vue 
nette  des  situations,  joignait  un  esprit  de  déci- 
sion et  une  admirable  fermeté,  insensible  aux 
fausses  habiletés  de  la  politique  et  aux  flat- 
teries officielles,  le  cardinal  Sevin,  archevêque 
de  Lyon.  Convaincu  que,  malgré  les  protesta- 
tions les  plus  légitimes,  l'Orphelinat  des  Armées 
ne  lâcherait  pas  une  proie  qu'il  croyait  déjà 
tenir,  le  cardinal  comprit  que  les  protesta- 
tions devaient  être  suivies  d'une  sanction  effec- 
tive, et  il  la  prit  dans  les  instructions  offi- 
cielles qu'il  donna,  le  13  juin  1915,  au  clergé 
de  son  vaste  diocèse.  Il  commença  par  démas- 
quer les  prétentions  au  monopole  de  l'œuvre 
particuUère  et  privée  qu'était  l'Orphelinat  des 
Armées  :  «  Qu'est-ce  que  ce  Comité  ?  Nous 
l'ignorons.  Il  s'adresse  à  vous  sans  passer  par 
notre  intermédiaire  ni  solliciter  notre  assenti- 
ment. Que  prétend-il  ?  Il  est  loin  d'hêtre  seul 
à'  s'occuper  des  orphelins  de  la  guerre.  D'autres 
institutions,  les  unes  nationales  ayant  leur 
siège  à  Paris,  les  autres  locales  ayant  leur 
centre  en  divers  diocèses,  s'en  occupent  comme 
lui.  Veut-il  étendre  à  tous  les  orphelins  le 
bénéfice  de  la  «  Journée  »  du  20  ?  Se  pro- 
pose-t-il  d'admettre  toutes  les  œuvres  à  en 
partager  le  profit  avec  lui?  Non.  Il  ne  quête 
que  pour  une  catégorie  tTcnfants,  que  pour 
ceux  dont  il  entreprend  lui-même  l'éducation. 
Il  fait  œuvre  de  'paHi  et  ne  ramasse  des  res- 
sources qu'en  vue  de  donner  à  ses  pupilles  une 
éducation  Mque.  »  Le  cardinal  rappelait  en- 
suite qu'à  Lyon  même  il  y  avait  des  œuvres 
diocésaines  s'occupant  des  orphelins  de  la 
guerre  et  que  c'était  à  elles  que  devaient  aller 
de  préférence  les  charités  des  catholiques,  sans 
négliger  cependant  les  œuvres  nationales  indis- 
pensables. Toutefois,  ajoutait  le  primat  des 
Gaules,  «  nous  ne  pouvons  patronner  celles 
qui  s'organisent  de  façon  à.  mettre  l'Eglise  dans 
l'impossibilité  d'exercer  le  ministère  de  charité 
et  d'éducation  dont  elle  a  reçu  divinement  la 
charge,  et  dans  lequel  elle  a  rendu  tant  de 
secours  à  la  société  civile  depuis  dix-neuf 
siècles.  »  Il  concluait  :  «  En  conséquence,  le 
clergé  et  les  fidèles  de  notre  diocèse  sont  invités 
à  s'abstenir  de  toute  paHicipation  à  la  «  Jour- 
née »  du  20  juin.  »  (1) 

A  son  tour,  le  cardinal  Amette,  archevêque  de 
Paris,  prenait  position  contre  la  tentative  de 
l'Orphelinat  des  Armées,  dans  une  note  offi- 
cielle que  publiaient  la  Semaine  religieuse  et 
la  CrolT,  le  18  juin,  avant-veille  de  la  Journée 

(1)  Cette  lettre,  datée  du  13  juin,  parut  le  M  dans 
les  journaux  catholiques  de  Lyon,  et  le  16  dans 
la  Croix.  C'est  nous  qui  en  souligTions  les  deux 
passages  essentiels. 


si  discutée.  «  Le  dimanche  2'0  juin,  disait-elle, 
doit  avoir  lieu  une  Journée  en  faveur  de  l'Or- 
phelinat des  Armées,  à  laquelle  le  cardinal- 
archevêque  n'a  pas  cru  devoir  accorder  son 
patronage.  Les  autres  œuvres  s'occupant  des 
orphelins  de  la  guerre,  et  spécialement  celle 
que  patronne  le  cardinal-archevêque,  ne  de- 
vant pas  participer  à  cette  Journée,  les  catho- 
liques du  diocèse  de  Paris,  conformément  aux 
instructions  déjà  données  au  clergé  par  Son 
Eminence,  auront  le  regret  de  ne  pas  pouvoir 
y  apporter  leur  concours.  •>  D'autres  évêques 
prescrivirent  la  lecture,  dans  les  chaires  d-' 
leur  diocèse,  le  dimandie  20  juin,  d'instructions 
semblables  ;  une  mention  toute  particulière  doit 
être  faite  de  la  note  aussi  ferme  que  mesurée 
publiée  le  18  juin,  dans  sa  Semaine  religieuse, 
par  Mgr  Nègre,  archevêque  de  Tours. 

Campagne  de  presse 
en  faveur  de  1'  «  Orphelinat  » 

L'Orpliclinat  des  Armées  essaya  d'empêcher 
les  effets  de  ces  manifestations  épiscopales. 
Tout  d'abord,  il  mit  en  mouvement  la  presse. 
Dès  le  16  juin  1915,  il  publia  dans  l'organe 
officieux  le  Temps  une  note  répondant  au  car- 
dinal Sevin  sans  le  nommer.  Elle  affirmait  que 
l'un  des  articles  de  ses  statuts  portait  l'en- 
gagement formel,  de  la  part  de  son  œuvre, 
do  respecter  la  conscience  des  enfants  et  des 
familles  :  c'est  le  texte  que,  quelques  jours 
auparavant,  Mlle  Dic-k^INfay-Weill  avait  signalé 
à  Maurice  Barrés  (1)  ;  mais  l'argument  n'avait 
aucune  valeur,  car  cet  article  faisait  partie 
non  des  statuts  approuvés  par  le  Conseil 
d'Etat  et  difficilement  révisables,  mais  d'un  <>  rè- 
glement intérieur  »  que  l'on  pouvait  changer 
en  cinq  minutes  et  même  laisser  à  l'état  de 
lettre  morte.  La  note  du  Temps  réclamait  tou- 
jours pour  l'Orphelinat,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  œuvres,  un  caractère  national,  et 
•émettait  une  fois  de  plus  la  prétention  de 
recevoir,  sans  partager  avec  personne,  les  res- 
sources qui  proviendraient  de  la  Journée  du  20, 
l'Orphelinat  étant  l'œuvre  unique  destinée  ù 
<i  protéger  »  les  autres  œuvres,  à  les  relier 
les  unes  aux  autres  et  toutes  à  l'Etat  !  (2)  En 
même  temps,  les  journaux  anticléricaux  atta- 
quaient violemment  les  catholiques,  les  accu- 
sant de  violer  l'union  sacrée  «  pour  des  motifs 
de  secte  »;  Dans  son  numéro  du  17  juin,  la 
Lanterne  reprochait  au  cardinal  Sevin  d'orga- 
niser le  sabotage  de  la  «  Journée  des  orphe- 
lins »,  et,  n'en  prenant  aussi  au  cjo-dinal  Amette, 
elle  demandait  s'il  était  «  interdit  de  faire  le 
bien  et  de  donner  aux  pauvres  orphelins  sans 


(t)  Nous  l'avons  reproduit  plus  haut  en  entier 
(pag-e  457,  l""'-  col.,  note  2). 

(2)  «  11  ne  s'agit  donc  pas,  dans  la  «  journée 
de  rOrphelinat  des  Armées  »,  de  favoriser  une 
œuvre  à  l'exclusion  des  œuvres  analogues,  ni  une 
opinion  de  préférence  à  d'autres  :  il  s'agit  de 
donner  à  un  grand  organe  de  solidarité  nationale 
le  moyen  d'accomplir  la  tâche  de  protection  et 
d'union  qu'il  a  entrepris  de  mener  à  bien  en 
collaboration  avec  l'Etat  et  avec  toutes  les  initia- 
tives privées.  »   (Note  du  Temps,  16  juin  1915.) 
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la  permission  de  Son  Eminence  ».  S'emparant 
de  quelques  noms  catholiques,  ou  passant  pour 
tels,  qui  s'étaient  fourvoyés  dans  le  Comité  de 
l'Orphelinat  des  Armées,  le  Radical  (1),  organe 
officiel  de  la  Ligue  (maçonnique)  de  l'Ensei- 
gnement, essayait  de  démontrer  que  l'œuvre  de 
Dick-May  n'était  pas  radicale  :  il  ne  voyait  pas 
que  la  protection  dont  il  couvrait  l'Orphelinat 
avec  tant  d'ardeur  ne  faisait  que  le  prouver 
davantage. 

Dans  le  Journal  du  même  jour,  l'ancien  écri- 
vain anarchiste  Descaves,  membre  du  Comité 
de  patronage  de  l'Orphelinat  des  Armées  et 
son  panégyriste  patent-é,  faissdt  sur  le  ton  le 
plus  pathétique  un  appel  en  faveur  de  la  jour- 
née du  20  (2).  11  engageait  vivement  tous  les 
bons  Français  à  donner  et  «  sans  suivre  par 
la  pensée  l'obole  dans  son  trajet  »,  c'est-à-dire 
aveuglément,  sans  demander  à  quelle  œuvre 
elle  profiterait  à  l'exclusion  des  autres... 

Tandis  que  la  censuré  laissait  passer  les  at- 
taques contre  le  cardinal  -Seviu  et  les  catho- 
liques, et  les  dithyrambes  en  faveur  de  l'œuvre 
de  Dick-May,  elle  arrêtait  certains  articles  pou- 
vant propager  les  revendications  et  les  mots 
d'ordre  des  évêques  ;  le  '20  juin  l'Intransige.int 
se  voyait  supprimer  une  note  sur  la  question 
des  orphelinats  de  guerre.  Il  en  était  de  même 
de  la  Croix  de  Seine-et-Marne. 

Toutes  les  autres  œuvres  d'orphelins 
contre  le  monopole  de  1'  «  Orphelinat  » 

Malgré  ces  entraves,  les  catholiques,  et  avec 
eux  les  vrais  hbéraux  partisans  dune  égale  li- 
berté pour  toutes  les  œuvres  privées,  suivaient 
le  mot  d'ordre  des  évoques.  Le  Comité  central 
de  la  Croix-Rouge  française,  composé  de  trois 
représentants  de  leurs  Sociétés  reconnues  d'uti- 
lité publique,  à  savoir  la  «  Société  française  de 
secours  aux  blessés  militaires  »,  Y  «  Union  des 
femm^îs  do  France  »  et  1'  «  Association  des 
Dames  franç-aises  »  (organisations  très  impor- 
tantes et  très  répandues,  qui  réunissent  des 
personnes  appartenant  à  toutes  les  nuances  de 
l'opinion),  prenait  dans  la  séance  du  i5  juin  la 
décision  suivante  :  "^      . 

«  La  Croix-Rouge  avait  été  heureuse  de  pro- 
mettre son  concours  à  la  journée  organisée  par 
l'Orphelinat  des  Armées  dans  la  pensée  que 
l'union  était  faite  entre  toutes  les  associations 
poursuivant  le  même  but.  Elle  constate  avec 
regret  que  des  divergences  se  sont  produites 
entre   elles.   Tout   le   monde   comprendra   que 


(1)  Radical  du  17  juin  1915. 

(2)  «  Il  y  a  eu  depuis  le  début  de  cette  guerre 
quelques  niagnillques  Journées,  quelques  magni- 
fiques effusions  du  cœur  de  la  rrancc.  Je  crois 
que  nous  assisterons  dimanche  à  la  plus  patrio- 
tique. Des  enfants  qui  ont  encore  père  et  mère 
butineront  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  plus  de 
père...  Les  robes  blanches  que  vous  verrez  quête- 
ront pour  toutes  les  robes  noires  que  vous  ne 
verrez  pas.  Donnez  !  Donnez  sans  réflexion  ;  don- 
nez sans  suivre  par  la  pensée  votre  obole  dans  son 
trajet.   Elle   l'atteindra,  n'en   doutez  point.   » 


dans  ces  conditions  la  Croix-Rouge  sabstienno 
tant  c[ue  l'accord  ne  sera  pas  étabh.  » 

Les  catholiques  et  les  libéraux  s'abstenant, 
plutôt  que  de  renoncer  à  son  projet  d'accapare- 
ment, l'Orphelinat  des  Armées,  d'ac^iord  avec 
le  Gouvernement,  tenta  de  se  passer  de  leurs 
concours  en  essayant  de  s'entendre  avec  les 
orplielinats  socialistes  et  corporatifs. 

Ceux-ci  avaient  été,  en  effet,  aussi  peu  satis- 
faits que  les  cathohques  des  prétentions  de 
1'  a  Orplielinat  des  Armées  »  au  monopole. 
Dans  l'organe  de  la  Confédération  générale  du 
Travail,  la  Bataille  Syndicaliste  du  14  juin 
1915,  Marcelle  Capy  se  faisait  l'interprète  de 
leur  ntauvaise  humeur  : 

«  Par  une  note  communiquée  aux  journaux, 
on  annonce  que  M.  Malvy,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, aurait  donné  l'assurance  que  la  Journée 
des  Orphelins  serait  retardée  et  qu'elle  aurait 
pour  but  de  venir  en  aide  à  tous  les  oi'pJielins. 

»  Or,  une  nouvelle  note  nous  apprend  qu'il 
n'eu  est  rien  et  que  les  offrandes  du  public 
vont  exclusivement  à  l'Orphelinat  des  Armées. 

»  Que  faut-il  croire,  la  première  note  ou  la 
seconde  '?  Que  signifie  celte  incohérence  ?  Au 
nom  de  qui  et  de  quoi  se  permet-on  de  fairn 
profiter  une  seule  œuvre  —  si  intéressante  soit- 
elle  —  du  bénéfice  de  la  solidarité  générale  ? 

»  Il  nous  vient  aux  oreUles  que  l'Orpbe- 
linat  des  Armées  est  constitué  par  un  groupe 
bien  en  cour,  qu'iD  a  à  sa  tête  des  dirigeantes 
bien  remuantes  (1).  On  dit  que  cette  œuvre  ne 
supporte  pas  la  concurrence. 

»  Que  cette  action  est  donc  mesquine  I,.. 
Nous  répétons  encore  une  fois  que  tous  les 
orphelins  ont  droit  à  recevoir  l'offrande  émue 
que  la  population  est  prête  à  leur  donner,  mais 
qu'il  serait  révoltant  qu'un  Comité,  composé  de 
personnes  si  puissantes  soient-elles,  pût  mono- 
poliser cette  entr'aide  fraternelle. 

»  Quant  à  nous,  nous  protestons  avec  énergio 
contre  une  mesure  qui  favorise  une  catégorie 
d'orphelins  au  détriment  des  autres  I  » 

Le  lendemain,  se  p^duisait  dans  l'un  des 
plus  grand»  journaux  de  Paris,  le  Petit  Pari- 
sien, une  nouvelle  protestation  beaucoup  plus 
importante.  Elle  émanait  du  représentant  auto- 
risé des  orphelinats  socialistes  et  corporatifs, 
Louis  Lajarrige,  député  de  la  Seine,  parlant  en 
leur  nom  en  sa  qualité  de  délégué  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  orphelinats.  Il  s'élevait 
en  ces  termes  contre  le  monopole  de  l'Orphe- 
linat des  Armées   : 

«  -Aucun  parti,  aucune  secte,  aucune  coterie, 
n'a  de  droits  particuliers  à  faire  valoir.  Tous 
les  Français  sont  égaux  devant  la  mort  dans 
la  lutte  engagée  pour  l'indépendance  et  la 
grandeur  du  pays  :  les  enfants  de  tous  ceux 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  ont  les 
mêmes  titres  à  être  adoptés  par  la  solidarité 
nationale.  '  —         — 


(1)  Allusion  évidente  à  Mnae  Faquin  et  à 
MUe  Dick-May-Weill.  Cet  article  fut  reproduit  avec 
élog-es  par  \'\ction  Française  du  15  Juin. 
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i>  Aussi  tous  les  appels  adressés  au  public 
doivent-ils  émaner  de  la  collectivité  des 
œuvres,  en  dehors  de  tout  exclusivisme.  » 

Manœuvres  de  V  «  Orphelinat  » 
avec  l'appui  du  Gouvernement 

L'Orphelinat  des  Armiées  essaya  donc  de 
.il viser  ses  adversaires.  Tout  d'abord,  il  voulut 
se  créer  des  partisans  parmi  les  orphelinats 
corporatifs  et  socialistes  en  promettant  .'i  tel 
d'entre  eux  une  part  du  gâteau  qu'il  espérait 
recueillir  le  20  juin.  Dans  un  article  du  i4  juin, 
le  directeur  de  V Intransigeant,  M.  Léon  Bailby, 
signalait  une  tentative  de  ce  genre  faite  par 
rôrphelinat  des  Armées  auprès  de  l'association 
nationale  des  orphelins  de  la  guerre  fondée 
sous  les  auspices  de  1'  «  Université  populaire  » 
du  faubourg  Saint-Antoine,  «  L'administration 
trouverait  équitable  de  donner  satisfaction  à 
tous,  écrivait-il  (en  se  faisant  d'ailleurs  de 
grandes  illusions  sur  l'équité  de  l'administra- 
tion, c'est-à-dire  du  Gouvernement).  Mais  le 
groupe  puissant  de  l'Orphelinat  des  Armées 
s'y  oppose.  Tout  au  plus  offre-t-ïl  d'acheter 
le'  silence  des  orphelins  de  la  guerre  en  leur 
repassant  une  part  secrète  dans  les  béné- 
Cces.  Ceux-ci  repoussent  loyalement  cette 
fjassc  complicité,  ne  voulant  pas  faire  tort  à. 
toutes  les  autres  œuvres  qui  vont  être  frus- 
trées du  même  coup.  »  Pour  gagner  les  autres 
œuvres  socialistes  ou  corporatives,  V  «  Orp!;e- 
linat  des  Armées  »  jouait  habilement  des 
socialistes  et  des  syndicalistes  que  Mlle  Dicli- 
May-Weill  avait  réussi  à  englober  dans  ses 
multiples  Comités.  Son  organe,  le  Radical  (1), 
sous  la  signature  d'  «  Un  universitaire  »,  fai- 
sait remarquer  que  des  socialistes  de  marque, 
tels  que  MM.  Gustave  Hervé,  Groussier,  les 
ministres  Semtat,  Guesde  et  Millerand  ;  Jou- 
Ijaux,  de  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail, étaient  parmi  ses  répondants  ;  mais  il  se 
gardait  d'ajouter  qu'ils  l'étaient  moins  comme 
sociahstes  que  comme  membres  du  Gouverne- 
ment ou  des  organisations  maçonniques  qui 
voulaient  conférer  à  TtiBuvre  judéo-maçonnique 
Dick-May-Paquin  le  monopole  des  orphelins  de 
la  guerre. 

En  effet,  plus  les  protestations  s'élevaient 
nombreuses  et  énergiques  contre  les  préten- 
tions de  l'Orphelinat  des  Armées,  plus  le  Gou- 
vernement se  découvrait  pour  le  soutenir. 
Non  content  de  bâillonner  par  la  censure  cer- 
taines plaintes  et  de  faire  paraître  dans  les 
journaux  à  sa  dévotion  (2)  des  notes  mainte- 
nant à  r  Orphelinat  un  droit  exclusif  à  la 
journée  du  20,  il  intervenait  directement  pour 
faire  cesser  Topposition  des  groupes  syndica- 
listes et  socialistes. 


(1)  Article   du   17  Juin. 

(2)  Voir  notes  parues  le  13  juin  dans  la  Guerre 
Sociale,  dont  le  directeur,  Gustave  Hervé,  était  à 
la  fois  membre  du  Comité  de  Dick-May  et  journa- 
liste à  la  dévotion  du  Gouvernement;  dans  le 
Journal  de  Charles  Humbert,  alors  l'un  des  favo- 
ris du  gouvernement  ;  dans  le  Gaulois,  qui  a  abusé 
des  attaches  de  son  directeur,  soutenant  alors 
l'œuvre  de  Dick-May,  se  réservant  de  la  lâcher 
quand  elle  échouerait  ;  enfin,  dans  le  Temps  et  la 
Liberté  du  16  juin. 


L'affaire  portée  devant  le  Parlement 

Ceux-ci  annonçaient  l'intention  de  port-^r  le 
débat  devant  le  pays  tout  entier  à  la  tribune 
m'!^me  du  Parlement.  Le  12  juin,  leurs  repré- 
sentants, .MM.  Lajarrige  et  Charles  Bernard", 
députés  de  Paris,  avaient  proposé  à  M.  Malvy, 
ministre  de  l'Intérieur  {et  membre  du  Comité 
de  l'Orphelinat  des  Armées),  la  solution  qui 
leur  semblait  concilier  tous  les  intérêts  de 
toutes  les  œuvres  d'orphelins  :  renvoyer  à  ime 
date  plus  lointaine  la  journée,  dont  le  succès 
serait  compromis  si  elle  avait  lieu  le  20,  et 
répartir  les  bénéfices  entre  toutes  les  œuvres 
par  les  soins  d"un  Comité  neutre  dont  l'im- 
partialité était  au-dessus  de  tout  soupç-on. 
1'  «  Office  central  des  œuvres  »,  présidé  par 
M.  de  Goyon.  M.  Malvy  avait  semblé  adhérer 
à  ces  propositions,  et  le  conflit  semblait  apaisé. 
Malheureiisement,  à  la  suite,  sans  doute,  d'un 
retour  offensif  de  l'Orphehnat  des  Armées, 
des  notes  officieuses  parues  dans  le  Gaulois. 
la  Guerre  sociale  et  le  Journal,  annonçaient  qu'- 
la  date  primitive  était  maintenue  et  que  »  dans 
toute  la  France  la  plaquette  du  maître  Lahque 
serait  vendue  au  profit  de  l'Orphelinat  des 
ArméMîs  ». 

En  présence  de  ce  revirement  de  M.  Malrj-, 
M.  Charles  Bernard  annonça  son  intention  de 
poser  à  ce  sujet  une  question  au  ministre,  à 
la  séance  de  la  Chambre  du  15  juin.  M.  Malvy 
fit  savoir  qu'il  ne  répondrait  pas.  MM.  Charles 
Bernard  et  Lajarrige  ne  se  résignèrent  pas  à 
ce  silence  ministériel  et  déposèrent  aussitc't 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  ^l'Oposition 
ainsi  conçue  (1)  :  «  Les  fonds  provenant  d'- 
la  journée  du  20  juin,  organisée  au  prolit  des 
orphelins  de  la  guerre,  seront  répartis  par  les 
soins  du  Secours  national  entre  toutes  les  orga- 
nisations créées  dans  ce  but.  » 

Une  autre  proposition  du  même  genre  fut 
présentée  par  un  certain  nombre  de  députés 
catholiques  et  libéraux  parmi  lesquels  nous  si- 
gnalons :  MM.  Blaisot,  Ballande,  de  Gailhard- 
Bancel,  Groussau,  Reille  et  de  Pomereu. 

«  La  Chambre,  disait-elle,  invite  lé  Gouver- 
nement à  confier  au  Secours  national  l'organi- 
sation de  la  Journée  du  20  et  la  centralisation 
des  fonds  qui  seront  recueillis  pour  qu'ils 
soient  répartis  par  ses  soins  entré  toutes  les 
œuvres  qui  s'occupent  d'orphelins.  » 

Tentatives  de  1'  «  Orphelinat  » 
pour  séparer  catholiques  et  socialistes 

D'accord  avec  M.  Malvy,  l'Orphelinat  des 
Armées  fit  aussitôt  une  tentative  suprême 
pour  séparer  les  socialistes  et  les  catholiques 
en  faisant  avec  les  premiers  un  accord  dont  se- 
raient exclus  les  seconds.  11  convoqua,  le  IG 
dans  l'après-midi,  à  son  siège  les  représentants 


(1)  Parmi  les  autres  sig-nataires  de  cette  propo- 
sition, nous  sienalons  des  radicaux  et  des  socia- 
listes tels  que  MM.  Navarre,  Roux-Costadau,  Emile 
Constans.  Desplas,  Diagne  ;  un  opportuniste,  M.  Ri- 
beyre  •  des  libérau.\,  MM.  Maurice  Sprondc,  de 
Pomereu,  Jules  Roche,  Lefasj  im  royaliste,  M.  Jules 
i  Delahaye. 
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de  ces  orpfielinats  corporatifs  dont  M.  Lajarrige 
s'était  fait  Tinterprètc,  et  à  la  suite  de  celte 
réunion  il  publiait  la  note  suivante  : 

u  Les  bureaux  de  la  Fédération  <lés  orpheli- 
nats et  de  l'Orphelinat  des  Années  se  sont 
réunis  le  16  juin,  à  17  h.  30,  et  ont  jeté  les 
bases  d'une  entente  entre  les  œuvres  qui  s'oc- 
■  upcnt  des  orphelins  de  la  guerre  de  191i-19i5. 
Yfès  maintenant,  ils  ont  décidé  d'achever  d'un 
commun  accord  l'organisation  de  la  Journée  et 
vl'en  reporter  la  daté  au  27  juin,  n 

Le  communiqué  était  suivi  de  cette  dOclara- 
lion  de  M.  Croiset,  président  de  l'Orphelinat 
'les  Armées  :  «  L'entente  s'est  très  rapide- 
ment faite  entre  notre  œuvre  et  la  Fédération 
des  orphelinats  professionnels.  Nous  avons  at- 
^ehdu  les  délégués  des  œuvres  cathoUqucs  et 
leur  abstention  a  été  constatée  avec  regret... 
Néanmoins,  une  réunion  nouvelle  aura  heu  ce 
soir  à  notre  siège  social,  rue  de  la  Sorbonne,  et 
lés  propositions  formulées  depuis  hier  par  les 
œuvres  catholiques  y  seront  examinées.  Il  est 
permis  d'espérer  qu'une  complète  entente  ne 
tardera  pas  à  s"étabhr.  » 

Cette  seconde  réunion  eut  lieu  le  17  ;  ce  qui 
s'y  passa  fut  annoncé  sous  le  titre  :  «  Tout  s'ar- 
•^ange  «  par  le  Petit  Parisien^  l'organe  qui, 
quelques  jours  auparavant,  avait  ouvert  ses  co- 
lonnes aux  justes  plaintes  de  M.  Lajarrige  et 
des  orphelinats  corporatifs.  Il  rapportait  les 
déclarations  suivantes  que  lui  avait  faites 
M.  Croiset  : 

0  Une  réunion  de  notre  Comité  a  eu  lieu  ce 
soir  à  notre  siège  social,  rue  de  la  Sorbonne. 
Nous  avons  examiné  la  situation  nouvelle,  mais 
aucune  résolution  n'a  été  prise.  Nous  attendons 
la  décision  du  ministre,  la  version  qui  nous 
est  parvenue  étant  assez  obscure.  Les  proposi- 
tions formulées  depuis  hier  par  les  œuvres 
catholiques  n'ont  pu  être  examinées.  Nous 
n'avons  pu  arriver  à  joindre  leurs  auteurs.  Je 
suis  dailleurs  persuadé  qu'une  entente  absolue 
se  fera  à  bref  délai.  » 

La  «  situation  nouvelle  »  à  laquelle  faisait 
ainsi  allusion  le  président  de  l'Orphelinat  des 
.Armées  avait  été  créée  par  la  Commission  de 
prévoyance  sociale  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  ce  même  jour,  en  effet  (17  juin),  les 
députés  qui  la  composaient  avaient  entendu 
>L  Malvy,  ministre  de  l'Intérieur,  et  plusieurs 
auteurs  des  propositions  qui  étaient  soumises 
à  son  examen.  MM.  Charles  Bernard,  Lerolle 
et  Lefas,  et  elle  avait  donné  unanimement  son 
approbation  à  la  Journée  projetée  ù  la  condi- 
tion que  les  fonds  recueillis  seraient  répartis 
•iiitre  toutes  les  œuvres  au  lieu  d'aller  tous 
"i  l'Orphelinat  des  Armées,  et  que  cette  dis- 
tribution serait  faite  par  un  Comité  d'entente 
o-oniposé  de  délégués  des  diverses  œuvres  et, 
pour  les  départager,  le  cas  échéant,  des  repré- 
sentants de  la  grande  organisation  qui,  depuis 
la  commencement  de  la  guerre,  avait  mérité 
la  confiance  universelle  par  sa  large  et  incon- 
testable impartialité,  le  «  Secours  national  ». 
Mais,  ce  que  n'ajoutait  pas  M.  Croiset,  c'est 
la  mauvaise  humeur  qu©  cette  décision  inspi- 


rait à  l'Orphelinat  des  Armées  et  la  manière 
dont  il  le  montra  aux  œuvres  qui  lui  déplai- 
saient et  au  Secours  national  lui-même. 

Le  récit  en  fut  fait  le  lendemain  par  l'/n- 
transigeant,  contre  le  gré  de  la  censure,  qui 
mutila  l'article. 

«  Hier,  disait-il,  sur  l'initiative  du  ministre 
M.  Malvy,  une  réunion  avait  été  organisée  rue 
de  la  Sorbonne  chez  M.  Croiset  et  Mlle  Dick- 
May,  au  siège  de  l'Orphelinat  des  Armées. 
Les  délégués  des  autres  groupes  avaient  ac- 
cepté de  s'y  rendre,  faisant  preuve  de  bonne 
volonté.  Quand  le  représentant  d'une  œuvre 
méritante,  celle  des  «  Orphelins  de  la  guerre  », 
s'y  présenta,  M.  Croiset  refusa  catégorique- 
ment de  l'admettre,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
pas  "  groupement  professionnel  »...  Aussitôt 
que  ce  refus  fut  connu,  les  membres  du  «  Se- 
cours National  »  en  furent  avisés  ;  il  y  avait 
là  le  Comité,  -M.  Ferdinand  Buisson,  M.  Appel!. 
Mgr  Odelin,  notamment.  Ils  décidèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  se  rendre  à  la  convocation  de  l'Or- 
phelinat des  Armées,  puisque  celui-ci  n'enten- 
dait pas  se  départir  de  son  intransigeance.  » 

C'est  en  mettant  ces  œuvres  «  non  corpora- 
tives »  à  la  porte  que  M.  Croiset  et  son  Orphe- 
linat n'avaient  pas  «  pu  les  joindre  »,  selon 
son  euphémisme  !  Et  que  dire  de  la  prétention 
de  M.  Croiset  d'englober  .sous  le  terme  com- 
mun de  «  catholiques  »  des  œuvres  parfaite- 
ment neutres  comme  le  «  Secours  national  »  et 
l'œuvre  des  «  Orphelins  de  la  guerre  »  fondée 
par  l'Université  anticléricale  du  faubourg 
Saint--Vnto)ne  !  Elles  devaient  être  comprises, 
elles  aussi,  dans  l'ostracisme  dont  étaient  de- 
puis longtemps  victimes  les  cathohques,  parce 
que,  refusant  de  faire  un  pacte  particulier, 
elles  avaient  rcvemliqué  un  droit  égal  pour 
toutes  les  associations  s'occupant  d'orpheUns 
de  la  guerre  ! 

Renvoi  de  la  «  Journée  »  au  27  juin 

Ces  discussions  et  ces  polémiques,  qui  avaient 
désorienté  l'opinion  publique,  et,  d'autre  part, 
les  instructions  du  cardinal  Sevin  et  autres 
évèques  de  France  interdisant  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  participer  à  la  «  Journée  »,  avaient 
voué  à.  un  échec  complet  la  manifestation  pro- 
jetée pour  le  20  juin.  Elle  fut  renvoyée  au  di- 
manche suivant  27  juin...  et  les  discussions 
recommencèrent,  malgré  les  articles  du  Petit 
Parisien  et  de  M.  Maurice  Barrés  dans  l'Echo 
de  Paris  annonçant  que  tout  était  arrange  (i). 

Il  n'en  était  rien,  car  1'  «  Orplielinat  des 
Armées  »,  toujours  soutenu  par  M.  Malv^-, 
essaya  d'atténuer  la  décision  qu'avait  prise  l\ 
Commission  de  prévoyance  sociale  de  li 
Chambre.  Donnant  satisfaction  à  M»L  Lajarrige. 


(1)  t  Une  rois  de  plus,  l'union  sacrée,  est  ré- 
tablie, écrivait  le  18  juin  M.  M.\uiucb  Barrés.  L'- 
public  a  la  promesse  que  l'on  tiendra  compte  ci. 
toutes  les  œuvres  et  de  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction de  parti.  »  «  L'accord  est  désormais  com- 
plet »,  écrivait  le  Gaulois  du  19  ;  et  cette  bonne 
.  nouvelle  était  communiquée  &  tous  les  journaux 
par  une  note  de  l'ofûcieuse  Agence  Bavas, 
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Ballande,  Lerolle  et  leurs  collègue  qui  avaient 
retiré  leurs  propositions,  il  avait  décidé  que  les 
secours  aux  orphelins  seraient  centralisés  par 
un  Comité  comptant  des  représentants  des  di- 
verses catégories  d'orphelinats  et  du  «  Secours 
National  »,  et,  le  18,  M.  Malvy,  semblant  exé- 
cuter cette  décision,  convoquait  ce  nouveau  Co- 
mité pour  lui  faire  organiser  la  «  Journée  » 
du   27. 

Or,  plusieurs  œuvres  importantes  furent  ex- 
clues de  cette  réunion  :  dans  une  lettre  publiée 
ce  jour  même  d'ans  le  Journal  des  Débats, 
M,  Flourens,  ancien  ministre,  président  de 
r  «  Association  nationale  française  pour  la  pro- 
tection des  iaimilles  des  morts  pour  la  patrie  », 
déclarait  avoir  été  victime  de  cet  ostracisme  de 
la  part  de  M.  Malvy  ;  et  aussitôt  se  produisaient 
des  protestations  analogues  de  la  part  de 
r  «  CEuvre  des  veuves  de  la  guerre  »,  présidée 
par  M.  Masson,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, de  r  «  CEuvre  des  Orphelins  vincennois  de 
l'a  guerre  »,  de  V  «  Orphelinat  de  la  Seine  ». 

Le  «  Secours  national  » 
écarté  par  1'  «  Orphelinat  » 

Ce  qu'il  y  avait  encore  de  plus  grave,  c'est 
l'exclusion  de  cette  réunion,  présidée  par 
M.  Malvy,  de  la  grande  œuvre  que  la  Commis- 
sion de  la  Gliambre  avait  désignée  pour  être 
en  quelque  sorte  l'arbitre  de  toutes  les  autres, 
le  «  SecoiTrs  national  ». 

Le  «  Secours  national  »  faisait,  en  effet,  insé- 
rer, dans  plusieurs  journaux  du  20  juin 
(Echo  de  Paris,  Gaulois,  Action  Française,  etc.), 
la  note  suivante    : 

«  On  nous  demande  si  le  <■  Secours  national  » 
est  intervenu,  conformément  à  la  résolution  de 
la  Commission  parlementaire  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociale,  dans  la  conférence  qui  au- 
rait eu.  lieu  le  vendredi  18  juin  au  ministère 
(le  l'Intérieur,  et  à  l'issue  de  laquelle  certains 
journaux  ont  annoncé  que  l'entente  .s'était  faite 
entre  toutes  les  œuvre^s  au  sujet  de  la  «  Jour- 
née des  orphelins  ». 

«  Les  représentants  du  Comité  du  «  Secours 
national  »  n'ont  pas  été  convoqués  et  le  Comité 
n'a  donné  mission  à  personne  de  parler  ou 
d'agir  en  son  nom.  Il  est  prêt  à  présider  à 
l'union  entre  toutes  les  œuvres  sans  aucune  dis- 
tinction de  parti  ni  d'opinions  religieuses, 
d'après  les  principes  généraux  que  toutes  les 
œuvres  auront  au  préalable  élaborés  et  adoptés 
d'un  commun  accord.  » 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  le  Se- 
cours national  avait  été  exclu  ;  on  ne  voulait 
pas  qu'il  remplît  le  rôle  que  lui  avait  assigné 
la  Commission  de  la  Chambre  parce  que  c'est 
celui-là  même  que,  à  défaut  du  monopole,  l'Or- 
phelinat des  Armées  prétendait  se  réserver  I 
Dans  une  lettre  publiée  par  le  Gaulois  du 
20  juin,  INI.  Flourens  définissait  fort  bien  la 
situation  nouvelle  qui  était  ainsi  faite  aux 
œuvres  :  «  La  bataille  engagée  h  propos  de  la 
fameuse  Journée  du  20  juin  a  peut-être  abouti 


à  élargir  le  cercle  des  privilégiés  :  cfle  n'a  pas 
fait  disparaître  les  exclusions.  » 

L'Orphelinat  des  Armées  était  le  plus  favorisé 
de  ces  privilégiés,  car  il  avait  profité  de  son 
accord  avec  les  orphelinats  corporatifs  et  de 
l'absence  de  la  plupart  des  orphelinats  catho- 
liques —  non  convoqués  —  pour  se  faire  la 
part  du  lion  dans  le  Comité  d'entente  projeté. 
Il  avait  été  décidé,  en  effet,  le  18,  que,  dans  le 
Comité  de  répartition  des  fonds  du  27,  l'Or- 
phelinat des  -Vrmées  aurait  à  lui  seul  huit  voix, 
les  orphelinats  corporatifs  huit  autres  voix,  et 
tous  les  autres  orphelinats,  catholiques,  protes- 
tants, juifs  ou  neutres,  à  eux  tous  huit  autres 
voix,  exactement  comme  le  seul  Orphelinat  des 
Armées  ! 

V Intransigeant  du  21  juin  s'élevait  avec  indi- 
gnation contre  une  telle  prétention  :  «  Que 
signifie  ce  partage  ?  demandait-il.  L'eeuvre  de 
Mlle  Dick-May  et  de  M.  Alfred  Croiset  ne 
compte  pas  plus  que  n'importe  quel  orphelinat, 
et  nous  pourrions  peut-être  dire  qu'il  compte 
moins,  puisque,  à  l'heure  actuelUe,  il  n'a  que  des 
intentions,  qu'il  n'a  pas  encore  pris  à  sa  charge 
un  seul  orphelin  et  que  certaines  œuvres 
comme  celle  des  «  Orphelins  de  la  guerre  n, 
par  exemple,  ont  déjà  hébergé,  casé,  sauvé  plus 
de  1  500  orphelins...  Il  y  a  dans  toute  cette 
affaire,  de  la  part  de  l'Orphelinat  des  Armées, 
une  -obstination,  une  méconnaissianee  de  la 
.volonté  du  Parlement  qui  touche  au  scandale.  » 

Nouvelle  et  vive   campagne 
contre  les  prétentions  de  V  «  Orphelinat  » 

Pour  faire  triompher,  malgré  M.  Malvy, 
M.  Croiset  et  Mlle  Dick-May  coalisés,  les  droits 
de  la  justice  et  de  l'égalité,  il  fallut  recommen- 
cer, au  sujet  de  la  Journée  du  27,  la  bataille  qui 
avait  fait  ajourner  ceUe  du  20.  Les  journaux 
anticléricaux  attaquèrent  violemment  les  catho- 
liques et  les  syndicalistes  qui  avaient  ose 
mettre  en  cause  le  monopole  de  Dick-May,  et, 
puisqu'il,s  n'avaient  pas  voulu  se  soumettre  à 
une  œuvre,  ils  les  menaçaient  de  la  toute- 
puissance  de  l'Etat.  Précisément,  le  17  juin,  par 
l'organe  des  ministres  Malvy,  Sarraut  et  Vi- 
viani,  tous  trois  membres  du  Comité  de  l'Or- 
phelinat des  Armées,  le  Gouvernement  avait 
déposé  au  Sénat  un  projet  de  loi  confiant  les 
orphehns  de  la  guerre  aux  soins  du  Gouverne- 
ment et  des  œuvres  unies  dans  une  étroite  col- 
laboration. Que  l'on  fît  voter  au  plus  vite  ce 
projet,  demandaient  ces  journaux,  et  on  en 
finirait  avec  ces  discussions  déplorables  entre 
œuvres.  Il  était  facile  de  découvrir  leurs 
arrière-pensées,  qui  étaient  aussi  celles  du 
Gouvernement.  Etant  donné  que  tous  les  mi- 
nistres fôLisaient  parti  du  Comité  de  Dick-May,  il 
était  évident  que,  dans  la  pensée  des  auteurs 
et  des  partisans  du  projet,  il  ne  devait  que  don- 
ner force  de  loi  à  l'étroite  colUiboration  qui 
unissait  le  Gouvernement  à  l'Association  dont 
ils  étaient  tous  les  membre;s  et  même  les  pré- 
sidents d'honneur:  celle  de  Dick-May,  qui  rece- 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


463 


vrait  ainsi  le  monopole  des  orphelins,  non  plus 
de  Journ<?es  précaires  et  discutées,  mais  de  la 
législation   elle-même   (1). 

Cette  pensée  transparaît  dans  l'article  par 
lequel  la  Lanterne  (21  juin  1915)  exhalait  à 
la  fin  sa  mauvaise  humeur  contre  îMM.  Barrés 
et  Lajarrige,  coupables  d'avoir  dénoncé  la 
mainmise  de  l'Orphelinat  des  Armées  sur 
la  Journée  d'ailleurs  manquée  du  20,  et  sa 
sympathie  pour  l'œuvre  de  Diek-iMay  ;  pour  en 
finir  avec  c^?s  difficultés,  le  journal  anticlérical 
invoquait  l'intervention  toute-puissante  de 
lElat  :  «  Le  Gouvernement,  écrivait-il,  vient  de 
déposer  un  excellent  projet  de  loi  visant  les 
pupilles  de  la  patrie  :  il  lui  appartient  de  cen- 
traliser l'effort  de  la  charité  privée,  puisque 
aussi  bien  l'union  sacrée  semble  irréalisable 
entre  les  personnalités  que  divisent  la  foi,  la 
pensée  libre,  les  doctrines  et  d'autres  obstacles 
encore.  »  Le  Radical,  organe  de  la  maçonnerie 
et  de  sa  filiale,  la  Ligue  de  l'Enseignement,  avait 
trouvé  une  autre  raison,  en  faveur  du  monopole 
de  l'Etat,  se  substituant  à  celui  qu'on  n'avait 
pas  voulu  reconnaître  à  Dick-May.  «  Aucune 
œuvre  privée,  disait-il,  n'est  assez  développés 
pour  rayonner  sur  toute  la  France,  et  cepen- 
dant il  y  a  des  orphelins  dans  toute  la  France  : 
seul,  l'Etat  est  assez  puissant  pour  leur  venir 
en  aide  à  tous  avec  les  ressourcCiS  recueillies 
sur  place.  »  (21  juin  1915.) 

Les  o&uvres  exclues  de  l'entente  par 
Mlle  Dick-May  et  M.  Ci'oiset  ne  se  laissèrent 
pas  intimider.  Elles  réclamèrent  avec  énergie 
l'exécution  fidèle  de  la  décision  votée  par  la 
Commission  de  prévoyance  sociale.  Trois  des 
plus  importantes,  celles  que  présidaient  la  du- 
chesse d'Uzès  (les  Bons-Enfants),  M.  Flourens 
et  le  général  de  Lacroix,  notifièrent  à  l'Or- 
pîielinat  des  Armées  quMls  ne  ^collaboreraient 
avec  lui  pour  la  Journée  du  27  que  si  le  Co- 
mité du  «  Secours  national  »  était  chargé  de 
la  répartition  des  fonds  recueillis  (2).  De  son 
côté,  M.  Gliarles  Bernard  déclarait  vouloir  re- 
prendre la  proposition  de  loi  qu'il  avait  retirée, 
lorsque,  devant  l'avis  favorable  que  lui  avait 
vlonné  la  Commission  de  prévoyance,  l'accord 
semblait  s'être  fait,  et  il  allait  demander  au 
Parlement  de  n'autoriser  de  Journée  d'orphe- 
lins qu'à  la  condition  que  les  bénéfices  en.  se- 
raient répartis  entre  toutes  les  œuvres.  Enfin, 
l'arcflievêché  de  Paris,  duquel  les  catlioliques 
attendaient  le  mot  d'ordre  pour  le  27  juin,  fai- 
sait savoir  qu'il  donnerait,  le  vendredi  25,  des 
ipstructions  précises  conseillant  aux  fidèles 
ur  cette  Journée  l'abstention  ou  la  coopé- 
lion,  selon  le  tmitement  qui  serait  fait  à 
toutes  les  œuvres.  L'Orphelinat  des  Armées, 
appuyé     par     M.    Malvy,    résistait     toujours. 


(1)  Cela  est  sî  vrai  que  lorsque  1'  «  Orpliellnat 
«les  armées  »  eut  été  dessaisi  de  son  monopole  par 
linstiiuiion  du  Comité  d'attribution,  le  Gouverne- 
ment abandonna  ce  projet  de  loi  :  bien  mieux,  il 
le  combattit  devant  les  deux  Chambres  et  lit  adop- 
ter un  texte  tout  différent. 

(2)  Lettre  publiée  par  l'Echo  de  Paris  du  2-2  juin 
1915. 


ne  voulant  pas  accepter  dans  le  Co.niité  de 
la  Journée  le  «  Secours  national  ».  «  Le  public 
et  le  Parlement,  écrivait  le  23  V Intransigeant, 
en  ont  assez  des  disputes  scandaleuses  qui  se 
livrent  depuis  dix  jours  par  l'obstination  de 
Mlle  Dick-May  et  de  M.  Alfred  Croiset  autour 
de  la  <>  Journée  des  Orphelins  ».  Il  est  vrai- 
ment déplorable  que  le  sort  des  enfants  de  nos 
combattants  fasse  l'enjeu  de  compétitions  si 
acharnées  et  si  mesquines.  Une  nouvelle  réu- 
nion s'est  de  nouveau  tenue  ce  matin  (22  juin 
1915)  à  l'Orphelinat  des  Armées.  Elle  n'a 
pas  abouti.  Elle  ne  pouvait  aboutir  puisque  le 
groupe  Croiset  ne  veut  rien  céder.  Il  faut  en 
finir  !  » 

L'  «  Orphelinat  »  doit  accepter 

la  collaboration  des  autres  œuvres 

Succès  de  la  «  Journée  » 

Devant  la  menace  d'une  intervention  législa- 
tive qui  aurait  atteint  l'orphelinat  lui-même 
avec  M.  :M'alvy  son  protecteur,  Mlle  Dick-May 
et  M".  Croiset  capitulèrent  dans  une  nouvelle 
réunion  qui  se  tint  le  22  juin  au  soir,  non  plus 
16,  rue  de  la  Sorbonne,  mais  à  l'Office  central 
des  œmTCS  de  bienfaisance,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Goyon  ;  l'Orphelinat  des  Armées 
acceptait  la  collaboration  du  «  Secours  na- 
tional »  et  de  toutes  les  œuvres,  quel  que  fût 
leur  caractère  et  leur  nuance.  Les  conditions  de 
l'accord  furent  portées  à  la  connaissance  du 
public  par  cette  note  que  V Agence  Havas  com- 
muniqua aux  journaux  du  24  juin  : 

"  Dans  une  réunion  tenue  le  mardi  soir 
22  juin,  les  divers  groupements  dont  les  noms 
suivent  :  orphelinats  corporatifs  et  mutualistes, 
orphelinats  catholiques  et  professionnels,  Or- 
phelinat des  Armées,  «  Secours  national  ",  se 
sont  mis  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

»  1°  La  n  Journée  des  orphelins  »  aura  lieu 
le  dimanche  27  juin  ; 

»  2"  La  Commission  des  opérations  de  la 
Journée  et  de  la  répartition  des  fonds  re- 
cueillis sera  formée  de  représentants  en 
nombre  égal  des  quatre  groupements  ; 

»  3°  Les  décisions  de  la  Commission  résulte- 
ront de  l'unanimité  des  suffrages  ; 

»  4°  Aucun  des  membres  de  la  Commission 
n'aura  de  mission  spéciale,  tous  devant  se  con- 
sidérer comme  chargés  de  défendre  au  même 
titre  les  intérêts  de  tous  les  orphelins  de  la 
guerre  ; 

»  5°  (Les  fonds  provenant  de  la  Journée  se- 
ront centralisés  à  la  Banque  de  France.  » 

A  la  suite  de  cet  accord,  qui  enlevait  tout 
monopole  à  l'Orphelinat  des  Armées,  on  vit 
s'aplanir  par  enchantement  toutes  les  dif- 
ficultés qui  avaient  empêché  la  Journée  du 
20  juin.  Tous  les  journaux,  sans  distinction 
d'opinion,  prêtèrent  leur  concourra  la  prépara-: 
tion  de  celle  du  27  ;  les  grandes  associations 
de  la  Croix-Rouge  firent  de  même.  L'arche- 
vêque de  Paris  communiqua,  dès  le  2i,  à  la 
Crrnx  l'invitation  suivante  aux  catholiques,  invi-. 
vitation  qui  fut  aussi  faite  par  tous  les  évêques 
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de  France  dans  leurs  diocèses  respectifs  : 
«  L'entente  s'i^tant  faite  entre  .les  différentes 
organisations  qui  s'occupent  des  orphelins  de 
la  guerre  pour  la  Journée  du  27  juin,  les  catho- 
liques pourront  y  coopérer  par  leurs  offrandes. 
Toutefois,  ils  devront  s'abstenir  de  vendre  et 
de  porter  l'insigne  qui  avait  été  proposé  avant 
l'entente.  »  (1) 

Heureux  de  la  faculté  qu'ils  avaient  enfin  de 
venir  au  secours  des  orphelins  de  la  guerre,  les 
curés  annoncèrent,  du  haut  de  la  chaire,  la 
quête  publique  du  27,  qui  fut  faite  aux  portes 
et  dans  i'intérieur  des  églises  ;  pour  cette 
quête,  ils  mirent  à  la  disposition  des  organi- 
sations de  Paris  et  des  provinces  les  garçons 
et  les  jeunes  filles  de  leurs  écoles,  de  leurs 
patronages  et  de  leurs  œuvres  ;  les  directeurs 
d'œuvres  diocésaines  et  les  autres  représen- 
tants des  évêques  acceptèrent,  en  beaucoup  de 
villes,  de  figurer  dans  les  Comités  d'organisa- 
tion de  la  Journée,  et,  à  leur  exemple,  les  ca- 
tholiques tinrent  à  honneur  de  contrib,uer  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  larges  charités 
aux  bénéfices  de  cette  journée  d'amour  et  de 
solidarité  nationale  ;  presque  partout  ils  en 
assurèrent  le  succès,  et  des  bouches  officielles 
les  en  remercièrent. 

Une  seule  note  discordante  se  produisit  à 
l'occasion  de  la  Journée  du  27  ;  et  elle  fut 
donnée  par  l'Orphelinat  des  Armées.  Il  était 
parvenu  à  accaparer  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  englobant  dans  son  action 
même  les  catholiques  grâce  au  patronage  qu'il 
avait  réussi  à  obtenir  de  Mgr  Chapon,  évoque 
de  Kice,  et  que,  par  une  note  insérée  dans 
VEclaxreur  de  Nice,  ce  prélat  lui  maintint 
même  pendant  les  controverses  provoquées  par 
la  Journée  du  20  juin.  Malgré  les  accords  una- 
nimes conclus  à  Paris,  la  section  niçoise  de 
l'Orphelinat  des  Armées  prétendit  accaparer 
pour  elle  seule  le  produit  de  la  quête  faite 
le  27  dans  tout  le  déparlement  des  Alpes- 
Maritimes  :  cette  attitude  était  dénoncée  par 
l'Intransigeant  et  la  Libre  Parole  du  25  juin 
1917. 


Constitution  d'un  Comité  de  répartition 

Dès  que  l'accord  de  toutes  les  œuvres  se 
fut  produit,  on  constitua  le  Comité  qui  devait 
les  réunir  toutes  pour  la  Journée  du  27  juin 
et  la  distribution  de  fonds  qu'elle  donnerait. 
Ainsi  naquit  le  Comité  d'attribution,  qui  dé- 
sormais va  jouer  un  grand  rôle  dans  la  ques- 
tion des  orphelins  de  la  guerre.  Rendons-lui 
cet  hommage  :  il  répondit  par  son  esprit  de 
justice  et  de  charité  à  l'attente  de  tous  ceux 


(1)  Cette  médaille  de  Lalique,  dont  Mlle  Dirk- 
May  avait  vanté  k  la  grâce  onduleuse  et  allongée  », 
t;tait  ea  effet  inconvenante  et  nullement  faite  pour 
la  jeunesse  à  qui  on  demandait  de  l'acheter  ou  de 
la  vendre  en  faveur  des  orphelins.  Son  caractère 
licencieux  ne  répondait  pas  à  la  gravité  d'une 
Journée  consacrée  &  la  charité  en  faveur  des  orphe- 
lins et  au  culte  des  soldats  morts  pour  la  patrie 


qui  avaient  appelé  de  leurs  vœux  sa  création. 

Il  était  composé  : 

1»  Orphehnat  des  Armées  :  M.  Oroiset, 
Mlle  Diek-May,  MM.  Barthélémy,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  N.  Meillet,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  hautes  études  ;  M.  Pier- 
rottet,  directeur  du  collège  Sainte-Barbe   (1)  ; 

2»  «  Orphelinats  mutuahstes  et  corporatifs  »  : 
MM.  Viénot,  Lavignon,  Embry,  Ixnard  et  Vidal  ; 
Vidal  ; 

3»  «  Orphelinats  confessionnels  »  :  M.  Am- 
broise  Rendu,  conseiller  municipal  de  Paris  ; 
le  chanoine  Dupin,  secrétaire  à  l'archevêché 
de  Paris  ;  M.  de  Goyon,  directeur  de  l'Office 
central  des  œuvres  de  bienfaisance  ;  M.  le  gé- 
néral de  Lacroix,  ancien  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  l'armée  ;  M.  Flourens, 
ancien  ministre  ; 

40  «  'Comité  du  Secours  national  »  :  ]\i'.  Ap- 
pell,  son  président,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris  :  M.  Baudouin,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  (qui  appartenait 
aussi  à  rOrphehnat  des  Armées)  ;  M.  le 
vicomte  d'Hendecourt,  président  général  de  la 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  M.  le  paSteur 
Wagner,  M.  Jouhaux,  secrétaire  général  de  la 
Confédération  générale  du  travail  (C  G.  T.). 

Ce  Comité  constitua  ainsi  son  bureau  : 

Président  :  (M,  Appell,  président  du  «  Se- 
cours national  »  ; 

Vice-présidents  :  M.  Croiset,  président  de 
l'Orphelinat  des  Armées  ;  M.  Rendu,  vice- 
président  de  r  «  Œuvre  des  Bons-Enfants  »  ; 
M.  Viénot,  président  de  la  Fédération  des  Or- 
phelins corporatifs  ; 

Secrétaire  général  :  M.  'Lavignon,  vice-pré- 
sident de  la  Fédération  des  Orphelins  corpo- 
ratifs ; 

Trésorier  :  M.  de  Goyon,  directeur  de  1'  «  Of- 
fice central  des  œuvres  <le  bienfaisance  «. 

Ce  Comité  s'adjoignit  des  rapporteurs  pris 
dans  toutes  les  œuvres  et  appartenant  à  toutes 
les  croyances  et  toutes  les  opinions. 

Il  élabora  aussitôt  un  règlement  «  pour  dé- 
finir le  mode  de  répartition  des  fonds  et  des 
garanties  de  payement  aux  orphelins  ».  La 
première  subvention  fut  versée  le  6  septembre 
1915,  et,  depuis  sa  constitution,  le  Comité  se 
réunit  régulièrement  deux  fois  par  mois  à  la 
Sorbonne  pour  procéder  à  Texamen  des  de- 
mandes et  à  l'attribution  des  subventions  aux 
œuvres,  au  prorata  du  nombre  des  orphelins 
qitfelles  assistaient  (2).  Par  l'intermédiaire  de 
son  secrétaire  général.  M,  Lavignon,  il  se  tenait 
en  contact  permanent  avec  toutes  les  œuvr§ 
s'occupant  des  orphelins  de  la  guerre  en  rec 
vant  et  examinant  les  dossiers  qu'elles  lui  er 
voyaient. 


(1)  Peu  après,  l'Orphelinat  des  Armées  jug-e,i 
utile  de  remplacer  Mlle  Dick-May,  MM.  Barthé- 
lémy, MelUet  et  Plerrottet  par  MM.  Louis  Mill,  De- 
pinay,  son  nouveau  directeur  général  Jouanneaux, 
et   Mme   Hoch. 

(2)  Compte  rendu  offlclel  de  la  situation  finan- 
cière et  des  opérations  effectuées  du  l*»'  Juillet  au 
31  décembre  1915. 
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Opérations  du  Comité 
et   part  modeste  de   1'   «   Orphelinat   » 

Pour  doaner  la  plus  grande  publicité  à  ses 
opérations,  il  en  Gt  le  relev-'  à  des  dates  fixes, 
dans  des  comptes  rendus  que  j'ai  sous  les  yeux. 
Ces  comptes  rendus  rnontionnaient  non  seulement 
toutes  les  sommes  reçues  ou  produites  par  des 
placements,  mais  encore  le  détail  de  toutes  les 
subventions  mensuelles  données  à  chaque  œxivre. 
Jamais  la  moindre  plainte  n'a  été  faite  par 
n'importe  quelle  œuvre  contre  la  manière  dont 
les  fonds  ont  été  répartis  par  le  Comité  d'at- 
tribution. 

Comme  cette  répartition  a  été  faite  aux  Asso- 
ciations au  prorata  des  orphelins  qu'elles  se- 
couraient, on  peut  induire  l'importance  de  cha- 
cune d'après  les  sommes  qu'elle  a  ainsi  reçues. 
Or,  voici  ce  que  nous  relevons  dans  l'exposé 
ofilciel  des  opérations  du  Comité  d'attribution, 
du  1"  juillet  au  31  déc-embre  1915  (1'   : 

Pendant  ces  six  mois.  rOrphelinat  des 
Armées  a  reçu  17  220  francs,  sur  332  081  francs 
distribués  :  il  représentait  donc  le  vingtième 
des  orphelins  secourus  par  le  Comité  d'at- 
tribution. On  voit  combien  était  injuste 
sa  prétention  de  représenter  tous  les  orphe- 
lins et  de  recevoir  tous  les  fonds  à  eux 
destinés,  qu'il  avait  soutenue  avec  tant  d'àpreté 
jusqu'au  22  juin.  On  remarque  que,  pour  son 
vingtième  des  orphelins,  on  lui  avait  attribué 
au  sein  du  Comité  d'attribution  le  quart  des 
voix,  et  qu'ainsi,  tout  en  lui  enlevant  son  mo- 
nopole usurpateur,  on  lui  avait  fait  cependant, 
par  esprit  de  conciliation,  une  part  bien  supé- 
rieure à  sa  valeur. 

D'un  autre  côté,  pendant  cette  même  période 
de  six  mois,  le  Comité  d'attribution  a  versé  à 
r  «  Association  nationale  pour  la  protection  des 
familles  des  morts  pour  la  patrie  »  (président, 
M.  Flourens},  23  387  francs  ;  à  V  «  Association 
de  l'aide  aux  veuves  de  la  guerre  »  (président, 
général  de  Lacroix},  37  940  francs  ;  à  1'  <i  As- 
sociation nationale  pour  la  protection  des  veuves 
et  des  orpheUns  de  la  guerre  »,  dite  des  »  Bons- 
Enfants  »,  2C  GOl  francs.  Voilà  donc  des  œuvres 
beaucoup  plus  importantes  que  l'Orphelinat 
des  Armées,  dont  l'une,  celle  de  1'  «  Aide 
aux  veuves  »,  secourait  une  fois  plus  d'or- 
phelins que  lui,  et  que  ce  même  Orphelinat 
prétendait  exclure  du  bénéfice  des  Journées 
nationales  et  rayer  en  quelque  sorte  des  con- 
trôles de  la  charit»'  privée.  Devant  ces  chiffres, 
on  comprend  qu'elles  aient  énergiquement  com- 
battu un  ostracisme  aussi  révoltant.  Parmi  les 
orphelinats  corporatifs  que  DicJc-May  avait 
voulu  encore  e.scamoter,  il  s'en  trouvait  plu- 
sieurs qui  étaient  beaucoup  plus  importants 
que  son  Orphelinat  dos  .Armées  :  l'Orphe- 
phelinat  des  soas-agents  des  Postes.  Délégraphes 
et  Téléphones  »  {(P.  T.  T.),  qui  a  touché,  pen- 
dant  ces   six   mois,  24  780   francs,    et   surtout 

(1)  C'est  a  dessein  que  nou3  choisissons  cet 
e.xposé  parce  que  c'est  celui  qui  noua  renseigne 
sur  l'importance  relative  des  œuvTes  d'orphfcllQj 
tlans  la  période  qui  a  suivi  immédiatement  la 
Journfre  du  87  Jula. 


r  «  Orphelinat  de  la  Fédération  des  (abacs  ■. 
avec  ses  subventions  une  fois  plus  fortes  que 
celles  de  l'Orphelinat  des  Armées  (35  010  francs 
au  lieu  de  17  220). 

L'échec  des  prétentions  de  Mlle  Dick-^^ay,. 
malgré  l'appui  que  ne  lui  avaient  marchandé  ni 
M.  Malvy,  ministre  de  l'Intérieur,  ni  le  Gouver- 
nement tout  entier,  était,  en  réalité,  le  triomphe 
du  droit  et  de  la  justioe. 

N'ayant  pas  pu  accaparer  exclusivement  pour 
son  œuvre  les  ressources  de  la  charité  fran- 
çaise, Dick-May  voulut  monopoliser  les  secours 
de  l'Amérique. 

'La  fin  prochainement.,  Je.vx  Guir.vud. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


LA  «  RECONSTRUCTION  » 

ET 

les  catholiques  des  Etats-Unis 

Manifeste-programme 

signé  par  quatre  Évêques 

DÉLÉGUÉS  DE  LA  HIÉRARCHIE 
AU  "COMITÉ  NATIONAL  CATHOLIQUE  DE  GUERRE" 

La  fin  de  la  g^rande  guerre  a  ramené  la 
paix.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  la 
paix,  assurer  la  justice  sociale  et  le  con- 
tentement du  i>euple.  Le  profond  malaise 
dont  l'existence  se  révèle  dans  les  deux 
continents  par  de  si  bruyantes  manifesta- 
tions constitue  la  menace  la  plus  inquié- 
tante pour  la  paix  future  de  chaque  pays 
et  du  monde  entier.  De  graves  problèmes 
se  posent  devant  nous.  On  ne  peut  les 
éluder  ;  il  faut  les  aborder  et  en  chercher 
une  solution  sauvegardant  tous  les  intérêts 
légitimes. 

Dans  l'espoir  que  les  principe-s  formulée 
ici  sont  ceux  qui  nous  mèneront  le  plu- 
sûrement  à  donner  à  ces  problèmes  la 
solution  qui  convient,  la  Commission  admi- 
nistrative du  Conseil  national  catholiqu'î 
de  guerre  publie  le  travail  qu'on  trouvera 
ci -après. 

+  PiKnnK-J.   .Nfi  looo.v,  président,  e'v.  de  Rocl;- 
ford  ;  —  -f  Joseph  Schrembs,  év.  de  ToUd.^  . 

—  -f  Patrice-J.  Hayes,  év.  de  Tagaste  (i)  : 

—  +    Gfii.Lvf.MË-T.    Rrîsrii.,    fv.    de   Char- 
leshn. 

■Publia  nu  'Il^LuI  do  rgia] 


(i)  Mgr  Havc?  est  devenu  archevA-pip  de  Ncw-Yûrk. 
(Les  notes  i-jnl  de  U  D.  C.) 
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Reconstruction  sociale  o 

Rcconsliucfion  :  il  a  été  fait  de  ce  mol,  en 
<  (S  tonips  cloinier<.  iin  u«igc  si  fréquent  et  si 
l'at,igant.  pour  ne  pas  dire  un  abus  si  éclatant, 
qu'il  est  devenu  pour  notre  temj>s  un  objet  de 
véritable  affection.  Hommes  politiques,  spécia- 
ii-ilc-;  dt's  question*  sociales,  leaders  travaillistes, 
hommes  d'affaires,  personnes  adonnées  '  aux 
œuvres  charitables,  ecclésiastiques  et  autres  rc- 
présenlants  des  diverses  classes  soeiales  ont 
apporté  leur  contribution  orale  ou  écrite  à 
l'étude  de  cette  question  ;  pourtant,  aujourd'hui 
encore,  nous  nous  si^ntons  pour  la  plupart  en 
quelque  sorte  ahuris  et  impuissants.  Nous 
sommes  incapables  de  déterminer  les  parties  de 
notre  édifice  social  dont  la  reconstruction  s'im- 
pose impérieusement,  le  nombre  de  ces  parties 
qui  se  prêtent  vrainvent  à  i>areillc  reconsti-uction, 
les  méthodes  et  mesures,  spécifiques  les  plus 
propres  à  réaliser  le  programme  de  reconstruc- 
tion qui  s'impose  dès  la  jiremicre  heure,  et  qui 
est  immédiatement  et  pratiquement  possible. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  inutile  de  donner  un 
bref  aperçu  de  quelques  manifestes  et  pro- 
grammes plus  importants  tfnanés  de  divers 
groupements  sociaux. 

La  plus  significative  vraisemblablement  des 
déclarations  venues  du  milieu  catholique  est  celle 
que  contenait  imc  lettre  pastorale  écrite,  il  y  a 
plusieurs  mois,  par  le  cardinal  Bourne  :  «  On 
admet  dans  tous  les  partis,  écrit  l'archevêque 
de  Westminster,  qu'un  état  de  choses  nouveau, 
des  conditions  sociales  nouvelles,  des  relations 
nouvelles  entre  les  divers  éléments  qui  se  par- 
tagent la  société,  doivent  surgir  sur  les  ruines 
^les  organisations  d'avant-guerre.  Les  principes 
f(Midamen(aux  même  de  la  vie  politique  et 
sociale,  de  notre  système  économique,  do  la 
morale  et  de  la  religion,  sont  âprement  remis  en 
question  ;  cette  révision  n'est  pas  l'œuvre  d'une 
jx^ignée  d'écrivains  et  d'orateurs,  mais  bien  d'un 
grand  nombre  de  personnes  de  toute  condition, 
notamment  de  la  classe  ouvrière.  •>■> 

En  soulignant  particulièrement  l'action  des  tra- 
vaillistes, le  cardinal  pensait,  évidemment,  au 
manifeste,  désormais  fameux,  du  parti  travail- 
liste britannique  (British  Labor  Party)  intitulé 
«  Programme  de  reconstruction  sociale  ».  Ce 
document,  rédigé  il  y  a  un  an  environ,  passe 
communément  pour  être  l'œuvre  de  M.  Siduey 
Webber,  célèbre  économiste  et  socialiste  «  Fa- 
bien ».  C'est,  sans  conteste,  le  programme  le 
plus  complet  et  le  plus  homogène  qu'on  ait  tracé 
jusqu'ici  pour  la  partie  industriell(\  de  la  recon- 
stniction. 

En  résumé,  il  dresse  les  «  quatre  piliers  »  qui 
porteront  l'édifice  social  nouveau  : 

I-  —  L'établissement  obligatoire,  parfois  lé- 
gislatif, d'un  minimum  national  de  loisirs,  de 
srmté,   d'éducation 'et  de   moyens  d'existence. 

3.  —  Le  contrôle  de  l'industrie  par  la  démo- 
cratie, ce  qui  revient  à  dire  la  nationalisation  de 
toutes  les  industrie*  déjà  monopolisées,  et,  éven- 

(0  Lee  Pous-tîtres  sont  du  docunopiit  .imëricain. 


tuellement,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
des  autres  industries,  si  cette  mesure  complc- 
mentaiire  vient  à  se  justifier. 

3.  —  Une  révolution  dans  les  finances  natio- 
nales, à  savoir  un  système  d'impôts  faisant  payer 
par  le  capital  les  frais  de  la  guerre  et  ne  portant 
aucune  atteinte  au  minimum  national  de  bien- 
être  de  la  masse. 

/j.  —  Affectation  de  l'excédent  de  la  richesse 
nationale  au  bien  commun,  c'est-à-dire  consacrer 
le  capital,  les  revenus  des  industries  gouverne- 
mentales et  des  ressources  spéciales,  à  relever  le 
niveau  social  et  à  favori<<'r  les  progrès  de  l'édu- 
cation et  des  arts. 

Programme  des  travaillistes  américains 

Aux  Etats-Unis,  trois  des  plus  puissantes  orga- 
nisations ouvrières  ont  déposé  des  plans  de 
reconstruction.  Lii  Fédération  du  Travail  de 
l'Etat  de  Californie  réclame  un  salaire  minimum 
légal  ;  des  mesures  gouvernementales  en  vue  de 
prévenir  le  chômage  ;  l'éducation  professionnelle 
des  soldats  et  marins  démobilisés  ;  le  contrôle  et 
l'admini-^t ration  par  le  Gouvernement  de  toutes 
les  voies  fluviales,  chemins  de  fer,  télégraphes, 
téléphones  et  de  l'ensemble  de^  services  publics  ; 
la  concession  de  terres  qu'exploiteraient  des  coo- 
pératives et  de  petits  fermiers  ;  le  payement  de 
la  dette  de  guerre  par  un  impôt  direct  sur  le 
revenu  et  les  héritages.  «  La  propriété  collective 
des  moyens  de  production  »  est  bien  aussi  inscrite 
au  programme,  mais  l'auteur  ne  la  met  pas  suffi- 
samment en  relief  pour  qu'on  puisse  croire  qu'il 
a  sérieusement  en  vue  l'établissement  à  brève 
échéance  du   «otMalisme  intégral. 

La  Fédération  du  Travail  de  l'Etat  d'Ohio 
réclame  un  minimum  légal  de  salaire  ;  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  les  accidents  et  le  chô- 
mage; des  pensions  de  vieillesse,  de  lourds  impôts 
fonciers  ;  l'appropriation  et  la  cession  à  bail  des 
terrains  marécageux  ;  le  transfert  au  Gouverne- 
ment de  la  propriété  et  de  l'administration  des 
voies  ferrées,  des  télégraphes,  des  téléphones,  de 
la  marine  marchande,  des  mines  de  charbons  et 
de  métaux,  des  puits  de  pétrole  et  de  gaz,  du 
réseau  de  conduite  de  pétrole  ainsi  que  des  fari- 
neriies. 

La  Fédération  du  Travail  de  Chicago  a  organisé 
un  parti  travailliste  indépendiint  (  7ndepemien< 
Labor  Paiiy)  et  adopté  un  programme  en  «qua- 
torze points  ».  Ses  revendications  principales 
sont  :  la  journée  de  huit  heures  et  un  salaire 
familial  minimum  ;  la  réduction  du  coût  de  la 
vie  par  la  coopération  ;  des  mesures  gouverne- 
mentales en  vue  de  prévenir  le  chômage  ;  l'assu- 
rance sur  la  vie,  contre  les  accidents  et  la  maladie 
et  sur  les  biens  ;  le  transfert  au  Gouvernement  de 
la  propriété  et  de  la  gestion  des  chemins  de  fer  et 
tous  autres  services  publics,  des  lignes  de  navi- 
gation, des  parcs  de  bétail,  des  élévateurs  do 
grains  et  des  «  richesses  naturelles  du  sous-sol  w  ; 
le  payement  de  la  dette  de  guerre  par  des  impôts 
sur  les  revenus  et  sur  les  propriétés  foncières  et 
par  la  mainmise  s-ur  l'exeédeait  de  tous  les  héri- 
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lages  qui  dépassent  loo  ooo  dollai"s  (5oo  ooo  fr.). 
Par  quelques-unes  de  ces  formules  générales, 
belles  que  «  nationalisation  et  développement  des 
richesses  naturelles  du  sous-sol  »,  ce  programme 
est  le  plus  radical  des  trois  manifestes  du  parti 
travailliste. 

Idée  générale  des  réformes  préconi- 
sées comme  «  nécessité  révolution- 
naire ))  par  la  droite  des  députés 
socialistes  français 

[//  nous  a  para  intéressant  d'ajouter  aux 
exposés  objectifs  des  proçiranimef:.  des 
divers  partis  traiHiillis-tes  américains  et 
anglais  le  bref  résumé  des  aspirations  du 
groupe  dit  «  des  Quarante  »  députés  qui 
constituent  la  droite  des  socialistes  fran- 
çais. Il  a  été  publié  par  leur  organe  officiel 
la  France  libre  (10.  6.  19),  sous  la  signature 
du  député  Cowprrr-Mnre}_  —  \o(p  ,7<'  lo 
T).  C] 

I^'écessiti:  récolul.onnaire.  —  Pro\oquoL'  par 
cinq  années  de  destruction  syst'huatique  et  d'im- 
productivité complète,  l'augmentation  formi- 
dable du  coût  de  l'existence  —  venant  après  le 
massacre  d'un  million  et  demi  d'êtres  humains, 
et  avec  la  perspective  de  charges  fiscales  inouïes 
—  contraint  et  accule  le  prolétariat  urbain  aux 
icvcndicalions   ultinios. 

La  complexité  des  phénomènes  économiques 
dus  à  la  "[uerrc  ne  permettant  plus  une  solution 
r,(}rinafe  de?  eonilifs  soriaux,  les  grèves  éclatent 
et  se  multiplient,  gênant,  entravant,  nuisant  à 
la  reprise  de  la  vie  déjà  "si  bouleversée... 

Des  remèdes  à  cet  état  de  choses,  susceptible 
do  devenir  chronique  et  fort  dangereux  si  on 
n'y  prend  garde,  il  n'y  en  a  pas  deux,  il  n'y  en 
a  qu'un  :  c'est  que  les  possédants  et  les  diri- 
geants, comprenant  quhiue  produclion  agricole 
et  imluslriclle  inti'nsi(it:e,  considérablement  déve- 
loppée, portée  à  son  maximum,  PEUT  SEULE 
sauver  la  société,  se  remlent  aux  nécessités  révo- 
lutiunnidres  du  moment. 

Néces.?ité  révolutionnaire  d'accorder  le 
largo  crédit  et  la  plu«  grande  confiincc 
masses  laborieuses  I 

Nécessité    révolutionnaire    de    tlemander 
organisations  ouvrières  de  prendre  part  à 
boration  d'un  vaste  plan  d 'net ion,  de  rénovation 
dans   la  production  ! 

Xéce-îsité  révolutionnaire  de  prélever  un  im- 
pôt direct  «-t  sérieux  sur  les  fortunes,  aussi  sou- 
vent exagérée.?   qu'illégitimes,  de    quelques-uns! 

Nécessité  révolutionnaire  de  faire  participer 
les  détenteurs  de  la  force-lravail  museulaire  et 
cérébrale  au    profit    des    entreprises    capitalistes! 

Nécessité  révolutionnaire  de  donner  la  parole 
aux  peuples  pour  réali«;er  une  paix  véri'ablo- 
ment  juste,  humaine  et  durable  ! 

Ij\  bourgeoisie  comprend-elle  .«on  devoir,  qui, 
en  l'occurrence,  concorde  avec  ses  inlerèls  — 
noblement  et  généreusement  entendus  ? 

Veul-ellc  ainsi  f>ermcttre  aux  nation-  billigé- 
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ranlcs  —  au  sein  desquelles  se  préparent,  dans 
11?  bouillonnement  des  passions  exacerbées,  les 
pires  déchirements  que  la  force  collecti\c  et 
anonyme  puisse  déchaîner  —  de  se  relever  et 
de  retrouver,  dans  la  sécurité  assurée,  les  possi- 
bilités  d'une   existence    relativement   heureuse  i* 

Si  ceux  qui  possèdent  les  richesses  accumulées 
par  le  travail  non  payé  des  générations  passées 
et  leurs  délégués  au  pouvoir  politique  sont  inca- 
pables de  s'élever  à  la  hauteur  de  la  mission 
historique  que  les  événements  leur  imposent, 
c'est  aux  démocraties  productrices  qu'il  appar- 
tiendra d'agir  en  présidant  au  redressement 
politique,  moral,  économique  et  social  attendu, 
afin  d'épargner  les  horreurs  du  chaos  au  monde 
et  de  sauver  la  civilisation  de  l'immonde  abîme 
où  elle  pourrait  lamentablement  sombrer. 

Terrible  tâche  que  celle-ci  ! 

Œuvre  difficile  et  délicate  dont  l'extrême 
importance  sollicitera  en  faveur  de  la  chose 
publique  les  concours  les  plus  complets  et  les 
dévouements  les  plus  entiers. 

La  révolution,  telle  que  nous  la  concevons  — 
c'èst-'i-dire  la  substitution  d'un  régime  nou- 
veau, fait  d'ordre,  de  discipline,  de  justice, 
d'organisation  et  de  liberté,  à  un  régime  péritné, 
tout  d'insuffisance,  de  contradictions,  d'anar- 
chie et  d'iniquités,  —  ne  peut  réussir,  n'a  chance 
de  justifier  la  confiance  qu'elle  a  inspirée  qu'en 
faisant  renaître  l'abondance  et  donner  l'impres- 
sion qu'il  existe  plus  d'harmonie  entre  les 
hommes  définitivement  associés  qu'au  temps  où 
un  individualisme  féroce  et  outrancier  présidait 
à  leurs  destinées. 

Pas  de  tyrannie,  pas  plus  celle  des  foules  que 
celle  du  capitalisme'  :  gouverner  avec  sagesse, 
administrer  avec  raison,  élaborer  les  lois  avec 
prudence,  et  surtout,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, faire  Ju  Iravail  la  plus  grande  vertu  en 
lisant  des  pbis  dures  rigueurs  et  des  pires  châ- 
timents contre  les  oisifs  et  les  paresseux,  tel 
doit  être  le  programme  qu'il  appartiendra  aux 
classes  laborieuses  d'appliquer  quand  elles  rem- 
placeront une  bourgeoisie  dont  l'incapacité 
totale  aura,  à  tous  les  points  de  vue,  éclaté. 

Alais,  pour  en  arriver  là,  ne  sacrifions  pas 
aux  mots  ;  détestons  la  démagogie  et  ayons  la 
haine,  une  haine  sacrée,  de  la  surenchère  digne 
tout  au  plus  du  provocateur  qui  est  payé  ou  de 
l'agité  individuellement  et  collectivement  sans 
responsabilité  ! 

Pas  de  mouvements  impulsifs  et  désordonnés  ! 

Pas  de  gi-èves  générales  imparfaitement  orga- 
nisées et  à  fins  révolutionnaires  prématurées, 
dont  les  prolét.iires  seraient  les  premiers  à  souf- 
fiir  et  à   ^..>  révolter  ! 

Pas  de  socialisme  dictatorial   bureaucratique! 

Pas  de  propagande  bolchcviste,  qui  pourrait 
iV.ire  croire  que  nous  sommes  pour  les  gardes- 
icuges,  les  Comités  de  miséreux  et  les  «  raids  )> 
à  main  armée  chez  les  fiaysans  ! 

Ecoutez,  camarades,  ce  que  dit  Otto  Bauer, 
dont  VlIamanUé  nous.fais;ïit  connaître  ces  jours- 
ci  les  admirables  effort^  do  socialisation  en 
Autriche  ; 

La  premitre  condition   du   socialisme,   c'est   que   la 
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masse  soit  animée  de  la  volonté  socialiste.  Certains 
pensent  qu'il  suffit  que  quelques  douzaines  d'hommes 
s'emparent  du  pouvoir  et  décrètent  le  socialisme  aux 
masses.  C'est  une  erreur.  Sans  doute,  une  minorité 
pourrait  exproprier  par  la  terreur,  et  du  poste  central 
du  gouvernement  convnander  par  des  moyens  mili- 
taires l'appareil  de  production.  Mais  ce  socialisme 
serait  un  socialis^rne  bureaucratique  et  non  démocra- 
tique. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  socialisme  démocra- 
tique, c'est  l'administration  économique  du  peuple 
tout  entier  par  tout  un  système  d'organisation  démo- 
cratique :  Comités  d'ouvriers,  Comités  de  locataires, 
Syndicats,  coopératives  de  consomnmtion  et  de  pro- 
duction, municipalités,  etc. 

Ce  système  ne  peut  être  obtenu  par  la  contrainte, 
mais  procéder  de   la  volonté  du  peuple   tout   entier. 

Paroles  à  méditer,  caniai'ades,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  que  la  Révolution  échoue  misérable- 
ment, soit  on  prouvant,  par  le  fait,  l'incompé- 
iencc  totale  des  socialistes  et  l'impuissance  du 
socialisme,  soit  en  devenant  une  nouvelle  Com- 
mune dont  récrnsemonf.  au<si  certain  qu'hor- 
rible, rocidtrait  puiu-  lodglt  nip?  la  définitive 
\  ictoire   proiétarimiu'. 

[Nous  reprenons  ici  la  iradaction  du  do- 
cument américain.] 

Les  patrons  quakers  britanniques 

Dans  l'autre  camp,  le  programme  le  plus  précis 
sans  doute  et  le  plus  large  émanant  des  indus- 
triels a  été  publié  par  un  groupe  de  vingt  Qua- 
kers, chefs  d'industrie  en  Grande-Bretagne.  Voici 
les  traits  saillants  do  leur  programme  :  salaire 
familial  pour  tous  les  employés  hommes  avec 
prime  pour  les  ouvriers  ayant  une  habileté  spé- 
ciale, une  formation  technique  plus  développée, 
une  force  physique  plus  grande  et  occupjint  une 
situation  qui  entraîne  responsabilité  de  vies 
humaines  ;  droits,  pour  le  travailleur,  de  s'orga- 
niser, de  traiter  collectivement  avec  les  patrons 
et  de  collaborer,  pour  la  partie  industrielle,  à 
radministratdon  des  entreprises  ;  mesures  sé- 
rieuses et  pratiques  en  vue  de  réduire  les  propor. 
lions  du  chômage  et  les  misères  qu'il  entraîne  ; 
stipulation  de  conditions  de  travail  sauvegardant 
la  santé,  l'intégrité  physique  et  la  moralité  ;  sage 
réduction  des  bénéfices  et  des  intérêts,  calculés  de 
façon  à  a-ssurer  en  premier  Heu  le  payement  du 
double  salaire  (salaire  de  base  el  prime),  puis 
versement  à  la  nation  de  la  majeure  partie  des 
bénéfices  restants. 

Un  passage  de  ce  programme  reflète  l'esprit  et 
la  notion  de  la  responsabilité  personnelle  qui  en 
ont  inspiré  tous  les  articles  :  «  Nous  demandons 
à  tous  les  patrons  d'examiner  avec  le  plus  grand 
soin  si  leur  train  de  vie  et  leui-s  dépenses  per- 
sonnelles sont  limités  à  ce  qu'exige  le  plein 
accomplissement  de  leurs  devqirs  sociaux.  Toute 
dépense  qui  sort  de  ces  limites  est  un  gaspillage 
et  contribue,  en  outre,  puissamment  à  entretenir 
les  divisions  de  classes.  » 

Patrons  américains 

La  seule  déclaration  importante  émanée  de 
représentants  des  patrons  aux  Etats-Unis  a  été 
faite  le  6.  9.   18  au  Congrès  de  la  Chambre  de 


Commei'ce.  On  est  très  vivement  déçu  si  on  le 
compare    au    programme   des    Quakers    britan- 
niques.  Dans  ce  manifeste,   les  patrons  améri- 
cains s'en  tiennent  à  des  propositions  et  reven- 
dications relatives  aux  intérêts  maté-riels  de  leurs 
affaires.  Ils  rejettent  la  nationalisation  des  che- 
mins de  fer,  télégraphes  et  téléphones,  demandent 
la  réduction  des  impôts  et  réclament  la  modiO- 
calion  de  la  loi  Chernuui  contre  les  trusts.  Les 
patrons  américains  adoptent  bien  le  programme 
I    John  D.  Rockefeller  fils  sur  les  relations  à  établir 
i    entre  le  capital  et  le  travail,  mais  leur  adhésion 
j    est  presque  pmement   platonique  puisqu'ils  re- 
I    fusent    d'employer    les    méthodes    appropriées, 
]    proposées  par  Rockefeller  en  vue  de  l'application 
i    pratique  de  se*  théories.  Parmi  les  principes  les 
j    plus  importants  dans  le  sens  du  progrès  social 
I    énoncés   par   M.    Rockefeller,   on   remarque    les 
suivants  ;   l'industrie  doit  promouvoir  l'amélio- 
ration de  la  société  autant  que  l'accroissement  du 
!    bien-être  matériel  ;   le   travailleur  a   droit  à   im 
j    juste   salaire,   à   la   limitation   rai>K)nnable  de   la 
(huée   du    travail,    à    des    conditions    de    travail 
I   appropriées,  à  un  foyer  convenable  et  à  la  possi- 
I   bilité  de  consacrer  un  certain  temps  à  des  délas- 
sements,   à    son    développement   intellectuel    et 
moral,  ainsi  qu'aux  exercices  reUgieux. 
I        Parmi    les   méthodes  spéciales   i-ecommandées^ 
I    par  M.  Rockefeller  pour  établir  l'harmonie  entre 
,    les  patrons  et  employés,  la  plus  importante  est 
:    une    juste   représentation    des    deux    parties.    Il 
I    semble  bien  que  la  Chambre  nationale  de  Ciom- 
mei'co  n'est  pas  encore  disposée  à  accorder  aux 
travailleurs  le  droit  d'intervenir  par  leurs  repré- 
sentants dans  la  réglementation  àe  leurs  rapports 
avec  le  capital. 

Un  programme  interconfessionnel 

En  Grande-Bretagne,  une  organisation  connue 
!    sous  le  nom  de  Conférence  interconfessionnelle 
;    des  imions  de  service  social  (Interdenominational 
I    Conférence  of  social  service  unions)  et  compre- 
nant  les  représentants   de  dix   confessions'  reli- 
gieuses,  y   compris   les   catholiques,    a   consacré 
!    plus  d'une  année  à  l'élaboration  d'un,  programme 
,    de  reconstruction  sociale.  Le  sommaire  et  l'ana- 
{    lyse  en  sont  donnés  par  l'Annuaire  catholique 
I    social  (Catholic  social  year  Book)   de   1918.   Ce 
programme  étudie  tour  à  tour  les  principes,  les 
j    maux  et  les  remèdes,  partant  de  ce  fait  que  le 
'    christianisme  fournit  les  principes  directifs  indis. 
pensables  et  de  puissants  éléments  de  reconstruc- 
I    lion  sociale;  les  auteurs  du  programme  formulent 
j    cotte    affirmation    fondamentale    que    tout    être 
i    humain  est  d'une  valeur  inestimable  et  que  lo 
I    législation    doit    reconnaître    un    caractère    plus 
sacré    aux    personne^    qu'à    la    propriété;    il    ou 
:    résulte    pour     l'Etat     l'obligation    d'établir    un 
I    s.nîaire  vital  minimtmi,  de  meltro  les  ouvriers  '.< 
I    même  d'exercer  un  certain  contrôle  sur  les  condi- 
j    lions  du  travail  industriel,  de  parer  aux  insuffi- 
sances de  l'initiativô  privée  en  vue  de  procurer  fi 
j    la  classe  ou%Tière  des  logements  con^xînables,  du 
prévenir   les  occasions   du  chômage,   de  sauve- 
garder le  droit  du  travailleur  et  de  sa  famille  ù 
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un  temps  raisonnable  de  rt-pos  cl  de  delas-ïcau.nt, 
de  faire  disparaître  les  autres  obstacles  d'ordre 
industriel  et  social  qui  rendent  difficile  le  ma- 
riage des  ouvriers  et  favorisent  une  restriction 
des  familles  contraiix;  au  vœu  de  la  nature, 
enfin  de  fournir  dans  une  large  mesure  à  tous 
!cs  enfants  des  moNons  de  formation  au  point  de 
NTie  de  la  procession,  de  la  culture  de  l'esprit,  de 
la  religion  et  de  la  morale.  Par  ailleurs,  les 
droits  impliquent  des  devoirs  ;  chacim  est  tenu 
de  respecter  les  droits  d  autrui,  de  s'accoutumer 
à  se  dominer  lui-même,  de  reconnaître  que  le 
travail  est  la  loi  do  la  vie,  et  que  la  richesse 
constitue  un  mandat  social  (trust)  (i). 

Le  programme  signale  en  terminant  le  but 
qu'il  ne  faut  point  pexdre  de  vue  dans  toute 
réforme  sociale  :  maintenir  dans  sa  pureté  et  son 
intégrité  la  vie  familiale. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  prin- 
cipes de  ce  reraai-qprable  programme  et  les  prin- 
cipales mesures  pratiques  qu'il  suggère.  Le  docu- 
ment contient  l'exposé  -  adéquat  du  développe- 
ment et  de  l'application  de  tous  ces  points  et  la 
détermination  concrète  des  méthodes  et  mesures 
piopres  à  faire  passer  çe>  principes  dans  li- 
tlomaino  ptatiqiif  ri  à  allcimlr.'  cc^  iiut<.  \  cet 
égard,  ce  programme  u'aïuii  pus  la  mauvaise 
fortune,  comme  l'ont  assez  mérité  de  nombreux 
programmes  émanés  de  groupements  religieux, 
d'encourir  le  reproche  de  rester  dans  l'abstrac- 
tion, d'être  platonique  et  généralement  anodin. 
Ix;  programme  de  la  Cx>nférenoe  interconfession- 
nellc  indique  les  remèdes  spécifiques  des  maux 
qu'il  signale  :  mesures  spéciales,  législatives  et 
autres,  de  nature  à  rendre  possible  l'application 
de  ses  principes  dans  la  vie  courante.  Nous  signa- 
lons comme  particulièrement  pratiques  et  pré- 
cieux pour  les  catholiques  les  éclaircissements 
et  modifications  obtenus  dans  l'annuaire  de  la 
CathoUc  socml  Guild. 

Pas  de  modifications  importantes 
aux  Etats-Unis 

On  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  les  Etats-Unis 
soient  le  théâtre  de  changements  sociaux  aussi 
nombreux  et  considérables  que  l'Europe. 

Ni  nos  façons  d<*  penser  ni  nos  manières 
accoutumées  de  vie  n'ont  été  gravement  trou- 
blées. L'affirmation  devenue  banale  que,  k  après 
la  guerre,  tout  sera  changé  »,  a,  dans  les  nations 
européennes,  une  signification  bien  autrement 
concrète,  expreSfUon  d'une  ferme  conviction.  Les 
<  sprits  y  sont  pleinement  pt-nétrés  de  la  persua- 
sion et  du  pressentiment  que  cette  formule 
deviendra  une   vérité   de   fait.    En   second   lieu, 

(i)  Le  mot  Trust  est  défini  :  «  Convention  par 
laquelle  un  bien  est  remis  à  une  personne  dans  la 
confiance  qu'elle  en  disposera  au  profil  d'aufrui.  » 
{Chambers's  Turntieih  Ccntury  Dictionary.),  On  se 
souvient  que  le  cardinal  Merry  del  Val.  écrivant  au 
comte. Albert  de  Mun  le  3  janvier  1918  à  propos  de 
certaines  doctrines  sociales,  faisait  remarquer  que 
l'usage  de  la  propriété  est  une  <<  fonction  »,  non  pas 
de  la  a  justice  m,  mais  de  la  «  charité  »  (Quat.  Ad.. 
».   ii'i.  p    /î?t}.  'NV.Ip  de  J.1  n.  ('.1 


les  dévastations,  les  pertes  en  aigent  et  en 
hommes,  les  motlificatious  de  la  religion  indivi- 
duelle et  le  développement  des  interventions  gou- 
vernementales ont  pris  de  bien  plus  grandes  pi'O- 
portions  en  Euroi^e  qu'aux  Etats-Unis.  De  plus, 
les  avantages  et  les  ressources  dont  la  nature 
nous  a  comblés  et  qui  font  notre  supériorité,  la 
situation  industrielle  et  sociale  plus  aisée  de 
notre  classe  ouvrière  constitue  un  autre  obstacle 
à  tout  bouleversement  d'allure  révolmtionnfdre. 
Il  est  significatif  qu'aucun  groupe  social  en  Amé- 
rique, piis  même  les  salariés,  ne  préconisait  un 
programme  de  reconstruction  aussi  fondamental 
et  radical  que  le  parti  travailliste  de  Grande- 
Bretagne. 

-   Un  programme  pratique  et  modéré 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  formuler  ici 
un  plan  complet  de  reconstruction.  Ce  serait 
une  perte  de  temps,  eu  égard  avix  nécessités 
présentes  et  à  notre  dessein  immédiat,  car  il 
n'y  a  aucun  gioupe  ou  fraction  de  la  population 
américaine  qui  soit  disposé  à  prendre  en  consi- 
dération un  programme  de  cette  ampleur.  Nos 
considérations  seront  donc  limitt-es  aux  réformes 
qui  paraîtront  tout  à  la  fois  souhaitables  et  réa- 
lisables dans  un  avenir  suffisamment  proche 
ainsi  qu'à  un  petit  nombre  de  principes  géné- 
raux qui  marqueront  la  *oie  pour  des  dévelop- 
pements ultérieurs. 

Même  réduit  à  ces  proportions,  notre  pro- 
gramme ne  sera  pas  l'exposé  pur  et  simple  de 
réformes  dont  nous  désirons  constater  la  réalisa- 
tion, il  constituera  également  un  impérieux  appel 
à  l'action.  Il  inculquera  constamment  la  nécessité 
de  rendre  notre  foi  agissante. 

En  énonçant  ces  buts  immédiats,  nous  pren- 
drons ix>ur  base,  autant  que  possible,  les  orga- 
nisations officielles  et  mesures  législatives  qui 
ont,  durant  la  guerre,  donné  satisfaction  dans 
des  proportions  suffisamment  étendues.  Elles  se 
présentent  à  nous  avec  le  prestige  de  l'expé- 
rience, et  ont  droit  à  être  prises  en  considération 
en  premier  lieu  dans  l'élaboration  de  tout  pro- 
gramme ^isant  à  être  à  la  fois  pratique  et 
s<''duisant. 

Le  premier  de  la  série  des  problèmes  de  recon- 
struction est  la  rentrée  dans  l'industrie  des  sol- 
dats et  marins  libérés. 

Ils  retourneront  certainement  en  majorité  à 
leurs  occupations  antérieures.  Cependant,  un  très 
grand  nombre  trouveront  occupée  par  d'autres 
leur  place  d'avant-guerre,  ou  se  mettront  en 
quête  d'emplois  plus  agréables.  Ix!  moyen  très 
simple  et  en  même  temps  le  plus  efficace  suggéré 
jusqu'ici  d'obvier  à  cette  situation  est  d'établir 
les  démobilisées  dans  les  fermes. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  ministre  Lane  deman- 
dait au  Congrès  de  donner  aux  soldats  et  marins, 
à  leur  retour,  la  facilité  de  gagner  de  bons 
salaires  en  cultivant  une  partie  des  millions 
d'arpents  de  terrains  arides  marécageux  et  dé- 
boisés, qu'on  rendrait  ainsi  propres  à  la  culture. 
Dans  son  message  annuel  au  Congrès,  le  prési- 
dent Wilson  a  adopté  ce  projet.  Aussitôt  achevé 
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ce  travail  préalable,  ces  ouvriers  pourraient, 
grâce  à  des  prêts  offioiels,  devenir  cultivateurs  : 
soit  comme  propriétaires,  soit  comme  fermiers 
pourvus  de  bail  à  long  terme.  Il  importe  essen- 
tiellement que  le  défrichement  préalable  et  la 
colonisation  ultérieure  de  ces  terres  soient 
l'œuviv.  de  groupements  ou  de  colonies  et  non 
pas  d'ouvriers  vivant  séparément. 

Pareille  méthode  est  déjà  en  voie  d'application 
en  Angleterre.  Il  est  manifeste  que  tout  pro- 
gramme de  réforme  sociale  devra  contenir  un 
projet  de  cette  nature.  Il  procurerait  du  travc;! 
à  des  milliers  d'ouvriers,  accroîtrait  considéra- 
blement le  nombre  des  propriétaires  ruraux  et 
des  fermiers  indé-pendants  et  tendrait  à  abaisser 
le  prix  de  la  vie,  par  raugmentation  de  la  pro- 
duction agricole.  Si  on  entend  appliquer  ce  sys- 
tème dans  de  vastes  proportions,  l'application 
doit  en  être  confiée  au  Gouvernement  fé<léral  et 
aux  divers  Etats.  Entreprise  par  ces  diverses  auto- 
rités, fonctionnant  avec  méthode  et  largement 
dotée,  cette  oeuvre  pourra  aisément  devenir  l'une 
des  réformes  les  plus  bienfaisantes  qu'on  ait 
jamais  tentées. 

Bureau  Officiel  de  Placement 
pour  les  Etats-Unis 

La  réinstallation  des  soldats  cl  marins  dans 
les  industries  des  villjiB  sera  assurément  facilitée 
par  le  Bureau  Officiel  de  Placement.  Ce  service 
s'est  heureusement  développé  et  a  obtenu  d'ap- 
préoiables  résultats  pendant  la  guerre.  Malheu- 
reusement, on  peut  craindre  de  le  voir  supprimé 
ou  sensiblement  diminué  à  la  fin  de  la  période 
de  démobilisation.  Le  devoir  évident  du  Congrès 
est  d'assurer  pour  l'avenir  et  de  fortifier  cette 
importante  institution. 

Le  problème  du  chômage  se  pose  toujours  chez 
nous  ;  sa  solution  réclame  le  concovirs  d'une 
foule  d'initiatives  et  l'application  de  méthodes 
variées  ;  mais  l'instrument  primordial  et  indis- 
pensable est  une  organisation  nationale  de  Bourse 
du  Travail,  agissant  de  concert  avec  les  bureaux 
de  placement  national,  municipaux  et  privés. 

Femmes  employées 
aux  Industries  de  guerre 

L'un  des  plus  importants  problèmes  de  réoiga- 
nisation  est  celui  que  pose  la  présence  dans 
l'industrie  d'immenses  effectifs  de  femmes  qui 
ont  remplacé  les  hommes  pendant  la  guerre.  La 
simple  justice,  pour  ne  rien  dire  des  sentiments 
chevaleresques,  fait  un  devoir  de  ne  point 
obliger  ces  femmes  à  supporter  plus  de  pertes 
ou  d'ennuis  que  ne  l'exige  absolument  la  situa- 
tion. Les  services  rendus  par  elles  au  pays  n'ont 
été  dépassés  que  par  les  services  des  hommes 
qu'elles  ont  suppléés. 

Il  est  un  principe  général  évident  :  aucune 
ouvrière  ne  doit  demeurer  dans  un  emploi  nui- 
sible à  sa  santé  ou  à  sa  moralité.  Il  faudra  aussi- 
tôt que  possible  retirer  les  femmes  de  certains 
services,  comme  la  conduite  et  le  contrôle  des 
tramways,  le  nettoyage  des  locomotives  et  tant 


d'autre*  emplois  auxquels  les  rendaient  im- 
propres les  conditions  de  vie  et  leur  com- 
plexion  physique. 

Autre  principe  général  :  il  faut  réduire  la 
présence  des  fennnes  dans  l'industrie  aux  plus 
faibles  proportions  possibles^. 

Si  nous  avons  un  Bureau  national  de  place- 
ment bien  organisé,  si  on  établit  à  la  campagne 
un  assez  bon  nombre  de  soldats  et  marins  démo- 
bilisés, si  on  s'en  tient  pour  les  saUvkes  et  les 
prix  des  denrées  et  niiMeliamlises  à  nn  niveau 
facilement  accessible,  toutes  les  ouvrières  qui 
quitteront  des  emplois  qu'elles  n'occupaient  que 
depuis  if  début  (k  la  j^uerri'  sei'ont  en  état  soit 
de  trouver  des  situations  appropriées  en  d'autres 
domaines  de  l'industrie,  soit  de  retourner  aux 
occupations  domestiques,  où  leiu-  absence  est 
douloureusement  ressentie.  Les  femmes  qui  se 
livrent  aux  mêmes  tâches  que  les  Jiommes  de- 
vront reccAoir  un  salaire  éiiiil  fi  quiiTitit<'  et  qua- 
lité égales  de  travail. 

Conseil  national 
du  travail  de  guerre 

L'une  des  organisations  les  plus  utiles  créées 
par  le  Gouvernement  pendant  la  guerre  est  le 
Conseil  national  du  Travail  de  guerre  (National 
War  Labor  Board).  Basée  sur  quelques  prin- 
cipes fondamentaux  unanimement  acceptés 
par  les  représentants  du  capital  et  du  tra- 
vail, ainsi  que  par  l'opinion  publique,  cette 
organisation  a  permis  d'éviter  d'innombrables 
grèves  et  élevé  dans  tous  (es  pays,  à  un 
niveau  raisonnable,  l'échelle  des  salaires  dans 
de  multiples  branches  de  l'industrie.  Ses  princi- 
pales directives  ont  été  :  la  nécessité  d'un  salaire 
familial  vital  pour  tous  les  ouvrieiis  adultes,  la 
reconnaissance  ilu  droit  pour  les  travailleurs  de 
s'organiser  et  de  traiter  avec  les  patrons  par  des 
délégués  de  leur  choix,  l'interdiction  aux  syndi- 
qués d'exercer  une  pression  quelconque  &ur  les 
ou\Tiers  non  syndiqués.  Le  Congrès  a  le  devoir 
de  maintenir  ce  Conseil,  même  après  la  paix,  et 
de  li^i  donner,  eu  xue  d'une  action  positive,  tous 
les  pouvoirs  qu'autorise  la  Constitution  fédérale. 
Les  principes,  les  méthodes,  le  mécanisme  et  les 
résultats  de  cette  institution  constituent  une  ac- 
quisition définitive  et  à  longue  portée  en  ce  qui 
concerne  la  justice  sociale.  La  guerre  terminée, 
il  ne  faudra  perdre  ou  saei'ifier  aucune  parcelle 
de  ces  bienfaisants  résultats. 

Le  taux  actuel  des  salaires 

devrait  être  maintenu 

Il  ne  faudrait  point  abaisser  le  niveau  général 
atteint  par  les  salaires  durant  la  période  des 
hostilités.  Dans  quelques  industries,  notamment 
celles  qui  étaient  directement  et  spécialement  liées 
à  la  conduite  de  la  guerre,  les  salaires  ont  atteint 
un  niveau  oîi  il  est  impossible  qu'ils  se  main- 
tiennent pour  ce  genre  de  travaux.  Mais  la  pro- 
portion des  ouvriers  de  cette  catégorie  est  extrê- 
mement faible  en  regard  de  l'ensemble  des  sa- 
lariés. 
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Quant  à  la  très  grande  majorité  des  travailleur?, 
il  ne  faudrait  imposer  ni  admettre  aucune  réduc- 
Con  des  salaires,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
d'abord,  le  taux  moyen  de  la  paye  ne  s'est  élevé 
que  dans  la  mesure  même  où  montait  le  prix  de 
la  vie  ;  d'autre  part,  les  salariés  des  Etats-Unis, 
hommes  et  femmes  sans  distinction,  ne  recevaient 
point  en  grande  majorité  le  salaire  vital,  en  1916, 
début  de  la  hausse  des  prix.  Cette  année-là,  au 
rapport  de  Lauck  et  de  Sydenstricker,  qui  ont 
écrit  sur  la  question  le  travail  le  plus  complet, 
les  quatre  cinquièmes  des  chefs  de  famille  rece- 
vaient moins  de  800  dollars  (4  000  francs),  et  les 
deux  tiers  des  ouvTÎères  moins  de  Aoo  dollars 
.(2  000  francs). 

Même  au  cas  où  le  prix  des  marchandises  redes- 
cendrait au  niveau  de  191 5  —  on  ne  peut  espérer 
pareille  baisse  avant  cinq  ans,  —  le  taux  moyen 
actuel  des  salaires  ne  dépasserait  pas  ce  qu'exige 
l'existenc-e  normale  de  la  grande  majorité.  Il  n'y 
a  guère  d'exceptions  que  parmi  les  ouvriers  spé- 
cialistes. En  conséquence,  il  ne  faudrait  pas,  dans 
l'ensemble,  réduire  les  salaires,  même  lorsque  le 
prix  de  la  vie  baissera.  Et  si  la  grande  majorité 
des  travailleurs  recevait  actuellement  plus  que  le 
salaire  vital,  une  diminution  ne  serait  pas  justi- 
fiée. Après  tout,  le  salaire  vital  ne  constitue  pas 
nécessiiirement  lu  pleine  justice.  Tous  les  écri- 
vains catholiques  qui  font  autorité  en  cette  ma- 
tière déclarent  expressément  que  le  salaire  vital 
n'est  que  le  minimum  de  la  justice. 

En  un  pays  aussi  riche  que  le  nôtre,  les  cas 
sont  bien  rares  où  l'on  puisse  établir  que  le  tra- 
vailleur recevrait  plus  que  ce  à  quoi  il  puisse 
légitimement  prétendre,  si  son  salaire  dépassait 
quelque  peu  ce  minimum  exigé  par  la  morale. 
Pourquoi  donc  soutiendrions-nous  que  ce  mini- 
mum est  la  part  normale  revenant  à  la  presque 
totalité  de  la  classe  ou^Tière  ? 

Dès  lors  que  nos  ressources  industrielles  et  nos 
moyens  de  production  nous  permettent  de  donner 
à  une  txès  large  proportion  de  travailleurs  plus 
que  le  salaire  vital,  pourquoi  nous  rallier  à  une 
théorie  qui  leur  refuse  ce  degré  de  bien-être  ? 

Une  telle  façon  d'agir  est  d'une  moralité  très 
contestable;  c'est,  de  plus,  une  faute  économique. 
Le  large  mouvement  d'affaires  créé  et  maintenu 
par  l'élévation  des  salaires  et  par  la  possibilité 
pour  les  masses  d'acheter  à  haut  prix  constitue 
pour  les  élahlissemcnts  industriels  lu  meilleure 
garantie  d'une  clientèle  très  vaste  et  assurée. 
C'est  le  plus  puissant  facteur  de  prospérité  pour 
le  travail  et  le  capital  tout  ensemble.  Seraient 
seuls  à  bénéficier  largement  d'une  réduction  gé- 
nérale des  salaires  les  capitalistes  qui  font  moins 
d'affaires  et  les  catégories  de  consommateurs  les 
plus  aisées.  Les  salariés  perdraient  plus  sur  le 
montant  de  leurs  gages  qu'ils  ne  gagneraient  à 
une  baisse  quelconque  des  prix  qui  semit  la  con- 
séquence directe  d'un  abaissement  des  salaires. 
Du  double  point  de  vue  de  la  justice  et  d'une 
saine  économie  politique,  notre  devoir  est  d'ap- 
puyer cordialement  tous  les  efforts  légitimes  dé- 
ployés par  les  travailleurs  pour  s'opposer  aux 
réductions  générales  do.5  salaires. 


Logements  ouvriers 

Les  projets  de  logements  i>our  le«  ouvriers  de5 
usines  de  guerre,  que  le  Gouvernement  des  Etals- 
Unis  a  réalisés  ou  achève  de  réaliser,  ont  coûté 
quelque  quarante  millions  de  dollars  (aoo  000  000 
de  francs,  sans  tenir  compte  du  change);  on 
expérimente  cette  organisation  dans  onze  villes. 
Bien  que  le  gouvernement  fédéral  ne  puisse 
poursuivre  cette  tâche  après  la  guerre,  il  ne 
faudra  pas  s'empresser  de  négliger  et  laiss<-r 
perdre  l'exemple  donné,  le  précédent  créé  et  l'ex- 
périence acquise.  Les  grandes  villes,  où  l'entas- 
sement et  autres  défectuosités  d'habitations  sont 
une  véritable  plaie,  doivent  entreprendre  et  pour- 
suivre une  œuvre  analogue,  au  moins  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  mettre  fin  à  ce  qu'il  y  a 
de  pire  dans  cette  situation,  qui  met  en  péril  à 
la  fois  l'essor  de  l'industrie,  la  santé  de.s  citoyens, 
la  morale  et  la  religion. 

Réduction  du  prix  de  la  vie 

Pendant  la  guerre,  le  prix  de  la  vie  a  dépasîé 
d'au  moins  76  %  le  taux  de  19 13.  Le  Gou- 
vernement réussit  à  ralentir  quelque -peu  ce 
mouvement  ascensionnel  en  taxant  le  pain, 
le  charbon  et  quelques  autres  marchandises 
de  première  nécessité.  La  prorogation  de 
cette  réglementation  après  la  signature  de 
la  paix  ne  saurait  être  demandée  au  Gouver- 
nement, alors  même  que  nous  la  jugerions 
souhaitable  :  ni  l'opinion  publique  ni  le  Congrès 
ne  sont  en  effet  disposés  à  sanctionner  une  poli- 
tique révolutionnaire  de  ce  genre.  Si  des  lois 
bien  conçues  et  intelligemment  appliquées  cou- 
paient court  aux  pratiques  frauduleuses  des  mo- 
nopoles, les  prix  seraient  maintenu?  automa- 
tiquement à  un  niveau  aussi  bas  que  le  pour- 
raient fixer  directement  les  pouvoirs  publics  par 
la  taxation. 

Déterminer  les  justes  lois  qu'il  est  nc-cessaire 
d'ajouter  à  celles  que  renferment  déjà  nos  codes 
pour  mettre  fin  aux  pratiques  frauduleuses  des 
monopoles  est  une  question  de  détail  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici.  On  peut  le  noter 
en  passant,  la  concurrence  de  l'Etat  avec  les  mo- 
nopoles dont  les  lois  ordinaires  contre  les  trust» 
sont  impuissantes  à  endiguer  l'action,  mérite 
d'être  envisagée  plus  sérieusement  qu'on  ne  l'a 
fait  jusqu'ici. 

Une  autre  mesure  plus  îm{K)rtante  et  efficace 
que  toute  fixation  officielle  des  prix  serait  la 
création  de  coopératives  de  vente.  On  n'ignore 
absolument  plus  rien  aujourd'hui  des  énormes 
prélèvements  opéré>;  par  les  diverses  catégo- 
ries d'intermédiaires  sur  le  commerce  des  pro- 
duits industriels.  L'écart  prodigieux  entre  le 
prix  versé  au  producteur  et  le  prix  payé  par  le 
consommateur  a  pris  les  proportions  d'im  scan- 
dale dans  notre  organisation  industrielle.  Le 
moyen  naturel  et  direct  de  réduire  cette  diffé- 
rence et  de  supprimer  les  intermédiaires  super- 
flus est  que  les  consommateurs  possèdent  et 
administrent  des  magasins  au  détail  et  en  gros. 
Cette    combinaison     n'est    pa=  une    utopie  ;  en 
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Angle lorre  et  en  Ecosse,  le  système  Rochchile  en 
a  été  une  heureuse  réalisation. 

On  n'A  fait  chez  nous  que  fort  peu  d'efforts 
eéiicux  en  oc  sens  ;  nos  populations  éprouvaient 
moins  vivement  que  la  classe  ouvTièrc  d'Europe 
la  néc^^ssité  de  ces  organisations'  coopératives  ; 
elles  étaieoît  trop  imi>atiente*  et  individualistes 
pour  consentir  les  sacrifices  nécessaires  et  se  con- 
tenter de  bénéfices  modérés  et  d'une  amélioration 
graduelle.  Cependant,  dans  l'énergie,  l'esprit 
d'initiative  et  l'aptitude  commerciale  qui  font 
notre  supériorité,  nous  trouverons  le  secret,  dès 
que  nous  nous  serons  mis  sérieusement  à  l'œu^Te, 
de  faire  mieux  encore  qu'en  Angleterre  et  en 
Ecosse. 

Tout  en  abaissant  le  coût  de  la  vie,  les  maga- 
sins coopératifs  auraient  cet  autre  avantage  de 
former  notre  population  ouvrière  et  les  consom- 
matem-s  en  général  à  des  habitudes  d'épargne,  de 
modération  dans  les  dépenses,  aux  méthodes 
commerciales  et  à  la  pratique  de  la  coopération. 
Le  jour  où  les  ou^Tiers  auront  appris  à  faire  les 
sacrifices  et  à  déployer  la  patience  que  comportent 
la  propriété  et  le  fonctionnement  des  magasins 
coopératifs,  ils  «^eront  armés  pour  enlrcprcndi'e 
des  oeuvres  et  des  expériences  très  diverses  qui 
profiteront  tout  d'abord  à  la  société,  et  en  der- 
nière analyse  à  tous  ses  membres. 

Ils  comprendront  alors  la  folie  d'un  égoïsmc 
outré  et  d'un  individualisme  déraisonnable.  Tant 
►  que  les  travailleurs  n'auront  pas  acquis  cette 
compétence  technique  théorique  et  expérimentale, 
toute  l'extension  qu'on  jKut  souhaiter  de  l'action 
gouvernementale  dans  l'industrie  n'aboutira  pas 
aux  succès  qu'on  en  peut  normalement  attendre 
Aucune  organisation  d'Etat  ne  peut  fonctionner 
automatiquement,  aucun  de  ses  rouages  officiels 
et  bureaucratiques  ne  pouna  jamais  suppléer  une 
coopération  éclairée  et  intéressée  des  membres 
de.  la  société. 

Minimum  légal  de  salaire 

De  ces  organisations  et  de  ces  lois  que  la  guerre 
a  fait  naître,  passons  maintenant  à  l'ensemble  de 
la  législation  et  des  problèmes  du  travail.  Nous 
sommes  heui-eux  de  constater  que,  sur  ce  terrain, 
aucun  esprit  impartial  n'oppose  plus  d'objection 
sérieuse  au  salaire  minimum  légal. 

Les  divers  Etiits  de  l'Union  devraient  édiclcr 
des  lois  établissant  un  taux  de  salaire  qui,  pour 
tout  ouvrier  adulte,  suffise  au  moins  à  assiuer 
l'entretien  normal  d'une  famille  et,  pour  toute 
ouvrière,  lui  permette  de  pourvoir  honorablement 
à  son  existence  personnelle. 

Au  début,  on  se  bornerait  pour  les  ouvriers  à 
un  salaire  minimum  suffisant  pour  les  besoins 
actuels  de  la  famille,  mais  il  y  aurait  lieu  de 
l'élever  graduellement  jusqu'à  ce  qu'il  suffise  à 
assiirer  l'avenir  même  de  cette  famille  :  ainsi  le 
salaire  devrait  finalement  être  assez  élevé  poiu: 
permettre  à  l'ouvrier  de  réaliser  des  économies 
l'assurant,  lui  et  sa  famille,  contre  la  maladie, 
les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Assurance  sociale 

Tant  que  ce  salaire  minimum  légal  ne  sera  pas 
atteint,  l'ouvrier  e*f  contraint  de  recourir  au  sys- 


tème de  l'assutance.  L'Etat  devrait  réunir  des 
fonds  coiisidérablcs  pour  constituer  des  assurances 
contre  la  maladie,  l'invalidité,  le  chômage  et  la 
vieillesse.  Autant  que  possible,  la  dotation  de  ces 
assurances  devrait  être  alimentée  par  un  impôt 
sur  l'industrie,  comme  on  vient  de  le  faire  pour 
les  indemnités  à  verser  en  cas  d'accidents  du 
travail. 

L'industrie  devrait  procurer  à  l'ouvrier  qu'elle 
emploie  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire 
face  à  toutes  ses  nécessités  durant  toute  sa  vie  ; 
dès  lors,  la  contiibution  que  l'Etat  pourra  pré- 
lever sur  SCS  revenus  généraux  pour  ce  fonds 
d'assurance  ne  denait  être  que  légère  et  provi- 
soire. Pour  la  même  raison,  on  ne  devrait  récla- 
mer aucune  cotisation  à  l'ouvrier  dont  le  salaire 
ne  dépasse  pas  les  ressources  nécessaires  à  son 
entretien  personnel  et  à  celui  de  sa  famille  ;  les 
ouATiers  dont  le  salaire  est  inférieur  ne  pourraient 
verser  cette  cotisation  qu'au  détriment  de  leur 
bien-être  actuel.  Enfin,  le  Comité  exécutif  des 
lois  d'assmancc  devrait  être  constitué  de  façon  à 
entraver  le  moins  possible  la  liberté  individuelle 
du  travailleur  et  de  sa  famjillc. 

Il  faudrait  rejeter  tout  système  d'assurance  ou 
méthode  administrative  qui  tendent  à  créer  parmi 
les  travailleurs  des  classes  distinctes  et  hiérar- 
chisées, qui  violent  le  secret  et  l'indépendance  de 
leur  foyer,  ou  qui  les  froissent  dans  leur  amour- 
propre  et  dans  leur  dignité  personnelle.  L'idéal 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  c'est  une 
organisation  fournissant  aux  travailleurs  les 
moyens  et  leur  laissant  la  respoiisabilité  de  faii-c 
face  par  eux-mêmes,  aujourd'hui  et  dans  l'avenir, 
aux  besoins  et  aux  hasards  de  la  vie.  Par  suite, 
tout  système  d'assurance  d'Etat  ne  devrait  être 
considéré  que  comme  un  pis  aller,  organisé  et 
réglementé  en  vue  de  hâter  l'établissement  de 
l'état  de  choses  normal. 

L'assurance  sur  la  vie  offerte  aux  soldats  et 
malins  pendant  la  gueri'e  devrait  être  maintenue 
eu  ce  qui  concerne  les  engagés  volontaires.  Il  est 
très  douteux  que  l'opinion  permette  à  l'Etat  d'as- 
surer sur  la  vie  toutes  les  catégories  de  citoyens. 

Il  est  fort  important  et  utile,  on  le  reconnaît 
presque  généralement  aujourd'hui,  d'établir,  aux 
frais  des  municipalités,  l'inspection  sanitaire  de 
toutes  les  écoles,  publiques  ou  privées.  II  semble 
de  même  devenu  nécessaire  de  créer  des  cliniques 
municipales  qui  assureraient  aux  classes  plus 
pauvres,  et  à  des  prix  abordables,  l'avantage 
d'être  traitées  par  des  médecins  spécialistes.  La 
classe  pauvre  et  la  partie  inférieure  de  la  classe 
moyenne,  ne  pouvant  pour  tout  traitement  rc- 
com'ir  qu'au  médecin  ordinaii'e,  sont  livrées  à 
une  foule  de  maladies  et  de  misères  qu'il  serait 
possible  d'éviter.  Dans  ces  cliniques,  on  ne  don- 
nerait de  soins  gratuits  qu'à  ceux  qui  ne  pour- 
raient payer. 

Participation  des  ouvriers 

à  la  direction  des  affaires 

Nous  avons  affirmé  plus  haut,  en  parlant  du 
Conseil  du  travail  de  guerre,  le  droit  des  travail, 
leurs  à  s'organiser  et  à  traiter  avec  les  patrons 
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par  dtjs  délégué?.  Il  csl  à  désirer  qu'aucua  groupe 
important  de  patrons  ne  remette  jamais  plus  ce 
droit  en  question. 

En  outi-e,  il  faut  accorder  graduellement  aux 
omTiers  une  plus  large  représentation  dans  ce 
que  le  groupe  anglais  des  patrons  Quakers  appelle 
la  partie  «  industrielle  »  de  la  direction  des 
;i  If  aires  :  m  contrôle  des  méthodes  et  de  l'outil- 
lage ;  nature  du  pixxluit  ;  embauchage  et  renvoi 
«lu  personnel  ;  heures  de  travail,  taux  du  salaire, 
primes,  etc.;  bonnes  conditions  du  travail  ;  disci- 
pline des  ateliers  ;  rapports  avec  les  organisations 
ouvrières  )i.  La  création  de  Comités  d'ateliers, 
collaborant  chacfue  fois  que  ce  sera  possible  avec 
l'organisation  ouvrière,  tel  est  le  moyen,  suggéré 
par  ce  groupe  de  patix)ns,  de  donner  au  per- 
sonnel la  part  qui  lui  revient  dan?  la  direction 
industrielle. 

Par  l'adoption  sincère  de  ces  réformes  et  des 
conséqpiences  en  résultant,  les  patrons  accroî- 
traient assurément  le  bien-être  des  ouvriers,  amé- 
lioreraient notablement  leurs  relations  avec  leur 
personnel  et  développeraient  la  prospérité  et  le 
rendement  de  chaque  industrie. 

Il  est  superflu  d'insister  ici  sur  l'importance 
des  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  des 
ateliers  :  la  législation  en  a  assez  généralement 
tepu  compte.  Ce  qu'on  réclame,  c'est  l'extension, 
le  renforcement  d'un  grand  nombre  de  disposi- 
tions légales,  et  une  application  plu*  strict:"  r\ 
phi'*  générale  de  ces  lois. 

Formation  professionnelle 

On  reconnaît  généralement  aujourd'hui  la  né- 
cessité d'une  formation  industrielle,  ou,  comme 
l'on  dit  plus  coTuramment,  professionnelle  {voca- 
(ionaï).  Dans  l'intérêt  du  pays  aussi  bien  que 
des  oumers  eux-mêmes,  cette  formation  devrait 
être  mise  réellement  à  la  portée  de  tous. 

Dans  l'impossibilité  de  discuter  icrdiaque  dé- 
tail de  cette  question,  nous  tenons  à  formuler 
deux  observations  générales.  Tout  d'abord,  les 
modalités  et  conditions  dans  lesquelles  sera  don- 
née cette  formation  professionnelle  ne  devront 
pas  priver  les  enfants  des  classes  laborieuses 
d'une  instruction  au  moins  élémentaire.  Une 
saine  démocratie  n'a  pas  le  droit  de  n'assurer  à 
telle  classe  de  citoyens  qu'une  éducation  tout 
industrielle  ou  commerciale.  Nous  ne  voulons 
pas  voir  les  enfants  des  salariés  parqués  dans  une 
catégorie  qui  leur  enlève  systématiquement  touto 
possibilité  de  développement  intellectuel. 

En  second  lieu,  l'enseignement  professionnel 
ne  devia  pas  entraver  le  fonctionnement  de  nos 
écoles  paroissiales  ni  d'aucune  autre  école.  Nous 
réclamons  même  que  les  avantages  de  cet  ensei- 
gnement technique  soient  étendus  à  toutes  les 
écoles  privées  qualifiées  dans  les  mêmes  condi- 
tions exactement  qu'aux  écoles  publiques.  Nous 
n'admettons,  en  matière  d'enseignement  dans 
l'éducation,  ni  division  de  classes,  ni  monopole 
d'Etat. 

Travail  des  enfants 

La  question  d'éduc^ition  amène  tout  naturelle- 
ment celle  du  travail  des  enfants. 


L'opinion  publique  dans  la  majorité  des  Etats 
do  l'Union  est  inllexiblcment  opposée  à  l'em- 
ploi permanent  des  enfants  dans  l'industrie 
avant  l'àgo  de  seize  ans.  Dans  un  avenir  as=rz 
prochain,  l'ensemble  des  Etats,  à  part  l'un  ou 
l'autre  réfractaire  aux  innovations,  adopteront 
dans   leurs  lois  cette  juste  limite. 

Il  faut  continuer  d'éclairer  l'esprit  public  sur 
ce  point,  mais,  à  en  juger  par  sa  lenteur  à  évo- 
luer, il  paraît  bien  improbable  que  l'abolition  du 
travail  des  enfants  en  certaines  régions  puisse 
être  rau\Te  des  Parlements  de  ces  Etats,  et 
puisque  la  loi  Kealing-Cwen  a  été  déclarée 
incon:^litutionnclle,  il  ne  semble  plus  y  avoir 
d'autre  moyen  pour  nous  de  mettre  fin  à  cette 
situation  peu  honorable,  que  de  mettre  sur  le 
travail  des  enfants  des  impôts  absolument  prohi- 
bitifs. Cette  tactique  a  inspiré  un  amendement 
à  la  loi  fédérale  sur  le  revenu  {Fédéral  Revenu^ 
Bill),  frappant  d'une  taxe  de  lo  %  tous  les 
objets  fabriqués  par  des  enfants. 

Ces  suggestions  englobent,  semble-t-il,  tout  ce 
qui,  dans  un  programme  de  reconstruction  so- 
ciale pour  l'Amérique,  promet  des  résultats  pra- 
tiques. Ces  méthodes,  ces  mesures  législatives, 
ces  vœux  ont  presque  tous  été  admis  en  principe 
par  les  Etats-Unis  au  cours  d«  la  guerre,  ou  ont 
été  approuvés  par  d'importants  groupes  et  orga- 
nisations d'ordre  social  et  industriel. 

Aussi,  en  faisant  connaître  ces  réformes  au 
public,  espérons-nous  obtenir  un  accueil  sympa- 
thique et  une  véritable  collaboration.  Leur  com- 
plète réalisation  constituerait  un  progrès  no- 
table dans  le  sens  de  la  justice  sociale  ;  une  fois 
en  voie  d'exécution,  toutes  ces  mesures  ou^Ti- 
ront  aisément  et  comme  naturellement  la  voie 
à  des  conquêtes  encore  plus  étendues  et  à  des 
résultats  plus  salutairo«. 

Réformes  fondamentales 

et  à  échéances  lointaines 

En  dépit  du  caractère  pratique  de  notre  pro- 
gramme, nous  devons  dire  quelques  mots  sur  la 
question  de  réformes  à  lointaine  échéance  et 
d'un  programme  méthodique  complet  ;  d'autres 
groupes,  en  effet,  s'emploient  activement  à  la 
rédaction  et  à  la  publication  de  manifestes  de 
cette  nature,  et  nous  sentons  tous  la  nécessité 
d'un  tel  programme,  qui,  base  rationnelle  pour 
notre  action,  satisferait  en  même  temps  notre 
goût  inné  pour  les  larges  vues  d'ensemble. 

Il  paraît  évident  que  la  présente  organisation 
industrielle  est  destinée  à  se  maintenir  longtemps 
encore  dans  ses  grandes  lignes.  En  d'autres 
tenues,  la  propriété  privée  du  capital  ne  semble 
pas  devoir  faire  place  à  l'organisation  collectiviste 
(le  l'industrie  dans  un  avenir  si  prochain  qu'il 
justifie  une  action  immédiate  fondée  sur  l'hypo- 
thèse de  cette  transformation. 

Celte  prolongation  de  l'éiat  de  choses  actuel 
est,  à  nos  yeux,  extrêmement  probable  et  môme 
hautement  souhaitable  ;  le  socialisme,  auquel  on 
peut  d'ailleurs  adi'csser  d'autres  reproches,  signi- 
fierait bureaucratie,  tNTannie  politiqu«\  impuis- 
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sance  de  l'individu  à  metlie  dans  su  propre  ^ie 
l'ordr«.  (qu'il  se  doit  d'y  faire  régner),  au  total 
inertie,   affaissement  et  décadence  de  la  société. 

Vices  principaux 

de  l'organisation  actuelle 

Néanmoins,  le  système  actuel  réclame  impé- 
rieusement des  changements  et  améliorations 
considérables.  Eu  voici  les  trois  plus  importants 
défauts  :  très  faible  rendement  et  énorme  gaspil. 
lage  dans  la  production  et  la  répartition  des  mar- 
chandises et  denrées,  revenus  insuffisants  pour 
la  grande  majorité  des  salariés  et  gros  revenus 
superflus  pour  une  petite  minorité  de  capitalistes 
privilégiés. 

Les  abus  dans  la  production  et  la  répartition 
de  ces  biens  seraient  en  grande  partie  extirpés 
par  l'applicidion  des  réformes  que  nous  venons . 
d'esquisser.  Ainsi,  un  salaire  vital  pour  tous,  une 
formation  technique  appropriée,  l'harmonie  dans 
les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital  fondée 
sur  une  juste  participation  des  ouviiers  à  la 
direction  des  affaires  poiu-  toute  la  partie  indus- 
trielle, autant  de  facteurs  qui  dévelojiperont  puis- 
samment la  production.  On  supprimerait  pixîsque 
totalement  le  gaspillage  dans  la  répartition  des 
produits  et  objets  par  des  établissements  commer- 
ciaux coopératifs  et  des  Sociétés  coopératives  de 
vente  cl  d'achat. 

Coopération  et  coassociation 

Cependant,  la  production  ne  pourra  atteindre 
toute  sa  puissance  de  développement  aussi  long- 
temps que  les  ouvriers  dans  leur  majorité  seront 
considères  comme  de  simples  salariés.  Il  faut  que 
la  plupart  d'entre  eux  deviennent  de  quelque 
façon  propriétaires,  au  moins  en  partie,  des 
moyens  de  production.  On  peut  préparer  les 
ouvTiers  à  atteimlre  graduellement  cel'c  situation 
au  moyen  de  Sociétés  coopératives  de  production 
et  de  combinaisons  de  coassociations  :  dans  celles- 
là,  les  ouvriers  sont  propriétaires  des  industries 
et  les  dirigent  eux-mêmes  ;  dans  celles-ci.  ils  sont 
propriétaires  d'une  part  importante  du  fonds 
social  dans  une  mesure  raisonnable  et  partici{>ent 
à  la  direction. 

il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  arriver  à 
cette  organisation  :  tant  qu'on  n'y  sera  point 
parvenu,  il  nous  sera  imposeible  d'avoir  un  sys- 
tème de  production  pleinement  efficace,  et  Hi 
l'industrie  ni  la  société  ne  seront  dans  des  condi- 
tions d'ordre  nous  mettant  à  l'abri  de  tout  danger 
de  révolution. 

Notons-le  bien, ^ cette  modification  spéciale  des 
conditions  actuelles,  grosse  de  conséquences  et 
impliquant  dans  une  large  mesure  la  suppression 
du  salariat,  ne  comporterait  pas  pour  autant 
l'abolition  de  la  propriété  privée.  Ce  sont  encore 
les  individus,  non  l'Etat,  qui  auraient  la  pro- 
priété des  moyens  de  production. 

Augmentation  de  revenus 

pour  les  ouvriers 

_  Le  second  défaut  important  de  notre  organisa- 
tiori  sociale,  l'insuffisance  de  revenus  pour  la 
majorité   des  ouvriers,   no   trou%era   son  lemèdc 


qu'en  concédant  à  ceu.K-ci  une  part  de  profits 
"plus  considérable.  Nous  entendons  par  là,  en  plus 
d'un  salaire  vital  universel,  la  facilité  d'obtenir 
un  supplément  à  ce  minimum  pour  tous  les 
ouvriers  qui  consentent  à  se  livier  avec  assiduité 
à   des   travaux   pénible^. 

Toutes  les  autres  réformes  que  nous  avons  pré- 
conisées pour  l'amélioration  des  conditions  de 
travail  contribueraient  aussi,  directement  ou  indi- 
rectement, à  une  plus  juste  répaitition  de  la 
richesse  dans  l'intérêt   des  ouvriei'S. 

Suppression  et  contrôle  des  monopoles 

Arrivons  au  troisième  abus  signalé  plus  haut  : 
les  bénéfices  excessifs  d'une  faible  minorité  de 
capitalistes  privilégiés.  Voici  les  principaiix  re- 
mèdes :  prévenir  l'accaparement  des  marchan- 
dises par  les  monopoles,  confier  au  Gouvernement 
la  réglementation  appropriée  de  services  publics 
monopolisés  qui  continueront  à  être  gérés  par 
des  particuliers,  frapper  de  Jourds  impôts  les 
revenus,  les  bénéfices  excessifs  et  les  héritages. 
Nous  ne  pouvons  examiner  ici  les  moyens 
précis  de  rétablir  et  maintenir  une  concuiTence 
sincère  entre  les  firmes  natm'ellement  rivales  ; 
du  moins,  c'est  un  principe  évident  qu'on  ne 
peut  laisser  à  des  êtres  humains  les  immenses 
forces  d'oppression  et  d'extorsion  que  confère  la 
possession  d'un  monopole.  Les  propriétaires  de 
monopoles  de  services  publics  ne  devraient  être 
autorisés  par  la  loi  à  ne  toucher  qu'un  intérêt 
raisonnable  ou  moyen  sur  leurs  placements  réels; 
depuis  longtemps,  les  tribunaux,  les  Parlements 
et  l'opinion  publique  sont  d'accord  sur  ce  point. 
!l  faudrait  étendre  (  ctlc  mesure  aux  entreprises 
qui  comportent  une  concurrence,  à  condition 
toutefois  de  permettre  un  léger  relèvement  du 
taux  moyen  des  bénéfices  en  faveur  de  ceux  qui 
font  preuve  d'une  habileté  exceptionnelle.  Néan. 
moins,  l'intérêt  public  bien  entendu  autant  que 
l'équité  exigent  que  ces  hommes  d'affaires  excep- 
tionnels partagent  les  fruits  de  leur  habileté  avec 
les  consommateurs  sous  la  forme  d'une  réduction 
de  prix.  L'action  de  l'homme  d'affaires  qm  peut 
aniver  à  produire  à  meilleur  compte  que  ses 
concurrents,  et  qui  exploite  cet  avantage  en  exi- 
geant du  public,  pour  ses  produits,  un  prix  aussi 
élevé  que  celui  qu'est  contraint  d'exiger  le  pro- 
ducteur placé  dans  les  conditions  les  moins  favo- 
rables, constitue  un  danger  plutôt  qu'un  avantage 
pour  l'industrie  et  la  société. 

Notre  immense  dette  de  guerre  est  un  motif 
particulier  de  maintenir  les  lourds  impôts  qui 
frappent  les  revenus  et  les  bénéfices  excessifs. 

On  obtiendra  ainsi  deux  résultats  impoitants.: 
on  réduira  les  charges  injustes  qui  pèsent  sur  les 
pau^Tcs  et  on  forcera  le  petit  clan  des  capitalistes 
spécialement  privilégiés  à  restituer  à  la  société 
une  partie  de  leiirs  gains  illicites. 

Nécessité  v^ale  d'un  esprit  nouveau 

«  La  société,  dit  le  pape  Léon  XIII.  ne  peut 
être  guérie  que  par  le  retour  à  la  vie  et  aux  insti- 
tutions chrétiennes.  »  La  vérité  de  ces  paroles  est 
plus  évid'^"'"^"  f^^^rr,r('  aujourd'hui  qu'au  moment 
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où  t-lk's  furent  écrites,  il  y  a  plus  de  vidgl-scpt 
ans.  Les  modifications  qu'on  pouim  introiluirc 
dans  nos  systèmes  économiques  et  politiques 
n'auront  jamais  qu'imc  efficacité  partielle  et  bieii 
faible,  si  nous  n'y  ajoutons  la  force  que  ren- 
ferment les  principes  chrétiens  sur  le  travail  et 
la  richesse. 

Ni  les  réformes  mo<.lérées  préconisées  en  ces 
pages  ni  aucun  autre  programme  d'amélioration 
ou  de  reconstruction  ne  produiront  les  effets 
qu'on  peut  justement  en  attendre,  si  l'on  ne 
réforme  l'esprit  des  travailleurs  et  des  capitalistes. 
Il  est  nécessaire  que  l'ouvrier  anive  à  se  con- 
vaincre qu'en  éehange  d'un  juste  salaire  il  doit 
à  son  patron  et  à  la  société  une  journée  de  travail 
consciencieuse,  et  que  sa  situation  ne  s'améliorera 
jamais  sensiblement  s'il  n'abandonne  définitive- 
ment la  prétention  de  recevoir  un  maximum  de 
salaire  pour  un  minimum  de  travail.  Le  capita- 
liste doit,  de  son  côté,  adopter  une  nouvelle  façon 
de  voir  :  il  lui  faut  apprendre  cette  vérité,  long- 
temps oubliée,  que  la  richesse  est  un  mandat, 
que  le  seul  appât  du  gain  est  insuffisant  à  justi- 
fier la  création  d'une  affaire,  et  qu'il  existe  des 
bénéfices  honnêtes,  un  intérêt  honnête,  des  prix 
honnèle-s. 

11  est  une  vérité  que  le  capitaliste  doit,  avant 
et  par-dessus  tout,  entretenir  et  fortifier  dans 
son  esprit  ;  bien  des  gens  de  sa  classe  l'ont  saisie 
pour  la  première  fois  au  cours  de  la  guerre 
actuelle  :  c'est  que  le  travailleur  est  un  être 
humain,  non  un  simple  instrument  de  produc- 
tion, et  que  le  droit  du  travailleur  à  une  existence 
honorable  dicte  à  l'industriel  son  premier  devodr 
moral.  Le  patron  est  fondé  à  vivre  décemment 
du  fruit  de  ses  affaires,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
de  prélever  un  intérêt  sur  ses  placements  avant 
d  avoir  Acrs.^  à  son  personnel  au  moins  un  salaire 
vital. 

Telles  sont,  contrairement  aux  conceptions 
purement  commerciales  et  païennes  les  rèo-les 
morales  humaines  et  chrétienne?  de  l'indu- 
stnc  (i). 


HOMMES  QUI  ÉVOLUENT 


Léon  Mirman 


M     Léon   Mirnian.   l'ancien   député   anticléri- 

,n,  "^n""  f^f^^  '^ '""'■''"  ^^<^'-é^  ^"  Mearthe- 
et-MoseUe  durant  la  guerre,  puis  commissaire 
de  la  Republique  à  Metz,  a  prononcé  dans  cette 
ville,  a  l  occasion  du  sacre  de  Mgr  Pelt.  le 
sg  septembre  dernier,  un  toast  très  remarqué. 
Il  est,  en  effet,  très  remarquable  et  par  l'évolu- 
tion, qu'il  accentue,  des  idées  de  M.  Mirman  et 
par  la  gravite  de  la  situation  en  Alsace-Lorraine 
que  révèle,  à  qui  sait  lire  entre  les  /r>rjrs,  l'ap. 


pel  si  véhément  adressé  au  clergé  par  ce  haut 
fonctionnaire. 

Le  texte  le  plus  complet  —  et.  nous  assure  un 
de  nos  conespondants.  témoin  auriculaire,  le 
plus  exact  —  a  été  donné  par  le  Lorrain 
(30.   9.    10)     Le  voici  in  extenso. 

TOAST  A  UN  BANQUET  DE  SACRE 

Je  ne  pensais  pas,  dit  en  substance 
M.  Mirman,  je  ne  pensais  pas  en  venant  ici 
que  le  protocole  ecclésiastique  me  permît 
de  prendre  la  parole.  Cependant,  tout  à 
l'heure,  en  entendant  les  allocutions,  j'ai 
senti  le  désir  de  m 'associer  à  vos  senti- 
ments, de  me  joindre  à  vos  vœux  et  de  le 
faire  au  nom  de  mes  collègues  des  admi- 
nistrations. Je  présente  donc  mes  meilleurs 
vœux  à  Mgr  Pelt.  (Applaudissements.)  Ce 
matin,  j'ai  trouvé  la  cérémonie  ecclésias- 
tique de  la  cathédrale  si  pleine  de  sym- 
boles !  Je  ne  me  flatte  pas  de  les  avoir  tous 
pénétrés.  Cependant,  il  en  est  un  qui  se 
présentait  à  moi  avec  des  images  si  vives 
qu'il  m'était  impossible  de  ne  pas  en  être 
frappé.  Je  voyais,  d'un  côté  des  armoiries 
du  nouvel  évêque,  je  voyais  une  barque 
flottant  sur  une  mer  houleuse,  en  tumulte, 
se  diriger  vers  l'étoile.  Messieurs,  la  mer 
est  houleuse  de  par  tout  le  monde;  c'est 
inévitable  après  cette  guerre  qui,  inévita- 
blement, devait  laisser  à  sa  suite  de  prodi- 
gieuses convulsions.  Cette  agitation  n'est 
pas  spéciale  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine,  et 
il  serait  monstrueusement  injuste  d'en 
rendre  la  France  responsable.  [Applaudisse- 
ments.) C'est  votre  unanime  conviction. 
Messieurs.  (Bravos.)  Aussi,  en  face  de  cette 
perturbation  générale,  nous  avons  besoin 
des  efforts.de  tous  afin  que,  sur  la  mer  ora- 
•geuse,  la  barque  française  se  dirige  tou- 
jours vers  l'étoile.  (Applaudissements  ré- 
pétés.) 

Je  fais  des  vœux  fervents.  Monseigneur, 
que  votre  épiscopat,  qui  s'est  ouvert  au  len- 
demain de  la  guerre  tragique,  commence  et 
se  poursuive  dans  la  paix  humaine  et  dans 
la  paix  sociale,  comme  l'a  rappelé  tout  à 
l'heure  le  cardinal  de  Paris.  J'ai  cette  con- 
fiance, car  j'ai  vu  d'autres  symboles  rassu- 
rants, au  cours  de  cette  cérémonie,  dans  la 
présence  des  hautes  personnalités  de 
l'Eglise  de  France,  entre  autres  de  Mgr  l'ar 
chevêque  de  Paris,  la  capitale  contre 
laquelle  l'ennemi  n'a  cessé  de  diriger  ses 
-pires  calomnies.  Ah!  je  le  sais,  il  n'est  pas 
un  prêtre,  pas  un  Lorrain  qui  ait  cru  que 
Paris  fût.  comme  on  le  prétendait,  sans 
labeur  et  sans  vertu.  (Applaudissements.) 
Le  grand  cardinal  français  ici  présent  vou<; 
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Je  dira  à  l'occasion:  Paris  est  une  ville 
essentiellement  de  labeur,  d'esprit  familial, 
où  tout  ce  qui  est  bon  s'efforce  de  se  mettre 
en  œuvre  pour  le  bien.  [Bravos.)  Et  le  car- 
dinal Amette  fut  précisément  une  des  plus 
grandes  chevilles  ouvrières  de  l'union  fran- 
çaise nécessaire  au  travail,  à  l'action.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Je  salue  ici  encore  comme  un  symbole 
un  de  vos  compatriotes,  cet  évèque  mis- 
sionnaire [Mgr  Altmayer,  O.  P.,  ancien 
coadjuteur  de  Bagdad],  qui  représente  au 
loin  la  France,  et  qui  peut  hautement  témoi- 
gner de  l'estime  magnifique  dans  laquelle 
Ja  France  est  tenue  par  tous  ceux  qui  sont 
dignes  du  nom  d'hommes...  (Bravos.)  Il  est 
symbolique  aussi,  le  nom  de  l'évèque  de 
Verdun.  {Tonnerre  d'applaudissements.) 
Verdun,  la  forteresse  de  la  France!  Verdun, 
contre  laquelle  surtout  s'est  produite  la 
ruée  germaine!  Verdun,  à  la  défense  de. 
laquelle  se  sont  tendus,  dans  un  effort  su- 
prême, îes  muscles  et  les  volontés  de  la 
race!  Verdun,  contre  laquelle  s'est  adossé 
le  soldat  de  France  et  a  crié  :  «  On  ne  passe 
pas!  »  (Bravos  répétés.)  Messieurs,  l'Alle- 
magne, qui  n'a  pu  vaincre  par  les  armes, 
fera  tout  son  possible  pour  passer,  non  de 
front,  mais  par  les  contours  et  les  attaques 
de  côté.  Mais  vous.  Messieurs,  vous  sau- 
rez, comme  nos  poilus,  vous,  patriote 
clergé  lorrain,  dire  à  l'envahisseur:  «  On 
ne  passe  pas!  »  (Tonnerre  d'applaudisse- 
ments.) 

Mgr  Ruch,  j'ai  tenu  à  le  saluer  le 
dernier.  Avant  de  venir  à  Metz,  j'étais 
préfet  de  Nancy,  et  je  l'ai  vu  à  l'œuvre, 
j 'évèque  de  Nancy,  j'ai  vu  la  sérénité  avec 
laquelle,  en  Meurthe-et-Moselle,  il  a  prati- 
qué et  vécu  l'union  sacrée  nécessaire  à 
notre  défense  (applaudissements),  à  notre 
victoire.  (Brfli'os.)  Je  l'ai  rencontré  pour 
la  première  fois,  c'était  quelque  temps 
avant  la  mort  de  l'évèque  patriote  Mgr  Tu- 
rinaz  {Applaudissements  prolongés),  prési- 
dant la  cérémonie  religieuse  pour  les  vingt 
pauvres  femmes  qu'une  bombe  allemande 
avait  tuées  sur  le  marché  de  Lunéville.  Nos 
cœurs  n'ont  pas  eu  de  la  peine  à  battre 
ensemble  et  de  prendre  le  même  engage- 
ment de  travailler  ensemble  à  la  grandeur 
de  la  France.  {Bravos.)  Pour  la  maintenir, 
cette  union  dans  le  travail,  nous  avons  été 
indulgents,  confiants,  ne  voulant  voir  chez 
notre  voisin  que  les  qualités  qui  pouvaient 
le  rapprocher  de  nous  et  non  pas  nous  sépa- 
rer. Nous  avons  goûté,  pendant  les  nuits  de 
bombardement  affreux,  comme  dans  l'ac- 
tion   du    lendemain,    le   bonheur   de    vivre 


l'union  sacrée.  {Applaudissements.)  Et  la 
présence  de  Mgr  Ruch  à  Strasbourg  est  la 
garantie  que  le  clergé  fera  ce  qui  lui  est 
possible  de  faire  pour  gagner  la  paix  comme 
l'union  sacrée  a  gagné  la  guerre.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

Monseigneur,  je  vous  salue  de  toute  ma 
sympathie.  Vous  êtes  quelque  chose  de 
grand  dans  l'Eglise  de  France.  Je  fais  des 
vœux  pour  la  prospérité  de  votre  épiscopat, 
qui  est  lié  à  la  prospérité  de  la  France,  et 
que  la  prospérité  de  la  France  soit  le  fruit 
des  efforts  de  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté.  {Applaudissements  prolongés.  Bra- 
vos. Cris  de:  <(   Vive  la  France!  ») 

SA  BROCHURE 
((  CERTITUDES,  LIBERTÉ,  DIEU.  JUSTICE  )) 

M.  Mirman,  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  agrégé  des  sciences  —  écrivent 
les  Nouvelles  religieuses  (i.  8.  19),  à  qui 
nous  empruntons  toute  l'intéressante  ana- 
lyse qui  va  suivre,  —  a  publié  sous  ce  titre 
un  petit  livre  qui  résume  ses  méditations 
du  temps  de  guerre  : 

Durant  ces  longues  années  de  souffrances  et 
d'horreur,  quel  homme,  au  milieu  des  pires 
angoisses,  n'a  pas  cherché  parfois  asile  dans  le 
refuge  inviolable  de  la  méditation?  Et  là,  pen- 
dant ces  heures  d'accalmie,  quel  homme  n'a 
pas  fait  efïort  pour  inventorier,  classer,  sou- 
mettre à  un  examen  nouveau  toutes  les  idées 
que,  de  façon  plus  ou  moins  précise,  il  avait 
admises  jusqu'à  ce  jour  sur  les  grands  mys- 
tères de  la  liberté,  de  la  conscience,  de  la  jus- 
tice, de  Dieu  ? 

Ce  sont  les  conclusipns  de  ce  travail  inté- 
rieur que  M.   Mirman  livre  au   public. 

Ces  conclusions  offraient  peut-être  quelque 
intérêt,  venant  d'un  homme  de  culture  toute 
scientifique,  d'esprit  laïque,  dont  la  sensibilité 
n'a  jamais  subi  les  atteintes  ni  goûté  le  charme 
du  mysticisme. 

Les  limites  de  la  science 

La  science  donne-t-elle  le  mot  de  tout  ? 

La  science  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  rien  simpli- 
fié ni  rien  expliqué. 

Elle  ne  simplifie  pas.  Que  dis-je?  Chaque 
découverte  (celles  des  recherches  récentes  sur 
la  décomposition  de  la  matière)  fait  surgir  à  nos 
yeux  des  complications  nouvelles  à  donner  le 
vertige... 

La  science  n'explique  rien  si,  pour  expliquer 
au  sens  complet  du  mot,  il  faut  indiquer  une 
cause  première  se  suffisant  à  elle-même... 

La  science  ne  crée  pas  la  vie...  Un  seul 
homme  pourra,  d'un  coup,  détruire  tous  les 
êtres  vivants,  mais  avec  cette  même  force  tous 
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les  hommes  réunis  ne  pourront  fabriquer  une 
cellule... 

Mais  supposons  même  que  la  science,  par 
impossible,  puisse  réaliser  ce  que  nous  venons 
de  dire  qu'elle  ne  fait.  Qu'en  résulte-t-il  ? 

Que  trouve  l'homme  à  ce  moment,  au  fond 
de  son  creuset,  et  quelle  est  «  cette  cause  pre- 
mière »  qu'il  a  atteinte  et  devant  laquelle  il 
déclare  avoir  fini  sa  course?  Voici  :  une  cer- 
taine quantité  de  matière  en  mouvement,  sur 
laquelle  s'exerce  une  force,  et  dont  les  actions 
réciproques   sont   soumises   à   certaines   lois. 

D'où  viennent  tous  ces  éléments  ? 

Les  deux  conceptions  du  monde 

C'est  ici  que  se  pose  la  QUESTION  MAI-  '• 
TRESSE. 

Alors  se  présentent  à  notre  esprit  deux  con-  ! 
ceptions,  deux  seulement,  et  qui,  l'une  et  j 
l'autre,  au  même  degré,  dépassent  et  décon-  '■ 
certent  la  raison  humaine. 

.4)  Les  éléments  ont  toujours  existé... 

B)  Quelque  puissance  mystérieuse  et  souve-  ; 
raine  a  créé  ces  éléments,  leur  a  imprimé  ces  ' 
mouvements,  les  a  soumis  à  cette  loi...  | 

L'une  est  la  conception  mécanique  du  monde, 
l'autre  est  la  conception  divine... 

Laquelle  choisir  ?  «  Aucune  n'est  plus  scien- 
tifique que  l'autre.  »  Mais  «  dans  une  concep- 
tion mécanique,  matérialiste  du  monde,  il  n'y 
a  pas  de  place,  si  humble  soit-elle.  pour  la 
liberté  ».  Or,  moi,  je  veux  être  libre.  Je 
repousse  donc  avec  horreur  la  conception  mé- 
canique du  monde,  parce  qu'elle  est  incompa- 
tible avec  la  liberté,  parce  qu'elle  est  une  doc- 
trine de  sen'itude  et  de  désespoir. 

((  Je  crois  en  Dieu  » 

La  conclusion  s'impose  :  puisque  la  concep- 
tion mécanique  du  monde  est  écartée  comme 
destructrice  de  toute  liberté,  la  conception 
divine  seule  demeure,   et  M.   Mirman  déclare  : 

«  11  me  faut  donc  proclamer  l'autre  foi,  qui, 
seule,  peut  me  donner  !a  liberté,  je  crois  en 
Dieu...   Grâce  à  Dieu,   l'homme  est  libre.   » 

Mais   quelle   est  cette   liberté   de   l'homme  ?   | 
Est-elle  absolue  ?  Evidemment  non.   Sans  quoi    j 
l'homme    serait    Dieu.     Le     fait   suffit     qu'elle    | 
e.xiste,    et    son    domaine    est    encore    immense,    i 
Estelle   l'apparente   liberté   qui   semble   régner   | 
dans    les    espèces    inférieures  ?    Non,    elle    est    > 
<(  d'une  essence  supérieure  et  spéciale  ».   Elle 
est   la   liberté   morale   de   choisir   entre   le   bien 
et  le  mai.  L'homme  a  la  certitude  qu'une  règle 
morale  veut  se  faire  obéir  par  sa  conscience  : 
hi  règle   du  devoir. 

Les  conséquences  de  la  liberté 

La  liberté  morale  implique  une  responsabi- 
lité et,  par  suite,  une  sanction...  Pas  de  justice 
sans  certitude  absolue  de  sanction. 

Mais  quelle  est  cette  sanaion  ?  «  Je  | 
l'ignore,    i  Ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que  | 


K  si,  pour  des  raisons  diverses,  le  mal  peut 
avoir  été  commis  sans  que  cette  sanction  ait 
été  exercée  pendant  cette  période  de  temps  que 
nous  appelons  la  vie  de  l'homme  »,  il  faut 
qu'elle  s'exerce  après  ce  que  nous  appelons 
communément  <(  sa  mort  ». 

Quelque  chose  de  l'homme  survit  donc  r 
Oui,  mais  qu'on  n'en  conclue  pas  que  «  Dieu 
me  doive  l'immortalité  ».  M'ayant  tiré  du  néant, 
il  peut  m'y  replonger.  La  survie  ne  s'explique 
que  par  la  nécessité  d'appliquer  la  sanction  ou 
de  réparer  le  mal  fait  à  l'innocent  durant  ce 
monde,  car  <(  les  dommages  causés  à  l'innocent 
par  les  hommes  ou  par  le  reste  de  la  nature 
seront  réparés  »...   Mais  c'est   tout. 

La  justice  exige  cela,  mais  rien  que  cela. 

C'est  dans  ce  sens  seulement  que  la  survie 
est,  aux  yeux  de  ma  raison,  nécessaire.  Elle 
n'est  réclamée  par  ma  raison  que  dans  la  me- 
sure où  elle  doit  permettre,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
justice  de  s'accomplir,  donc  à  ma  certitude  de 
liberté,  de  responsabilité,  de  sanction,  de  se 
réaliser  tout  entière. 

Et,  en  note,  M.  Mirman  condamne  ainsi  les 
châtiments  éternels  :  «  L'idée  de  châtiments 
éternels  est  incompatible  avec  la  loi  morale  que 
l'homme  tient  de  Dieu,  avec  l'idée  de  justice 
qui  émane  de  Dieu  ;  elle  est,  à  ce  point  de  vue. 
un  attentat  contre  Dieu.   » 

L'idée  d8  Dieu 

Dieu  étant,  que  fait-il  ?  Qu'attend-il  de 
nous  ? 

1°  Dieu  n'intervient  pas  dans  le  monde. 

Il  y  a  plus  que  contradiction,  il  y  a  incompa- 
tibilité absolue  entre  la  liberté  de  l'homme 
d'une  part,  et  d'autre  part  l'intervention  divine 
dans  les  actes  humains  comme  dans  les  événe- 
ments que  ces  actes  déterminent. 

2°  Dieu  n'est  pas  responsable  du  mal  qui  se 
fait   ici-bas. 

Quoi  !  Dieu  et  les  hommes  s'entre-tuent. 
sans  doute.   Qui  est  coupable  ?  L'homme. 

Cette  abstention  de  Dieu,  cette  provisoire 
neutralité  de  Dieu  devant  les  événements 
humains  est  une  conséquence  inéluctable  de 
ma  liberté...  Neutralité  provisoire,  d'ailleurs, 
puisque  la  justice  divine  réalisera  un  jour 
'(  l'exacte  réparation  des  dommages  ». 

3''  Pas  d'appel  à  la  pitié  de  Dieu. 

La  pitié  est  une  qualité  spéciale  et  sainte  de 
l'homme,  parce  que  l'homme  est  imparfait... 
La  pitié  n'a  pas  de  place  dans  le  prétoire  de 
Dieu.  Ou  plutôt  elle  y  a  une  place  à  part.  Loin 
d'être  contraire  à  la  justice  absolue,  elle  est 
comprise  en  elle.  Rien  de  ce  qui  peut  émou- 
voir la  pitié  n'est  inconnu  du  Juge. 

Vanité  de  la  prière  et  de  l'action  de  grâces 
Appel  à  la  justice,  appel  à  la  pitié  ;  la  prière 

est  donc  vaine.   Ne  cherche  ni  à  convaincre  le 

juge,  ni  à  l'émouvoir. 
Prier    le    juge,    c'est    méconnaître    sa    toute- 


i; 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


puissance  et  sa  justice  absolue,  c'est  proclamer 
ton  doute. 

Ne  le  prie,  ni  en  privé,  ni  en  public,  ni  dans 
le  temple,  ni  à  ton  foyer,  ni  dans  le  faste  des 
cérémonies  rituelles,  ni  dans  le  sanctuaire  de 
ton  âme,  ni  par  des  paroles,  ni  par  des  gestes, 
ni  par  de  muettes  oraisons. 

Sois  convaincu  simplement,  mais  sois-le  au 
plus  profond  de  ton  âme,  que  Dieu  est,  qu'il 
est  ton  Créateur  et  ton  Juge,  et  efforce-toi  de 
penser  et  d'agir  selon  cette  conviction. 

Pas  plus  que  tu  ne  dois  maudire  Dieu  des 
événements  qui  te  font  souffrir,  tu  n'as  à  le 
remercier  de  ceux  qui  te  causent  de  la  joie. 
C'est  l'ordre  de  la  nature...  cet  ordre  est,  dans 
son  infinie  diversité,  cohérent  et  logique  ;  il  ne 
le  serait  plus  si,  en  vue  de  plaire  à  telle  ou 
telle  de  ses  créatures.  Dieu  intervenait  soit 
pour  modifier  les  lois  qu'il  a  imposées  à  la 
matière,  soit  pour  restreindre  la  liberté  qu'il 
a  laissée  à  l'homme. 

D'ailleurs,  u  ces  actions  de  grâces  que  for- 
mulent certaines  âmes  chrétiennes  constituent 
souvent  de  simples  manifestations  d'égoïsme  ; 
je  les  ai  vues  plus  d'une  fois  côtoyer  le 
crime...    » 

On  ne  peut  non  plus  remercier  Dieu  pour  sa 
justice,  <(  l'action  de  grâces  est  incompatible 
avec  l'idée  de  justice  absolue  ». 

Laisse  donc  là  les  offrandes,  la  musique,  le 
psalmodiement  des  cantiques  (sic),  les  jeux  de 
lumière,  les  formules  oratoires,  toute  la  pompe 
ostentatoire  et  conventionnelle  des  cérémonies 
humaines  et  tout  ce  qui  est  fait  pour  le  plaisir 
des  sens. 

N'appelle  pas  à  l'aide,  agis.  Ne  cherche  pas 
du  secours  au-dessus  de  toi,  mais  en  toi. 

Les  religions  éloignent  de  Dieu 

Comment  se  fait-il  qu'à  l'heure  présente  tant 
d'hommes,  et  des  meilleurs,  écartent  —  ou 
plutôt  paraissent  écarter,  —  par  une  sorte  de 
question   préalable,   l'idée  de   Dieu  ? 

S'ils  ne  voient  pas  Dieu,  c'est  qu'entre  eux 
et  lui  les  religions  s'interposent. 

Nulle  erreur  n'est  plus  funeste,  au  double 
point  de  vue  humain  et  social,  que  cette  con- 
fusion si  commune  entre  la  philosophie  et  la 
religion,  entre  la  conception  philosophique  de 
Dieu  et  les  conceptions  «  religieuses  »  ou  con- 
fessionnelles de  Dieu. 

Sur  la  base  solide  de  la  conception  philoso- 
phique de  Dieu,  l'imagination  a  construit  ses 
chimères...  Bientôt  des  religions  et  des  Eglises 
se  sont  «  constituées  »  comme  des  partis...  Le 
philosophe  dirige  quelques  âmes  qui  veulent  le 
suivre.  Le  chef  de  parti  suit  la  foule  qu'il 
prétend  conduire. 

L'idée  de  Dieu  créateur,  garantissant  à 
1  homme  sa  liberté  et  lui  assurant  la  justice 
cette  Idée  simple,  nécessaire  et  fondamentale' 
qui   consHtue   la   conception   philosophique   ini- 


tiale et  la  base  solide  des  religions  modernes, 
a  été,  au  cours  des  âges,  tellement  surchargée 
d'idées  accessoires  et  étrangères,  tellement 
enguirlandée  de  légendes,  tellement  entourée 
de  rites,  qu'à  peine  la  peut-on  découvrir  et 
reconnaître  sous  cette  prodigieuse  et  parasite 
floraison.  Aussi  je  comprends  l'état  d'esprit  de 
ceux,  dont  si  longtemps  je  fus,  qui,  par  crainte 
des  religions,  hésitent  à  proclamer  Dieu... 

Cependant,  la  conception  philosophique  de 
Dieu  demeure,  forte  et  pure...  C'est  faire  trop 
beau  jeu  aux  religions  que  de  la  leur  aban- 
donner. Elle  leur  est  supérieure.  Elle  leur  est 
antérieure...  Elle  est  le  patrimoine  commun 
de  l'humanité. 

«  L'école  ne  peut  être  neutre  envers  Dieu  », 
mais  ne  doit  pratiquer  aucune  religion 

Ufie  école  sans  Dieu,  une  école  où  l'on  cache 
Dieu,  où  le  maître  paraît  considérer  l'idée  de 
Dieu  comme  défendue,  et  met  le  doigt  sur  sa 
bouche  quand,  dans  un  texte,  se  rencontre  le 
nom  de  Dieu,  est  une  école  sans  sincérité. 

Il  y  règne  un  malaise.  Chacun  y  est  gêné, 
l'élève  et  surtout  le  maître. 

Une  école  sans  Dieu  risque  de  devenir  une 
école  contre  Dieu.  Il  est  difficile  au  moins 
qu'elle  ne  paraisse  pas  telle  à  nombre  d'âmes 
inquiètes,  et  cette  crainte  est  une  des  causes 
profondes  de  nos  divisions  sociales. 

De  ce  qu'à  l'école  on  doit  parler  de  Dieu,  il 
ne  suit  nullement  que  l'école  doit  être  reli-. 
gieuse. 

On  ne  doit  parler  à  l'école  d'aucune  religion, 
pour  la  glorifier  ou  pour  la  combattre,  pour 
appeler  vers  elle  ou  pour  détourner  l'âme  con- 
fiante et  docile  des  enfants. 

Mais  on  ne  peut  pas  n'y  point  parler  de 
Dieu...  «  L'école  ne  peut  être  neutre  envers 
Dieu.   » 

Quelle  attitude  prendre  alors  vis-à-vis  de  l'en- 
seignement et  de  la  mort  de  Jésus-Christ,  qui 
sont  ((  assurément  des  faits  essentiels  de  l'his- 
toire humaine,  histoire  des  événements  et  his- 
toire des  idées  »  ?  «  Quelque  magnifique  pro- 
fit que  l'humanité  ait  tiré  de  cet  enseignement 
chrétien,  il  est  manifeste  que,  sur  l'interpré- 
tation divine  de  ces  faits,  l'accord  entre  les 
esprits  est  impossible.  Il  doit  donc  être  parlé 
le  moins  possible  de  ces  faits  à  l'école. 

De  même,  <(  je  revendique...  le  droit  et  le 
devoir  moral  de  ne  point  prier  Dieu.  Toute 
prière  à  l'école  serait  attentatoire  à  notre  liberté 
de   conscience  ». 

En  tous  cas,  le  jour  où  nous  n'aurons  plus 
peur  de  parler  de  Dieu,  nous  nous  rendrons 
beaucoup  plus  sympathiques  à  tous  ces  peuples 
alliés,  qui  n'attendent  point  de  la  France  qu'elle 
adhère  à  une  religion  officielle,  mais  qui  n'ad- 
mettent pas  qu'elle  ignore  Dieu,  h  Ils  com- 
prennent que  l'Etat  se  soit  séparé  de  l'Eglise 
non  qu'il  ait  pu  se  séparer  de  Dieu.  » 
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Il  faut  avouer  aussi  qu'au  point  de  vue  édu- 
cateur la  crainte  de  la  responsabilité  devant  un 
juge  toujours  présent  ne  peut  être  que  salutaire 
à  la  grande  majorité  des  hommes. 

Et  enfin,  «  une  doctrine  à  laquelle  la  science 
ne  peut  rien  reprendre,  mais  qui  reconnaît 
avec  sincérité  que  le  domaine  de  celle-ci  est 
limité  parce  que  tout  n'est  pas  matière  et  méca- 
nisme, une  doctrine  qui  proclame  la  certitude 
rationnelle  et  morale  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  la 
liberté  de  l'homme,  de  sa  conscience  et  de  sa 
responsabilité,  de  la  justice  absolue  avec  les 
sanctions  et  les  réparations  qu'elle  comporte, 
une  telle  doctrine,  propre  à  fortifier  la  valeur 
morale  de  chacun  et,  par  suite,  celle  de  tous, 
est  une  doctrine  démocratique  par  excellence, 
conforme  aux  nécessités  et  aux  fins  de  la  dé- 
mocratie, elle  doit  donc  être  à  la  base  de  l'en- 
seignement national  ». 

Certitude  et  croyance 

Ne  disons  pas  :  "  Je  crois  en  Dieu  >>,  mais 
bien  :  <(  J'ai  la  certitude  que  ce  Dieu  est.  » 

Ce  mot  de  certitude  est  décidément  le  seul 
qui  convienne.  Dans  le  langage  courant,'  «  je 
crois  ')  implique,  en  effet,  un  doute  qui  ne  peut 
subsister  ici. 

C'est  vrai  que,  dans  le  langage  de  la  religion, 
«  je  crois  »  a  un  autre  sens,  mais  cela  tient 
à  ce  que  dans  toutes  les  religions  on  a  assimilé, 
même  confondu,  les  certitudes  et  les  croyances, 
et  c'est  bien  là  l'origine  et  la  cause  profonde 
du   malentendu   qui    divise   les   hommes. 

-aucune  croyance  n'est  nécessaire.  Toute 
croyance  qui  n'est  point  contraire  à  la  loi  mo- 
rale est  respectable... 

Mais  que  l'homme  fasse  attention  à  ceci  : 
le  domaine  de  la  certitude  n'offre  aucun  péril, 
celui  de  la  croyance  est  extrêmement  dange- 
reux. Le  premier,  en  effet,  est  soumis  au  con- 
trôle de  la  raison...  Dans  le  second,  aucune 
règle,  aucun  contrôle,  aucun  frein  ;  aussi, 
nombre  d'âmes  religieuses  et  faibles  qui  s'y 
aventurent  sombrent-elles  dans  la  superstition, 
quand  elles  n'y  sont  point  entraînées  par  ceux- 
là  mêmes  qui  les  guident  et  devraient  les  en 
défendre. 

Conclusion 

J'ai  la  certitude  que  Dieu  est.  éternel,  infini 
et  tout-puissant. 

J'ai  la  certitude  que  Dieu,  par  des  moyens  et 
par  des  jins  que  ma  raison  ne  peut  pénétrer,  a 
créé  toute  chose,  ce  qui  est  matière  et  ce  qui 
n  'est  pas  matière. 

J'ai  la  certitude  que  Dieu  a  déposé  en  moi 
l'étincelle  divine  de  la  conscience  morale. 

J'ai  la  certitude  que  Dieu,  m'ayant  permis  de 
discerner  ainsi  le  bien  du  mal,  m'a  laissé  la 
liberté  d'agir  selon  mon  choix,  afin  que  je  sois 
responsable  devant  lui. 

J'ai  la  certitude  que  Dieu,  dont  la  justice  est 
infaillible,   par  des    voies  et  à  l'heure  inéluc- 


table que  je  n'ai  pas  à  connaître,  punira  tout 
coupable  n'ayant  pas  expié  pendant  sa  vie,  et 
réparera  les  dommages  dont  chaque  innocent 
aura  souffert. 

Quelques  mots  d'appréciation 

.^près  cet  examen  purement  objectif,  les 
Nouvelles  religieuses  écrivent  : 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas  saluer 
l'effort  d'une  conscience  de  libre-penseur,  sou- 
mettant à  revision  ses  idées  sur  la  justice,  sur 
la  liberté  et  sur  Dieu.  Cet  exemple  de  médita- 
tion profonde,  dans  une  société  où  tant 
d'hommes,  malgré  les  leçons  de  la  guerre,  sont 
demeurés  «  errants  hors  d'eux-mêmes  »,  est 
trop  louable  pour  que  nous  n'en  ressentions  pas 
toute  la  beauté. 

Et,  d'autre  part,  il  nous  sera  permis  de  con- 
stater avec  joie  les  échecs  multipliés  que  subit 
la  doctrine  matérialiste,  seule  admise,  il  y  a 
peu  de  temps  encore,  dans  nos  cénacles  offi- 
ciels de  science  ou  de  philosophie.  L'ébranle- 
ment subi  avec  la  victoire  par  le  phénomé- 
nisme  allemand,  l'évidence  constatée  par  des 
milliers  d'êtres  de  l'existence  des  forces  spi- 
rituelles, enfin  une  confiance  plus  légitime  prise 
en  elle-même  par  la  raison  humaine  portent 
actuellement  un  nombre  grandissant  d'esprits 
à  se  retourner  vers  la  philosophie  traditionnelle, 
qui  entend  démontrer  l'existence  de  Dieu. 
Inexistence  de  l'âme  et  la  certitude  de  néces- 
saires sanctions. 

Enfin,  nous  sommes  heureux  que,  dans  ce 
pays,  où  l'athéisme  officiel  semblait  élevé  à  la 
hauteur  d'une  institution,  un  esprit  indépendant 
ait  proclamé  que  Dieu  existait,  que  l'école  ne 
devait  plus  être  l'école  sans  Dieu,  que  la 
croyance  en  Dieu  devait  être  à  la  base  de  l'en- 
seignement national.  Cette  vérité  élémentaire, 
mais  si  oubliée,  réapparaît  enfin  dans  les  rai- 
lieux  où  on  semblait  le  plus  soigneusement 
l'étouffer. 

Mais,  ces  mérites  reconnus,  nous  adressons 
à  M.  Mirman,  avec  la  même  sincérité,*  les  re- 
proches et  les  regrets  suivants  : 

Le  Dieu  des  philosophes,  dont  vous  admettez 
la  seule  réalité,  est-il  un  Dieu  vivant  ou,  mal- 
gré vos  affirmations,  une  abstraction  idéale  ? 
S'il  vit,  pourquoi  voulez-vous  lui  fermer  les 
yeux  et  lui  lier  les  mains  en  l'empêchant  d'agir 
dans  le  monde  qu'il  a  créé  ? 

Votre  Dieu  est  juste,  mais  pourquoi  la  jus- 
tice que  vous  lui  prêtez  exclut-elle  en  lui 
l'amour  .^  Dieu  ne  peut-il  avoir  pitié  des  mal- 
heurs de  l'innocent  et  des  larmes  des  veuves  ? 
Ne  peut-il,  devant  la  détresse  matérielle  et 
morale  des  hommes,  prononcer  le  Misereor 
super  turbam  qui  a  mené  tant  d'âmes  à 
Jésus  ?  Ne  peut-il  se  révéler,  s'il  le  veut,  à 
un  monde  affamé  de  salut  ? 

Le  reproche  que  l'on  fait  à  Dieu  n'est-il 
pas  celui  d'être  trop  lointain,  et  combien  d'es- 
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prits  de  ce  temps  ont  répété  le  vers  du  poète 
désabusé  : 

Brise  cette  voûte  profonde 

Qui  couvre  la  création. 

Déchire  les  voiles  du  monde 

Et  montre-toi,  Dieu  juste  et  bon! 
Votre   Dieu,   Monsieur  Mirman,   est  le   Dieu 
inaccessible,   toujours  absent  du  monde.   Com- 
ment voulez-vous  que  la  certitude  humaine  s'at- 
tache à  ce  suprême   Isolé  ? 

Et  si  ces  considérations  vous  semblent  trop 
sentimentales,  si  le  besoin  des  foules  ne  compte 
pour  rien  à  vos  yeux,  si  vous  vous  résignez  à 
ce  qu'une  doctrine  démocratique  soit,  en  fait, 
réservée  à  une  élite  fort  rare  d'esprits,  abor- 
dons de  front  les  réalités  de  l'histoire  :  Dieu 
n'a-t-il,  en  fait,  jamais  parlé  aux  hommes  ? 
Ne  leur  a-t-il  pas  tracé  lui-même,  en  fait,  le 
programme  de  ses  exigences  et  de  nos  obliga- 
tions ?  N'est-il  pas,  en  fait,  l'auteur  et  le  pro- 
mulgateur  des  dogmes  que  vous  rejetez  comme 
d'éphémères  et  dangereuses  imaginations  ?  Ce 
que  la  raison  divine  comprend  et  pénètre  doit- 
il  être  répudié  sous  le  prétexte  que  la  raison 
humaine  ne  le  comprend  pas  et  ne  le  pénètre 
pas  ?  Ces  questions  sont  graves  et,  encore  une 
fois,  elles  ne  sortent  pas  de  la  région  des  rêves  ; 
nous  les  rencontrons  sur  le  terrain  de  l'expé- 
rience. 

Parce  que  tout  le  monde  n'accepte  pas  ces 
faits,  en  existent-ils  moins  ?  Des  raisonne- 
ments, si  spécieux  soient-ils,  qui  ne  tiennent 
pas  compte  des  réalités,  ont  toujours  une  base 
fragile.  Et  c'est  pourquoi.  Monsieur,  en  fer- 
mant votre  livre,  nous,  chrétiens,  nous  gardons 
dans  l'esprit  un  reproche,  et  dans  le  cœur  un 
regret. 

Nous  reprochons  à  votre  méthode,  qui  se  dit 
scientifique,  de  ne  pas  tenir  compte  de  toutes 
les  exigences  de  la  science,  de  la  science  histo- 
rique en  particulier.  Comme  il  faut  être  sûr  de 
soi  pour  repousser  ce  que  tant  de  hautes  intel- 
ligences ont  reconnu  comme  étant  la  parole 
authentique  de  Dieu  ! 

Nous  regrettons  que  votre  effort  soit  con- 
damné à  un  échec  certain.  Le  Dieu  des  philo- 
sophes ne  sauvera  jamais  la  masse  humaine 
comme  le  Dieu  de  la  Révélation. 

La  croyance  en  un  Dieu  sans  amour  trouvera 
son  sanctuaire  en  quelques  cerveaux  peut-être, 
mais  certainement  en  bien  peu  de  cœurs. 

Une  critique  plus  étendue  a  été  publiée 
par  S.  G.  Mgr  Latty,  archevêque  d'Avi- 
gnon, dans  le  Bulletin  de  son  diocèse 
(15.  8.  19).  En  voici  la  conclusion: 

La  religion  du  catéchisme  se  recommande 
autrement  que  celle  des  Certitudes  :  il  serait 
superflu  de  le  démontrer. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'en  réalité  l'au- 
teur des  Certitudes  prétend  inaugurer  et  nous 


imposer  une  religion  nouvelle.  Quiconque  «  pro- 
clame Dieu  »,  «  la  nécessité  de  subir  Dieu  », 
((  la  crainte  des  sanctions  de  Dieu  »,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  celui-là  pose  une  religion.  On  a 
beau  l'exempter  de  toute  prière,  de  tout  culte 
et  de  tout  sacrement,  on  n'en  établit  pas  moins 
des  rapports  de  l'homme  avec  Dieu  ;  et  c'est 
en  quoi  consiste  précisément  la  religion.  Ce 
sera  une  religion  sombre  et  sèche,  fondée  sur 
une  loi  de  crainte,  avec  une  divinité  mise  en 
raisonnements  scientifiques,  pour  ne  pas  dire  en 
équations  ;  le  cœur  et  le  sentiment  n'y  seront 
pour  rien  ;  les  épreuves  et  les  défaillances  de  la 
vie  n'y  trouveront  aucune  consolation,  aucun 
espoir  de  se  faire  entendre  du  a  Père  qui  est 
dans  les  deux  »,  ni  de  l'attendrir  sur  l'homme 
qui  en  souffre  et  qui  se  plaint  :  mais  le  lien 
religieux  n'en  existera  pas  moins  entre  l'homme 
et  Dieu  ;  et  le  tout  sera  de  le  faire  reconnaître 
et  accepter  aux  foules  humaines,  aux  humbles, 
aux  enfants,  à  tout  ce  qui  est  faible,  ignorant, 
déshérité  ici-bas. 

Ce  Dieu  et  cette  religion  suffisent  à  l'auteur 
des  Certitudes,  et  il  nous  dit  lui-même  qu'il 
offre  spécialement  ses  «  conclusions  »  aux 
((  quelques  lecteurs  »  qui  seraient  «  de  même 
formation  intellectuelle  »  que  lui.  Soit.  S'il  peut 
convertir  à  ses  idées  les  sectateurs  de  «  l'intel- 
lectualisme »,  il  faudra  lui  en  savoir  gré  :  car 
il  s'en  trouvera  plus  d'un  parmi  eux  qui  étouf- 
fera dans  ce  symbole  de  ((  certitudes  »  aussi 
froides  qu'insuffisantes,  et  qui  finira  par  monter 
dans  le  large  et  vivant  Credo  où  se  rencontrèrent 
les  plus  beaux  génies  du  monde.  L'expérience 
en  a  été  faite  cent  fois  :  celle  de  Maine  de  Biran 
en  est  restée  comme  un  type  accompli.  Qui  sait 
si  elle  ne  se  renouvellera  pas  un  jour  dans  l'au- 
teur  des   Certitudes  ? 

Un  des  conseils  et  amis  de  notre  auteur  lui  a 
écrit  : 

«  ...  Il  est  juste  de  voir  dans  les  religions 
autre  chose  que  des  superstitions  qui  s'inter- 
posent entre  les  hommes  et  Dieu.   » 

Là-dessus,  l'auteur  des  Certitudes  se  récrie- 
Il  n'a  pas  été  «  dans  ses  intentions  de  faire 
la  critique  des  religions  »  ni  même  (c  d'atta- 
quer les  superstitions  le  plus  nettement  caracté- 
risées »...  ((  Surtout,  dit-il,  je  me  garderais  biea 
de  ne  voir  dans  les  religions  qy'un  amas  de 
superstitions.  »  Que  si  les  croyants  pouvaient 
être  «  froissés  par  son  langage  »,  il  en  serait 
((  fort  peiné  ». 

Peine  aussi  stérile  que  tardive.  Il  n'en  a  pas 
moins  dit,  dans  le  corps  de  son  livre,  que  st 
certains  hommes  «  ne  voient  pas  Dieu,  c'est 
qu'entre  eux  et  lui  les  religions  s'interposent  ». 
et  que  «  les  religions  ont  amoncelé  entre  la 
terre  et  Dieu  l'épais  nuage  de  leurs  dogmes  ». 
ce  la  floraison  accessoire  des  légendes  et  des 
rites  »,  ((  les  excroissances  de  crédulité  », 
«  une  floraison  morbide  de  superstitions  ».  Et, 
encore  une  fois,  c'est  de  toutes  les  religions  que 
parle  l'auteur  des  Certitudes.  Ses  paroles 
restent,  en  dépit  du  correctif  qu'il  apporte  dans 
ses  «  notes  »  de  la  fin  ;  et  elles  restent  comme 
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une  injure  pour  les  croyants.  Que  vient-il  dire 
maintenant  «  qu'il  n'est  que  juste  de  faire  une 
différence  entre  superstitions  et  croyances  »? 
C'est  dans  le  cours  de  son  ouvrage  qu'il  aurait 
dû  faire  cette  distinction  ;  mais  il  aurait  fallu 
en  modifier  trop  de  pages,  et,  pour  bien  des 
gens,  l'ouvrage  aurait  perdu  une  grande  partie 
de  son  intérêt. 

II  s'en  faut  bien  que  nous  en  ayons  relevé 
toutes  les  erreurs  et  toutes  les  assertions  contes- 
tables. Nous  espérons  que,  dans  la  région  de 
TEst  de  la  France,  où  l'auteur  jouit  d'une  grande 
et  légitime  notoriété,  des  hommes  autorisés  ne 
manqueront  pas  de  le  faire  plus  à  fond.  Nous 
n'avions,  nous,  qu'à  mettre  en  garde  les  catho- 
liques de  ce  diocèse  :  et  c'est  de  cette  façon 
ferme  que  nous  leur  disons  de  ce  livre  :  Ce  n'est 
pas  un  bon  livre  ;  il  faut  vous  en  méfier. 

-{-  M.-A. 


NOUVEAUX  GROUPES  INTELLECTUELS 


Les  «  Artisans  des  jours  nouveauji 


BUT  ANNONCÉ  : 

PROVOQUER  UNE  ACTION   COHÉRENTE   ET  UTILE 

DES  FORCES  DE  L'ESPRIT 

Du  Figaro  (5.  lo.  19)  : 

Le  Supplément  du  Figaro  publiail,  le  19  juillef  der- 
nier, l'appel  (i},donl  nos  lecteurs  se  souviennent,  d'un 
«  Parti  de  l'intelligence  »,  récemment  constitué  par 
un  groupe  d'écrivains. 

Voici  un  autre  appel  qu'un  autre  groupe  nous 
adresse  :  celui  des  «  Artisans  des  Jours  nouveaux  ». 

Les  n  Artisans  des  Jours  nouveaux  »  agissent  «  par 

un  hebdomadaire,    par  une  librairie,  par  un  Comité 

<  d'action   ».  Leur  appel  d'aujourd'hui   est   un   résumé 

■  da  programme    qu'ils   se   préparent   à   développer   et 

à  préciser.   A"ous   le   reproduiaons  sans  commentaires. 

Le  Figaro  est  toujours  heureux  d'accueillir  l'expres- 
sion des  idées  nouvelles  où  se  manifeste  un  effort 
intéressant. 

L'intellig-ence  française 
L'intelligence  française  n"cst  pas  l'apanage 
d'un  groupe  de  théoriciens.  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
fessionnels de  l'intelligence.  L'intelligence  fran- 
çaise est  une  richesse  de  tout  le  peuple  de 
France. 

Elle  est  gauloise  ;  elle  a  puisé  à  la  généreuse 
source  celtique  ;  elle  s'est  baignée  dans  le  grand 
fleuve  de  la  civilisation  latine  ;  elle  est  aiscc  et 
brillante,  cl  pourtant  robuste  et  grave  ;  auda- 
cieuse et  ardente  —  ot  pourtant  analytique  et 
mesurée.  Elle  possible  sans  effort  la  qualité 
même  de  l'intelligence    :  elle  comprend. 

C'est  la  diminuer  que  de  la  maintenir  dans  le 
cadre,  même  splcndide,  de  ce  qui  fut,  au  lieu 
de  la  diriger  dans  les  étendues  fcTliles  de  ce  qui 
ftcra. 
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Mais  c'est  la  compromettre  que  de  b  lancer 
dans  des  aventures  spéculatives  où  l'utopie  de- 
vient un  déséquilibre  du  sentiment  exacerbé 
jusqu'à  l'hystérie.  L'intelligence  française  est 
celle  de  Colbert  et  de  Montesquieu,  de  Descartes 
et  de  Voltaire,  de  Pasteur  et  de  Renan,  do  Claude 
Bernard  et  de  Proudhon,  de  Lamartine  et  do 
Jaurès,  de  Foch  et  du  simple  sous-officier  ter- 
ritorial qui,  placé  hier  par  les  hasards  du  com- 
bat à  la  tête  d'une  troupe  hésitante,  a*  vu,  com- 
pris, décidé  et  réussi  une  synthèse  rapide. 

Si  elle  aspire  à  toujours  mieux  comprendre, 
si  elle  est  apte  à  découvrir,  par  une  pénétration 
soudaine,  ce  que  telles  autres  intelligences  ne 
percevront  qu'à  grands  renforts  de  raisonne- 
ments beaucoup  plus  tard  ;  si  elle  est  à  l'avant- 
garde  de  la  connaissance  humaine,  —  n'cst- 
elle  pas,  d'autre  part,  armée  merveilleusement 
de  la  faculté  du  rythme  qui  conlrebat  les  excès 
cl  ordonne  les  passions  dès  qu'il  y  a  rupture 
d'équilibre  entre  les  prétentions  des  idées  et  la 
vie  réelle  ? 

C'est  pourquoi,  à  cette  heure  où  dos  incerti- 
tudes tragiques  justifient  l'angoisse,  nous  fai- 
sons appel  à  l'intelligence  française. 

Fonction  sociale  de  l'intellectuel 

Nous  adressons  un  appel  plus  pressant  à  l'in- 
telUgenco  des  intellectuels  —  à  ceux  de  France 
dont  la  guerre  a  mûri  les  méditations  ;  à  ceux 
du  monde  qui  ont  eu  pour  spectacle  les  faits 
les  plus  tragiquement  instructifs. 

La  guerre  fut  le  résultat  d'un  déséquilibre  des 
forces  matérielles  diaboliquement  poursuivi  par 
des  mégalomanes  caporaViiés  qui  intoxiquè- 
rent l'esprit  du  peuple  allemand.  Désormais,  le 
monde  voudra  constater  une  action  transforma- 
trice et  salutaire  des  intellectuels  d'Allemagne. 
L'heure  est  venue  d'élever  sur  les  hécatombes 
et  les  rxiincs  la  réparation  humaine  d'un 
ordre  nouveau,  dominateur  des  exaltations  de 
l'égoïsme,  constiiicleur  et  proleirleur  de  l'avenir. 
Voilà  J'oeuvre  de  magnifique  synthèse  qui  solli- 
cite les  intelligences  actives.  Et  c'est  à  vous 
surtout,  intellectuels,  de  vous  appliquer  à  celte 
couvre  positive  parmi  les  peuples  en  proie  aux 
velléités  désordonnées  et  aux  mirages  des  suren- 
chères, ou  paresseusement  couchés  dans  les 
jouissances. 

Est-ce  à  dire  que  nous  demandons  la  dicta- 
ture des  intellectuels  ?  Nous  rejetons  toute  dic- 
tature. :  celle  d'un  César  comme  celle  d'une 
«  classe  )'. 

Ce  que  nous  dernandons  n'est  point  qu'un 
"homme,  ou  un  groupe  d'hommes,  ait  !e  privi- 
lège d'être  à  la  place  que  son  ambition  con- 
voite ;  nous  demandons  que,  dans  la  société, 
tout  homme  occupe  sa  juste  place.  Et  la  ju?te 
place  de  l'intellectuel  est  celle  où  il  accomplira 
sa  fonction  sociale.  Car  il  en  a  une. 

Quelle  est-elle  ? 

Nous  assistons  à  un  gaspillage  effréné,  au 
gâchis  dea  matières  premières  et  dos  intelli- 
gences mêmeSj,  à  la  confusion  des  valeu'-s  ^r  au 
déscwxlre. 
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Nous  disons  à  rintcllectuel  :  «  Tu  connais 
la  valeur  dos  plans  et  l'ordre  des  valeiiri.  Tu 
connais  l'art  de  la  syntaxe  et  de  la  composition. 
Tu  as  à  mettre  en  œuvre  vivante  une  syntaxe 
et  une  composition  sociales.  Accomplis  cette 
œuvre.  » 

Nous  déplorons,  dans  nos  écoles,  primaires, 
secondaires,  supérieures,  industrielles  ou  com- 
merciales, une  log-omaclne  stérile  et  une  dé- 
bauche de  théories  qui  encombrent  les  esprits 
et  négligent  le  caractère. 

Nous  disons  à  l'intellectuel  :  «  Tu  observes  la 
vie.  Tu  la  pénètres.  De  ton  poste,  lu  apprends 
les  rapports  de  l'homme  et  de  la  vie.  Bàli^-nous 
des  hommes  bien  trempés  pour  la  vie,  riches 
de  muscles  et  de  caractère.  Enseigne  les  droits, 
mais  aussi  les  devoirs,  pour  la  laborieuse  ému- 
lation d'une  communauté  de  libertés.  Ains',  lu 
prépareras  l'organisation  de  la  République  ^ cri- 
table  :  celle  oti  le  gouvernemejit  des  partis  fera 
place  au  gouvernement  de  la  nation.  Accomplis 
cette  oeuvre.  » 

Nous  subissons  une  perturbation,  préjudiciable 
à  tous,  causée  par  l'incohérence  des  aspii-ations 
et  l'antagonisme  passionné  dos  forces  à  la  re- 
cherche d'une  loi  de   stabilisation. 

Nous  disons  à  rintellectuel  :  «  Tu  as  étudié 
les  lois  du  passé.  Tu  sais  ce  qu'elles  contenaient 
d'erreurs.  Tu  as  porté  ton  investigation  au  delà 
du  moment  présent.  Car  si  tu  n'as  pas  médité, 
lu  n'es  qu'un  opportuniste  à  la  solde  d'un  en- 
gouement. Tu  as  compris  la  psychologie  des 
hommes  et  les  conditions  essentielles  de  leur  vie 
en  société.  Tu  as  saisi  la  fragilité  de  leur  indi- 
vidualisme et  la  daipgereuse  pauvreté  de  leurs 
hostilités  individuelles  dans  l'obligation  sociale. 
Guide-les  vers  la  collaboration  équitable,  indis- 
pensable et  féconde.   Accomplis  cette  œuvre.   » 

Nous  voici  placés,  pour  vivre  ou  mourir,  en 
face  de  cette  injonction  :  donner  beaucoup  airx 
autres  nations  et  recevoir  beaucoup  d'elles,  col- 
laborer universellement,  —  ou  sombrer  dans  la 
faillite,  ou  glisser  vers  l'abîme  d'une  nouvelle 
guerre. 

Nous  disons  à  l'intellectuel  :  «  Tu  vois  au  delà 
des  frontières.  Tu  lis,  tu  apprends,  tu  sais.  Tu 
compares  et  tu  apprécies.  Enseigne  à  ton  paya 
les  échanges  nécessaires  qui  assuoneront  le  noii- 
vel  ordre  du  monde.  Facilite  la  collaboration  des 
peuples  comme  tu  as  facilité  la  collaboration  des 
forces  dans  chaque  peuple.  Accomplis  cette 
œuvre.   » 

Et,  pour  que  l'intellectuel  accomplisse  ces 
œuvres  d'ans  une  plénitude  de  force  et  de  Aérité, 
nous  lui  disons  :  Sois  homme  de  ta  race,  tout 
en  travaillant  à  l'enrichir  des  richesses  des 
autres  races. 

Les  œuyres  de  l'artîste  et  de  l'écrivain 
sont  des  actes 

A  l'écrivain  et  à  l'artiste,  nous  demandons 
<lc  no  pas  commettre,  en  nos  temps  nouveaux, 
l'erreur  de  travailler  dédaigneusement  Cii 
marge  des  activités  laborieuses  de  la  cité. 

L'artiste  est   un   artisan   parmi   les  artisans  ; 


il  collabore  à  la  vie  de  la  cité.  L'art  n'est  pas 
une  anomalie  dans  la  cité,  c'est  une  nécessité 
supérieure  pour  la  cité.  Et  c'est  dimi- 
nuer les  forces  vives  d'une  nation  que  de  le 
tenir  pour  un  luxe  de  dilettante  parce  qu'il 
fait  actiAcment  partie  de  la  vie  moderne,  qui 
[>eut  être  complète  ;  parce  qu'il  a  sa  haute  uti- 
lité morale  et  son  rôle  économique  dans  la  si- 
tuation et  l'influence  de  la  patrie  proposant  ses 
échanges  sur  les  marchés  du  monde. 

L'artiste  et  l'écrivain  donnent  des  œuvres. 
Leurs  oeuvres  sont  des  actes  lorsqu'elles  sont 
pures  et  belles.  Si  ces  actes  n'étaient  pas  accom- 
plis, les  civilisations  manqueraient  d'un  foyer 
de  pureté  et  de  beauté  et  ne  sauraient  être  ni 
durables  ni  grandes. 

C'est  pourquoi  tous  les  hommes  d'une  nation 
doivent  comprendre  la  valeur  et  lo  bienfait  réels 
de  la  nourritine  spirituelle  inventée  pour  eux 
par  l'artiste  et  l'écrivain,  si  l'homme,  en  eux, 
se  libère  de  la  bête. 

C'est  pourquoi,  dans  la  société,  justice  doit 
être  rendue  au  labeur  rie  l'écrivain  et  de  l'ar- 
tiste. 

C'est  pourquoi  nous  concevons  logiquement 
que  l'artiste,  l'écrivain,  l'intellectuel  se  grou- 
pent, eux  aussi,  en  corporations  ;  qu'ils  fédè- 
rent leurs  forces  et  leurs  dioits  pour  travailler 
plus  utilement  et  vivre  mieux  dans  la  commu- 
nauté. 

Les  Artisans  des  jours  nouveaux. 
Parmi  les  délégués  : 
Marcel  Barrière,  Ctiarles  Brun,  A.  Daudé-Bancel, 
Nicolas  Beauduin,  Fernand  Divoire,  Cliarles  Dor- 
MER,  Jean  Desthieux,  Raymond  Clauzel,  Jean, 
HuRÉ,  Carol-Bérard,  Ker-Frank-Houx,  Philéas 
Lebesgue,  Paul-Hyacinthe  Lovson,  Maurice  Level, 
Louis  Mandin,  Maurice  Privât,  A.  Roux,  Emile 
RiPERT,  Gaston  Sauvebois,  Gaston  Picard,  Jacques 
Noir,  Henri  Strentz,  Edouard  Schuré,  René 
Lehma-nm,  Gustave-Louis  Tautain,  Jean  Mullbr, 
Edouard  Krakowsky,  Octave  Uzanne,  Paul  Vérola, 
J.-M.  Carré,  Robert  Veyssié,  G. -A.  Masson,  Edmond 
Lasklne,  Paul  Reboux. 


INFORMATIONS   ET   CONTROVERSES 

Y  a-t-il  en  France  quelque  chose  de  changé?.* 

OUI,  répond  Mgr  BâUdriUart 

particulièrement  soucieux 

du  ion  renom  de  h  France 


Du  Bulletin  de  Propagande  française  (sept. -cet. 
1919)   : 

Critiques  d'après-guerre 

Cette  question  :  Y  a-l-il  en  France  quelque 
chose  de  changé?  amis  et  ennemis  se  la 
lX)sent,  les  uns  avec  inquiétude,  les  autres  ave.- 
une  curiosité  mialveillante,  et  nous  nous  la  po- 
sons   nous-mêmes,    nous,    calholiques    français^ 


ET    a    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


483 


.ivec  une  véritable  aiigoiïsc.  Parfois,  en  pré- 
sence de  certaines  paroles  cl  de  certains  actes, 
l'irritation  ou  le  découragement  noiis  en- 
vahissent :  «  Décidément,  ils  sont  tou jouis  les 
mêmes,  nous  écrions-nous,  parlant  de  nos  ad- 
vcrsaiixis,  et  rien  no  les  changera.  »  Telle  de 
nos  grandes  ^c^-ues,  tel  organe  impoitant  de  la 
presse  catholique  se  fait  l'écho  de  ces  disposi- 
tions d'âme  ;  aussitôt,  de  leurs  critiques  et  de 
leurs  aveux  l'étranger  use  et  abuse,  cc«nme 
d'autant  d'armes  contre  la  France.  Nous  aiitres 
catholiques  militants,  nous  sommes  pris  entre 
deux  devoirs,  il  nous  faut  faire  face  à  deux 
tâches  différentes.  Xous  devons  soutenir  la  ré- 
putation de  la  France  devant  l'étranger,  réputa- 
tion qui  importe  à  notre  patrie,  mais  qui  im- 
I  oile  aussi  à  l'Eglise  catholique,  dont  la  France 
demeure  l'un  des  piliers  ;  nous  devons  nous 
défendre  à  l'intérieur  contre  toute  agression 
qui  tend  à  renouveler  les  injustices  d'antan^  ou 
tout  simplement  à  en  perpétuer  les  conséquences. 
D'où  l'obligation  morale  de  signaler  ces  agi"es- 
sJons  ;  si  nous  nous  y  dérobions,  à  leur  tour 
elles  porteraient  leurs  fruits  et  passeraient  à 
l'état  de  fait  accompli.  Or,  il  est  incontestable 
que,  de  temps  à  autre,  ces  agressions  se  pro- 
duisent. 

Il  ne  l'est  guère  moins  qu'une  partie  de  la 
population  française  —  et  il  en  est  de  même 
dans  tous  les  pays  qui  ont  pris  part  à  l'hor- 
rible guerre  —  est  saisie  d'une  soif  de  jouis- 
sances faciles,  basses  et  sensuelles,  qui  rappelle  les 
pires  époques,  celle  du  Directoire,  par  exemple. 
Pouvons-nous,  catholiques  et  patriotes,  laisser 
passer  sans  piotester  avec  indignation  des  excès 
qui  sont  une  offense  au  Dieu  que  nous  senons, 
un  déshonneur  pour  le  piiys  que  nous  aimons  ? 
Assurément  non. 

Laisserons-nous  dire  pour  cela  hors  de  nos 
frontières  que  la  société  française  de  1919 
renoue,  par-dessus  la  guerre,  les  traditions  déca- 
dentes que  l'on  reprochait  à  celle  de  igiS  ?  Pas 
davantage.  Ce  serait  injuste  et  faux. 

La  France,  dira-t-on  encore,  est  toujours  un 
foyer  de  révolution  :  et  l'on  aura  beau  jeu  à 
<  iler  certaines  théories  fort  voisines  de  celles 
du  bolchevisme,  certaines  excitations  forcenées 
sorties  de  la  bouche  d'orateurs  populahes,  cer- 
taines grèves  d'un  caractère  inquiétant.  Tous 
ces  symptômes  et  le  mal  dont  ils  sont  l'indice, 
il  faut  bien  aussi  que  nous  les  dénoncions 
puisque  c'est  notre  devoir,  l'un  de  nos  pre- 
miers devoirs,  de  les  combattre.  Le  bolchevisme 
et  tout  ce  qui  lui  ressemble,  c'est  l'antipode  de 
!a  civilisation  chrétienne,  pour  laquelle  nous 
avons  lutté,  nous  luttons  et  nous  lutterons  tant 
qu'il  nous  restera  un  soufJle  de  vie. 

Quant  à  souffrir  que  de  ces  tendances  né- 
fastes on  fasse  à  la  France  un  grief  particulier, 
alors!  qu'elle  est  une  des  nations  européennes  les 
moins  atteintes,  et  qu'on  se  sene  de  ce  giief, 
de  même  que  de  ceiîoines  manifestations  irréli- 
gieuses ou  immorales,  poirr  réitérer  contre  notre 
pays  toutes  les  accusations  sous  lesquelles  on  a 
I)rctcndu  l'accabler  à  la  veille  et  au  début  de  la 
guerre,  eh  bien,  non  1  nous  ne  le  souffrirons  pas. 


L'attitude  religieuse 

des  autorités  gouvernementales 

Deux  faits 

A)  A  La  Roctielle 

La  situation  religieuse,  morale  et  sociale  de 
la  France^'était  jkïs,  en  1914,  telle  que  noa 
ennemis  la  dépeignaient  ;  elle  est  aujourd'hui 
meilleure  qu'en  1914  ;  il  y  a  en  France  quelque 
chose  de  changé  ;  telle  est  notre  thèse,  et  nous 
la  croyons  bien  fondée. 

Plaçons-nous  seulement  aujourd'hui  axi  point 
de  vue  de  l'altitude  religieuse  des  autorités  gou- 
vernementales. Voici  deux  faits,  un  petit  et  un 
grand,  que  je  puis  produire  en  témoin  oculaire. 

Le  16  août  dernier,  dans  la  -vieille  et  noble 
cité  de  La  Rochelle,  théâtre  de  tant  de  luttes 
historiques  au  cours  de  nos  guerres  religieuses, 
dans  le  département  de  M.  Combes,  moi,  prélat 
romain  et  recteur  d'Université  catholique,  après 
avoir  prêché  à  la  cathédrale  en  faveur  des  écoJes 
libres,  j'ai  pris  la  parole,  en  une  salle  de  la 
ville,  pour  exposer  les  raisons  que  nous  avons 
de  poursui%Te  notre  propagande  à  l'étranger  ; 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  étaient 
représentées.  Qui  présidait  ?  Le  procm-eur  de 
la  République,  protestant,  à  côté  du  vénérable 
évêque  de  La  Rochelle,  Mgr  Eyssautier  :  l'un  me 
présenta  au  début  de  la  séance,  l'autre  me  remer- 
cia à  la  fin  ;  on  n'entendit  que  des  paroles 
d'union  ;  à  la  sortie,  toutes  les  mains  se  ser- 
rèrent cordialement.  Aurait-on  vu  ce  spectacle 
en  juillet  191/i  ? 

6)  A  Nleaux 

Ce  n'était  que  l'image  en  raccourci  du  sj;)ec- 
tacle  grandiose  qui  devait  se  dérouler  à  Meaux 
trois  semaines  plus  lard,  le  dimanche  7  sep- 
tembre, à  l'occasion  du  cinquième  anniversaire 
de  la  première  bataille  de  la  Marne. 

La  déplorable  habitude  qu'ont  beaucoup  dé 
journaux,  sous  piélexte  d'actualité  et  de  prompte 
information,  d'écrire  d'avance,  en  s'appuyant 
sur  les  programmes  et  siu-  les  discours  déjà  im- 
primés, le  compte  rendu  des  céremonies,  fait 
qu'ils  n'en  reproduisent  que  très  imparfaitement 
la  physionomie.  C<;la  a  été  particulièrement  sen- 
sible pour  ces  fêles  de  Meaux  ;  quelques-uns  seu- 
lement ont  donné  l'impression  de  cordialité, 
do  déférence  mutuelle,  de  bon  accord  que  nous 
avions  tous  éprouvée  ;  c'est  qu'il  fallait  avoir 
vu  et  entendu  pour  comprendre  et  pour  sentir 
lo  caractère  de  cette  journée. 

Ce  qu'on  a  vu  :  devant  l'autel,  où  se  célébrait 
le  Saint  .Sacrifice,  puis  au  pied  de  la  chaire  chré- 
tienne, d'où  tombaient  les  accents  émouvants 
du  pieux  et  patriotique  discours  de  Mgr  l'évêquc 
de  Verdun,  l'un  des  ministres  de  la  République, 
M.  Noukns  ;  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  M.  Pcy- 
tral,  nom  cher  au  parti  radical  ;  le  député  maire 
de  Meaux,  M.  Lugol  ;  le  coJonel  Nodet,  repré- 
sentant le  président  de  la  République  ;  le  colo- 
nel de  Pitray,  représentant  le  ministre  de  la 
Guerre  ;  des  députés,  des  conseillers  municipaiLx 
de  Paris,  de  toutes  opinions  ;  des  généraux,  des 
amiraux,  des  diplomates  ;  dés  r^)irésenlants  de 
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presque  tous  les  Etats  alJiés,  A  l'église,  l'atti- 
tude de  tous  fut  parfaite,  et  la  plupart  s'asso- 
cièrent à  nos  gestes  catholiques. 

L'après-midi,  lorsque  à  l'entrée  du  village  de 
Ghambi7  les  autorités,  y  compris  les  députés  du 
département,  descendirent  de  leurs  automobiles, 
pooir  gagner  à  pied  le  cimetière  et  l'estrade  qu'on 
avait  dressée  face  aux  morts,  en  haut  d'un  talus 
qui  devait  servir  de  tribune  aux  orateurs,  le 
mini'Stre  s'approcha  de  la  façon  la  plus  cour- 
toise du  cardinal  Luçon  et  des  évoques  ou  pré- 
lats qui  l'accompagnaient,  et  les  pria  de  se 
joindre  au  cortège  officiel. 

Sur  l'estrade,  le  ministre  apparut  au  centre 
d'un  hémicycle  ;  d'un  côté,  les  généraux  ;  de 
l'autre,  les  évêques.  Quand  il  eut  fini  de  parlci\ 
il  se  tourna  vers  le  vénérable  cardinal  Luçon,  et 
tous  deux  échangèrent  un  scarcment  de  main 
cordial  et  ému.  D'innombrables  photographes 
ont  saisi  le  geste  symbolique. 

Ce  qu'on  a  entendu  :  je  ne  parle  pas  du 
magnifique,  du  vigoureux,  de  l'empoignant  dis- 
cours improvisé  à  la  fin  du  banquet  par  le  car- 
dinal-archevêque, mais  uniquement  de  ceux  qui, 
prononcés  à  Chambry,  eurent  un  caractère  offi- 
ciel. On  n'en  compta  pas  moins  de  sept  :  le 
maire  de  Meaux,  le  président  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  celui  du  Conseil  général  de  Scine- 
et-Mai'ne,  M.  Mei'lct,  président  de  l'Association 
des  combattants  mutilés  ;  M.  Maurice  Barrés, 
M.  Jacques  Dumesnil,  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat  à  l'aviation  ;  enfin,  M.  Nouions,  ministre 
du  Ravitaillement,  prirent  successivement  la  pa- 
role. D'après  un  premier  projet,  M.  Barrés  aurait 
dû  parler  à  part,  sur  la  Gi-ande-Tombc  de  Ncuf- 
montiers,  celle  où  repose  Péguy,  et  où  il  nous 
était  résené  d'entendre  M.  Lesourd,  puis  le  car- 
dinal Luçon.  A  la  prière  du  ministre,  qui  vouhit 
mieux  marquer  par  là  l'union  de  tous  les  partis, 
c'est  à  Chambry  que  le  discouis,  plein  de  pensée, 
du  président  de  la  Ligue  des  Patriotes  s'inséra 
parmi  les  harangues  officielles.  Toutes  les  pa- 
roles (jui  furent  dites  furent  des  paroles  d'union 
et  de  fraternel  amour  entre  Français,  d'oubli 
des  anciennes  querelles  dans  le  respect  des  opi- 
nions et  des  croyances.  Ce  ne  fut  pas  sans  une 
paiticulière  émotion  que  l'on  entendit  le  député 
radical-socialiste  de  Fontainebleau,  M.  Dumesnil, 
celui-là  même  qui,  jadis,  au  cours  d'une  piériode 
électorale,  avait  renié  les  maîtres  religieux  de 
son  enfance,  non  seulement  évoquer,  avec  l'élo- 
quenco  d'un  homme  qfui  avait  été  là,  tous  les 
villages  environnants  où  il  s'était  si  vaiUamment 
baEtu  en  191/*,  jusqu'à  ce  qu'il  tombât  griève- 
ment blessé,  mais  reconnaître  que  cette  immense 
assistance  était  venue  pour  se  souvenir  et  pour 
prier,  pour  recueillir  enfin  la  grande  leçon  des 
morts,  leçon  de  sacrifice  et  d'union,  justement 
appelée  sacrée. 

A%ec  moins  de  feu  sans  doute,  mais  avec  la 
double  autorité  de  sa  personne  et  de  ses  fonc- 
tions, le  ministre  tint  le  même  langage  et  aboutit 
aux  mêmes  conclusions. 

Je  le  sais,  quelques  esprits  chagrins  et  tou- 
jours opposants  ont   prétendu   que   ce  langage 


était  imposé  non  seulement  par  les  circonstances, 
mais  par  des  considérations  électorales,  médio- 
crement désintéressées.  A  quoi  je  répondrai 
d'abord  que  nul  n'a  le  droit  de  suspecter  a 
priori  la  sincérité  d'hommes  qui  parlent  en  bon** 
Français,  surtout  quand  ils  ont  prouvé  qu'ils  le 
sont,  en  versant  leur  sang  sur  le  chamip  de  ba- 
taille ;  mais  ensuite  que  si,  pour  assurer  sa  réé- 
lection, il  faut  aujourd'hui  qu'un  député  radical- 
sccialiste  fasse  entendre  des  paroles  d'union,  de 
tolérance  et  de  respect  nautucl,  c'est  la  meil- 
leure preiive  qu'il  y  a  en  France  quelque  chose 
de  changé  :  et  donc  notre  thèse  est  amplement 
démontrée. 

Alfred   Baudrillart, 
de   l'Académie  française,  dirccleur 
du  Comité  catholique  de  propa- 
gande française  à  l'élrangar 


Comment  s'enrichit 

l'enseignement  laïque 

LA  ((  PAIX  DU  DROIT  ))  EST  POUR  LES  ALLEMANDS 
MAIS  NON  POUR  LES  CATHOLIQUES  FRANÇAIS 

Mgr  GiRAY,  évêque  de  Cahors,  adresse  la  lettre  sui- 
vante au  clergé  et  aux  fidèles  de  sa  ville  épiscopale  : 

Chers  Messieurs   et  bien  chers  Frères, 

Un  journal,  imprimé  à  Cahors.  vient  de 
nous  apprendre,  dans  son  numc-ro  du  20  sep 
tembrc,  que  «  le  ministre  de  la  Guerre  a  rendu 
à  la  ville  de  Cahors,  qui  le  lui  avait  prêté, 
l'établissement,  dit  a  Petit-Versailles  )>,  autre- 
fois ((  dévolu  à  la  ville  pom'  être  affecté  à  usage 
scolaire  »,  —  ce  qui  ce  va  permettre  à  l'admi- 
nistration académique  d'y  transporter  les  cours 
d'enseignement  primaire  supérieur  de  garçons, 
trop  à  l'étroit  dans  l'école  de  la  rue  du  Prési- 
dent-Wilson  »  ;  mais  «  les  deux  établissements 
seront  sous  la  même  direction,  comme  actuelle- 
ment, quoique  dans  deux  locaux  séparés  )>. 

La  «  population  cadurcienne  »,  ainsi  infor- 
mée par  une  feuille  publique,  a-t-cllc  bien  com- 
pria  que  le  «  Petit-Versailles  »  dont  il  '^'agit 
n'est  autre  que  l'ancien  Pensionnat  Saint- 
Gabriel  ?  —  Or,  cet  établissement,  bâti  sur  le 
terrain  du  Grand  Séminaire,  c'est-à-dire  sur 
un  emplacement  qui  faisait  partie  de  la  Mensc 
épiscopale,  fut  construit  au  moyen  de  libéralités 
pieuses  dues  à  la  charité  généreuse  des  catho- 
liques de  Cahors  et  des  Frères  des  Ecoiles  chré- 
tiennes ;  c'était  donc  im  bien  d'Eglise,  qui  devait 
servir  à  l'éducation  morale  et  religieuse,  donnée 
avec  autant  de  compétence  que  de  dévouement 
par  des  maîtres  d'élite. 

Hélas  I  on  avait  compté  sans  la  persécution. 
qui  commença  par  traquer  les  Congrégations 
enseignantes,  en  attendant  de  les  chasser  de  leurs 
écoles  et  de  les  en  déposséder.  Ce  fut  donc  la 
spoliation  légale,  et  non  moins  inique  pour  cela; 
et  la  loi  de  Séparation  vint  finalement  con- 
sommer le  forfait. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


Il  est  possible  que,  depuis  lors,  une  dévolu- 
lion  soit  inlervcnuo  jMDUr  ;illribuer  à  la  ville  le 
Pensionruit  Saint -Gabriel,  et  la  ville  a  pu,  durant 
la  guerre,  k  mettre  à  la  disposition  de  l'au- 
lorilé  militaire  pour  l'hospitalisation  des  sol- 
dats et  des  réfugiés,  ce  qui  d'ailleurs  était  alors 
une  excellente  destination  au -point  de  vue  cha- 
ritablo  et  patriotique. 

Mais  aujoiud'hui  il  s'agit  de  consacrer  offi- 
ciellement un  acte  d'injustice  commis  à  nos 
dépens,  et  nous  avons  le  devoir  de  protester 
-olennelkmcnt  contre  cette  mesure,  que  réprou- 
vent lu  conscience  et  la  probité.  Si  rétablisse- 
ment est  f(  affecté  à  Tusage  scolaire  »,  ce  doit 
«'Irc  pour  le  compte  des  légitimes  propriétaires 
1 1  des  maîtres  de  leur  choix  ;  en  dehors  d'eux, 
il  no  saurait  y  avoir  qu'usurpation  par  la  force, 
«.t  la  force  ne  crée  pas  le  droit. 

II  est  vrai  que  dans  ses-  Leçons  de  jnoraïe, 
Albert  Bayet  écrit,  dès  la  première  page,  que 
.(  k-s  bomies  actions  sont  les  actions  udles  »  ; 
mois  CCS  principes  ne  sont  pas  ceux  du  Déca- 
!ogue  et  le  septième  commandement  est  formel, 
imprescriptible,    toujours    en    vigueur  : 

Le   bien  d^aulrui   (a  ne  prendras 
Ai  retiendras  à  ton  escient. 

Bien  malheureux  seraient  les  chrétiens  et  les 
hcnnùles  gens  qui  ne  le  comprendraient  plus  ; 
bien  à  plaindre  aussi  et  même  à  blâmer  seiaieirt 
les  catholiques  qui,  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants,  se  contenteraient  des  «leçons  de  morale, 
laïques  et  positives,  c'est-à-dire  indépendantes  de 
toute  confession  religieuse  et  do  tout  système 
métaphysique  ».  Il  ne  suffît  pas,  vraiment,  pour 
que  des  «  actions  soient  bonnes,  qu'elles  soient 
simplement  utiles  »  ;  sinon,  les  pires  attentats 
sueraient  légitimés  par  cette  théorie  ;  il  faut 
encore  que  ces  a  actions  ne  soient  pas  nai- 
sibks  aux  autres  »,  sans  quoi  elles  seraient 
mau taises,  et  rien  ne  pourrait  les  justifier  en 
droit,  fussent-elles  sanctionnées  de  fait  par  une 
loi  existante. 

Nous  vous  prions,  Messieurs  et  chers  coopé- 
rateurs,  de  rappeler  ces  grands  principes  à  vos 
fidèles,  et  nous  demandons  aux  parents  chré- 
tiens de  s'en  inspirer  pratiquement  dans  leur 
(X)nduite.  Quant  à  nous,  que  la  Providence  a 
placé  comme  évêquc  sur  le  siège  de  saint 
Génulphe,  nous  revendiquons  comme  nôtre  et 
pour  l'enseignement  libre  le  Pensionnat  Saint- 
Gabriel,  On  peut  en  fah'e,  au  mépris  de  tout 
«Iroit,  une  école  officielle  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  pour  les  gr.rçons,  et  l'adminis^ 
t ration  académique  peut  fort  bien  s'entendre 
;>vec  la  ville  de  Gahors  pour  réaliser  cette  com- 
l)inaison  qui  facilite  des  projets  d'agrandisse- 
ment OTi  des  installations  nouvelles  ;  mais  toutes 
ces  améliorations  sont  faites  au  préjudice  de 
notre  ancienne  organisation  scolaire  et  même, 
hélas  I  avec  la  connivence  de  certains  catho- 
liques, trop  peu  conscients  de  lems  devoirs  à 
l'endroit  de  l'éducation  chrétiicrmc  de  leurs 
enfants...  Nous  aurions  du  moins  élevé  ici  la 
voix  de  la  justice  méconnue  et  déchargé  notre 
conscience  de  pasteur  du  diocèse,  en  proclamant 


d;-3  traditions  sacrée:?,  dos  droits  inaliénables  et 
des  principes  intangibles. 

Et  sera  notre  présente  lettre  lue  dans  toutes 
les  églises  et  chapelles  de  Gahors,  le  dimanche 
2S  septembre. 

Donné  à  Gahors,  le  22  septembre  1919. 

t  Joseph,  eu,  de  Cahors. 


CHOSES  VUES 


UINE  SÉANCE  DE  LÀ  CHAMBRE 

OÙ  l'on  étudie  la  loi  électorale 


On  lit  dans  le  très  parlementaire  Bonsoir,  édition 
vespérale  de  l'Œuvre  de  M.  Téry,  6.  9.  ig,  sous  le 
titre  «  Nos  députés  ne  veulent  pas  mourir  encore  n  : 

Je  connais  quelques  députés  remarquables, 
j'en  connais  beaucoup  de  charmants;  mais,  mes 
amis,  quelle  assemblée  de  salauds  I 

Si  vous  voulez  les  connaître,  allez  assister  à 
une  de  ces  séances  du  matin,  généralement  dé- 
daignées du  public  et'  où  se  discutent  en  ce 
moment  les  modalités  de  la  loi  électorale. 

Vous  ne  vous  passionnerez  peut-être  pas  spé- 
cialement pour  le  sectionnement  ou  pour  la 
prime  aux  majorités,  mais  vous  aurez,  je  vous 
le  promets,  un  beau  coup  d'œil. 

Et  d'abord,  vous  aurez  la  joie  de  constater 
qu'il  y  a  <leux  fois  plus  de  députés  en  séance, 
ces  jours-là,  qu'aux  jours  où  l'on  discute  les 
articles  les  plus  importants  du  Traité  de  paix, 
car  les  foules  n'ont  pas  le  loisir  do  l'hypocrisie, 
ni  la  possibilité  de  la  réticence  :  les  passions  qui 
les  possèdent  s'expriment   sans  pudeur. 

Qu'est-ce  donc  qui  a  amené  là  lant  de  monde .' 
Et  qu'y  a-t-il  dans  co(  amendonient  Guiraud, 
qui  fut  hier  l'amendement  La  val- André  liesse, 
pour  devenir  ce  matin  l'amendement  Lafont- 
Ossola  ? 

Contient-il,  par  exemple,  une  proposition  en 
somme  fort  détestable  de  réviser  la  loi  électo- 
rale ?  Non  pas.  Il  contient  la  proposition  de  ne 
pas  appliquer  une  loi  d'Etat,  une  loi  définitive- 
ment votée,  à  ceux-là  précisément  qui  l'ont 
votée.  Et  c'est  pour  un  si  noble  dessein  que 
l'assemblée   s'émeut   à   ce   point. 

Donc  la  plupart  des  députes  ont  abandonné 
leurs  bancs,  ils  se  pressent  dans  l'hémicycle, 
comme  aux  soirs  de  séances  héroïques.  Un 
même  élan  les  a  jetés  vers  cette  tribune,  où  leur 
destin  est  en  train  de  se  fixer.  Les  partis  sont 
confondus  ou,  plus  exactement,  il  n'y  a  plus 
de  partis  :  il  y  a  des  hommes  qui  veulent  vivre 
et  qui  sont  prêts  à  tout  sacrifier  pour  prolongor 
de  quatre  ans  leur  existence  parlementaire. 

De  cette  cohue  de  grands  mots  s'élèvent. 

Les  orateurs  qui  se  succèdent  à  la  tribune 
parlent  d'équité,  de  discipline  des  partis,  d'in- 
dépendance et  du  salut  de  la  République.  On 
les  écoute  tout  de  même,  chacun  connaît  le  sens 
de  ces  raisonnements  sur  lesquels  il  a  longue- 
ment réfléchi,   mais   il   espère  qu'un   argument 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


inconnu  va  surgir  qui  ralliera  tout  le  monde  et 
qui  fora  triompher  le  scrutin  qui  assurera  sa 
réélection. 

Ceux  mômes  qui  se  savent  condamnés  aussi 
bien  au  scrutin  d'arrondissement  qu'au  scrutin 
de  liste  se  reprennent  à  espérer.  Qui  sait  si  quel- 
qu'un ne  va  pas  inventer  là,  tout  à  l'heure,  à 
celte  tribune,  un  scrutin  inédit  qui  lui  rendrait 
des  chances  ? 

Les  plus  vieux  compagnons  de  lutte,  les  amis 
les  plus  fidèles  se  jettent  des  regards  de  dé- 
fiance et  des  mots  de  colère.  Ce  membre  de  la 
droite  est  prêt  à  tout  poiu'  faire  échouer  une  loi 
électorale  qui,  cependant,  de  l'avis  de  tous,  tri- 
plera les  forces  de  son  parti,  et  chacun  sait  que 
ce  socialiste  unifié,  à  l'issue  de  la  séance,  courra 
chez  Mandel  pour  se  concerter  avec  cet  irréduc- 
tible ennemi  du  parti  sur  la  prochaine  manœuvre 
à  tenter. 

Il  y  a  là  des  ambitieux  que  l'espoir  anime, 
des  habiles  dont  le  titre  de  député  soutient  les 
intrigues,  et  des  pauvres  que  leur  traitement 
fait  vivre.  Mais  il  y  a  aussi  des  gens  riches,  sans 
espérances  politiques,  il  y  a  des  liommes  désin- 
téressés, il  y  en  a  même  d'écœurés.  Tous,  pour- 
tant, ont  l'air  de  participer  à  la  même  fièvre  et 
le  même  but  les  a  précipités  dans  l'arène. 

Les  arguments  les  plus  cruels  s'échangent  : 

—  Votre  loi  est  monstrueuse,  dit  l'un,  et  je 
vous  citerai  toutes  les  abjectes  coalitions  qu'elle 
favorise. 

Et  tout  le  monde  sait  que  c'est  vrai. 

—  Le  Parlement,  réplique  l'autre,  en  trois 
législatures  n'a  réalisé  que  cette  seule  réforme, 
et  pour  vous  faire  réélire  vous  voailez  la  jeter 
par  terre  la  veille  du  jour  où  il  faudra  l'ap- 
pliquer. 

Cela  n'est  pas  moins  vrai. 

Mais  qu'importent,  en  dernière  analyse,  les 
arguments  et  même  les  injures  :  ces  hommes  se 
cramponnent  à  la  vie.  Que  voulez-vous  ?  Parmi 
les  héros  mêmes  il  en  est  peu  qui  aient  osé  se 
regarder  mourir. 

Peuple  souverain,  que  l'on  n'aperçoit  le  plus 
souvent  que  dans  la  cohue  hurlante  et  puante 
des  réunions  publiques,  faut-il  que  tu  sois  beau, 
généreux  et  grand,  pour  que  tant  d'hommes  si 
divers  soient  possédés  à  la  fois  par  la  passion 
d'incarner  tes  volontés  ! 

Robert  de  Jouvenel. 


«  MIETTES  D'HISTOIRE   CONTEMPORAINE  » 


Le  véritable  rôle 
de  Wilson  et  de  Lloyd  George 

On  commence  —  à  peine  —  à  l'indiquer  ;  et  quand 
la  liberté  de  la  presse  nous  sera  pleinement  rendue, 
le  «  peuple  »  sera  fort  surpris  d'apprendre  à  quel 
point  il  a  été  trompé.  Voici  une  première  note  du 
nouveau  directeur  de  Y  Eclair  (8.   lo.   19)   : 

Autour  de  la  poUUquc.  —  Les  Boubouroche 
de  la  diplomatie.  —  Les  bolchevistes  vien- 
nent d'essayer  leur  force  au  dynamomètre 
social      de      la      vieille      Angleterre.      Ils      se 


sont  meurtri  les  poings.  Le  règne  des 
Smillic,  des  Ramsay  Mac-Doiiatd,  des  Snowd^en 
du  défaitisme  s'achève  (i).  Le  trade-unionismje , 
Cei-  de  ses  traditions  nationales,  s'est  refusé  aux 
aventures  que  lui  voulait  faire  cdurii*  et  que  vou- 
lait faire  courir  au  pays  le  travaillisme  extré- 
miste. L'opinion  pubhque  a  font  fait  entrer  dans 
l'ordre,  même  M.  Lloyd  George,  respons;ible  on 
grande  partie,  par  sa  politique  démagogique,  de 
la  situation  qui  faillit  compromettre  l'immense 
victoire  de  la  Grande-Bretagne, 

Le  gouvernement  anglais  va  sans  doute  se  re- 
prendre, et  nous  nous  en  réjouissons  ;  niais  qui 
nous  rendra,  hélas!  ce  qu'il  nous  a  ravi  au 
temps  de  la  Conférence  de  la  paix,  alors  qu'il 
«  wilsonisait  »  avec  l'adversaire  défaitiste,  auquel 
il  vient  de  porter  aujourd'hui  un  si  rude  coup  ! 

Nous  avons,  certes,  de  loui'ds  gilefs  à  faire 
valoir  contre  M.  Wilson.  Mais  M.  AVilson  était 
excusable  de  ne  point  connaître  l'Europe  et  sc.« 
Boches.  Il  venait  de  loin,  et  pcvuvait  mentir  à  la 
réalité.  Encore  qu'il  ne  soit  interienu  dans  la 
guerre  que  pour  sauvegarder  les  intérêts  amé- 
ricain?, il  pouvait  aussi  faire  valoir,  avec  une 
ai";parcnce  de  raison,  auprès  des  foules  stupides, 
qu'il  ne  nous  devait  rien,  et  que  nous  devions 
tout  à  son  idéalisme  destructeur.  C'est  une  autre 
querelle  que  nous  avons  à  régler  avec  M.  Lloyd 
George. 

M;  Lloyd  George  a  repris,  avec  une  sorte  de 
joie  mauvaise,  toutes  les  signatures  qu'il  nous 
avait  données  en  vue  de  nous  assurer  une  paix 
forte  et  durable,  et  nous  avions  poiu-tant  sauvé 
son  pays  —  qpii  était  d'abord  visé  à  travers  le 
nôtre!  En  réclamant  la  Conférence  de  Prinkipo, 
en  intervenant  pour  le  retrait  des  troupes  alliées 
de  Russie,  il  a  créé,  chez  un  trop  grand  nombre 
de  nos  amis  russes,  un  fâcheux  état  d'esprit 
contre  l'Entente  dont  la  France  pourrait  bien 
être  la  première  -  victime.  Enfin,  sa  conduite 
abominable  à  l'égard  de  la  Roumanie  et  de  la 
Pologne,  qui  constituent  nos  «  Marches  de 
l'Est  »,  est  pareillement  inexcusable. 

Aîaintenant  qu'il  ne  peut  plus  soutenir  que  la 
Triple-Alliance  des  grandes  organisations  cm- 
^Tières.  dupée  par  les  germanophiles  de  la  déma- 
gogie et  de  la  ploutocratie,  lui  interdit  de  dé- 
penser tout,  l'amour  que  son  cœur  ne  manque 
pas  de  receler  pour  nous,  son  repentir  ne  noais 
suffirait  pas.  Il  doit  se  rendre  compte  qu'il  n'a 
pas  grand'chose  à  attendre  de  l'Amérique,  qui 
l'a  aidé  à  nous  dépouiller,  et  l'heure  "est  venue 
pour  lui  de  définir  clairement  son  attitude  à 
notre  endroit.  Est-il  pour  l'alliance  française 
avec  toutes  sîs  conséquences.''  S'il  ne  le  dit  pas, 
notre  gouvernement  a  le  devoir  de  le  lui  de- 
mander, en  exigeant  une  réponse  claire  et  for- 
melle, car  nous  n'allons  pas,  après  notre  vic- 
toire, continuer  de  figurer  dans  le  monde  les 
Boubouroche  de  la  diplomatie,  qui  donnent  tout 
et  n'ont  jamais  que  les  restes  du  festin, 

Emile   Buré, 


(i)  Pas  tout  à  fait,  hélas  !  Et  il  faut  bien  recon- 
naître que  leur  défaite  a  été  assez  chèrement  achetée 
par  des  concessions  gouvernementales  au  point  de 
vue  des  salaires.  (Note  de  la  P.  C.) 


« 


L'ACTION    CATHOLIQUE 


» 


L'EPISCOPAT  ET  LES  ÉLECTIONS  ,i 


Conclusions  logiques 
qii  découlent  des  principes 

Lettre  de  M^'  NÈGiRE,  archevêque  de  Tours 

Mgr  Nègre,  dans  une  lettre  pastorale  du  S.  lo.  19, 
établit  son  droit  et  son  devoir,  en  tant  qu'évoque  et 
Français,  d'avertir  les  fidèles  de  l'importance  morale 
des  prochaines  élections.  Il  ajoute  : 

En  France  particulièrement,  les  affaires  ci- 
viles et  les  choses  religieuses  sont  partout  en 
contact.  En  effet,  les  lois  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  touchent  sans  cesse  a  la  religion  ;  le 
(icpartemént  et  le  diocèse,  la  commune  et  la 
paroisse,  la  mairie  et  le  sancluaire,  l'école  et 
la  chaire,  le  cimetière  et  la  crcix,  le  tribunal 
et  le  Christ,  les  hôpitaux  et  les  couvents,  les 
jours  de  travail  et  le  dimanche,  les  colonies 
<  l  les  missionnaires,  la  morale  ef  le  catéchisme, 
l'Elat  et  l'Eglise  se  rencontrent  partout  étroi- 
tement unis  et  souvent  se  compénètrent.  Bien 
plus,  ia  paix  civile  tient  si  intimement  à  la 
IMiix  religieuse,  que  la  première  chancelle  aus- 
sitôt qu'est  ébranlée  la  seconde.  Vous  commet- 
triez donc  une  très  grave  faute,  N.  T.  C.  F.,  en 
séparant  la  question  religieuse  de  lii  questioji 
ciTilo,  et  en  donnant  vos  suffrages  aux  enne- 
mis de  Dieu,  au  détriment  des  candidats  qui 
=outioncnt  les  intérêts  inséparables  de  la  patrie 
et  de  l'Eglise. 

Dans  l'œuvre  gigantesque  de  défense  natio- 
nale, sur  le  front  des  batailles,  nul  n'a  songé 
à  exclure  la  religion.  On  n'a  pas  dit  à  tel  gé- 
néral :  «  Vous  êtes  catholique,  retirez-vous  !  » 
On  n'a  pas  crié  aux  prêtres  :  «  Retournez  à 
Aos  églises  !  «  ;  ni  aux  religieux  :  «  La  loi 
vous  interdit  le  séjour  dans  la  patrie  !»  ;  ni 
aux  soldats  qui  priaient  :  «  Quittez  vos 
armes  !»  ;  ni  aux  aumôniers  :  «  Cessez  vos 
prédications  et  vos  cérémonies  religieuses  1  )> 
Rien  de  pareil  ne  s'est  vu.  Or,  si  l'union  "de 
tous  les  hommes  de  cœur  a  sauvé  le  pays,  il 
fout  la  conserver  après  la  victoire.  Cette  union 
est  indispensable  pour  écarter  des  affaires  pu- 
bliques les  traîtres  et  les  fauteurs  de  divisions 
et  de  troubles.  Tons  doivent  le  comprendre, 
soldats  et  électeurs  patriote-i.  et  se  convaincre 
de  la  nécessité  de  vol«r  pour  que  la  France, 
qu'ils  ont  sauvée,  ne  tombe  pn*  aux  mains  de 


(i)  Voir  les  lettres  do  Mgr  IlLMrnECHT  (D  C,  1919, 
t.  II,  pp.  aSa-sSS),  du  card.  Maurin  {IbiJ.,  p.  3i3), 
ilu  card.  de  CvEnifesKS  {Ibid-.,  pp.  SgS-ogo)  et  du 
cari.   AsDRiEU  (Ibid.,  pp.    ?f(9-'ioo). 


ceux  qui  ont  tout  fait  ou  feraient  tout  pour  la 
perdre. 

Sa  Grandeur  conclut  ; 

De  ces  principes,  il  est  facile  de  tirer  les  con- 
clusions logiques  qui  en  découlent.  ' 

1°  Les  catholiques  se  peuvent  en  conscience 
s'allier  à  la  secte  maçonnique  ni  voter  pour  un 
candidat  franc-maçon.  Les  Papes  ont  porté  les 
condamnations  les  plus  sévères  contre  ces  sociétés 
secrètes .  ennemies  irréductibles  de  la  religion 
et  de   l'Eglise. 

2°  Aucune  alliance  n'est  permise  avec  les  j^rtis 
et  les  candidats  qui  veulent  le  maintien  des  lois 
de  la'icité  et  de  persécution  religieuse.  Un  chry- 
tien  trahirait  ses  devoirs  les  plus  sacrés  en  leur 
accordant  son  appui  et  sa  voix. 

o**  Les  catholiques  doivent  encore  se  garder 
d'adhérer  à  ceux  qui  pour  mieux  faire  l'union, 
comme  ils  disent,  commencent  par  écarter  la 
question  confessionnelle  ou  religieuse,  pour  ce 
prétendu  motif  qu'elle  est  irritante.  Raison  cri- 
minelle» si  elle  n'est  inconsciente.  Exclure  la  re- 
ligion n'est  pas  autre  chose  que  prononcer  l'ex- 
clusion de  Dieu.  Autant  vaut  dire  que  pour 
mieux  unir  les  enfants  d'une  même  famille,  il 
ne  faut  rien  dire  de  leur  père  ni  de  Igurs  devoirs 
envers  lui,  ce  serait  une  cause  de  division.  Dieu 
est  vérité  et  justice  ;  bannissez-le  de  votre  pro- 
gramme, et  il  vous  restera  pour  vous  unir  le 
mensonge  et  le  mal.  Homme  sans  Dieu,  Etal 
î=ans  Dieu,  législateur  et  lois  sans  Dieu,  société 
sans  Dieu,  voilà  le  sens  de  la  formule  :  «  Ne  pro- 
nonçons pas  le  mot  de  reJigion,  la  question  est 
irritante.  » 

La  lettre  collective  des  évêque^  de  France,  dont 
s-;  devaient  inspiicr  les  programmes  éiecloraux 
dos  catholiques,  n'a  pas  craint  de  parler  de  Dieu, 
de  .lésus-Christ   et  de  l'Eglise. 

Et  S.  Em.  le  cardinal  de  Bordeaux  s'est  fait 
en  propres  t^jrmcs  la  demande  :  (c  En  vue  des 
élections  prc^-haines,  faut-il  que  la  question  reli- 
gieuse se  pose?  ))  —  Il  a  répondu  :  «  Oui.  la 
question  religfçusc  doit  se  poser.  »  C'est  l'évi- 
dence même. 

'1°  D'où  la  nécessité  d'obtenir  pour  la  France 
celto  institution  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  cait 
maintenue  malgré  la  fiu~eur  et  contre  la  puis- 
sance du  kaiser,  cet  ennemi  mortel  de  l'Eglise 
et  du  vrai  Dieu  ;  nous  voulons  dire  les  écoles 
confessionnelles,  où  les  enfants  dont  les  parents 
voulaient  renseignement  religieux  le  recevaient, 
tondis  que  ceux  dont  les  parente  n'étaient  pas 
catholiques  n'assisUiient  pas  aux  leçons  de  caté- 
chisme. C'est  la  liberté  que  de^Tait  savoir  ac- 
corder une  sage  tolérance  politicjuc. 

5°  Si  l'Etal,  contrairement  à  ses  devoirs, 
n'offre  pas  aux  catholiques  ces  écoles  qu'ils  scMit 
en  droit  d'exiger,  il  ne  doit  pas  commettre  la 
cri;mteinjuvlice  de  les  obliger  à  payer  en  même 
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temps  l'école  publique  oL  l'école  libre  à  laquelle 
ils  confient  leurs  enfants.  En  d'autres  termes, 
riiLat  doit  adopter  la  répartition  proportionneUe 
pcolaire.  C'est  encore  là  une  question  électorale. 

6"  Enfin,  les  callioliqucs  ont  le  devoir  de  de- 
numder  la  reprise  des  relations  entre  l'Etat  et 
le   Souverain  Pontife  et  la  reconnaissance  offi- 
cielle des  droits  de  l'Eglise. 
Tours,  le  8  octobre  1919  , 

i  Albert,  archevêque  de  Tours. 

Cette  lettre  sera  lue  dans  toutes  les  églises  du 
diocèse,  lev  dimanche  qui  en  suivra  la  réception. 

((  L'union  des  catholiques 

avec  tous  les  gens  de  bien  » 

Béclarâtion  de  Me'  GIBIER, 
évêque  de  Versailles 

Le  Naiional  de  Seine-el-Oise,  cité  par  le  Temps  (12 
et  18.  9.  19),  publie  la  déclaration  suivante,  faite  par 
Mgr  GiBiEn,  évêque  de  Versailles,  à  son  directeur  au 
sujet  de  l'attitude  que  les  élecleurs  callioliqucs  de- 
vront observer  pendant  la  prochaine  lutte  électorale  : 

La  doctrine  traditionnelle  de  rEf;lisc  à  l'égard 
des  pouvoirs  constitués  nous  fait  un  devoir,  à 
tous,  d'accepter  loyalement  et  sincèrement  le 
régime  politique  en  vigueur...  Pendons  à  la 
République  ce  qui  lui  appartient  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu. 

Si  on  veut  l'union  désirable  des  catholiques 
avec  tous  les  gens  de  bien,  il  faut  écarter  ce  qui 
les  éloigne  de  nous  :  j'entends  par  là  les  di- 
vergences politiques. 

Ils  sont  nombreux,  en  effet,  les  hommes 
d'ordre  qui  tiennent  autant  au  régime  répu- 
blicain que  nous  à  nos  convictions  religieuses. 

L'opposition  au  régime  est  pour  eux  une  bar- 
rière infranchissable  ;  à  n'en  pas  douter,  ils  ne 
voudraient  ni  s'associer  à  une  liste  où  figurerait 
lui  monarchiste  avoué  ou  déguisé,  ni  le  soutenir 
de  leurs  suffrages. 

Comment,  en  effet,  associer  deux  hommes, 
dont  l'un  est  attaché  à  la  République,  comme 
on  l'est  à  un  dogme,  et  l'autre  qui  ne  parle  que 
de  l'étrangler  ? 

Les  républicains  progressistes  et  les  radicaux 
modérés  ne  consentiront  jamais  à  marcher  avec 
les  catholiques  si  les  catholiques  ne  leur 
donnent  pas,  au  point  de  vue  constitutionnel, 
des   garanties   politiques. 

Beaucoup  pardonneront  à  un  candidat  d'être 
catholique,  qui  ne  lui  pardonneront  pas  d'être 
réactionnaire,  c'est-à-dire  antirépublicain. 

Mais,  dira  quelqu'un,  supposons  que  les  radi- 
caux proposent  pour  la  liste  de  fusion  le  nom 
d'un  homme  certes  compétent,  patriote  et  op- 
posé aux  révolutionnaires,  mais  compromis  par 
certains  votes  antérieurs.  Acccpterez-vous  qu'il 
soit  porté  sur  la  liste  de  concentration  que  vous 
soutiendrez    contre    les    révolutionnaires? 

Parfaitement,  répondrai-je.  Dans  l'adversaire 
d'hier,  il  faut  voir  le  patriote,  l'homme  décidé 


à  faire  opposition  au  désordre  et  à  l'anarchie. 

Je  volerai  pour  lui,  parce  qu'homme  d'ordre 
et  parce  qu'avec  son  appui  on  pourra  éviter  la 
révolution  sociale,  qui  serait  une  véritable  ca- 
tastrophe. 

Aux  prochaines  élections,  la  situation  sera 
d'une  gravité  exceptionnelle.  C'est  cette  situa- 
tion qui  permettra  de  soutenir  intégralement 
une  liste  de  fusion,  oîi  il  y  aura  un  ou  plusieurs 
candidats  connus  pour  leur  radicalisme. 

En  résumé,  si  les  catholiques  trouvent  dans  la 
liste  de  coalition  qui  leur  sera  présentée  les 
compensations  auxquelles  ils  ont  droit,  ils  de- 
vront porter,  avec  discipline,  leurs  suffrages  sur 
la  liste  entière  des  candidats  proposés  à  leurs  votes. 

Et  l'évêque  s'arrêta... 

—  Mais,  Monseigneur,  ne  réclamez- vous  rien 
en  échange  ? 

—  Non,  me  répondit  l'évêque,  nous  deman- 
dons en  tout  et  pour  tout  trois  choses  :  apai- 
sement, Uberlé  et  justice. 


Régies  de  conscience 
à  suivre  en  matière  électorale 

Lettre  de  M^^  de  GIBEMUES, 
évêque  de  Valence 


Au  double  titre  de  patriote  et  de  chrétien, 
nul  n'a  le  droit  de  se  désintéresser  de  la  question 
électorale  sans  forfairc  à  sa  conscience.  Voter 
est  un  devoir  certain  ;  cl  d'autant  plus  grave 
que  le  vote  influera  davantage  sur  les  destinées 
de  la  nation. 

C'est  dire  à  quel  point  il  importe  de  bien 
voter.  Celui  qui,  par  négligence  ou  indifférence, 
s'abstiendrait;  celui  qui,  par  intérêt  personnel, 
pour  garder  une  i>lace,  s'assurer  un  avenir, 
pour  cultiver  une  amitié  ou  assouvir  une  ran- 
cune, volerait  contre  les  intérêts  de  la  France, 
commettrait  une  faute  énorme  et  se  chargerait 
devant  Dieu  de  la  ])lu3  lourde  responsabilité. 

De  même,  celui  qui,  pour  satisfaire  ses  pas- 
sions politiques,  se  désintéresserait  de  la  question 
morale  et  religieuse;  à  plus  forte  raison,  celui 
qui  volerait  pour  un  programme  ou  des  candi- 
dats hostiles  aux  intérêts  moraux  cl  religieux, 
celui-là  non  plus  ne  pourrait  échapper  ni  à  la 
condamnation  de  sa  conscience  ni  au  jugement 
de  Dieu. 

La  forme  d'un  gouvexuemcRt  a  son  impor- 
tance, et  chacun  est  libre  de  se  rallier  à  celle 
qu'il  juge  la  meilleure  ;  chaicun  peut  se  déclarer 
partisan  de  la  constitution  qu'il  croit  la  plus 
propre  à  assurer  la  prospérité  nationale.  Mais 
il  est  des  questions  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  sacrifier,  parce  qu'elles  sont  à  la  base  de 
tout  :  ce  sont  les  questions  morales  et  religieuses. 

Plus  que  jamais  la  religion  a  fait  ses  preuves 
pendant  la  guerre.  Et  les  moins  croyants  ont 
été  contraints   de   lui  rendre  publiquement  un 
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hommage  mérité.  A  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
lie  parti  pris,  la  religion  appajaît  comme  une 
force,  comme  un  apport  patriotique  cl  social  de 
première  valeur.  Les  services  qu'elle  a  rendus 
dans  le  passé,  ceux  qu'elle  est  appelée  à  rendre 
dans  le  présent,  soit  pour  l'organisation  chré- 
tienne du  travail  et  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvricxs,  soit  i>our  le  règne  de  la  moralité 
et  de  la  justice,  soit  pour  la  constitution  et  la- 
stabilité  de  la  famille,  soit  pour  l'accroissement 
de  la  nalaUté  et  la  bonne  é/lucation  de  la  jeu- 
nesse :  tous  CCS  services  sont  incontestables  et  de 
premier  ordre.  Les  libertés  religieuses,  loyale- 
ment concédées,  auront  une  influence  considé- 
rable, non  seulement  sur  le  bon  renom  de  la 
France  à  l'étranger,  mais  sur  sa  prospérité  maté- 
rielle à  l'intérieur. 

Or,  les  libertés  religieuses  vont  dépendre  des 
hommes  qui  arriveront  au  Parlement.  Ce  sont 
eux  qui  décideront  si  la  religion  sera  toujours 
persécutée,  traquée,  répuiliée,  ou  si  elle  jouira, 
enfin,  des  mêmes  libertés  que  les  autres  insti- 
tutions nécessaires  à  la  prospéxité  du  pays.  Mais 
ces  hommes,  ces  mandataires,  ce  sont  les  élec- 
teurs qui  les  nommeront  et  qui  en  seront  res- 
ponsables. 

Nous  disons  ces  hommes;  car  les  hommes  ici 
importent  plus  encore  que  les  programmes. 
L'expérience  ne  nous  a  que  trop  montré  ce 
cpie  valent  les  programmes  aux  mains  d'hommes 
sans  conscience,  qui  ne  s'en  servent  que  pour 
capter  la  confiance  des  électeurs,  et  s'empressent 
crci  les  répudier  dès  qu'ils  sont  élus. 

Vous  voterez  pour  des  hommes  dont  la  con- 
duite, la  doctrine  avérée  et  les  opinions  connues 
vous  inspirent  toute  sécurité  ;  des  hommes  dont 
vous  serez  certains  qu'ils  défendront  la  liberté 
religieuse,  en  même  temps  que  l'ordre  et  les 
véritables  intérêts  agricoles,  industriels,  com- 
merciaux et  sociaux  du  pays. 

Nous  recommandons  à  nos  prêtres  d'éclairer 
avec  tact  et  délicatesse  les  consciences,  tomme 
nous  le  faisons  ici  nous-mème,  en  se  gardant 
bien  de  se  mêler  et  de  se  compromettre  dans 
les  luttes  de  parti.  Le  prêtre  doit  demeurer 
l'homme  do  tous,  puisqu'il  se  doit  à  tous,  étant 
l'homme  de  Dieu.  Et  il  ne  faudrait  pas  que  le 
triomphe  d'un  parti  soit  le  triomphe  du  prêtre 
ou  sa  défaite. 

Afin  de  donner  plus  de  précision  à  notre 
pensée,  en  ces  matières  délicates,  voici  les  règles 
pratiques  que  Nous  croyons  devoir  tracer  aux 
consciences  chrétiennes. 

l.  —  Voter  est  un  grave  devoir,  que  personne 
ne  saurait  récuser.  Toute  abstention,  non  mo- 
tivée f>ar  une  juste  cause,  est  une  lourde  faute 
devant  la\;onscience  et  devant  Dieu. 

IL  —  Vous  voterez  pour  des  hommes  résolus 
à  défendre  les  intérêts  religieux,  les  libertés  des 
catholiques,  les  droits  de  ^Egli^e  et  du  Souve- 
rain Pontife,  ou,  tout  au  moins,  un  minimum 
de  revendications  essentielles,  savoir: 

1**  Le  respect  sincère  de  toutes  les  libertés  reli- 
gieuses et  des  manifestations  extérieures  du  culte  ; 


2"  La  répartition  proportionnelle  scolaire, 
sans  laquelle  la  liberté  d'enseignement  des  catho- 
liques est  illusoire,  parce  qu'elle  doit  être  payée 
à  des  prix  désormais  impossibles  à  atteindre. 
Déjà,  a\-ïint  la  guerre,  il  était  profondément 
injuste  de  faire  payer  les  catholiques  deux  fois 
pour  leurs  écoles:  une  fois,  comme  tous  les 
citoyens,  par  leur  part  d'impôts  ;  une  fois,  en 
plus,  par  la  rétribution  spéciale  de  leur  ensei- 
gnement hbre.  Cette  injustice  est  plus  criante 
que  jamais,  maintenant  que  les  traitements  des 
instituteurs  publics  ont  été  not<ablcment  relevés. 
Elle  doit  cesser,  au  nom  de  l'égalité  devant  la 
loi.  L'Angleterre  protestante  rétribue  les  écoles 
cathoUques  comme  les  écoles  d'Etat.  Et  la  Con- 
férence de  la  Paix  à  Paris  vient  d'imposer  à  la 
Pologne  la  rétribution  des  écoles  juives  de  ce 
pays,  au  nom  du.  respect  dû  aux  minorilés  eth- 
niques et  religieuses.  Il  serait  plus  qu'étrange 
qu'on  n'accordât  pas  aux  catholiques,  en  France, 
ces  libertés  scolaires  que  la  France  oblige  la 
Pologne  de  donner  chez  elle  aux  Juifs  ; 

3°  La  révision  de  la  loi  sur  les  associations, 
afin  de  n'exclure  désormais  aucun  religieux  de 
la  liberté  d'enseigner; 

/i"  La  reprise  des  relations  officielles  avec  le 
Saint-Siège,  au  nom  des  intérêts  majeurs  de  la 
France  dans  le  monde  entier.  -. 

III.  —  S'il  y  a  conflit  entre  l'intérêt  religieux 
et  l'intérêt  politique,  le  second  doit  indubita- 
blement être  sacrifié  au  premier,  parce  que  le 
premier  est  incontestablement  supérieur  au 
second.  Si  donc,  de  deux  listes  électorales,  l'une 
a  votre  préférence  politique  mais  ne  vous  apporte 
pas  de  garanties  religieuses,  et  si  l'autre  vous 
donne  ces  garanties  sans  partager  vos  opinions 
politiques,  vous  n'hésiterca  pas  à  voter  pour  la 
seconde. 

IV.  —  Si  vous  n'aviez  le  choix  —  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  !  —  qu'entre  des  candidats  indif- 
férents ou  hostiles  aux  idées  religieuses,  il  fau- 
drait voter  pour  les  moins  mauvais;  car,  selon 
saint  Thomas  d'Aquin:  «  un  moindre  mal  est 
encore  un  certain  bien  ». 

Nous  avons  confiance  que,  dans  notre  dio- 
cèse, se  rencontreront  partout,  surtout  parmi  les 
anciens  combattants,  des  liommes  aimant  assez 
la  France  pour  comprendre  où  sont  ses  véri- 
tables intérêts,  et  comment  toute  sa  prospérité 
et  fout  son  avenir  sont  suspendus  aux  questions 
morales  et  religieuses  ;  des  hommes  qui,  ayant 
combattu  pour  la  liberté  du  monde  et  pour  le 
triomphe  de  la  justice  et  du  droit  contre  la 
force  brutale,  voudront  faire  prévaloir  chez  nous 
ces  principes  sauveurs  de  la  civilisation  et  source 
certaine  de  la  grandeur  d'un  peuple... 

La  présente  lettre  sera  lue,  sans  commentaire. 
à  toutes  les  Messes  dans  les  églises  et  chapelles 
publiques  du  diocèse,  le  dimanche  qui  ca  suivra 
la  réception. 

Donné  à  Valence,  en  notre  résidence  épisco- 
pale,  le  dimanche  j.\  septembre  1919,  en  la  fête 
de  l'Exaltation  de  la  Sainte  Croix. 
+  Emmanuel, 

év.  de  VaîencCj  Die  cl  St-Paul-trois-ChâieauT. 
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MIUTAIRES,  MARINS  ET  CIVILS 
disparus  pendant  la  durée  des  hostilités 


CIRCULAIRE  DU  24  JUILLET  1919 

Le  ministre  de  la  J^istice 

à  MM.  les  Procureurs  généraux. 

Paris,  le  24  juillet  1919. 

La  loi  du  25  juin  1919  publiée  au  Journal 
Officiel  du  27  du  même  mois  (1)  a  pour  but  de 
l)ermetti'e  à  toute  personne  intéressée  et  même 
au  ministère  public  d'obtenir  des  tribunaux 
des  décisions  fixant  le  sort  des  militaires,  ma- 
rins ou  civils,  disparus  au  cours  des  hostilités 
dont  un  décret  va  prochainement  déclarer  la 
cessation.  Pareille  mesure  s'imposait  après  une 
guerre  qui  par  sa  durée,  son  ampleur  et  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  s'est  déroulée, 
a  élevé,  dans  une  proportion  inusitée,  lo  nombre 
des  personnes  dont  la  mort  n'a  pas  été  prouvée 
matériellement,  et  pour  lesquelles  aucun  acte 
de  décès  n'a  pu  être  dressé. 

Deux  moyens  ont  été  envisagés  pour  attein^Tre 
le  résultat  voulu  par  le  législateur  :  ou  bien 
la  famille  du  disparu,  conservant  malgré  tout 
quelque  espérance  de  le  revoir,  peut  le  faire 
déclarer  absent,  ou  bien,  tout  espoir  étant  désor- 
mais perdu,  il  lui  est  loisible  d'obtenir  de  l'au- 
torité judiciaire  un  jugement  déclai'atif  de 
décès. 

Aux  termes  de  l'article  1",  la  loi  s'applique 
aux  militaires  et  aux  marins  qui  ont  cessé  de 
paraître  à  leur  corps  et  au  lieu  de  leur  dom.icile 
ou  de  leur  résidence  dans  la  période  comprise 
entre  le  2  août  1914  <^[  la  date  que  le  décret  à 
intervenir  indiquera  coaime  étant  celle  de  la 
cessation  desi  hostilités.  Elle  s'applique  égale- 
ment aux  civils  disparus  pendant  le  même  laps 
de  temps,  mais  sous  la  condition  expresse  que 
leur  disparition  aura  été  causée  par  un  fait 
de  guerre.  La  même  condition  a  été  posée  par 
l'article  9  quant  aux  militaires  et  marins,  mais 
seulement  lorsqu'il  s'agit  du  jugement  décla- 
ratif de  leur  décès.  On  peut  donc  conclure 
a  contrario  que,  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
disparition  du  mobilisé,  celle-ci  fût-elle  par 
exemple  une  partie  de  plaisir  au  cours  d'une 
permission,  la  loi  est  applicable  et  l'absence 
peut  être  déclarée. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  d,u  «  fait  de 
guerre  »,  soit  qu'il  s'agisse  de  déclaration  d'ab- 
sence   ou    de    jugement    déclaratif    de    décès. 


M.  Lebeii,,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  a  fait 
devant  la  haute  Assemblée  des  déclarations 
importantes,  et  auxquelles  je  ne  puis  que  vous 
renvoyer  (Journal  Officiel,  14  juin  1919,  p.  908). 
Il  en  résulte  que  c'est  à  dessein  que  le  législa- 
teur n'a  pas  ins,éré  dans  le  texte  une  défini- 
tion du  "  fait  de  guerre  »,  craignant  que  cett& 
expression  ne  fût  interprétée  restriotivement 
par  le  juge,  alors  que  son  désir  est  qu'elle  soit 
appliquée  «  dans  le  sens  le  plus  judicieusement 
étendu  ».  C'est  ainsi  qu'un  accident,  consé- 
quence indirecte  mais  certaine  des  opérations 
de  guerre,  devra  être  considéré  comme  lui 
«  fait  de  guerre  ». 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  appeler 
tout  spécialement  sur  ce  point  l'attention  de 
vos  substituts  et  les  inviter  à  tenir  compte, 
daus  les  conclusions  qu'ils  seront  appelés  ù 
développer  à  l'audience,  de  l'intention  non 
douteuse  du  législateur.  Au  cas  où  elle  leur 
paraîtrait  avoir  été  méconnue,  ils  ne  devront 
pas  hésiter  b.  user  du  droit  d'appel  qui  leur  est 
conféré  par  l'article  5  de  la  loi. 

Déclaration  d'absence 

La  procédure  complexe  et  à  longue  échéanco 
de  l'absence  telle  qu'elle  est  réglementée  par 
le  titre  IV  du  livre  !*"■  du  Code  civil  ne  se  jus- 
tifie plus  lorsque  la  disparition  se  rattache  à 
des  opérations  de  guerre.  C'est  pour  ce  motif 
qu'une  loi  intervenue  le  13  janvier  1817,  remise 
en  vigueur  en  1871,  et  destinée  à  régler  la  si- 
tuation des  Français  disparus  au  cours  des 
guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  et  en 
1870-1871,  avait  déjà  apporté  des  modifications 
notables  au  régime  du  droit  commun  de  l'ab- 
sence au  point  de  vue  de  la  simplification  de 
la  procédure  et  de  la  réduction  des  délais. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  a  paru 
nécessaire  de  s'inspirer  des  mêmes  principes 
et  de  simplifier  encore  les  règles  posées  par 
les  lois  antérieures. 

La  procédure,  très  clairement  indiquée  dans 
les  articles  2  à  8  de  ia  loi,  n'appelle  pas  de 
longs  commentaires. 

L'acte  initial  consiste  en  une  requête  présen- 
tée au  tribunal  du  domicile  du  disparu  par 
toute  personne  intéressée  ou  par  le  minis- 
tère public  (art.  1").  La  demande  est  rendue 
publique  par  les  soins  de  la  chancellerie,  qui 
en  assure  l'insertion  au  Journaf  Officiel 
(art.  3)  (1).  Les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Mariûe  compétents  quand  il  s'agit  d'un  mili- 
taire ou  d'un  marin,  et  les  ministres  de  l'Inté- 
rieur ou  des  Colonies  compétents  en  ce  qui 
concerne  les  civils,  procèdent  à  une  enquête 
administrative,   puis  le  tribunal  statue  sur  le 


(1)    Cf.   D.    €.,   t.    2  ,   pp.    166-167. 


(1)   Voir  l'annexe. 
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rapport  d'un  |uge  (art.  3}.  Ses  décisions  sont 
ditîérentes  selon  les  circonstances.  Il  a  la  fa- 
culté d'ajourner  son  jugement  pendant  un  délai 
qui  ne  peut  pas  excéder  une  année,  si  des 
documents  fournis  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
liou  de  présumer  le  décès  du  disparu.  Il  peut 
Viussi  ordonner  l'enquête  prévue  par  i"ar- 
tiole  IIG  du  Code  civil  (art.  4). 

Les  délais  sont  encore  abrégés  dans  une 
mesure  plus  large  que  dans  la  loi  du  13  janvier 
1817.  C'est  ainsi  que  l'absence  peut  être  dé- 
clarée lorsqu'il  se  sera,  écoulé  plus  «d'une  année 
après  la  date  fixée  par  décret  mettant  fin 
aux  hostilités,  et  sous  cette  réserve  que  le 
jugement  définitif  de  déclaration  d'absence  ne 
pourra  intervenir  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois  à  compter  de  l'annonce  faite  au 
■iournal  Officiel  (art.  i).  La  loi  de  1817  portait 
c[u'un  jugement  de  cette  nature  ne  devait  être 
rendu  qu'après  le  délai  d'.un  an  à  compter  de 
l'accomplissement  des  mesures  de  publicité. 

L'envoi  en  possession  provisoire  à  charge 
do  fournir  caution  ou  de  faire  emploi  peut  être 
demandé  sans  délai,  même  si  l'absent  a  laissé 
une  procuration  (art.  7).  Bien  plus,  si  l'absent  a 
disparu  dans  des  circonstances  faisant  présu- 
mer son  décès,  le  tribunal  a  la  faculté  de 
réduire  à  un  minimum  de  cinq  ans  le  délai 
fixé  à  trente  ans  par  l'article  129  du  Code  civil 
pour  l'envoi  en  possession  définitif  (art.  8).  La 
loi  de  1817  ne  s'était  pas  préoc<!upée  de  ce 
point,  et,  dans  son  silence,  c'était  toujours  le 
délai  de  trente  ans  qui  s'imposait. 

Déclaration  de  décès 

La  procédure  d'absence  ne  conduit  finale- 
ment qu'à  une  situation  précaire,  dont  les  incon- 
vénients, en  c-e  qui  concerne  tant  les  biens  que 
les  personnes,  n'ont  pas  besoin  d'être  démon- 
trés. Aussi,  le  législateur  de  1919  a-t-il  voulu, 
en  outre,  fournir  aux  familles  des  disparus  un 
moyen  pratique  d'obtenir,  dans  un  délai  rela- 
tivement rapproché,  la  déclaration  judiciaire 
du  décès  qui  seul  aboutit  a  une  situation  nette. 
Pareille  solution  avait  d'ailleurs  paru  s'im- 
poser dès  le  début  de  la  guerre  actuelle 
puisqu'une  loi,  en  date  du  3  décembre  1915 
et  toujours  en  vigueur,  ne  poursuit  pas  d'autre 
but. 

L'article  unique  de  cette  loi  permet  en  effet 
aux  personnes  intéressées  à  faire  régulariser 
la  situation  des  militaires,  marins  ou  civils, 
présumés  victimes  d'opérations  de  guerre  pos- 
térieurem.ent  au  2  août  1911,  de  demander  aux 
ministres  compétents  de  déclarer  la  présomp- 
tion de  décès.  Cette  déclaration  fest  transmise 
aux  tril)unaux,  qui  l'examinent  et  peuvent,  si 
la  conviction  du  ministre  leur  paraît  fondée, 
rendre  un  jugement  déclaratif  de  décès  des- 
tiné à  tenir  lieu  de  Tacte  non  établi. 

La  loi  du  3  décembre  1915  a  rendu  des  ser- 
vices iocontestables  et,  grâce  à  elle,  plus  de 
75  000  jugements  ont  été  rendus  qui  ont  fixé 
définitivement  le  sort  d'autant  de  militaires  et 
de  civils  disparus.  Mais  les  conditions  rigou- 
reuses auxquelles  elle  subordonne  la  déclara- 


tion de  décès  —  conditions  que  la  prudence 
imposait  à  l'époque  où  elle  a  été  promulguée 
—  ne  sont  plus  nécessaires  aujourd'hui.  Par 
suite  de  la  rentrée  en  France  des  populations 
civiles  emmenées  en  captivité  et  du  retour  de 
nos  prisonniers,  aucun  doute  no  peut  malheu- 
reusement subsister  sur  la  réalité  de  la  mort 
de  la  plupart  de  ceux  qui  sont  actuellement 
portés  disparus. 

C'est  en  vue  de  mettre  fin  aux  situations  pé- 
nibles et  préjudiciables  à  tous  égards,  créées 
par  l'incertitude  juridique  où  l'on  est  de  leur 
sort  que  la  nouvelle  loi  dispose  dans  son  ar- 
ticle 9  que  si  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis 
la  disparition  constatée,  et  si  cette  disparition 
a  sa  cause  dans  un  fait  de  guerre,  le  tribunal 
sera  tenu  de  prononcer  un  jugement  déclaratif 
de  décès. 

La  diflférence  entre  les  deux  lois  est  donc 
considérable. 

A  la  présomption  de  décès  qui  ne  se  pouvait 
baser  elle-même  que  sur  des  présomptions 
graves,  pi'écises  et  concordantes,  succède  une 
autre  présomption  tirée  de  la  longueur  même 
du  temps  pendant  lequel  la  disparition  s'est 
prolongée. 

Au  cours  de  la  discussion  du  projet  au 
Sénat,  le  rapporteur  a  indiqué  les  raisons  qui 
font  que  la  loi  de  1915  ne  répond  plus  aux 
riécessités  actuelles.  L'honorable  M.  Lebert  s'est 
exprimé  ainsi  : 

«  Aux  chances  de  survie  qu'il  fallait  ména- 
ger se  substituent,  hélas  !  les  chances  de  mort 
qu'il  faut  bien  admettre.  Aussi  l'article  9  est-il 
impératif  ;  les  tribunaux  devront  prononcer  le 
décès  lorsque  les  conditions  de  la  loi  seront 
remplies.  » 

Toutefois,  pour  écarter  les  possibilités  d'er- 
reur, le  deuxième  alinéa  de  l'article  9  prévoit 
que  la  décision  ne  pourra  intervenir  que  six 
mois  après  le  décret  fixant  la  fin  des  hostilités. 

Si,  matgré  les  précautions  prises,  le  disparu 
reparaît  ou  donne  de  ses  nouvelles,  l'article  11 
l'autorise  à  poursuivre  l'annulation  du  juge- 
ment déclaratif  de  décès.  La  situation  de  ses 
biens  est  réglée  ainsi  que  celle  du  conjoint 
remarié  et  des  enfants  nés  de  ce  nouveau  ma- 
riage. Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  innovation,  les 
principes  admis  par  la  nouvelle  loi  sont  ceux 
qu'énoncent  les  articles  132,  139  et  201  du  Coda 
civil  lorsque  l'absent  revient  après  envoi  en 
possession  définitif. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  devant 
tenir  lieu  d'actes  de  l'état-civil  devront  être 
transcrits  sur  les  registres  des  décès  et  seront 
opposables  aux  tiers,  contrairement  aux  règles 
de  la  relativité  de  la  chose  jugée.  Malgré  le 
silence  du  texte  à  cet  égard,  aucun  doute  n'est 
possible,  et  M.  Lebert  s'est  expliqué  sur  cette 
question  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus 
formelle  (Voir  Journal  Officiel  du  14  juin  1919, 
p.  908,  2*  colonne.)  :  «  Notre  volonté,  a-t-il  dit, 
est  la  même  que  celle  du  législateur  de  J893.  » 

«  Par  contre,  ajoute-t-il,  ces  jugements  doi- 
^ent  être  susceptibles  d'être  rectifiés  à  la  re- 
quête des  personnes  non  présentes  ni  appelées 
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à  l'instance  en  déclaration  de  décès,  s'ils  con- 
tiennent quelque  mention  erronée. 

»  Aucune  controverse  ne  doit  naître  sur  cet 
objet.  Il  va  de  soi  que  l'initiative  du  Parquet 
res!e  entière.  Il  est  toujours  partie  à  ces  ins- 
tances auxquelles  l'ordre  public  est  intéressé.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  ait 
voulu  qu'en  une  matière  qui  intéresse  tant  do 
personnes  peu  fortunées,  la  procédure  fût,  en 
même  temps  que  simplifiée,  rendue  aussi  peu 
coûteuse  que  possible.  M.  Lebert  s'exprime  h 
ce  sujet,  sans  équivoque  possible  :  «  Nous 
voulons  mettre  à  la  disposition  des  familles 
des  disparus  un  moyen  de  procédure  plus  ra- 
pide que  ceux  du  droit  commun,  moins  coû- 
teux et,  il  faut  bien  l'espérer  aussi,  fréquem- 
ment gratuit,  car  il  est  entendu  que  l'assis- 
tance judiciaire  devra  être  accordée  toutes  les 
lois  que  les  parties  intéressées  seront  suscep-, 
tiblos  de  l'obtenir  résulièrement  et  normale- 
ment. » 

Un  article  de  la  loi  pourrait  toutefois  donner 
lieu  à  confusion  s'il  n'avait  été  commenté  et 
expliqué  par  le  rapporteur.  Il  s'agit  de  l'article  6, 
qui,  visant  à  la  fois  la  procédure  d'absence  et 
<;elle  de  déclaration  de  décès,  dispose  que  les 
«  demandes  introduites  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  instruites  comme  en  matière  som- 
maire ». 

<f  A  prendre  cet  article  au  pied  de  la  lettre, 
fait  remarquer  le  rapporteur,  nous  ne  verrionr. 
apparaître  comme  possible  que  la  procédure 
qu'il  indique  :  celle  de  la  m.atière  sommaire.  » 

Cette  interprétation  trop  judaïque  doit  être 
écartée.  Si  une  veuve,  si  des  orphelins  deman- 
dent aux  tribunaux  de  prononcer  la  déclaration 
de  décès  (on  peut  ajouter  ou  d'absence),  il  est 
fort  probable  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  ils  n'auront  devant  eux  aucun  contes- 
tant. Il  apparaît  donc  comme  nécessaire  d'ad- 
mettre que  la  voie  gracieuse  devra  être  em- 
ployée dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aura  pas 
litige.  Or,  en  Ctiambre  du  Conseil,  devant  la 
juridiction  gracieuse,  pas  de  procédure  som- 
maire, pas  de  procédure  ordinaire,  pas  d'ex- 
ploit introductif  d'instance  :  une  simple  requête 
déposée  par  l'avoué  ;  communication  au  minis- 
tère public  ;  rapport  d'un  juge  et  jugement  qui 
ne  saurait  entraîner  pour  l'avoué  un  droit  d'ob- 
tention de  jugement. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  procureur  général, 
de  vouloir  bien  appeler  tout  particulièrement 
sur  ce  point  l'attentien  de  MM.  les  procureurs 
de  la  République  de  votre  ressort  en  insistant 
sur  la  volonté  très  nette  du  Parlement  de  ré- 
duire en  toutes  les  instances  nées  de  la  loi 
nouvelle  les  frais  au  minimum. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Louis  Nail. 

ANNEXE 

Modèle  d'extrait  d'une  demande  de.  déclaration 
^absence  à  envoyer  au  ministère  de  la  Justice 
(direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
1"  bureau). 


JOURNAL    OFFiaEIi 

Loi  du  25  juin  1919 

Une  requête  a  été  présentée  à  M.  le  procureur 

de  la  République  à par  M 

(OU  Mme)  X...,  en  vue  de  faire  prononcer  la  dé- 
claration d'absence  de  M (ou  Mme), 

domicilié  à soldat  au  n" , 

régiment  de (ou  profession 

de ) ,  domicilié  à , 

disparu  à depuis  le 
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RelODlB  dD  féBlme  électoral  Italien 

LOI  D'AOUT  1919 

appliquant  la  représentation  proportionnelle 

à  réiection  des  députés 

Le  i4  août  dernier,  à  la  demande  de  M.  le 
président  du  Conseil  Kitti,  le  Sénat  italien  adop- 
tait par  70  voix  contre  9,  après  une  discussion 
d'une  heure,  un  projet  de  loi  de  réforme  élec- 
torale voté  par  la  Chambre,  lie  9  du  même  mois 
(les  débats  duraient  depuis  le  17  juillet  sans 
interruption),  par  ua/i  voix  contre  63. 

Cette  loi  introduit  en  Italie  le  scrutin  de  liste 
avec  représentation  proportionnelle,  réforme  né- 
cessaire, écrit  un  ancien  ministre  catholique, 
inscrite  au  programme  de  tous  les  groupes  po- 
litiques  de   quelque  importance  (i). 

Deux  partis  sm'tout  s'en  sont  déchirés  les 
enthousiastes  p^artisans  ;  le  parti  socialiste  offi- 
ciel et  le  P.  P.  l.  (Parti  Populaiic  Italien),  qui  est, 
comme  on  sait,  la  nouvelle  organisation  électo- 
rale des  catholiques  (2).  Le  Merci; rc  de  France  (3), 
qui  fait  celte  remarque,  ajoute  que  «  ce  sont  là 
les  deux  seules  organisations  politiques  sérieu- 
sement et  traditionnellement  organisées  qui,  par 
conséquent,  peuvent  tout  espérer  —  étant  sûres, 
au  demeurant,  de  n'avoir  rien  à  y  perdre  — 
d'un  changement  du  système  électoral  ». 

D'ailleurs,  la  reforme  fut,  en  général,  bien 
accueillie,  en  dépit  de  ses  défectuosités  et  de  ses 
restiiclions.  Un  des  plus  importants  organes 
libéraux  en  célèbre  même  le  principe  bien  qu'il 
prévoie  que  l'application  en  sera  désastreuse 
pour  son  parti  : 

(c  Telle  qu'elle  est,  la  loi  nous  paraît  une  orgïi- 
nisation  défectueuse.    Mais    l'idée    libéi^ale   d'où 


(i)  Philippe  Med.^,  «  La  proporzionale  iu  Ilalia  t>, 
dans  la  Revue  Vita  e  Pensiero  (de  Milan),  20.  9.  19, 
p.  473. 

(2)  Sur  le  P.  P.  I.,  voir  D.  C,  t.  i»',  pp.  210-218, 
et  t.  2,  pp.  44i-448. 

(3)  Monte  CrroRio,  Mercure  de  France,  i,  lo.  iQ, 
p.  563^ 
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elle  tire  son  origino  et  qui  lui  a  donné  sa  sub- 
stance est  si  élevée,  si  vitale,  qu'elle  vaincra 
tous  les  défaula  et  tous  les  artifices.  Certains  la 
violeront,  la  gâteront  en  partie  dans  la  pratique 
immédiate...  Jlais  le  temps  donnera  raison  à 
ceux  qui  ont  voulu  et  réalisé  la  réforme  ;  et  le 
temps  la  perfectionnera  et  la  renouvellera.  »  (i) 
Il  nous  a  paiTi  intéressant  de  mettre  nos  lec- 
teurs en  mesure  de  se  faire  une  idée  exacte  de 
cette  réforme  (2)  et  de  la  comparer  avec  la  loi 
française  promulguée  le  12  juillet  1919  (3). 

I  —  Organisation  des  circonscriptiolïs 

La  loi  française  a  déclaré  possible  le  section- 
nement au  cas  où  le  nombre  de  députés  à  élire 
dans  un  département  serait  supérieur  à  «bc 
(art.  3). 

La  tendance  de  la  Chambre  italienne,  au  con- 
traire, a  été  d'organiser  de  larges  circonscrip- 
tions régionales  comprenant  imc  vingtaine  de 
députés.  Certains  firent  à  ce  projet  une  vigou- 
reuse opposition.  La  discussion  se  termina  par 
le  compromis  suivant  : 

Art.  i*"".  —  Les  députes  sont  élus  au  scrutin  de 
liste   avec   représentation   proportionnelle. 

Chaque  circonscription  est  formée  d'une  ou  de  plu- 
sieurs provinces  conliguës  de  manière  à  élire  au 
moins    10   députés.  _ 

Toutefois,  aux  premières  élections  générales  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les 
provinces  qui  n'ont  pas  moins  de  5  députés  pourront 
être  réunies  en  une  seule  circonscription  par  appli- 
cation de  la  procédure  délorniinéc  ù  Tarticle  17  de 
la  présente  loi. 


II 


Constitution  des  listes 


La  constitution  des  listes  électorales  en  Italie 
ne  diffère  esscnliollement  qu'en  un  point  de 
celle  des  listes  françaises.  Ces  dernières  sont 
dressées,  pou^'  chaque  circonscription,  par  les 
groupements  de  candidats,  qui  font  eux-mêmes 
leur  déclaration  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une 
candidaturci  isolée  que  la  déclaration  devra  être 
appuyée  par  cent  électeurs  (art.  5). 

La  loi  italienne,  elle,  exige  que  toute  liste  soit 
présentée  par  au  moins  3oo  électeurs  : 

Art.  2.  —  Les  listes  des  candidats,  pour  chaque 
circonscription,  devront  être  présentées  par  au  moins 
300  et  au  plus  ûoo  électeurs  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  circonscription  ;  chaque  liste  sera  léga- 
lisée soit  par  le  maire  du  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion, soit  par  un  notaire  ;  aucune  ne  pourra  com- 
prendre un  nombre  de  candidats  supérieur  à  celui 
lies  députés  à  élire  dans  la  circonscription... 

Aucun  candidat  ne  pourra  être  inscrit  sur  plus 
d'une  liste  dans  la  même  circonscription. 

Les  candidatures  acceptées  postérieuronicnt  à  celle 


(i)  Slampa  (de  Turin),  11.  8.  10. 
(3)  .Nous  traduisons  le  texte  italien  publié    par    le 
Momento  (de  Turin),   17.  8.    19. 
(û)  D.  C,  t.  2,  pp.  i64-iCri. 


qui  a  été  présentée  en  premier  lieu  sont  considérées 
comme  nulles. 

Nul  ne  peut  accepter  de  candidature  dans  plus  do 
deux  circonscriptions. 

Art.  3.  —  Les  listes  des  candidats  seront  publiées 
par  la  Préfecture  qui  a  son  siège  au  chef-lieu  do  la 
circonscription.  Cette  publication  sera  faite  au  plu» 
tard  à  la  seizième  heure  du  vingtième  jour  précé- 
dant les  élections.  Seront  en  même  temps  publiés  les 
actes  d'acceptation  des  candidatures  et  les  déclara- 
tions sîgTiées,  même  sur  feuilles  séparées,  par  le 
nombrejrequis  d'électeurs... 

Aux  déclarations  seront  jointes  les  attestations, 
même  collectives,  des  maires  des  communes  aux- 
quelles appartiennent  les  signataires  ;  elles  devront 
certifier  que  ces  derniers  sont  réellement  inscrits  sur 
les   listes  politiques  de  la  circonscription. 

Les  maires  devront,  dans  un  délai  maximum  de 
vingt-quatre  heures,  délivrer  ces  allcslation«.  Celui 
d'entre  eux  qui  s'y  refuserait  serait  puni  d'une 
amende  de  i  000  lires.  S'il  agit  par  négligence,  la 
peine  est  réduite   de  moitié. 

La  liste  sera  accompagnée  de  son  cachet  [contre- 
seing, cot^lrasscgno]   imprime  ou  simplement  dessine. 

Dans  la  déclaration  oii  sera  présentée  la  liste  des 
candidats  devront  également  être  indiqués  un  délégué 
effectif  et  un  suppléant  autorisés  eux-mêmes  à  dési- 
gner deux  représentants  de  cette  liste  auprès  du 
bureau  de  chaque  section  électorale  et  auprès  du 
bureau  central... 

Art.  4.  —  La  Préfecture  délivre  immédiatement 
un  récépissé  de  la  liste  des  candidatures  et  des  actes 
y  relatifs.  Elle  attribue  à  chaque  liste,  selon  l'ordre  de 
présentation,  une  lettre  d'ordre,  qu'elle  indique  dans 
le  récépissé. 

Communication  immédiate  de  cette  liste  et  de  ces 
documents  est  donnée  par  la  Préfecture  à  la  Commis- 
sion électorale  de  la  province. 

Art.  5.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  délai 
fixé  à  l'article  3,  la  Commission  électorale  provin- 
ciale procède  aux  opérations  ci-après  : 

1°  Elle  vérifie  si  les  listes  des  candidats  sont  signées 
par  le  nombre  requis  d'électeurs  et  élimine  celles  qui 
ne  le  sont  pas. 

2°  Elle  exclut  des  listes  les  candidats  qui  n'ont  pas 
envoyé    l'acceptation    prescrite. 

3^  Elle  refuse  tout  cachet  identique  à  celui  d'une 
liste  préscnléo  antérieurement  et  avec  lequel  il  pour- 
rait être  facilement  confondu. 

/i°  Elle  supprime  des  listes  les  candidats  déjà 
inscrits  sur  une  liste  antérieure. 

ô"  Elle  réduit  aux  limites  légales,  par  l'éliminition 
des  derniers  norris  inscrits,  les  listes  contenant  un 
nombre  de  candidats  supérieur  à  celui  des  députés 
attribué   à    une  circonscription. 

G"  Elle  assigne  un  numéro  à  tous  les  candid.ds  do 
chaque   liste   suivant   l'ordre   de   leur  inscription, 

7°  Elle  pourvoit,  par  l'intermédiaire  de  la  Préfec- 
ture du  chef-lieu  de  la  circonscription,  à  l'impression 
dans  un  seul  manifeste  des  listes  et  de  leurs  cachets. 
Ce  manifeste  sera  envoyé  à  tous  les  maires  de  la  cir- 
conscription, et,  par  leurs  soins,  affiché  dans  toutes 
les  mairies  et  autres  lieux  publics.  Deux  exemplaires 
de  chaque  manifeste  seront  remis  à  chaque  bureau 
électoral...,  l'un  demeurera  à  la  disposition  du  bureau, 
l'autre  sera  affiché  dans  la  salle  de  vote... 
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Le  vote 


I.a  loi  italienne  présente  celle  particularité 
d'admettre  lo  vole  préférentiel  et  la  possibilité  du 
fonnchage  (i).  En  d'autres  termes,  rélecleur  qui 
A  Ole  pour  une  liste  a  le  droit  —  mtais  seulemeiit 
dans  des  limites  déterminées  —  d'indiquer  sur 
50n  bulletin  sa  préférence  poatr  certains  candi- 
dats. De  même,  il  peut  ajouter  des  noms  pris 
dans  d'autres  listes,  si  la  liste  qu'il  a  choisie 
csl  incomplète  et  à  condition  de  ne  pas  exercer 
en  même  temps  le  droit  de  préférence. 

Voici  d'ailleurs  la  réglementation  légale  du 
vole  : 

Art.  6.  —  Le  bulletin  de  vote  doit  être  conforme 
nu  modèle  prescrit  par  le  S  3  de  l'article  79  du  Texte 
iiniqiie  [de  la  loi  do  iqïS].  Il  présente,  tracé  sur  les 
deux  côtés,  un  cercle  de  6  centimètres  de  diamètre, 
divisé  en  deux  segments.  Dans  le  premier  segment, 
<!e  deux  centimètres,  le  cachet  est  imprimé  sur  les 
deux  côtés  avec  de  l'encre  noire  et  des  caractères 
typographiques    uniformes    et   ordinaires. 

L'autre  segment  contient,  sur  les  deux  côtés,  autant 
«le  lignes  horizontales  que  de  noms  sur  lesquels, 
<lans  chaque  circonscription,  peut  s'exercer  le  droit 
lie  préférence  ou  d'adjonction  en  vertu  de  la  règle 
inscrite  au  S  5  de  l'article  7. 

Toute   autre   marque   ou   indication   est    interdite... 

Art..  7.  —  On  vote  de  la  façon  suivante  :  l'électonr 
introduit  un  des  bulletins  prévus  à  l'article  6  de  la 
présente  loi  dans  une  enveloppe  que  lui  remet  le 
président...  ;  il  referme  ensuite  l'enveloppe.  Un  bul- 
letin régulier  introduit  dans  l'enveloppe  constitue  un 
suffrage  en  faveur  de  la  liste. 

L'électeur  peut  exprimer  une  préférence  pour  cer- 
tains candidats  de  la  liste  choisis  par  lui,  même  si 
elle  est  complète.  Lorsque  cette  liste  est  incomplète, 
il  peut  y  ajotiter  des  candidats  appartenant  à  d'autres 
listes,  mais  en  aucun  cas  il  ne  devra  excéder  ainsi  le 
nombre  de  députés  à  élire. 

On  ne  peut  exercer  à  la  fois  et  le  droit  de  préfé- 
rence et  le  droit  d'adjonction  [panachage]. 

Quand  on  veut  marquer  une  préférence  ou  ajouter 
certains  candidats,  on  écrit  à  l'encre  noire,  sur  les 
lignes  du  segment  inférieur,  sur  les  deux  côtés  du 
bulletin,  les  noms,  et,  en  cas  d'homonymie,  les  pré- 
noms des  candidats. 

Le  nombre  de  candidats  qu'il  est  loisible  de  pré- 
férer ou  d'ajouter  ne  peut  dépasser  un,  s'il  y  a  cinq 
députés  à  élire  ;  il  peut  être  do  deux  pour  6  à 
10  députés  éligibles,  de  trois  pour  11  à  i5,  et  enfin 
de  h  pour  plus  de  i5. 

Au  cas  de  violation  des  règles  du  présent  article 
relatives  au  droit  de  préférence  et  d'adjonction,  les 
bulletins  ne  conservent  leur  validité  qu'en  ce  qui 
concerne  le  vote  en  faveur  de  la  liste,  sauf  les  dis- 
positions contraires  de  l'article  10  de  la  présente  loi. 

Sont  nuls  les  bulletins  qui,  sous  le  cachet  de  la 
liste,  portent  imprimées  les  indications  de  préférence 
ou  les  adjonctions. 


(i)  Les  Belges  appellent  «  panachage  »  la  faculté 
pour  l'électeur  de  prendre  des  noms  sur  des  listes 
différentes  et  d'établir  ainsi  lui-même  une  liste  par- 
ticulière. (Cf.  Questions  Actuelles,  t.  72,  p.   aS'i.) 


Les  autres  dispositions  de  l'article  79  du  texte 
unique  demeurent  en  vigueur. 

Art.  8.  —  Les  opérations -.électorales  commencent 
à  7  heures  du  matin. 

IV  —  Dépouillement  du  scrutin 

Art.  9.  —  Le  président  du  bureau  de  la  section 
procède  au  dépouillement  du  scrutin  de  la  façon  sui- 
vante. 

Il  reçoit  des  mains  du  scrutateur  désigné  par  le 
sort  chaque  enveloppe  extraite  de  la  seconde  urne  ;  il 
en  détache  la  partie  rectangulaire  perforée,  placée 
du  côté  antérieur  de  l'enveloppe...  Il  indique  à  haute 
voix  le  cachet  de  la  liste  en  faveur  de  laquelle  le  vote 
est  émis  et  les  noms  des  candidats  qui  ont  été  l'objet 
d'une  préférence  ou  d'une  adjonction.  Puis  il  remet 
l'enveloppe  à  un  autre  scrutateur.  Ce  dernier,  avec 
le  secrétaire,  note  le  nombre  de  votes  préférentiels  et 
additionnels  attribués  à  chaque  candidat. 

Le  secrétaire  proclame  à  haute  voix  les  votes  de 
liste,  les  votes  préférentiels  et  les  votes  additionnels. 

Art.  10.  —  Au  S  3  de  l'article  86  du  texte  unique, 
est  substitué  le  suivant  : 

«  S  3.  —  Sont  nuls  les  bulletins  qui  n'expriment,,; 
de  vote  pour  aucune  liste  ou  contiennent  une  liste 
non  enregistrée  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  5 
de  la  présente  loi  ;  les  bulletins  différents  du  modèle 
remis  par  le  président  du  Bureau,  conformément  à 
l'article  6  ;  ceux  qui  contiennent  des  indications,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  différentes  de  celles  qu'au- 
torisent les  articles  6  et  7  ;  les  bulletins  présentant  des 
ratures  ou  des  signes  quelconques,  ou  même  des 
noms  qui  ne  figurent  dans  aucune  liste,  en  un  mot 
tout  ce  qui  semblerait  avoir  pour  but  de  faire  recon- 
naître l'électeur...   » 

Art.  II.  —  Après,  accomplissement  de  toutes  les 
prescriptions  de  l'article  82  [de  la  loi  de  I9i3],  on 
enlève  de  la  table  les  bulletins  et  les  objets  inutiles 
au  vote,  puis  le  président  proclame  la  clôture  du 
scrutin. 

Il  procède  aux  opérations  énumérées  aux  S§  2  et  3 
de  l'article  85  et  renvoie  la  fin  du  dépouillement  au 
lendemain. 

Art.  t2.  —  Le  Bureau  central,  assisté  dans  son  tra- 
vail, s'il  le  juge  nécessaire,  par  un  ou  plusieurs 
experts  choisis  par  le  président,  détermine  : 

a)  Le  chiffre  électoral  de  chaque  liste  ; 

b)  Le  chiffre  individuel  de  chaque  candidat. 

/  Le  chiffre  électoral  de  chaque  liste  s'obtient  en 
totalisant  la  somme  des  votes  portant  sur  toute  In 
liste  et  la  somme  des  votes  additionnels,  cette  der- 
nière ayant  été  au  préalable  divisée  par  le  nombre 
de  candidats  à  élire  dans  la  circonscription. 

Le  chiffre  individuel  s'obtient  en  totalisant  la 
somme  des  votes  portant  sur  toute  la  liste,  celle  des 
votes  de  préférence,  que  l'on  augmente  des  votes 
additionnels  obtenus  par  chaque  candidat  en  dehors 
de  sa  propre  liste. 

Le  chiffre  électoral  sert  de  base  pour  la  détermina- 
tion du  nombre  de  sièges  attribués  à  chaque  liste. 

Le  chiffre  individuel  détermine  le  rang  occupé  par 
les  candidats  de  cette  liste. 

En  cas  de  parité  de  voix,  la  priorité  de  rang  est 
fixée  par  la  priorité  d'inscription  sur  cette  liste. 
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V  —  Répartition  des  voix 

La  seconde  pailie  de  l'article  12  fixe  la  ma- 
nière d'attribuer  les  sièges  à  chaque  liste. 

La  répartition  des  voix  se  fait  d'après  le  sys- 
tème invente  par  un  professeur  de  l'Université 
de  Gand,  M.  d'Hondt.  Un  exemple  concret  (i) 
rendra  plus  intelligible  le  texte  législatif. 

Supposons  une  circonscription  qui  a  six  dé- 
putés à  élire,  120000  électeurs  inscrits,  et  où  ont 
été  émis  ii2  5/i6  votes  valables,  se  répartissant 
entre  trois  listes  : 

Liste     socialiste i     36  870 

Liste    catholique 56  7^5 

Liste    libérale 19  43 1 

Chacun  de  ces  totaux  représente  le  chiffre 
électoral  de  chaque  liste.  On  divise  successive- 
ment le  chiffre  électoral  de  chaqiie  liste  par 
I,  2,  3,  4,  etc.,  et  on  range  tous  le^  quotients 
dans  l'ordre  de  leur  importance,  jusqu'à  con- 
cuiTence  du  nombre  de  députés  à  élire.  Puisqu'il 
y  a  6  députés  à  élire,  ce  sera  le  6®  quotient  qui 
sera  le  diviseur  électoral.  Inscrivons  d'abord  par 
liste  les  quotients  obtenus  en  divisant  leur 
nombre  de  voix  par  i,  2,  3  : 

Liste  socialiste.  Liste  catholique.  Liste  libérale. 

I*..     36  370  1°..     56  745  1°..     19  43i 

2*..      18  120  2*..     28  872  2*..       9  7l5 

3*. .     12  123  3'. .     18  giS 

Si  nous  classons  maintenant  les  quotients  par 
ordre  d'importance,  les  élus  se  répartiront  de  la 
manière  suivante  entre  les  listes  : 

Liste    catholique 1°     56  745 

—  socialiste     2°     36  870 

—  catliolique     3°     28  37a 

—  libérale     4*     19  43i 

—  catholique     5*     18  giS 

—  socialiste 6*     18  lS5 

Le  diviseur  électoral  est  donc  iS  i85. 

Nulle  contestation  possible.  On  peut,  du  reste, 
vérifier  l'ensemble  de  l'opération  en  divisant  le 
total  de  chaque  liste  par  le  diviseur  électoral, 
qui  est,  comme  nous  venons  de  voir,  le  6®  quo- 
tient. 

Liste    catholique 56  745  :   18   i85   =    3  élus. 

Liste    socialiste 36  870  :  18  i85   =    2  élus. 

Liste     libérale 19  43i   :   18   i85   =    i  élu. 

C'est  l'application  de  cette  méthode  que  règle 
pour  l'Italie  la  seconde  partie  de  l'article  12  de 
la  loi  de  igig. 

Ar.T.  12.  —  ..  Le  nombre  de  sièges  attribué  à 
chaque  liste  est  fixé  de  la  manière  suivante  :  on 
divise  le  chiffre  électoral  de  chaque  liste  successi- 
vement par  I,  2,  3,  4,  etc.,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  candidats  à  élire  ;  on  range  les  quotients 
ainsi  obtenus  dans  un  tableau  d'après  l'ordre  de  leur 
importance  et  on  n'en  relient  qu'un  nombre  égal 
au    nombre    de    candidats    ii    élire.    Chaque    liste    se 


(i)  Cf.  Questions  Actuelles,  t.  72,  p.  285. 


verra  attribuer  autant  de  représentants  qu'il  lui 
revient   de    quotients   compris   sur   ce   tableau. 

A  parité  de  quotient,  le  siège  est  acquis  à  la  liste 
qui   a  obtenu  le  plus  grand  chiffre  électoral. 

S'il  revient  à  une  liste  plus  de  sièges  qu'elle  n'a 
de  catîdidats,  les  sièges  en  surplus  sont'  attribues 
aux   antres  listes  d'après  l'ordre  des   quotients 

VI.  —  Proclamation  des  élus 

Art.  i3.  —  Après  avoir  déterminé  le  nombre  oe 
sièges  attribués  à  chaque  liste,  le  président,  con- 
formément aux  résultats  confirmés  par  la  Commis- 
sion centrale,  déclare  élus,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  sièges  auxquels  la  liste  a  droit,  les  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix,  en  tenant  compte  de  l'ordre  de  priorité  fixé 
par  l'art.    12  de  la  présente  loi. 

Ai\T.  i4.  —  Le  procès-verbal  prescrit  par  l'art,  q'i 
du  Texte  unique  [de  la  loi  de  igiS]  devra  indiquer 
sut  des  tableaux  annexés  le  nom  des  candidats  de 
chaque  liste  proclamés  élus  par  application  de 
l'art.  12  de  la  présente  loi.  Lors  de  la  vérification 
des  élections,  la  Commission  électorale  fixe  égale- 
ment l'ordre  de  priorité  des  candidats  non  élus  et 
stttue   sur   les   diverses   réclamations. 

L'élection  d'un  député  qui  a  accepté  une  candi- 
dature en  plus  de  2  circonscriptions  est  nulle.  L'ar- 
ticle 116  du  Texte  unique  [de  la  loi  de  I9i3]  est 
appliqué  au  député  élu  en  deux  circonscriptions. 
Le  siège  demeuré  vacant  par  suite  de  l'option  ou  du 
tirage  au  sort  sera  attribué  au  candidat  qui,  dans  l-i 
liste  du  député  élu,  suivait  immédiatement  celui-ci... 
A  défaut  de  candidats  de  cette  liste,  le  siège  est 
attribué  à  la  liste  qui,  après  l'élu,  a  obtenu  le  plus 
grsnd    quotient. 

La  Commission  électorale  procède  à  la  proclama- 
tion  des   résultats,   sauf   vérification   des   litres. 

Si,  par  suite  de  l'acceptation  de  la  candidature 
dans  plus  d'une  circonscription,  un  député  voit  son 
élection  annulée,  ou  si  un  candidat  vient  à  mourir 
avant  la  proclamation  des  résultats  du  scrutin,  on 
pourvoit  au  siège  vacant  d'après  les  règles  fixées 
au  S  2  du  présent  article. 

Art.  i5.  —  Le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  o4 
du  Texte  unique  [de  la  loi  de  1918]  doit  indiquer, 
dans  des  tableaux  annexés,  les  noms  des  candidats 
de  chaque  liste  qui  n'auront  pas  été  élus.  Ils  sont 
places  dans  l'ordre  fixé  par  l'art.  12  S  3  de  l.i  pré- 
sente loi. 

"VU  —  Dispositions  diverses 

Art.  16  —  Si,  pour  une  raison  quelconque,  six 
mois  au  moins  avant  la  clôture  de  la  législature,  un 
siège  devient  vacant,  le  collège  électoral  est  con- 
voqué pour  procéder  à  l'élection,  conformément  aux 
dispositions  de   la  présente   loi... 

Art.  17.  —  En  vue  de  la  première  application  Je 
la  présente  loi,  un  décret  royal  dressera  le  tableau 
des  circonscriptions  des  collèges  électoraux  et  de 
leurs  chefs-lieux  respectifs.  Ce  décret  sera  préparé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  après  avis  de  la  Com- 
mission présidée  par  lui  et  composée  de  i4  députés 
élus  par  la  Chambre.  Dans  cette  élection,  chaque 
député  ne  pourra  voter  que  pour  dix  noms... 

Art.  ao.  —  Le  gouvernement  royal  est  autorisé 
à    tiT^*"    le    nombre    et    la    répartition    des    débutes 
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à  élire  diins  les  provinces  annexées  en  verlii  du 
ïiailé  de  paix,  à  délimiter  les  circonscriptions  des 
divers  collèges  électoraux  et  à  déterminer  la  date 
de  convocation   de  ces   collèges... 

Art.  21.  —  Le  gouvernement  royal  est  autorisé 
ft  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  et 
faciliter  dans  tous  les  collèges  électoraux  le  libre 
et  régulier  fonctionnement  des  élections.  Il  s'oc- 
cupera en  particulier  de  fournir  le  papier  pour  les 
bullelins,  de  les  faire  imprimer  et  distribuer... 

VIII  —  Conclusion  f 

Ainsi  se  présente  cette  réforme  électorale  par 
laquelle  on  espère,  en  Italie,  rajeunir  qpielquc 
peu  le  syslcnio  décrépit  du  parlementarisme 
actuel. 

Nous  sommes  loin  de  croire,  dit  M.  Meda,  «jue 
la  représentation  proportionnelle  contient  en  clic 
toute  puissance  pour  la  restauration  de  l'ordre 
social.  Cependant,  personne  ne  pourra  nier  qu'elle 
n'introduise  dans  nos  organismes  des  dispositions 
qui  donneront  la  prépondérance  à  l'action  des  partis 
sur  celle  des  individus... 

C'est  ce  qui  exi>liquc  pourquoi  la  représentation 
proportionnelle  est  devenue  pour  nous  un  drapeau 
autour  duquel  se  sont  groupés  tous  ceux  qui,  dans 
tous  les  partis,  ont  encore  la  foi  dans  le  principe 
représentatif.  Celui-ci,  t^u  siècle  passé,  a  ouvert  la 
voie  de  l'histoire  à  la  conquête  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  politique  ;  aujourd'hui,  il  demeure  l'unique 
bastion  qui  pourra  résister  efficacement  aux  me- 
naces de  la  démagogie  et  de  la  dictature  (Vita  c  Pen- 
sicro,  20.  9..  19,  p.  /17/1). 

Toutefois,  les  socialistes  —  auxquels,  en  l'oc- 
currence, les  catholiques  n'ont  certes  pas  eu  tort 
d(i  s'unir  pour  faire  adopter  un  mode  de  scmtin 
«  moins  barbare  »  —  ont  d'autres  visées.  Fi- 
dèles à  leur  lactique  traditionnelle,  qui  trans- 
forme chaque  succès  partiel  en  un  tremplin  d'où 
l'on  s'ékncc  inmiédiatement  vers  un  nouveau 
triomphe,  un  de  leurs  plus  grands  jomnaux, 
VAvanti  de  Rome  (11.  8.  19),  après  s'être  féli- 
cité de  cette  réforme,  proclame  bien  haut  que 
ce  n'est  qu'un   palliatif  provisoire   : 

Clemenceau  est  plus  effrontément  réactionnaire 
que  Nilti  parce  qu'il  est  plus  victorieux.  La  loi  qui 
règle  les  droits  électoraux  des  pi-olétaircs  français 
est  beaucoup  moins  libérale  que  l'italienne  parce 
que  les  Français  ont  vaincu...  davantage... 

Mais  si,  en  comparaison  des  nations  démocra- 
tiques, la  loi  volée  aujourd'hui  est  un  pas  en  avant, 
pour  nous  elle  est  encore  actuellement  dispropor- 
tionnée aux  exigences  do  notre  parti  et  aux  néces- 
sités absolues  qui  s'imposent  aux  masses  proléta- 
riennes. Elle  constitue  un  danger  assez  grave  pour 
cette  véritable  représentation  proportionnelle  que 
nous  préconisons  et  pour  ce  scrutin  de  liste  qui  doit 
placer,  au-dessus  des  petites  chapelles  locales  et  des 
intérêts  particuliers,  les  grands  intérêts  de  classe  — 
tant  qu'il  y  aura  des  classes  en  lutte  —  et  les  grands 
intérêts  des  collectivités  associées  quand  auront  dis- 
paru, avec  la  propriété  privée,  les  différences  de 
classes. 

Celte  discussion...  n'a  pas  passionné  les  masses 
socialistes,    qui    désormais    veulent    quelque   chose   de 


plus  et  ne  pensent  pas  que  dans  un  régime  socia- 
liste le  problème  de  la  représentation  doit  aussi  être 
résolu.  Les  Soviets  aussi  sont  élus,  et  les  mêmes 
problèmes,  ou  presque,  se  posent  pour  leur  élection. 
Mais  cette  indifférence...  signifie  aussi  la  défiance 
que  la  bourgeoisie  de  toutes  les  nuances  a  semée 
dans  la  masse  et  combien  est  urgent  le  besoin  d'un 
renouvellement  plus  profond.  Celte  réforme  électo- 
rale vient  trop  tard... 

Si  habiles  que  soient  les  combinaisons  de  la 
politique  humaine,  elles  sont  impuissantes  à 
transformer  les  espi'its  et  affermir  les  cœurs. 
Piètres  maçons,  les  architectes  qui  ne  s'occupent 
point  de  la  pien'c  angulaire  I  Petra  autem  eral 
Chrislas.  Maufk.vt    de   l'Espine. 
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Deux  francs  pour  les  9  livraisons 
de  novembre  et  décembre  1919 

I\'ous  signalons  à  nos  abonnés  cet  abonnC' 
ment  réduit,  que  nous  leur  serions  reconnais- 
sant de  faire  connaître  autour  d'eux. 

A  cette  occasion,  qu'il  nous  soit  permis  de 
reproduire  la  noie  bienveillante  publiée  par 
M.  VoL.\ND,  rédacteur  en  chef  du  Recueil  gé- 
néral des  lois,  décrets  et  arrêts,  qui  écrit  dans 
celle  revue  si  appréciée  (6"  livraison  de  1919)  : 

Nous  vivons  à  une  époque  fiévreuse  ;  les  événe- 
ments les  plus  extraordinaires  se  succèdent,  les  idées 
les  plus  folles  et  les  plus  sages  s'entre-choquent  ;  on 
voudrait  tout  savoir,  tout  connaître  :  l'homme  du 
jour,  le  iivre  qui  vient  de  paraître,  les  courants 
sociaux  qui  se  dessinent.  Mais  comment  tout  lire, 
comment  trier  et  conserver  l'essentiel  ;  comment 
même,  en  ce  temps  de  «  prix  fort  »,  faire  face  à  la 
dépense  qu'exigerait  "une  documentation  même  res- 
treinte .''  Beaucoup  de  publications  ont  essayé  de 
résoudre  le  problème  en  donnant  des  résumés  des 
ouvrages  nouveaux,  en  invitant  les  écrivains  ou  les 
hommes  marquants  à  exprimer  leur  opinion  sur  les 
questions  qui  préoccupent  le  grand  public.  Elles  ont 
rendu  de  réels  services.  Nous  ne  croyons  pas  qu'au- 
cune d'elles  soit  arrivée  à  donner  quelque  chose 
d'aussi  complet  et  d'aussi  pratique  que  la  Docamenta- 
lion  catholique.  Et  si  ce  titre  mettait  en  défiance  cer- 
tains esprits,  nous  répondrions  ceci  :  Nous  louons 
fort  les  rédacteurs  de  cette  revue  de  l'avoir  abritée 
sous  un  vocable  qui  fait  connaître  d'emblée  leurs  opi- 
nions. Elles  n'ont  pas  d'ailleurs  à  se  dissimuler,  bien 
au  contraire,  en  un  temps  où  la  versatilité  des  sys- 
tèmes philosophiques  fait  ressortir  la  valeur  d'une 
doctrine  vingt  fois  séculaire.  Un  coup  d'œil  jeté  sur 
la  revue  suffira  à  dissiper  toute  prévention  et  à  montrer 
la  largeur  d'esprit  et  l'impartialité  avec  lesquelles  elle 
est  conçue.  On  y  trouve  les  documents  les  plu.?  variés  : 
lois,  discours  de  réception  à  l'Académie,  extraits  des 
livres,  des  journaux,  des  revues  de  Franco  et  do 
l'étranger.  Un  article  de  M.  Aulard,  une  lettre  de 
Lénine,  voisinent  avec  ime  étude  de  Mgr  Baudrillart 
ou  de  Lysis.  Que  si  le  bolchevisme  n'y  est  poi'it  loué, 
nul  honnête  homme  n'en  sera  froissé  :  il  suffit  de 
laisser  la  parole  aux  faits.  Et  c'est  en  lisant  dans  le 
dernier  fascicule  de  la  Documentation,  véritable 
volume  de  112  pages,  le  texte  complet  du  Traité  du 
29  juin  191g  que  nous  est  venue  la  pensée  que,  vrai- 
ment, nous  avions  trop  tardé  à  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  un  recueil  si  utile  et  si  digne  de  succès. 
—  P.  V. 


Imp.  P.  FEnoiN-VRAu,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII'.— Le  Gérant  :  A.  Faigle. 
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Sommaipe  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  )) 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

De  la  «  Conférence  de  Versailles  »  au  «  Mont 
des  Martyrs  ».  —  Consécration  solennelle 
de  la  Basilique  du  Vœu  National.  Lettre  de 
S.  S.  Benoit  XV  au  card.  Amette,  archev.  Paris  :  498. 

La  solennité  de  Monlmaitre  est  «  fêle  de  famille  »  pour  lo 
Pape,  qui  y  envoie  un  Légat,  le  card.  Vico.  La  France  victorieuse 
«  a  le  devoir  de  manilesler  avec  éclat  sa  reconnaissance  envers 
Dieu  ».  M  Si  tous  voulons  rendre  an  divin  Cœur  de  Jésus  le  culte 
qui  loi  sera  le  plus  agréable,  nous  devons  exciter  dans  nos  âmes 
oetto  double  charité  envers  Dieu  et  envers  les  hommes,  alors 
même  que  ceux-ci  seraient  ou  auraient  été  nos  ennemis. 

Une  belle  victoire  de  la  presse  catholique. 
—  Les  orphelins  de  la  guerre  en  France. 

Mémoire  de  xM.  Jean  Gciraid  {siute  el  [in)  :  499. 

Propagande  active  de  1'  «  Orphelinat  ■  aux  Et.ts-Unis;  créa- 
tion du  H  Fatherless  Children  of  France  "  ou  «  Fralernité  fianco- 
umérlcaine  ».  A;  pui  gouvernemental.  Des  vingt-six  membres 
du  Comité  français  de  la  «  Fraternité  »,  14  appartiennent  à 
1'  «  Orphelinat  ».  On  veut  drainer  les  secours  américains  vers 
1'  M  Orphelinat  »  et  vers  les  écoles  laïques.  «  Camouflage  »  des- 
tiné à  tromper  FAmériqae.  L'  «  Orphelinat  »  prélève  la  part 
du  lion  sur  les  secours  américains.  Mensonges  et  «  camouflages  » 
officiels.  Vives  inquiétudes  américaines.  Pour  les  apaiser,  on 
place  le  maréchal  Joffre  à  la  tèlc  du  Comité  de  Paris,  remanié 
peu  après.  Les  «  Pupilles  del'école  publique  n  et  le  >i  Fatherlc-s  ». 
«  Rabattage  »  vers  l'école  laïque.  Inquisition,  pression  et  concur- 
rence déloyale.  Les  «  marchés  d'enfants  ».  Collaboration  forcée 
d'enfants  catholiques  a  nne  œuvre  jiidéo-mai:onnique.  L' «  Œuvre 
des  Pupilles  »  prétend  accaparer  les  secours  américains  par  le 
canal  de  la  «  Fraternité  ».  Partialité  du  «  Fatherless  •  de  l'ari»  : 
rapports  incomplets.  Vains  efforts  pour  percer  le  ruvslère  dont 
o'entoure  le  Comité  de  Paris.  Le  produit  du  change 'ajoute  aux 
fonds  secrets  de  ce  Comité.  Soupçons  avivés.  Les  rapports  fran- 
çais et  américain  do  1917  :  divergences  suggestives.  Les  secours 
de  l'Amérique  ont  facilité  la  création  et  le  développement  d'oeuvres 


anticléricales   et  une   nouvelle  tentative   d'accaparement   dei 
orphelins. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

L'Épiscopat  et  les  Élections.  —  Petit  caté- 
chisme de  l'électeur,  parS.Em.lecard.  Andhiei;, 
Tchev.  Bordeaux  :  516. 

Dcv(  ir  de  voter.  Manière  de  voter.  Moyens  de  bien  voter. 

La  Maison  de  la  Bonne  Presse  pendant  la 
Grande  Guerre.  —  Action  et  œuvres  (Abbé 
Ghahd.woine,  rapport  au  XXV'  Congrès  général  de 
la  Bonne  Presse)  :  .ol8. 

Pour  les  soldais  (formules  pour  sauvegarder  leur  liberté  de 
conscience;  objets  de  piété;  paroissiens;  saines  lectures;  colis; 
ambulance  pour  blessés,  etc.).  —  Pour  les  prêtres  ynobUisés 
^10  300  autels  portalif>;  missels  et  bréviaire*;  le  Pr<tre  ûmx 
Arwct's.le  Livre  d'Or,  etc.l.  Pour  les  vktivies  de  ta  gutrre 
{lavettes  pour  enfants  de  mobilisés;  adoption  d'orphelins;  secours 
aui  diocèses  envahis,  etc.).  Pour  la  France  (prières  :  neuvaines 
nationales  el  pèlerinages,  etc.). 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Journaux  et  Périodiques.  —  Droit  de  réponse. 
Loi  du  29.  9.  19  :  322. 
Modification  des  art.  13  et  34  de  la  loi  du  39  juillet  1881. 

Listes  électorales.  —  Délai  supplémentaire 
pour  les  demandes  d'inscription.  Loi  du 
3.  10.  19  :  o23. 

Les  prochaines  élections.  —  Ordre  et  dates. 
Loi  du  18.  10.  19  :  323. 

Aux  élections  législatives  de  1919  et  de  1920. 
—  Bulletins  de  vote  et  circulaires  électo- 
rales. Loi  du  20.  10.  19:  524. 

Commission  au  chef-lieu  de  déparlenient.  Impression  et  distri- 
bution iiranchise  postale)  des  bulletins  de  vote  et  des  circulaires 
par  cette  Commission  ou  par  les  candidate. 

Renouvellement  de  la  Chambre  des  députés. 
'  —  Sectionnement  de  certains  départements. 

Loi  du  14.  10.  19:  6il. 


«  LES  ODESTlOi  ACTDELLES  »  et  « 


EDELA 


SACRATISSIMO    CORDI.  JESU 
GALLIA.    PŒNITENS.    DEVOTA 
.ET.    GRATA 


Consécration  solennelle 
de  la  Basilique  du  Vœu  National 


DE  Li  «  CONFÉRENCE  DE  VERSAILLES  » 
AU  «  MONT  DES  MARTYRS  » 


Lettre  de  S.  S.  Benoît  XV 


Le  Souvemin  Pontife  vient  d'adresser  à  S.  Em. 
le  cardinal  Amette  une  importante  lettre  auto- 
graphe en  latin,  dont  nous  empruntons  la  tra- 
duction à  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (i8.  lo. 
19): 

A  NOTRE   CHER  FILS 

l^ÉON-ADOLPHE   AMETTE,    CARDINAL-PRETRE 

DE    LA   SAINTE   ÉGLISE   ROMAINE 

ARCHEVÊQUE    DE    PARIS 

BENOIT  XV,   PAPE 

Notre  cher  Fils, 
Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

L'affection  singulière  dont  le  Siège  Apo- 
stolique a  toujours  aimé  la  France  fait  qu'au 
moment  oii  la  Basilique  élevée  sur  le  Àlont 
des  Martyrs  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  va  être 
solennellement  consacrée,  cette  solennité  est 
pour  Nous  comme  une  fête  de  famille,  et 
Nous  voulons  y  envoyer  tout  exprès  un 
Légat  qui  tienne  Notre  place  à  ces  saintes 
cérémonies.  C'est  donc  pour  cette  mission 
que  vous  arrive  Notre  cher  Fils  le  cardinal 
Vioo  et  il  vous  dira  quels  sont,  en  cette  heu- 
reuse circonstance,  les  sentiments  et  les 
vœux  ide  Notre  cœur. 

En  vérité,  de  même  que,  selon  l'enseigne- 
ment de  1,'Apôtre,  nous  savons  que  llnoar- 
nation  du  Verbe  de  Dieu  eut  lieu  pour 
sauver  le  monde  lorsque  fut  venue  la  pléni- 
tude des  temps,  de  même  Nous  sommes  per- 
suadé que  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  a  été  divi- 
nement proposé  au  monde  pour  être  l'objet 
d'un  culte  spécial  à  l'heure  opportune,  c'est- 


à-dire  lorsque  la  charité  d'un  grand  nombre 
se  refroidissant  semblait  no  pouvoir  être 
réchauffée  que  par  ce  brasier  du  divin 
amour.  Ainsi,  le  Seigneur  a  montré  que, 
comme  il  l'avait  promis,  il  est  et  sera  avec 
nous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles, 
brûlant  toujours  de  la  même  charité  dont  il 
était  embrasé  quand  il  s'est  fait  homme, 
a  souffert  et  est  mort  pour  nous. 

Il  est  permis  de  reconnaître  encore  ici 
un  autre  dessein  de  la  divine  Providence. 
En  effet,  comme  cet  édifice  de  Montmartre, 
entrepris  par  suite  d'un  vœu  public  il  y  a 
de  nombreuses  années,  est  le  témoignage  de 
la  gratitude  de  la  France  envers  le  Cœur  de 
Jésus,  sa  consécration  a  été  différée  jusqu'à 
ces  jours  011  votre  nation  a  le  devoir  de 
manifester  avec  éclat  sa  reconnaissance 
envers  Dieu,  pour  être  sortie  victorieuse  de 
la  plus  grande  guerre  qui  fut  jamais  de 
mémoire  d'homme. 

Adorant  donc  le  Cœur  divin  dans  ce 
temple  votif,  vénérez-le  comme  le  donateur 
de  tout  bien,  qui  ayant  aimé  et  aimant  le 
genre  humain  tout  entier,  a  enrichi  votre 
nation  de  faveurs  singulières.  Mais  l'amour 
se  paye  par  l'amour,  et  il  n'est  rien  qui,  dans 
le  Nouveau  Testament  et  idans  l'Ancien,  soil 
plus  fortement  inculqué,  comme  le  précepte 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  dans 
lequel  seul  est  contenue  toute  la  Loi.  «  Jésus 
a  dit  :  «  Vous  aimerez  le  Seigneur  votre 
»  Dieu  de  tout  votre  cœur  et  Ide  toute  votre 
»  âme  et  de  tout  votre  esprit.  »  C'est  là  le 
plus  grand  et  le  premier  commandement. 
Mais  il  y  en  a  un  second  qui  est  semblable 
au  premier  :  a  Vous  aimerez  votre  prochain 
»  comme  vous-même.  »  (i) 

En  même  temps  donc  que  le  Sacré  Cœur 
nous  montre  sous  une  forme  sensible  l'im- 
mense amour  (de  Jésus  pour  ses  enfants, 
trop  souvent,  hélas  !  oublieux,  il  nous  rap- 
pelle ce  grand  devoir  d'aimer  Dieu  plus 
que  toutes  choses  et  le  prochain  comme 
nous-mêmes. 

Mais  la  charité  pour  le  prochain,  qui  se 
fait  d'autant  plus  généreuse  que  plus 
proches  sont  ceux  auxquels  elle  s'adresse, 
doit  s'étendre  à  tous,  même  aux  ennemis, 
puisque  nous  sommes    tous    unis    par  Mes 


(i)  Matth.  xxir,  37-39. 
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liens  de  frafernilé,  comme  étant  les  enfanls 
du  môme  Dieu  et  rachetés  par  le  même  san^ 
de  Jésus-Christ.  «  Vous  avez  entendu  qu'il 
a  été  dit  :  «  Vous  aimerez  votre  prochain 
»  et  vous  haïrez  votre  ennemi.  »  Mais  moi 
je  vous  dis  :  a  Aimez  vos  ennemis,  faites  du 
>)  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent,  priez  pour 
»  ceux  qui  vous  persécutent  et  vous  calom- 
))  nient,  afin  d'être  les  enfants  de  votre  Père 
»  qui  est  dans  les  deux.  »  (i)  Voilà  ce  que 
notre  Maître  et  Seigneur  a  édicté,  voilà  ce 
qu'ont  prêché  d'une  même  voix  les  apôtres 
et,  entre  tous,  Jean  le  héraut  de  l'amour, 
voilà  ce  qu'ont  pratiqué  dans  leur  vie  tous 
ceux  qui  ont  conformé  leur  conduite  à  la 
sagesse  de  l'Evangile. 

Nous  savons,  il  est  vrai,  que  ce  précepte 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ne  plaît  pas 
au  monde,  en  sorte  que  ceux  qui  en 
affirment  et  en  défendent  le  caractère  sacré 
sont  en  butte  à  une  interprétation  perverse 
de  leurs  desseins  et  à  toutes  sortes  d'attaques. 
Ainsi  eu  a-t-il  été  de  Jésus-Christ,  ainsi 
naguère  du  Vic-aire  de  Jésus-Christ.  Il  n'en 
sera  jamais  autrement  pour  quiconque  prê- 
chera l'oubli  des  injures  et  la  charité  envers 
ceux  qui  nous  auront  fait  du  mal  ou  auront 
attaqué  notre  patrie.  Mais  la  crainte  de 
déplaire  aux  méchants  ne  doit  empêcher 
personne  d'observer  et  d'inculquer  ce  pré- 
cepte si  grave  de  l'Evangile,  sur  lequel 
reposent  principalement  la  tranquillité  des 
relations  humaines  et  la  paix  des  sociétés. 

En  conséquence,  si  nous  voulons  rendre 
au  divin  Cœur  de  Jésus  le  culte  qui  lui  sera 
le  plus  agréable,  nous  devons  exciter  dans 
nos  âmes  celle  double  charité  envers  Dieu 
et  envers  les  hommes,  alors  même  que 
ceux-ci  seraient  ou  auraient  été  nos  ennemis. 
Que  tou*  se  souviennent  que  ]e  pardon  de 
nos  péchés  nous  est  offert  par  le  Seigneur 
à  la  condition  que  nous  pardonnions  nous- 
mêmes  à  ceux  qui  auraient  été  coupables 
envers  nous.  Il  appartient  principalement 
au  clergé  de  recommander  au  peuple  ce 
devoir,  en  actes  et  en  paroles,  d'autant  plus 
que  si  les  cœurs  et  les  peuples  ne  se  récon- 
cilient pas  en  Ire  eux,  on  peut  difficilement 
espérer  la  guérison  des  maux  si  grands  pro- 
duits par  la  guerre,  et  la  stabilité  de  la  paix. 

Que  Notro-Seigneur  Jésus-Christ,  Nous 
l'en  supplions,  soit  avec  vous,  qui  célébrez 
les  bienfaits  de  la  divine  miséricorde  !  Qu'à 
la  prière  de  votre  compatriote,  la  bienheu- 
reuse Marguerite-Maric;  à  laquelle  il  a  si  lar- 
gement découvert  les  richesses  de  son  Cœur, 


(r)   'datth.  V,  /,3-',5. 


du  haut  de  ce  temple  magnifique  que  vous 
avez  élevé  en  l'honneur  de  son  amour,  il 
embrasse  et  comble  de  grâces  non  seulement 
la  France,  mais  le  genre  humain  tout  entier, 
de  telle  sorte  que  ce  que  la  prudence  des 
hommes  a  commencé  dans  la  conférence  de 
Versailles,  la  divine  charité  le  perfectionne 
et  l'achève  sur  le  Mont  des  Martyrs  ! 

Comme  gage  des  biens  célestes  que  Nous 
souhaitons  en  surabondance  à  votre  nation 
très  aimée,  et  en  témoignage  de  Noire  pater- 
nelle bienveillance,  Nous  vous  accordons 
très  affectueusement,  à  vous,  Notre  cher 
Fils,  et  à  toute  la  France,  la  Bénédiction 
Apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  7  oc- 
tobre, en  la  solennité  du  Très  Saint  Rosaire 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  l'an  191O1 
le  sixième  de  Notre  Pontificat. 

BENOIT  XV,  PAPE. 


UNE  BELLE   VICTOIRE 
DE  LA   PRESSE  CATHOLIQUE 


Les  iiiilliûHS  k  la  générosité  aiDéricaiiie 

fiireBt  ùiiorfl  accaparés 
par  les  œiivres  aentres  et  aaticléricales 

Ils  sont  maintenant  distribués 

aux  orphelins  de  la  guerre 
sans  distinction  de  croyances 


PÉRIPÉTIES  D'UNE  LUTTE  DE  TROIS  ANS 

(Suite  et  jin   \i}.) 


Depuis  que  les.  sympathies  américaines  s'af- 
firmaient de  plus  en  plus  pour  la  cause  de  la 
France,  nos  amis  des  Etats-Unis  annonçaient; 
leur  intention  de  venir  largement  au  secours  de 
nos  orj>ljeIins  de  guerre.  Leurs  richesses,  la 
générosité  avec  laquelle  ils  les  distribuaient 
faisaient  prévoir  l'arrivée  proetiaiae  cliez  nous 
de  sommes  considérables,  beaucoup  plus  ini- 
portantes  que  celles  que  pouvait  fournir  Ja 
générosité  française,  appauvrie  par  une  guerre 
déjà  longue.  Quel  coup  de  maître  si  FOrplielinat 
des  Armées  pouvait  les  canaliser  pour  lui  1 


(1)   or.  D,  c,  t.  i,  pp.  150-105, 


5oo 


LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Propagande  active  de  1'  «  Orphelinat  »  aux 
Etats-Unis  :  création  du  «  The  Father- 
less  Children  o£  France  »  ou  «  Frater- 
nité franco-américaine  ». 

Nullement  découragée  par  son  récent  in- 
succès, voulant,  au  contraire,  prendre  une  re- 
vanche éclatante  en  montant  encore  plus  haut, 
Oick-May  tenta  le  coup  et,  pour  cpla,  prit  l'ini- 
tiative de  la  création  du  <■  Fathcrless  Children 
of  France  »  ou  Fraternité  franco-américaine. 

Qu'elle  ait  été  l'initiatrice  de  cette  œuvre  et 
qu'elle  l'ait  créée  comme  une  dépendance 
étroite  de  la  sienne,  c'est  ce  que  nous  savons 
d'après  les  déclarations  officielles  de  l'Orphe- 
linat des  Ai'mées  lui-même. 

Dès  le  mois  d'octobre  1915,  une  Américaine 
qui    habitait    depuis   vingt  ans   Paris,    où    elle 
gérait  l'hôtel   d'Iéna,   miss   Florence   Schofield, 
parcourait  les  Etats-Unis,    <■   y  multipliant  les 
conférences,  y  semant  des  affiches,  dos  cartes 
postales  et  des  médailles,  visitant  les  person- 
nalités  les   plus   marquantes   de   l'industrie   et 
du   commerce,   et  les   cercles   féminins   ».   La 
femme   d'un  médecin   d'Omaha,   dans    le   Ne- 
braska,    décrivait   ainsi   sou   activité   dans   une 
lettre  que  publia,  le -19  mars  1916,  le  Journal 
des  Débats  :  «  Elle  fait  une  tournée  aux  Etats- 
Unis  pour  éveiller  les  sympathies  des  Etals-Unis 
pour  les  souffrances  des  orphelins  de  la  France. 
Elle  a  gagné  tous  les  cœurs  ici,  et  presque  tout 
le  monde  contribuera  autant  qu'on  le  pourra  à 
sa     grande     œuvre...     Nous     avons      promis 
15  francs  par  mois  pour  deux  ans,  afin  d'as- 
surer à  un  petit  orphelin  le  foyer  et  la  tendresse 
maternelle.   Ceux   qui   sont  riches  ont   fait  la 
promesse  de   contribuer  pour  dix  orphelins.   » 
Or,  miss  Schofield  était  l'agent  de  propagande 
de   l'orphelinat   des   Armées   et   do   Dick-:May, 
fravaillant    pour  eux    et    à  leur    solde.  C  est 
ce  que  déclarait  expressément  un  prospectus  en 
faveur  de  1'  «  Orphelinat  des  Armées  »,  intitulé: 
Pour  les  petits  de  nos  soldats.  Notre  effort  de- 
puis  le    début   de  l'année   1916,  et    signé    de 
M.  Jûuanneaux,  s'inlitulant  (ce  qu'il  était    en 
réalité,  sous  le  contrôle  de  Dlck-May)    «  direc- 
teur général  de  1'  «  Orphelinat  des  Armées  »  (1). 
On  y  décrivait  en  ces  termes   «  le  beau  geste 
de  l'Amérique  »  :  -^     r,  ■.■     , 

<■  En  octobre  dernier  (1915),  F  <■  Orphelinat 
des  Armées  »  confia  à  deux  dames  anglaises, 
membres  du  Comité,  miss  Schefield  et  miss 
Fell,  la  délicate  mission  d'éveiller  les  sympathies 
américaines  en  faveur  des  orphelins  de  nos  sol- 
dats Maleré  les  périls  que  présentait  la  tra- 
versée et  les  difficultés  de  toute  sorte  qui  les 
attendaient,  les  deux  courageuses  missionnaires, 
grandes  amies  de  la  France,  n'hésitèrent  pas  a 
s'embarquer  et  à  parcourir  les  Etats-Unis  dans 
tous  les  sens.  Elles  emportaient  un  stock  con- 
sidérable de  petits  drapeaux,  médailles,  cartes 
postales,  brochures,  affiches  artistiques,  etc. 
En  possession  de  lettres  de  recommandation  de 

(1)     Nous    avons    plusieurs    e.\emplaires    de    ce 
tract  de   Quatre  pages. 


M.  Alfred  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  et  président  de  l'Orphelinat  des  Armées, 
et  de  hautes  personnalités  du  Coimitv  de  pa- 
tronage de  l'œuvre,  elles  parvinrent  à  sur- 
monter tous  les  obstacles  et  k  déjouer  les  ma- 
nœuvres suscitées  contre  elles  par  les  agents 
de  nos  ennemis.  Elles  organisèrent  des  «  Jour- 
nées »  en  faveur  de  l'Orphelinat  des  Armées 
et  prirent  la  parole  à  près  de  200  con- 
férences. A  Washington,  elles  reçurent  un 
accueil  particulièrement  encourageant.  Les 
dames  de  la  haute  société  créèrent  immédia- 
tement un  groupement  Important,  chargé  de 
recruter  «  des  petits  frères  et  des  petites 
sœurs  »  pour  les  enfants  de  France  dont  les 
pères  sont  tombés  glorieusement  en  défendant 
le  droit  et  la  civilisation.  Nombreux  furent  les 
souscripteurs  s'engagcant  à  verser  0  fr.  50  par 
jour  et  par  enfant  pendant  une  période  de 
deux  années.  Le  bien  est  beaucoup  plus  conta- 
gieux qu'on  ne  le  croit  généralement  ;  des  Co- 
mités identiques  se  créèrent  dans  la  plupart 
des  centres  américains  :  Philadelphie,  Boston, 
Mbany,  Providence.  Hartford,  Newhavcn,  New- 
York,  Cleveland,  Chicago,  Evanston.  Saint-Paul, 
Minncapolis,  Omaha,  San-Francisco,  Berkeley, 
Souta-Barbara,  Passadcna,  Los  Angelos,  Denyer, 
Kansas-Gity,  Saint-Louis,  Cincinnati.  Dayton, 
Pittsburg,  etc. 

»  La  plupart  des  grands  journaux  améri- 
cains se  firent  les  porte-parole  des  propagan- 
distes des  Comités.  Le  Life,  «  journal  humoris- 
tique convenable  »,  se  distingua  tout  particu- 
lièrement ;  le  directeur  «  adopta  »  le  premier 
bébé,  les  rédacteurs  et  le  personnel  s'inscri- 
virent pour  le  deuxième,  de  nombreux  lec- 
teurs réclamèrent  les  suivants.  Ceux  qui 
n'étaient  pas  assez  fortunés  pour  prendre  un 
enfant  de  France  souscrivirent  pour  «  une 
part  de  bébé  ».  C'est  ainsi  qu'un  journal  an- 
nonça «  qui  veut  le  dernier  huitième  de  bebe 
n»  G  -^  »  Des  fillettes  charmantes  et  des  gar- 
çonnets demandèrent  la  parole  au  cours  des 
réunions  pour  faire  des  appels  à  leurs  petits 
camarades  en  faveur  de  leurs  «  petits  frères 
de  France  ».  Une  œuvre  nouvelle,  admirable, 
était  ainsi  fondée,  sous  le  titre  délicieux  :  «  The 
Fatheiiess  Children  of  France  ». 

Cette  mission  de  miss  Schofield,  M.  Croiset, 
président  de  l'Orphelinat  des  Armées,  Favait  pré- 
sentée comme  une  œuvre  de  l'Orphelinat  des 
Armées  dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  cette  œuvre 
;i  son  assemblée  annuelle  tenue  chez  Mlle  Dick- 
May,  10,  rue  de  la  Sorbonne,  le  20  mars  1916  (1). 
Deux  mois  après,  dans  le  numéro  du  20  mai 
1916  de  la  Victoire,  une  avocate  célèbre  par  s<'« 
conférences  anticléricales,  Mme  Maria  Vérone, 
décrivait  de  son  côté  les  origines  de  la  Frater- 


M^  Af  rroiset  était  assisté  du  nouveau  vlce- 
Brésideit  de  l'œuvre,  M.  Eugène  Sée,  juif  comme 
Ss  DlcAaV  et  P'aquiu    et  d'un  cath^o  i^q^^ 

ce  monde   Juc'^o-»iaÇ°"n'^!',L,^r  M    Paul    Bureau 
nrimnipr    admiu  '^Irateur-délégue,   m.   i;aui>  uuicau, 

p?o"^^sleur' à  rinstiiut   catholique   et  a   VEcole   des 

Hautes    Etudes    sociales    de    Mlle    Dlck-May.    (voir 

Gaulois  du  27   mars  1916.) 
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nfté  îranco-américaine  («  Fatherless  Children  ») 
et  en  attribuait  l'i-Jée  à  Mlle  Diok-May,  <■  secré- 
taire générale  et  fondatrice  de  l'Orphelinat  des 
Années  ».  «  Cette  dernière,  dit-elle,  proposa  de 
charger  une  Anglaise,  miss  Schofleld,  d'une  mià- 
^;on  en  Amérique  pour  recnjcillir  des  fonds.  Miss 
Sohofield,  munie  d'une  lettre  de  M.  Croiset,  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres  ot  président  de  TOr- 
phelinat,  partit  en  compagnie  d'une  de  se» 
-imies,  miss  Fell.  »  Mme  Maria  Vérone  était 
bien  renseignée  puisqu'elle  exerçait  les  fonc- 
tions de  secrétaire-adjoint  de  l'Orphelinat  des 
Armées  depuis  que  Mlle  Dick-May,  estimant 
préférable  de  se  dissimiiler,  avait  passé  le 
secrétariat  général  i\  l'écrivain  anarcho-anticlé- 
rical  Desoaves.  D'ailleurs  nous  avons  le  texte 
même  de  la  lettre  à  lacjuelle  fait  allusion 
Mme  Maria  Vérone,  et  qui  accréditait  miss  Scho- 
lîeld  en  Amérique  au  nom  de  l'Orphelinat  des 
Armées  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

n  Moi  soussigné  Alfred  Croiset,  membre  de 
l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  cer- 
tifie que  miss  Schofield  est  autorisée  à  repré- 
senter l'Orphelinat  des  Armées  aux  Etats- 
Unis  et  ouvrir  un  compte  pour  cotte  Société  à 
la  banque  .1.  P.  M'organ,  sous  la  seule  signa- 
ture de  miss  Florence  M.  Sdiofleld.  Elle  est 
autorisée  à  faire  toutes  les  dépenses  qu'elle 
jugera  utile. 

»  Fait  à  Paris,  le  22  septembre  191j. 
»  Signé  :  A.  Croiset. 
»  16,  rue  de  la  Sorbonne,  Paris.  » 

(Signature  visée  par  le  commissaire  de  po- 
lice.) 

Appui  gouvernemental 

Les  comptes  rendus  du  Comité  de  la  Fra- 
ternité franco-américaine  pour  1917  disent 
avec  quels  fonds  ont  été  soldées  les  dépenses 
faites  par  miss  Schofield  et  miss  Fell  au  cours 
de  leur  voyage  aux  Etats-Unis.  Ils  portent  en 
effet  aux  dépenses  : 

a  Dépenses  de  voyage  de  miss  Schofield  cl  de 
rniss  Fell,  64  00  i  francs,  u 

Et  aux  recettes  : 

«  Dons  pour  couvrir  les  dépenses  des  voyages 
aux  Etats-Unis  de  miss  Schofield  et  de  miss 
Fell,  64  0G'i.  » 

Le  rapport  du  «  Fatherless  Children  of 
France  »  pour  1917  est  moins  discret  que  le 
bilan  des  receltes  et  des  dépenses  ;  à  la  page  5, 
il  nous  indique  l'origine  de  ces  64  06i  francs  : 

"  Un  don  do  64  06k  francs  pour  payer  les 
dépenses  de  miss  Schofield  et  de  miss  Fell  on 
Amérique  a  été  fait  par  M.  Emile  Deutsch  (de 
la  Meurthe).  » 

Ce  généreux  donateur  était  un  membre  da 
Conseil  d'administration  de  l'Orphelinat  des 
Armées  réorganisé  en  1916.  Celait,  de  plus,  un 
des  représentants  les  plus  riches  et  les  plus 
puissants  du  monde  juif  en  France,  où  il  avait 
la  haute  main  sur  le  commerce  de  l'essence  et 
la  fabrication  des  engins  qui  en  usaient  en 
grande  quantité  :  les  avions. 

N'est-il   pas    curieux   que    dans   toutes   les 


entreprises  de  l'Orphelinat  des  Armées  on 
trouve  un  Juif  très  en  cour  dans  les  milieux 
officiels  et  anticléricaux  ?  Après  Mme  Paquin, 
fournissant  des  fonds  pour  l'accaparement  de 
la  Journée  du  20,  nous  trouvons  M.  Deutsch 
(de  la  Meurthe)  fournissant  des  fonds  pour  l'ac- 
caparement des  ressources  américaines  I 

Le  Gouvernement  se  mit  encore  pour  cette 
immense  entreprise  à  l'entière  disposition  de 
M.  Croiset  et  de  Mlle  Dict-May.  C'est  ce  qu'af- 
firmait M.  Croiset  câblant  de  Paris  à  miss  Scho- 
field h  New-York,  le  18  avril  1916  :  <■  Entente 
complète  entre  l'Orphehnat  et  le  ministre.  » 
C'est  par  l'ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise aux  Etats-Unis,  M.  Jusserand,  que  le  Gou- 
vernement et  M.  Croiset  communiquaient  avec 
les  missionnaires  de  l'Orphelinat  des  Armées 
en  Amérique.  Le  21  mars  1916,  M.  Jusserand 
écrivait,  en  effet,  à  miss  Schofield  : 

«  Ambassade  de  la  République  française 
»   aux  Etats-Unis. 
»  Chère  Mademoiselle, 

»  La  réponse  du  Goiiveniement  m'est  arrivée. 
Elle  m'informe  de  la  part  de  M.  A.  Croiset,  pré- 
sident de  l'Orphelinat  des  Armées,  qu'environ 
1  000  noms  d'orphelins  ont  dû  arriver  à  New- 
York  ;  20  000  autres  sont  en  train  d'être  en- 
voyés. On  ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  d'aller 
plus  vite,  car  un  contrôle  soigné  est  nécessaire. 
Vous  pouvez  être  sûre  qu'il  n'y  aura  pas  de 
temps  perdu  si  on  peut  l'éviter. 

»  Signé  :  Jcsserand. 

Des  26  membres 

du  <i  Comité  français  de  la  Fraternité  » 

14  appartiennent  à  1'  «  Orphelinat  » 

Cette  collaboration  intime  du  ministère  do 
l'Instruction  publique  de  France  et  de  l'Or- 
phelinat des  Armées  pour  leur  mainmise  en 
commun  sur  les  fonds  américains  s'affirm.e 
encore  plus  dans  la  composition  du  Comité 
français  du  «  Fatherless  Qiildren  of  France  », 
plus  connu  chez  nous  sous  le  nom  de  «  Frater- 
nité franco-américaine  »i  Nous  trouvons  la  liste 
de  ses  membres  dans  le  «  Report  of  opérations 
of  the  Fatherless  Children  of  Franc*  »  d'octobre 
1915  à  août  1916.  Le  président  était  M.  Liard. 
vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  et,  à  ce 
titre,  un  des  plus  hauts  fonctionnaires  du 
ministère  de  rinslruction  publique  ;  ses  vice- 
présidents  étaient  :  Mlle  Dick-May,  la  duclie<se 
d'Uzès,  l'amiral  Fournier  et  le  général  de  La- 
croix. On  pouvait  alléguer  que  ces  trois  per- 
sonnages importants  représentaient  les  œuvres 
fédérées  par  le  Comité  d'attribution,  mais  n'ou- 
blions pas  que  deux  d'entre  eux,  l'amiral  Four- 
nier et  le  général  de  Lacroix,  étaient  vice-pré- 
sidents du  Comité  de  patronage  de  l'Orphe- 
linat des  Armées,  et  la  troisième,  la  duchesse 
d'Uzès,  membre  du  Comité  de  dames  du  même 
Orphelinat.  Un  autre  vice-président,  Ip  oa^leur 
Watson,  recteur  de  l'église  protestante  de  la 
Trinité  à.  Paris,  représentait  le  monde  améri- 
cain au  bureau.  M.  Croiset,  président  de  lOr- 
phelinat  des  Armées,  était  le  trait  d'union  entre 
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rAmérique  et  la  Fraternité,  car  il  figurait  au 
bureau  comme  «  oorrcspondant  général  pour 
l'Amérique  »,  et  il  y  avait  pour  délégués  miss 
Schoficld  et  miss  Fell,  les  deux  missionnaires 
de  rOrplielinat  des  Armées.  Le  trésorier  était 
M.  Deut3ch  (de  la  Meurlhe),  co  Juif  en  rela- 
tions étroites  avec  le  Gouvernement,  qui, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  l'Or- 
phelinat des  Armées,  avait  fourni  les  fonds 
à  la  mission  Schofield. 

Dans  le  Comité,  composé  de  2G  membres, 
figuraient  14  membres  de  l'Orplielinat  des 
Armées  (1),  qui  y  était  ainsi  assuré  de  la 
majorité  ;  6  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic, dépendant  du  ministère  de  Tlnstruetion 
jiubliquç  et  dévoués  à  l'enseignement  laïque  (2), 
dont  l'un  d'eux,  M.  (Lapie,  était  même  le  chef 
•  le  cet  enseignement,  dirigé,  comme  chacun  le 
sait,  contre  les  croyances  religieuses  de  toute 
confession,  toutes  également  proscrites  de 
l'école  primaire  publique  ;  enfin,  de  quatre 
Juifs,  dont  Mlle  Dick-May  et  M.  Deutsch  (de  la 
Meurthe). 

On  veut   drainer  les  secours  américains 

vers  r  «  Orphelinat  » 

et  vers  les  écoles  laïques 

Le  prospectus  en  faveur  de  l'Orphe- 
linat des  Armées,  signé  par  son  directeur 
Jouanneaux,  nous  apprenait  aussi  qu'  <■  un 
service  important  avait  été  organisé  au  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  pour  faire  fonc- 
tionner le  «  P'atherless  Oiildren  of  France  ». 
C'était  le  «  Comité  administratif  »  assurant  le 
fonctionnement  des  bureaux  de  l'œuvre.  Or,  sur 
onze  membres,  il  comptait  cinq  hauts  fonc- 
tionnaires, dont  un  de  l'Intérieur,  M.  Ogier, 
directeur  au  ministère  de  l'Intérieur  ;  trois  de 
l'Instruction  publique  :  M.  Hovelaque,  inspec- 
teur général  de  l'Université  de  France,  ennemi 
acharné  des  croyances  religieuses  ;  M.  Pages, 
autre  inspecteur  général  ;  M.  Delacroix,  profes- 
seur à  la  Sorbonne  ;  un  de  la  Justice,  M.  Bau- 
douin, juge  au  tribunal  de  la  Seine  ;  deux 
membres   de   l'Orphelinat  des  Armées    :  miss 


(1)  C'étaient  M.  Berthélemy,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit,  vice-Frésident  de  l'Orphelinat  ; 
Mgr  Chapon,  évêcjue  de  Nice,  protecteur  de  l'Or- 
j.helir.at  des  Armées  des  Alpes-Maritimes  ;  M.  Crol- 
set,  président  de  l'Orphelinat;  M.  Emile  Deutscli 
(de  la  Meurthe;,  menribre  du  Conseil  de  l'Orphe- 
linat- Mlle  nu-k-May,  fondatrice  et' secrétaire  géné- 
]-ale  de  l'Orphelinat  des  Armées  ;  miss  Fell  et  miss 
Schoneld,  missionnaires  de  l'Orphelinat,  cette  der- 
nière membre  du  Comité  des  dames  de  l'Orphelinat 
avec  Mme  Gounouilhou  et  la  duchesse  d'Uzôs  ; 
M.  l'amiral  Fournier  et  le  général  de  Lacroix,  du 
Comité  de  l'Orphelinat  des  Armées  ;  M.  Herriot, 
sénateur,  maire  de  Lyon,  membre  de  ce  même 
Comité  avec  M.  Lajarrig-e  ;  M.  Landouzy,  doyen 
de  la  Faculté  de  mCdecine  de  Paris,  président  de 
ce  même  Comité  de  patronage  de  l'Orphelinat. 

(21  C'étaient  MM.  Berthélemy,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit;  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres;  Landou/.y,  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine; Durkhcim,  professeur  à  la  Sorbonne;  Liard, 
vlce-recteur  de  l'Ararlémie  de  Paris  au  nom  du 
ministre  qui  en  est  le  recteur;  Lapie,  directeur 
de  l'enseignempnt  primaire  au  ministère  de  l'In- 
struction publique. 


Fell  et  miss  Schofield  ;  deux  Américains,  le 
docteur  Watson  et  M.  Garroll  ;  enfin  deux 
personnages  dont  il  sera  question  plus  loin, 
M.  Xavier  Léon  et  Mlle  de  Montmort. 

Enfln  le  siège  de  la  Fraternité  franco- 
américaine  («  Fatherless  Children  »),  de  ses  Co- 
mités et  de  ses  bureaux,  était  dans  les  locaux 
mème,s  du  ministère  de  l'Instruction  publique, 
110,  rue  de  Grenelle,  Paris.  Pour  s'en  con- 
vaincre, on  n'a  qu'à  lire,  au  bas  de  la  pre- 
mière page  de  couverture  du  «  Report  »  offi- 
ciel de  1915-1916,  «  Executive  Offices,  Paris, 
110,  rue  de  Grenelle  ;  New- York,  Room  808.665, 
5th  Av.  »,  et  constater  de  ses  yeux  que  le 
110,  rue  de  Grenelle,  ôst  effectivement  l'hôtel 
du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

A  tout  homme  doué  si  peu  que  ce  soit  de 
sens  critique,  la  composition  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  du  'Comité  administratif,  et  le 
lieu  môme  où  fonctionnait  Tœuvre,  décou- 
vraient d'une  manière  évidente  la  pensée  qui 
en  avait  inspiré  la  création,  le  parti  qu'on 
comptait  en  tirer  et  le  caractère  qu'on  voulait 
lui   donner  en   France. 

Cette  œuvre  était  un  moyen  imaginé  par 
l'Orphelinat  des  Armées,  appuyé  énergiquement 
par  le  Gouvernement  irréligieux  de  la  France, 
pour  dériver  vers  l'Orphelinat  des  Armées 
judéo-maçonnique  et  vers  les  écoles  laïques 
gouvernementales,  hostiles  à  toutes  croyances, 
les  secours  américains. 

Cette  prétention  égoïste  et  sectaire,  voulant 
transformer  en  œuvre  de  parti  la  charité  que 
d'un  geste  large  les  Américains  voulaient  faire 
aux  enfants  de  nos  héros,  sans  distinction  de 
croyances  ou  d'opinion,  allait  à  î'encontre  des 
intentions  clés  donateurs.  Pour  ne  pas  les 
décourager  et  maintenir  leurs  dons,  il  fallait  le 
dissimuler  et  faire. tenir  en  Amérique,  par  les 
missionnaires  de  r<ruvre  ainsi  que  dans  le.'-; 
publications  officielles  destinées  à  être  lues  par 
les  Américains,  un  langage  en  contradiction  avec 
la  réalité. 

«  Camouflage  » 
destiné  à  tromper  l'Amérique 

C'est  cette  œuvre  de  mensonge  et,  pour  em- 
ployer une  expression  pittoresque,  ce  camou- 
flage, qu'il  s'agit  de  démasquer. 

«  Toutes  les  grandes  associations  créées  pour 
venir  en  aide  aux  orphelins  de  la  guerre  sont 
représentées  au  Comité  du  Fatherless  »,  écri- 
vait M.  Jouanneaux  dans  son  prospectus  en 
faveur  de  l'Orphelinat  des  Armées.  Il  est  vrai 
que,  parmi  les  membres  des  Comités  du  Fa- 
therless, figuraient  le  général  de  Lacroix,  pré- 
sident de  l'œuvre  de  l'Aidé  aux  Veuves  ;  la 
ducliesse  d'Uzès,  présidente  de  l'œuvre  des 
Bons-Enfants  ;  M.  Lajarrige,  de  la  Fédération 
des  Orphelinats  corporatifs.  Mais  ces  personnes 
appartenaient  en  môme  temps  à  l'Orphelinat 
des  Armées  ;  sur  26  membres  on  en  comptait  à 
peine  deux  qui,  en  face  des  14  représentants  de 
rOrphelinat  des  Armées,  représentaient  unique- 
ment des  œuvres  différentes.  D'autre  part,  des 
œuvres  qui  étaient  au  moins  aussi  importantes 
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que  celle  de  Mlle  D'ick-May  (nous  l'avons  montré 
plus  haut),  par  exemple  l'Association  nationale 
pour  la  protectioH  des  familles  des  morts,  de  l'an- 
cien ministre  Flourens.  la  Mutuelle  des  Veuves 
de  l'académicien  Frédéric  Masson,  l'Orphelinat 
des  Tabacs  ou  celui  des  P.  T.  T.  n'avaient  aucun 
représentant  au  sein  de  la  Fraternité  franco- 
américaine.  Quelques-unes  même,  notamment 
celle  de  M.  Flourens,  furent  l'objet  de  son  ani- 
mosité  parce  quelles  dénonçaient  la  mainmise 
de  l'Orphelinat  des  Armées  sur  le  Fathcrless  et 
lés  secours  de  l'Amérique.  Il  suffit  de  rappeler 
l'odieuse  campagne  qui  fut  faite  par  M.  Ogier  et 
par  M.  Baudouin  aux  Etats-Unis  contre  l'œuvre 
de  M.  Flourens,  à  l'occasion  d'un  détournement 
dont  cette  œuvre  fut  victime,  et  qui,  d'ailleurs, 
fut  immédiatement  réparé,  de  sorte  que  les 
orphelins  n'en  subirent  aucun  dommage. 

li'  «  Orphelinat  »  prélève  la  part  du  lion 

sur  les  secours   américains 

En  réalité,  l'Orphelinat  des  Armées  se 
faisait  la  part  d'u  lion  sur  les  premiers  secours 
venant  d'Amérique.  Les  comptes  de  1915-1916 
n'ayant  pas  été  publiés  —  et  pour  cause  !  — 
nous  ne  pouvons  pas  en  donner  la  preuve 
mathématique,  mais  nous  avons. deux  indices 
suffisants  pour  nous  éclairer. 

Dans  son  tract  si  précieux  par  ses  aveux 
volontaires,  M.  Jouanneaux  écrit  :  «  Cest  sur- 
tout à  partir  du  1"  janvier  1916  que  l'action 
bienfaisante  de  l'Orphelinat  des  Armées  s'est 
exOi.Tée  »,  c'est-à-(i!re  à  partir  du  moment 
où  ses  missionnaires  en  Amérique  commen- 
cèrent à  dériver  vers  lui  l'or  des  Etats-Unis  ! 
Si  nous  comparons,  d'autre  part,  l'un  avec 
l'autre  les  relevés  des  sommes  versées  à  l'Or- 
plielinat  par  le  Comité  d'attribution  du  1"  juil- 
let au  31  décembre  1915  et  du  1"  juillet  1915 
au  17  juin  1916,  nous  voyons  que  dans  la  pé- 
riode des  six  premiers  mois  on  ne  lui  alloua 
que  17  220  francs  sur  332  000  distribués  à  l'en- 
semble des  œuvres,  soit  le  5  %,  tandis  que, 
dans  la  période  de  douze  mois  allant  du 
1"  juillet  1915  au  17  juin  1916,  il  obtint,  lui 
et  ses  filiales  de  Nice,  de  Rouen,  du  Havre  et  de 
Bordeaux,  140  000  francs  sur  1428  000  distri- 
bués, soit  le  10  %..  Et  comme,  d'après  l'article  8 
ûd  son  règlement,  les  sommes  distribuées  à' 
cette  époque  par  le  Comité  d'attribution  étaient 
calculées  au  prorata  des  sommes  déjà  versées 
aux  orphelinats  parles  œuvres  créées  depuis  la 
guerre  (1),  on  voit  bien  que,  comme  le  dit 
M.  Jouanneaux,  ce  fut  de  janvier  à  juin  1916 
que  l'Orphelinat,  qui  jusqu'alors  végétait,  se 
développa,  grâce  à  l'or  de  l'Amérique  canalisé 
par  le   «  Fathcrless  ». 

Un  fait,  à  lui  seul  aussi  probant  que  tous 
ceux  que  nous  avons  accumulés,  montre  l'iden- 
tité du  «  Fatherless  »  et  de  l'Orphelinat  des 
Armées.  Dans  la  seconde  moitié  de  1916,  les 
«  Executive  Offices  »  de  New- York  (n»  9  East, 


(1)  C'était  le  cas  de  l'Orphelinat  des  A.rniées,  dont 
la  f"i<^atioa  était  postérieure  â  l'ouverture  des  ùoa- 
tllités. 


4Sth  Street)  publièrent,  sous  tmc  couverture 
encadrée  du  tricolore  français,  le  compte  rendu 
des  opérations  du  «  Fatherless  »  d'octobre  1915 
au  l*''  juin  1916.  Or,  il  a  pour  titre  «  Report 
of  opérations  of  the  Fatherless  Children  of 
France  (Orphelmat  des  Ai^rnées)  »,  et  ce  titre 
montrait  bien  que  Orpliclinat  des  Armées  «tt, 
«  Fatlierless  »  étaient  deux  appellations 
synonymes.  On  jugea  bientôt  que  cette  affir- 
mation était  dangereuse,  quoique  vraie,  et  on 
fit  paraître,  à  Paris,  un  nouveau  «  Report  » 
(également  en  anglais),  allant  d'octobre  1915  à 
août  1916,  sur  la  couverture  duquel  la  paren- 
thèse {Orphelinat  des  Armées)  était  remplacée 
par  cette  autre,  toute  différente  {Fifty  two  coo- 
perating  societies),  destiné  à  faire  croire  que 
«  Fatherless  »  était  synonyme  de  «  52  Sociétés 
coopérantes  ».  C'était  le  camouflage  qui  com- 
mençait. 

Mensonges  et  «  camouflages  »  officiels 

Il  s'épanouit  dans  le  dialogue  qui  s'établit,  le 
30  juillet  1918,  entre  M.  Pugliesi-Conti,  déput'- 
de  Paris,  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Pams. 

Par  une  question  posée  au  ministère  de  l'In- 
térieur par  la  voie  du  Journal  Officiel,  M.  Pu- 
gliesi-Conti  demandait  «  dan"?  quelles  conditions 
avait  été  contrôlée,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai 
1916  (1),  la  répartition  faite  par  l'œuvre  de  lu 
Fraternité  franco-américaine,  filiale  de  VOr- 
phelinat  des  Armées,  des  sommes  considérables 
qu'elle  avait  reçues  d'Amérique  pour  être  dis- 
tribuées, sans  distinction  de  croyances  et  d'opi- 
nion, aux  orphelins  de  la  guerre  ».  En  donnant, 
le  23  août  —  après  trois  semaines  de  réflexions, 
—  une  réponse  contestable  à  la  demande. 
M.  Pams,  ministre  de  l'Intérieur,  ajouta  que  1;< 
Fraternité  fi'anco-américaine  (ou  «  Fatherless  »; 
ne  constituait  pas  une  filiale  de  l'Orphelinat  de^ 
Armées  (2). 

Au  lecteur  d'apprécier  cette  réponse,  et  si, 
comme  nous,  il  y  voit  une  contre-vérité,  qu'il 
se  demande  :  «  Pourquoi  ces  mensonges  ?  » 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  voulut  faire 
croire  à  l'opinion  américaine  qu'il  n'était  pour 
rien  dans  l'administration  du  «  Fatherless  »  et 
que  l'œuvre,  entièrement  privée,  était  unique- 
ment dirigée  par  des  initiatives  privées. 

Le  20  juillet  1917,  M.  Maurice  Barrés  posa  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  la  question 
suivante,  qui  fut  publiée  par  le  Journal  Officiel 
sous  cette  forme  : 

«  Instruction  publique.  17  051.  Question  écrite 
remise  à  la  présidence  de  la  Chambre,  le  20  juil- 
let 1917,  par  M.  Maurice  Barrés,  député,  de- 
mandant à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique de  faire  connaître  quels  obstacles  s'oppo- 
seraient à  la  publication  de  la  liste  récapitulative 
des  secours  répartis  entre  les  diverses  Associa- 
tions des  orphelins  de  la  guerre  par  les  soins 
du  Comité  français  du  fonds  dit  «  Fatherles.^* 
ChUdren  of  France  »,  dont   le  fonctionnement 


(1)  Sur  les  œuvres  de   guerre  faisant  appel  &  la 
générosité    publique. 

(2)  Journal  Officiel  du   23  août   1918. 
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f)st  assttré  par  des  membres  du  Cabinet  minls- 
iériel.  » 

M.  Steeg,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
répondit  quelques  jours  après  par  la  même  voie 
du  Journal  Officiel  :  «  Aucun  membre  du  Ca- 
binet ministériel  ne  figure,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  dans  le  Comité  ou  dans  l'administration 
du  «  Fattierless  Children  of  France  ».  Cette 
œuvre  est  complètement  indépendante  du  mi- 
nistère qui  lui  a  prêté  des  locaux.  » 

Le  même  ministre  écrivait  personnellement  à 
M.  Barrés,  le  1"  août  suivant  :  «  J'ai  répondu 
à  votre  question  écrite  en  vous  faisant  connaître 
({ue  VŒuvre  de  la  Fraternité  américaine  est 
complètement  indépendante  du  ministère  de 
l'Instruction  publique,  qui  lui  offre  seulement 
L'hospitalité  de  ses  bureaux.  C'est  l'exacte  vé- 
rité. » 

Etait-ce  bien  sûr  ?  M.  Steeg  jouait  sur  les 
mots  pour  donner  une  impression  qu'il  savait 
fausse.  Il  faisait  une  de  ces  énormes  restric- 
tions mentales  qu'ont  souvent  reprochées  ô. 
Escobar  ceux  qui  en  sont  le  plus  coutumiers.  Il 
est  exact,  en  effet,  que  ni  dans  le  Conseil  d'ad- 
ministration ni  dans  le  Comité  du  «  Fathcrless  » , 
composés  de  gros  personnages,  ne  figuraient 
aucun  de  ces  modestes  employés  qui  composent, 
il  proprement  parler,  le  «  Cabinet  ministériel  ». 
Mais  ce  n'est  pas  ce  que  M.  Barrés  lui  deman- 
dait. Faisant  allusion  à  la  présence,  à  la  tête  de 
la  «  Fraternité  » ,  de  hauts  dignitaires  du  mi- 
nistère et  de  l'Enseignement  public  qui  attendent 
de  la  faveur  ministérielle  l'avancement,  les  pro- 
motions, les  honneurs  (MM.  Liard,  vice-rect«ur 
de  l'Université  de  Paris  ;  Pages,  Hovelaquc,  in- 
specteurs généraux  ;  Lapie,  directeur  de  l'En- 
seignement primaire  au  ministère),  M.  Barrés 
voulait  dire  que  par  eux,  dont  il  était  le  chef 
hiérarchique,  encore  plus  que  par  l'installation 
du  (•  Fatherless  »  dans  l'hôtel  même  du  mi- 
nistère, le  ministre  avait  barre  sur  le  «  Fathcr- 
less »...  et  sur  son  argent.  M.  Steeg  prenait  des 
faux-fuyants  pour  donner  le  change  à  l'opinion 
américaine. 

Le  ministre  était  d'ailleurs  démenti  par  le 
«  Fatherless  »  lui-même,  qui  proclamait  ses 
relations  étroites  avec  le  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  :  <•  L'œuvre,  dit  son  «  Report  » 
officiel  d'octobre  1915  à,  août  1916  (p.  2),  a 
l'aide,  l'encouragement  et  la  protection  du  Gou- 
vernement.  »  Il  ajoute  (même  page)  :  «  Les 
frais  généraux  sont  pratiquement  nuls.  M.  Pages 
(lequel,  ne  l'oublions  pas,  étant  inspecteur  gé- 
néral de  l'Université,  est  un  haut  fonctionnaire 
du  ministère  de  l'Instruction  publique),  avec 
un  zèle  qu'on  ne  peut  trop  louer,  donne  son 
temps  précieux  à  cette  œuvre.  Il  est  assisté 
par  des  instituteurs  du  Gouvernement,  venus 
des  régions  envaliies,  qui,  quoique  recevant  leur 
traitement,  n'ont  pas  d'élèves  à  instruire  et 
peuvent,  par  conséquent,  accomplir  ce  travail 
sans  rémunération.  Il  est  aussi  aidé  par  des 
«  auxiliaires  »  (mobilisés)  du  ministère  de  la 
Guerre,  qui  nous  aident  beaucoup  sans  la 
moindre  rétribution.   » 

Dans  un  autre  passage  du  même  «  Beport  » 


(p.  2),  le  môme  Pages,  haut  fonctionnaire  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  est  appelé 
directeur-gérant  [dire cting -manager),  à  Paris, 
du  «  Fatherless  »,  seul  «  chargé  d'envoyer  les 
noms  d'orphelins  à  adopter  au  Central  Office 
de  New-York  ». 

Après  ces  déclarations,  que  penser  des  déné- 
gations de  M.  Steeg  ? 

Pourquoi  ces  mensonges  officiels  ?  Pourquoi 
ce  dessein  évident  de  tromper  l'opinion  pu- 
blique  française   et   américaine  ? 

En  posant  aux  ministres  des  questions  aux- 
quelles était  faite  une  réponse  si  peu  franche, 
M.  Barrés  se  faisait  le  porte-parole  de  la  mé- 
fiance qui  chaque  jour  grandissait  a  l'égard 
de  l'impartialité  du  Comité  français  du  «  Fa- 
therless ». 

Vives  inquiétudes  américaines 

Cette  méfiance  gênait  même  l'Amérique. 
Beaucoup  de  nos  amis  des  Etats-Unis  se  de- 
mandaient si  vraiment  leurs  générosités  étaient 
distribuées  en  France  en  toute  justice  ou 
d'après  les  passions  des  partis  et  les  liaines  con- 
fessionnelles. D'ailleurs,  dès  la  fin  d'août  1917, 
différents  Comités  américains  du  «  Fathcrless 
Children  of  France  »  avaient  reçu  des  exem- 
plaires de  VEcho  de  Paris  du  20  juillet,  conte- 
nant les  demandes  indiscrètes  de  M.  Barres  h 
M.  Steeg.  Constatant  cette  inquiétude  de  l'opi- 
nion publique  américaine  —  inquiétude  qui 
pouvait  faire  diminuer,  avec  la  confiance  dans 
le  Comité  de  Paris,  les  fonds  qui  lui  étaient 
envoyés,  —  miss  Schofield  écrivit  à  M.  Painlevc. 
alors  président  du  Conseil  des  ministres  et 
dès  l'origine  membre  du  Conseil  de  direction 
de  l'Orphelinat  des  Armées,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Vous  avez  été  le  plus  ferme  et  constant 
appui  de  l'œuvre  des  «  Fatherless  Children  of 
France  ».  Votre  nom  y  est  associé  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'Amérique  et  a  été  le  meilleur 
garant  de  sa  parfaite  honorabihté. 

»  C'est  pour  cette  raison  que  je  crois  devoir 
vous  informer  de  la  situation  actuelle  de 
l'œuvre.  Elle  s'est  agrandie  par  suite  de  son 
accroissement  :  un  élargissement  de  tous  les 
cadres  s'impose. 

»  Les  128  Comités  d'Amérique,  composés  den 
personnalités  les  plus  éminentes,  manifestent 
le  désir  de  se  trouver  en  face  de  la  nation 
française  tout  entière. 

n  L'obscurité  relative  de  l'œuvre  en  France 
leur  cause  une  surprise  qui  va  jusqu'à  la  mé- 
fiance. En  ce  7nomcnt,  on  hésite  à  nous  faire 
•^parvenir  près  d'un  demi-million  de  dollars 
actuellement  en  caisse  à  New-York. 

»  Pour  rassurer  au  plus  tôt  Vopinion  améri- 
caine et  répondre  au  désir  des  donateurs,  nous 
estimons  urgent  de  réorganiser  le  travail  sur 
des  bases  plus  larges,  suivant  les  indications 
ci-jointes. 

»  Gela  devrait  se  faire  au  plus  vite,  car  la 
situation  actuelle  est  si  grave  que  nous  sea- 
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tons  Vœuvre  compromise  au  moment  où  elle 
semblait  devoir  prendre  un  essor  inespéré. 

»  D'ailleurs,  si  elle  devait  rester  ce  quelle 
est  aujourd'hui,  elle  ne  serait  pas  l'œuvre  que 
nous  avons  décrite  en  Aménque,  et  dont  nous 
nous  sommes  portées  garantes,  et  nous  nous 
verrions  de  ce  fait  obligées  de  donner  notre 
démission. 

.)  Croyez  bien  que  c'est  une  décision  que 
nous  n'avons  pas  envisagée  sans  y  avoir  lon- 
guement et  mûrement  réfléchi. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  du 
Conseil,  l'expression  de  notre  haute  considéra- 
tion   (1). 

»    E.    FELL,   F.    SCIIOFIELD. 

»  Hôtel  d'Iéna.  » 
Cette  lettre  était  fort  grave,  car  les  deux 
missionnaires  du  «  Fatherless  »  américain  con- 
stataient que  l'œuvre  n'était  pas  du  tout  l'œuvre 
impartiale  qu'au  cours  de  leurs  tournées  elles 
avaient  présentée  aux  Etats-Unis,  et,  d'autre 
part,  elles  signalaient  la  méfiance  qui  se  ma- 
nifestait au  delà  de  l'Atlantique,  méfiance  qui 
n'allait  à  rien  de  moins  qu'à  mettre  l'embargo 
sur  les  dollars  annoncés  au  Comité   de  Paris. 

Pour  les  apaiser,  on  place  le  maréclial 
JofEre  à  la  tête  du  Comité  de  Paris,  re- 
manié peu  après. 

Celui-ci  dut  prendre  des  mesures  pour 
camoufler  davantage  son  but  et  son  caractère, 
et    endormir    ainsi    les    Américains. 

'Le  pré;sideQt  du  <>  Fatherless  »  de  Paris, 
M.  'Liard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
venait  de  mourir.  On  eut  l'idée  de  le  rem- 
placer par  un  îiomme  dont  le  nom  serait  syni> 
nyme,  pour  l'Amérique  comme  pour  la  France, 
de  loyauté,  honneur  et  patriotisme,  et  on  choi- 
sit le  glorieux  vainqueur   de  la  Marne. 

Quelques  mois  auparavant,  le  maréchal 
Joffre  avait  conduit,  avec  M.  Viviani,  ministre 
de  la  Justice,  la  mission  française  qui  avait 
parcouru  les  Etats-Uni^s  au  milieu  des  accla- 
mations les  plus  enthousiastes.  Lui-même  avait 
été  salué  partout  comme  le  sauveur  de  la 
France  et  de  la  cause  de  la  justice  et  du 
droit  des  nations.  Le  «  Fatherless  »  avait  pro- 
fité de  la  popularité  du  maréchal  pour  orga- 
niser aux  Etats-Unis  une  Journée  en  faveur 
des  orphelins,  que  l'on  appela  <<  la  Journée 
Joffre  »,  le  "  Joffre  Day  »,  et  qui  rapporta 
2  500  000  francs,  câblés  aussitôt  par  le  <>  Father- 
less »  d'Amérique  à  la  banque  J.-P.  (Morgan, 
à  Paris. 

Mettre  le  maréctial  Joffre  à  la  tête  du  Comité 
de  Paris,  c'était  par  un  coup  de  maître  ravi- 
ver l'enthousiasme  américain,  faire  tomber 
avec  les  méflances  l'embargo  qui  avait  été 
uns    sur    les    sommes    retenues    à   New-York. 


Mieux  encore,  c'était  fermer  la  bouohe  aux 
indiscrets  qui,  comme  M.  Barrés,  demandaient 
la  publication  .des  comptes  de  191C  et  la  liste 
de  la  répartition  des  fonds  entre  ICiS  œuvres 
«'  coopérantes  »  dont  le  «  Fatherless  Cihildren 
of  France  »  prétendait  n'Otre  que  le  lien.  Qui, 
en  effet,  oserait  réclamer  des  comptes  k  une 
personnalité  aussi  respectée  que  le  maréchal 
Joffre,    tant   en    France    qu'en   Amérique? 

Aussi,  un  moi^  après  le  cri  dalanme  jeté 
par  miss  Fell  et  miss  ScJiofleld,  le  7  no- 
vembre 1917,  le  Comité  exécutif  de  Paris  du 
«  Fatherless  Cliildren  of  France  »  se  présenta 
à  l'Ecole  militaire  et,  offlciellement,  demanda 
au  maréchal  Joffre  d'accepter  la  présidence  de 
la  Société   (1)." 

L'acceptation  de  la  présidence  du  «  Fatherless 
Cliildren  of  France  »  par  le  marécîial  Joffre 
fut  câblée  en  Amérique,  et  le  résultat  suivant 
fut  publié  dans  le  New-York  Herald  du  29  dé- 
cembre 1917  :  «  Le  Cîomité  administratif  du 
<i  Fatherless  Ghildren  of  France  »  s'est  réuni 
hier,  110,  rue  de  Grenelle,  sous  la  présidence 
du  Rev.  Dr  Watson,  p-rési-dent  du  Comité.  Il 
fut  annoncé  que  le  trésorier  avait  reçu  un, 
chèque  d'environ  1 750  000  frsincs  des  Comités 
américains  du  «  Fatherless  Ctiildren  of 
France   ». 

C'était  le  chèque  qui  avait  donné  quelques 
inquiétudes,  et  dont  l'arrivée  était  le  pre- 
mier bénéfice  de  l'élection  du  nouveau  prési- 
dent. 

La  nomination  du  maréchal  Joffre  fut  suivie 
d'un  remaniement  du  Comité,  qu'il  est  facile 
de  constater  en  comparant  les  listes  de  ses 
membres  telles  qu'elles  sont  données  dans  le 
<■  Report  »  américain  de  1915-1916,  et  dans  le 
Rapport  français  du  «  Fatherless  »  pour  l'an- 
née se  terminant  au  31  décembre  1917  (2). 

Au  lieu  de  cinq  vice-présidents,  il  y  en  eut 
six,  dont  deux  nouveaux  qui  sont  deux  inspec- 
teurs généraux  de  l'Université,  dépendant  à  ce 
titre  du  ministre  de  l'Instruction  publique  : 
l^.IM.  Hovelaque  et  Pages  (3).  Au  secrétariat, 
M.  Baudouin,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  rem- 
plaçait M.  Xavier  Léon,  qui  restait  membre  du 
Comité,  mais  ne  voulait  pas  trop  attirer  l'at- 
tention publique  en  demeurant  à  un  poste  aussi 
en  vue  (4). 

Au  Comité,  le   Juif  Bergson,  bien  connu   en 


(1)  Nous  tenons  a  déclarer  que  nous  n'avons  pas 
eu  en  mains  l'original  de  cette  lettre;  une  copie 
nous  en  a  été  donnée  par  une  personne  parfal- 
i-'i.,>nt  Louoratole,  déclarant  lavoir  faite  sur  lorl- 
ginal. 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  ce  n'était  ras  la 
première  rois  que  cette  organisation  demandait 
au  maréchal  JoJTre  de  lui  prêter  son  nom  afin  de 
lui  permettre  de  trouver  plus  aisément  de  l'argent 
en  Amérique,  comme  on  peut  le  voir  par  l'article 
publié  dans  le  Kew-York  Herald  le  mercredi 
27   juin   1917  : 

«  Le  Comité  exécutif  du  Fatherless  ChUdren  of 
France  a  été  reçu  hier  matin  par  le  maréchal  Joffre 
à  l'Ecole  militaire.  Il  venait  remercier  le  maré- 
chal pour  le  «  pouvoir  de  son  nom  »  lorsqu'il  a\ail 
été  utilisé  par  le  Comité  de  Boston  pour  trouver 
presque  un  million  de  francs  pour  les  orphelins 
de  celle  Société.   » 

(2)  Paris,  Imprimerie  Emile  Créol,  49,  rue  des 
Petites-Ecuries,    1918. 

(3)  L'un  d'eux  remplaçant  le  Rev.  Watson,  rap- 
pelé  par   son    Eglise    en    Amérique. 

(4)  Plus  loin  nous  en  donnerons  la  raison. 
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Amérique,  remplaçait  le  Juif  décédé  Durk- 
heim  ;  un  haut  fonctionnaire  du  ministère  de 
rintérieur,  M.  Ogier,  y  entrait  ;  enfin  plusieurs 
places  étaient  données  à  des  catholiques  : 
Mgr  Odelin,  vicaire  général  du  cardinal-arche- 
vêque de  Paris  et  directeur  des  œuvres  dio- 
césaines ;  Mlle  Chaptal,  sœur  du  curé  de 
Notre-Dame  du  Travail  et  elle-même  directrice 
des  œuvres  sociales  de  Plaisance  ;  M.  Védie, 
de  l'Office  des  œuvres  de  bienfaisance.  Enfln 
un  Comité  de  dames  était  organisé  sur  le 
modèle  du  Comité  des  Dames  de  l'Orphelinat 
des  Armées  sous  la  présidence  d'honneur  de 
miss  Schofield  et  la  présidence  effective  de 
Mme  Coulon.  Parmi  les  37  dames  qui  le  com- 
posaient, on  avait  essayé  de  tenir  la  balance 
l'gale  entre  catholiques  et  juives  ou  anticléri- 
<;ales  :  deux  vice-^présidentes,  une  catliolique 
/Mme  d'Alsace),  une  sociahste  (Mme  Cachin)  ; 
lieux  secrétaires,  une  catholique  (Mme  Le 
iloux),  une  passant  pour  anticléricale  (Mme  Bo- 
rel)  ;  la  secrétaire  générale  était  juive  (Mme  Se- 
Ugmann),  et  parmi  les  autres  simples  membres, 
s  juives  (Mmes  Bergson,  Brunschwicg,  Pierre 
•  ioujon,  née  Reinach,  Xavier  Léon,  Gaston  Moch, 
Paquin,  Parodi,  Edouard  Petit)  et  5  anticléri- 
'■ales,  tout  au  moins  par  leurs  relations  : 
Mmes  Bougie,  F.  Brunot,  Lanson,  Sembat,  Tra- 
rieux  ;  enfln  6  catholiques  ou  seulement  chré- 
tiennes :  Mmes  de  Bi-yas,  de  Las  Cases,  de 
Ganay,  de  Montmort,  B.  de  Mun. 

Les  «  Pupilles  de  l'école  publique  » 
et  le  «  Fatherless  » 

Par  ce  mélange  habilement  dosé  on  espérait 
rassurer  l'Amérique  sur  l'impartialité  du 
<■  Fatherless  ».  C'était  évidemment  un  progrès, 
mais  l'élément  juif  à  la  dévotion  de  Dick- 
May  était  encore  fort  grand. 

Ce  qui  restait  inquiétant,  c'était  le  rùle 
qu'allait  jouer  l'un  des  membres  les  plus  in- 
fluents de  la  Fraternité  américaine,  M.  Xavier 
Léon. 

Ce  personnage  était  depuis  de  nombreuses 
années  le.  directeur  de  la  Revue  de  Mélaphy- 
siqiie  et  de  Morale,  qu'il  avait  orientée  dans  un 
sens  des  plus  antireligieux.  Il  y  avait  introduit 
parmi  ses  principaux  rédacteurs  un  prêtre 
;; postât,  M.  Hébert,  professeur  à  l'Université 
libre-penseuse  de  Bruxelles.  Juif,  il  avait  pour- 
suivi de  sa  haine  le  catholicisme.  Lorsque 
l'Orphelinat  des  Armées  avait  fondé  le  «  Fa- 
therless »,  il  avait  été  nommé  secrétaire  géné- 
ral de  cette  œuvre,  que,  à  ce  titré,  il  avait  con- 
tribué, de  concert  avec  Dick-May,  à  organiser. 
Pourquoi,  lors  du  remaniement  qui  suivit 
l'élection  du  maréchal  Joffre  à  la  présidence, 
quitta-t-il  ces  fonctions  pour  rester  simple 
membre  du  Comité  ? 

Il  les  exerçait  encore  lorsque,  de  concert 
avec  M,  Liard,  vice-recteur  de  l'Académie  de 
Paris  et  président  du  <■  Fatherless  »,  il  orga- 
nisa, vers  le  milieu  de  1916,  l'œuvre  des  «  Pu- 
pilles de  l'école  laïque  ».  Elle  parut  tout 
d'abord  à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  (Liai-d, 
et  bientôt  le  Journal  Officiel  annonça  chaque 


jour  son  introduction  d.ans  quelque  départe- 
ment nouveau:  en  six  mois,  grâce  à  l'appui 
que  lui  donnaient  le>s  fonctionnaires  de  tout 
ordre,  et  surtout  ceux  de  renseignement  pu- 
blic, elle  s'étendit  à  toute  la  France.  Elle  avaut 
pour  but  de  venir  en  aide  par  des  secours 
en  nature  et  en  argent  aux  orphelins  de  la 
guerre  fréquentant  déjà  les  écoles  la'iques 
ou  susceptibles  de  les  fréquenter  iin  jour, 
comme  le  disait  l'un  dCjS  principaux  articles 
de  son  règlement.  Les  ressources  devaient  être 
fournies  par  une  contribution  miuima  de  un 
sou  par  semaine,  demandée  aux  enfants  des 
deux  sexes  fréquentant  les  écoles  primaires 
publiques,  ce  qui  pourrait  représenter,  pour 
chaque  année,  de  6  à  8  millions  environ,  aux- 
quels il  faudrait  ajouter  la  cotisation  des 
adhésions  coUeclives  ou  individuelles.  Les  diri- 
geants lui  seraient  fournis  dans  chaque  dépar- 
tement par  les  hauts  fonctionnaire^s  :  préfets, 
recteurs,  inspecteurs  d'Académie  et  primaires, 
receveurs  et  percepteui's,  et  jusque  dans  les 
hameaux  les  plus  reculés,  elle  aurait  pour  ser- 
gents recruteurs,  percepteurs  de  cotisations 
et  de  contributions,  agents  d'exécution,  les  in- 
stituteurs et  les  institutrices  laïques. 

MM.  Liard  et  Xavier  Léon  mirent  aussitôt  à 
exécution  ce  plan  ainsi  conçu  dans  ses  grandes 
lignes  et,  dès  le  mois  de  janvier  1917,  M.  Léon 
pouvait  hre  un  rapport  donnant  le  compte 
rendu  de  la  première  année  de  l'œuvre.  Ce 
rapport  a  été  publié  dans  la  Revue  Pédago- 
gique de  février  1917  :  il  nous  donne  un  aperçu 
aussi  complet  que  possible  de  cette  entreprise 
déjà  assez  nettement  ébauchée. 

D'après  les  statuts  résumés  par  M.  Xavier 
Léon  dans  ce  rapport,  l'œuvre  se  présentait 
avec  un  caractère  quasi  officiel  et  presque 
gouvernemental. 

«  Dans  presque  tous  les  départements,  dit-il, 
l'inspecteur  d'Académie  a  été  élu  président  de 
l'Association  :  cependant,  dans  certains  cas, 
c'est  le  préfet  ou  le  recteur...  »  (P.  135.)  Le 
Comité  départemental  étant  trop  loin  des  pu- 
pilles, chaque  canton  aura  vm  Comité  «  en  con- 
tact direct  avec  les  pupilles  de  l'école  »  (p.  149)  ; 
or,  la  plupart  de  ces  Comités  cantonaux  seront 
dirigés  par  les  institiUeurè  et  institutrices 
laïques  et  les  délégués  cantonaux  ;  et  cela  est 
si  vrai  que,  dans  certains  cas,  on  prévoit  que 
l'instituteur  sera  à  lui  seul  tout  le  Comité.  «  A 
défaut  d'un  Comité  organisé,  là  où  sa  constitu- 
tion est  impossible,  par  exemple  à  la  campagne, 
l'instituteur  ou  l'institutrice  de  l'école  tient  lieu 
de  ce  Comité.  »  (P.  149.) 

Or,  ce  seront  ces  Comités  cantonaux  qui  au- 
ront la  vraie  direction  de  l'œuvre,  beaucoup  plus 
que  les  Comités  départementaux,  qui  n'en  seront 
que  le  lien  fédéral.  C'est  toujours  M.  Léon  qui 
nous  le  dit  :  «  Ces  Comités  (et  le  plus  souvent, 
à  la  campagne,  l'instituteur  qui  le  compose  à 
lui  seul)  sont  les  juges  et  aussi  les  défenseurs 
naturels  des  pupilles  dont  ils  ont  la  cbarge  mo- 
rale ;  il  leur  appartient  de  les  présenter  ou  non 
à  l'admission  au  secours  de  l'œuvre  après  une 
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enquête  qa^eux  seuls  peuvent  faire.  0?i  s'en 
remet  entidremenf  'à  leur  compétence  et  à  leur 
conscience.  Les  Comités  cantonaux  jugeront  en 
dernier  ressort  ;  à  eux  appartient  la  décision. 
Cette  décis^ion  prise,  les  Comités  de  protection 
auront  à  l'exécuter.  » 

Voilà  donc  qui  est  net.  Tous  les  pupilles  de 
l'école  publique  sont  remis  d"une  manière  at>-» 
soluc  aux  soins,  aux  jugements,  et,  s'il  y  a  lieu, 
i  l'excommunication  de  l'instituteur  et  de  ses 
auxiliaires  dûment  laïques.  Ils  n'auront  de  se- 
cours de  l'œuvre  que  dans  la  mesure  où  ils 
auront  été  dociles  aux  directions  morales  de 
l'instituteur,  leur  juge,  qui  a  assumé  leur  charge 
morale. 

C'est  déjà  inouï  ;  et  cependant  on  va  plus 
loin  :  on  étend  ce  pouvoir  discrétionnaire  de 
l'instituteur  et  de  l'institutrice  laïques  à  tous 
les  orphelins  de  la  commune.  L'œuvre  s'adresse, 
dit  M.  Léon,  non  seulement  aux  orphelins  de  la 
guerre  «  qui,  dès  à  présent,  fréquentent  l'école 
publique  »,  mais  encore  à  ceux  «  qui  seront 
appelés  à  la  fréquenter  plus  tard  par  la  volonté 
de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur  ». 

Et  l'on  espère  bien  que  l'appât  des  secours 
saura  incliner  ladite  volonté  à  envoyer  l'enfant 
à  l'école  laïque,  à  l'y  maintenir,  même  si  l'en- 
seignement qui  s'y  donne  est  nettement  antire- 
ligieux, et  encore  mieux  à  retirer  les  orphelins 
de  l'école  libre  pour  les  envoyer  à  la  laïque. 

«  Rabattage  »  vers  l'école  laïque 

Ainsi,  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  laïque 
nous  apparaît,  tout  d'abord,  comme  une  œuvre 
de  rabattage  vers  l'école  Idlque  avec  de  puis- 
sants moyens  d'action  aux  mains  des  maîtres 
laïques. 

Ces  moyens,  les  instituteurs  et  institutrices 
les  emploieront  d'abord  à  l'égard  des  pupilles 
eux-mêmes.  En  leur  donnant  les  secours  de 
l'cauvre  dont  la  distribution  sera  laissée  à  leur 
arbitraire,  ils  pourront  les  faire  bien  travailler, 
et  ce  ne  sera  pas  un  mal,  cela.  Mais,  en  même 
temps,  ils  les  orienteront  vers  d'autres  œuvres 
(dont  l'Irréligion  sera  peut-être  plus  accusée,  et 
auxquelles  les  orphelins  devront  s'affilier,  sous 
peine  de  passer  pour  de  mauvais  esprits  aux 
yeux  de  leur  juge  et  maître,  et  de  se  voir  privés 
du  secours.  Dans  la  Seine-Inférieure,  par 
exemple,  les  pupilles  des  deux  sexes  sont  affi- 
liés à  la  Mutualité  scolaire,  œuvre  de  la  Ligue 
maçonnique  de  l'Enseignement,  et  les  pupilles 
flUes  à  Vœuvre  du  Trousseau,  qui,  dans  certains 
départements,  en  particulier  dans  l'Ain,  a  un 
caractère  nettement  antireligieux.  Et  ces  œuvres, 
par  un  nouvel  appât,  garderont  garçons  et  filles 
après  leur  sortie  de  l'école,  jusqu'à  18  ans.  Et 
ainsi,  les  œuvres  postscolaires,  que  dirigeait 
Edouard  Petit,  au  nom  commun  de  l'Etat  et  de 
la  Ligue  de  l'Enseignement,  trouveront  d'ex- 
cellents rabatteurs  dans  les  agents  de  l'œuvre 
des  Pupilles. 

Dans  certains  départements,  en  particulier 
dans  la  Gironde,  l'Ille-et-Vilaine  et  la  Seine- 


Inférieure,  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  pu- 
blique conibine  son  action  avec  l'Orphelinat  des 
Armées,  lequel  a,  comme  par  hasard,  pour  se- 
crétaire générale,  une  Juive,  Dick-May,  dans  le 
monde,  Mlle  Weil.  N'est-il  pas  suggestif  de  voir 
ces  deux  œuvres,  dirigées  chacune  par  Israël, 
se  donnant  la  main  pour  accaparer  les  orphelins 
de  l'école  publique,  présents,  passés  et  futurs, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité  des  orphelins 
de  la  guerre  ?  Ne  saisissons-nous  pas  là  ce 
même  esprit  qui  aurait  donné  à  Mlle  Dick-May 
le  monopolo  de  la  première  Journée  des  Orphe- 
lins, sans  l'énergique  protestation  du  cardinal 
Sevin  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  ? 

Inquisition^ 
pression  et  concurrence  déloyale 

Sous  prétexte  de  veiller  sur  les  orphelins,  les 
instituteurs  et  institutrices  représentants  de 
l'œuvre  pénétreront  dans  deux  catégories  de 
familles  :  1"  celles  des  orphelins  eux-mêmes  ; 
2»  celles  chez  qui  ils  seront  placés.  Et  cette 
pénétration  se  fera  à  tout  propos,  et  d'une  ma- 
nière souvent  indiscrète.  Qu'on  en  juge  par  ces 
règlements,  cités  par  le  précieux  rapport  de 
M.  Léon  :  «  Dans  l'Aude,  il  est  institué  un 
cahier-registre  cantonal,  où  sont  inscrits  tous  les 
renseignements  concernant  l'orphelin  et  sa  fa- 
mille. •>  Dans  la  Creuse,  le  directeur  et  la  direc- 
trice de  l'école  primaire  de  chaque  commune, 
avec  le  maire  et  des  personnes  dévouées,  for- 
meront un  sous-Comité,  dans  chaque  canton,  et 
«  recueilleront  toutes  les  indications  utiles  sur 
ies  orphelins  et  leurs  familles...  Dans  le  Loir-et- 
Cher,  le  Comité  nomme  des  délégués  qui  lui 
rendront  compte,  par  écrit,  des  constatations 
faites  concernant  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale des  Pupilles  ».  Dans  la  Haute-Garonne,  il 
y  aura,  dans  chaque  canton,  un  délégué 
«  chargé  de  surveiller  particulièrement  la  con- 
duite des  orphelins  et  cell.e  des  familles"  à 
l'égard  des  pupilles  ».  Dans  le  Pas-de-Calais  et 
la  Sarthe,  il  y  aura  «  des  équipes  locades  do 
visiteiirs  et  de  dames  visiteuses,  chargées  de  la 
surveillance  des  orphelins  et  de  leurs  familles  ». 
En  Saône-et-Loire,  chaque  canton  aura  un  dé- 
légué «  chargé  de  surveiller  la  conduite  de  l'en- 
fant et  celle  de  la  famille  à  l'égard  du  pupille. 
11  sera  aidé  dans  cette  tâche  par  l'instituteur  et 
l'institutrice  ». 

A  Paris,  «  chaque  orphelin  a  son  dossier...  Il 
contient,  à  côté  du  nom  du  pupille,  l'état  civil 
du  père,  sa  profession...  les  prénoms,  date  et 
lieu  de  naissance  des  frères  et  sœurs  {ceux 
qu'on  embrigadera,  après  l'oi'phelm,  à  l'école 
laïque),  l'état  civil  de  la  mère...  les  renseigne- 
ments sur  son  travail,  son  salaire,  la  quotité  de 
sa  pension...  les  écoles  que  fréquentent  les  en- 
fants d'âge  scolaire...  La  feuille  d'enquête  ainsi 
constituée  est  signée  par  le  commissaire  en- 
quêteur (directeur  ou  directrice  (Fécale). 

»  Dans  les  Bouches-du-Rliône,  11  existe  une 
fiche  familiale  récapitulative.  Elle  comporte  les 
-renseignements  relatifs  à  la  mère...  Gains  pro- 
fessionnels, autres  revenus...  Revenu  global  do 
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la  famille...  secours  accordé  par  d'autres  œuvres 
similaires...  Un  tableau  au  verso  de  la  feuille 
est  réservé  à  l'énumération  des  orphelins...  avec 
l'école  fréquentée.  Au  bas,  la  signature  de  l'école 
que  fournit  la  fiche.  Une  seconde  page  est  ré- 
servée aux  renseignements  confidentiels. 

»  Dans  la  Creuse  (et  aussi  dans  la  Nièvre), 
cette  fiche  contient  une  spéciflcatio'n  de  plus  et 
qu'il  est  intéressant  de  noter  ;  on  demande  si 
l'enfant  fait  partie  de  la  Mutualité  scolaire 
(œuvre  de  la  Ligue  maçonnique  de  l'Enseigne- 
ment). 

»  Dans  la  Sarthe,  la  fiche  fait  mention  du 
degré  de  moralité  de  la  mère.  » 

Sans  doute,  beaucoup  d'œuvres  privées  de 
charité  font  des  enquêtes  de  oe  genre  ;  car, 
pour  assurer  le  bon  placement  d'un  secours,  il 
est  presque  toujours  nécessaire  de  bien  con- 
naître le  milieu  où  il  tombera,  la  personne  qui 
en  bénéficiera.  Mais  dans  l'œuvre  des  Pupilles, 
ces  enquêtes  deviennent  particulièrement  in- 
quiétantes et  abusives  du  fait  qu'elles  sont  dues 
;i  l'instituteur  et  dirigées  par  lui  dans  chaque 
commune. 

L'instituteur  n'est  pas  seulement  le  maître 
d'éoole  de  l'enfant  ;  il  est  aussi,  lorsqu'il  y  a 
v:ne  école  libre,  le  rival-né  de  l'école  libre,  de 
ses  maîtres  et  aussi  des  parents  qui  lui  refusent, 
à  lui,  leur  confiance  en  envoyant  leurs  enfants 
ù  l'école  d'en  face.  A  ce  titre,  l'instituteur  est 
contesté  dans  un  certain  nombre  de  eommunes. 
Est-il,  dès  lors,  bien  qualifié  pour  faire  des 
enquêtes  justes  et  impartiales  ? 

L'instituteur  est  un  agent  de  l'administration 
centrale.  Il  est,  le  plus  souvent,  secrétaire  de 
mairie  et,  dans  beaucoup  de  cas,  lorsqu'il  a  un 
maire  absorbé  par  sa  culture  ou  son  métier,  et 
souvent  ignorant,  c'est  lui  qui,  en  fait,  fournit, 
de  sa  propre  initiative,  à  l'administration,  les 
renseignements  confidentiels  sur  les  revenus,  la 
rapacité  financière  de  telle  famille,  ses  habi- 
liides,  ses  accointances.  N'est-il  pas  à  craindre 
(lue  l'Œîuvre  des  Pupilles,  en  le  chargeant  des 
•  •nquêtes  sur  les  familles  des  pupilles,  n'aug- 
mente encore,  dans  la  commune,  son  pouvoir^ 
occulte  et  inquisitorial  ? 

L'instituteur  se  lance,  dans  la  plupart  des  cas, 
dans  les  luttes  politiques.  J'en  connais  beau- 
coup qui  sont  secrétaires  des  Comités  radicaux, 
des  «  Libres-iPensées  ».  En  temps  d'élection, 
ils  jouent  un  rôle  prépondérant.  Les  renseigne- 
ments qu'ils  auront  recueillis  sur  les  familles, 
leurs  ressources,  leur  moralité,  ne  risqueront-ils 
pas  d'être  jetés  dans  la  balance  des  luttes  élec- 
torales ? 

Il  y  a  donc  un  grave  danger  à  ce  que  toutes 
les  familles  des  pupilles  soient  enquêlées,  fichées 
par  l'instituteur,  délégué  de  l'œuvre  des  Pu- 
pilles, mais  trop  souvent  aussi  délégué  de  l'aû- 
ministralion,  de  la  libre-pensée,  du  Comité  ra- 
dical, du  préfet. 

Le  plus  grand  danger  de  cette  œuvre,  c'était 
qu'elle  créait  au  profit  des  écoles  laïques  athées 
ime  concurrence  déloyale  au  détriment  des 
écoles  chrétiennes  libres  et  établissait  de  vé- 
ritables «I  marchés  d'enfants   ». . 


Les  «  marchés  d'enfants  » 

Si  notre  pays  n'était  pas  profondément  tra- 
vaillé par  des  luttes  tour  à  tour  violentes  et 
sournoises  de  sectes  et  de  partis,  il  serait  na- 
turel et  même  louable  que  les  enfants  fréquen- 
tant une  école  viennent  par  leurs  modestes  con- 
tributions au  secours  de  ceux  de  leurs  con- 
disciples ou  de  celles  de  leurs  campagnes  dont 
les  pères  sont  morts  pour  la  patrie.  Malheureu- 
sement, dans  l'œuvre  de  M.  Xavier  Léon  et  de 
M.  Liard,  la  bienfaisance  était  un  prétexte,  et, 
en  fait,  devait  fournir  l'appât  matériel  dont  on 
espérait  user  pour  arracher  les  enfants  à  l'école 
libre,  moins  riche  et  nullement  dotée  par  le 
budget  (1),  pour  les  attirer  dans  l'école  laïque 
athée,  et,  une  fois  entrés,  les  y  maintenir  par  la 
crainte  de  se  voir  enlever  leurs  secours.  Voilà 
pourquoi  on  a  soin  de  s'enquérir  des  enfants 
qui  n'ont  pas  encore  l'âge  scolaire  et  de  ceux 
qui,  l'ayant,  fréquentent  l'école  libre,  afin  de 
gagner  les  uns  et  les  autres  à  l'école  laïque 
par  l'espoir  de  subsides.  Ainsi  l'œuvre  des  Pu- 
pilles de  l'école  publique  nous  apparaît  comme 
une  machine  de  guerre  montée  contre  l'ensei- 
gnement libre  et  une  entreprise  d'achat  des 
consciences  des  parents,  des  tuteurs  et  des  en- 
fants. 

Avec  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  publique, 
le  secrétaire  général  et  le  président  du  «  Fa- 
therless  »  organisaient,  sur  le  terrain  de  l'école 
f*  sous  un  prétexte  de  charité  patriotique,  ce 
monopole  des  orphelins  de  la  guerre,  que 
Mlle  Dick-^Iay  et  Mme  Paquin  avaient  déjà 
tenté  avec  l'Orphelinat  des  Armées,  et  Mlle  Diok- 
May,  déjà  nommée,  M.  Deutsch  (de  la  Meurthe) 
et  M.  Xavier  Léon  avec  le  «  Fatherless  ». 

Et  toujours,  sous  des  présidents  libres-pen- 
seurs, c'étaient  des  Juifs  qui  étaient,  comme 
secrétaires  généraux  ou  bailleurs  des  fonds, 
les  agents  de  ces  vastes  entreprises  sur  les 
consciences   des   parents   et  des  enfants. 

L'entreprise  de  M.  Xavier  Léon  menaçait  de 
réveiller  les  méfiances  qu'avaient  déjà  inspi- 
rées contre  le  «  Fatherless  »  ses  étroites  rela- 
tions avec  l'Orphelinat  des  Armées  et  le  Gou- 
vernement ;  et  miss  Schofield  venait  de  si- 
gnaler celles  qui  se  manifestaient  déjà  en  Amé- 
rigue,  mettant  en  doute  l'impartialité  du  Co- 
mité parisien  de  la  «  Fraternité  franco-améri- 
caine ».  En  même  temps  que  mourait  M.  Liard, 
M.  Xavier  Léon  s'éclipsait  du  bureau  d'une  So- 
ciété qu'il  ne  voulait  pas  compromettre,  mais 
il  demeura  membre  du  Comité,  et  ainsi  les  com- 
munications restaient  constantes  entre  lo  «  Fa- 
therless »  et  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école 
pubhque. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
laïques  saisirent  bien  le  caractère  dissimulé, 
mais  vrai,  de  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école 
pubhque  et  ils  s'en  servirent  aussitôt  pour 
monopohser  au  profit  de  l'enseignement  laïque 


(1)  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  Interdit 
à  l'Etat,  aux  départements  et  même  aux  communes 
de  voter  le  moindre  subside  aux  écoles  libres. 
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—  c'est-ù-dire  athée  (1)  —  les  orphelins  de  la 
guerre. 

Par  une  circulaire  adressée  le  31  décembre 
1915  à  toutes  les  œuvres  s'occupant  des  orphf;- 
lins  de  la  guerre,  le  Comité  d'attribution  Tes 
avait  sagement  invitées  à  n'admettre  aux  se- 
cours et  à  ne  lui  demander  à  lui-même  des 
subventions  que  pour  les  enfants  nécessi- 
teux :  «  Nos  secours,  disait-il,  n'étant  plus  dis- 
tribués qu'aux  seuls  orphelins  de  la  guerre 
nécessiteup,  notre  action  collective  pourra  se 
prolonger  plus  longtemps  et  durer,  nous  l'es- 
pérons, jusqu'à  ce  que  le  Pai'lement  ait  réglé 
d'une  façon  équitable  la  situation  future  de 
ces  enfants  déshérités.  » 

En  conséquence,  les  œuvres  ouvriront  des 
enquêtes  individuelles,  par  l'intermédiaire  de 
dames  visiteuses  ou  de  correspondants  cx'r- 
tains,  pour  s'assurer  de  la  situation  vraiment 
digne  d'intérêt  des  orphelins  qui  sollicitaient 
leur  aide  matérielle  et  morale. 

Telle  ne  fut  pas  rattitude  d'un  grand 
nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  cor- 
respondants de  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école 
publique.  Ils  firent  inscrire  en  bloc  (2)  tous 
les  eirfants  allant  à  leur  école,  puis  tous  ceux 
qui  fréquentaient  l'école  catholique,  mais  aux- 
quels on  avait  promis  le  secours  de  l'œuvre 
de  MM.  Liard  et  Xavier  Léon  s'il^  quittaient 
l'école  libre  pour  passer  à'  l'école  laïque  ; 
enfin  tous  les  petits  n'ayant  pas  encore  l'âge 
scolaire,  mais,  comme  le  disait  l'un  des  ar- 
ticles du  règlement  de  l'œuvre,  «  susceptibles 
d'aller  un  jour  à  l'école  laïque  >■. 

De  nombreuses  lettres  signées  qui  me  sont 
par\'enues,  et  dont  je  garde  les  originaux  dans 
mes  dossiers,  me  signalent  les  inscriptions  en 
bloc  de  tous  les  orphelins  d'une  commune  en- 
tière qui  furent  faites  à  l'insu  même  des 
familles    intéressées. 

Elles  ne  s'en  apercevaient  que  lorsque  leur 
parvenaient  des  secours  qu'elles  n'escomp- 
taient pas  et  apprenaient,  d'autre  part,  que, 
en  vertu  de  l'accord  existant  entre  toutes  les 
œuvres  inscrites  à  l'œuvre  des  Pupille,s  de 
l'école  publique,  leurs  enfants  se  trouvaient 
exclus  de  lœuvre  catholique  dont  elles  avaient 
auparavant  sollicité  la  protection  morale  et  les 
secours  matériels.  A  une  œuvre  qui  lui  noti- 
fiait son  regret  de  ne  pas  pouvoir  adopter  ses 
petits  enfants  parce  qu'ils  étaient  déjà  ins- 
orits  aux  Pupille.s  de  l'école  laïque,  une  veuve 


(1)  Nous  pouvons  l'appeler  ainsi  depuis  qu'une 
déclaration  solennelle  de  M.  "  Bartbou  parlant  à  la 
Cliambre,  en  1912,  en  sa  qualité  de  ministre  de 
l'Instruction  publique,  a  proclamé  que  l'école  laïque 
publique  n'enseignerait  plus  ni  les  preuves  de 
l'existence  de  Dieu,  ni  les  devoirs  de  l'homme 
envers  Dieu. 

(2)  Remarquons  d'un  mot  qu'en  inscrivant  sur 
ses  listes  et  en  faisant  ensuite  adapter  par  le 
Fatherless  Children  of  France  des  enfants  a  non  né- 
cessiteux »,  ces  Instituteurs  violaient  les  règle- 
ments de  ce  même  Fatherless,  organisé,  disait  l'un 
de  ses  articles,  «  pour  venir  en  aide  aux  petits 
Français  nécessiteux  de  moins  de  seize  ans,  dont 
le  père  a  été  tué  à  la  grtierre  », 


de    guerre   écrivait    le   7    octobre    dernier   la 
lettre  suivante.  Je  la  cite  à  titre  d'exemple  : 

«  M.  le  Curé  me  dit  avoir  reçu  une  carte 
d€^  vous  lui  disant  que  mes  petites-filles 
étaient  inscrites  aux  Pupilles  de  l'école  et 
que.  pour  cette  raison,  vous  ne  pouviez  les 
adopter   dans  votre   œuvre. 

»  Pour  quelle  raison  ont-elles  été  inscrites 
à  l'école  puisqu'elles  n'y  vont  pas  et  n'y  ont 
jamais    été? 

»  Mme  la  Directrice  de  l'école  Ubre  peut 
vous  certifier.  Monsieur  le  Directeur,  qu'elle 
a  map  petites-filles  dans  sa  classe. 

»  M.  le  Curé  peut  vous  l'assurer  puisqu'il 
en  est  sûr,  et  il  peut  vous  dire  qu'elles  sont 
orphelines  de  père  et  de  mère,  et  que  c'est 
moi,  leur  grand'mère,  qui  suis  leur  tutrice  et 
gardienne. 

»  J'ai  donc  toutes  les  preuves  pour  pouvoir 
dire  que  ines  petites  ne  sont  ou  plutôt  ne 
peuvent  pas  être  ailleurs  inscrites.  Elles  n'ont 
reçu  aucun  de  rien  depuis  la  guerre,  que  leur 
allocation. 

»  Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  recevoir 
mes  salutations  respectueuses. 

»  (Signé)  :  Vve  R...,  à  M...  » 

Dans  un  article  publié  le  15  décembre  1917 
par  la  Croix  de  Paris,  je  dénonçais,  sous  le  titre 
«  Marchés  d'enfants  »,  ces  marchandages  par 
lesquels  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  pu- 
blique débauchait  des  élèves  de  l'école  privée 
pour  les  amener  à  l'école  laïque. 

Le  23  novembre  1917,  une  veuve  de  Graulhet 
(Tarn),  ayant  sa  fille  dans  une  école  libre,  rece- 
vait d'une  institutrice  publique  la  lettre  sui- 
vante : 

«    M.\DAME, 

I)  Je  vous  serais  bien  obligée  de  vouloir  bien 
me  dire  si  vous  habitez  toujours  Graulhet,  com- 
ment va  la  petite  Emma  et  quelle  école  elle 
fréquente.  Dès  que  j'aurai  des  reuseignementt;, 
je  vous  écrirai  une  bonne  nouvelle  concernant 
Emma. 

»  Meilleur  souvenir  et  sentiments  distin- 
gués.  » 

Nous  n'avons  pas  la  réponse  de  la  maman 
d'Emma  ;  elle  dut  sans  doute  avouer  que  sou 
enfant  fréquentait  l'école  libre,  car,  quelques 
jours  après,  elle  reçut  la  seconde  lettre  sui- 
vante : 

«  Mad.oie, 

«  Comme  je  vous  l'avais  promis,  j'ai  mis  le 
trésorier  au  courant  de  votre  situation.  Il  m'a 
répondu  que,  dès  que  votre  fillette  fréquentera 
une  école  publique  de  Graulhet,  elle  sera  se- 
courue par  l'œuvre  des  Pupilles  de  Vécole  pu- 
blique du  Tarn. 

»  Si  vous  voulez  suivre  mes  conseils,  allez 
présenter  votre  fillette  à  une  directrice  d'école 
publique,  à  Graulhet,  et  prévenez-moi  immédia- 
tement, j'enverrai  la  note  concernant  Emma  à 
la  directrice,  et  vous  recevrez  mensuellement 
un  secours  de  iO  francs. 

»  Veuillez  agréer.  Madame,  etc.  » 
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Nous  voila  donc  renseignés  sur  le  taux 
auquel  s'achètent,  dans  le  Tarn,  les  enfants 
que  l'on  veut  faire  passer  de  l'école  libre  à 
l'école  publique  :  10  francs  par  mois,  120  francs 
par  an  pour  une  conscience  d'enfant  ! 

A  la  suite  de  cet  article,  j'ai  reçu  beaucoup 
de  lettres  nie  signalant  le  fonctionnement  de 
ces  «  marchés  d'enfants  »  dans  un  grand 
nombre  de  communes  de  France.  Un  éminent 
catholicîue  de  Toulouée  nous  affirme  que,  dans 
une  région  de  la  Haute-Garonne  qui  lui  est 
familière,  une  pression  est  faite  par  l'œuvre 
des  Pupilles  sur  les  enfants  des  écoles  libres 
pour  les  amener  ù  prix  d'argent  à  l'école 
laïque.  Plusieurs  mères  ont  énergiquement  re- 
poussé ce  marclié,  déclarant  avec  indignation 
que  leurs  enfants  n'étaient  pas  u  vendre,  mais 
d'autres  ont  cédé  à  l'appât  d'une  pension  men- 
suelle. 

Plusieurs  de  nos  amis  de  Laval,  hautement 
qualifiés,  ont  fait  à  ce  sujet  une  enquête  dans 
toute  la  Mayenne,  et  ils  sont  ari-ivés  ù  celte 
conclusion  que  partout,  dans  ce  département, 
l'œuvre  dos  Pupilles  de  l'école  publique  a 
organisé  ces  marchés  d'enfants  pour  débaucher 
les  élèves  de  l'école  chrétienne  et  les  embau- 
cher dans  l'école  laïque. 

On  nous  a  écrit  de  ce  môme  département  : 

<i  La  situation  de  la  petite  G...  (enfant  d'une 
modeste  couturière,  veuve  de  guerre,  avec  une 
fille  de  sept  ans  et  un  garçon  de  six  ans)  est 
d'autant  plus  digne  d'intérêt  que  sa  mère,  veuve 
depuis  six  mois,  a  été  l'objet  de  cet  inf;lmc 
«  marché  d'enfants  »  si  justement  flétri  par 
M.  Jean  Guiraud.  On  lui  a  fait  la  promesse 
formelle  de  lui  verser  5  francs  par  mois  pour 
sa  petite  fille,  inais  à  la  condition  expresse 
qu'elle  renverrait  à  l'école  laïque.  La  mère  a 
noblement  repoussé  un  tel  marchandage,  en  y 
l'épondant  par  l'envoi  de  sa  petits  fille  à  notre 
école  chrétienne. 

«  Gela  n'a  pas  suffi.  On  a  voulu  empocher 
cette  pauvre  veuve  de  solliciter  auprès  d'œuvres 
catholiques  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires. 
L'instituteur,  secrétaire  de  mairie,  lui  a  fait 
attendre  douze  jours  les  pièces  officielles  dont 
elle  avait  besoin.  » 

Autre  lettre  nous  venant  des  Hautes-Pyré- 
nées • 

<t  Les  deux  veuves  D.  M...  et  C...  ont  mieux 
aimé  être  privées  du  secours  que  leur  promet- 
lait  l'école  laïque  plutôt  que  de  retirer  leurs 
enfants  de  l'école  libre.  » 

Autre  de  la  Vienne  : 

«  L'école  laïque  assure  aux  enfants  qu'elle 
craint  de  voir  entrer  dans  nos  classes  qu'elles 
n'auront  aucun  secours  si  elles  n'entrent  à. 
l'école  laïque.  » 

Autre  lettre  de  l'Ariège  : 

«  iLes  familles  qui  nous  donnent  leurs  petits 
orphelins  sont  sans  cesse  harcelées  par  l'école 
publique,  qui  distribue  déjà  depuis  bien  long- 
temps un  secours  à  ses  petits  orphelins.  » 

Une  lettre  du  Finistère  nous  signale  le  cas 
lamentable   d'une  bonne   tante   qui   a  recueilli 


cinq  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère  r 
»  Elle  s'est  vu  refuser  l'allocation  pendant 
quelques  mois,  et  on  lui  dit  que  si  les  enfants 
étaient  à  l'école  laïque,  elle  obtiendrait  plus 
vite.  Elle  a  tenu  bon  cependant,  et  ne  veut 
pour  aucun  prix  de  l'enseignement  laïque.  » 

Collaboration   forcée   d'enfants   catholiques 
à  une  œuvre  judéo-maçonnique 

Mais,  nous  dira-t-on,  une  œuvre  faite  par 
des  amis  de  l'école  laïque  n'a  pas  à  soutenir  les 
enfants  des  autres  écoles  ;  ces  dernières,  pour 
garder  leurs  élèves,  n'avaient  qu'à  leur  témoi- 
gner la  même  sollicitude  en  créant  pour  eux 
une  œuvre  des  Pupilles  de  l'école  libre. 

Raisonner  ainsi,  c'est  oublier  la  différence 
considérable  que  notre  législation  scolaire  éta- 
blit entre  l'enseignement  public  et  l'enseigne- 
ment privé.  Le  premier  est  seul  rétribué  par 
l'Etat  :  toute  subvention  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  est  interdite  à  l'ensei- 
gnement privé,  qui  ne  peut  compter  que  sur 
les  dons  des  catholiques.  Gliaque  commune  de 
France  est  tenue  d'avoir  des  écoles  publiques, 
même  lorsque,  en  fait,  les  écoles  privées  élèvent 
tous  les  enfants  de  la  commune;  et  la  cx)nslruc- 
tion  de  ces  écoles  et  leur  entretien  est  imposé 
à  toutes  les  communes  sans  aucune  exception. 

Dans  CCS  conditions,  les  écoles  publiques  se 
sont  multipliées  de  telle  manière  qu'il  y  en  a 
par  dizaines  et  par  vingtaines  dans  les  villes, 
au  moins  deux  ou  trois  dans  des  villages  de 
500  habitants  et  parfois  une  dans  des  hameaux 
de  50  habitants.  Au  contraire,  les  catholiques, 
que  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
force  à  entretenir  leur  culte,  auxquels  la  même 
loi  a  confisqué  tous  leurs  biens  et  toutes  leurs 
fondations,  auxquels  elle  interdit  même  de  les 
reconstituer  puisqu'ils  no  peuvent  plus  légale- 
ment l'ecevoir  à  cet  effet  des  dons  importants 
ni  des  legs,  sont  fort  gênés  pour  maintenir 
leurs  écoles.  Si,  dans  certains  départements  plus 
catholiques  et  plus  riches,  il  y  parviennent, 
avec  des  moyens  faibles  et  précaires  et  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices  de  la  part  des  curés, 
des  maîtres  et  des  familles  généreuses,  dans  la 
plupart  dos  régions  de  France  ils  ne  peuvent 
pas  lutter  contre  les  forces  gouvernementales. 
Aussi  les  écoles  catholiques  y  sont-elles  rares 
et  l'enseignement,  libre  en  droit,  est  monopo- 
lisé en  fait  par  l'Etat  parce  que,  dans  l'immense 
majorité  des  communes  de  France,  il  n'y  a  que 
des  écoles  laïques.  L'instruction  étant  obliga- 
toire, les  enfants,  même  catholiques,  si  pieuses 
que  soient  leurs  familles,  sont  obligés  d'aller 
à  l'école  laïque,  la  seule  qui  existe  chez  eux. 

Et  ce  sont  ces  enfants  catholiques,  qui 
iraient  à  l'école  catholique  s'ils  en  avaient  une 
à  leur  portée,  que  l'œuvre  de  l'école  pu- 
blique oblige  à  collabor&r  à  ses  «  marchés 
d'enfants  »,  en  versant  chaque  semaine  entre 
les  mains  de  leurs  maîtres  et  maîtresses  le 
sou  qui,  multiplié  par  le  nombre  des  enfants 
et  des  semaines,  peut  devenir,  au  bout  de  l'an- 
^  née,  une  demi-douzaine  de  millions  1  L'œuvre 
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abxisc  (Jonc  dos  élèves  vraiment  chrétiens  qui 
fréquentent  de  force  l'école  laïque  lorsqu'elle 
les  oblige  à  collaborer  à  cette  entreprise  d'ac- 
caparement j)idc'o-maçonnique  se  masquant 
sous  les  dehors  de  la  charité  et  du  patrio- 
tisme. 

Et  c'est  précisément  parce  que  des  ccnloinos 
de  mille  d'enfants  catholiques  contribuent  de 
force  à  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'éoole  laïque 
lue  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  privée,  si 
elle  existait,  serait  impuissante,  parce  qu'elle 
représenterait  —  vu  le  nombre  réduit  de  ses 
élèves,  qui  doivent  déjà  payer,  par  une  rétri- 
bution scolaire,  une  instruction  qui  est  gra- 
tuite chez  les  laïques  —  des  ressources  très 
faibles,  incapables  de  soutenir  la  concurrence. 

L'  «  Œuvre  des  Pupilles  » 

prétend   accaparer  les   secours  américains 

par  le  canal  de  la  «  Fraternité  » 

Non  contente  des  sommes  qu'elle  prélève 
ainsi  sur  les  enfants  des  écoles,  l'œuvre  de 
MM.  Liard  et  Xavier  Léon  a  prétendu  elle  aussi 
accaparer  les  secours  américains  par  le  canal 
du    <■   Fatherless   Chiidren   of  France   ». 

De  nombreuses  lettres  que  nous  avons  en 
notre  possession  nous  montrent  les  instituteurs 
laïques,  agents  de  l'œuvre  des  (Pupilles  do 
l'école  publique,  mettre  à  la  disposition  de 
leurs  élèves  même  non  nécessiteux  les  secours 
du  <>  Fatlierless  »  et  menacent  de  les  faire 
refuser  aux  enfants  continuant  à  fréquenter 
récoîo  libre.  En  voici  une  à  titre  d'exemple  : 

Le  1""  avril  1918,  on  nous  écrivait  d'une  com- 
mune de  Maine-et-Loire": 

«  Il  y  a  quelques  semaines,  M.  le  maître  de 
l'école  laïque  de  Saint-...  abusant  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie,  dit  à 
Mme  Vve  B...  :  «  Madame,  si  vous  voulez  avoir 
•)  les  secours  de  la  Fraternité  américaine  des 
»  enfants  de  Fi'ancc,  retirez  vos  fillettes  de 
»  lécole  chrétienne,  et  placez-les  chez  Madame 
»  linstitutrice  laïque.  »  Mme  B...  a  refusé  un 
pareil   marchandage.   » 

On  nous  a  écrit  d'une  commune  importante 
du  département  de  la  Seine  : 

«  Dans  presque  toutes  nos  écoles  commu- 
nales, les  enfants  sont  inscrits  d'office  à  la 
Fraternité  franco-américaine  par  les  directeurs 
et  directrices.  » 

Evidemment,  un  grand  nombre  d'instituteurs 
et  d'institutrices  laïques  croient  que  la  Frater- 
nité franco-américaine  ou  «  Fatherless  Ghildren 
of  France  »  et  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école 
publique  sont  la  même  chose  ou  tout  au  moins 
agissent  comme  s'ils  le  croyaient. 

Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  ? 

Le  premier  de  ces  groupements  jusqu'à  ces 
derniers  temps  a  eu  son  siège  au  ministère  de 
l'Instruction  publique,  les  Comités  de  province 
du  second  ont  leur  siège  à  la  Préfecture  du 
département,  et  quant  à  eux,  instituteurs  et 
institutrices  publics,  ils  dépendent  également 
du  ministère  et  de  la  préfecture.  A  la  tCte  du 
«  Fatherless  »,  ils  voient  d'abord  comme  prési- 
dent, puis  comme  vice-président  d'honneur.  Je 


vice-recteur  de  l'Univei'sité  de  Paris  (M.  Liard, 
puis  M.  Lucien  Poincaré)  ;  à  la  tête  des  Pupilles 
de  l'école  publique,  le  même  vice-recteur 
(M.  Liard)  comme  président  ;  enfin,  M.  Xavier 
Léon  lui-même,  secrétaire  général  en  même 
temps  des  deux  groupements  jusqu'au  jour  oii 
il  a  cru  prudent  d'abandonner  le  secrétariat 
du  <i  Fatherless  ».  Les  principaux  directeurs  du 
«  Fatherless  »  sont  des  inspecteurs  généraux  do 
renseignement  public  (MM.  Hovelaque,  Pages 
le  directing  manager)  ;  les  principaux  direc- 
teurs, soit  comme  présidents,  soit  comme  se- 
crétaires des  Pupilles  de  l'école  publique,  sont 
dans  chaque  département  les  propres  chefs  hié- 
rarchiques des  instituteurs  publics  :  les  ins- 
pecteurs d^Xclidémie  et  les  inspecteurs  pri- 
maires. 

Au  ministère  de  l'Instruction  publique  enfin, 
ce  sont  des  instituteurs  publics  qui,  sans  d'autre 
traitement  que  celui  qu'ils  touchent  de  l'Etat, 
assurent  le  fonctionnement  des  bureaux  du 
«  Fatherless  »  et  ce  sont  encore  des  institu- 
teurs publics  qui  sont  dans  toutes  les  communes 
de  France  les  agents  de  l'œuvre  des  Pupilles. 

Reconnaissons  que  la  confusion  entre  les  deux 
œuvres  est  naturelle,  et  qu'on  a  tout  fait  pour 
la  créer  dans  l'esprit  et  dans  l'activité  des 
maîtres  laïques  qui  accaparent  pour  leurs 
<■  marchés  d'enfants  »  les  secours  américains 
canalisés  par  le  «  Fatherless  Chiidren  of 
France  ». 

Et  s'il  en  fallait  une  nouvelle  preuve,  nous  la 
trouverions  dans  celte  note,  parue  le  3  juillet 
1910  en  français  dans  le  Petit  Parisien  et  en 
anglais  d^ns  le  Ncic-York  Herald  de  Paris, 
invitant  les  Amicales  d'instituteurs  à  accaparer 
pour  les  enfants  des  écoles  laïques  les  secours 
«américains  provoqués  par  la  tournée  de  miss 
Schofield  aux  Etats-Unis   : 

«  Les  petits  Américains 
adoptent  nos  orphelins  de  guerre  » 

»  La  Fédération  nationale  des  Amicales  des 
institutrices  et  des  instituteurs  publics  de 
France  et  des  colonies  vient  d'être  informée 
que  150  000  enfants  Améi'icains  désirent  adop- 
ter 150  000  petits  Français  orphelins  de  la 
guerre  et  nécessiteux.  Ils  s'engagent  à  leur 
verser  un  secours  de  0  fr.  50  par  jour  pen- 
dant un  an  ou  deux 

»  Cette  bonne  nouvelle  a  été  immédiatement 
transmise  à  toutes  les  Amicales  départemen- 
tales fédérées,  chacune  d'elles  devant  se  char- 
ger de  recueillir,  notamment  parmi  les  enfants 
inscrits  à  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  laïque 
(dont  nous  avons  jadis  exposé  le  fonctionne- 
ment), quelques  milliers  de  noms. 

»  Pour  que  l'élève  orphelin  soit  agréé,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  adressé  au  Comité  central 
dont  le  siège  est  au  Musée  péda.gogique  (rue 
Gay-Lussac,  Paris).  Une  fiche  est  établie  en 
double  exemplaire  pour  chacpie  enfant  adapté, 
qui  continuera  de  toucher  par  l'intermédiaire 
de  la  préfecture  de  son  département  l'indcra- 
nit(''  journalière  de  50  centimes  allouée  par 
l'Etat. 
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»  Les  versements  provenant  de  la  générosité 
des  petits  Américains  seront  distribués  aux 
orphelins  adoptés  par  les  soins  de  la  Fédéra- 
tion   des   Amicales   d'instituteurs.    » 

iPetit  Parisien,  3  juillet  1916.) 

«  American  help  for  war  orphans  » 

>>  The  Fédération  nationale  des  Amicales  of 
public  schools-teachers  of  France  and  the  colo- 
nies has  just  been  informed  that  150  000  Ame* 
ricon  chiUtren  u?ish  to  adopt  150  000  Utile 
Freiich  nécessitons  war  orphans.  They  engage 
to  pay  them  50  c.  a  day  for  a  year  or  ^wo. 
This  netvs  has  been  communicated  to  the  fede- 
ratcd  Amicales  in  the  Departments,  each  of 
which  has  tindertakcn  to  coUect rêverai  thou- 
sand  names.  principally  among  those  of  the 
children  inscribed  on  the  lists  of  the  «  œuvre 
des  Pupilles  de  V école  laïque  ».  The  payments 
will  be  distributed  by  means  of  the  Fédération 
des  Amicales  des  instituteurs.   »         » 

{New-York  Herald,  continental   édition, 
July  3.   1916.) 

Partialité   du   «   Fatherless   »  de  Paris 
Rapports  incomplets 

Le  Comité  français  du  «  Fatherless  »  s'est-il 
prêté  à  ces  tentatives  d'accaparement  de  ses 
fonds  par  des  œuvres  antireligieuses  ?  Et,  dans 
l'affirmative,   dans  quelle  mesure  l'a-t-il   fait  ? 

Le  rapport  annuel  de  l'œuvre  pour  1917  lui 
rend  un  solennel  hommage,  inspiré  sans  doute 
par  le  Comité  même  de  Paris,  mais  rectifié  par 
celui  de  New-York. 

"  Notre  Comité  de  Paris,  dit  le  Rapport 
(p.  5),  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  le 
dévouement  inlassable  avec  lequel  il  s'est 
employé  à  exécuter  nos  desseins  pour  la  répar- 
tition de  nos  dons  —  et  aussi  à  nous  main- 
tenir en  contact  étroit  avec  les  enfants,  — 
aussi  bien  que  pour  l'administration  impartiale 
et  largement  tolérante  des  affaires  confiées  à 
ses  soins.   » 

Nous  voudrions  le  croire,  mais  cette  affir- 
mation  nous   inspire   des   doutes   fort  sérieux. 

Ils  nous  viennent  d'abord  de  miss  Schofield 
elle-même,  bien  placée  pour  connaître  les 
affaires  de  la  Fraternité,  puisqu'elle  était  le 
trait  d'union  entre  les  Comités  d'Amérique  et 
ceux  de  France.  Que  voulail-elle  dire  lorsque, 
dans  la  lettre  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
elle  écrivait,  le  6  octobre  1916,  que  l'adminis- 
tration du  «  Fatherless  »  de  France  inspirait 
les  plus  vives  in«f«iétudes  aux  souscripteurs 
d'Amérique,  que  cela  rendait  la  position  de 
l'œuvre  et  la  sienne  fort  grave,  et  que,  si  un 
changement  profond  ne  se  produisait  pas  dans 
l'action  du  Comité  de  Paris,  elle  ne  pourrait 
pas  lui  continuer  son  concours,  parce  que  cette 
action  donnait  un  démenti  aux  discours  qu'elle 
avait  tenus  aux  Américains  ?  Si  elle  s'était  dé- 
cidée à  une  démarche  aussi  sérieuse,  qui  allait 
jusqu'à  une  menace  de  démission,  c'est  appa- 
remment que  le  Comité  de  Paris  —  du  moins 
jusqu'alors  —  «  ne  s'était  pas  employé  à  exé- 
cuter fidèlement  les  desseins  (des  Comités  amé- 
ricains)  pour  la  répartition   des   dons   ». 


Un  autre  fait  très  grave  accroît  notre  mé- 
fiance :  Le  rapport  de  1917  dit  (p.  5)  que, 
jusqu'au  31  décembre  1917,  les  Américains  ont 
souscrit  13  345  468  fr.  50  pour  le  soulagement 
des  orphelins,  et  71  445  enfants  ont  été  assis- 
tés. (Rapport,  p.  6).  D'autre  part,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1917,  ont  été  envoyés  en 
France  4  969  42G  fr.  40,  et  il  v  avait  en  transit 
2  443  875  fr.  10,  soit  un  total  de  7  413  301  fr.  50. 
Il  résulte  de  ces  chiffres  figurant  au  compte 
du  rapport  (p.  9)  que,  du  !*'■■  octobre  1915  au 
31  décembre  1916  (première  année  de  fonc- 
tionnement de  l'œuvre),  on  a  envoyé  à  (Paris 
13  345  468    fr.   50   moins   7  413  301    fr.   50,   soit 

5  932 167    francs  (mettons    en    chiffres    ronds 

6  millions). 

Or,  jamais  le  Comité  parisien  de  la  «  Fra- 
ternité franco-américaine  »  n'a  rendu  compte 
de  la  ynanicre  dont  ont  été  distribtiés  ces  6  mil- 
lions, en  1916. 

Qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  sur  notre  affir- 
mation. Nous  ne  disons  pas  que  ces  sommes 
n'ont  pas  été  distribuées,  mais  nous  tenons  à 
faire  remarquer  que  le  rapport  de  MiNI.  Arthur 
Yung  et  C*  (1).  ne  visant  que  les  comptes 
de  1917  des  Comités  de  Paris  et  de  New- York, 
laisse  totalement  en  dehors  de  leur  expertise  les 
sommes  diistribuées  du  1"  octobre  1915  au 
l*'  janvier  1917,  dont  le  relevé  n'a  pas  été  com- 
muniqué aux  experts.  Quant  aux  comptes  de 
1917,  nous  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  la  réserve  capitale  que  font  les  experts  à,' 
la  fin  de  leur  rapport  : 

«  Ces  relevés  de  comptes  —  déclarent-ils  — 
ont  été  copiés  sur  les  rapports  de  ces  Comités, 
sans  avoir  été  vérifiés  par  nous  »  ;  ce  qui  veut 
dire  qu'ils  ont  vérifié  l'exactitude  des  écriture», 
mais  nidlement  la  manière  dont  les  sommes 
portées  en  compte  ont  été  dépensées. 

Pour  vérifier  rimpartialité  des  répartitions 
faites  en  1916  par  le  Comité  de  Paris,  c'est 
ce  qui  nous  importe  le  plus.  Or,  jamfiis  avant 
le  1"  mai  1918  le  Comité  de  Paris  n'a  voulu 
mettre  sous  les  yeux  du  public  français  et 
américain,  ni  sous  ceux  des  directeurs  «  des 
œuvres  coopérantes  »  —  qui  ne  coopéraient 
pas  du  tout  (2),  —  le  tableau  des  sommes  dis- 
tribuées chaque  mois  à  chaque  œuvre,  au  pro- 
rata du  nombre  des  orphelins  secourus  psu"  elle 
ou  présentés  par  elle.  Elle  a  fait  le  mystère  le 
plus  absolu  sur  tout  cela. 

Sans  doute,  dans  le  courant  de  1916  les 
Comitrs  exécutifs  de  New- York  et  de  Paris 
du  "  Fatherless  Childi^en  of  France  »  firent  pa- 
raître coup  sur  coup  deux  reports  de  leurs 
opérations  dont  "  le  second  était  l'édition 
amendée    du  premier,   car    il  portait    com.me 


(1)  La  rédaction  de  ce  rapport  a  été  arrêtée  le 
1"  mai  1918  (p.  4);  mais  les  opérations  dont  il 
parle  sont  celles  de  l'année  1917. 

(2)  En  effet,  dès  les  premiers  mois  ûe  son  fonc- 
tionnement, le  Comité  de  Paris  a  baptisé  «  œuvres 
coopérantes  »  des  œuvres  auxquelles  11  n'avait  ja- 
mais rien  accordé,  et,  sur  la  fol  de  leur  inscrip- 
tion sur  ses  liste:?,  les  donateurs  américains  se  sont 
imaginé  qu'en  réalité  elles  toucbaient  des  subven- 
tions. 
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sous-titre  «  flfty  t^^'0  cooperating  societies  » 
(52  sociétés  coopérantes)  au  lieu  de  «  Orphe- 
linat des  Armées  »,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
donnait  les  comptes  de  la  répartition.  Le  pre- 
mier, celui  qui  allait  d'octobre  1915  au 
!"■  juin  1916,  publié  en  Amérique,  se  conten- 
tait de  donner  à  la  dernière  page  lo  relevé  des 
sommes  recueillies  jusqu'en  juin  par  les  divers 
Comités  des.  Etals-Unis,  sans  indiquer  com- 
ment elles  avaient  été  dépensées  en  France,  et 
le  second,  celui  qui  allait  d'octobre  1915  à 
aufit  191G  (édité  à  Paris),  publiait  la  liste  des 
«  Sociétés  coopérantes  »  sans  dire  ni  ce 
qu'elles  avaient  reçu  chacune,  ni  le  nombre 
d'orphelins  provenant  de  chacune,  ni  les  dates 
des  versements  faits  à  ehacune  par  le  <>  Fa- 
theriess  ». 

Vains   efforts  pour  percer  le  mystère 
dont  s'entoure  le  Comité  français 

Ce  système  intriguait  beaucoup  en  France 
ceux  qui  savaient  les  hens  étroits  d'intimité  — 
pour  ne  pas  dire  de  dépendance  —  qui  unis- 
saient le  «  Fatherless  >>  et  l'Orphehnat  des 
Armées  d'une  part,  et  le  <-  Fatherless  »  et  les 
Pupilles  de  l'école  publique  d'autre  part. 
A  maintes  reprises,  ils  demandèrent  au  »  Fa- 
therless a  de  prouver  l'impartialité  et  la  loyauté 
de  ses  opérations  par  la  publication  de  ses  ré- 
partitions. On  le  priait  instamment  d'imiter  ce 
que,  dès  le  premier  jour,  s'était  empressé  de 
faire  le  Comité  d'attribution,  à  la  grande  satis- 
faction de  tous. 

Le  Comité  français  du  <■  Fatherless  »  fermait 
les  oreilles  à  toutes  ces  plaintes.  Au  lieu  de 
leur  donner  satisfaction,  il  essaya  de  les  faire 
taire  tout  d'abord  en  appelant  à  sa  présidence 
le  maréchal  Joffre,  puis  en  appelant  dans  son 
sein  des  personnalités  catholiques.  Il  espérait 
qu'ainsi  aucune  voix  catliolique  n'oserait  poser 
de  question  indiscrète  à  une  œuvre  couverte 
par  un  si  haut  patronage  ou  des  recommanda- 
tions aussi  estimables. 

M.  Maurice  Barrés,  qui  déjà  avait  mené  avec 
succès  une  campagne  aussi  belle  qu'opportune 
contre  le  monopole  abusif  revendiqué  par  l'Or- 
phelinat des  Armées,  ne  se  laissa  pas  intimider, 
et  le  20  juillet,  par  un  texte  public,  inséré  dans 
le  Jowmal  Officiel  du  lendemain,  il  posa  hau- 
tement au  gouvernement  cette  question  indis- 
crète : 

a  Question  écrite,  remise  à  la  présidence  de 
la  Chariibre  le  20  juillet  par  M.  Maurice  Barrés, 
député,  demandant  à  M.  le  ministre  de  l'In- 
struction publique  de  faire  connaître  quels 
obstacles  s'opposaient  à  la  publication  de  la 
liste  i"écapiiulalive  des  secuurs  répartis  aux 
différentes  Associations  d'orphelins  de  la  guerre 
par  le  soin  du  Comité  français  dit  u  Fatherless 
Children  of  France  ",  dont  le  fonctionnement 
est  assuré  par  des  membres  du  Cabinet  minis- 
térieL    »    (1) 


(1)   Journal  Officiel  du  21   juillet   1917. 


Le  ministre  se  contenta  de  répondre  que, 
cette  œuvre  étant  rigoureusement  privée...,  ii 
ne  répondrait  pas  (1).  Il  revint  sur  cette  fin 
de  non-recevoir  et,  dans  une  lettre  adressée  le 
1"  août  à  M.  Barrés,  il  lui  dit  :  «  Renseigne- 
ment pris  auprès  de  celte  œuvre,  je  puis  ajouter 
qu'elle  ne  voit  aucun  obstacle  à  la  publication 
de  la  liste  récapitulative  des  secours  distribués 
aux  orphelins  ni  à  la  publication  de  la  liste 
récapitulative  des  œuvres  auxquelles  ces  orphe- 
lins appartiennent  et  du  nombre  d'orphelins 
secourus  dans  chacune  d'elles.  Le  Comité  pu- 
bliera tous  ces  chiffres  dans  son  rapport 
annuel.  En  attendant,  tous  ces  renseignements 
sont  mis  à  votre  disposition  et  à  celle  de  toute 
personne  qualifiée  qui  en  fera  la  demande  au' 
directeur.   » 

Ce  qu'on  demandait,  ce  n'était  pas  une  com- 
munication faite  dans  le  secret  du  cabinet  à 
une  personne  qualifiée,  mais  une  publication 
permettant  le  contrôle  de  l'opinion  publique. 

Le  produit  du  change 
ajoute  aux  fonds  secrets  du  Comité  français 

Elle  ne  vint  pas,  et  pendant  ce  temps  s'ag- 
gravait un  autre  abus,  toujours  favorisé  par 
le  mystère.  Le  rapport  de  1917  —  arrêté  le 
1"  mai  1918  —  fait  ce  curieux  aveu  (p.  5)  : 
«  Au  taux  normal  du  change,  un  dollar  vaut 
5  francs,  et  36  dollars  50  représentent  182fr.  50. 
La  poste  française  retient  environ  2  fr.  50  pour 
la  transmission  des  quatre  mandats  annuels 
de  45  francs.  Le  cours  anormal  du  change  de- 
puis la  guerre  a  fait  que  notre  Société  a  réalisé, 
au  31  décembre  1917,  un  bénéfice  de 
1  074  273  fr.  50.   » 

Or,  dans  le  discours  qu'il  prononça  (2)  le 
1"  avril  1918  au  déjeuner  offert  à  M.  Edward 
Shearson,  président  du  Comité  national  exécutif 
du  "  Fatherless  ..  en  Amérique,  à'  l'occasion  de 
son  voyage  à  Paris,  M.  André  Tardieu,  com- 
missaire aux  affaires  de  guerre  franco-améri- 
caines, déclarait  que  déjà  le  «  F.atlierless  » 
avait  distribué  en  France  15  millions.  Si  le 
change  de  7  millions  avait  rapporté,  du  1"  oc- 
tobre 1915  au  31  décembre  1917,  1  074  273  fr.  50, 
soit  plus  d'un  million,  on  pouvait  évaluer  k 
plus  de  deux  millions  celui  qu'avait  pu  donner 
le  change  de  15  millions,  du  1"  octobre  1915 
au  1"  août  1918.  Or,  que  faisait-on  de  ce  béné- 
fice ?  «  Cette  somme,  dit  le  Report  de  1917  

daté  du  1"  mai  1918,  a  été  employée,  dans  des 
cas  de  misère  particulièrement  "poignante,  à 
continuer  des  payements  pour  lesquels  la  sous- 
cription originelle  était  épuisée.  Elle  a  été  aussi 
employée  à  payer  des  enfants  pour  lesquels  le 
besoin  de  secours  était  urgent  et  ne  pouvait 
souffrir  aucun  délai.  Pas  un  sou  de  cet  argent 
provenant   du  bénéfice   du   change   n'a  servi  à 


(1)  .^ous  avons  vu  plus  haut  combien  était  fausse 
cette    affirmation    que    l'œuvre    n'avait   aucune    at- 
tache avec  le  ministre. 
o  ^'K,^^,Jl^'^'^^^^  ^  "-''^  résumé  par  le  Temps  du 
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payer  les  dépenses  de  nos  bureaux,  ni  ici  ni 
en  France.  »  (P.  5.) 

Autrement  dit,  le  produit  du  change  ajoutait 
au  budget  du  Comité  de  Paris  un  nouveau 
chapitre"  de  fonds  secrets  avec  lesquels  il  don- 
nait arbitraire  ment  des  secours  à  qui  bon  lui 
semblait,  sans  passer  ni  par  les  œuvres  ni  par 
les  Comités  américains.  Or,  plus  on  tardait  à 
publier  les  comptes  de  répartition,  plus  se  per- 
pétuait ce  nouvel  abus,  en  corrélation  étroite 
avec  l'abus  plus  général  qu'avait  signalé 
M.  Barres. 

Soupçons  avivés 

Aussi  ceux  dont  les  soupçons  s'augmentaient 
à  mesure  que  se  prolongeait  le  silence  obstiné 
du  «  Falherless  »  se  faisaient  plus  pressants 
dans  leurs  domandles  indiscrètes.  Sous  ma 
propre  signature,  la  Croix  de  Paris  les  adressa 
à  plusieurs  reprises  au  Comité  français  du 
«  Fatberless  »,  notamment  dans  un  article  daté 
du  15  février  1918,  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Si  «  la  femme  de  César  ne  doit  pas  être 
»  soupçonnée  »,  combien  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  d'une  œuvre  qui  manie  des 
millions  ne  lui  appartenant  pas,  dont  elle  est 
la  simple  économe  et  qu'elle  doit  distribuer 
d'^iirôs  le  désir  et  selon  l'esprit  de  ses  com- 
mettants. 

»  Or,  certains  faits  sont  assez  inquiétants 
pour  que  la  «  Fraternité  franoo-ajméricainc  >> 
ait  intérêt,  auprès  des  Américains  €.omme  au- 
près des  Français,  à  soumettre  résolument  ses 
opérations  au  contrôle  de  l'opinion  des  deux 
mondes,  en  leur  donnant  la  plus  large  publi- 
cité. » 

Ces  articles  n'eurent  d'autre  effet  que 
d'amener  l'un  des  directeurs  du  Comité  de 
Paris  ù  envoyer  en  Amérique  une  lettre  inju- 
rieuse accusant  de  sectarisme  politique  et  reli- 
gieux le  journaliste  qui  demandait  tout  sim- 
plement la  lumière.  Ce  même  journaliste  fut 
aussitôt  sollicité  par  des  catholiques  opportu- 
nistes de  mettre  une  sourdine  à  ses  questions 
indiscrètes.  On  l'assurait  que  si  des  irrégula- 
rités avaient  été  commises  dans  le  passé,  elles 
seraient  réparées  dans  l'avenir. 

Les  rapports  français  et  américain  de  1917 
Divergences    suggestives 

Enfin  p.arut,  en  septembre  1918,  le  rapport 
annuel  que  M.  Steeg,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  avait  promis  à  M.  Barrés  un  an 
auparavant,  dans  sa  lettre  du  l*'  août  1917. 
Ce  rapport  parut  en  deux  éditions  ;  l'une  àrcvé- 
l'icaine,  en  anglais,  fut  imprimée  à  New-York, 
l'autre  française  fut  imprimée  à  Paris,  che.'î 
Créol  (42,  rue  des  Petites-Ecuries).  Il  rendait 
compte  des  opérations  «  pour  l'année  se  ter- 
minant au  31  décembre  1917  »,  et  il  déclarait 
dans  le  corps  du  texte  (p.  4)  que  sa  rédaction 
avait  été  arrêtée  le  l*"'  mai  1918. 

Allait-il  nous  donner  enfin  la  lumière  atten- 
due depuis  près  de  trois  ans  et  réclamée  aveo 
tant  d'insistance  ? 

Il  publiait   dans   ses   deux   éditions   un  rap- 


port général  signé  de  M.  Seymour  L.  Crom- 
well,  président  du  Comité  exécutif  de  New- 
York  ;  les  tableaux  du  budget  général  cl  par- 
ticulier, en  larges  chapitres,  du  Comité  de 
New- York  et  du  Comité  de  Paris,  le  certi.Qcat 
de  ]\1M.  Young  et  C'*,  experts-comptables  à 
New-York  (1),  affirmant  la  régularité  des  écri- 
tures, enfin  la  liste  des  Comités  de  Paris  et  de 
New-York,  l'édition,  américaine  donnant  des 
détails  sur  les  Comités  locaux  des  Etats-Unis. 

Les  deux  éditions  donnaient  la  liste  des 
«  œuvres  affiliées  ou  coopérantes  »,  mais  avec 
une  différence  qui  mérite  d'être  soulignée  et 
commentée.  L'édition  française  la  publiait  en 
faisant  suivre  le  nom  de  chaque  œuvre  de  son 
adresse  ;  l'édition  américaine  ne  donnait  pas 
les  adresses,  mais  marquait  pour  chaque  œuvre 
le  nombre  d'orphelins  présentés  par  elle  au 
Comité  de  Paris  et  le  nombre  des  orphelins 
présentés  par  lui  à  l'adoption  des  Comités 
américains.  Ainsi  les  Français  qui  ne  connsùs- 
saient  pas  l'édition  américaine  n'avaient  pas  la 
liste  des  demandes  et  des  propositions  d'adop- 
tion; et  les  Américains  qui  avaient  ces  listes 
ne  pouvaient  pas  les  contrôler  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  l'adresse  des  œuvres  qu'ils  au- 
raient dij,  pour  cela,  interroger.  Tout  cela  té- 
moignait, de  la  part  du  «  Fatherless  »  de 
Poi'is,  d'un  souci  plus  qnc  médiocre  de  faire 
pleine  et  entière  lumière  sur  ses  opérations  et 
d'en  faciliter  ù  tous.  Américains  et  Français, 
le  contrôle. 

Le  Comité  français  du  «  Fatherless  »  savait 
bien  ce  qu'il  faisait.  Il  publiait  les  listes  d'adop- 
tion pour  chaque  œuvre  coopérante  afin  do 
donner  satisfaction  à  l'opinion  américaine  (in- 
capable, vu  l'éloignement,  de  commenter  ce 
document),  et  de  se  faire  décerner  ainsi  par 
l'Amérique  le  certificat  d'impartialité  que  con- 
tient le  rapport  Seymour  (2).  Mais  il  se  doutait 
bien  qu'en  France  une  pareille  publication,  au 
lieu  de  calmer  les  curiosités  indiscrètes,  ne  fe- 
rait que  les  exciter  en  provoquant  de  nou- 
velles questions;  voilà  pourquoi  il  la  supprimait 
à  l'édition  française.  Or,  ce  sont  précisément  ces 
questions  que  nous  allons  poser  nettement  au 
Comité  français  du  <■  Fathei'less  »,  en  ayant  ces 
listes  d'adoption  sous  les  yeux. 

Une  première  constatation,  c'est  que  les  deux 
listes  d'  «  œuvres  coopérantes  »  publiées  l'une 
dans  l'édition  française,  l'autre  dans  l'édition 
américaine,  ne  concordent  pas  :  la  première 
compte  59  Sociétés,  la  seconde  54  et  omet  entre 
autres  Sociétés  le  «  Secours  national  »,  la  plus 
importante  des  œuvres  de  guerre  de  France. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que,  en 
donnant  pour  chaque  Société  la  liste  récapitula- 


(1)  Nous  avons  montré  plus  haut  la  portée  exacte 
(le  ce  document. 

(21  C'est  en  effet  au  seul  Comité  de  Paris  qu'iu- 
combe  la  responsabilité  de  ceue  manœuvre,  car, 
du  moment  ciue  le  tableau  publié  à  New- York  porte 
les  relevés  récapitulatifs  des  noms  d'orpliclins 
soumis  par  les  œuvres  au  Comité  de  Fran':e,  re- 
levé distinct  de  celui  des  noms  envoyés  en  .\mé- 
rique,  on  voit  que  cette  liste  a  été  dressée  en 
France  et  non  en  Amérique. 
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tive  des  orphelins  «  secourus  en  France  »   et 
celle  des  orphelins  »  envoyés  en  Amérique  »  à 
fin  d'adoption,  le  tableau  américain  ne  fournit 
aucune  indication  de  dates  précisant  la  période 
au  cours  de  laquelle  eurent  lieu  ces  opérations. 
C'est  là  cependant  un  élément  indispensable  à 
quiconque  veut  ces  listes.  Or,  voici  la  raison  qui 
:i  fait  supprimer  ces  indications  si  nécessaires. 
Si  on  les  avait  données,  le  public  français  et 
américain  aurait  constaté  que  dans  la  période 
octobre  1915-juillet  1917  les  adoptions  ont  été 
inspirées  par  le  Comité  de  Paris  et  fait-es  in- 
consciemment —  nous  en  sommes  certains  — 
par  les  Comités  d'Amérique  presque  uniquement 
on   faveur   d'œuvres    anticléricales,  telles    que 
rOrphelinat  des  Armées  et  l'œuvre  des  Pupilles 
de  l'école  publique,  ou  d'œuvres  corporatives  à 
tendances    plus    ou    moins    socialistes,    parce 
qu'alors  on  croyait  que  les  opérations  du  «  Fa- 
tlierless  «  resteraient  dans  le  plus  profond  mys- 
tère et  que  nul  ne  penserait  à  en  demander  la 
publication.  Quand  les  catholiques  de  la  Croix, 
des  esprits  tolérants  et  justes  tels  que  M.  Barrés, 
s'élevèrent  contre  cet  accaparement  et  deman- 
dèrent au  «  Fatherless  »  de  se  soumettre  au  con- 
trôle de  l'opinion,  il  fallut  se  préparer  à  publier 
des  listes  donnant  satisfaction,  dans  une  certiine 
mesure,  aux  réclamations,  et  faisant  figure  d'im- 
partialité.  Alors   on    attribua   une    part    à    des 
œuvres  catholiques  telles  que  celles  des  »  Bons- 
Enfants   »,  en  adoptant  un  certain  nombre  do 
leurs  orphelins  et  en  appelant  plusieurs  de  leurs 
membres  au  sein  des  Comités  du  «  Fatherless  » 
de  Paris.  On  alla  même  jusqti'à  supplier  cer- 
taines associations  catholiques  de  présenter  de 
leurs  orphelins  à  l'adoption  américaine,  tandis 
que  jusqu'alors  leurs  demandes  étaient  restées 
lettre  morte  ;  et  ainsi  ce  fut  presque  uniquement 
dans  le  deuxième  semestre  de  1917  que  diminua 
l'ostracisme  qui  pesait  jusqu'alors  sur  les  orphe- 
lins provenant  d'œuvres  catholiques.  On  conçoit 
que  dans  ces  conditions  on  ait  fait  un  bloc  de 
toutes   les   opérations  du    •<   Fatherless   ».  Des 
précisions  de  dates,  en  marquant  son  évolution, 
auraient  prouvé  qu'il  s'était  prêté  à  l'accapa- 
rcment  anticlérical  tant  qu'il  croyait  pouvoir  le 
faire  en  sûreté,  et  que  ce  n'était  qu'au  bout  de 
deux  ans  qu'il  s'en  était  dégagé,  dans  une  cer- 
taine mesure,  lorsqu'il  s'était  vu  compromis  à 
la  fois  en  France  et  en  Amérique. 

Je  serais  heureux  de  me  tromper  dans  mon 
raisonnement  et  dans  mes  inductions.  Le  «  Fa- 
ll'.erless  »  a  un  moyen  péa'emptoire  de  me  le 
montrer  en  comblant  la  lacune  que  je  signale 
dans  sa  publication  et  en  nous  disant  mois  par 
mois,  depuis  le  l*""  octobre  1915,  quelles  adop- 
tions américaines  ont  été  faites  dans  chaque 
œuvre  coopérante. 

Les  secours  de  l'Amérique  ont  facilité  la 
création  et  le  développement  d'œuvres 
anticléricales  et  une  nouvelle  tentative 
d'accaparement  des  orpiielins. 

II  est  probable  que,  sous  la  pression  de 
l'opinion   et  l'action    bienfaisante    des    catho- 


liques qui  ont  accepté  de  collaborer  loyalement 
avec  lui,  le  «  Fatherless  Children  of  France  » 
va  essayer  de  répartir  plus  équitablement  les 
fonds  américains.  Mais,  quoi  qu'il  fasse,  il  ne 
pourra  pas  revenir  sur  le  mal  qu'il  a  fait... 

Alors,  par  ses  subsides,  il  a  facilité  la  créa- 
tion et  soutenu  le  développement  d'œuvres 
pour  lescfuclles  la  charité  n'était  qu'un  prétexte, 
mais  qui,  en  réalité,  poursuivaient,  avec  une 
passion  sectaire,  la  déchristianisation  de  la 
France.  Les  secours  de  l'Amérique  les  ont  ali- 
mentées à  leurs  débuts,  mais  sans  eux  elles 
n'auraient  pas  pu  naitre  et  encore  moins  gran- 
dir. En  se  portant  presque  uniqii.^mcnt"  sur 
elles,  les  libéralités  du  <■  Fatherless  »  ont  nui 
aux  catholiques,  qui,  ne  pouvant  soutenir  la 
surenchère  que  leur  opposaient  les  œuvres  anti- 
cléricales, subventionnées  à  la  fois  par  l'Etat 
et  par  les  Américains,  ont  vu  une  grande  partie 
de  leur  clientèle  les  quitter  pour  aller  à  des 
œuvres  plus  officielles  et  en  apparence  plus 
riches.  Dès  lors,  grâce  aux  secours  américains, 
des  œuvres  antireligieuses  déployant  moins  do 
dévouement  et  faisant  moins  appel  i  la  géné- 
rosité de  leurs  adhérents  ont  pu  faire  une 
dangereuse  concurrence  ù  des  œuvres  catho- 
liques ayant  déjà  distribué  de  nombreuses  res- 
sources uniquement  dues  à  la  charité  de  leurs 
membres.  Je  l'ai  constaté  moi-même  en 
Franche-Comté,  .\insi,  par  le  Comité  de  Paris, 
les  Américains  ont  fourni  des  armes,  sans  là 
vouloir,  à  la  terrible  lutte  qui  s'est  poursuivie 
en  France,  mOme  pendant  la  guerre,  entra 
catholiques   et  libres-penseurs. 

Les  secours  américains,  par  la  manière  dont 
ils  ont  été  répartis  en  1916  et  1917,  ont  facilité 
une  nouvelle  tentative  d'accaparement  des 
orphelins,  celle  que  tenta  le  Gouvernement,  non 
seulement  par  les  œuvres  qu'il  patronnait  sous 
main,  comme  l'Orphelinat  des  Armées,  mais 
encore  par  sa  j>ropre  action.  La  loi  constituant 
des  pupilles  de  la  nation,  telle  que  le  Gouverne- 
ment la  proposa  et  la  flt  voter  en  1917,  pré- 
voyait des  Offices,  dont  un  certain  nombre  da 
membres  seraient  élus  par  les  œuvres  chari- 
tables. Si  le  Comité  parisien  du  <«  Fatherless  » 
n'avait  pas  favorisé  l'éclosion  artificielle  d'or- 
phelinats anticléricaux,  les  catholiques,  ayant; 
de  leurs  seules  ressources  créé  les  plus  belles 
œuvres  d'assistance,  auraient  composé  presque 
à  eux  seuls  les  Offices  prévus  par  la  loi.  En 
donnant  aux  œuvres  anticléricales  une  impor- 
tance qu'elles  n'auraient  jamais  tirée  de  leurs 
sacrifices  personnels,  les  secours  américains  ont 
préparé  les  voies  qui  allaient  faire  entrer  en 
nombre  plus  ou  moins  grand  les  anticléricaux 
de  l'œuvre  des  Pupilles  de  l'école  publique, 
dans  les  Offices  départementaux.  Là  même,  le^ 
«  Fatherless  »  s'est  fait  le  remorqueur  des  antf- 
cléricaux,  qui,  dans  des  œuvres  sectaires  ou/ 
dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  ont  voulu 
accaparer  les  orphelins  de  la  guerre  pour  les 
déchristianiser. 

Je.\.n  Guir.\ud, 
rédacteur  en  che/  de  la  «  Croix  »  de  Paris. 
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UÉPISCOPAT  ET  LES  ÉLECTIONS 


Petit  Catéchisme  de  l'électeur 

parS.Em.  le  cardinal  AN  DRIEU 

archevêque  de  Bordeaux 


Ce  petit  catéchisme  s'adresse  non  seulement 
aux  électeurs  catholiques,  mais  à  tous  les  élec- 
teurs, et  l'Eglise,  interprète  du  droit  naturel 
aussi  bien  que  du  droit  révélé,  a  qualité  pour 
tracer  à  tous  les  citoyens  leur  ligne  de  con- 
duite lorsque  l'exercice  du  droit  de  suffrage 
intéresse,  comme  dans  les  circonstances  pré-" 
^_  sentes,  la  religion,  la  morale,  c'est-à-dire  les 
fondements  sur  lesquels  repose  toute  société 
humaine. 

l  —  DEVOIR  DE  VOTER 

D.  —  Est-ce  un  devoir  de  voter  aux  élections? 

R.  —  Oui,  c'est  un  devoir  de  voter  aux  élec- 
tions. 

D.  —  Pourquoi  est-ce  un  devoir  de  voter  aux 
élections  ? 

R.  —  C'est  un  devoir  de  voter  aux  élections 
parce  que  les  élections  désignent  les  hommes 
chargés  de  faire  les  lois.  Or,  les  lois,  suivant 
la  qualité  des  législateurs,  peuvent  être  utiles 
ou  nuisibles  à  la  religion  et  à  la  patrie. 

D.  —  Est-ce  une  faute  grave  de  ne  pas  voter 
aux  élections? 

R.  —  C'est  une  faute  grave  de  ne  pas  voter 
aux  élections  lorsqu'en  négligeant  de  voter  on 
risque  de  faire  échouer  le  bon  candidat  et  de 
faire  réussir  le  mauvais. 

D.  —  Est-il  juste  de  prétendre  que,  sur  le 
terrain  électoral,  chacun  peut  agir  comme  il  Un 
plaxt? 

R.  —  Il  n'est  pas  juste  de  prétendre  que  sur 
le  terrain  électoral  chacun  peut  agir  comme 
il  lui  plaît.  L'homme  n'est  pas  plus  indépendant 
dans  sa  vie  publique  que  dans  sa.  vie  privée. 
Même  quand  il  exerce  ses  droits  de  citoyen,  il 
relève  de  la  loi  divine,  qui  lui  commande  de 
donner  à  son  pays  de  bons  législateurs,  et,  lors- 
qu'il en  choisit  de  mauvais,  il  est  responsable 
devant  l'histoire  et  devant  Dieu  de  tout  le  mal 
qu'ils  peuvent  faire  à  la  religion  et  à  la  patrie. 


Il 


MANIERE  DE  VOTER 


D.  —  Po]ir  qui  faut-il  voter? 

R.  —  Il  faut  voter  pour  le  bon  candidat,  et 
le  bon  candidat  c'est  celui  dont  la  manière  de 
penser  et  d'agir  permet  de  croire  qu'il  votera 
toujours  de  bonnes  lois. 


D.  —  Quand  est-ce  que  les  lois  sont  bonnes? 

R.  —  Les  lois  sont  bonnes  lorsqu'elles  dirigent 
la  société  vers  le  but  pour  lequel  le  Créateur 
l'a  établie. 

D.  —  Quand  est-ce  que  les  lois  dirigent  la 
société  vers  le  but  pour  lequel  le  Créateur  fa 
établie? 

R.  —  Les  lois  dirigent  la  société  vers  le  but 
pour  lequel  le  Créateur  l'a  établie  quand  elles 
font  respecter  les  droits  légitimes  de  tous  les 
citoyens  et  qu'elles  les  aident  à  pourvoir  à  leur 
vie  physique,  à  leur  vie  intellectuelle,  à  leur  vie 
morale  et  à  leur  vie  religieuse. 

D.  —  Là  où  l'on  juge  impossible  de  faire 
élire,  de  bons  candidats  pour  tous  les  sièges, 
est-il  permis  de  voter  pour  la  liste  oii  figurent, 
à  côté  de  quelques  bons  candidats,  des  candi- 
dats non  catholiques  mais  qui  sont  honnêtes? 

R.  —  Là  où  l'on  juge  impossible  de  faire 
élire  de  bons  candidats  pour  tous  les  sièges, 
il  est  permis,  et  même  obligatoire,  de  voter  pour 
la  liste  oîi  figurent,  à  côté  de  quelques  bons 
candidats,  des  candidats  non  catholiques  mais 
qui  sont  honnêtes  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot 
par  Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV,  et  qui 
s'engagent  à  réclamer,  au  nom  de  la  liberté  et 
de  la  justice,  l'amélioration  des  lois  dont  les 
catholiques  ont  à  se  plaindre. 

D.  —  Quand  on  se  trouve  en  présence  de 
bons  et  de  mauvais  candidats,  et  que  les  bons 
ne  partagent  pas  les  préférences  politiques  de 
l'électeur,  celui-ci  peut-il  s'autoriser  de  cette  dif- 
férence d'opinion  politique  pour  leur  refuser 
son  suffrage? 

R.  —  Quand  on  se  trouve  en  présence  de 
bons  et  de  mauvais  candidats,  et  que  les  bons 
ne  partagent  pas  les  préférences  politiques  de 
l'électeur,  celui-ci  ne  peut  s'autoriser  de  cette 
différence  d'opinion  politique  pour  leur  refuser 
son  suffrage.  L'abstention  dans  ce  cas  serait 
coupable,  puisqu'elle  sacrifierait  le  principal  à 
l'accessoire,  le  bien  de  la  religion  et  de  la  société, 
qu'on  doit  poursuivre  avant  tout,  à  une  forme 
de  gouvernement  qui  n'est  pas  indispensable 
pour  l'atteindre.  L'histoire  démontre,  en  effet, 
que  les  républiques  comme  les  monarchies 
jouissent  d'une  grande  prospérité  lorsqu'elles  se 
dirigent  selon  le  programme  tracé  par  Celui 
qui  a  dit  dans  l'Evangile  :  «  Cherchez  premiè- 
rement le  règne  de  Dieu  et  sa  justice,  et  tout 
le  reste  vous  sera  donné  à  titre  de  surcroît.  » 

D.  —  Est-il  permis  de  voter  pour  un  can- 
didat frœnc-maçon? 

R.  —  Il  n'est  pas  permis  de  voter  pour  un 
candidat  franc-maçon,  parce  que  les  Bulles  des 
Papes  sur  les  Sociétés  secrètes  interdisent  de 
leur,  donner  un  appui  quelconque,  et  elles  l'in- 
terdisent parce  que  le  franc-maçon  est  l'ennemi 
juré  de  la  religion,  surtout  de  la  religion  catho- 
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lique,  et  qu'en  travaillant  contre  la  religion  il 
travaille  contre  la  patrie,  à  laquelle  il  prépare 
le  désordre  eflfroyable  que  les  peuples  sans  Die» 
et,  par  conséquent,  sans  morale  et  sans  autorité 
légitime,  ont  à  subir  de  la  part  du  socialisme 
et  du  bolchevisrae. 

D.  —  Est-il  permis  de  voter  pour  un  can- 
didat partisan  des  lois  laïques  et  décidé  à  les 
maintenir? 

R.  —  Il  n'est  pas  permis  de  voter  pour  un 
candidat  partisan  des  lois  laïques  et  décidé  à 
les  maintenir,  parce  que  les  lois  laïques  mé- 
connaissent les  droits  de  Dieu,  à  qui  les  peuples 
comme  les  individus  doivent  rendre  un  culte,  et 
qu'en  méconnaissant  les  droits  de  Dieu  elles  rui- 
nent par  la  base  les  droits  de  l'homme,  qui, 
sans  l'appui  de  la  religion,  ne  peuvent  plus  se 
soutenir  et  entraînent  dans  leur  chute  tout 
l'ordre  social.  L'horrible  situation  actuelle  de  la 
Russie  en  est  la  preuve  éclatante. 

D.  —  Que  faut-il  entendre  par  «  lois 
laïques  »  ? 

R.  —  Il  faut  entendre  par  a  lois  laïques  », 
notamment  :  la  loi  qui  interdit  l'étude  du  caté- 
chisme et  la  prière  dans  les  écoles  publiques  ; 
la  loi  qui  empêche  les  membres  des  Congréga- 
tions religieuses  de  s'associer  et  d'enseigner, 
comme  les  autres  Français  et  les  autres  Fran- 
çaises en  ont  le  droit  ;  la  loi  qui,  sous  prétexte 
de  séparer  l'Eglise  de  l'Etat,  a  osé  dire  :  «  La 
République  ne  reconnaît  aucun  culte  »,  a 
essayé  d'entraîner  l'Eglise  de  France  dans  le 
schisme  et  l'a  dépouillée  des  biens  légitimement 
acquis  depuis  un  siècle  pour  le  culte,  pour  les 
écoles,  pour  les  pauvres,  pour  les  prêtres  âgés 
et  infirmes,  et  pour  les  morts. 

D.  —  Les  partisans  des  lois  laïques  ont-ils  le 
droit  de  soutenir,  pour  se  faire  valoir  auprès 
des  électeurs,  qu'ils  représentent  seuls  les  vrais 
principes  républicains? 

R.  —  Les  partisans  des  lois  laïques  n'ont  pas 
le  droit  de  soutenir,  pour  se  faire  valoir  au- 
près des  électeurs,  qu'ils  représentent  seuls  les 
vrais  principes  républicains.  Ils  ne  les  repré- 
sentent même  pas  du  tout  quand  ils  refusent 
de  corriger,  quand  ils  déclarent  intangibles  des 
lois  absolument  contraires  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité, à  la  fraternité. 

N'est-elle  pas  contraire  à  la  liberté,  la  loi 
qui  empêche  la  grande  majorité  des  pères  de 
famille  de  faire  élever  leurs  enfants  comme 
leur  conscience  l'exige? 

N'est-cUe  pas  contraire  à  l'égalité,  la  loi  qui 
refuse  aux  membres  des  Congrégations  reli- 
gieuses le  droit  de  s'associer  et  d'enseigner  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  membres  de  la 
famille   frarrçaise? 

N'est-elle  pas  contraire  à  la  fraternité,  la  loi 
qui,  non  contente  d'organiser  sur  la  terre  de 
France  un  régime  des  cultes  contraire  à  la 
constitution  de  l'Eglise,  a  permis  de  confisquer 
le  patrimoine  des  morts  et  de  priver  plus  de 
trente  mille  prêtres  du  logement  et  du  pain 
auxquels    ils    avaient    droit    en    stricte    justice. 


d'après    la   convention    signée    en    1801    par   le 
gouvernement   français   et  par  le   Saint-Siège? 

D.  —  Les  lois  laïques  sont-elles  essentielles 
à  la  République? 

R.  —  Les  lois  laïques  ne  sont  pas  essen- 
tielles à  la  R-épubhque,  et  elles  ne  sauraient  être 
essentielles  à  aucun  régime,  car  le  pouvoir 
social,  quelque  forme  qu'il  revête,  qu'il  soit 
démocratique,  monarchique  ou  aristocratique, 
est  tenu  de  gouverner  pour  le  bien  de  tous, 
et  l'on  ne  gouverne  pas  pour  le  bien  de 
tous  quand  on  fait  des  lois  qui  outragent,  comme 
les  lois  laïques,  les  droits  et  les  libertés  légi- 
times d'un  nombre  considérable  de  citoyens. 

D.  —  Que  répondre  à  ceux  qui  disent,  à  pro- 
pos des  prochaines  élections  :  «.  Ne  réveillons 
pas  les  vieilles  querelles.  Laissons  dormir  la 
question  religieuse.  Occupons-nous  uniquement 
de  la  question  sociale  »  ? 

R.  —  A  ceux  qui  disent  à  propos  des  pro- 
chaines élections  :  «  Ne  réveillons  pas  les 
vieilles  querelles.  Laissons  dormir  la  question 
religieuse.  Occupons-nous  uniquement  de  la 
question  sociale  »,  il  faut  répondre,  avec 
Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV,  que  la  ques- 
tion sociale  ne  saurait  être  résolue  sans  la  ques- 
tion religieuse.  L'homme  n'est  pas  seulement 
composé  d'un  corps,  il  a  une  âme  qui  demande 
elle  aussi  à  vivre,  et  il  faut  qu'elle  vive  reli- 
gieusement parce  qu'elle  ne  trouve  qu'en  Dieu, 
avec  le  vrai  et  le  bien  auxquels  elle  aspire,  la 
.force  de  tenir  assujetties  des  passions  qui,  une 
fois  maîtresses,  se  ruent  sur  la  société  et  y 
déchaînent  les  pires  catastrophes. 

III  —  MOYENS  DE  BIEN  VOTER 

D.  —  Que  faut-il  faire  pour  bien  remplir  le 
devoir  électoral? 

R.  —  Pour  bien  remplir  le  devoir  électoral,  il 
faut  consulter,  prier,  résister  et  agir. 

1°  Il  faut  consulter,  si  l'on  n'est  pas  suffi- 
samment éclairé,  des  personnes  capables  de  don- 
ner des  conseils  de  tout  repos  sur  les  aptitudes 
et  la   moralité  des   candidats  ; 

2°  Il  faut  prier  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  par 
le  Cœur  très  pur  de  Marie,  afin  qu'il  nous 
aide  à  triompher  des  ennemis  de  l'intérieur  dans 
la  bataille  électorale,  comme  il  nous  a  aidés 
à  triompher  des  ennemis  de  l'extérieur  dans 
la  bataille  militaire; 

3°  Il  faut  résister  aux  suggestions  de 
l'égoïsme,  de  l'habitude  et  du  mot  d'ordre,  en 
pensant  aux  quinze  cent  mille  Français  tombés 
au  champ  d'honneur  et  qui,  pour  la  religion 
et  la  patrie,  ont  poussé  si  loin  l'amour  du 
devoir  et  le  courage  du  sacrifice  ; 

4°  Il  faut  agir,  et  l'action  s'impose  non  seu- 
lement  aux   hommes,   mais   aux    femmes. 

Les  hommes  agiront  par  la  parole  et  par  la 
prière  :  aide-toi  et  le  ciel  t'aidera. 

Les  femmes  agiront,  elles  aussi,  par  la  parole 
et  par  la  prière,  montrant  une  fois  de  plus  la 
vérité  de  l'adage  :  «  Ce  que  femme  veut.  Dieu 
le  veut.   » 

Elles  agiront  avec  toute  l'énergie  de  leur  foi 
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fet  de  leur  patriotisme,  puisque  l'iieure  est  venue 
de  délivrer  la  France  du  joug  maçonnique, 
comme  l'héroïne  lorraine,  la  Sainte  de  la  patrie, 
îa  délivra  du  joug  britannique,  et  comme  nos 
admirables  poilus,  commandés  par  des  chefs 
de  génie,  viennent  de  la  délivrer  du  joug  ger- 
manique. 

Elles  agiront,  redisant  la  ficre  devise  :  «  S'il 
faut  de  l'héroïsme,  j'en  suis  »,  et  prenant  pour 
modèle,  dans  la  croisade  électorale,  l'héroïque 
Irlandaise  qui,  au  risque  de  voir  son  mari 
ramené  en  prison  s'il  votait  pour  O'Connel,  lui 
cria  de  toutes  ses  forces  au  moment  où  il  allait 
déposer  dans  l'urne  son  bulletin  de  vote  : 
«  Souviens-toi  de  ton  âme  et  de  la  liberté.  » 

Voilà,  chers  électeurs,  vos  devoirs.  Pénétrez- 
vous  de  leur  importance  exceptionnelle,  car 
l'heure  est  des  plus  graves,  et  armez-vous  d'un 
tel  courage  pour  les  bien  remplir  que  vous  puis- 
siez déplorer  l'issue  de  la  lutte,  si  elle  nous 
était  défavorable,  sans  que  vos  mères,  vos 
épouses,  vos  sœurs  ou  vos  filles  aient  le  droit 
de  vous  dire  en  s'inspirant  d'un  souvenir  de 
la  grande  croisade  espagnole  :  «  Tu  pleures 
comme  une  femme  ce  que  tu  n'as  pas  su 
défendre  comme  un  homme.  » 

21  oct.  i919,  en  la  fôte  de  saint  Seurin,  •  .  .e- 
TôQTie  de  Bordeaux. 


ACTION  ET  ŒDVBE8 
DE  LA  MAISON  DE  LA  BONNE  PBE8SE 

peDiaot  la  GraDde  Goerre 

Rapport  de  M.  Vabbé  GHARD AVOINE 

au  XXV^  Congrès  général  de  la  Bonne  Presse 

(PariS;  14-16  octobre  1919) 


On  me  demande  de  dire  quelle  fut,  au  point 
de  vue  des  œuvres,  l'action  de  la  Bonne  Presse 
pendant  les  cinq  années  de  la  Grande  Guerre. 
Elle  fut  si  multiple  et  si  bienfaisante,  à  en 
Juger  par  les  innombrables  on^arques  de  recon- 
naissance qui  se  sont  manifestées,  qu'il  pour- 
rait paraître  prétentieux  ou  vaniteux  de  vou- 
loir la  décrire  ici.  Mais  nous  ne  pouvons  ou- 
blier qire  nous  n'avons  été  que  d'iiumbles  in- 
termiédiaires,  et  que  tout  le  succès  et,  par 
conséquent,  tout  le  bienfait  de  nos  œuvres  de 
guerre  est  dû.  après  Dieu,  au  zèle  intelligent 
et  à  la  générosité  inlassable  de  nos  propaga- 
teurs et  de  nos  lecteurs.  C'est  à  eux  —  c'est 
à  vous  —  qu'il  faut  faire  remonter  la  gratitude 
de  tous  ceux  qui  en  ont  profité  ;  c'est  à  eux  — 
c'est  à  vous  —  que  tout  l'honneur  en  revient, 
et  ce  modeste  rapport,  qui  va  se  borner  à  énu- 
mérer  toutes  nos  œuvres  de  guerre,  n'est  donc 


qu'un  acte  de  justice  vis-à-vis  d'eux  —  et  de 
vous. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  l'Association  ds 
Notre-Dame  de  Salut,  le  Noël  et  la  Croix  .so 
trouvèrent  unis,  par  l'intermédiaire  du  Secréta- 
riat général  de  la  Bonne  Presse,  qui  servit 
d'agent  de  liaison  et  quelquefois  de  dépôt  ccn- 
trahsateur,  pour  créer  peu  h  peu.  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  et  des  circonstances,  toute 
une  série  d'organisations  et  d'œuvres  pour  les 
diverses  catégories  de  personnes  qui  souffraient 
de  .  la  guerre.  Il  serait  long  de  conter  ici  la 
genèse,  le  développement  et  quelquefois  la 
transformation  de  chacune  ;  il  nous  suffira  de 
les  citer  brièvement,  avec  leur  caractéristiqu'? 
et  leurs  résultats,  en  les  classant  d'après  leurs 
bénéficiaires.  Ce  tableau  d'ensemble  montrera 
suffisamment  quelle  fut  en  tous  genres  l'ac- 
tion bienfaisante  à  laquelle  lecteurs  et  propa- 
gateurs de  la  Bonne  Presse  ont  bien  voulu 
coopérer. 

I  —  Pour  les  soldats 

La  première  pensée  fut  pour  nos  vaillants 
mobilisés,  qui  allaient  défendre  le  sol  du  pays 
attaqué  et  envahi,  et  l'on  se  préoccupa  d'abord 
de  leur  âme  avant  de  pourvoir  h  leurs  intérêts 
matériels. 

En  vue  d'aider  à  sauvegarder  leur  liberté  de 
conscience,  des  formules  leur  furent  distri- 
buées, qu'ils  n'avaient  qu'à  signer  pour  affir- 
mer leur  intention  d'être  traités  en  catholiques; 
plus  de  62  000  ont  été  imprimées  et  envoyées, 
soit  aux  familles,  soit  aux  curés,  soit  aux  mi- 
litaires eux-mêmes. 

En  même  temps,  on  leur  remettait  des  cha- 
pelets (environ  12  500)  et  médailles-scapulaires 
(72  000),  dont  ils  étaient  très  friands,  et  qui 
leur  faisaient  manifester  leur  foi  au  grand  jour. 

Afin  de  faciliter  aux  mourants  la  réception 
des  derniers  sacrements,  on  prépara  de  petits 
sachets  contenant  le  nécessaire  pour  TExtrême- 
Onction,  et  2  775  ont  été  remis  à  part  aux  aumô- 
niers et  aux  prêtres  militarisés. 

Puis,  en  même  temps  qu'on  envoyait  des 
autels  portatifs,  dont  nous  allons  parler,  et  qui 
permirent  à  tant  de  milliers  de  soldats  d'assister 
à  la  sainte  messe,  on  expédiait  aussi  de  petites 
hosties,  afin  de  donner  à  nos  officiers,  soldats 
et  marins,  la  consolation  de  communier,  A  la 
fin  de  la  guerre  le  chiffre  de  ces  petites  hosties 
envoyées  aux  armées  atteignait  le  total  de 
70  millions. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nos  prisonniers 
internés  en  Allemagne  au  début  de  la  guerre 
demandèrent  des  paroissiens  et  livres  de  prières 
pour  suivre  la  messe  et  occuper  pieusement 
leurs  loisirs.  Un  appel  de  Mgr  Baudrillart  dans 
la  Croix  transmit  leur  désir  et  fit  affluer  à  nos 
bureaux  des  colis  de  volumes  ;  notis  pûmes  leur 
en  envoyer  40  000  environ,  grâce  à  la  générosité 
des  lecteurs  de  la  Croix,  qui  publia  22  listes  de 
noms  ;  ce  fut  la  première  souscription  ;  elle 
avait  été  ouverte  en  ses  colonnes  le  9  dé- 
cembre 1914 
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LVnnu!  et  le  désœuvrement  furent  aussi  à 
redouter" pour  nos  soldats  dans  les  longues 
périodes  des  tranchées  ou  dans  les  ambulances 
et  hôpitaux,  et  ce  fut  l'occasion  de  constituer 
plus  largement  l'œuvre  des  <<  saines  lectures  », 
qui  vint  à  leur  aide  en  leur  offrant  des  milliers 
de  bons  livres,  brochures  et  journaux  ;  des  dons 
en  nature  nous  arrivèrent  innombrables  ;  la 
souscription,  que  commença  de  publier  la  Croix 
le  22  décembre  1914,  se  clôtura  en  juin  1919, 
uvec  le  chiffre  de  18G  300  francs  environ.  Grâce 
à  elle,  on  a  pu  envoyer  13  485  colis  de  lectures 
pour  les  combattants,  malades  et  blessés,  et 
L'  110  pour  les  prisonniers.  Dans  cette  somme  est 
<'0mpris  un  chiffre  de  5  000  francs  représentant 
comme  «  vieux  papiers  »  la  vente  des  livres 
qu'on  nous  adressait,  souvent  pour  se  débar- 
rasser parce  qu'ils  n'avaient  aucune  valeur  oti 
qu'ils  étaient  mauvais  :  le  mal  se  transformait 
ainsi  en  bien.  Ajoutons  qu'une  organisation  du 
Secrétariat  général  permit  de  fai'^e  envoyer  gra- 
tuitement le  «  Pèlerin  déjà  lu  »  à.  3  000  adresses. 

Il  faut  signaler  ici  quelques  publications  spé- 
ciales éditées  par  la  Bonne  Presse  à  l'intention 
de  nos  mobilisés  ou  à  leur  honneur,  comme 
Mes  prières  et  chants  de  soldat  et  autres  tracts, 
.  t  surtout  la  Grande  Guerre,  volume  mensuel 
<le  128  pages  compactes  ayant  un  tirage  moyen 
lie  100  000  exemplaire^;,  qui,  de  février  1915 
à  juin  1917,  a  relaté  les  belles  actions  du 
iront  et  aidé  ainsi  ceux  de  l'arrière  à.  o  tenir  ». 

Une  catégorie  de  soldats  attira  bien  vite  l'at- 
tention :  celle  des  «  sans  famille  »,  pauvres 
orphelins  auxquels  nul  parent  ne  s'intéressait 
ou  qui  appartenaient  aux  régions  envahies,  où 
résidait  leur  famille,  séparée  d'eux  et  du  reste- 
de  la  France.  Une  souscription  spéciale,  qui 
atteignit  164  350  francs  au  2i  août  1919,  et  qui 
provoqua  aussi  des  «  correspondantes  de 
guerre  •>  au  nombre  de  5  000,  faciUta  l'envoi  de 
18  000  colis  de  vêtements,  vivres  et  douceurs  à 
ces  soldats  particulièrement  intéressants,  et  de 
8  450  colis  du  même  genre  aux  prisonniers,  en 
plus  des  bons  livres  et  saines  lectures  et  des 
■  >bjets  et  provisions  d«  toutes  sortes  envoyés 
directement  par  les  <■  marraines  » . 

iNotre-Dame  de  Salut  et  la  Bonne  Presse  se 
font  aussi  occupées  des  blessés.  Sans  parler 
do  l'aide  donnée  par  leurs  membres  aux  hôpi- 
taux, un  peu  partout  en  France,  surtout  h 
Lourdes,  à  Angers,  à  Arras,  à  Bordeaux, 
à  Brive,  ù  Corrèze,  à  Nantes,  à  Mende,  à  Mont- 
pellier, à  Perpignan,  ù  Saintes,  à  Yport,  etc., 
une  ambulance  spéciale  fut  organisée  sous 
le  nom  môme  de  <■  Notre-Dame  de  Salut  », 
dans  une  vaste  salle  prêtée  par  la  Bonne 
Presse.  Cet  hôpital  auxiliaire  n°  272,  afûlié  à  la 
Croix-Rouge  (section  des  Dam^s  françaises), 
contenait  55  hts  et  a  pu  hospitaliser  1  41o  ofû- 
ciers  et  soldats  du  1"  septembre  1914  au  13  fé- 
vrier 1919,  dont  7  seulement  sont  morts. 
Un  écrivain  blessé,  Jean  Grésy,  qui  y  fut 
soigné,  en  a  dit  sa  reconnaissance  dans  une 
feuille  qui  n'est  rien  moins  que  cléricale, 
cOpmion  du  31  juillet  1915,  exprimant  le  regret 
de  ceux  qui  partaient,  avec  «  un  peu  de  tris- 


tesse à  l'idée  de  quitter  pour  toujours  la  petite 
ambulance  où  l'on  a  souffert  et  où  l'on  a  trouvé 
tant  de  soins  attentifs  et  de  chaude  sympa- 
thie ». 

M.  —  Pour  les  prêtres  mobilisés 

iNous  nous  devions  de  faciliter  par  tous  les 
moyens  aux  prêtres  enrôlés  dans  l'armée 
comme  aumôniers  ou  simples  soldats  l'exer- 
cice de  leur  ministère  ou  l'accomplissement  de 
leurs  obligations  sacerdotales. 

Dès  le  début,  nous  l'avons  dit,  de  petits  né- 
cessaires pour  l'Extrême-Onction  leur  furent 
remis  à  l'avenue  de  Breteuil,  avec  étole  vio- 
lette, ampoule  des  saintes  huiles  et  ritueL 
Plus  tard,  ces  objets  furent  enfermés  dans  la 
valise  des  autels  portatifs  ;  le  nombre  de  ces 
rituels,  imprimés  spécialement  pour  eux,  s'est 
élevé  à  13  200. 

Mais  la  grande  souffrance  des  débuts,  ce  fut, 
pour  tout  le  clergé,  la  privation  de  la  sainte 
messe,  soit  pai'ce  que  les  aumôniers  n'avaient 
pas  en  nombre  suffisant  des  autels  assez  por- 
tatifs, aoit  parce  que  les  prêtres  soldats  n'en 
avaient  pas  du  tout.  C'est  alors  que  germa 
l'idée  de  provoquer,  par  la  Croix,  une  vaste 
souscription  pour  offrir  aux  prêtres  mobilisés 
des  autels  portatifs,  réduits  au  volume,  au 
poids  et  au  prix  le  plus  minimes  ;  l'appel  de 
Notre-Dame  de  Salut  parut  dans  la  Croix,  le 
17  déc.  1914,  avec  une  première  souscription. 
Les  répon=;es  arrivèrent  enthou.siastes,  et  de 
partout  affluèrent  les  offrandes,  petites  et 
grandqs,  souvent  avec  des  motifs  fort  tou- 
chants, dont  la  presse  a  publié  de  nombreux 
extraits.  Le  Saint-Siège  daigna  bénir  cet  eû'ort 
et  accorder  d'importantes  faveurs-  :  messes 
votives  pour  les  prêtres  mobilisés,  per- 
mission d'éditer  un  missel  réduit,  autorisation 
pour  trois  prêtres  Assomptionistes  de  consacrer 
les  pierres  d'autel,  ce  qui  est  une  fonction 
ordinairement  réservée  aux  évoques  ;  enfln, 
encouragement  à  une  œuvre  semblable  en  Italie, 
que  le  Pape  commença  par  un  don  personnel 
important.  On  ne  peut  dire  ici  tout  le  bien  pro- 
curé par  cette  œuvre  des  autels  portatifs. 
Quand  elle  fut  clôturée,  au  1"  mai  1919,  son 
objet  principal  ayant  disparu  par  suite  de  la 
démobilisation,  elle  avait  distribué  aux  prêtres 
de  l'armée  française,  ainsi  qu'à  ceux  des  ar- 
mées alliées  (belge,  portugaise,  polonaise,  amé- 
ricaine, italienne),  10  300  autels  ou  compléments 
d'autel,  et  elle  leur  avait  fait  18  500  envois 
de  ravitaillement  en  linge  sacré,  cierges,  vin  et 
hosties  (notamment  8  750  000  grandes  hosties  et 
79  millions  de  petites).  Pour  ce  résultat  magni- 
fique, elle  avait  reçu  de  la  charité  catholique  la 
somme  de  1  562  858  francs,  o  Ce  onillion  et  demi, 
recueiUi  goutte  à.  goutte,  a-t-on  dit,  est  un  de,s 
plus  grands  actes  de  foi  qu'ait  vus  le  monde.  » 
Le  Souverain  Pontife  lui-même,  en  sa  lettre 
autographe  du  24  mai  1916  au  directeur  géné- 
ral de  Notre-Dame  de  Salut,  le  soulignait,  en 
félicitant  l'œuvre  «  d'avoir  pu,  à  l'aide  de  géné- 
reuses aumônes,  aissurer  dans   les   armées  cl 
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sur  les  champs  de  bataille  la  célébration  du 
saint  sacrifice  de  la  messe  à  tant  de  prêtres, 
et  la  distribution  de  la  sainte  communion  à  tant 
de  fidèles  ». 

Une  des  faveurs  de  Rome  à  ce  sujet,  nous 
l'avons  dit.  fut  de  nous  permettre  d'éditer  un 
petit  missel  réduit,  qui  par  son  exiguïté  et  son 
format  pouvait  être  porté  partout,  en  permet- 
tant de  dire  la  messe  de  Beata  ou  de  Regtfiem 
et  celles  des  plus  grandes  fêtes  ;  la  Bonne 
Presse,  qui  voulut  bien  s'en  chai'ger,  dut  en 
tirer  près  de  11  €00,  dont  il  ne  reste  plus  un 
seul  exemplaire. 

Après  la  messe,  le  bréviaire.  Beaucoup  de 
prêtres  en  étaient  privés.  On  résolut  de  leur 
faciliter  cette  consolation  et  ce  soc-ours,  et  l'on 
commença  à  publier  de  petits  fascicules  hebdo- 
madaires contenant  jour  par  jour  tout  ce  qu'il 
fallait  lire  pour  la  Messe  et  pour  l'office,  et 
qu'on  n'avait  plus  qu'à  jeter,  puisqu'ils  étaient 
remplacés  par  les  fascicules  suivants.  Nous 
eûmes  le  grand  honneur,  le  3  mars  1917.  de 
montrer  ce  Bréviaire-Ml-tsel  à  S.  S.  Benoît  XV, 
qui  loua  fort  cette  initiative,  regrettant  même 
qu'elle  ne  fût  pas  imitée  en  Italie.  Chaque 
semaine,  la  Bonne  Presse  a  expédié  en  moyenne 
()  000  exemplaires  de  ces  fascicules,  et  tous  les 
jirêtres  ont  témoigné  avec  reconnaissance  quel 
service  on  leur  avait  rendu. 

Une  autre  initiative,  prise  sur  les  instances  du 
regretté  cardinal  Scvin,  fut  la  création  du  Prêtre 
aux  Ai-mées,  bulletin  bimensuel,  paru  du  15  fé- 
\rier  1915  au  15  février  1919,  et  qui  fut  un 
l)réoieux  stimulant  pour  la  piété  et  l'apostolat  de 
ses  12  000  lecteurs.  Une  association  fraternelle 
de  prières  en  fut  même  la  conséquence  entre 
tous  les  prêtres  et  clercs  mobilisés,  et  elle  s'est 
maintenue  après  la  guerre,  de  même  que  PrCtre 
et  Apôtre,  mensuel,  a  succ/édé  dans  le  même 
esprit  au  premier  bulletin. 

Même  après  la  guerre,  le  clergé,  qui  a  été 
'<  très  chic  »,  au  dire  de  M.  Clemenceau,  ne 
peut  être  oublié,  et  notre  Secrétariat  internatio- 
nal de  la  Documentation  Catholique  a  com- 
mencé, dès  janvier  1915,  de  recueillir  et  de 
condenser  tous  les  éléments  d'un  monument 
durable,  qui  fera  taire  les  rumeurs  infâmes 
et  servira  grandement  à  l'apologétique  après  le 
volume  de  M.  Jean  Guiraud  sur  le  même  sujet 
{Clergé  et  Congrégations  au  service  de  la 
France)  ;  c'est  La  Preuve  du  Sang  :  Livre  d'Or 
au  Clergé  et  des  Congrégations  {I914-191S)  ;  il 
a  déjà  eu  les  encouragements  et  les  souscrip- 
tions d'un  cardinal,  de  3  archevêques  et  de 
U8  évêques,  avec  600  autres,  qui  donnent  bon 
espoir  pour  une  œuvre  de  cette  importance 
(3  volumes  grand  in-S"  de  5  000  à  6  000  pages), 
dont  les  frais  sont  évalués  à  près  de  200  000  fr. 
Son  achèvement  sera  l'honneur  de  l'Eglise  de 
l'rance,  et  aussi,  dans  une  modeste  part,  celui 
de  la  Bonne  Presse... 

ill. —  Pour  les  victimes  de  la  guerre 
Que   d'angoisses,   de  ruines   et  de   deuils  le 
terrible  fléau  a  causés  I 
Dès  le  début,  le  Noël  intéressa  ses  abonnées 


aux  petits  enfants  qui  naissaient,  alors  que 
leurs  pères  luttaient  loin  du  foyer  pour  la 
France,  et  il  créa  l'couvre  des  layettes,  qui  eut 
tant  de  succès  :  on  en  évalue  le  nombre  à  8  000, 
représentant  une  valeur  de  600  000  francs. 

Puis  les  hommes  tombèrent,  laissant  derrière 
eux  des  orphelins  dans  les  larmes  et  dans  le 
besoin,  et  il  fallut  songer  à  ces  enfants. 

Depuis  1897,  la  Bonne  Presse  abritait  une 
œuvre  fort  touchante,  fondée  par  l'amiral  Gic- 
quel  des  Touclies,  ancien  ministre  de  la  Marine, 
grand  ami  des  fondateurs  de  la  Croix  et  ini- 
tiateur de  noire  Ligue  de  \'Ave  Maria.  Cette 
œuvre  avait  pour  but  de  secourir  les  orphelins 
de  nos  marins,  mais  en  les  laissant  à  leur  fa- 
mille et  en  leur  milieu  mai'itime  pour  qu'ils 
puissent,  élevés  chrétiennement,  suivre  l'exemple 
de  leur  père  et  donner  à  la  France  de  bons 
mai'ins.  Après  la  glorieuse  épopée  et  la  dou- 
loureuse hécatombe  de  l'Yser,  l'œuvre  résolut 
de  créer  une  section  spéciale  pour  ces  orphe- 
lins de  ,1a  guerre,  qui  fut  autorisée  par  arrêté 
ministériel  du  7  juillet  1917.  Grâce  à  de  géné- 
reux souscripteurs,  surtout  des  Etats-Unis  et 
d'Austrahe,  elle  a  pu  adopter,  selon  l'esprit 
de  ses  fondateurs  et  les  prescriptions  de  ses 
statuts,  de  1915  à  ce  jour,  663  orphelins  de 
matelots  et  109  orphelins  d'offlciers  de  marine, 
pour  lesquels  elle  a  reçu  et  versé  jusqu'au 
1"  août  dernier  la  somme  totale  de  151  835  francs. 

D'après  le  même  principe,  adoption  familiale 
et  éducation  chrétienne,  le  ?soël  a  créé  une 
œuvre  identique,  mais  intéressant  tous  les  or- 
phelins de  France,  garçons  et  filles.  Gomme 
.l'autre,  elle  a  pu  participer  aux  subventions  du 
Comité  de  répartition  présidé  par  M.  Appell 
et  des  organisations  franco-américaines,  qui 
se  sont  ajoutées  aux  cotisations  de  ses  bien- 
faiteurs particuliers.  Depuis  le  début,  elle  a 
adopté  3  000  enfants,  pour  lesquels  elle  a  reçu, 
du  15  juin  1915  au  1"*  octobre  1919,  la  sonxme 
de  733  024  francs. 

Ces  deux  œuvres  d'orphelins,  qui  continuent, 
ont  clioisi  pour  délégué  officiel  en  chaque  pa- 
roisse le  curé  ou  recteur  ;  c'est  par  lui  que 
passent  les  demandes  et  les  secours,  et  sa  salu- 
taire influence  près  des  familles  et  dans  la  com- 
mune en  est  singulièrement  accrue. 
"Pour  assurer  l'avenir  religieux  et-  moral  de 
ces  ctiers  orphelins,  lorsqu'on  discuta  au  Par- 
lement la  loi  des  Pupilles  de  la  nation,  Notre- 
Dame  de  Salut  lança  une  pétition  des  mères 
de  famille  qui  recueillit  2dl  000  signatures  et 
qui,  jointe  à  celle  des  chefs  de  famille,  organisée 
par  iM.  Guiraud,  aida  nos  défenseurs  parlemen- 
taires, notamment  MM.  de  Lamarzelle  et  Grous- 
sau,  à  améliorer  la  loi. 

La  Crdix  aida  aussi,  par  ses  lecteurs,  à  sub- 
venir aux  frais  des  colonies  de  vacances  des 
Petits  Parisiens  bombai'dés,  sur  l'initiative  de 
«  Pierre  l'Ermite  »,  et  ouvrit  ses  colonnes  à 
beaucoup  d'appels  de  ce  genre,  que  nous  ne 
pouvons  énumérer  et  qui  atteignirent  20000  fr. 

Signalons  encore  c-ependant  une  œuvre  du 
Noël  en  faveur  des  <■  Noëlistes  dans  l'épreuve  » 
ou   des   pays   dévastés  ;  elle    a    permis,  avec 
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30  000  francs,  de  consoler,  de  rdconfortcr  et  de 
secourir  un  certain  nombre  de  jeunes  filles,  qui 
ont  pu  ainsi  continuer  à  jouir  de  leur  revue 
très  aimée. 

Les  diocèses  envahis  et  saccagés  ont  ému 
aussi  l'Association  de  Notre-Ifame  de  Salut,  qui 
s'est  ingéniée,  dès  le  13  décembre  191  i,  à 
trouver  des  ressources  pour  venir  on  aide  à 
leurs  .ouvres  catholiques,  dès  qu'elles  pour- 
raient se  reconstituer  :  écoles  libres,  patro- 
nages, œuvres  de  jeunesse,  bibliothèques,  etc. 
Mais  elle  s'est  obligée  à  remettre  directement 
toutes  les  offrandes  à  NN.  SS.  les  évoques  des 
régions  libérées,  qui,  chaque  fois,  expriment  à 
tous  les  donateurs  leur  reconnaissance  très 
vive.  Grâce  à  cette  œuvre,  autorisée  par  ar- 
rêté ministériel  du  20  août  1917,  nous  avons 
pu  verser  déjà  202  000  francs  pour  les  œuvres 
catholiques  des  diocèses  envaliis  du  Nord  et 
de  l'Est,  ainsi  que  de  la  Belgique. 

D'autre  part,  la  Croix  recueillit  10  600  francs 
pour  les  prêtres  français  des  départements 
occupés,  et  ce  fut  Mgr  Heylen,  évêqac  de 
Namur,  qui  reçut  cette  somme  par  Rome  et 
voulut  bien  la  distribuer. 

Enfin,  pour  les  morts  de  la  guerre,  héroïques 
victimes  de  la  patrie,  une  souscription  de 
messes,  dont  les  honoraires  (200  000  fr.)  ont  été 
intégralement  transmis  aux  Ordinaires,  a  permis 
depuis  le  12  février  1915  de  faire  célébrer 
S2000  messes  pour  l'âme  de  nos  soldats  et  ma- 
lins, parmi  lesquels  nous  avons  la  douleiir  et 
la  gloire  de  compter  50  membres  du  personnel 
de  la  Bonne  Presse. 

IV.  —  Pour  la  France 

En  toutes  ces  œuvres,  qui  s'adressaient  à  di- 
verses catégories  de  Français  atteints  par  la 
çuerre,  la  patrie  était  visée,  puisque  c'était 
pour  elle  qu'on  luttait,  qu'on  souffrait  et  qu'on 
mourait. 

Il  y  eut  cependant  pour  la  France  des 
œuvres  spéciales,  comme  la  Propagande  catho- 
lique à  l'étranger,  fondée  par  Mgr  Baudrillart 
et  dont  toutes  les  listes  de  souscriptions  pa- 
rurent dans  la  Croix  ;  comme  aussi  les  secours 
aux  communautés  françaises  de  Palestine,  de- 
mandés pour  maintenir  notre  influence  en  Terre 
Sainte,  et  pour  lesquelles  la  Croix  transmit 
11700  francs  à  M.  Picot,  haut  commissaire  de 
la  France  en  Syrie. 

Mais  ce  furent  surtout  des  œuvres  de  prières 
qui  sollicitèrent  notre  zèle.  Dès  le  31  juil- 
let 1914.  le  directeur  général  dfe  Notre-Dame 
de  Salut  demanda  à  tous  les  associés  une  prière 
permanente  et  quotidienne  pour  le  salut  du 
pays  et  le  triomphe  de  la  justice  et  du  droit  ; 
tous  les  ligueurs  de  l'Ave  Maria  et  les  abonnés 
de  la  Croix,  du  Pèlerin  et  du  Noël  s'y  unirent,  en 
même  temps  que  l'Association  de  prières  et  de 
pénitence  érigée  à  Montmartre  voyait,  par  les 
appels  à  la  Crolv,  monter  d'un  million  le 
nombre  de  ses  adhérents.  Et  ces  innombrables 
supplications  ont  persévéré  jusqu'à  ce  jour,  et 
elles  vont  continuer  à  cause    des    problèmes 


angoissants     qui     se     posent     pour    l'avenir. 

De  temps  en  temps,  pour  exciter  la  ferveur, 
des  neuvaineis  nationales  avaient  lieu,  fort  sui- 
vies presqpje  partout,  ainsi  que  des  pèlerinages 
à  tous  les  grands  sanctuaires  de  France,  no- 
tamment à  Montmartre  et  à  Paray-le-Monial, 
au  Mont  Saint-Michel,  à  Notre-Dame  de  Char- 
tres, Notre-Dame  de  Pontmain,  Notre-Dame  de 
Fourvière,  Notre-Dame  de  la  Salette  et  Notre- 
Dame  de  Lourdes,  et  aussi  à  Saint-Martin  de 
Tours,  à  Orléans,  en  reconnaissance  à  Jeanne 
d'Arc,  sur  l'initiative  de  M.  le  chanoine  Poulin, 
et  même  jusqu'à  Rome,  avec  les  veuves  de  la 
guerre,  au  tombeau  des  Saints  Apôtres  et  aux 
pieds  du  Pape.  Lourdes,  notamment,  vit,  le 
20  août  191G,  une  gracieuse  délégation  d'enfants 
qui  portèrent  processionnellement  à  la  Grotte 
800000  suppliques  adressées  par  eux  à  Notre 
Dame  pour  le  triomphe  de  la  France  ;  et  le 
25  août  1918,  en  union  avec  tous  les  diocèses, 
une  grand'mcsse  pontificale  à  la  Grotte,  en 
même  temps  que  1  250  prêtres  célébraient  en 
toute  la  France  à  la  même  intention.  Nous  ne 
pouvons  oublier  que  saint  Michel  et  saint  Martin 
nous  ont  donné,  l'an  dernier,  le  jour  môme  de 
I^ur  fête,  le  premier  et  le  dernier  armistice 
signés  par  nos  ennemis. 

Enfin,  c'est  en  reconnaissance  de  la  paix  vic- 
torieuse que  la  France,  représentée  par  son 
armée,  comme  le  dit  si  bien  S.  Em.  le  cardinal 
Luçon  qui  doit  présider,  va  aller,  le  11  no- 
vembre prochain,  remercier  Notre-Dame  de 
Lourdes  en  un  magnifique  pèlerinage  mihtairc 
d'actions  de  grâces  et  poser  la  première  pierre 
d'un  grandiose  monument  de  la  Victoire,  pour 
lequel  une  souscription  ouverte  dans  la  Croix 
a  déjà  recueilli  50  00*)  francs.  L'Association  de 
N.-D.  de  Salut,  organisatrice  de  cette  manifes- 
tation nationale,  y  invite  tous  les  officiers  et 
soldats  démobihsés,  et  on  espère  pouvoir  aider 
les  pèlerins  qui  n'auraient  pas  les  ressources 
suffisantes  pour  satisfaire  leur  pieux  désir. 

Voilà,  en,  un  raccourci  aussi  rapide  que  j'ai 
pu  le  faire,  et  en  en  oubliant  certainement  quel- 
ques-unes, nos  œuvres  de  guerre,  qui  repré- 
sentent une  valeur  de  4  millions  et  demi  de 
francs  (1)  et  un  chiffre  bien  plus  considérable 
d'actes  de  foi,  de  dévouement  et  de  générosité 
que  Dieu  a  visiblement  bénis  et  fécondés.  C'est 
un  magnifique  encouragement  pour  la  grande 
famille  de  la  Croix,  et  un  motif  de  plus  d'aug- 
menter et  d'intensifier  la  propagande  du  bon 
journal,  afin  d'accroître  encore  le  nombre  de 
ses  lecteurs  et  par  conséquent  des  bienfaiteurs 
de  toutes  les  œuvres  qui  s'imiposent  actuelle- 
ment après  guerre  et  que  la  paix  va  encore 
faire  surgir,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  de  la  France  I 


(1)  Sans  compter  la  souscription,  ouverte  par 
Mgr  Baudrillart  et  publiée  par  la  Croix,  pour  la 
propaRande  à  l'étrangrer,  ni  les  frais  des  divers 
r^'lerinag-es  ni  ce  que  les  marraines  recrutées  par 
la  Bonne  Presse  ont  envoyé  directement  à  leurs 
filleuls. 
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Lois  nouvelles 


LE  DROIT  DE  RÉPONSE 
DANS  LES  JOURNAUX  ET  PÉRIODIQUES 


Loi  du  29  septembre  1919  (') 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Les  articles  13  et  34  de  la 
loi  du  29  juillet  18&1  sont  modiflés  ainsi  cxu'il 
suit  : 

«  AUT.  13.  —  Le  gérant  sera  tenu  d'insérer, 
dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  ré- 
ponses do  toute  persorine  nommée  ou  désignée 
dans  le  journal  ou  écrit  périodique  quotidien, 
.^ous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
(50  îv.)  à  cinq  cents  francs  (500  fr.),  sans  pré- 
judice des  autres  peines  et  d'ommages-intérêls 
auxquels  l'article  pourrait  donner  lieu. 

»  En  ce  qui  concerne  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  non  quotidiens,  le  gérant,  sous  les 
mêmes  sanctions,  sera  tenu  d'insérer  la  réponse 
dans  le  numéro  qui  suivra  le  surlendemain  de 
la  réception. 

»  Cette  insertion  devra  être  faite  <à  la  même 
place  et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui 
l'aura  provoquée  et  sans  aucune  intercalation. 
-  »  Non  compris  l'adresse,  les  salutations,  les 
réquisitions  d'usage  et  la  signature,  qui  ne 
seront  jamais  comptées  dans  la  réponse,  celle-ci 
sera  limitée  h  la  longueur  de  l'article  qui  l'aura 
provoquée.  Toutefois,  elle  pourra  atteindre  cin- 
quante lignes,  alors  même  que  cet  article  serait 
d'une  longueur  moindre,  et  elle  ne  pourra  dé- 
passer deux  cents  lignes,  alors  même  que  cet 
article  serait  d'une  longueur  supérieure.  Les 
dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  ré- 
pliques, lor&que  le  journaliste  aura  accompagiié 
la  réponse  de  nouveaux  commentaires. 

»  La  réponse  sera  toujours  gratuite.  Le  de- 
mandeur en  insertion  ne  pourra  excéder  les 
limites  fixées  au  paragraphe  précédent  en 
offrant  de  payer  le  surplus. 

»  La  réponse  ne  sera  exigible  que  dans  l'édi- 
tion ou  les  éditions  où  aura  paru  l'article. 

»  Sera  assinùlé  au  refus  d'insertion  et  puni 


(1)   «   Loi  portant  moclin<:ation  aux  art.    13  et  34 
(le  la  loi  du  20  juillet  18S1.  » 


des  mêmes  peines,  sans  préjudice  de  l'action  en 
dommages-intérêts,  le  fait  de  publier,  dans  la 
région  dessei'vie  par  les  éditions  ou  l'édition 
ci-dessus,  une  édition  spéciale  d'où  serait  re- 
tranchée la  réponse  que  le  numéro  correspon- 
dant du  journal  était  tenu  de  reproduire. 

»  Le  tribunal  prononcera  dans  les  dix  jours 
de  la  citation  sur  la  plainte  en  refus  d'inser- 
tion. Il  pourra  décider  que  le  jugement  ordon- 
nant l'insertion,  mais  en  ce  qui  concerne  l'in- 
sertion seulement,  sera  exécutoire  sur  minute 
nonobstant  opposition  ou  appel.  S'il  y  a  appel, 
ii  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  décla- 
ration faite  au  greffe. 

»  Pendant  toute  période  électorale,  le  délai 
de  trois  jours  prévu  pour  l'insertion  par  le 
paragraphe  l*'  du  présent  article  sera,  pour 
''■ri  journaux  quotidiens,  réduit  à  vingt-quatre 
heures.  La  réponse  devra  être  remise  six  heures 
au  moins  avant  le  tirage  du  journal  dans  lequel 
elle  devra  paraître.  Dès  l'ouverture  de  la  pé- 
riode électorale,  le  gérant  du  journal  sera  tenu 
de  déclarer  au  Parquet,  sous  les  peines  édictées 
au  paragraphe  1",  l'heure  à  laquelle,  pendant 
cette  période,  il  entend  fixer  le  tirage  de  son 
journal.  Le  délai  de  citation  sur  refus  d'inser- 
tion sera  réduit  à  vingt-quatre  heures,  sans 
augmentation  pour  les  distances,  et  la  citation 
pourra  môme  être  délivrée  d'heure  à  heure  sur 
ordonnance  spéciale  rendue  par  le  président  du 
tribunal.  Le  jugement  ordonnant  l'insertion  sera 
exécutoire,  mais  en  ce  qui  concerne  cette  inser- 
tion seulement,  sur  minute,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel. 

»  L'action  en  insertion  forcée  se  prescrira 
après  un  an  révolu.,  à  compter  du  jour  où  la 
publication  aura  eu  lieu. 

»  Art.  34.  —  Les  articles  31,  32  et  33  ne 
seront  applicables  aux  diffamations  ou  injures 
dirigées  contre  la  mémoii'e  des  morts  que  dsujs 
les  cas  où  les  auteurs  de  ces  diffamations  ou 
injures  auraient  eu  l'intention  de  porter  atteinte 
à  l'honneur-  ou  à  la  considération  des  héritiers, 
époux  ou  légataires  universels  vivants. 

»  Que  les  auteurs  des  diffamations  ou  injures 
aient  eu  ou  non  l'intention  de  porter  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  des  héritiers, 
époux  ou  iégataires  universels  vivants,  ceux-ci 
pourront  user,  dans  les  deux  cas,  (hi  droit  de 
réponse  prévu  par  l'article  13.   » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  ie 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,   le  29  septembre   1919. 

R.    POINCARÉ. 

Par   le  président   de   la   République  : 

Le  gara'o  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Louis  Is'ail. 
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LISTES   ÉLECTORALES  (*) 


Délai  supplémfn'aire 
pour  les  demandes  d'inscription 


Loi  du  3  octobre  1919  C-) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i*"".  —  Il  est  ouveart  pour  les  demandes 
«  n  inscription  sur  les  listes  électorales  de 
l'amiée  1919  un  délai  supplémentaire  de  quinze 
jours  francs,  qui  courra  du  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  au  Journal 
Officiel. 

A  l'expiration  de  ce  déîai,  les  demandes  seront 
■  léposées  au  secrétariat  de  la  mairie  pendant  huit 
jours  et  communiquées  à  tout  requérant.  Avis 
•le  ce»  dépôt  sera  donné  par  afficlies  aux  lieux 
.ccoutumés. 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  sur  ces  demandes 
dans  les  formes  prévues,  tant  par  les  décrets  du 
■  février  1862  que  par  la  loi  du  7  juillet  1S74, 
t  dans  les  délais  suivants  : 

Trois  jours  pour  la  décision  de  la  Commission 
municipale; 

Deux  jours  poux  la  notification  à  l'intéressé  ; 

Trois  joxirs  pour  l'appel  devcint  le  juge  de 
]>aLx  ; 

Six  jours  pour  la  décision  de  ce  magistrat  ; 

Cinq  jours  pour  former  le  pourvoi  en  cas- 
sation. 

Les  modifiicalions  ainsi  apportées  aux  listes 
'•l(^ctorales  closes  le  3i  mai  iQig  seront  com- 
j)ri?e5  dans  le  tableau  reclific<alif  publié  avant  le 

rutin,  par  application  de  l'article  S  du  décret 

glcmentaire   du   3    février   i852. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  prccé- 
ilents  ne  porteront  pas  atteinte  aux  délafc  pFus 
favorables  ni  à  la  procédure  spéciale  dont  pour- 
ront bénéficier  certains  élc-cteurs,  en  exécution 
.'.es  articles  2  et  3  de  la  loi  du  i5  janvier  1919. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  mobilisé  ou  un  réfugié 
ne  pourra  justifier  de  sLx  mois  de  résidence,  la 
]>reuve  du  domicile  réeJ  résultera  d'une  simple 
. l'y: tara tion  faite  par  l'intéressé  à  la  mairie  de  la 
.  nimunc  sur  la  liste  électorale  de  laquelle  il 
i 'mande   son   inscription. 

Art.  5.  —  Les  décisions  précédemment  ren- 


(1)  En  ce  qui  concerne  leur  révision,  cf.  D.  C, 
1919,  t.   i",  pp.   149-153,  i85,  ?83-i8S. 

(2)  «  Loi  accordant  un  délai  supplémentaire  pour 
](is  demandes  en  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales »,  tilro  ainsi  corrigé  par  un  erratum  inséré  au 
J.  0.  du  5.  10.  19,  modifiunl  le  titre  sou»  lequel  la 
loi  avait  été  promulguée  la  veille  et  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  Loi  accordant  un  délai  supiitémcntairc  à 
certaines  catégories  d'électeurs  pour  leur  inscription 
sur  les  lixtes  électorales,   d 


duies  par  les  juges  de  paix  en  exécution  de« 
articles  a  et  3  de  la  loi  du  i5  janvier  1919  ne 
mettront  pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits 
accordés  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  Je 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée commo  loi  de  l'Etat. 

Fait  à   Paris,  le  3  octobre   1919. 

R.      PCINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le   n\inislre  de  l'Intérieur, 
J.   Pams. 


LES  PROCHAINES  ÉLECTIONS 
Ordre  et  Dates 


Loi  du  18  octobre  1919  «•» 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgua  la 
loi  dont  la  teneur  suit   : 

Art.  i".  —  Le  renouvellement  intégral  de 
la  Chambre  des  députés  est  fixé  au  dimanche 
16   novembre    1919. 

La   Chambre   élue   se  réunira   le   8   décembre 

1919- 

La  onzième  législature  prendra  fin  le  7  dé- 
cembre 191 9,  et  les  pouvoirs  de  la  douzième 
législature  dureront  jusqu'au   3i    mai   192.J. 

Art.  2.  —  Le  renouvellement  intégral  des 
Conseils  municipaux  est  fixé  au  dimanche 
3o  novembre   1919. 

Les  pouvoirs  des  membres  de  ces  assemblées 
prendront  fin  le  premier  dimanche  de  mai  1925. 

Art.  3.  —  Le  renouvellement  des  deux  séries 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arron- 
dissement  est   fixé   au   dimanche    i4    décembre 

1919- 

Les  pouvoirs  des  membres  de  ces  assemblées 
prendront  fin  :  p<-)ur  la  première  série,  en  192a, 
et.  pour  la  deuxième  série,  en  1925,  avant  l'ou- 
verture de  la  deuxième  session  ordinaire  des 
Conseils  généraux  et  de  la  session  annuelle  des 
Conseils   d'arrondissement. 

Art.  4.  —  Le  renouvellement  des  séries  B 
et  C  du  Sénat  est,  ainsi  que  les  élections  par- 
tielles nécessaires  pour  combler  les  vacances  de 
la  série  A,  fixé  au  dimanche  11  janvier  1920. 

Les  pouvoirs  des  membres  des  séries  B  et  C 
élus  il  cette  date  prendiont  fin  respectivement 
en  192/1  et  1927,  avant  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire.  ^ 

Aht.  5.  —  Les  collèges  électoraux  seront  con- 
voqués dans  la  forme  et  les  délais  ordinaires, 
aux    dates   ci-dessus   indiquées,   et    celte   convo- 


(i)  «  Loi  fixant  l'ordre  et  les  dates  des  ch  ctions 
au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés,  aux  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  et  aux  conseili  muni- 
cipaux, u 
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cation  marquera  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à   Paris,  le  i8  octobre  19 it). 

R.     POINCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  l'Intérieur, 
J.  Pams. 

Bulletins  de  vote 
et  circulaires  électorales 

Envoi  et  distribution 


LOI  DU  20  OCTOBRE  1919  <" 


Celic  loi,  improvisée  en  fin  de  législaiurc,  apporte 
c.  la  législation  an.térieure  de  si  graves  modifications 
qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  donner,  outre  le  dispo- 
sitif, les  explications  fournies  par  le  rapporteur  du 
Sénat  (?)  au  moment  de  l'adoption  du  texte  définitif. 

M.  Henry  Ciiéron,  rapporteur.  —  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  examinant  la  proposi- 
tion de  loi,  retour  du  Sénat,  et  relative  à  l'envoi 
et  à  la  distribution  des  bulletins  de  vole  et  cir- 
culaires électorales,  a  accepté  k  suppression, 
faite  par  le  Sénat,  des  m'ticlcs  concerïiant  la 
nullité  de  écrivains  bulletins  imprimés  et  la  sanc- 
tion pénale  attachée  à  l'envoi  de  ces  bulletins 
et  celui  qui  visait  la  conservation  des  bulletins 
valables. 

En  rcvonehe,  elle  a  i-epris  les  dispositions 
ayant  trait  à  la  création  de  la  Commission 
charffée,  sous  la  présidence  du  président  du  Iri- 
bunal  civil,  d'assurer  l'impression  et  la  distri- 
bution de  tous  les  bulletins  de  vote  et  des  circu- 
laires qui  lui  seraient  remis  par  les  auteurs  dos 
listes.  La  Chambre  des  députés  a  estimé  qu'à 
l'heure  où  nous  sommes  il  y  aurait  une  impos- 
sibilité matérielle  à  procéder  autrement. 

D'ailleurs,  pour  tenir  compte  des  obsei-vations 
présentées  au.  Sénat,  elle  a  donné  à  cette  mesure, 
par  l'article   i^"",  un  caractère  exceptionnel. 

A  l'article  relatif  à  l'emploi  de  disti-ibufccurs , 
elle  a  supprimé  le  mot  «  salariés  ».  Mais  il  va 
f=;ans  dire  que  le  texte  ne  peut  réprimer  l'acte 
individuel  qui  consisterait  à  remettre  un  bul- 
letin à  un  électeur.  Il  s'agit  d'une  distribution 
organisée... 

Nous  vous  proposons  donc  d'adopter,  sans  mo- 
difications, cette  proposition  de  loi. 

(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Jc  dounc  Iccturc  de  l'ar- 
ticle i®""  : 

Art.  i®"".  —  A  titre  exceptionnel,  pour  toutes 
les  élections  législatives  de  i9i9  et  de  1920,  et 
quinze  jours  francs  au  moins  avant  le  jour  du 

(i)  Cette  loi  a  clé  promulguée  sous  la  date  du 
20  octobre  ;  elle  porte  les  signatures  de  M.  R.  Pom- 
CABÉ,  président  de  la  République  et  J.  Pams,  ministre 
de  l'Intérieur. 

(i)  Séance  du  17.  10.  ig. 


scrutin,  une  Commission  composée  de  manda- 
taires des  listes  en  présence,  à  raison  d'un  man- 
dataire par  liste,  sera  constituée  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  sous  la  présidence  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  ou  d'un  juge  délégué 
par  lui,  assisté  du  greffier  en  chef,  secrétaire. 

Cette  Commission  sera  chargée  d'assurer  Vim- 
pression  et  la  distribution  de  tous  les  bulletins 
de  vote  et  des  circulaires  dont  le  texte  ou  les 
exemplaires  lui  seraient  remis  par  les  listes. 

Elle  aura  son  siège  au  Palais  de  justice. 

j\L  Milliès-Lacroix.  —  Je  voudrais  avoir  une 
explication  sur  le  fonctionnement  de  cet  orga- 
nisme. Les  candidats  seront-ils  tenus  de  passer 
par  l'intermédiaire  de  cette  Commission  ■' 

M.  i.l:  rapporteur.  —  Mon  cher  collègue  et 
ami,  je  m'empresse  de  vous  répondae  que  non. 
Le  texte  dit  que  l'organisme  dont  il  s'agit  assu- 
rera l'impression  et  la  distribution  des  bulletins 
et  des  listes  qui  lui  seront  remis.  Mais  les  can- 
didats conservent  la  liberté  d'adresser,  en  dehors 
dudit  organisme,  leurs  communications  comme 
ils  le  veulent.  C'est  la  raison  pour  laquelle  ce 
texte  avait  été  repoussié  une  première  fois 
comme  inopérant. 

Mais  la  Chambre  a  insisté  pour  que  nous  re- 
prenions celte  disposition.  Elle  a  fait  valoir  qu'à 
l'heure  présente  on  serait  dans  l'impossibilitié 
matérielle  do  se  procurer  les  enveloppes  qui 
seraient  nécessaires  pour  mettre  sous  plis  les 
diverses  listes  ou  les  divers  bulletins.  T;mdi8 
qu'avec  le  système  proposé  les  bulletins  et  les 
circulaires  se  rapportant  à  une  même  liste  se- 
raient sous  une  même  enveloppe.  D'autre  part, 
il  faudrait  faire  copier  autant  de  fois  qu'il  y 
aurait  de  listes  les  listes  électorales.  Le  travail 
sera  simplifié  par  un  seul  envoi.  C'est  donc  l'im- 
possibilité matérielle  de  procéder  autrement  qui 
l'a  fait  insister  pour  que  le  Sénat  accepte  ce 
texte. 

M.  Guillaume  Poulle.  -^  On  n'a  jamais  vu 
de   loi  contenant  une  disposition  facultative. 

(L'article  i®*"  est  adopté.) 

M.     LE    PRÉSIDENT.    ArT.     2.    ^    DcUX     hul- 

leiins  de  vote  de  chaque  liste,  cl,  s'il  y  a  lieu, 
une  circulaire,  dont  le  format  ne  pourra  excéder 
deux  pages  in-'4°  double  ou  quatre  pages  in-8°, 
format  coquille^  ou  toute  autre  communication 
exclusivement  relative  aux  élections,  seront  en- 
voyés à  chaque  électeur  sous  une  même  enve- 
loppe fermée,  qui  sera  déposée  à  la  poste  et 
transportée  en  franchise. 

Quiconque  se  servira  de  cette  franchise  pour 
adresser  aux  électeurs  des  documents  étrangers 
à  Vcleclion  sera  puni  d'une  amende  de  500  à 
5  000  francs. 

Les  bulletins  de  chaque  liste,  en  notnbre  au 
moins  égal  au  nombre  des  électeurs,  seront,  en 
outre,  envoyés  dans  chaque  mairie  pour  être 
mis,  le  jour  du  scrutin,  à  la  disposition  des  élec- 
teurs, dans  tous  les  bureaux  de  vote.  Le  maire 
en  accusera  immédiatement  réception  par  lettre 
adressée  au  greffier  en  chef  du  tribunal  ctvil, 
secrétaire  de  la  Commission. 

Des  bulletins  de  vote,  en  nombre  double  du 
nombre  des    électeurs,    devront  être    mis  à  la 
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disposition  des  listes  qui  en  feraient  la  demande 
à  la  Commission. 

M.  Millils-Lacroix.  —  Je  pose  la  question 
suivante  :  Le  texte  prescrit-il  que  les  envois 
Bcront  faits  par  la  Commission  ? 

M.  LE  BAProRTEun.  —  Dans  le  texte  qui 
avait  été  voté  par  le  Sénat,  il  était  dit  qu'une 
table  serait  préparée  par  les  soins  des  munici- 
palités dans  chaque  section  de  vote  et  que  les 
candidats  feraient  réunir  sur  cette  table  un 
nombre  de  bulletins. 

M.  Milliès-Lacboix.  —  C'était  bien  suffi- 
sant! 

M.  i.E  RAPPORTEUR.  —  La  Chambre  des  dé- 
putés a  reconstitué  l'organisme  qu'elle  avait 
tout  d'abord  créé  par  la  loi. 

Les  bulletins  pourront  être  à  la  fois  adressés 
par  la  Commission,  et  aussi  par  les  candidats 
eux-mêmes. 

M.  Milliî^s-Lacroix.  —  C'est  une  complica- 
tion telle  que  les  électeurs  finiront  par  en  être 
fatigués.  Ils  savent  parfaitement  exercer  leurs 
droits  électoraux  sans  être  assujettis  à  de 
pareilles  formalités.  Quant  aux  candidats,  la 
plupart  également  ne  sauront  comment  agir 
pour  assurer  l'envoi  de  leurs  bulletins  dans  les 
mêmes  conditions  que  pourra  le  faire  cette 
fameuse  administration.  Et  ce  qu'il  y  a  de  très 
extraordinaire,  c'est  que  c'est  parmi  ceux  qui 
fulminent  le  plus  contre  M.  Lebureau,  qu'ont 
été  recrutés  les  partisans  d'un  système  qui 
mériterait  d'être  appliqué  en  Chine  !  (Rires.) 

M.  LE  rapporteur.  —  Je  crois,  avec  l'hono- 
rable  ^I.  Milliès-Lacroix,  qu'on  aurait  pu  se 
passer  de  cet  organisme,  qu'il  est  anormal. 
Sous  certains  gouvernements,  sous  certains 
régimes,  à  de  certaines  heures,  il  pourrait  y 
avoir  les  plus  graves  inconvénients  à  remettre 
entre  les  mains  de  l'administration,  même 
avec  le  contrôle  des  mandataires  des  listes  en 
présence,  le  soin  d'imprimer  et  de  distribuer 
les  bulletins. 

Du  reste,  la  Chambre,  pour  déférer  au  vœu 
du  Sénat,  a  écrit  en  tête  de  l'article  i'^'"  :  «  A 
litre  exceptionnel,  pour  les  élections  législatives 
de  1919  à  1920...  » 

Nous  sommes  arrivés  à  l'heure  de  la  tran- 
saction. Je  crois  qu'il  est  impossible  de  faire 
faire  à  ce  projet  la  navette  entre  les  deux 
Chambres... 

Les  députés  estiment  que,  à  l'heure  actuelle, 
avec  les  brefs  délais  qni  nous  séparent  des  élcc- 
tionj;,  il  sera  matériellement  impossible  à  tous 
les  candidats  de  faire  copier  les  listes  électo- 
rales, de  se  procurer  des  enveloppes  multiples, 
que  cela  multipliera  les  frais. 

M.  Eugène  Li>tiluac.  —  C'est  dans  les  pré- 
fectures que  se  fera  octto  besogne... 

M.  GciLLiER.  —  Vous  instituez  une  Commis- 
sion chargée  de  fi-irc  la  distribution  pour  le 
compte  des  listes  ;  jo  demande  qui  fera  impri- 
mer les  bulletins  et  les  circulaires  ? 

Je  pose  la  question  ;  je  ne  le  sais  pas.  Qui 
auia  le  choix  de  l'imprimeur?  Sera-ce  la  Com- 
mission ? 


S'il  s'élève  à  ce  sujet  des  difficultés,  qui  les 
tranchera  ?  Vous  savci;  que  l'impression  tli  s  bul- 
letins et  des  circulaires  est  une  grosse  affaiif, 
non  seulement  en  raison  de  leur  prix  de  revient, 
mais  encore  à  raison  du  choix  de  l'imprimeur 
lui-même.  Les  candidats  de  telle  ou  telle  Uslc 
voudront  que  le  travail  soit  confié  à  tel  impri- 
meur qui  a  leurs  préférences... 

M.  MiLLiÈs-L\CRoix.  —  Et  le  préfet  voudra 
que  ce  soit  tel  autre. 

M.  LE  RAPPORTEUR. — -  Si  VOUS  rcHscz  le  tixlc... 

M.  GuiLLiER.  —  11  faudrait  d'abord  le  lire  une 
première  fois. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  ...  Vous  trouvcz  ccci  : 
((  Cette  Commission  sera  chargée  d'assurer  l'im- 
pression et  la  distribution  de  tous  les  bulletins 
de  vote  et  des  circulaires  dont  lo  texte  ou  les 
exemplaires  lui  seraient  remis  par  les  listes.   » 

Il  résulte  du  texte  de  la  proposition  dont  vous 
êtes  saisis  que  vous  pouvez  faii-e  imprimer  vos 
bulletins  où  vous  voulez,  que  vous  pouvez  no 
pas  vous  adresser  à  la  Commission  si  cela  no 
vous  convient  pas  (i),  mais  que,  au  contraire,  si 
vous  le  désirez,  vous  avez  un  organisme  cenba- 
lisateur  auquel  vous  pouvez  confier  l'impression 
et  la  distribution  des  bulletins,  de  façon  à 
atteindre  le  but  par  un  envoi  collectif  et  avec 
une  économie  de  temps  et  d'argent.  Mais,  je  le 
répète,  vous  demeurez  libres  de  ne  pas  faire, 
appel  à  cet  organisme  s'il  ne  vous  convient  pas 
et  de  faire  envoyer  vos  bulletins  directement 
comme  vous  l'entendez  et  par  les  moyens  qu'il 
voTis  plaît  d'employer.  (Très  bien!) 

M.  GuiLLiER.  —  Les  listes  qui  n'ont  |;.is  di; 
ressources  seront  bien  obligées  d'avoir  recours 
aux  bons  soins  de  cet  office  qu'on  crée  pour 
elles  ?  Et  alors  se  posera  pour  le  président  ilu 
tribunal  la  question  de  savoir  quel  sera  l'impri- 
meur. Croyez-vous  qu'il  soit  bien  qualifié  pour 
cela  et  qu'il  soit  bien  opporlun  de  mêler  un 
magistrat  à  ces  opérations  difficiles  et  compli- 
quées qui  préparent  les  élections? 

M.  ViEU.  —  C'est  un  organisme  pour  malheu- 
reux. 

M.  Gun.LucR.  —  îl  n'y  a  pas  seulement  la 
question  de  l'imprimeur,  qui  est  déjà  très 
grosse,  la  Commission  est  chargée  aussi  d'assurer 
la  distribution  :  pour  cela,  il  faut  des  enveloppes, 
il  faut  nioilrc  des  adresses,  il  faut  faire  des 
paquets,  et  tout  ce  travail  comporte  un  nom- 
breux  pcisonnel    de   scribes. 

Nous  savons  tous  qu'à  la  veille  d'une  t'ii  i  tion 
les  c-andidats  et  leurs  Comités  sont  harcelé*  par 
une  foule  de  gens  qtii  viennent  «siilliciler  la 
faveur  de  travaillor  pour  eux  ;  ils  demandent  à 
recopier  des  listes,  à  faire  des  bandes,  à  mettre 


(i)  .\  1,1  Chambro,  M.  Dessove,  rnpporteur  de  la 
Commission  du  siifl'rage  universel,  a  déclaré,  en 
oulrc,  que  «  toutes  les  lislc;  auront,  bien  entendu, 
le  droit  d'envoyer  tels  documents  qu'elles  voudront 
aux  électeurs  aux  conditions  ordinaires  des  tarifs 
postaux.  M  (Chambre,  i'"*'  scnncc  du  17.  10.  19,  J.  O. 
du   iS,  p.   5ii2,  col.   3.) 
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80U3  enveloppe,  à  écrire  des  adresses,  .etc. 
Comme  c'est  tm  travail  généralement  bien  ré- 
tribué et  peu  fatigant,  il  est  recherché.  S'il  se 
présente  trop  de  postulants,  qui  fera  entre  eux 
!e  choix  de  ceux  qui  seront  admis  ?  Sera-ce  le 
président  du  tribunal  ? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Mais  nou  ! 
M.  GuiLLiER.  —  C'est  cependant  lui  qui  as- 
sure la  distribution  des  bulletins.  Supposez  qu'il 
y  ait  plusieurs  listes  et  qu'elles  ne  s'entendent 
point,  ce  qui  est  pi'obable,  sur  le  choix  des 
agents  qu'il  conviendra  d'embauelier  pour  ce 
travail  matériel  et  préliminaire.  C'est  le  imagis- 
tral  qui  devra  les  désigner  ? 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Et  la  priorité  pour 
l 'impression  .*' 

M.  Guillier.  —  Parfaitement.  Mais  je  parle  de 
la  distribution. 

M.  LE  rapporteur.  —  Il  y  a  im  malentendu 
certainement,  mon  cher  ami. 

M.  Guillier.  —  Je  n'en  suis  pas  sûr. 
M.  LE  rapporteur.  —  Il  s'agit  de  l'envoi  par 
la  poste. 

M.  Guillier.  —  Mais  l'envoi  par  la  poste,  qui 
l'assurera.'  Et  pour  celui  qui  l'assui^era,  il  faut 
des  enveloppes,  il  faut  des  adresses,  il  faut  des 
agents  confectionnant  les  paquets  et  les  remet- 
tant à  la  poste  ;  qui  les  choisira  et  discutera 
avec  eux  les  conditions  de  leur  travail  et  sa  ré- 
munération ?  Je  me  refuse  à  admettre  que  ce 
soit  un  magistrat. 

M.  le  rapporteur.  —  Pour  ce  qui  est  des 
opérations,  en  général,  il  est  tout  naturel  que 
vous  n'ayez  pas  une  connaissance  exacte  du 
texte,  bien  qu'il  ait  été  discuté  ici  hier.  La  Com- 
mission ne  comprend  pas  seulement  le  président 
du  tribunal  civil,  elle  est  composée  des  manda- 
taires de  toutes  les  listes  en  présence... 
M.  Guillier.  —  Mandataires  facultatifs. 
M.  LE  rapporteur.  —  ...  Soais  la  présidence 
du  président  du  tribunal  civil.  Par  conséquent, 
vous,  candidat,  vous  avez  voire  mandataire  qui 
siège  dans  la  Commission  :  tous  les  intérêts  y 
seront  représentés. 

-  Remarquez,  Messieurs,  que  je  défends  ici  lui 
texte  transactionnel.  Vous  voyez  bien  quel  est 
l'esprit  dans  lequel  je  vous  demande  de  l'adop- 
ter. 

M.  Dominique  Del.vhaïe.  —  Messieurs,  je 
ne  serai  pas  long.  Si  je  me  suis  permis  de  de- 
mander la  parole,  c'est  que  je  n'ai  pas  entendu 
le  vrai  mot  de  la  situation.  (Sourires.)  Ce  mot, 
je  vais  tâcher  de  vous  le  dire. 

J'avais  proposé  un  amendement  relatif  au 
choix  de  l'imprimerie  ;  satisfaction  lui  a  été 
donnée  ici.  Mon  frère  l'a  repris  à  la  Chambre, 
au  cours  de  la  séance  du  7  octobre.  Or,  j'ai 
appris  qu'à  cette  séance  tous  les  députés,  nume 
appartenant  aux  opinions  les  plus  opposées, 
s'étaient  mis  d'accord,  effrayés  par  l'énormité 
des  dépenses  qui  allaient  leur  incomber. 
M.  Paul  Strauss.  —  C'est  exact. 
M.  Dominique  Delauaye.  —  Les  porteurs  de 
bullclins  demandent,  en  effet,  3o  francs  par 
jour. 


C'est  donc  une  combinaison  d'économie  lq[uî 
a  mis,  d'accord  tous  les  députés.  Les  uns  se 
sont  dit  que  leur  élection  leur  coûterait 
encore  davantage.  Voilà  la  véritable  raison  ;  il 
fallait  la  donner.  Or,  le  mot  n'avait  pas  été 
prononcé. 

M.  Paul  .Strauss.  —  Vous  avez  dit  la  vérité. 

M.  Dominique  Delau.\ye.  —  Comme  il  est 
nécesstiiro  qu'on  le  sache,  je  crois  que  cela 
pourra  faire  ici,  comme  à  la  Chambre,  l'accord 
de   toutes   les  opinions. 

M.  Paul  Strauss.  —  Ce  n'est  pas  Pintcrôt 
d'un  candidat,  c'est  celui  de  tous  les  partis. 

(L'article   2   est  adopté.) 

M.  lE  PTiÉsiDENT.  —  Art.  3.  —  Lcs  ctive- 
loppes  seront  mises  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission par  V administration  préfectorale.  Le 
préfet  ou  le  ministre  de  Vlniérieur  pourra  s\'. 
le.'i  procurer  même  par  voie  de  réquisilion. 

(Adopté.) 

Art.  4-  —  La  Commission  établira  le  coût 
total  des  frais  résultant  de  Vapplication  des 
articles  ci-dessus  et  déterminera  la  part  incom- 
bant à  chaque  liste,  laquelle  part  sera  aug- 
mentée dhine  somme  de  100  francs  à  titre  de 
rémunération   au   greffier  en   chef  secrétaire. 

La  contribution  de.  chaque  liste  devra  ?.tre 
versée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  •entre  les 
mains  du  greffier  en  chef,  qui  en  donnera  ré- 
cépissé. 

M.  Guillier.  —  Je  désire  poser  une  question. 
Je  vois  qu'on  fixera  le  total  des  frais.  Le  pré- 
sident signera  pro'oablement  une  ordonnanc,- 
comme  en   matière   de   taxes.    (Protestations.) 

Messieurs,  appelez  cela  du  nom  que  vous  vou- 
drez. En  réalité,  ce  total  arrêté  par  un  président 
est  analogue  à  une  taxe.  Chaque  liste  devra 
payer  sa  part.  Les  personnes  figurant  sur  une 
même   liste  seront-elles  solidaires  ? 

M.  LE  RAPPOhTEun.  —  Si  VOUS  lisez  la  suite 
de  l'article,  mon  cher  collègue,  vous  y  verrez 
que  les  candidats  doivent  verser  d'avance. 

M.  Guillier.  —  Ils  versent  d'avance,  c'est 
entendu,  mais  leur  demandcra-t-on  de  payer 
solidairemi'Ul  ?  Comme  l'évaluation  sera  faite 
d'avance,  il  pourra  y  avoir,  par  la  suite,  des 
forcemenls,  des  prévisions  dépassées;  et,  dans 
cette  hypolhèse,  il  y  a  intérêt  à  savoir  si  les 
candidats  de  la  même  liste  seront  solidaires 
pour  les  dépenses  supplémentaires  qui  n'au- 
raient pas  été  couvertes  pai'  les  avances  exigées. 

M.  Paul  Dou.mer.  —  Vous  soulevez,  mon 
cher  collègue,  des  complications  inutiles. 

M.  Doal.mqv.'E  Dêlahaye.  —  Mieux  vauC  tenir 
que  courir,  et  comme  ils  versent  d'avance  !... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  n'y  a  plus  d'observa- 
tions sur  l'article  h  ?...  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  /i  est  adopté.'^ 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Art.  5.  —  Dès  quc  le 
versement  aura  été  effectué,  et  douze  jours  au 
moins  avant  le  jour  du  scrutin,  le  président 
du  tribunal  donnera  Vautorisation  d'imprimer 
les  bulletins,  et,  sHl  y  a  lieu,  des  circulaires. 

(Adopté.) 

Art.  g.  —  Toute  liste  constituée  postérieu- 
rement au  délai  imparti  à  Varticle  précédent  ei 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES  521 


aritérieuremail  au  délai  de  cinq  jours  établi  par 
la  loi  du  i7  juillet  iS89,  bénéficiera  d'un  envoi 
en  franchise  comportant  deux  bulletins  de  vote, 
une  circulaire  ou  autre  communication  exclu- 
sivement  relative  aux   élections. 

Cet  envoi  devra  être  fait  de  la  recette  princi- 
pale des  postes  du  chef-lieu  du  département. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Cet  article  est  la  re- 
production de  noire  texte.  Il  permet  à  ceux  qui 
ne  pourraient  user  de  la  faculté  indiquée  à 
l'article  2,  d'avoir  le  bénéfice  d'un  envoi  en 
franchise. 

M.  Guillaume  Poulle.  —  Cela  ne  regarde 
plus  le  président  du  tribunal  civil, 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  En  aucunc  façon. 
(L'article  6  est  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Art.  7.  —  Il  est  interdit, 
sous  peine  de  confiscation  des  bulletins  et  au- 
irer.  documents  distribués  et  dhine  amende  de 
500  à  5  000  francs,  de  distribuer  ou  faire  dis- 
tribuer, le  jour  du  scrutin,  des  bulletins,  cir- 
culaires et  autres  documents. 

Dans  chaque  section  de  vote,  les  candidats 
de  chaque  liste  pourront  faire  déposer  des  bul- 
letins de  vote  sur  une  table  préparée  à  cet  effet 
par  les  soins  du  maire. 

M.  GuiLLiER.  —  Je  voudrais  avoir,  Messieurs, 
quelques  explications  sur  celle  expression  : 
«   iJisfribuer  ». 

Dans  le  précédent  projet,  il  était  question 
de  distributeurs  salariés.  Ils  étaient  interditsi. 
Aujourd'hui  on  interdit,  d'une  façon  générale, 
la  distribution  de  bulletins.  Je  désire  savoir  si 
on  conserve  le  droit  de  donner  un  bulletin  à 
quelqu'un  qui  vous  consulte  et  qui  vous  le 
demande   ? 

Si  on  peut  être  poursuivi  pour  ce  fait,  je  me 
demande  où  l'on  va. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Il  est  cxact  que  le 
Sénat  avait  volé  un  texte  qui  interdisait  l'em- 
ploi de  dislributeuis  salariés,  et  j'avais  indiqué 
les  raisons  de  celle  interdiction. 
^  Les  enquêtes  faites  lors  des  validations  d'élec- 
tion ont  démontré  que,  dans  certaines  com- 
munes, les  candidate  très  riches  n'hésitaient 
pas  à  prendre  trente  ou  quarante  distributeurs 
de  bulletins  ;  c'était,  en  réalité,  pour  acheter 
trente  ou  quarante  électeurs. 

M.  Milliès-Lacroix.  —  Et  leurs  familles. 
M.    LE    RAPPORTEUR.    —    Et    Icuis    famillos, 
comme  le  dit  très  bien  M.  Milliès-Lacroix. 

ÎNOus  avions  donc  interdit  l'emploi  des  dis- 
trjbuleurs  salariés.  Mais,  à  la  Chambre,  on  a 
fait  ol)server  qu'on  tournerait  un  texte  conçu 
de  celte  façon  en  disant  que  les  distributeurs 
n'étaient  pas   salariés. 

Il  convient,  cependant,  que  satisfaction,  au 
moins  sous  forme  d'explications  et  de.  préci- 
sions, soit  donnée  à  noire  très  distingué  col- 
lègue   M.    Guillicr. 

J'ai  eu  soin,  loul  à  l'heure,  de  dire  l^u'en 
parlant  de  distributeurs  on  entendait  la  dis- 
tribution organisée,  tt  qu'on  ne  veut  aucune- 
ment '  frapper  l'acte  individuel  de  celui  qui 
remet  un   bulletin  à   un  électeur. 

Comme  l'organisation  d(^  la  distribution  ne 
peut   C'tre   faite   qu'à   prix   d'argent  et,    comme 


aujourd'hui,  en  présence  du  scrutin  élargi,  le 
choix  d'un  distributeur  par  commune  néces- 
siterait, dans  certains  départements,  une  grosse 
dépense,  le  texte  s'explique.  Je  crois  que  la 
manière  dont  je  l'interprète  sera  de  nature  à 
donner  satisfaction  à  M.  Guillicr. 

M.  GuiLLiER.  —  Vous  prenez  votre  satisfac- 
tion pour  la  mienne.  Il  y  a  une  petite  diffé- 
rence. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  C'cst  la  chalcur  com- 
rnunicative  des  fins  de  séance. 

M.  GuiLLiKK.  —  Je  persiste  à  penser  que  si 
l'on  avait  mentionné  dans  le  texte  la  distribu- 
lion  organisée,  ce  serait  encore  dangereux. 
Tout  au  moins  y  aurait-il  peut-être  une  fornnile 
permettant  de  savoir  jusqu'où  l'on  peut  aller 
dans  cette  voie.  Mais  on  réprime  purement  et 
simplement  la  distribution.  N'est-ce  pas  exces- 
sif i> 

Il  est  des  gens  qui,  en  dehors  de  tout  salaire, 
dans  un  intérêt  de  parti  très  légitime  et  trè? 
respectabk,  font  de  la  propagande  et  distri- 
buent eux-mêmes  des  bulletins.  Est-ce  interdit  '-' 
Prétendez-vous  que  les  membres  d'un  Comité 
électoral  n'auront  pas  le  droit,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  payés,  de  distribuer  des  bulletins  ? 
Où  se  trouvera  la  limite  du  droit  qui  leur  sera 
concédé  ? 

Vous  dites  ce  distribution  organisée  ». 
L'expression  ne  figure  pas  dans  le  texte  de 
l'article,  de  telle  sorte  qu'il  serait  possible  de  ■ 
poursuivie  un  citoyen  qui  aura  distribué  des 
bulletins  même  à  des  amis.  .Te  dis  que  c'est 
extrêmement  dangereux,  et  je  me  refuse  à 
sanctionner  un  projet  de  loi  qui  contient  des 
dispo*tions  aussi  étranges,  aussi  compliquées 
et  aussi  anormales  que  celles  que  nous  exami- 
nons. (Dénégations  iur  un  certain  nombre  Je 
bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  l'article  7  ?...  Je  le  mets  aux 
voix. 

(T^'article  7  est  adopte.) 

Je  mets  aux  voix  l 'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  projet  de  loi  esl  adopté.) 

[Cette  loi  complète  la  loi  du  12  juillet  1919,  dont 
la  D.  C.  a  publié  le  texte  en  son  fascicule  du  26.  7. 
19,  pp.   i64-i65.] 


Renouvellement 
de  la  Chambre  des  députés 

SECTIONNEMENT 
DE  CERTAINS  DÉPARTEMENTS 

Loi  du  14  octobre  1919  o 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

(i)  «  Loi  divisnnt  certains  dcparlemenfs  en  cir- 
conscriptions électorales  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  Chambre  des  députes.  « 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  i".  —  Aucun  département  ne  sera  sec- 
tionné, à  l'caccptioa  des  dépaitements  suivants: 
Aveyron,  Bouchcs-dui-Rliône,  Calvados,  Loire- 
Inférieiu-e,  Maine-et-Loire,  Basses-Pyrénées, 
Seine,  qui  sont  divisés  en  circonscriptions  légis- 
latives élisant  chacune  de  trois  à  quatorze 
députés  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

^Rx.  2.     — Par  <lérogation  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  1919, 


le  département  du  Pas-de-Calais  est  divisa-  en 
deux  circonscriptions,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

I^  pa-éscnte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 

Fnit  ù  Paris,  le  i4  octobre  1919. 

R.     PoiNCARÉ. 

Par  le  Président  de  la  Republique  : 
Le  minisire  de  l'Inlérieiir, 
J.  Pams. 


TABLEAU  DES  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


DÉPARTEMFNTS 


Aveyron. 


Boaches-du-Rhône.  I 

I 
Calvados \ 

Loire  laférieure.. 


NUMERO 

des 
circonscriptions 


Maine-et-Loire 

Pas-de-Calais 

I 
Basses-Pyrénées...) 

i 

Seine < 


COMPOSITION  DES  CIRCONSCRIPTIONS  ELECTORALES 


NOMBRE 

in 

ikiiUi 


Arrondissements  d'Espalion,  de  Rodez  (cantons  de  Conques,  Mar 
cillac,  Naucelle,  Rlg'nac,  la  Salvetat,  Sauvelerre)  et  de  Villefranche 

Airondissements  de  Millau,  de  Rodez  (cantons  de  Bozouls,  Cassagnes 
Bég'onhès,  Pont  de-Salars,  Réquisla,  Rodez)  et  de  Saint-Affrique... 

Arrondissement  de  Marseille 

Arrondissements  d'Arles  et  d'Aix 

Arrondissements  de  Baycux,  de  Cacn  et  de  Pontl'Evèque 

Arrondissements  de  Falaise,  de  Lisieux  et  de  Vire 

Arrondissemcnls  de  Nantes  (i",  a«,  3«,  4%  5',  6%  T  cantons  de  Nantes, 

cantons  de  Bouaye,  Verlou) 

j  Arrondissements  de  Saint-Nazaire  (cantons  du  Croisic,  de  Guérande,  ( 
I     Saint-Nazaire,  Savenay,  Saint-Etienne-de-Monlluc) J 

Arrondissements  d'Ancenis,  de  Paimbœuf,  de  Chàteaubrianl,  de. 
Nanles  (cantons  d'AigrefeuilIe,  Carquefou,  La  Cbapellesur-Erdre, 
Clisson,  Légé,  le  Loioux-Botlereau,  Machecoul,  Saint-Philbert-le 
Grandlieu,  Vallet);  arrondissement  de  Saint-Nazaire  (cantons  de 
Blain,  Herbignac,  Guéméné-Peiifao,  Pontctiâteau,  Sainl-Gildas-des- 
Bois,  Saint-Nicolas  de-Ucdon) 

Arrondissement  d'Angers  (cantons  d'Anzer^  Nord-Est,  Nord  Ouest 
et  Sud-Est;  canton  de  Tiercé);  arrondissements  de  Baugé  et  de 
Saumur 

Arrondissement  d'Angers  (cantons  de  Chalonnes-sur-Loire,  Le  Lou- 
roux-Béconnais,LesPo!Us-de-Cé,Thouarcé,Sainl-Georges-sur-Loire), 

arr  ndissemcnts  de  Cholei  et  de  Scgré 

Arrondissements  dArras,  Béibune  et  Sainl-Pol 

Arrondissements  de  Montreuil,  Saint-Omer  et  Boulogne 

Arrondissements  d'Oloron,  dOrlhez  et  de  Pau 

Arrondissements  de  Bayonne  et  de  Mauléon 

8«,  9*,  10',  17*,  i8',  19*  arrondiss:menls  de  Paris 

I"   2«,  3%  4*.  II',  12*,  20"  arrondi  semenls  de  Paris 

ô",  6%  7',  i3',  i4'.  i5'.  if»'  arrondissements  de  Paris 

Arrondissements  de  Saint-Denis  et    de  Sceaixc 


4 
8 

6 
4 

3 

i4 

la 

«4 

i4 


imp.  P.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIIl«.-^c  Gérant  :  A.  1-aiglb. 
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LES    QUESTIONS    ACTUELLES,    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE, 

L'ACTION    CATHOLIQUE 

et     REVUE     D'ORGANISATION     ET     DE     DÉFENSE     RELIGIEUSE     réunies. 
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ABONNEMENTS 


Adveniat  Regnum  Tuum. 

^ÉDÏaTÎON     ET    ADWINISTRATION,    5,    RUE     BAYARD,     PARIS-Vllh. 


ABO^'!^EME^T  D'ESSAI  à  la  c<  D.  C.  »  pour  lés 
deux  mois  de  novembre  et  décembre  1919  : 
2  Traucs. 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiilMiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiMiiiiiiiiiiniiiiiiiiitiiiniii 

Sommaire  analytique 


«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Au  Parlement  français.  —  Discussion  générale 
du  Traité  de   Versailles.  Principales  iolerventions 
disposées  par  ordre  logique  :  530. 
Vue  d'ensemble,  par  Henbt  Reverdy  :  530. 

1.  CONSÉQUENCES  DIPLOMATIQUES  ET  MILITAIRES.  !•  L» 
critique,  a)  La  Socitté  des  i\ations,  telle  qu'elle  est  coiisiitaee  par  le 
Irai  é,  ne  peut  assurer  le  maintien  de  la  paix.  Désordre  diplomatique 
universel  (Praxkus-Bouillon).  Incertitude  du  Traité  de  garantie 
anglo-américain  iFranklin-Booillon),  qui  ne  vaut  que  par  la  Société 
des  Nations  (Locis  Bartuod,  Clemenxeac).  Celle  Société  devrait 
occuper  certains  points  stratégiques  mondiaux  (Raibebti)  et  la  France 
n'y  devrait  pas  avoir  une  représentation  moindre  que  l'Angleterre 
IAcgag.necb).  Dangers,  autocratie  et  origine  purement  humaoilaire  de 
la  Société  des  Nations  (de  Baodrï  d'Assox)  :  531. 

6)  La  nouvelle  frontière  ne  girantit  pas  la  France  contre  une  inva- 
sion de  l'AUemagne.  Nécessité  de  la  frontière  militaire  du  Rhin 
(Charles  Be.noist)  :  535. 

c)  Imu^isance  du  désarmem,.nt  imposé  à  l'Allemagne.  Le  traité 
a  préparé  les  cadres  de  l'Allemagne  armée  (Raiberti).  On  ne  pouvait 
être  certain  du  désarmement  de  l'Allemagne  qu'en  lui  interdisant  tout 
canon  (Andbe  Lefictre).  A-l  on  désarmé  le  militarisme  prussien? 
(Locis  Mari.n).  Silence  du  Traité  sur  le  désarmement  (Marcel 
Sembat).  En  ma  nlenaut  l'armée  allemande,  on  a  empêché  la  Révolu- 
tion en  Allemagne  (Margaixe)  :  536. 

d)  Vole  d'une  propnition  de  résolution  tendant  à  l'ouverture  de 
négociations  ilipleiraaliques  avec  nos  Alliés  en  vue  d'assurer  lo  désar- 
uemeiit  de  l'Allemagno  (Locis  Bartbou  ;  André  Lkfcvue;  Cleme.n- 
csac  ;  Franklin-Bocillo.n)  :  538. 

«)  Consiquences  regrettables  en  ce  qui  concerne  le  particularisme 
allemand  (Cuabi.es  Benoist),  le  relèvement  do  la  Russie  iDK  Cuappe- 
DELAiNE)  et  l'eKoodremenl  de  l'Autriche  (de  Gailhard-BanciiL)  :  540. 

2*  La  défense.  Principes  inspirateurs  des  négociations.  Le  traite 
Iranco-angloaméricain  :  historique  et  valeur.  Convcnllons  milila.res 
à  coucluru.  Limitation  et  surveillance  de  l'artillerie  allemande.  Disso- 
ciation de  l'Empire  allemand.  Politique  rhènjne.  PriDcipe<  nouveaux 
et  résultats  du  Traité  (Anork  Tardiio).  —  Paix  de  l'Augletene  et  de 
l'Amérique  dans  la  directiun  de  la  Société  des  Natious.  La  doctrine 
de  Moaroe.  La  paix  de  la  France  (STBrsE.M  Picao»,  min.  A(f.  élr.j. 


—  Pouvions-nous  garder  seuls  les   têtes  de    pont  du  Rhin?  (Rihî 
Renoclt)  :  543. 

Dislocation  de  l'anglicanisme.  —  Un  évoque 
quitte  l'Eglise  épiscopaliste  américaine.  Lettre 
de  démission  de  M.  Frédéric-Joseph  Klnsman,  évéque  de 
Delaware  (Etats  Unis)  :  547. 

L'Eglise  épiscopaliste  prétend  posséder  la  vérité  et  la  vie  catboliqDat. 
Les  faits  contredisent  cette  prétention.  Variations  dans  l'enseig  lement 
dogmatique  Opi'ions  vagues  et  contradictoires  sur  la  nature  dei 
sacrements.  Nullité  de»  ordinations  prouvée  par  les  théories  mêmes  de 
l'K  li^e  épiscopaliste.  Privée  du  principe  d'autorité,  l'Eglibe  épiscopa- 
liste ruine  la  vérité  qu'elle  devrait  affirmer. 

Miettes  d'histoire  contemporaine.  —  Rappoport 

et  Jaurès  [Ordre  Public):  ooO. 

Le  germanophile  Rappoport  instrument  de  la  haine  de  Guetde 
contre  Jaurès.  Le  meurtre  de  Jaurès  lui  parut  un  événement  heureux 
pour  la  France. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Action  civique  des  catholiques,  —  Le  doToir 
électoral.  Catéchisme  du  card.  Sevin  :  Soi. 

1.  Sur  le  devoir  électoral.  —  11.  Du  devoir  de  voter.  —  III.  Sur 
l'obligaiion  de  bien  voler.  —  IV.  Est-il  permis  de  voter  pour  un  can- 
didat moins  mauvais  afin  d'empêcher  l'élection  d'un  pire?  —  V.  D« 
l'action  catholique  (candidatures,  union,  programme,  cartels). 

A  qui  porter  nos  suffrages  et  sous  quelles  con- 
ditions? Lettre  de  M''  Chapon,  év.  Nice  :  556. 
Union  de  tous  les  honnêtes  gens.  «  Grave  devoir  de  voter  partout  pour 

le  meilleur  ou  le  moins  mauvais  des  candidats  possibles.  » 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Régions  libérées.  —  Les  élections.  Loi  du  18.  iO. 

19  :  557. 

Bureaux  de  vote  et  formation  des  Conieils  municipaux.  Vote  des 
réfugiés  par  correspondance. 

Alsace  et  Lorraine.  —  Régime  transitoire.  Loi  do 

17.  10.  19  :  558. 
L'après-guerre  judiciaire.    —    Amnistie.    Loi    da 

21.  10.  19  :  oo8. 

Faits,  délils,  conlraven'.ions  et  infractions  visés  par  la  loi  d'amnlsti». 
Mo.ts  do  la  Grande  Guerre.  —  Glorification  et 

commémoration.  Loi  do  2J.  10.  19:  560. 

Regstres  nationaux  au  Par.lhéun.  Livre  d'or  dans  chaque  commune. 
Monument  national  à  Paris.  Fêle  commémorative  annuelle  le  l"  «o 
le  "2  novembre 


«  LES  miESTIOliS  AGTDELLES  »  et  »  GiONiE  DE  LA  PBE8SE  » 


AU    PARLEMENT    FRANÇAIS 


DISCUSSION  GÉNÉRALE 


du 


Traité  de  Versailles 


Principales  interventions 
disposées  par  ordre  logique 

Le  Parlement  vient  d'achever  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  approbation  du  Traité 
de  Paix  conclu  à  Versailles,  le  28  juin  1919, 
entre  la  France,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
l'Empire  britannique,  l'Italie  et  le  Japon,  prin- 
cipales puissances  alliées  et  associées,  la  Bel- 
gique, la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Chine,  Cuba, 
l'Equateur,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti, 
l'Hedjaz,  le  Honduras,  le  Libéria,  le  Nicaragua, 
le  Panama,  le  Pérou,  la  Pologne,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène,  le 
Siam,  l'Etat  tchéco-slovaque  et  l'Uruguay, 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  d'autre  part;  ainsi 
que  des  traités  conclus  à  Versailles,  à  cette 
même  date,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  concernant  l'aide  à  donner  à  la  France 
en   cas   d'agression   allemande   non   provoquée. 

Ces  débats,  particulièrement  importants,  ont 
commencé  le  26  août  1919  pour  se  terminer  le 
II  octobre  (i).  Ils  ont  abouti  au  vote  du  Traité, 
par  372  voix  contre  53  à  la  Chambre  (2),  par 
219  voix  contre  o  au  Sénat  (3). 

Ils  constituent  une  des  discussions  les  plus 
étendues  de  l'histoire  parlementaire.  On  peut 
dire  que  le  traité  a  été  étudié  sous  toutes  ses 
faces  et  dans  toutes  ses  conséquences,  bien 
que  la  Constitution  française,  telle  qu'elle  est 
organisée,  mît,  en  pratique  sinon  en  droit,  le 
Parlement  en  présence  du  fait  accompli. 

De  l'ensemble  des  discours,  où  chaque  ora- 
teur a  naturellement  envisagé  la  partie  qui  le 
préoccupait  davantage,  on  peut  dégager  un  cer- 


(1)  /.  o.  des  27,  28,  29  août,  3,  4,  5,  6,  10,  il,  12, 
13,  17,  18,  19,  20,  24,  25,  26,  27  septenvbre;  3,  4,  5, 
10,   11,  12  octobre  1919. 

(2)  Il  y  a  eu  73  abstentions,  20  absents  par  cong-é. 
M.  Calllaux  est  noté  comme  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote,  M.  RIalvy  comme  absent  par  congé. 

(3)  II  y  a  eu  au  Sénat  4  abstentions,  et  l  absent  par 
cong'ô. 


tain  nombre  de  critiques  majeures  qui  résument 
l'opinion  des  opposants  au  traité: 

L'abandon  de  la  frontière  militaire  du  Rhin 
laisse  la  France  exposée  à  une  nouvelle  inva- 
sion ; 

Le  particularisme  allemand  n'a  été  ni  utilisé, 
ni  encouragé,  et  l'unité  allemande,  au  lieu 
d'avoir  été  rompue,   a  été  fortifiée; 

Le  désarmement  de  l'Allemagne  est  imparfait 
et  pratiquement  incontrôlable; 

La  garantie  des  réparations  pécuniaires  par 
l'Allemagne  est  insuffisante,  elle  risque  de  deve- 
nir illusoire  si  elle  n'est  pas  complétée  par  la 
garantie  solidaire  des  alliés; 

La  Société  des  Nations,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée par  le  Traité  de  Versailles,  sans  force 
internationale  pour  la  police  du  monde,  n'est 
pas  capable  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  en 
cas  de  conflit  dans  l'avenir. 

A  ces  objections,  en  dehors  des  réponses  par- 
ticulières et  techniques  faites  à  chaque  critique- 
les  négociateurs  du  traité  ont  opposé,  d'une 
façon  générale,  qu'une  convention  de  cette 
importance,  unique  dans  l'histoire,  est  un  tout 
qu'il  faut,  pour  juger  sainement,  apprécier  dans 
l'ensemble  et  non  dans  chaque  détail  isolé;  que 
le  traité  sera  en  réalité  dans  l'avenir  ce  qu'en 
feront  la  vigilance,  la  ténacité  et  l'activité  des 
Français;  que  la  Société  des  Nations  est  un 
germe  d'organisation  internationale  susceptible 
de  se  développer;  qu'il  a  fallu  tenir  compte, 
la  France  n'étant  pas  seule  à  discuter,  des 
volontés  des  alliés;  qu'enfin,  il  ne  faut  pas 
séparer  le  traité  des  conventions  concomitantes 
avec  l'Angleterre  et  l'Amérique.  <(  Quand  on 
analyse  un  traité  qui  a,  a  dit  M.  Clemenceau,  je 
ne  sais  combien  de  centaines  d'articles,  où 
toutes  les  questions  sont  traitées,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  texte  si  complexe  vaudra 
par  ce  que  vous  vaudrez  vous-mêmes.  Il  sera 
ce  que  vous  le  ferez.  » 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  re- 
produire in  extenso  et  par  ordre  chronologique 
ces  longs  débats,  où  d'ailleurs  se  sont  forcé- 
ment introduites  de  nombreuses  redites,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  classer  les  extraits  les 
plus  importants  et  les  plus  saillants  des  dis- 
cours non  par  date,  mais  par  ordre  logique  de 
matière. 

On  trouvera  du  reste  dans  la  collection  de  la 
D.  C.  le  texte  même  du  traité  et  tous  les 
documents  qui  éclairent  et  complètent  les  débats 
parlementaires,  ensemble  d'informations  qui,  à 


«    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


o:>l 


notre  connaissance,  n'ont  été  réunies  nulle  part 
ailleurs  (ij. 

Nous  avons  adopté  la  classification  suivante: 

Critique  et  défense  diplomatiques  et  mili- 
taires du  traité. 

Critique  et  défense  financières  et  écono- 
miques du  traité. 

Aperçus  d'ordre  général  sur  le  traité. 

Nous  espérons  ainsi  que  les  lecteurs  de  la 
Documentation  Catholique  auront  une  vue  syn- 
thétique de  la  discussion  parlementaire  du 
traité;  nous  les  mettons  à  même  de  se  former 
une  opinion  personnelle  sur  la  valeur  de  l'acte 
qui  a  terminé  cette  guerre  gigantesque  et  dont 
les  répercussions  vont  être  si  graves  pour  l'ave- 
nir de  la  France. 

Dans  sa  tâche  impartiale  de  documentation,  la 
D.  C.  n'a  point  à  prendre  parti  entre  la  critique 
et  la  défense  du  traité  au  point  de  vue  diploma- 
tique, militaire  ou  financier. 

Mais,  comme  revue  catholique,  elle  doit  expri- 
mer un  double  regret  : 

Dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre,  le  Traité  de 
Versailles  a  systématiquement  ignoré  Dieu, 
maître  des  sociétés,  principe  de  toute  justice, 
témoin  des  serments,  dispensateur  de  la  paix. 
Pour  la  première  fois,  le  préambule  du  traité 
ne  rend  point  hommage  à  la  divinité.  Il  y  a  là 
dans  le  traité  un  vice  initial  qui  risque  de  com- 
promettre sa  durée. 

La  D.  C.  ne  saurait  non  plus  ne  pas  protes- 
ter contre  l'absence  à  la  Conférence  de  la  Paix, 
où  figurent  par  exemple  Cuba,  le  Guatemala, 
Haïti,  l'Hedjaz,  le  Honduras...,  de  la  plus  haute 
puissance  pacificatrice  du  monde,  de  la  seule 
force  qui  ait  réalisé  cette  entente  glorieuse  entre 
les  peuples  qui  s'appelait  la  Chrétienté,  de 
l'unique  pouvoir  qui  dans  l'histoire  ait  refréné 
pratiquement  les  horreurs  de  la  guerre  et  fait 
régner  la  Trêve  de  Dieu,  de  celui  qui,  dans 
cette  dernière  et  gigantesque  guerre,  a  prodigué 
aux  prisonniers,  aux  malades,  aux  veuves,  aux 
parents  des  disparus  ou  des  morts,  les  marques 
multiples  de  sa  sollicitude,  du  Pape,  Vicaire  de 


(1)  Cf.  D.  c.  t.  V,  pp.  490-512:  Résumé  officiel  d^T 
traité  avec  rAUeniagrne  ;  —  t.  2,  pp.  1-97  :  Texte  du 
traité  de  Versailles;  —  pp.  97-101  :  Notes  et  obser- 
vations sur  ce  traité;  —  pp.  104-105  :  Texte  des  traités 
d'alliance  franco-américain  et  angrlo-fran^als  ;  — 
pp.  242-249  et  275-i94  :  Rapport  général  de  M.  Louis 
Bajithou  ;  —  Dp.  291-303  :  Mémoire  du  Gouvernement 
français  du  25  févr.  1919  ;  —  pp.  303-306:  Réponse  du 
gouvernement  à  une  question  de  la  Commission  des 
Affaires   extérieures   de  la  Chambre  sur  ce  mémoire. 

Voir  également  D.  C,  t.  1",  pp.  92,  251,  448-449  et 
459,  et  t.  2,  p.  314  :  La  Conférence  de  la  paix  aurait 
pu  et  dû  briser  l'unité  allemande  ;  —  t.  l»',  pp.  258- 
276  :  Débats  à  la  Chambre  (24-29.  3.  19)  sur  la  poli- 
tique étrangère  de  la  France  à  la  Conférence  de  la 
paix  :  —  pp.  414-415  :  Critique  obJecUve  du  pacte  de  la 
Société  des  nations  ;  —  pp.  610-C28  :  Débats  au  Sénat 
(18-30.  5.  19)  sur  la  politique  financière  de  la  France; 
—  t.  2,  pp.  426-440  :  Traduction  Intégrale  de  la  Con- 
Elitution  du  11  août  1919  de  l'Empire  allemand  ;  — 
p.  486  :  Véritable  rôle  de  Wilson  et  de  Lloyd  George. 


Jésus-Christ  et  Prince  de  la  paix.  Par  cette 
absence,  il  y  a  aussi  dans  le  traité  un  autre  vice 
qui  entache  sa  valeur  morale. 

Mais,  comme  le  faisaient  très  éloquemment 
remarquer  au  Sénat,  dans  la  discussion  du 
traité,  M.  de  Lamarzelle  et  M.  Jénouvrier, 
((  quand  on  a  vu  manifestement,  au  cours  de 
cette  guerre,  la  protection  divine  s'étendre  sur 
la  France  »,  on  peut  croire  ((  que  l'exécution 
du  traité  ne  sera  pas  seulement  surveillée  par 
la  Société  des  Nations,  peut-être  éphémère, 
mais  par  un  Être  dont  aucun  de  nos  grands 
chefs  ne  récuse  la  collaboration,  par  Dieu  lui- 
même  ». 

Henry  Reverdy. 

PREMIÈRE    PARTIE 

Conséquences 
diplomatiques  et  militaires 

I  —  La  critiqus 

La  Société  des  Nations 

tells  qu'elle  est  constituée  par  le  Traité 

ne  peut  assurer  le  maintien  de  la  paix 

Désordre  diplomatique  universel 
«  Vous  avez  balkanisé  l'Europe  et  l'Orient  »    i*) 

M.  Franklin-Bouillox.  —  Comment  le  Gouver- 
nement a-t-il  commencé  la  réorganisation  de 
l'Europe  ?  Oii  en  sommes-nous  de  nos  alliances  ?... 

En  Europe,  un  certain  nombre  d'Etats  nouveaux 
sont  nés.  Ils  ont  un  grand  rôle  à  jouer.  Ils  doivent 
être  nos  alliés.  Quelle  est  leur  situation  exacte  ? 

Les  Tchéco-Slovaques  ?  Nous  nous  sommes  entre- 
mis sans  doute,  nous  n'avons  pas  réussi  à  régler  Ig 
c-onflit  qui  les  sépare  des  Polonais.  La  question  de 
Tesclien,  de  délai  en  délai,  va  s'aggrayant  et  para- 
lyse pour  partie  Tchèques  et  Polonais. 

JN'ous  avons  recréé  la  Pologne.  Vous  savez  quel 
rôle  j'entrevois  pour  elle  dans  l'avenir.  Mais  avons- 
nous  assuré  sa  sécurité  dès  maintenant  ? 

On  vous  a  parlé  des  événements  de  Silésie.  Par 
nos  hésitations,  nos  contradictions,  nous  créons  à 
nos  amis  des  difficultés  qui  vont  s'aggravant  sans 
cesse. 

On  a  imposé  un  plébiscite  en  Silésie,  alors  qu'ils 
avaient  le  droit  le  plus  clair  à  ces  territoires  :  là 
encore  nous  avons  cédé,  et  aujourd'hui  nous  y  avons 
laissé  l'Allemagne  exercer  ses  vengeances  sur  ces 
malheureusscs  populations  dans  des  conditions 
abominables.  Sur  toutes  leurs  frontières,  nous 
laissons  des  conflits  s'engager. 

Lithuaniens,  Ulîrainiens,  tous  sont  dressés  les  uns 
contre  les  autres.  Ce  ne  sont  pas  des  conditions 
rassurantes  pour  l'avenir  de  cette  partie  du  morwie. 

Nous  avons  créé  la  Yougo-Slavie.  Nous  nous 
sommes  arrangés  de  manière,  par  la  politique  que 
nous  avons  suivie,   à  brouiller   le  jeune   royaume 
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avec  l'Italie,  à  propos  de  Fiume,  et  avec  la  Roumanie, 
à  propos  du  Banat. 

Que  dire  de  la  Roumanie  ?  Ce  pays,  qui  s'est  battu 
avec  nous,  vous  avez  conumencé  par  le  mettre  dans 
cette  situation  impossible  en  i-aison  de  l'armistice 
conclu  avec  la  Hongrie.  On  a  laissé  massacrer  les 
populations  liéroïques  de  la  Transylvanie  par  les 
Hongrois.  Et  lorsque,  désespérés  par  les  hésitations 
et  l'impuissance  de  la  Conférence,  les  héroïques 
Roumains  sont  enfin  allés  arracher  leurs  frères  au 
massacre,  vous  les  avez  accablés  de  notes  diploma- 
tiques dont  le  ton,  laissez-moi  vous  le  dire,  s'ex- 
plicpierait  mieux  si  elles  avaient  été  adi-essées  à  nos 
ennemis.  (Appla/udissements  sur  divers  bancs.) 

Et  puis,  il  y  a  l'Orient,  Là,  Messieurs,  c'est  la 
même  politique  d'incohérence.  Vous  avez  commencé, 
un  matin,  par  annoncer  dans  les  journaux  que  vous 
partagiez  la  Turquie.  Le  lendemain,  vous  avez 
changé  d'avis,  sur  certaines  observations  qui  vous 
ont  été  faites. 

Entre  temps,  vous  envoyez  commissions  sur 
comimissions  pour  essayer  de  connaître  la  situation. 
Car,  chose  curieuse,  cette  Conférence  paraît  ignorer 
les  problèmes  cpi'elle  doit  régler,  au  point  que  tous 
ses  travaux  commencent  par  une  enquête. 

A  quel  résultat  êtes-vous  arrivés  ?  Là,  comme 
dans  l'Europe  centrale,  vous  avez  laissé  se  créer 
un  tel  état  de  désordre,  qu'on  ne  peut  pas  concevoir 
comment  l'ordre  y  sera  rétabli... 

Parlerai-je  de  la  Russie  ?  Vous  semblez  n'avoir 
jamais  su  quelle  politique  y  faire,  ni  si  vous  deviez 
vous  appuyer  sur  les  grands  Russes  ou  sur  les 
allogènes,  ou  sur  tous  les  deux  à  la  fois  ;  si  vous 
voulez  faire  une  politique  unitaire  ou  fédéraliste, 
réactionnaire  ou  démocratique.  Et  vous  avez  réussi 
enfin  à  dresser  tout  le  monde  contre  nous. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  fitualion  en  Syrie  et  en 
Perse  :  vous  savez  ce  que  j'en  pense  avec 
M.  Barthou. 

Voilà  dans  ses  grandes  lignes  la  situation  créée 
par  les  rapports  du  Conseil  des  Cinq  depuis  dix 
mois.  Si  c'est  là  l'embryon  de  votre  Société  des 
nations,  no  soyez  pas  étonnés  que  nous  ne  nous 
sentions  pas  rassurés. 

En  réalité,  vous  avez  balkanisé  l'Europe  et 
j'Orient.  Si  cela  continue,  vous  risquerez  de  les 
bolcheviser  demain. 

Les  incertitudes 
du  traité  de  garantie  anglo-américain  (i) 

M.  Franklin-Bouillon.  —  Ce  traité  est  conclu 
avec  l'Amérique  à  condition  que  l'Angleterre  s'y 
associe.  Et  avec  l'Angleterre  à  condition  que  l'Amé- 
rique l'accepte. 

•Monsieur  le  président  du  Conseil,  je  tiens  à  vous 
~-  dire  en  toute  franchise  que  l'acte  diplomatique  que 
vous  nous  apportez  me  paraît,  au  fond,  par  son 
manque  de  précisions,  offrir  à  la  France  moins  de 
garanties  qu'elle  n'en  avait  en  1914  par  ses  accords 
avec  l'Angleterre,  et  je  vais  essayer  de  vous  le 
démontrer. 

En  1914,  nous  avions  avec  nos  alliés  anglais  un 
accord  verbal  très  simple  d'où  il  résultait  en 
somme  qu'en  cas  de  guerre  l'Angleterre  mettrait 
d'abord  six  divisions  à  notre  disposition... 

M.  LE  RAPPORTEUR  GÉNÉRAL.  —  Non,  il  n'y  avait 
qu'une  convention  verbale. 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU   GOUVERNEMENT.    —   Jc   VOUS 


fais  remarquer  que  l'échange  de  lettres  de  1912 
avec  l'Angleterre  ne  comportait  pas  ce  que  vou3 
dites. 

M.  Franklin-Bouillon.  —  Je  reconnais  là  votre 
habileté,  mais  je  vous  en  prie,  que  ce  débat  se 
poursuive  sans  équivoque. 

Si  le  texte  ne  spécifiait  pas  des  chiffres  précis, 
vous  savez  parfaitement  qu'il  y  avait  entre  les 
états^majors  un  accord  de  principes  ;  toutes  les 
modalités  avaient  été  étudiées,  les  mesures  de  mobi- 
lisation dps  six  divisions  arrêtées,  de  telle  manière 
qu'en  quelciues  heures  on  pouvait  les  embarquer. 

Lt  maintenant...  nous  avons  un  traité  d'où  il 
résulte  que  le  concours  de  l'Angleterre  est  condi- 
tionnel :  elle  n'intervient  que  si  l'Amérique  inter- 
vient également.  Gela  implique  que  l'Angleterre  et 
l'Amérique  devront  se  mettre  d'accord  et  envisager 
nos  intérêts  toujours  du  même  point  de  vue. 

Cette  unité  politique  parfaite  entre  les  deux 
grandes  démocraties  anglo-saxonnes,  croyez-vous 
qu'elle  soit  facile  à  réaliser  ? 

...  Pour  ne  considérer  ici  qu'un  seul  dos  éléments 
du  problème  —  et  il  y  en  a  bien  d'autres  — 
ignorez-vous  qu'il  y  a  en  Amérique  20  millions 
dliommes  de  race  irlandaise  qui,  depuis  des  années, 
et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  n'ont  pas  cessé  de 
considérer  —  je  n'examine  pas  s'ils  ont  tort  ou 
raison  —  que  tout  leur  effort  politique  doit  être 
tendu  à  orienter  l'Amérique  dans  un  sens  contraire 
à  la  politique  anglaise  ?... 

M.  Barthou  a  fait  ressortir  deux  autres  incon- 
vénients ou  deux  autres  dangers  de  grande  impor- 
tance. Le  premier,  quelle  durée  a  votre  traité  ? 
Vous  nous  offrez  des  interprétations,  nous  vou.s 
répondons  par  votre  texte.  L'article  3  est  assez  clair. 
«  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'à 
ce  que,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  audit 
traité,  le  Conseil  décidant,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majo- 
rité, convienne  que  la  Société  (des  nations)  elle- 
même  -assure  une  protection  suffisante.  « 

Par  conséquent,  la  durée  de  ce  traité  dépend, 
non  de  la  France  menacée,  mais  de  la  volonté  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  où  nous  sommes 
en  minorité  à  jamais,  je  le  crains  bien.  J'y 
reviendrai   tout  à  l'heure. 

Ce  traité  de  garantie,  c'est  un  engagement  qui 
durera  s'il  plaît  à  la  majorité  de  la  Société  des 
Nations  qu'il  dure. 
Mais  il  y  a  une  promesse  d'aide  immédiate. 
<(  Immédiatement  »,  dit  M.  Tardieu.  Cet  adverbe 
contient  tout.  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  vien- 
dront «  immédiatement  »  à  notre  secours.  Le 
pourront-ils,  d'abord  ? 

Avec  quelles  forces  viendront-ils  ?  Premiers 
question. 

La  question  de  temps  a  ici  une  importance  capi- 
tale. Combien  faudra-t-il  de  jours  pour  que  des 
forces  américaines  sérieuses  arrivent  en  France  ? 
Le  sort  de  la  guerre  s'est  décidé  en  un  mois  :  si 
nous  n'avions  pas  résisté  seuls  jusqu'en  septembre, 
la  guerre  était  perdue.  Dans  combien  de  jours  le 
sort  dune  guerre  se  décidera-il  demain  ? 
«  -Immédiatement  ?    »   De    quoi    disposeront    nos 

alliés  ? 

U  faut  d'abord  savoir  si,  en  Amérique  et  en 
Angleterre,  il  y  aura  des  armées  assez  importantes 
et  assez  entraînées  pour  être  jetées  rapidement  su» 
le  continent. 
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Il  y  a  un  autre  fait.  Qu'est-ce  que  vaut  cet 
eniraçement  vis-à-vis  de  la  puissance  qui,  seule,  a  le 
droit  ie  décider  en  dernier  ressort  en  Amérique, 
vis-à-vis  du  Sénat  ?  Vous  avez  oublié  que  le  pré- 
sident de  la  République  des  Etats-Unis  ne  peut  pas 
engager   le  Sénat. 

Je  dis  plus  :  à  chaque  renouvellement  du  Sénat 
voire  engagement  devient  caduc... 
•    ••••.•••     ••• 

Je  orois  à  la  loyauté  absolue  de  l'Amérique,  je 
crois  à  la  nécessité  de  l'alliance  américaine  ;  mais 
il  y  a  une  chose  que  je  ne  peux  pas  oublier.  Le  cas 
le  plus  clair  de  la  violation  du  droit  dans  le  monde, 
e'est  Tenvahisseiment  de  la  Belgique.  Eh  bien  I  il 
a  fallu  trois  ans  pour  que  l'Amérique  se  décide  fi 
faire  la'  guerre.  {Applaudissements  à  l'e^rtrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Les  traités  avec  l'Amérique  et  l'Angleterre 
ne  valent  que  par  la  Société     des  Nations   (*) 

M.  Barthou,  rapporteur  général.  —  Je  lis  l'ar- 
ticle 3  qui  est  commun  aux  deux  traités  d'alliance  : 

«  Le  présent  traité  devra  être  soumis  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  et  devra  être  retenu  par 
le  Ck)nseil,  décidant  s'il  y  a  lieu  à  la  majorité,  comme 
un  engagement  conforme  au  pacte  de  la  Société.  Il 
restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  audit  traité,  le  Conseil,  déci- 
dant, s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité,  convienne  que  la 
Société  elle-même  assure  une  protection  suffisante.  » 

Ainsi  les  traités,  aussi  bien  le  traité  d'alliance 
avec  les  Etats-Unis  que  le  traité  d'aUiance  avec 
l'Angleterre,  ne  valent  que  s'ils  sont,  non  pas  enre- 
gistrés, mais  acceptés  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  et,  de  même,  c'est  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  sur  la  demande  d'un  des  signa- 
taires, qui  décidera  si  la  Société  des  Nations  assure 
à  la  K'rance,  car  cette  disposition  est  faite  pour  la 
France,  une  protection  suffisante  pour  que  les 
traités   soient   dénonces   et   disparaissent... 

Que  se  produira-t-il  si  l'Amérique  refuse 
de  ratifier  la  Société  des  Nations  ? 

"SL  B.A.RTHOU.  —  Il  faut  bien  envisager  la  pire  des 
hypothèses.  Or,  la  pire  des  hypothèses,  c'est  que 
le  Traité  ne  soit  pas  accepté  par  les  '  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  comme  la  bataille  est  surtout  engagée 
sur  la  question  de  la  Société  des  Nations,  on  peut 
craindre  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  ratifient 
pas  le  Traité,  les  dispositions  du  Traité  qui  en 
constituent  le  préambule,  c'est-à-dire  les  articles 
relatifs  à   la  Société  des  Nations. 

Voici,  dégagée  de  tous  ces  faits,  du  débat  lui- 
mftme,  voici  la  question  qui  se  pose,  qu'on  ne  peut 
pas  éluder.  Je  la  reprends  avec  autant  de  forc-e  et 
de  précision  qu'il  est  en  moi.  Je  dis  au  ministre, 
je  dis  au  président  du  Conseil  :  «  Si  le  Sénat  amé- 
ricain ne  ratifie  pas  le  pacte  de  la  Société  des 
Nations,  quelle  sera  la  situation  de  la  France  ?...  " 

On  nous  dit  :  «  Voici  des  garanties  ;  voici  des 
alliances.  Ces  garanties  et  ces  alliances  jouent  dans 
la  Société  des  Nations  et  par  la  Société  des  Na- 
tions. » 

Les  Etats-l'nis  d'Amérique  entrent  dans  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations.  C'est  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  qui  prendra  des  décision.s 
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sur  tous  les  roints  que  j'ai  dits  et  les  décisions  lea 
plus   importantes. 

Peut-on  admettre,  la  Chambre  peut-elle  admettre, 
le  pays  admeltra-t-il  que,  si  le  Sénat  américain  ne 
ratifie  pas  le  Traité... 

M.  Dalimier.  —  Il  faut  attendre. 

M.  Barthou,  rapporteur  général,  —  ...  Ce  Traité 
nous  apporte  les  garanties  qui  nous  sont  indispen- 
sables ? 

Pour  ma  part,  iMessieurs,  je  crains  qu'alors  le 
Traité  ne  soit  un  leurre,  une  illusion. 

La  question  a  été  posée,  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  n'y  a  pas  répondu,  pas  plus  que 
n'y  avait  répondu  M.  Tardieu.  J'attends  mieux  de  la 
réponse  du  chef  responsable  du  Gouvernement. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  Clemenceau.  —  Que  se  passerait-il  ?  Il  y 
aurait  une  Société  des  Nations  dont  les  Etats-Unis 
ne  feraient  pas  partie. 

Ce  serait,  je  l'avoue,  une  singulière  ironie  de  la 
destinée.  Mais,  en  ce  qui  nous  concerne,  notre  situa- 
tion serait  la  même.   {Mouvements  divers.) 

Je  cherche  à  me  faire  comprendre.  C'est  tellement 
simple  que  je  n'ai  pas  besoin  d'un  aussi  long  dis- 
cours que  M.  Barthou.  Cest  tellement  simple  que 
l'hypothèse  se  résout  d'elle-même.  La  Ligue  des 
Nations  est  une  chose  en  dehors  des  Traités  d'al- 
liance. Nous  les  avons  faits  parce  que  nous  avons 
tous  jugé  que  la  Ligue  des  Nations  n'était  pas  en 
état,  dès  le  premier  moment,  de  produire  ses  effets. 

Si  les  Traités  ne  sont  pas  votes,  ils  ne  le  seront 
pas,  et  ce  sera  fini.  Mais  il  y  a  un  article  que  j'ai 
moi-même  fait  adopter  et  qui  dit  que,  dans  ce  cas, 
nous  ferons  de  nouveaux  arrangements  en  ce  qui 
concerne  le  Rhin.  Par  conséquent,  de  ce  côté,  nous 
sommes  parés  et  tout  est  prévu. 

Que  reste-t-il  ?  La  Société  des  Nations.  Croyez- 
vous  sincèrement  que  la  Société  des  Nations  ne 
pourra  pas  fonctionner  si  le  président  des  Etats- 
Unis,  par  suite  de  divergences  d'idées  que  vous  con- 
naissez tous,  n'en  obtient  pas  la  reconnaissance  par 
le  Sénat  américain  ? 

Si,  pendant  un  temps  de  deux  mois,  trois  mois  ou 
peut-être  même  davantage  —  je  ne  veux  pas  faire 
de  prophétie,  — ■  la  Ligue  des  Nations  ne  comprend 
pas  les  Etats-Unis,  elle  ne  les  comprendra  pas.  Mais 
ils  ne  tarderont  pas  à  en  faire  partie. 

En  ce  qui  concerne  le  Traité,  il  est  complet  et 
continuera  à  fonctionner. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter. 

Si  l'opération  consiste  à  demander  l'ajournement 
indéfini  du  vote  du  Traité,  faites  :  mais,  seulement, 
vous  le  ferez  sans  nous.  {Interruptions  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  B.\RTHou,  rapporteur  général.  —  Il  faut  savoir 
quelle  sera  la  situation  qui  sera  créée  demain.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  non  pas  aujourd'hui,  mais  demain, 
dans  deux,  cinq,  quinze  ans,  la  France  aura  les 
garanties  auxquelles  elle  a  droit. 

M.  LE  PRÉsioENT  OU  CONSEIL.  —  Vou3  n'avez 
qu'une  chose  à  faire,  si  vous  êtes  logique,  il  faut 
demander  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  les  Etats- 
Unis  aient  ratifié  le  Traité.  {Interruptions  à  l'ex- 
trême gauchi  et  à  gauche.) 

M.  Eugène  Laurent.  —  Ce  serait  la  mort  de  la 
France.  Il  faut  en  finir. 

M.  LE  rapporteur  GÉNÉR.VL.  —  Je  no  veux  pas 
laisser  sans  réponse  des  paroles  qui  me  sont  adres- 
sées par  M.  le  président  du  Conseil,  non  pas  à  mi- 
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voix  et  pour  moi,  mais  à  voix  assez  haute  pour 
qu'elles  aient  été  entendues  par  un  certain  nombre 
de  mes  collègues  sur  ces  bancs. 

iM.  le  président  du  Conseil  me  dit  :  «  Voilà  ceux 
qui  vous  aident  et  ceux  pour  qui  vous  travaillez  !  » 

Monsieur  le  Président  du  Conseil,  il  y  a  trente  ans 
que  je  suis  dans  cette  Chambre.  J'ai  pu  commettre 
des  erreurs.  Je  les  ai  reconnues,  mais  je  suis  cer- 
tain de  n'avoir  jamais  travaillé  pour  personne.  J'ai 
travaillé  pour  la  France.  Vous  avez  travaillé  pour 
elle.  Sachez  au  moins.  Monsieur  le  Président  du  Con- 
seil, respecter  l'iniiépcndance  et  la  dignité  de  ceux 
qui  aiment  la  France  autant  que  vous.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Occupation  par  la  Société  des  Nations 
des  points  stratégiques  mondiaux   {') 

M.  Rai)3erti.  —  La  guerre  est  toujours  forcée  de 
prendre  les  mêmes  routes.  Ces  routes  sont  inscrites 
dans  l'histoire.  Elles  sont  tracées  par  la  direction 
des  vallées  et  le  relief  des  montagnes.  La  guerre  a 
toujours  suivi  les  mêmes  chemins,  depuis  les  pre- 
mières invasions  jusqu'à  la  guerre  de  191-'i. 

Pour  passer  d'Allemagne  en  France  et  réciproque- 
ment, qu'il  s'agisse  des  invasions,  des  campagnes 
de  la  guerre  de  Trente  Ans,  de  celles  de  Louis  XIV 
ou  de  Napoléon,  de  1870  ou  de  iC14,  la  guerre  a  dû 
toujours  franchir  le  Rhin. 

Pour  arriver  d'Orient  au  centre  de  l'Europe  et 
pénétrer  au  cœur  de  l'Allemagne,  qu'il  s'agisse  des 
Invasions  ou  des  deux  marches  victorieuses  des 
Turcs  jusqu'aux  portes  de  Vienne,  la  guerre  a  dû 
toujours  remonter  la  vallée  du  Danube. 

Pour  pénétrer  en  Allemagne  en  venant  du  Nord, 
qu'il  s'agisse  des  invasions  ou  des  campagnes  de 
Gustave-Adolphe,  la  guerre  a  dû  débarquer  sur  les 
côtes  de  la  Baltique. 

Pour  passer  de  Russie  en  Allemagne  ou  d'Alle- 
magne en  Russie,  la  guerre  doit  franchir  la  Vistule. 

Or,  Gonstantinople  commande  le  Danube  et  les 
côtes  de  la  mer  Noire.  Kiel  commande  les  côtes  de 
la  Baltique  et  la  vallée  de  l'Elbe  par  laquelle  on 
pénètre  en  Allemagne.  Dantzig  conmiande,  par  la 
Vistule,  les  routes  de  Pologne  et  de  Russie.  Le  Rhin 
est  commandé  par  ses  têtes  de  pont.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  occuper  toutes.  Il  suffira  d'oc- 
cuper les  têtes  de  pont  extrêmes,  M'ayence  qui  com- 
mande la  ^vallée  du  Mein  ;  Dusseldorf  qui  commande 
à  la  fois  les  plaines  du  Hanovre  et  Jes  routes  de  la 
Belgique. 

Ce  sont  les  positions  maîtresses  de  l'Europe.  Qui 
les  occupe  est  maître  de  l'Europe,  car  il  tient  toutes 
les  avenues  de  la  guerre.  Il  faut  les  faire  occuper 
par  la  Société  des  Nations  si  on  veut  que,  lorsque  la 
guerre  sortira  de  son  antre  pour  se  précipiter  de 
nouveau  sur  le  monde,  elle  puisse  l'empêcher  de 
passer,  en  lui  barrant  le  chemin. 

Mais  comment  donner  à  la  Société  des  Nations  le 
moyen  d'occuper  en  permanence  ces  positions  ?  En 
développant  les  principes  déjà  adoptés  par  le  pacte 
ou  inclus  au  Traité.  La  Société  des  Nations  est  un 
commencement  d'Etat.  Il  n'y  a  qu'à  développer  cet 
embryon.  La  Société  des  Nations  a  un  budget  puis- 
qu'elle a  à  entretenir  des  institutions.  Elle  a  des 
territoires  dont  le  gouvernement  lui  est  confié.  Il 
n'y  a  qu^à  lui  donner  le  suprême  attribut  de  la  sou- 
veraineté :  le  droit  d'avoir  de<î  troupes  et  d'avoir 
un  drapeau.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

...  Il  n'est    plus    à  craindre    que    la   Société    des 
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Nations  s'érige  en  super-Etat  au-dessus  des  gouver- 
nements des  nations.  Car  sa  mission  devient  rigou- 
reusement définie.  En  dehors  du  rôle  d'arbitrage  et 
de  conciliation  que  le  Traité  lui  donne  sur  les  con- 
flits internationaux  et  qui  deviendra  de  plus  en 
plus  considérable,  elle  n'a  plus  qu'une  tâche,  c'est 
de  se  constituer  la  gardienne  d'un  petit  nombre  de 
régions  en  Europe  qu'elle  reçoit  en  dépôt  et  d'as- 
fcurer  leur  défense,  en  cas  de  guerre,  si  elles  venaien"; 
â  être  attaquées,  pour  en  réserver  le  libre  usag.3 
aux  armées  nationales  des  Etats  qui  constituent  la 
Société  des  Nations,  le  jour  où  ces  armées,  se  met- 
tant en  mouvement  sur  l'ordre  de  leurs  Parleraents 
nationaux,  auraient  besoin  d'occuper  ces  territoires 
comme  bases  d'opérations  pour  remplir  la  naission 
qui  leur  serait  confiée  par  leurs  gouvernement  pes- 
pectifs. 

Pourquoi  dans  la  Société  des  Nations 

la  France  a-t-elle  moins  de  voix 
que  l'Angleterre  et  ses  Dominions  ?    (*) 

M.  AuGAGNEUR,  —  L'Angleterre,  pour  la  disciiesion 
des  questions  importantes,  disposera,  outre  sa  voix' 
propre,  de  cinq  voix  qui  ont  été   accordées  à  ses 
Dominions,     Canada,     Nouvelle-Zélande,     Australie, 
Afrique  du  Sud,  et  à  l'Inde,  simple  colonie. 

Pourquoi  la  France  n'a-t-elle  pas,  dans  la  Sodété 
des  Nations,  une  représentation  aussi  importante  ? 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  le  président  du  Conseil  nous  a  dit  qu'oa  ne 
pouvait  pas  refuser  d'être  membres  de  la  Société 
des  Nations  aux  Dominions,  qui  nous  avaient  envoyé 
un  grand  nombre  d'hommes,  dont  beaucoup  sont 
tombés  sur  les  champs  de  bataille.  Soit  !  Mais  ne 
peut-on  en  dire  autant  de  nos  colonies  ?  Est-ce  que 
toute  l'Afrique  du  Nord,  le  protectorat  de  la  Tunisie, 
le  protectorat  mai'ocain,  l'Afrique  occidentale,  est-ce 
que  Madagascar,  est-ce  que  l'Indo-Chine  ne  vous  ont 
pas  aussi  envoyé  des  soldats  ?  {Applaudissements.) 
N'est-ce  pas  par  milliers  qu'ils  sont  tombés  sur  les 
champs  de  bataille  ?... 

Je  dis  plus.  Certains  de  nos  protectorats  avaient 
un  droit  éminent  à  entrer  dans  la  Société  des 
Nations.  La  Tunisie,  le  Maroc,  ont  des  souverains 
sous  notre  protectorat.  Ils  ont  déclaré  la  guerre 
à  d'Allemagne,  ils  ont  spontanément  envoyé  leurs 
sujets  se  battre  sur  nos  champs  de  bataille  ;  l'Inde. 
par  exemple,  est  une  colonie  d'administration  di- 
recte qui,  pas  plus  que  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, n'avait  le  moindre  droit  à  être  représeotéc 
directement  à  la  Société  des  Nations... 

Les  dangers  de  la  Société  des  Nations  ~ 

Son  autocratie 
Son  origine  purement  humanitaire  <3) 

M.    LE   MARQUIS    DE   BAUDRY   D'ASSON.   EteS-VOUS 

bien  sûrs  que  c'est  la  démocratie  que  la  Société 
des  Nations  organisera  dans  le  monde  ?  Etes-vous 
bien  sûrs  que  ce  ne  sera  pas,  au  contraire,  la  pire 
des  autocraties  qui,  par  la  force  des  choses,  en 
sortira  et  s'étendra  de  plus  en  plus,  l'autocratie' 
des, plus  riches  et  des  plus  forts  ? 

Lorsqu'on  voit  l'usage  déjà  fait  du  pouvoir  des 
Cinq,  ou  plutôt  des  Deux,  depuis  l'armistice,  la 
majorité  écrasante  que  l'Angleterre  et  l'Amérique 
s'assurent  dans  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations...,   on  cherche  vainement  ce  qui  reste  do 
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pouvoir  aux  autres  Etats.  Nous  sommes  dans  une 
Bituation  tellement  inférieure  que,  vraiment,  celle 
de  la  France  n'est  pas  celle  qu'elle  mérite  et  à 
laquelle  ell6  avait  tous  les  droits.  (Trùs  bien  ! 
Très  bien  !) 

QueJques  mois  à  peine  de  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, et  c'est  déjà  la  mainmise  de  l'Angleterre,  en 
dehors  de  l'empire  des  mers,  sur  la  Mésopotamie, 
la  Perse,  la  Syrie,  etc.,  sur  toutes  leurs  richesses; 
c'est  l'Amérique  qui  étend  le  bras  sur  l'Arménie, 
sur  l'Autriche,  peut-Otre  sur  Constantinople  ;  ce 
sont,  au  lieu  des  missions  religieuses  d'autrefois, 
des  missions  économiques  prospectant  toutes  les 
mines,  toutes  les  régions  à  placer  sous  le  vasselage 
des  banques. 

...  Quelques  mois  à  peine  sont  écoulés,  et  déjà 
toutes  les  petites  nations  se  révoltent... 

Elles  se  révoltent,  parce  qu'elles  voient  leur 
indépendance  et  leur  souveraineté  menacées  par 
la  Société  des  Nations,  qui  avait  mission  de  les  leur 
assurer. 

On  sent  que  se  prépare  déjà  à  trois  le  règne 
des  plus  riches,  le  règne  des  plus  forts.  Gomme 
déjà,  hélas  1  on  a  le  sentiment  d'être,  en  fait,  bien 
lom  du  noble  rôle  dévolu  en  principe  à  la  Société 
des   Nations   et   bien   loin   de   son   origine  ! 

M.  Barthou  ne  lui  reconnaissait  qu'un  parrain  ; 
en  revanche,  il  lui  attribuait  hier  une  pléiade  de 
pères.  Elle  serait  peut-être  même,  d'après  lui,  une 
enfant  chérie  de  l'Eglise. 

n  est  possible  que  l'idée  généreuse  qui  lui  a 
donné  le  jour  ait  germé  dans  des  cerveaux  fran- 
çais de  confessions  différentes. 

Mais  aujourd'hui,  si  j'en  crois  certains  docu- 
ments, elle  aurait,  au  contraire,  une  origine  nïB.- 
çonnique    bien    caractérisée... 

En  tout  cas,  telle  qu'elle  est,  la  Société  des 
Nations  n'est  qu'une  Babel  judéo-maçonnique  qui 
contient  les  germes  de  toutes  les  guerres,  et  dans 
laquelle  l'Allemagne  aura  bientôt  sa  place  prépon- 
dérante. La  véritable  Société  des  Nations  existe  de- 
puis toujours,  elle  s'appelle  la  chrétienté.  {Très 
bien  !   Très  bien  !  à  droite.) 

On  veut  édifier  une  humanité  nouvelle,  une  huma- 
nité laïque,  qui  se  passera  de  Dieu.  On  a  cité  cette 
parole  du  grand  architecte  de  la  Société  des  Nations, 
M.  Wilson  :  «  Le  christianisme  a  échoué  dans  son 
œuvre,  j'espère  réussir  à  sa  place  par  la  Société 
des  Nations.  .>  Cette  parole  exprime  si  bien  sa 
doctrine  qu'un  apostat  du  catholicisme,  M.  Loisy, 
l'a  commentée  au  Collège  de  France,  dans  ime 
leçon  dont  voici  le  résumé  textuel  : 

«  Le  président  des  Etats-Unis  a  parlé  en  média- 
teur de  la  nouvelle  alliance  et  en  pape  de  l'huma- 
nité... La  Société  des  Nations  aura  donc  pour  âme 
la  religion  de  l'humanité,  c'est-à-dire  une  religion 
qui  aura  l'humanité  même  pour  objet  de  sa  foi  et 
de  son   service.   ■> 

«  Jamais...  —  vient  de  dire  un  autre  pro- 
phète de  la  Société  des  Natinns,  ^L  H.  G.  Wells, 
—  ...  je  n'ai  été  plus  convaincu  de  la  divinité 
de  l'humanité.  »  Et  un  journal  intitulé  la  Société 
des  Nations,  promoteur  d'un  drapeau  bleu  inter- 
natio'iil,  fii.rtant  comme  emblème  Ut  cœur  de  l'hu- 
manité laïque  inscrit  dans  le  triangle  maçonnique, 
écrivait   le  4  juillet   1918  : 

«  Pour  avoir  le  peuple,  conquérez  son  âme,  nour- 
rissez-la de  la  foi,  la  foi  humaine,  dans  la  divi- 
nité de  l'humanité  I  d 

Eh  bien  I  Messieurs  les  architectes  d'un  monde 
nouveau,  fsdîriquez,  suivant  cette  formule  plutôt 
allemande    que   française,   une   humanité   nouvelle, 


une  humanité-Dieu  I  c'est  là  que  nous  vous  alteo» 
dons. 

«  Il  n'y  aura  bientôt  plus  en  présence  que  deux 
doctrines  dans  le  monde,  disait  Jaurès  un  jour  *. 
le  socialisme  intégral  et  le  christianisme  intégral.  » 
{Très  bien!  Très  bien  !  à  droite.) 

Or,  le  socialisme  intégral  est  le  bolchevlsme, 
c'est  la  destruction  absolue  de  toute  morale,  de  la 
famille,  de  la  propriété,  de  la  société,  ce  sont  les 
ruines   sanglantes   qui   remplacent  la  civilisation. 

Le  christianisme  intégral,  c'est  le  catholicisme  ; 
c'est  l'Eglise,  nul  ne  le  conteste. 

Il  faudra,  Messieurs,  y  revenir  ou  périr.  {Applau- 
di^sements  à  droite.) 

On  verra  bien  qu'en  affublant  la  pauvre  humanité 
d'un  rôle  divin,  qu'elle  ne  peut  pas  tenir,  on  l'écrase 
sous  son  propre  blasphème  I  {Très  bien  !  à  droite. 
—  Rumeurs  à  l'extrême  gauche.)  , 

La  nouvelle  frontière  ne  garantit  pas  la  France 
contre  une  invasion  de  l'Allemagne 

Nécessité  de  la  frontière  militaire  du  Rhin  W 

M.  Charles  Benoist.  —  L'article  27,  qui  fixe 
sur  huit  points  les  frontières  de  l'Allemagne,  porte 
en  son  paragraphe  3  :  «  Avec  la  France,  la  fron- 
tière au  18  juillet  1870,  depuis  le  Luxembourg 
jusqu'à  la  Suisse.  » 

Osons  dire  que  la  France  victorieuse  attendait 
et  espérait  mieux.  {Applaudissements.) 

A  l'ouverture  de  la  Conférence  de  la  Paix,  le 
18  janvier  1910,  M.  le  président  de  la  République 
avait  affirmé  : 

'■  La  justice  est'  logique,  en  demandant  que  des 
garanties  S'Oient  données,  avant  tout,  aux  nations 
qui  ont  été  et  qui  peuvent  être  ent'ore  le  plus 
exposées  à  des  agressions  ou  des  menaces,  à  celles 
qui  ont  maintes  fois  ris<qué  d'être  submergées  sous 
le   Ilot  périodique   des  mêmes   invasions.   » 

Ces  garanties,  les  gai'antics  nécessaires  contre  le 
flot  sans  cesse  ramené  de  l'invasion,  entre  la  Franc© 
et  l'Allemagne,  il  n'y  en  a  qu'une  :  le  Rhin. 
Pétrarque  a  dit  de  l'Italie  :  «  La  nature  a  bien 
pourvu  à  notre  Etat,  qui  a  mis  le  rempart  des  Alpes 
entre  nous  et  la  rage  allemande.  »  Elle  nous  a 
moins  bien  traités  :  entre  la  rage  allemande  et 
nous,  la  nature  n'a  mis  qu'un  neuve.  Mais,  du 
moins  elle  l'y  a  mis,  c'est  la  diplomatie  qui  l'a 
supprimé.  J'    ■ 

La  frontière  franco-allemande,  après  le  10  mai 
1871,  n'était  plus  du  tout  une  frontière,  mais  seule- 
ment le  bord  saignant  d'une  mutilation.  La  frontière 
du  18  juillet  1870,  qui  était  celle  de  1815,  nous  a 
livrés  à  l'ennemi  il  y  a  quarante-neuf  ans.  La  fron- 
tière de  1814,  qui  était,  avec  des  variantes,  à  peu 
près  celle  de  1792,  n'était  déjà  pas  excellente,  mais 
elle  était  meilleure  ou  moins  mauvaise.  Que  ce  fût, 
d'ailleurs,  l'une  ou  l'autre,  plus  nécessairement 
encore  si  c'était  la  frontière  de  1815  et  de  1870. 
la  France  n'avait  de  sûreté  contre  l'Allemagne  que 
maîtresse  militairement  du  Rhin. 

P.ir  sa  direction  Sud-Nord,  perpendiculaire  aux 
grandes  lignes  d'invasion,  par  le  volume  de  ses 
eaux  et  la  rapidité  de  s'Dn  cours  ainsi  que  par  la 
largeur  de  son  ht.  le  Rhin  est  une  des  barrières  nalu- 
relics  l'-'S  plus  difficiles  à  franchir,  même  pour  dea 
armées  modernes  »,  a  écrit  un  tecbniolen  réputé. 
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m  Le  Rhin,  a  dit  un  autre,  est  le  fossé  non  seule- 
ment de  l'Alsace,  mais  de  la  France  entière  »,  et 
non  seulement  de  la  France^  mais  de  tout  l'Oc- 
cident. 

La  Frsmce  peut  avoir,  à  l'Est,  une  autre  frontière 
politique,  qui  peut  être  avancée  ou  reculée  ici  ou  là, 
mais  la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre,  et,  par 
delà  l'Océan,  lAmérique  elle-même  n'ont,  à  l'Est, 
qu'une  bonne  frontière  militaire,  le  Riain.  Jamais, 
tant  que  le  Rhin  n'a  pas  été  cette  frontière,  nous 
n'avons  eu  de  sécurité  ni  de  tranquiUité.  Jamais 
nous  n'en  aurons  tant  qu'il  ne  le  sera  pas.  A  cette 
garantie  qui  ne  peut  nous  venir  que  de  lui  seul, 
aucune  garantie  extérieure  ne  suppléera  tout  à  fait. 
Il  peut  y  en  avoir  d'accessoires  et  de  complémen- 
taires, il  n'y  en  a  point  d'équivalentes  ;  il  en  est  qui 
peiivent  s'y  adjoindre,  il  n'en  est  pas  qui  puissent 
en  dispenser. 

Si  le  Rhin  est  le  fossé  de  la  France,  et  d'abord  le 
fossé  de  l'Alsace,  fossé  magnifique,  la  Lorraine,  elle 
aussi,  a  le  sien,  plus  modeste,  mais  non  négligeable 
encore,  la  Sarre,  de  Sarreguemines  à  Merzig.  C'est, 
dans  tout  le  pays  compris  entre  la  Moselle  et  le 
Rhin,  un  des  rares  obstacles  qui  aient  quelque 
valeur.  La  Prusse,  installée  en  1815  sur  cette  fron- 
tière, y  ouvrit  une  large  brèche  ;  elle  exigea  qu'on 
lui  remît  Ja  forteresse  française  de  Sarrelouis.  La 
vieille  place  de  guerre  a  perdu,  au  cours  du 
XIX*  siècle,  toute  valeur  militaire;  elle  a  été  déclassée 
en  1889  et  son  enceinte  a  été  complètement  détruite. 
Mais  les  hauteurs  qui  la  dominent  au  Sud,  celles 
qui  surveillent  le  confluent  de  la  Bhesse  et  de  la 
Nied,  conservent  toute  leur  valeur  de  défense.  Elles 
s'élèvent  à  150  mètres  et  200  mètres  au-dessus  de  la 
vallée  et  commandent  au  loin  la  rive  droite  beau- 
coup plus  basse. 

Sans  doute,  par  l'article  45  du  Traité,  <>  en  com- 
pensation de  la  destruction  des  mines  de  charbon 
dans  le  nord  de  la  France  »,  l'Allemagne  cède  à  la 
France  la  propriété  entière  et  absolue,  avec  droit 
exclusif  d'exploitation,  des  mines  de  charbon  situées 
dans  le  bassin  de  la  Sarre,  délimité  comme  il  est  dit 
à  l'article  48.  Et  la  délimitation  de  l'article  48  est 
économiquement  acceptable.  Je  n'oublie  pas  cette 
disposition  et  me  garderai  bien  d'en  médire,  sachant 
où  l'idée  en  est  née  et  ayant  mes  raisons  pour  ne 
pap  la  désavouer.  Le  droit  exclusif  d'exploitation  du 
fond,  devenu  propriété  française,  ne  pouvait  pas  ne 
pas  entraîner  un  droit  de  reg£U"d  exclusif  ou  par- 
tagé sur  la  surface.  Nous  l'avons  partagé,  sous  le 
contrôle  de  la  Société  des  Nations.  Au  bout  de  quinze 
ans,  un  plébiscite  fera  connaître  si  le  territoire  du 
bassin  de  la  Sarre  veut  retourner  au  Reich  allemand, 
s'il  veut  s'agréger  à  la  France  ou  s'il  s'accommode 
définitivement  du  régime  international.  Faisons  le 
silence  sur  la  comphcation  de  ce  régime,  qui,  cer- 
tainement, n'est  pas  sans  risques  et  peut-être  n'est 
pas  sans  périls. 

De  toute  évidence,  une  telle  solution  de  la  ques- 
tion du  bassin  de  la  Sarre  n'est  qu'un  pis-aller. 
<■  Mais  il  s'en  faut,  faisait  observer,  -ians  les  der- 
nières pages  qu'il  ait  écrites,  le  maître  de  l'école 
géogra[>hique  française,  Vidal  de  la  Blache,  il  s'en 
faut  que,  sur  la  Sarre,  tout  se  réduise  pour  nous 
h  une  question  de  charbon.  11  s'agit  tout  autant  de 
notre  sécurité.  Il  s'agit  de  boueher  quelques-uns  des 
tnins  que  les  profonds  calculs  de  la  Prusse  avaient 
creusés  tout  le  long  de  nos  frontières  du  Nord-Est, 
depuis  le  Rhin  jusqu'aux  sources  de  l'Oise,  et  dé 
réparer  la  faute  commise  par  l'Angleterre  contre 
l'Europe  et  contre  elle-même,  en  adoptant,  comme 


un  chef-d'œuvre  de  politique,  l'idée  de  mettre  la 
Prusse  en  contact  avec  la  France  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.   » 

...  Temporaire  et  précaire,  c'est  le  caractère  même 
de  l'occupation  mihtaire,  par  opposition  à  la  fron- 
tière militaire,  qui,  elle,  de  sa  nature,  est  perma- 
nente, perpétuelle.  11  nous  fallait  plus  que  l'occupa- 
tion, eût-elle  été  plus  longue  :  la  frontière  militaire 
du  Rhin,  marquée  au  moins  par  la  possession  des 
six  têtes  de  pont  principales,  de  Kehl  (Strasbourg), 
Mannheim  (Ludwigshafen),  Kastel  (Mayence),  Ehren- 
breitslein  (Coblence),  Deutz  (Cologne)  et,  au  Nord, 
Wesel. 

Qui  dit  «  frontière  mihtaire  »  ne  dit  nullement 
«  frontière  politique  ».  Entre  l'une  et  l'autre,  il  n'y  a 
pas  coïncidence  nécessaire.  Il  nous  fallait  l'une  ; 
nous  ne  songions  point  à  réclamer  l'autre.  Peut-être 
n'a-t-on  pas  fait  là-dessus  assez  de  lumière. 

insuffisance  du  désarmement  imposé  à  l'Allemagne 
Danger  de  sa  réorganisation  militaire 

Le  traité  a  préparé  les  cadres 
de  l'Allemagne  armée  (i' 

M.  Raiberti,  —  Le  danger  militaire  sera-t-il 
moindre  après  quinze  ans  qu'avant  ?  Il  sera  plus 
grand.  {Très  bien  !  Très  bien  .')  Dans  quinze  ans, 
les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  entre  dix-huit  et 
trente  ans,  c'est-ià-dire  les  plus  jeunes,  auront  de 
trente-trois  ans  à  quarante-cinq  ans.  Ils  seront  donc 
dans  la  force  de  l'âge. 

L'Allemagne,  épuisée,  ne  peut  pas,  d'ici  à  quinze 
ans,  songer  ù  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long  qu'après  s'être  reconsti- 
tuée économiquement,  elle  pourra  sentir  monter  en 
elle,  avec  de  nouvelles  possibihtés  d'action,  l'espoir 
de  revanche.  C'est  donc  quand  le  danger  mihtaire 
commencera  à  renaître  que  l'occupation  cessera  défi- 
nitivement. (Applaudissements.) 

Le  Traité  de  Paix  réduit  l'armée  allemande  à  un 
effectif  de  iOOOOO  hommes,  recrutés  par  le  service 
à  long  terme.  Mais  la  guerre  moderne  est  une  guerre 
d'engins.  Elle  n'exige  plus,  comme  les  guerres  d'au- 
trefois, des  hommes  uniformément  instruits.  Elle 
exige  une  éhte  peu  nombreuse  de  spéciahstes  très 
instruits,  servis  par  des  armées  de  manœuvres,  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  instruits.  Car  il  leur  suffira 
d'être  entraînés  au  transport  des  fardeaux,  à  la  con- 
duite des  voitures,  à  des  travaux  de  terrassement  et 
à  un  certain  nombre  de  métiers  techniques  que  leur 
enseignera  toujours  suffisamment  la  vie  civile. 

Il  est  donc  à  craindre  qu'en  réduisant  les  forces 
mihtaires  de  l'Allemagne  à  100000  hommes  recrutés 
par  le  sers'ice  à  long  terme,  le  Traité  n'ait  préparé 
pour  la  future  guerre  les  cadres  de  la  nation  armée 
en  Allemagne. 

Par  l'article  213,  l'Allemagne  s'engage  à  se  sou- 
mettre à  toutes  les  investigations  que  le  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  jugera  nécessaires.  Mais  ce 
contrôle  est-il  possible  ?  Peut-on  étabhr  le  contrôle 
des  fabrications  sur  un  peuple  de  60  millions  d'ha- 
bitants ? 

En  supposant  qu'il  soit  possible,  sera-t-il  effi- 
cace ?  Ne  sera-t-il  pas  impuissant  devant  le  secret 
d'une  invention  nouvelle  qui  bouleverse  toutes  les 
conditions  de  la  guerre  et  de  l'armement  î  {Très 
bien  !  Très  bien  !) 

En  supposant  qu'il  puisse  être  efficace,  sera-t-il 
continu  et  ne  se  relâchera-t-il  jamais  de  sa  vigilance? 


(1)  /.  0.. 
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On  ne  pouvait  être  certain 

du  désarmement  de  l'Allemagne 

qu'en  lui  interdisant  tout  canon  (0 

1\I.  André  Lefèvre.  —  Messieurs,  les  précautions 
qui  ont  été  prises  au  point  de  vue  militaire  sont  au 
moins  insuffisantes  et  probablement  illusoires... 

Je  sais  bien  que  vous  pensez  l'avoir  fait  et  que 
les  articles  IW  à  172  du  Traité  fixent  précisément 
votre  contrôle  sur  le  matériel. 

Vous  y  avez  minutieusement  prévu  le  nombre 
des  canons  et  le  nombre  des  projectiles. 

M.  Henry  Pâté  fait  observer  dans  son  rapport 
que  le  nombre  de  coups  de  77  laissés  à  l'Alle- 
magne, 1  500  coups  par  pièce,  est  précisément  celui 
avec  lequel  nous  sommes  entrés  en  campagne.  11 
me  permettra  de  rectifier  cette  erreur  qui,  sous  sa 
plume,  est  un  simple  lapsus. 

M.  BÉNA2ET.  —  Nous  sommes  entrés  en  campagne 
avec  1.365  coups  exactement  par  pièce. 

M.  André  Lefèvre.  —  Cela  nous  a  permis  — 
vous  voyez  qu'on  peut  déjà  faire  quelque  chose 
avec  1  365  coups  par  pièce  —  de  faire  Charleroi, 
la  Lorraine,  la  bataille  de  Nancy,  la  reti'aite,  la 
bataille  de  la  Mai-ne,  la  bataille  de  l'Yser.  La  dota- 
tion n'est  donc  pas  insignifiante.  [Très  bien  !  Très 
bien  !) 

J'entends  bien  que  vous  m'objecterez  qu'elle  porte 
sur  un  nombre  de  canons  différent.  Eh  bien  !  je  ne 
crois  pas,  moi,  au  contrôle  sur  les  nombres  ;  je  le 
crois  illusoire,  je  le  crois  impossible.  Si  vous 
voulez  me  permettre  d'illustrer  cette  affirmation, 
qui  peut  paraître  extraordinaire  de  prime  abord, 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'à  l'heure  présente 
nous  ne  savons  pas  encore  exactement  Bous-mèmes 
avec  combien  de  canons  de  75  nous  avons  com- 
menoc  la  campagne,  que  les  alliés  ne  savent  pas 
exactement  combien  de  canons  ils  ont  sur  le  front,  • 
que  les  Allemands  sont  certainement  dans  le  même 
ca.s.  Quant  aux  fusées  d'obus  et  quant  aux  obus,  je 
n'en  parle  même  pas,  leur  nombre  est  encore  bien 
plus  incertain,  car  il  est  mille  ou  dix  mille  fois 
plus  considérable... 

Ce  qu'il  fallait  limiter,  ce  n'était  pas  le  nombre 
des  objets,  c'était  la  nature  des  objets.  Il  ne  fallait 
pas  défendre  à  l'AUenjagne  de  faire  plus  d'un 
certain  nombre  de  canons  dans  des  usines  déter- 
minées. 11  fallait  lui  interdire  de  faire  aucun  canon. 
{ApplauiUssemenis  à  l'e^vtiême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

A  quoi  serviront  les  moyens  de  renseignement 
dont  parlait  hier  M.  Tardieu  ?  Que  pourront  vous 
dire  les  ouvriers,  les  gens  que  vous  pourriez  avoir 
dans  les  différentes  usines  où  seront  fabriquées  des 
pièces  interchangeables  pour  artillerie  ?  Ils  vous 
rapporteront  que  J'on  fait  des  canons,  des  culasses  ; 
ils  seront  dans  l'impossibifité  d'en  préciser  le 
nombre. 

Mais  si,  au  lieu  de  limiter  le  nombre  des  pièces, 
vous  en  aviez  hmité  la  nature  ;  si,  au  lieu  d'auto- 
riser l'Allemagne  à  fabriquer  un  nombre  déterminé 
de  canons,  vous  lui  aviez  i'nterdit  d'en  fabriquer 
aucun,  votre  contrôle  eût  été  facile  et  efficace. 
{Applaudissements.) 

...  Or,  le  22  janvier  dernier,  la  Commission  du 
budget  vous  a  écrit  dans  ce  sens  au  sujet  de  la 
limitation  des  armements  de  l'Allemagne.  Elle  vous 
a  dit  en  substance  ce  que  je  dis  en  ce  moment-ci. 


(1)   J.  0.,  13   sept.    1019,  p.    I30Ô. 


M.  Delaroctie-Vernet.  —  Quelle  a  été  la  solution! 

M.  André  Lefèvre.  —  Il  n'y  en  a  eu  aucune, 
comme  vous  l'avez  vu  dans  le  Traité  :  il  ny  en  u 
pas.  J'ai  dans  mon  dossier  les  différentes  lettres 
échangées... 

J'ajoute,  i^NIéssieurs  —  et  ce  détail  a  son  impor- 
tance —  que  si  je  suis  bien  informé  —  et  je  le  suis, 
—  le  maréchal  Foch,  conseiller  militaire  iu  Gouver- 
nement, a  été  tenu  dans  l'ignorance  de  cette  sug- 
gestion de  la  Commissioi|.  {Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Louis  ALvRiN.  —  Ce  que  la  nation  française 
et,  je  crois,  les  autres  nations  ne  comprendront 
jamais,  c'est  pourquoi  le  militarisme  prussien  n'a 
pas  été  maintenu  par  le  Traité  complètement  abattu 
et  pourquoi,  au  lieu  de  n'avoir  conservé  qu'un 
nombre  aussi  réduit  que  possible  de  forces  do 
police  ou  de  gendarmerie,  on  a  conservé  une  armée 
véritable  ;  non  pas  même  comme  un  embryon,  mais 
comme  un  arbre  robuste  qui  ne  demande  qu'à 
grandir  et  à  porter  encore  ses  fruits  vénéneux. 
[Très  bien  !  Très  bien  .') 

...  Les  nations  avec  lesquelles  l'Allemagne  voulait 
rivaUser  sur  mer  n'ont  plus  en  elle  de  rivale  pra- 
tiquement.  {Très   bien  !   Très    bien  !) 

Le  militarisme  naval  allemand  est  abattu  en  fait, 
pour  longtemps... 

Et  l'armée  reste.  Et  cependant,  pour  ceux  qui 
connaissent  l'Allemagne,  rien  n'était  plus  simple 
que  de  réaliser  cette  différence  immense  qu'il  y  a 
entre  une  force  de  police  et  une  armée.  Il  n'y  a 
pas  de  pays  où  la  différence  fût  plus  profonde... 

Quand  nous  voyons  les  raisons  données  par  le 
Gouvernement,  dans  le  rapport  de  M.  Henry  Pâté, 
en  réponse  aux  questions  si  précises,  si  claires,  de 
notre  collègue,  nous  sommes  frappés  de  constater 
combien  ces  raisons  sont  faibles  ;  nous  comprenons 
la  protestation  de  M.  Henry  Pâté  ;  nous  comprenons 
l'objurgation  de  M.  le  président  de  la  Commission 
de  la  Paix,  quand  il  suppliait  M.  le  président  du 
Conseil  de  dire  pourquoi  on  avait  fait  cotte  chose 
incompréhensible,  après  notre  victoire,  de  laisser 
une  armée  à  l'Allemagne  !... 

Réfléchissez  seulement  à  cette  réponse  du  Gou- 
vernement, qui,  interrogé  sur  la  grande  quantité 
d'officiers,  dit  :  »  Nous  avons  autorisé  l'Allemagne 
à  avoir  simplement  la  même  proportion  d'officiers 
qu'en  avait  l'armée  française  au  jour  de  l'armis- 
tice. » 

...  Faut-il  vous  faire  remarquer  que,  dans  le 
Traité,  si  vous  avez  songé  à  limiter  l'armement  des 
troupes  régulières,  vous  n'avez  nulle  pai't  prévu 
pareille  limitation  de  tous  ces  corps  complémen- 
taires, forestiers,  douaniers,  policiers,  et,  à  plus 
forte  raison,  des  corps  insolites  que  nous  voyons 
surgir  et  se  développer  ?  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

Le  silence  du   Traité  sur  le  désarmement  i*) 

M.  Marcel  Sembat.  —  Ensuite,  pour  obtenir  cette 
suprême  garantie  morale  de  paix  qui  serait  l'adhé- 
sion sincère  des  Allemands,  appliquons  jusqu'au 
bout  nos  principes  !  Tenez  !  il  y  a  dans  le  Traité  une 
lacune  colossale  qui  est  ressentie  par  nous  de  la 
façon  la  plus  vive  et  la  plus  pénible,  qui  est  un 
grief  irrésistible  contre  le  Traité,  mais  qui,  sur  de 
nombreux  bancs  de  la  Chambre,  est  également 
aperçue  et  déplorée  :  la  question  du  désarmement  ' 
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Gomn^ent  se  fait-il  qjue  ce  clu'on  attendait,  la 
vraie  paix,  la  paix  qui  peut  désarmer,  il  n'en  soit 
pas  question  dans  le  Traité  ? 

•  Je  me  suis  appuyé  tout  à  l'heure  siu-  un  rapport 
de  la  Commission.  En  voici  un.  autre  sur  lequel  je 
m'appuie  également,  c'est  le  rapport  présenté  par 
M.  Augagneur,  dans  lequel  il  constate,  au  nom  de  la 
Commission,  que  vous  devez  donner  mandat  au 
Gouvernement  de  poursuivre  le  plus  rapidement 
possible,  sans  relàclie,  tous  les  moyens  d'amener  le 
désarmement  général.  Sur  ce  point,  je  m'associe 
complètement   aux  conclusions   de   la  Commission. 

M.  Louis  Barthou,  rapporteur  général.  —  Elle 
a  lété  unanime. 

M.  Marcel  SE:\tBAT.  —  Je  suis  bien  heureux  de 
l'entendre.  Je  voudrais  que  la  Chambre  également 
fût  unanime  à  le  constater.  Le  pays,  lui,  était 
unanirae  aussi  à  désirer  ce  désarmement  général. 
{Vifs  applandissements.) 

Je  n"insiste  même  pas  ;  si  je  manquais  d'argu- 
ments, vous  me  rappelleriez  les  arguments  finan- 
ciers. Comme  l'Allemagne  ne  payera  pas  tout,  je 
voudrais  bien  savoir  comment  nous  suipporterions 
le  fardeau  des  armées  permanentes  !  Je  n'insiste 
pas,  mais  .  je  veux  m'emparer  de  cela  pour 
demander  au  Gouvernement  comment  il  se  fait 
qu'il  n'ait  pas  dit  à  l'Allemagne  de  désarmer  ?  On 
ne  le  lui  a  pas  dit  parce  qu'il  aurait  fallu  ajouter  ': 
«  Nous  désarmons  nous-mOmes.  » 

Tout  est  là.  Si  vous  voulez  détourner  l'Allemagne 
de  lïdéal  militaire  et  belliqueux,  il  faut  incarner 
en  face  notre  idéal  {Très  bien  !  à  l'extrême  gauche), 
et  cet  idéal  impose  que  chacune  des  précautions  et 
des  surveillances  que  vous  prescrivez  pour  telle 
nation,  \.ous  la  presci'iviez  à  tout  le  monde. 

De  braves  gens  disent  :  «  Mais  il  faut  une  gen- 
darmerie !  »  Oui,  mais  une  armée  et  une  gendar- 
merie, ce  n'est  pas  la  même  chose.  Une  armée 
de  100  OOO  hommes  est  une  armée,  tandis  que 
i  00  000  gendarmes,  ce  n'est  Das  une  armée.  J'aurais 
iionte   d'insister. 

En  maintenant  l'armée  allemande 
on  a  empêché  la  révolution  en  Allemagne  (i) 

M.  Marc.aine.  —  Du  9  au  17,  en  Allemagne,  toutes 
les  familles  couronnées  disparaissent  sans  qu'on 
s'en  aperçoive.  Une  seule  famille,  celle  de  Wittels- 
bach,  à  Munich,  fait  ses  adieux  à  son  peuple.  Le 
roi  de  Saxe,  lui,  quitte  son  palais,  les  mains  dans 
ses  poclies,  en  disant  en  patois  saxon  :  «  Mainte- 
nant,  débrouillez-vous    comme   vous   voudrez  !    » 

La  Gazette  de  la  Croix,  qui,  en  1848,  avait  com- 
battu la  révolution  en  (mettant  pour  sous-titre  : 
«  Avec  Dieu,  pour  le  roi  et  la  patrie  »,  fait  dispa- 
raître son  sous-titre  sans  même  balancer. 

La  Deutsche  Tageszeitung,  qui  avait  aussi  un 
sous-titre  :  «  Pour  Dieu,  et  l'Empire  »,  le  supprime 
également.  Partout,  dans  la  rue,  on  voit  les  bou- 
tiquiers effacer  la  fameuse  inscription  «  Hoflie- 
ferant  »   (fournisseur  de  la  Cour). 

Le  même  soir,  9  novembre,  au  grand  quartier 
général,  les  soldats  annoncent  au  commandement 
qu'ils  ont  fait  un  conseil  de  soldats.  Hindenburg 
s'inicline.  Dans  la  nuit,  arrive  de  Berlin  une  délé- 
gation du  Conseil  des  soldats  d)e  Berlin  pour  étalîlir 
la  liaison  avec  le  grand  quartier  général.  Hin- 
denburg accepte.  Le  grand  ressort  allemand  est 
complètement  brisé. 


(1)   /.  0.,  2S  août  1919,  p.   4033, 


^'ous  pouviez  à  ce  moment  tout  faire.  {Vifs 
applmi(fissements  à  l'extrême  gaucJie  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Vous  pouviez  exiger  le  désar- 
mement co.mplet.  Vous  pouviez  exiger  la  démobi- 
lisation. Vous  ne  l'avez  pas  fait.  Vous  aviez  des 
raisons.  Mais  il  y  a  eu  une  conséquence  — •  je  ne 
veux  pas  dire  qu'elle  a  été  voulue  par  certains  de 
vos  conseillers,  —  c'est  que  l'armée  allemande  est 
renitrée  en  Allemagne  pour  éto'uffer  la  révolution. 

Lorsque  Hindenburg  a  appris  qu'on  ne  désar- 
merait pas,  il  a  poussé  un  soupir  de  soulagement. 
[Trf^s  bien  !  Très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nos  arrière-grands-parents  ont  connu  le  len- 
demain d'Iéna.  Nos  soldats,  à  nous,  ont  été  arrêtés 
à  la  veille  ! 

Hindenburg  a  comipris  ce  qu'il  pouvait  tirer  de 
là  et  sa  proclamation  du  12,  le  lendemain  de  l'ai'- 
mistice,  est  un  soupir  de  soulagement... 

Proposition  de  résolution 

tendant  à  l'ouverture  de  négociations  diplomatiques 

en  vue  d'assurer  le  désarmement  de  l'Allemagne  '^) 

La  Commission  des  traités  de  paix  l'ap- 
prouve en  principe,  mais  en  propose 
l'ajournement  après  le  vote  du  Traité. 

M.  Barthou.  —  La  discussion  qui  s'est  poursuivie 
devant  la  Chambre  a  ajouté  de  nouvelles  et  fortes 
raisons  aux  considérations  d'après  lesquelles  le 
rapport  de  M.  Henry  Pâté,  appuyé  par  le  rapport 
général,  invitait  le  Gouvernement  à  ne  rien  négliger 
pour  épargner  à  la  paix  du  monde  la  reconstitution 
en  Aileniagne  d'une  armée  sohde.  Le  Gouvernement, 
mis  plus  directement  en  cause  par  la  proposition 
de  M.  André  Lefèvre,  n"a  méconnu  ni  le  risque  de 
ce  danger  ni  la  portée  de  cette  invitation.  Il  se 
refuse  à  ouvrir  avec  l'Allemagne  des  négociations 
dont  on  peut  présumer  que  la  force  seule  finirait 
par  assurer  le  succès,  mais  il  accepte  l'invitation  de 
s'entendre  avec  les  puissances  alliées  et  associées 
pour  obtenir,  par  l'interprétation  des  clauses  du 
Traité,  notamment  de  l'article  168,  dont  les  garan- 
ties lui  paraissent  suffisantes,  la  suppression  com- 
plète de  la  fabrication  d'artillerie  légère  en  Alle- 
magne. Il  lui  semble  que  ce  moyen,  en  assurant  le 
résultat  si  justement  poursuivi  par  M.  André 
Lefèvre,  répondrait  aux  préoccupations  de  la 
Chambre. 

...  Inspirée  par  ces  sentiments,  la  Commission  des 
Traités  de  Paix  vous  demandera  de  voter  le  texte 
suivant,  qu'elle  a  adopté  après  une  longue  discus- 
sion :  ((  La  Gliambre  invite  le  Gouvernement  à  s'en- 
tendre avec  les  puissances  alliées  et  associées  en 
vue  de  l'exécution  de  toutes  mesures  rendant 
effectif  le  désarmement  de  l'Allemagne  et  de  ses 
alliés  par  l'interdiction  de  certaines  fabrications  de 
guerre  et  par  toutes  autres  dispositions  jugées 
nécessaires.  » 

M.  André  Lefèvre  demande  la  discussion  et 
le  vote  de  la  résolution  avant  le  Traité. 

M.  André  Lefèvre.  —  Je  dis  qu'à  l'heure  présenta 
la  Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
nous  soumet  un  texte  doublement  inacceptable, 
quant  à  la  date  et  quant  au  fond. 

Quant  à  la  date,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
pressé  que  de  manifester,  d'ores  et  déjà,  que  nous 


(1)   /.   O.,  1"   OCt.   1919,  p.   i6U. 
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sommes  décidés  à  ne  pas  laisser  se  reconstituer  la 
puissance  militaire  allemande. 

En  ce  moment,  l'Allemagne  arme,  et  il  faut  recon- 
naître que  vos  conditions  d'armistice  (1)  ne  lui 
idéfendaient  pas   de  continuer  ■k  fabriquer. 

Je  ne  connais  pas  —  si  je  me  trompe,  je  vous 
en  prie,  interrompez-imoi  pour  rectifier  mon  erreur 
—  je  ne  connais  pas  dans  le^s  conditions  d'armistice 
une  clause  qui  interdise  à  l'Allemagne  de  continuer 
k  faire  des  armes  tant  que  le  Traité  ne  sera  pas 
signé... 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  —  C'est  grave  ! 

M.  André  Lf.fèvre.  —  \'ous  pensez  bien.  Mes- 
sieurs, qu'avant  d'aborder  la  tribune,  j'ai  réfléchi 
et  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  la  lourde  respon- 
sabilité que  je  prenais.  {Applaudissements.) 

...  Vous  nous  proposez  d'invoquer  l'article  168 
d'abord  près  de  vos  alliés  ;  mais,  quand  vous 
l'aurez  invoqué  près  de  vos  alliés,  j'estime,  moi, 
qu'il  vous  faudra  bien  en  parler  avec  les  ennemis  ; 
je  ne  discute  pas  maintenant  parce  qu6  ce  serait 
le  fond.  Pendant  ce  temps-là,  sous  forme  d'un  arbi- 
trage ou  de  toute  autre  mesure  dilatoire  que  les 
jurisconsultes  allemands  trouveront  bien,  et  ils  n'ont 
besoin  de  personne  pour  cela  {Très  bien  !  Très 
bien  /),  avec,  dis-je,  quelque  bonne  mesure  dilatoire, 
on  vous  proposera  une  décision  de  la  Conférence 
de  La  Haye,  un  arbitrage  de  tel  ou  tel  souverain  ou 
président  de  république.  Le  péril  continuera  à 
grossir  et  le  nuage  à  se  cbarger. 

dM.  Clemenceau  accepte  de  discuter  avec  les 
Alliés  la  question  de  l'interdiction  com- 
plète de  la  fabrication  par  V Allemagne  des 
canons  légers,  mais  seulement  après  la 
ratification  du  Traité. 

M.  Clemenceau.  —  La  cpjestion  est  de  savoir 
comment  ces  288  canons  (2)  seront  fournis  «à  l'Alle- 
magne. C'est  beaucoup  plus  simple  que  l'on  ne 
cherdie  à  vous  le  faire  croire  :  c'est  une  question  de 
contrôle.  Nous  prétendons  qu'aux  termes  du  Traité, 
et  nous  le  démontrons,  nous  avons  le  droit  de  res- 
treindre cette  fabrication.  Nous  choisissons  les 
locaux  oîi  les  fabrications  seront  intaJlées,  nous 
pouvons  en  diminuer  le  nombre,  quand  nous  le 
voudï'ons. 

Là-dessus,  j'accepte  de  discuter  avec  les  alliés 
parce  que  c'est  une  discusoion  dans  laquelle  j'od 
déjà  été  engagé,  mais  dans  laquelle  je  n'ai  pas  pu 
avoir  ce  que  je  voulais.  Avec  l'appui  de  la  Chambre, 
je  suis  prêt  à  recommencer  cette  discussion,  oia  j'ai 
1^  plus  grandes  chances  de  triompher.  A  cet  égai'd, 
non  seulement  je  ne  conteste  pas  au  Parlement  le 
droit  d'émettre  cette  motion,  mais  je  la  sollicite, 
ce  me  sera  une  aide. 

Ce  n'est  pas  la  même  chose  de  voter  avant  ou 
de  voter  après  ;  voici  pourquoi  : 

Si  la  Chambre  vote  le  Traité  tout  net,  tel  qu'il  a 
été  fait,  et  qu'ensuite  elle  le  fasse  suivre  de 
motions,  elle  a  le  Gouvernement  avec  elle,  et,  dans 
la  discussion  que  vous  nous  engagez  à  poursuivre, 
nous  nous  présentons  avec  l'appui  moral  de  la 
riiambrc,  qui  est  à  côté  de  nous.  Si,  en  cours  de 
liiscussion,  la  Ciiaml)re  vote  la  motion  de  M.  André 
Lefè'STe,  je  ne  dirai  pas  que  nous  sommes  entamés, 


{D   «  Amnistie  »,  lit-on  dans  le  Journal  Officiel. 

(2)  Nombre  ma.\imum  de  canons  autorisé  en  Alle- 
mag-ne  par  le  Traité  du  23  juin  1919  (art.  169,  §  4). 
-cr.  ».  C,  t.  2,  p.  30.  (Note  de  la  D.  c.) 


que  nous  sommes  dédius,  mais  nous  ne  sommes 
plus  du  tout  d'a<'<50rd  avec  la  Chambre,  qui  paraît 
ne  nous  accotxler  qu'un  vote  conditionnel  et  qui 
n'aurait  voté  16  Traité  qu'avec  des  réserves  que, 
pour  ma  part,  je  ne  puis  pas  accepter. 

Le  maréchal  Foch  a-t-il  été  tenu  au  courant 
de  la  proposition  de  la  Commission  du 
budget  tendant  à  l'interdiction  absolue  à 
r Allemagne  de  fabriquer  aucun  canon  ? 

M.  André  Cefèvre.  —  Le  Gouvernement  n'a  pa^^ 
tenu  compte  de  ces  suggestions.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  persiste  à  affirmer  que  le  maréchal 
Foch,  le  conseiller  militaire  du  Gouvernement,  n'a 
pas  été  tenu  au  courant  des  propositions  de  la 
Commission  du  budget.  S'il  l'a  été,  s'il  existe, 
comme  l'a  dit  M.  le  président  du  Conseil,  ce  que 
je  ne  me  pemiettrai  pas  de  contester,  quelques 
vagues  communications  faites  par  im  officier  de 
l'état-major  du  général  Alby  à  un  officier  de  l'état- 
major  du  maréchal  Foch,  le  maréchal  Fodi  person- 
nellement n'a  jamais  été  saisi  de  cette  question.  Et 
je  dis,  Monsieur  le  président  du  Conseil,  que  c€la 
souligne  durement  le  dédain  que  vous  avez  eu  pour 
les  suggestions  parlementaires,  attendu  que  vous 
voyiez  le  maréchal  Foch,  que  vous  l'aviez  sous  vos 
ordi"es,  que  vous  pouviez  l'appeler  chaque  jour, 
que  vous  causiez  souvent  avec  lui,  et  on  peut 
s'étonner  que  vous  n'ayez  jamais  jugé  à  propos  de 
l'entretenir  d'une  suggestion,  raisonnable,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  faite  par  la  Commission  du 
budget  de  la  (3iambre  sur  un  sujet  aussi  grave  que 
le  désarmement  de  l'Allemagne.  {Très  bien  !) 

Cette  proposition  a-t-elle  fait  l'objet  d!un 
examen  ? 

•M.  André  Lefèvre.  —  Dans  mon  premier  discours, 
j'ai  dit  l'intégralité  de  ma  pensée,  j'ai  dit  que  je 
ne  reprochais  à  personne  de  ne  pas  avoir  pensé 
à  cela. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  On  y  a  Si  bien 
pensé  qu'on  l'a  discuté  longuement. 

Sur  divers  bancs.  —  C'est  une  parole  grave. 

M.  André  Lefèvre.  —  Voilà,  en  effet,  une  parole 
grave.  Eh  bien  !  Monsieur  le  président  du  Conseil,  si 
on  l'a  discuté  longuement,  alors  il  est  encore  plus 
nécessaire  que  nous  votions.  {Vifs  applaudissements.) 

Nous  savons  —  je  ne  dirai  pas  que  les  noms  à  la 
tribune  —  que  certains  des  plénipotentiaires  ont, 
eux  aussi,  proposé  le  désarmement  intégral  de 
l'Allemagne. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Tous,  de  notre 
côté. 

M.  André  Lefèvre.  —  Je  ne  parle  pas  des  vôtres, 
je    parle   d'autres   plénipotentiaires   étrangers.   Mais 
alors,  si  la  question  a  été  longuement  discutée  et  si 
elle  a  été  résolue  par  la  négative... 
•••• 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non. 

M.  André  Lefèvre,  —  Reste  la  dernière  hypothèse, 
que  je  me  refuse  à  examiner,  mais  que,  tout  de 
même,  votre  interruption  a  fait  naître  dans  un  certain 
(nombre  d'esprits.  Quand  vous  avez  dit  que  la 
question  a  été  longuement  examinée  et  qu'elle  a  été 
résolue  par  la  négative,  j'ai  entendu  certains  col- 
lègues qui  ont  dit  :  «  C'est  grave.  » 

Oui,  ce  serait  grave,  si  c'était  vrai.  Et  cela  ne 
prouverait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  est  encore  plus 
nécessaire  que  la  Chambre  vote  et  qu'elle  sorte  cette 
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question  du  salon  mystérieux,  où,  toutes  portes 
^/loses,  vous  prépariez,  pai'aît-il.  la  fin  des  diplo- 
maties secrètes,  pour  la  poser,  pai*  un  vote  au  grand 
jour,  devant  les  peuples  qui  sont  d'acoord  avec  nous. 
Car  je  vous  défie  de  trouver  dans  les  peuples  qui 
ont  fait  la  guerre  avec  l'Allemagne  un  seul  homme 
qui  juge  nécessaire  qu'elle  continue  à  faire  des 
canons.  {Vifs  applaudissements.) 

Ce   que  i^ensait   du   désarmement   total  de 
l'Allemagne  le  général  BUss,  représentant 
les  Etats-Unis  à  Versailles  (1). 
M.  Frankli.n-Bouillon.  —  Le  général  Bliss,  qui 
représentait  les  Etats-Unis  à  Versailles,  avait  pro- 
posé le  désarmement  de  l'Allemagne  tel  que  vous 
l'envisagez.  Voici  le  texte  du  rapport  qu'il  présen- 
tait : 

«  En  conséquence,  je  propose  ce  qui  suit  : 
»  Que  les  puissances  associées  exigent  le  désar- 
mement complet  et  la  démobilisation  des  forces 
actives  de  terre  et  de  mer  de  l'ennemi,  ne  lui  lais- 
sant que  des  gardes  intérieures,  dans  la  mesure  où 
les  puissances  associées  le  jugeront  nécessaire  pour 
la  préservation  de  l'ordre  sur  le  territoire  de  l'en- 
nemi. 

1)  Cette  mesure  entraîne  naturellement  l'évacua- 
tion de  tous  les  tei'ritoires  envahis,  les  troupes  qui 
les  occupent  ayant  été  préalablement  désarmées,  au 
lieu  de  conserver  partie  ou  totalité  de  leurs  arme- 
ments. Les  troupes  ainsi  désarmées  ne  peuvent  plus 
combattre  et,  ainsi  démobihsées,  ne  peuvent  plus 
être  réunies  de  nouveau  pour  continuer  la  guerre.  » 
Voilà  ce  que  proposait  le  général  Bliss  le  28  oc- 
tobre 1918.  Je  peux  d'autant  mieux  vous  donner 
communication  de  ce  texte  que  —  je  le  dis  ici  et 
ma  parole  suffit  —  ce  n'est  pas  du  général  Bliss 
que  je  tiens  ce  document.  Je  ne  m'en  suis  même 
jamais  entretenu  avec  lui,  sans  quoi  je  ne  me  serais 
pas  permis  de  le  nommer  dans  le  débat. 

Mais  voilà  ce  qu'il  a  demandé,  et  l'on  demeure 
stupéfait,  en  présence  de  cette  proposition,  de  con- 
stater qu'on  a  laissé  les  troupes  de  l'ennemi  ren- 
trer en  Allemagne,  drapeaux  déployés,  avec  armes 
et  bagages,  sous  des  arcs  de  triomphe.  Le  résultat 
de  cette  politique  de  criminelle  imprévoyance,  c'est 
qu'aujourd'hui  l'armée  allemande  est  reconstituée, 
qu'elle  occupe  notamment  les  pays  bEdtiques,  la 
Haute-Silésie,  et  que  nous  sommes  dans  l'impossi- 
bilité de  désarmer  effectivement  une  nation  à 
laquelle  on  a  laissé,  lors  de  l'armistice,  ses  ai'mes 
et  la  possibilité  d'en  fabriquer  d'autres.  {Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

Le    nombre    actuel    des    canons    de    l'Alle- 
magne   (2) . 

M.  André  Lefèvre.  —  C'est  un  fait.  Sous  l'im- 
pulsion ou  derrière  la  façade  du  ministre  prussien 
Noske,  un  relèvement  de  l'armée  allemande  se  fait. 

Je  dis,  et  je  ne  serai  pas  démenti,  que  le  Gouver- 
nement est  renseigné  sur  ce  relèvement  de  l'armée 
allemande.  Je  dis,  et  je  ne  serai  pas  démenti,  qu'il 
est  vraisemblable  qu'à  l'heure  présente  il  y  a  entre 
660  COO  et  800  000  Allemands  sous  les  armes,  Je  dis, 
et  je  ne  serai  pas  démenti,  que  l'Allemagne  ne 
manque  point  de  matériel  de  guerre,  au  moins  de 
matériel  d'aviation,  car  j'ai  pu,  dans  un  précédent 
discours,  affirmer  qu'elle  avait  vendu  des  avions  à 
la  Suède. 


(1)  /.  0.,   4  cet.  1919,  p.  4753. 

(2)  /.  0.,  i   oct.  1919,  p.  4755. 


Je  suis  en  état  de  vous  annoncer  que,  depuis  cette 
époque,  elle  en  a  également  vendu  au  Danemark. 
Ce  n'est  pas  l'état  de  pénurie  de  matériel  auquel 
nous  voudrions  que  nos  ennemis  d'hier  fussent  con- 
damnés. 

J'ai  dit,  l'autre  jour,  à  la  tribune  que,  dans  la 
période  qui  s'était  écoulée  entre  le  11  et  le  30  no- 
vembre, l'Allemagne  avait  refait  au  moins  15  mil- 
lions de  coups  de  canon  et  2  500  pièces  neuves.  Ce 
sont  des  chiffres  minima  que  j'ai  donnés  pour  éviter 
toutes  contestations,  et  vous  avez  pu  voir  qu'il  ne 
s'en  est  produit  aucune.  Mon  impression,  c'est  qu'il 
en  est  fait  beaucoup  plus,  environ  8  000,  mais- sur 
ce  point  je  ne  peux  donner  qu'une  opinion,  Je  n'ai 
pas  des  renseignements. 

C'est  une  évaluation  basée  sur  des  raisons  de 
fabric-ation,  sur  ce  fait  que,  quand  un  canon  est 
commencé,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  le 
finir,  pai'ce  qu'un  canon  comimencé,  ce  n'est  rien  ; 
si  on  ne  l'achève  pas,  on  fait  une  perte  sèche. 

La  résolution  votée. 

M.  André  Lefèvre  proposait  la  résolution  sui- 
vante : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  engager 
des  négociations  avec  les  signataires  du  Traité  de 
Versailles  pour  l'adoption  d'un  avenant  au  Traité, 
rendant  effectif  le  désarmement  de  l'Allemagne  et 
de  ses  alliés  par  l'interdiction  de  certaines  fabn- 
cations  de  guerre  et  toutes  mesures  jugées  néces- 
saires. » 

La  iGommission  proposait  la  rédaction  suivante  : 

<i  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  s'en- 
tendre avec  les  puissances  alhées  et  associées  en 
vue  de  l'exécution  de  toutes  mesures  rendant  effectif 
le  désai'mement  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés  par 
l'interdiction  de  certaines  fabrications  de  guerre  et 
par  toutes  autres  dispositions  jugées  nécessaires.  » 

Le  Gouvernement  a  accepté  le  texte  ci-dessus, 
qui  a  finalement  été  voté  avec  cette  addition  : 

<c  La  'Cliambre  invite,  en  outre,  le  Gouvernement 
de  la  France  : 

»  1°  A  provoquer,  en  accord  avec  M.  le  président 
Wilson,  qui  doit  convoquer  la  Conférence,  conformé- 
ment à  l'article  5,  et  dès  que  les  Etats-Unis  auront 
ratifié  le  Traité,  la  réunion  immédiate  de  la  Société 
des  Nations  ; 

»  2°  A  mandater,  en  vue  de  cette  réunion,  les 
délégués  de  la  France  pour  proposer  l'examen  des 
mesures  qui,  par  la  voie  de  la  réduction  progres- 
sive des  armements  prévue  par  l'article  8  du  pacte 
de  la  Société  des  Nations,  permettront  d'aboutir  au 
désarmement  général.  » 

Conséquences  regrettables  du  traité 

en  ce  qui  concerne  le  particularisme  allemand, 

le  relèvement  de  la  Russie  et  retfondrgment  de  l'Autriche 

Particularisme  et  unité  (*) 

M.  Charles  Benoist.  —  Sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  il  y  avait,  dans  l'Emipire  qui  vient  de 
s'écrouler,  quatre  territoires  distincts  :  le  Palatinat 
bavarois,  une  partie  de  la  Hesse,  l'ancienne  princi- 
pauté de  Birkenfeld,  réunie  au  grand-duché  d'Olden- 
bourg, et  la  province  qu'on  nomme  «  la  Prusse 
rhénane  ».  Mais,  en  réalité,  il  n'y  a  pas  de  Prusse 
liiénane.  La  Prusse  et  le  Rhin  jurent  d'être  accou- 
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plés.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  Prusse  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Le  Prussien  n'y  pousse  que 
comme  une  mauvaise  herbe  implantée  du  dehors  : 
ce  n'est  pas  une  production  du  sol  ;  la  soi-disant 
Prusse  rhénane  est  une  création  artificielle  et  arti- 
ficieuse des  traités  de  1815.  Tout  ce  pays  n'est  pas 
ethniquement,  originairement  allemand.  11  est 
peuplé  dun  mélange  à  base  celtique.  «  Les  Rhé- 
nans, a  dit  Henri  Heine,  ne  sont  ni  des  Allemands, 
ni  des  Français,  mais  des  Belges.  »  Ce  sont  tout 
bonnement  des  Rhénans. 

"Voilà  ce  que  nous  pouvons  soutenir,  ce  que 
nous  devons  soutenir,  et  ce  que  peut-être  nous 
avons  avancé,  mais  nous  n'avons  pas  soutenu. 
Is'ous  n'avions  pas  à  revendiquer  pour  nous  la 
rive  gauche  du  Rhin,  mais  il  y  avait  à  la  reven- 
diquer pour  elle.  II  y  avait  à  faire  pour  elle  ce 
qu'on  a  fait  pour  d'autres  qui  n'y  avaient  pas  plus 
de  titres  :  il  y  avait  à  la  consulter.  11  y  avait  à  nous 
défendre  de  vouloir  ou  de  convoiter  ce  qui  n'était 
pas  à  nous  et  à  ne  pas  laisser  sans  discussion  à 
d'autres  ce  qui  n'était  ni  à  nous  ni  à  eux.  Il  y  avait 
à  appliquer  là  le  principe  qu'on  appliquait  si  géné- 
reusement ailleurs.  «  Les  peuples  ont  le  droit  de 
disposer  librement  d'eux-mêmes.   » 

...  Est-il  sûr  que,  désormais,  la  «  patrie  alle- 
mande »  ne  soit  faite  que  de  populations  qui 
l'aiment  et  qui  l'ont  ou  l'auraient  librement  choisie  ? 
Ce  qui  est  sûr.  c'est  que,  dans  les  dimensions  qu'elle 
conserve,  la  charpente  en  est  plus  étroitement  jointe. 
Le  Traité,  dès  son  protocole,  y  donne  un  tour  de 
vis.  <i  Et  l'Allemagne,  d'autre  part  »,  dit-il.  L'Alle- 
magne est  un  bloc.  L'Allemagne  est  élevée  ici  à 
une  puissance  d'unité  qu'elle  n'avait  jamais  eue. 
On  n'a  invité  à  Versailles  que  les  délégués  du  seul 
Reich  allemand  ;  le  Reich  seul  a  été  admis  à  pré- 
senfpr  ses  remarques  ;  il  a  signé  tout  seul  ;  il  a 
ratifié  tout  seul. 

Je  veux  m'abstenir  de  toute  controverse  juridique, 
bien  que,  sur  la  pleine  validité  de  la  signature  et 
de  la  ratification  par  le  Reich  tout  seul,  il  puisse 
y  avoir  au  mioins  un  doute.  Mais,  politiquement, 
pense-t-on  que  l'opération  ait  été  habile  ?  Et  je  dis 
habile  «  du  point  de  \'ue  français  »,  qui  eût  dû 
ôlre  fixé  invariablement  depuis  trois  siècles,  tenu 
plus  fermement  encore  depuis  la  formation,  l'agran- 
dissement, la  suprématie  de  la  Prusse,  et  qui  se 
résume  en  ceci  que,  plus  lAllemagne,  à  côté  de  nous, 
est  unie,  plus  nous  avons  en  face  de  nous  une 
Allemasne  ennemie.  Peut-être  n'était-ce  que  notre 
point  de  vue,  et  d'autres,  de  plus  loin,  aperçoivent-ils 
l'Europe  sous  un  autre  angle.  Mais  peut-être  aussi 
est-ce  regrettable  pour  nous,  pour  l'Europe  et  pour 
eux-mêmes. 

La  Russie  et  le  traité 
La  Russie   et  l'Allemagne  (*) 

M.  DE  Chappedelaine.  —  Que  dit  le  Traité  de  la 
Russie  ?  Il  lui  consacre  deux  articles  seulement.  Le 
premier  spécifie  l'obligation  pour  l'Allemagne  de 
resnecetr  l'indépendance  de  tous  les  territoires  qui 
faisaient  partie  de  l'ancien  Empire  de  Russie  au 
1"  août  1914.  Puis,  c'est  l'annulation  du  Traité  de 
Brest-Litowsk  et  de  tous  les  autres  Traités,  accords 
ou  conventions  entre  l'Allemagne  et  le  Gouverne- 
ment maximaliste. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  désapprouver  ces 
clauses  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  déplorer 
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que  les  représentants  de  ce  que  nous  appelons  la 
Russie  officielle,  celle  qui  est  restée  notre  amie  et 
notre  alliée,  n'aient  pas  été  admis  à  la  iConférence 
de  la  Paix. 

Il  semble,  Messieurs,  qu'en  commettant  ce  que 
j'appelle  cette  injustice,  en  n'admettant  pas  à  la 
Conférence  de  la  Paix  cette  Russie  qui,  elle,  nous 
est  restée  fidèle,  qui  a  combattu  jusqu'au  bout 
contre  l'ennemi  commun,  on  ait  voulu  la  punir 
d'avoir  été  malheureuse.  Il  ressort  du  Traité  de 
Paix  que  les  intérêts  de  la  Russie  n'ont  pas  été 
suffisamment  envisagés,  lorsque  la  paix  générale 
a  été  signée  avec  l'Allemagne... 

La  France  s'honorerait  grandement  et  courrait 
ainsi  la  chance  de  reprendre,  au  moins  en  partie, 
la  sympathie  qu'elle  a  perdue  dans  de  si  nombreux- 
milieux  russes,  en  se  faisant  le  champion  de  ces 
revendications... 

Je  n'hésiterai  pas  à  répéter  que  si  l'Entente  et, 
en  particuher,  la  France  abandonnent  la  Russie  à 
son  malheureux  sort,  nous  courons  ie  risque  de 
perdre  irrémédiablement  notre  alliée  et,  peut-être, 
de  la  voir,  à  bref  délai,  se  jeter  dans  les  bras  de 
l'Allemagne.  Alors,  je  vous  laisse  à  penser  quelle 
sera  notre  situation  en  Europe  ! 

J'ai  déjà  dit  que  pour  rien  au  monde  il  ne  fallait 
faire  d'expédition  militaire  en  Russie,  mais  il  faut 
soutenir  nos  amis  russes  moralement  et  par  l'envoi 
là-bas  d'armes  et  de  munitions. 

Si  vous  ne  comprenez  pas  l'importance  de  cette 
question,  on  peut  dire  que  nous  ne  retirerons  que 
bien  peu  d'avantages  de  ce  Traité,  car  nous  aurons, 
dès  demain,  à  envisager,  sans  doute,  une  Ligue 
nouvelle  élevée  contre  nous  :  l'allianie  germano- 
russe,  un  groupement  de  250  millions  d'hommes... 

Ce  que  je  redoute  actuellement  par-dessus  tout, 
c'est  que  la  Russie  ne  se  relève  pas  par  l'Entente 
et  principalement  par  la  France,  mais  qu'elle  se 
relève  par  l'Allemagne,  et  ne  pensez-vous  pas  que, 
privée  de  ses  colonies,  l'Allemagne  ne  cherche  pas, 
dans  les  grandes  plaines  de  l'Europe  orientale,  un 
exutoire  p'our  le  trop-plein  de  sa  population  ? 

Vous  me  direz  peut-être  que  l'Allemagne  est 
désarmée  pour  longtemps,  que  ses  habitants  sont 
abattu^S,  prostrés,  incapables  de  réagir,  et  qu'ils 
seront  forcés  de  dire  adieu  pour  toujours  à  tout 
rêve  de  politique  mondiale.  Ah  !  Messieurs,  vous  ne 
pouvez  pas  parler  ainsi.  Les  Allemands  abattus  ? 
Allons  donc  !  Nous  avons  vaincu  les  Allemands  ; 
maintenant  n'essayons  pas  de  les  rabaisser  à  nos 
propres  veux  :  ce  serait  diminuer  notre  victoire  et 
cela  risquerait  aussi  de  nous  préparer  dans  l'aventi- 
de  cruelles  déceptions.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire  : 
l'Allemagne  étonnera  le  monde  par  la  rapidité  de 
son  relèvement.  Vous  ne  lui  avez  enlevé  ni  son 
intelligence,  ni  son  esprit  de  méthode,  ni  ses  instru- 
ments de  travail,  qui  demeurent  intacts,  ni  ses  qua- 
lités prolifiques,  qui  lui  assurent  une  main-d'œuvre 
infinie,  ni  celte  flamme  romantique  qui  l'a  aidée  à 
supporter  tous  les  revers  et  qui,  dans  les  grands 
drames,  de  l'histoire,  décuplait  son  énergie. 

Le   danger   de   refiondrement 
de  l'Autriche  et  de  l'attraction  allemande  (M 

M.  DE  Gailh.xrd-Baxcel.  —  L'effondrement  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie  ajoute  à  la  gravité  du 
danger  né  de  l'unité  allemande.  L'Allemagne  na 
plus  autour  d'elle  qu'une  ceinture  d'Etats  faibles, 
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pauvres,  en  formation,  crii'elle  pourra  subjugtfer  un 
jour  ou  l'autre  ou  qui  ont  déjà  vers  elle  leur  centre 
d'attraction  morale,  comme  l'Autriche  allemande  et 
la  Hongrie  des  Magyars,  sans  parler  des  autres 
Etats  que  pourra  rejeter  vers  elle  la  politique  des 
alliés  ni  des  Etats  issus  du  démembrement  de  la 
Russie. 

Cette  erreur,  cette  faute  d'avoir  conservé  une 
Allemagne  toujours  forte,  cruellement  humiliée, 
c'est  vrai,  mais  insuffisamment  contenue  et  mu- 
selée, paraît  avoir  été  voulue,  commise  même  de 
propos  délibéré  par  la  Conférence  de  la  Paix.  Si 
elle  n'a  pas  été  voulue  par  nos  représentants  à  la 
Conférence,  il  est  fâcheux  qu'ils  n'y  aient  pas 
opposé  une  résistance  plus  énergique,  qu'ils  n'aient 
pas  -exigé,  lors  de  la  révolution  allemande  de  1918, 
qu'on  refusât  de  traiter  avec  la  seule  Allemagne 
pour  négocier  avec  les  divers  Etats  particuliers  qui 
la  composaient  par  leur  amalgame. 

Cest  d'autant  plus  regrettable  que  c'était 
répondre  aux  vœux  particularisles  de  beaucoup 
d'Allemands,  de  beaucoup  d'Etats  confédérés  même, 
qui  n'auraient  pas  été  fâchés  de  se  soustraire  au 
joug  de  la  Prusse.  Au  lendemain  de  l'armistice, 
quelques-uns  de  ces  Etats,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
bei-g,  ne  s'attendaient-ils  pas  à  être  occupés  par  les 
armées  alliées  ?  N'ont-ils  même  pas  sollicité  cette 
occupation  pour  se  protéger  contre  la  révolution  ? 
Je  pose  la  question  simplement. 

A  cette  date  (novembre  1918),  les  tractations  avec 
les  Etats  particuliers  de  l'Allemagne  étaient  pos- 
sibles ;  elles  valaient  d'être  tentées.  On  a  écarté 
tout  projet  de  ce  genre,  on  a  encouragé  le  main- 
lien  et  même  le  renforcement  de  l'unité  allemande. 
Au  cours  de  la  guerre,  nos  dirigeants  ont  pareil- 
lement écarté,  de  propos  délibéré,  les  questions  qui 
se  sont  présentées  de  faire  une  paix  séparée  avec 
l'Autriche  alors  qu'elle  n'était  pas  encore  entière- 
rement  abattue  et  que  l'empereur  Charles  faisait 
avec  insistance  des  propositions,  incomplètes 
encore,  mais  d'un  caractère  très  sérieux. 

De  telles  ouvertures,  de  telles  perspectives,  du 
point  de  vue  français  et  européen,  méritaient  d'être 
prises  en  considération.  Examinées  et  suivies  de 
près,  elles  n'auraient  dû  être  abandonnées  que  si 
leur  insuffisance  avait  été  irrémédiablement  démon- 
trée. 

Elles  étaient  sincères.  >La  situation  de  l'Autriche 
était  des  plus  graves.  La  publication  du  mémoire 
du  comte  iCzèrnin,  récemment  jetée  dans  le  public, 
en  fait  foi.  La  nouvelle  famille  impériale,  l'empe- 
reur Charles  I"  lui-même,  étaient  sympathiques 
à  la  France.  Il  y  avait  depuis  longtemps  en 
Autriche  un  parti  francophile.  Il  y  avait  également 
un  parti,  celui  de  l'archiduc  François-Ferdinand, 
dont  l'assassinat  à  Serajevo  avait  fait  déclancher  la 
guerre,  qui,  sans  être  francophile,  était  très  hos- 
tile à  l'Allemagne  et  rêvait  de  faire  aux  Slaves, 
dans  l'Empire  autrichien,  une  part  égale  aux  Austro- 
Allemands  et  aux  Hongrois  pour  fortifier  l'Empire  et 
lui  permettre  de  barrer  la  route  à  l'Allemagne  sur 
le  chemin  de  l'Orient; 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  l'avis  favorable  du 
Cabinet  britannique,  les  avances  de  l'Autriche  n'ont 
pas  trouvé  l'accueil  qu'elles  méritai>mt,  soit  au 
début  de  l'année  1917,  soit  plus  tard  à  Paris  ou  à 
Saint-Jean-de-Maurienne.  Aucune  négociation  sé- 
rieuse, serrée,  n'a  été  conduite  ni  même  entreprise 
pour  faire  rendre  aux  dispositions  de  l'empereur 
Charles  tout  ce  qu'on  en  pouvait  obtenir.  C'est  aus- 
sitôt qu'elles  ont  été  faites  qu'il  fallait  agir  par  des 


négociations    pressantes,    appuyées    au   besoin   par 
une  énergique  démonstration  militaire. 

Un  journaliste  suisse,  M.  William  Martin,  n'a-t-îl 
pas  écrit  que  l'empereur  Charles,  pour  se  tirer 
d'affaire,  lui  et  son  pays,  serait  allé  peut-être  jus- 
qu'à se  joindre  à  nous  pour  combattre  l'Allemagne  ? 
Et  combien  nous  aurions  eu  plus  de  chances 
d'aboutir  si  nous  avions  eu  un  représentant  au 
Vatican!  {Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs.  —  Applaudissements  à  droite.)  Si  la 
diplomatie  pontificale  avait  pu  intervenir  d'accord 
avec  nous  et  peser  sur  l'Autriche  en  faveur  de  la 
France  et  de  l'Italie... 

Quel  but  aurions-nous  dû  poursuivre  dans  ces 
négociatioiis  ;  quel  aurait  dû  être  le  sens  général 
de  notre  politique  vis-à-vis  de  l'Autriche  ?  Elle 
aurait  dû  tendre  à  désarmer  l'Autriehe-Hongrie, 
à  arracher  à  l'Allemagne  une  alliée  nécessaire,  à 
rendre  l'Allemagne  vulnérable  sur  toutes  ses  fron- 
tières bavoU'oises  et  saxonnes,  h  faire  céder  par 
l'Autriche  toutes  les  provinces  éq\iitablement  récla- 
mées par  nos  alliés  italiens,  serbes,  roumains,  polo^ 
nais,  à  assurer  aux  nationalités  subsistantes  en 
Autriche-Hongrie  leur  autonomie  dans  le  fédéra- 
lisme. 

Par  contre,  après  la  défaite  de  l'Allemagne,  faci- 
litée par  l'abandon  de  l'Autriche,  grâce  auquel  nous 
aurions  pu  porter  la  guerre  ohez  elle,  on  aurait 
dédommagé  l'Autriche  en  lui  rattachant  fédérale- 
ment  les  provinces  ou  Etats  catholiques  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  avec  lesquels  elle  possède  d'évi- 
dentes affinités  :  la  Bavière,  la  Silésie,  le  duché  de 
Bade,  le  Wurtemberg.  Nous  n'avons  rien  dit  parce 
que  nous  n'avons  rien  su. 

Ainsi,  on  aurait  abouti  à  préparer  une  carte  de 
l'Europe  centrale  plus  rationnelle  et  plus  rassurante 
pour  nous  et  pour  l'Europe  tout  entière. 

La  chose  valait  d'être  tentée.  Elle  le  valait  pour 
l'avenir  et  la  sécurité  de  l'Europe,  et  surtout  pour 
la  sécurité  de  la  France,  pour  sa  sécurité  du  len- 
demain, comme  pour  celle  d'un  avenir  plus  lointain. 
Si  la  paix  avait  été  faite  en  1917,  une  paix  victo- 
rieuse j'entends,  la  seule  qu'il  convînt  de  faire,  que 
die  vies  humaines  épargnées  et  que  de  ruines 
évitées  !... 

Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  voulu  ?  Etait-C€  une 
nécessité,  se  d'emande  M.  Barthou  dans  son  rapport, 
en  lianitant,  bien  entendu,  la  question  au  maintien 
de  l'unité  de  rAllemagne,  car  je  ne  veux  pas  vous 
faire  dire.  Monsieur  le  rapporteur,  ce  que  vous- 
n'avez  pas  dit. 

«  Les  raisons,  dites-vous,  en  resteront  secrète?, 
comime  les  niégociations  qu'elles  ont  inspirées.  » 

Ces  raisons,  aussi  bien  celles  du  refus  de  suivre, 
comme  elles  auraient  dû  l'être,  les  propositions  de 
l'empereur  d'Autriche  que  celles  de  l'oppoeition  à  la 
dislocation  de  l'Allemagne,  qui  eût  fatalement  résulté 
d'une  paix  séparée  avec  l'Autriche,  je  vais  essayer 
de  les  rectherciher. 

Premièrement  j'aperçois,  tout  d'abord,  une  raison 
d'ordre  matériel,   une   raison   financière. 

Les  alliés  avaient  à  prévoir  une  indemnité  consi- 
dérable^ à  raison  de  l'énormité  des  dommages  oc-ca- 
sionnés  par  la  bai-barie  allemande. 

Cette  indemnité  devait  être  beaucoup  plus  aisée 
à  recouvrer  sur  un  vaste  Etat  aux  entreprises  do 
puissante  envergure,  que  sur  un  nombre  important 
de  divers  petits  Etats  de  faible  capacité  financière. 
C'est  là  une  raison  avouable,  mais  qui  n'a  rien  de 
décisif. 
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Si  les  alliés  avaient  été  tant  soit  peu  enclins  à 
briser  l'unité  allemande,  je  ne  crois  pas  qu'ils 
eussent  été  arrêtés  par  la  difficulté  dte  la  perception 
de  lindemnité.  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  lavis 
formulé  hier  par  l'honorable  M.  Mai-gaine. 

Je  trouve  une  raison  autrement  sérieuse  dans 
certains  préjugés  qui,  depuis  bien  longtemps  déjà, 
et  aujourd'hui  comme  hier,  hantent  les  esprits 
parfois  les  plus  droits,  les  cerveaux  les  mieux  orga- 
nisée, les  aveuglent  et  les  empêchent  de  voir  les 
réalités  les  plus  évidentes. 

Malgré  ses  tares  politiques  et  même  religieuses, 
TAutriche  avait  le  caractère  d'un  grand  Etat  offi- 
ciellement  catholique. 

La  conserver  c<>mme  grande  puissance,  attirer 
il.ips  son  orbite  Silésiens,  Bavarois,  Wurtembergeois, 
Badois.  qui  auraient  remplacé  les  Polonais,  les 
Transylvains,  les  Yougo-Slaves,  c'était  maintenir  en 
Europe  centrale  une  force  catholique  et  monar- 
chique vraiment  imposante.  Com.ment  des  hommes 
hostiles  à  l'Eglise,  hommes  de  politique  avancée, 
puritains  protestants,  auraient-ils  pu  admettre  l'exis- 
tence dun  tel  Empire  ? 

Les  uns,  inconsciemment  peut-être,  les  autres  avea 
une  obstination  voulue,  ne  pouvaient  manquer"  de 
se  laisser  inspirer  par  leurs  vieux  préjugés,  leurs 
vieilles  antipathies  et  de  s'appliquer  à  écarter  irré- 
médiablement pareille  perspective.  La  sagesse  poli- 
tique en  conseillait  la  réalisation.  [Très  bien  !  Très 
bien  !  à  droite.) 

Tant  pis  pour  la  sagesse  politique  ! 

Mais  la  raison  dominante,  elle  réside  dans  l'idéo- 
logie wlsonienne,  dans  l'engouement,  la  passion  du 
président  Wilson  pour  le  principe  des  nationalités, 
passion  partagée  par  la  plupart  de  nos  dirigeants, 
dont  les  plus  anciens  sont  arrivés  à  l'âge  d'hommes 
et  ont  vécu  dans  une  atmosphère  saturée 'd'enthou- 
siasme pour  le  principe  des  nationalités. 

n  —  La  défense 
Les  principes  inspirateurs  des  négociaiions  '*' 

M.  André  T.vtidieu,  commissaire  du  Gouvernement. 
—  Ces  trois  principes  sont  les  suivants  :  gax-anties, 
solidarité,  justice. 

Garanties,  cela  veut  dire  qu'il  fallait  que  ce  qui 
est  arrivé  deux  fois  en  cinquante  ans  ne  puisse  pas 
recommencer.  Conclusion  :  enlever  à  l'Allemagne 
ses  moyens  offensifs. 

Solidarité,  cela  veut  dire  que,  la  France  n'ayant 
pu  seule  gagner  la  guerre,  il  huiait  qu'elle  s'assurât 
dans  la  paix  la  continuation  des  concours  qui  l'ont 
aidée  à  gagner  la  guerre.  Conclusion  :  s'entendre 
sur  tous  les  points  du  Traité,  sans  restrictions  ni 
réserves,  avec  nos  alhés  et  associés. 

Justice,  cela  veut  dire  que,  la  clarté  de  notre 
cause  et  son  honnêteté  ayant,  pendant  tout/e  la 
guerre,  largement  conti'ibué  à  maintenir  le  moral 
des  armées  et  du  pays,  ainsi  que  la  fidélité  de  nos 
alliés,  il  fallait  que  le  Traité  de  Paix  fût  conforme 
aux  principes  pour  lesquels  nous  avons  combattu. 
Conclusion  :  à  une  guerre  de  hbération,  ne  pas 
donner  comme  sanction  une  paix  qui  ne  fût  qu'une 
I>ajx  de  force  et  de  brutalité.   Très  lien  !  Très  bien  .') 

La  situation  française 
à  l'ouverture  des  négociations 
M.    André   Tardieu.   —    Notre  sol    envahi    avant 
même    la    déclaration    de    guerre,    lauuédialement 

(1)    /.   0.,  3   sept.    1919,  p.   4090. 


aussi  90  pour  100  de  notre  production  de  minerai 
et  8:3  pour  100  de  notre  production  de  fonte  aux 
mains  ou  sous  le  feu  de  l'ennemi,  1360  000  tués, 
73-1000  mutilés,  3  millions  de  blessés,  ViOOOO  pri- 
sonniers, traités  vous  savez  comment  dans  les  pri- 
sons allemandes  ;  des  pertes  représentant  26  pour  100 
des  mobiUsés  et  67  pour  100  des  soldats  de  moins 
de  trente  ans  ;  nos  plus  riches  départements  sac- 
cagés, le  quart  de  notre  capital  productif  anéanti, 
les  femmes,  les  jeunes  gens,  les  enfants  emmenés 
en  captivité  :  voilà  quel  était  le  point  de  départ... 

Pohtiquement,  la  France,  pour  l'avenir,  était 
seule.  La  Russie  n'existait  plus  ;  elle  n'était  plus, 
en  face  de  l'Allemagne,  le  contre-poids  d'autrefois. 
Nos  engagements  de  guerre  avec  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  ne  valaient  que 
pour  la  guerre. 

Militairement,  la  France  n'apercevait  pas  non  plus 
des  garanties  suffisantes.  Le  Gouvernement  savait 
que  de  toute  façon,  pendant  quinze  années  environ, 
l'Allemagne  disposerait  de  120  000  officiers  de 
réserve  et  de  4  ou  5  millions  de  soldats  entraînés 
à  la  guerre  pour  l'avoir  faite.  11  connaissait  aussi 
dans  ses  grandes  lignes  le  plan  de  limitation  des 
armements  de  l'Allemagne  à  ce  moment  élaboré  par 
la  Commission  interalliée  que  présidait  M.  le  maré- 
chal Foch.  11  savait  qu'aux  termes  de  ce  projet, 
l'Allemagne,  gardant  la  conscription  et  le  service 
obligatoire,  gardant  son  état-major  d'armée,  incor- 
porant chaque  année  2W00O  hommes,  disposerait, 
tous  les  quinze  ans,  de  3  millions  d'hommes  ins- 
truits. Il  savait  enfin  qu'aux  termes  du  même 
projet  aucun  droit  d'investigation  en  Allemagne  sur 
le  respect  des  clauses  militaires  n'était  prévu  au 
profit  ni  des  signataires  ni  de  la  Société  des  Nations. 

Juridiquement,  la  France  voyait  naître  avec  espé- 
rance et  foi  la  Société  des  Nations,  dont  le  pacte 
avait  été  déposé,  en  première  lecture,  le  16  février, 
sur  le  bureau  de  la  Conférence  ;  mais  elle  ne  trou- 
vait pas  non  plus  dans  ce  texte  les  sûretés  néces- 
saires. Les  amendements  présentés  par  M'.  Léon 
Boui'geois  ayant  été  écartés,  un  long  intervalle 
devait  s'écouler,  en  cas  de  péril,  entre  la  menace 
et  le  secoiu-s:  il  fallait  convoquer  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  lui  faire  fixer  les  effectifs  à 
demander  à  chaque  Etat,  faire  statuer  chaque  Gou- 
vernement. En  d'autres  termes,  la  rapidité,  garantie 
essentielle  en  pareil  cas,  manquait  ;  manquait  éga- 
lement l'engagement  positif  d'assistance,  plus 
nécessaire  encore  à  la  sécurité  de  la  France. 

Traité  franco-anglo-améiùcain 

M.  André  T.\rdieu.  —  Restait  la  dernière  pai'tie 
de  la  négociation  :  les  Traités  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etais-Unis. 

Dès  le  18  mai's,  le  président  Wilson  en  avait  ctoncé 
la  formule.  Reprise  \ers  le  15  avril,  la  négociation 
aboutit  au  text«  que  vous  savez  :  engagement  d'aide 
immédiate  contre  toute  agression  non  provoquée  do 
l'Allemagne,  l'ai'tirle  44  du  Traité  avec  l'-Mlemagne 
ajoutant  une  précision  de  plus  au  casus  fœderis. 

Telle  est  la  solution  qui,  à  la  fin  du  nu)is  d'avril, 
est  sortie  àses  délibérations  des  puissances  alliées  et 
associées... 

Peut-on  dire  —  je  le  dieniande  à  votre  équité  — 
peut-on  dire,  en  face  de  ces  clauses,  que  l'Alle- 
magne conserve  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  son 
instrument  offensif  et  cette  place  d'armes  qu'elle 
avait  édifiée  contre  la  France  ?  [Très  bien  J  Très 
bien  !) 
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Peut-on  dire,  d'autre  part,  en  face  des  clauses  qui 
donnent  k  la  Société  des  Nations  le  droit  d'investi- 
gation en  Allemagne,  de  celles  qui  considèrent  toute 
violation  de  la  zone  die  servitude  à  M  kilomètres 
à  l'est  du  Rhin  comme  un  acte  d'iiostilité,  de  celles 
enfin  qui  font  que,  dans  le  cas  d'un  /mouvement 
non  provoqué  d'agression  de  l'Allemagne,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  viendront  à  notre  aide, 
peut-on  soutenir,  je  vous  le  demande  encore,  que 
ces  clauses  ne  répondent  pas  à  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure  ?  Qu'elles  ne  comblent  pas  la  lacune 
que  je  définissais  ?  Est-ce  qu'elles  ne  portent  pas 
ce  double  caractère  d'engagement  positif  et  d'aide 
imimédiate  qui  manquait  —  je  vous  l'ai  montré  et 
je  le  répète  —  aux  garanties  résultant,  au  commen- 
cement de  février,  des  clauses  militaires  et  du  pacte 
de  la  Société  des  Nations  ?  {Très  bien  .'  Très  bien  !) 

On  nous  a  dit,  par  exemple  :  «  C'est  entendu. 
Vous  avez  le  Traité  anglais  et  le  Traité  américain. 
Mais,  en  cas  de  danger,  les  Anglais  arriveront 
trop  tard  et  les  Américains  plus  tard  encore.  »  Les 
Anglais  arriveront  trop  tard  !  Plus  tard  que  quoi  ? 
Plus  tard  qu'une  armée  allemande  nombreuse 
comme  celle  de  1914,  outillée,  instruite,  encadrée, 
avec  sa  place  d'armes  sur  la  rive  gauche  du  Rliin  ? 
Oh  !  oui,  Messieurs,  certainement. 

Seulement,  cette  armée,  oîi  est-elle  ?  Pas  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  où  il  ne  doit  y  avoir  ni  lUie 
fortification,  ni  un  soldat  allemand  ;  ou,  si  l'Alle- 
magne voulait  se  hasarder  à  restaurer  une  fortifi- 
cation, à  faire  passer  un  soldat,  elle  serait  immé- 
diatement réputée  commettre  à  l'égard  des  signa- 
taires du  Traité  un  acte  d'hostilité. 

L'armée  allemande  n'est  donc  pas  sur  la  rive 
gaudie  du  Rliin.  Est-elle  à  l'est  du  fleuve  ?  A  l'est 
de  la  ligne  de  50  kilomètres  ? 

Elle  n'est  'pas  là  non  plus.  Relisez  le  Traité  et  le 
statut  militaire  de  l'Allemagne  ;  ils  vous  répondent. 
Mais  alors  on  réplique  :  «  Elle  n'y  est  pas,  mais  elle 
y  sera  ;  elle  peut  renaî'tre,  elle  va  renaître.  » 

C'est  alors  que  vous  supposez  chez  tous  les  alliés, 
et  chez  nous  d'abord  une  véritable  volonté  de  sui- 
cide ;  c'est  que  vous  admettez  que,  possédant  les 
mioyens  d'investigation  qui  peuvent  nous  renseigner 
sur  ce  que  fait  l'Allemagne,  nous  nous  abstiendrons 
d'en  user  ?... 

Conventions  militaires 

M.  André  Tardieu.  —  On  nous  répond,  il  est  vrai, 
que  nous  avons  peut-être  raison,  que  notre  sys- 
tème n'est  peut-être  pas  aussi  mauvais  qu'on  l'avait 
dit  tout  d'abord,  mais  que,  malheureusement,  nous 
avons,  comme  toujours,  oublié  l'essentiel  et  que, 
faute  d'avoir  négocié  des  conventions  mihtaires, 
nos  Traités  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Etals- 
Unis  sont  dépourvus  de  toute  portée. 

Je  pourrais  vous  citer  des  précédents,  vous  rap- 
peler que  les  conventions  militaires  avec  la  Russie 
ont  suivi  exactement  d'une  année  l'échange  de 
lettres  constituant  rengagement  (1). 

Je  pourrais  vous  faire  observer  qu'avant  de  négo- 
cier les  conventions  militaires  en  exécution  du 
Traité,  il  faudrait  qu'il  fût  ratifié  et  qu'il  faudrait 
aussi  finir  avec  la  Belgique  l'entretien  déjà  com- 
mencé. 

(Mais  la  question  est  plus  haute  et  se  rattache  à 


(1)  Cf.  l'étude  (le  M.  Henry  Reverdy  sur  «  l'Alliance 
franco-russe  »,  d'après  les  documents  diplomatiques 
rariis  au  Livre  Jaune,  1918  :  D.  C,  t.  1",  pp.  19i-197, 
ftl  pp.  228-233. 


ce  qxie  j'ai  dit  du  caractère  de  la  guerre  moderne. 

Je  dis  qu'à  l'heure  présente  et  dans  l'avenir,  des 
conventions  mihtaires  du  type  d'autrefois  repré- 
sentent très  peu  de  clioses. 

Laissez-moi  vous  citer  deux  chiffres.  La  guerre 
qui  vient  de  finir  a  mis  face  à  face  de  6  à  700  divi- 
sions. Savez-vous  combien  de  divisions  la  conven- 
tion militaire  passée  avec  la  Russie,  il  y  a  quelque 
trente  ans,  nous  en  promettait  ?  33  ! 

D'autre  part,  considérez  le  cas  de  l'Angleterre. 
Pour  la  dernière  guerre,  elle  avait  promis,  et  avec 
quelles  difficultés,  d'envoyer  6  divisions  ;  elle  en 
a  envoyé  plus  de  100.  Les  Etats-Unis  n'avaient  rien 
promis  du  tout  et  ils  avaient,  en  novembre  1918, 
2  millions  d'hommes  en  France  et  2  autres  miUions 
en  Amérique. 

Cela  prouve  que  les  anciennes  conventions  mili- 
taires ne  répondent  pas  aux  exigences  de  la  guerre 
moderne  —  de  cette  guerre,  où  il  y  a  eu  66  millions 
de  mobilisés,  9  miUions  de  morts  et  30  millions  de 
blessés  —  et  qu'il  faut  trouver  autre  chose. 

Pour  donner  force  à  l'engag-ement  souscrit  en 
notre  faveur,  deux  conditions  sont  nécessaires.  C'est, 
d'une  part,  la  parole  des  Gouvernements,  d'autre 
part,  l'adhésion  des  peuples. 

Garanties  du  désarmement  de  l'Allemagne 
Limitation  et  surveillance  de  son  artillerie  (i) 

M.  André  Tardieu.  —  Je  serai  très  court.  J'ai 
dit  que  je  vous  apporterais  des  chiffres  et  des 
textes  ;  c'est  l'unique  objet  de  mon  intervention. 

La  situation  de  l'artillerie  allemande,  au  moment 
où  la  guerre  a.  fini,  était  la  suivante  :  canons 
de  campagne  légers  (77  m/m,  '105  m/m)  : 
9  000  pièces  ;  canons  lourds  :  7  200  pièces. 

La  situation  que  le  Traité  fait  à  l'Allemagne  est 
la  suivante  :  au  lieu  de  9  000  canons  légers,  28S. 
Au  lieu  de  7  200  canons  lourds,  rien. 

M.  André  Lefèvre.  —  C'est  ce  qui  est  écrit  dans 
le  Traité. 

M.    LE   COMMISSAIRE  DU   GOUVERNEMENT.  —  Et  c'CSt 

le  Traité  que  nous  discutons.  Je  dis  donc  que  la 
réduction  que  le  Traité  impose  à  l'Allemagne  est 
exactement  de  97  pour  100  pour  l'artillerie  légère 
et  de  100  pour  100  pour  rartillerie  lourde... 

Pour  l'artillerie  lourde,  je  crois  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Lefèvre  m'accordera  qu'il  a  satis- 
faction. Car,  après  avoir  détruit,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  Traité,  tout  ce 
que  l'Allemagne  possède  d'artillerie  lourde  — 
7  200  pièces  —  comme  l'Allemagne  n'est  autorisée  à 
avoir  dans  l'avenir,  aucune  pièce  d'artillerie  lourde, 
nous  allons,  en  vertu  de  l'article  168,  détruire  aussi 
tout  l'outillage  servant  à  la  fabrication  de  cette 
artillerie... 

Pour  l'artillerie  de  campagne,  c'est  entendu,  l'Alle- 
magne a  le  droit  de  garder  288  canons,  soit  de  77,- 
soit  de  105.  Mais  il  y  a  d'abord  une  fixation  ferme 
du  nombre  maximum  des  pièces  autorisées,  dont 
il  faut  tout  de  même  tenir  comipte.  Il  y  a  aussi  une 
autre  condition,  qui  me  paraît  plus  utile  encore,  c'est 
le  droit  pour  nous  de  fixer  l'emplacement  et  d'auto- 
riser nominalement  l'affectation  des  usines  qui  pour- 
ront fabriquer  ces  canons  (art.  168)... 

Nous  avons  voulu  maintenir  la  porte  ouverte  aux 
améhorations  futures.  Dans  cette  phrase,  nous 
avons  dit  :  «  La  fabrication  des  armes,  des  muni- 
lions,  du  matériel,  ne  pourra  être  effectuée  que  dans 


(1)  /.  0.,  3  sept.  1919,  p,  ■4311. 
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les  usines  ou  fabriques  dont  l'emplacement  sera 
porté  à  la  connaissance  et  soumis  à  l'approbation 
des  gouvernements  des  principales  puissances 
alliées  et  associées  et  —  je  souligne  la  fln  —  dont 
ceux-ci  se  réservent  de  restreindre  le  nombre.  » 

Qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Cela  signifie  que  si, 
dans  six  mois,  les  puissances  alliées  et  associées 
estiment  que,  même  pour  le  77,  la  solution  de 
M.  André  Lefèvre  est  la  bonne,  elles  auront  le  droit, 
aux  termes  de  l'article  168  du  Traité,  d'interdire  à 
l'Allemagne  toute  fabrication  d'artillerie. 

...  Veuillez  le  remarquer,  vous  nous  dites  que 
notre  surveillcUice  ne  sert  à  rien  et  vous  nous  pro- 
posez un  régime  qui  suppose,  à  son  tour,  une  sur- 
veillance. Donc  même  objection  à  votre  système. 
Est-il  meilleur  que  le  nôtre  ?  Rien  ne  le  prouve.  Eu 
lin  de  compte,  les  deux  se  valent  très  probablement. 

Celui  qui  a  été  élaboré  par  les  experts  d'artillerie 
des  armées  alliées,  sous  la  présidence  du  maréchal 
Cûmman-dant  en  chef,  et  qui  a  été  ensuite  approuvé 
par  les  Gouvernements  (avec  la  seule  modification 
de  la  réduction  des  dotations  réalisée  le  17  mars 
par  ces  derniers  par  rapport  au  premier  projet),  ce 
système  assure  à  la  France  un  incontestable  avan- 
tage. Si  l'expérience  prouve  —  ce  n'est  pas  sûr  du 
tout  —  qu'il  faut  le  modifier  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  André  Lefèvre,  le  Traité  nous  en  donne  le 
moyen.  Que  voulez-vous  de  plus  ? 

La  dissociation  de  l'Empire   allemand  (i) 

M.  André  Tardiku.  —  Dissocier  l'Empire  alle- 
mand, cela  n'avait  qu'un  sens.  Cela  voulait  dire  : 
après  des  négociations  certainement  onéreuses  avec 
les  intérêts  {sic)  des  Etats  particuliers,  user  de  notre 
force  de  vainqueurs,  pour  imposer  à  l'Allemagne  le 
changement  de  la  c-onstitution  unitaire  qu'elle  a 
constamment  confirmée  de  ses  votes  depuis  1871. 

Je  reconnais  que  cette  conc-eption  trouve  dans 
riiistoire  une  base.  J'admets  que  Bismarck,  s'il  avait 
été  vivant  et  vainqueur  à  notre  place,  en  face  d'une 
Allemagne  constituée  comme  l'Allemagne  d'aujour- 
d'hui, aurait  probablement  suivi  cette  méthode.  C'est 
•pour  cela  que  je  me  félicite  que  nous  ne  l'ayons 
pas  suivie.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  DE  G.viliurd-Ban-cel.  —  Si  c'est  volontairement 
que  vous  ne  l'avez  pas  fait,  vous  avez  commis  une 
énorme  erreur,  une  erreur  fatale  à  la  France. 

^[.     LE     COMMISSAIRE     DU     GOUVERNEMENT.     —     LCS 

alliés  et  associés  ne  l'ont  pas  fait  pour  deux  raisons  : 
une  raison  de  conscience  et  une  raison  de  prudence. 

Raison  de  conscience,  d'abord.  Les  peuples  alhés 
ot  associés  ayant  fait  la  guerre  -pour  la  libération 
des  peuples,  ils  n'ont  pas  admis  que  leur  paix  pût 
avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  aux  libertés 
intérieures  d'un  peuple,  même  vaincu. 

Voilà  notre  première  raison.  Elle  était  conflmiée 
par  la  volonté  unanime  de  tous  les  gouvernements 
alliés  et  associés  de  ne  pas  intervenir  dans  la 
Constitution  du  vaincu.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

La  seconde  raison  est  une  raison  de  prudence. 
Pour  dissocier  l'unité  de  l'Empire  allemand,  comme 
le  proposaient  M.  Barthou,  M.  Charles  Benoist,  M.  de 
Chappedelaine  et  d'autres  de  nos  collègues,  il  aurait 
fallu  d'at)ord  acheter  très  ciier  le  consentement  des 
Etats  particuliers,  partant  diminuer  d'autant  nos 
garanties  substantielles  miUtaires  et  financières. 
Premier  danger. 

Mais  il  aurait  fallu  aussi  ne  pas  penser,  comme 
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nous  le  pensons,  que,  dans  l'état  actuel  du  monde, 
il  n'y  a  pas  de  violence  matérielle  qui  puisse  à  la 
longue  triompher  d'une  force  morale.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Nous  avons  considéré  que  l'unité  allemande  était 
un  fait,  que  ce  fait,  laborieusement  préparé  de 
1804  à  1871,  avait,  en  1919,  un  demi -siècle  d'exis- 
tence et  qu'à  vouloir  le  briser,  nous  eussions  à  coup 
sûr  préparé  contre  la  France  la  plus  certaine  de» 
revanches  allemandes. 

La  politique  rhénane 

M.  André  Tardieu.  —  Le  Gouvernement  français, 
croyez-le  bien.  Monsieur  Barrés,  n'a  jamais  oublié 
—  vous  ne  l'avez  pas  prétendu,  d'ailleurs  —  que  la 
rive  gauche  du  Rhin,  par  la  géographie,  par  l'his- 
toire, présente  pour  nous  un  intérêt  spécial.  Mais, 
cela  dit,  je  tiens  à  déclarer  que,  dans  l'intérêt  même 
de  la  pohtique  de  conciliation  future  que  vous  avez 
fait  applaudir  ici  sur  tous  les  bancs,  il  faut  éviter 
certaines  campagnes  d'où  est  née  la  légende  —  car 
c'est  une  légende  —  des  convoitises  de  la  France  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  de  la  France  impérialiste. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Dans  l'intérêt  même  des  idées  que  vous  avez 
soutenues,  il  faut  qu'on  se  rende  compte  que  sur 
la  rive  gauche  du  Rliin,  plus  encore  que  partout 
ailleurs,  notre  intérêt  comme  notre  devoir  nous  con- 
seille d'exécuter  le  Traité  loyalement  et  sans 
arrière-pensée.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Il  faut  qu'on  se  rende  compte  que,  dans  cette 
cette  région,  il  importe  qu'apparaisse  à  tout  le 
monde  que  la  France  ne  poursuit  ni,  bien  entendu, 
une  politique  d'annexion,  ni  même  une  politique  de 
suhannexion.  11  importe  qu'on  s'en  rende  compte. 

Résultats  du  Traité 
Ses  principes  nouveaux 

M.  André  Tardieu.  —  A  ceux  d'entre  vous  qui, 
très  légitimement,  attachent  une  importance  capi- 
tale à  la  liquidation  du  passé,  aux  garanties  d'ex- 
périence dont  la  France  a  besoin  après  deux  guerres 
en  cinquante  ans,  je  dis  :  Regardez  le  sommaire  des 
résultats  obtenus  ! 

Vous  vouliez  des  résultats  territoriaux  :  vous  avez 
l'Alsace-Lorraine,  le  Maroc,  le  Cameroun,  le  Togo,  le 
Congo... 

Vous  vouliez  des  résultats  politiques  :  vous  avez 
la  Pologne  et  la  Bohême  libérées,  la  Belgique  recon- 
stituée, le  Luxembourg  soustrait  aux  emprises  alle- 
mandes, l'Autriche  séparée  de  l'Allemagne,  la  Rou- 
manie, la  Yougo-Slavie,  la  Grèce  agrandies,  les 
Traités  de  l'Allemagne  avec  la  Russie  annulés,  enfin 
l'aide  immédiate  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis.  Est-ce  que  cela  n'est  rien  ?... 

Je  suppose  que  vous  ne  vouliez  pas  ajouter  à  ces 
résultats  territoriaux  légitimes  et  sacrés  des 
annexions  ouvertes  ou  déguisées  ;  que  vous  ne  vou- 
hez  pas  que  la  France  se.  fit  une  ftme  allemande  ; 
qu'elle  perdit  sa  haute  figure  morale  en  répudiant 
les  principes  qui,  la  guerre  durant,  ont  fait  s'en- 
gager sous  ses  drapeaux  40  000  voient  lires  étran- 
gers, venus  de  tous  les  coins  du  monde  !  Eh  bien  I 
si  vous  ne  le  vouUez  pas,  dites-le.  Et  reconnaissez 
que  ce  Traité  donne  à  la  France  le  droit  de  regarder 
l'avenir  avec  confiance. 

Et  maintenant,  je  m'adresse  à  mes  collègues  de 
l'extrême  gauche,  comme  je  me  suis  adre.ssé  à  mes 
collègues  de  droite,  et  je  leur  dis  :  Vous  répudie» 
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ce  Traité  parce  que,  selon  vous,  il  n'offre  à  l'huma- 
nlté  aucune  perspective  de  droit  ni  de  progrès.  Beau- 
coup d'entre  vous  disent  :  «  ]>îous  ne  le  voterons 
pas  parce  que  c'est  une  ^p<aix  d'impérialisme.  » 
Laissez-moi  vous  répondre  que  ce  Traité,  qui  a  été 
imposé  à  des  peuples  agresseurs  par  des  peuples 
attaqués,  que  ce  Traité,  qui  pose  le  principe  des 
responsabilités  —  M.  Albert  Thomas  marquait 
l'autre  jour  combien  c'est  important  —  et  poursuit 
la  responsabilité  des  coupables,  que  ce  Traité  qui 
libère  l'Alsace-Lorraine,  la  Bohême,  la  Pologne,  la 
Transylvanie,  le  Sleswig... 

Sur  divers  bancs.  —  Le  Chantoung  I  La  Perse  I 
L'Egv-ple  ! 

•    M.    LE    COMMISSAIRE    OU    GOUVERNEMENT.   —    ...    Est 

un  traité  juste,  que  ce  Traité,  qui  démontre  d'une 
façon  éclatante  que  le  militarisme  ne  paye  pas  (1),  est 
un  ti'aité  sain  et  un  traité  moral.  {Applaudisse- 
ments.) 

Laissez-moi  affirmer  que  ce  Traité  est  nouveau 
par  ses  méthodes  ;  on  ne  les  connaît  pas  encore,  on 
les  connaîtra  plus  tard  ;  mais  je  vous  prie  de  me 
faire  confiance  quand  je  dis  que  je  ne  connais  pas 
dans  l'histoire  diplomatique  de  traité  qui  ait  été  pré- 
paré avec  de  tels  scrupules,  par  des  professeurs, 
par  des  savants  allant  chercher  sur  place  les  raisons 
et  les  bases  des  frontières  et  des  droits  nationaux. 

Je  dis  aussi  que  ce  Traité  est  nouveau  par  ses 
principes.  Car,  à  l'inverse  de  la  Sainte  Alliance,  qui 
croyait  bâtir  pour  l'éternité,  il  contient  en  lui-même, 
par  la  Société  des  Nations,  l'organisme  qui  travail- 
lera à  son  amendement  ;  nouveau,  parce  que,  pour 
la  première  fois,  il  reconnaît  que  certains  grands 
problèmes  nationaux  ne  peuvent  trouver  leur  solu- 
tion que  dans  des  règlements  internationaux. 

La  part  faite  à  l'Angleterre  et  à  l'Amérique 
dans  la  direction  de  la  Société  des   Nations  (-) 

M.  Stéphen  Pichon.  —  Mais  n'a-t-on  pas  fait  la 
remarque  —  et  j'aborde  ici  un  sujet  délicat  — 
qu'une  part  prépondérante,-  dans  l'organisation  de  la 
Ligue,  ait  été  faite  à  l'Angleterre  et  à  l'Amérique  ? 
A  l'Angleterre,  par  l'introduction  des  Dominions  ; 
à  l'Amérique,  par  la  consécration  de  la  doctrine  de 
Monroë. 

Je  vous  demande  si  nous  pouvions  refuser  l'ad- 
mission des  Dominions,  Etats  libres,  se  gouvernant 
eux-mêmes,  possédant,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 1"  du  pacte,  des  forces  et  des  armées  mili- 
taires à  eux,  lorsqu'on  invoquait  en  leur  faveur 
l'énormité  des  services  qu'ils  nous  avaient  rendus 
sur  notre  front,  lorsqu'on  parlait  de  l'héroïsme  avec 
lequel  ils  étaient  venus  combattre  à  côté  de  nos 
armées  ? 

Nous  n'avons  pas  actuellement  de  colonie  qui  soit 
assimilable  aux  Dominions. 

M.  Jean  Bon,  —  Mais  si,  il  y  a  notre  Algérie  ! 

M.     LE     MINISTRE     DES     AFFAIRES     ÉTRANGÈRES.     — 

L'Algérie  est  le  prolongement  de  la  France,  elle 
n'est  pas  une  colonie.  Elle  est  composée  de  départe- 
ments français,  elle  est  représent-ée  au  Parlement 
français,  elle  n'a  pas  une  indépendance  propre. 
Elle  ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  être  assimilée 
aux  Dominions. 

Nous  n'avons  pas  de  colonie  qui  puisse  être  assi- 
milée aux  Dominions.  Nous  en  aurons  peut-être  une 
à  une  date  prochaine.  Cela  peut  arriver.  Ce  jour-là, 


(i)   Expression   anglaise   qui   signifie  «     n'est     pas  rému- 
nérateur »,  «  ne  constitue  pas  une  bonne  affaire  ». 
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en  vertu  des  droits  que  nous  possédons,  nons  pour- 
rons  demander    son    admission    à    la    SooiéW    des 

Nations. 

La  doctrine  de  Monroë 

M.  Stéphen  Pighon,  —  Comment  cette  dtoc-trin© 
était-elle  interprétée  par  un  homme  qui  fut  un 
grand  ami  de  notre  pays,  qui  l'a  servi  jusqu'à  sa 
dernière  heure,  le  président  Roosevelt  ? 

Voici  comment,  dans  un  de  ses  discours  les  plus 
importants,  prononcé  en  1901,  il  interprète  la  doc- 
trine de  Monroë  : 

«  C'est  une  déclaration  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun 
agrandissement  territorial  par  aucune  puissance 
non  américaine  aux  dépens  d'une  puissance 
américaine  ou  du  sol  américain.  A  aucun  égard,  cela 
n'a  d'intentions  hostiles  vis-à-vis  d'aucune  nation 
de  l'ancien  continent.  Encore  moins  y  a-t-il  là  une 
intention  de  couvrir  une  agression  quelconque  d'une 
puissance  de  l'ancien  continent  contre  toute  autre. 
C'est  simplement  un  "pas,  un  grand  pas,  fait  vers  la 
garantie  de  la  paix  universelle  du  monde  en  assu- 
rant la  possibilité  d'une  paix  permanente  dans  cet 
hémisphère.  » 

La  doctrine  de  Monroë  apparaissait  au  président 
Wilson  comme  de  nature  à  assurei;  la  paix  à  l'Amé- 
rique. 

Au  moment  oîi  elle  nous  dispense,  en  vertu  du 
pacte  de  la  Société  des  Nations,  d'une  intervention 
possible  en  Amérique,  pourquoi  vous  plaignez-vous 
que  nous  ayons  consacré  la  doctrine  de  Monroë  ? 

Et  nous  l'avons  consacrée  à  l'heure  môme  où 
l'Amérique,  de  son  côté,  s'engageait  à  aider  immé- 
diatement la  France  dans  le  cas  d'une  agression, 
non  provoquée,  de  l'Allemagne.  En  prenant  la  réso- 
lution que  nous  avons  prise,  nous  avons  sagement 
agi. 

La  part  de  la  France 

M.  Stéphen  Pichon.  —  M.  Louis  Marin  a  dit  : 
«  La  paix  est  à  l'avantage  de  nos  grands  alliés.  Elle 
est  à  notre  détriment  !  >>  Je  proteste  contre  cette 
affirmation,  qui  tend  à  dénaturer  le  caractère  vrai- 
ment français  de  la  paix.  Cette  paix  n'est  pas  seule- 
ment française  dans  ses  résultats  ;  elle  l'est  dans 
sa  pensée  et  dans  son  inspiration  ;  elle  l'est  d'une 
façon  profonde.  Une  paix  qui  restitue  l'Alsace-Lor- 
raine à  la  France  est  une  paix  française  ;  une  paix 
qui  nous  donne  la  propriété  des  raines  de  la  Sarre 
est  une  paix  framçaise  ;  une  paix  qui  délivre  le 
Maroc  de  toute  hypothèque  internationale  est  une 
paix  française  ;  une  paix  qui  interdit  à  l'Allemagne 
d'avoir  des  troupes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
sur  50  kilomètres  de  la  rive  droite,  et  d'y  faire  des 
manœuvres  militaires,  est  une  paix  française  ;  une 
paix  qui  ressuscite  la  Bohême  et  la  Pologne  est  une 
paix  française  ;  une  paix  qui  rend  au  Danemark  ses 
provinces  danoises  du  Sles\A'ig  est  une  paix  fran- 
çaise ;  une  paix  qui  consacre  le  droit  des  peuples  à 
disposer  d'eux-mêmes  est  une  paix  française  ;  une 
telle  paix  est  la  fille  et  l'héritière  de  la  Révolution 
française. 

Je  dirai  même  que,  depuis  la  Révolution,  c'est  la 
première  paix  qui  soit  exactement  conforme  à  ses 
principes.  Elle  n'a,  je  le  répète,  absolument  rien 
d'une  paix  de  conquête  et  d'impérialisme  ;  c'est  une 
paix  de  Ubération  définitive  —  et  combien  précieuse 
quand  on  songe  au  péril  de  mort  auquel  elle  noua 
fait  échapper.  {Applaudissements.) 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  notre  Gouvernement, 
que  notre  Parlement  et  notre  diplomatie  {Interrup- 
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Hons  sur  quelques  bancs  à  Vexlrême  gauche)  sachent 
tirer  du  Traité  les  avantages  qfu'il  comfporte.  Car  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  critiques  dirigées  contre 
le  Traité,  c'est  qu'il  serait  peu  de  chose,  très  peu  de 
chose,  si  son  exécution  n'était  constammejDt  sur- 
veillée, contrôlée  et  assui'ée,  si  ceux  qui  sero>nt 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution  ne  savaient  pas 
se  pénétrer  de  son  esprit  et  de  sa  lettre  pour  bien 
remplir  tous  les  devoirs  que  l'exécution  du  Traité 
leur  impose. 

Pouvions-nous  garder  seuls 
les  têtes  de  pont  du  Rhin  ?  W 

M.  Renï  Rexoult.  —  Je  ne  voudrais  pas  que,  dans 
r^piniOTi,  il  subsistât,  en  ce  qui  concerne  la  thèse 
...soutenue  par  nos  alliés  et  associés,  un  préjugé 
défavorable.  Il  serait  injuste  que  l'opinion  sût 
mauvais  gré  à  nos  alliés  d'avoir  soutenu  et  fait 
prévaloir  leur  point  de  vue.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

Quelles  raisons,  en  effet,  invoquaient-Ils  ?  Les  voici 
très  facilement  résumées  : 

«  En  maintenant  pendant  un  temps  indéteimné, 
au  milieu  d'une  population  spécifiquement  allemande, 
une  troupe  d'environ  lOOOOO  hommes,  vous  créerez 
une  possibilité  constante  de  conflits,  de  frottements 
et  de  heurts.  La  guerre  peut  en  sortir  à  nouveau. 
Or,  nous  voulons  la  paix,  le  monde  veut  la  paix,  et 
puisque  c'est  la  sécurité  de  la  FraBce  que  vous 
recherchez,  nous  vous  offrons  une  alliance  militaire, 
assortie,  au  besoin,  d'autres  garanties.  Mais  nous 
ne  pouvons  pas  prendre  la  responsabilité  de  garder 
conjointement  avec  vous  pendant  un  temps  indéter- 
miné les  tètes  de  pont  du  Rhin.  » 

On  a  dit  qu'il  aurait  fallu  convaincre  nos  alliés, 
mais  leur  raisonnement  était  plausible,  et  je  com- 
prends que  le  Gouvernement  français  s'y  soit  rallié. 

Pouvait-il,  dès  lors,  être  question  de  garder  à 
nous  seuls  et  par  nos  propres  moyens  les  têtes  de 
pont  du  Rliin,  malgré  le  sentiment  de  nos  alliés  ? 

L'opinion  des  experts  militaires  serait  affirmative. 
S'il  est  exact  que  les  experts  militaires  aient,  sous 
des  formes  successives  et  d'ailleiu-s  diverses, 
exprimé  une  telle  opinion,  je  crois  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  matière  où  leur  sentiment  devait  néces- 
sairement prévaloir. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  le  point  de  vue 
technique  n'était  qu'un  des  éléments  du  problème 
et  qu'il  appartenait  à  l'autoFité  civile,  au  Gouver- 
nement et  au  Parlement,  de  trancher  le  problème 
politique. 

En  effet,  il  pouvait  y  avoir  à  l'adoption  d'un 
pareil  système,  occupation  par  nos  seuls  moyens 
des  têtes  de  pont  du  Rhin,  de  graves  difficultés. 
C'eût  été,  d'alwrd,  sur  un  point  essentiel,  nous 
séparer  de  nos  alliés  et  associés,  et  je  crois  que 
notre  intérêt  est  de  ne  nous  séparer  jamais  de  nos 
alliés  et  de  nos  associés.    [Applaudissements.) 

C'était  au.-si  instituer,  dans  des  conditir>ns  en 
quelque  sorte  accrues,  les  risques  de  conflit  et  de 
guerre  qu'ils  n^Dus  faisaient  eux-mêmes  envisager. 
C'était  aussi  écarter  la  possibilité  d'une  mesure,  qui 
pourtant  s'impose,  pour  répondre  aux  nécessités  du 
relèvement  économique  de  notre  pays  ;  je  veux 
parler  de  la  réduction  du  service  militaire  (Très 
bien  .'  Très  bien  .'),  car  la  conséquence  eût  été  d'im- 
poser à  la  France  une  charge  militaire  très  lourde, 
l'obligation  de  garder  400  kilomètres  de   frontière 


par  une  force  militaire  qui  aurait  été  éloignée  de 
sa  base  et  de  ses  moyens  de  ravitaillement,  au  delà 
d'une  région  liostile  en  cas  de  conflit  nouveau,  placée, 
par  conséquent,  dans  des  conditions  éventuellement 
périlleuses,  obligée  de  se  replier  et  de  n'accepter  la 
bataille  que  bien  en  arrière  de  la  ligne  occupée  par 
elle.  Qui  pourrait  affirmer  que,  si  nous  avions  eu, 
en  1914,  seuls  contre  l'Allemagne,  les  têtes  de  pont 
du  RhiOj  nous  l'aurions  emporté  ?  {Très  bien  !  Très 
bien  .') 


DISLOCATION  DE  L'ANGLICANISME 


(1)    J.   0.,   1"  cet.    1919,   p.    4619. 


Un  Évéque  quitte  l'Église  Épiscopaliste  américaine 


M.  Frédéric-Joseph  Kinsman  vient  de  donner 

sa  démission  d'évêque  protestant  épiscopaliste 
de  Delaware  (Etats-Unis)  et  de  membre  du 
clergé  protestant  épiscopaliste.  Sa  double  démis- 
sion est  annoncée  dans  une  lettre  ouverte  au 
Très  Révérend  Daniel-Sylvestre  Tuttle,  de  Saint- 
Louis,  évêque  président  de  l'Eglise  protestante 
Episcopaliste.  <(  Cette  lettre  —  dit  le  Catholic 
Neivs  de  New-York  (26.  7.  19)  —  est  motivée 
par  la  politique  du  «  va  comme  tu  l'entends  » 
(go  as  y  ou  please)  pratiquée  dans  l'Eglise  épis- 
copaliste par  rapport  à  l'enseignement  et  à  la 
foi.  » 

Avant  son  élection  comme  évêque  de  De- 
laware, M.  Kinsman  avait  été  professeur  au 
Séminaire  Général  Théologique  de  l'Eglise  épis- 
copaliste en  cette  ville.  Il  a  cinquante  ans  et 
n'est  pas  marié.  II  est  né  à  Warren  (Ohio)  et  a 
fait  son  éducation  à  l'école  Saint-Paul  de  Con- 
cord  (N.  H.),  à  l'Université  d'Oxford  et  à  l'Ecole 
de  théologie  Berkeley  de  Middletown  (Conn.). 

L'apologie  adressée  par  M.  Kinsman  à 
M.  Tuttle  est  instructive;  il  nous  paraît  bon  d'en 
donner  la  traduction  intégrale. 

Mon  cher  Evêque  Président, 

Ci-inclus  et  par  votre  intermédiaire,  j'adresse  à  la 
Chambre  des  Evêques  ma  démission  d 'Evêque  du 
diocèse  de  Delaware.  Si  je  prends  cette  résolution, 
ce  n'est  pas  sans  le  plus  extrême  regret  :  d'un  côté, 
en  effet,  je  dois  à  l'Eglise  qui  m'a  confié  le  poste 
que  je  quitte,  les  plus  douces  consolations  de  ma 
vie  ;  de  l'autre,  je  brise  les  attaches  qui  me  liaient 
à  l'Etat  de  Delaware  et  à  ses  sympathiques  popula- 
tions, auxquelles  j'ai  voué  pendant  onze  ans  une 
affection  toujours  plus  profonde.  La  seule  fonction 
que  je  pusse  souhaiter  était  celle  d'évêque  de 
Delaware.  Si  je  la  quitte,  c'est  qu'il  m'est  impos- 
sible d'occuper  plus  longtemps  un  poste  d'autorité 
dans  l'Eglise  Protestante  Episcopaliste.  Par  suite  de 
l'expérience  plus  complète  acquise  durant  mon 
épiscopat,  et  plus  encore  par  mes  études  sur  l'his- 
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toire  de  notre  Communion,  je  suis  contraint  de 
répudier  l'interprétation  que  je  donnais  au  jour  de 
mon  sacre  de  la  thèse  de  l'Eglise,  et  je  ne  puis 
en  adopter  aucune  autre  qui  m'autorise  à  conserver 
ma  cnarge. 

L'Église  Épiscopaliste 
prétend  posséder  la  vérité  et  la  vie  catholiques 

Un  bref  exposé  des  opinions  qui  sont  devenues  les 
miennes,  sans  prétendre  à  en  donner  une  pleine  jus- 
tification, prouvera  du  moins  la  nécessité  de  ma 
démarche  présente.  Les  Evêques  penseront  que  j'ai 
tort,  soit  quant  aux  faits,  soit  quant  à  leurs  consé- 
quences, peut-être  même  quant  aux  uns  et  aux 
autres  ;  mais  que  j'aie  tort  ou  raison,  je  me  suis  déli- 
bérément arrêté  à  ces  opinions,  et  elles  doivent 
dicter  à  la  fois  mon  attitude  et  celle  des  Evêques 
dans  l'examen  de  mon  cas. 

L'opinion  que  je  professais  sur  la  thèse  de  l'Eglise 
et  qui  prévaut  certainement  dans  la  Chambre  des 
Evêques,  revient  à  ceci  :  l'Eglise  Episcopaliste,  forte 
de  son  appel  à  l'antiquité,  professe  sans  hésitation 
le  dogme  de  l'Incarnation  comme  contenu  dans  les 
Ecritures  et  les  Symboles,  et,  appuyée  sur  son  carac- 
tère sacramentel,  elle  croit  perpétuer  la  vie  de 
l'Eglise  catholique.- 

Les  faits  contredisent  cette  prétention 

Mais  j'ai  cessé  de  croire  —  et,  ce  faisant,  je  me 
sépare  des  Evêques,  je  renie  mes  convictions  et 
mon  enseignement  des  années  passées,  —  j'ai  cessé 
de  croire  que  cette  prétention  puisse  supporter 
l'épreuve  des  faits  actuels.  A  mon  grand  regret  et 
à  contre-cœur,  j'en  suis  venu  à  penser  que  l'inter- 
prétation de  la  thèse  anglicane  qui  la  lie  principa- 
lement à  la  Réforme  protestante  est  seule  d'accord 
avec  son  histoire  considérée  dans  son  ensemble,  et 
que  ses  tendances  dominantes  l'identifient  de  plus 
en  plus  avec  ces  courants  de  pensée  qui  de  la  préci- 
sion des  formules  de  la  foi  primitive  conduisent  à  la 
dogmatique  vaporeuse  des  Unitariens. 

Cela  tient,  selon  moi,  non  seulement  à  des  condi- 
tions de  lieu  ou  de  temps,  mais  à  certains  principes 
directeurs,  qui  toujours  se  manifestent  plus  ou  moins 
nettement  dans  l'histoire  anglicane.  Pour  conserver 
un  certain  équilibre  et  une  certaine  proportion  de 
vérité,  les  Eglises  Episcopalistes  ont  usé  de  compro- 
mis en  vue  de  maintenir  l'harmonie.  J'en  suis  venu 
à  croire  que  cette  habitude  des  compromis  entraîne 
des  capitulations  toujours  nouvelles  de  la  vérité,  en 
dépit  de  renouveaux  religieux  qui  tendent  à  un  main- 
tien plus  ferme  sur  le  terrain  de  la  foi  primitive. 

Il  y  a  pour  moi  trois  écueils  principaux  :  i°  La 
tolérance  à  l'égard  des  défaillances  de  foi,  ce  qui 
semble  indiquer  qu'on  hésite  à  défendre  la  doctrine 
du  Christ  ;  2°  La  tolérance  de  conceptions  impar- 
faites sur  les  sacrements,  ce  qui  paraît  conduire  à 
s'abstenir  d'en  user  ;  3°  Une  théorie  des  ordinations 
qui,  logiquement,  paraît  en  établir  la  nullité. 
Variations  dans  l'enseignement  dogmatique 

I.  Les  Symboles  de  foi.  —  Il  est  incontestable  que 
la  Communion  Anglicane  est  officiellement  attachée 
aux  doctrines  des  Ecritures  et  des  Symboles  [de  foi 
de  l'ancienne  Eglise].   Des    déclarations    officielles 


l'ont  toujours  affirmé  et  l'affirmeraient  encore  aujour- 
d'hui. Mais  la  pratique  paraît  démentir  cette  décla- 
ration théorique.  Consuetudo  est  optima  legis 
interpres.  Il  n'est  plus  rare  qu'on  batte  en  brèche 
les  Symboles  en  général  et  les  doctrines  déterminées, 
et  ces  attaques  sont  tolérées,  parfois  même  encou- 
ragées, par  ceux  qui  ont  officiellement  mission 
d'enseigner  les  Symboles  de  foi  et  de  les  défendre. 

Par  exemple,  l'Eglise  Episcopaliste  accepte  sans 
réserve  le  dogme  de  la  naissance  virginale  de  Notre- 
Seigneur  comme  rapporté  dans  l'Evangile  de  saint 
Luc.  Le  clergé,  qui  s'engage  par  serment  à  bannir 
avec  soin  de  l'Eglise  les  doctrines  erronées  et  nou- 
velles, est  tenu  en  principe  de  combattre  toute  néga- 
tion de  la  naissance  virginale  avec  le  même  courage 
et  le  même  zèle  que  le  fit,  voilà  trente  ans,  l'Evêque 
d'Ohio. 

Mais  cela  est-il  possible  à  l'heure  actuelle?  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  nier  cette  doctrine  par  d'éminents 
théologiens,  notamment  des  Universités  anglaises  et 
des  principaux  diocèses  d'Amérique.  Il  est  même 
arrivé  qu'en  plusieurs  cas  signalés  à  l'attention  des 
Evêques,  aucune  condamnation  publique  n'a  été 
portée.  En  refusant  de  les  stigmatiser,  les  chefs 
ecclésiastiques  ont  fait  preuve  d'une  répugnance 
absolue  pour  les  discussions  doctrinales,  d'une  répu- 
gnance profonde  pour  tout  procès  d'hérésie,  et  de 
mépris  pour  les  vérités  théologiques. 

Aucun  Evêque  ne  peut  établir  pour  son  diocèse 
un  Symbole  de  foi  s 'écartant  sensiblement  de  celui 
qui  est  accepté  par  l'ensemble  de  l'Eglise,  ni  essayer 
de  bannir  de  son  diocèse  comme  ce  erroné  »  ce  qui 
ailleurs  n'est  pas  tenu  pour  une  u  nouveauté  ».  En 
pactisant  avec  le  laxisme  doctrinal,  cet  Evêque 
manque  à  son  devoir  de  défendre  les  thèses  dogma- 
tiques de  l'Eglise  ;  mais,  d'ordinaire,  il  se  met  ainsi 
à  l'unisson  des  sentiments  et  du  tempérament  de 
son  peuple  —  résultat  de  l'habituelle  répugnance 
pour  le  surnaturel,  qui  prévaut  partout  dans  le  Pro- 
testantisme. Après  m 'être  longtemps  refusé  à  m'en 
convaincre,  j'ai  été  obligé  d'admettre  que  tolérer 
ce  laxisme  doctrinal  paraît  impliquer  une  défaillance 
de  l'Eglise  vis-à-vis  du  devoir  qu'elle  a  d'énoncer 
et  de  défendre  sa  doctrine,  et  crée  une  difficulté 
insurmontable  pour  les  âmes  persuadées  de  l'impor- 
tance capitale  de  la  doctrine  historique  de  l'Incar- 
nation. 

Opinions  vagues  et  contradictoires 
sur  la  nature  des  sacrements 

2.  Les  Sacrements.  —  L'Eglise  Episcopaliste 
tolère  et  encourage  une  grande  variété  d'opinions  en 
ce  qui  concerne  les  sacrements.  C'est  bien  plus 
l'opinion  minimum  que  l'opinion  maximum  qu'elle 
tolère  ;  sa  position  officielle,  en  effet,  est  déter- 
minée, non  par  le  maximum  qu'elle  permet,  mais 
par  le  minimum  qu'elle  exige.  Son  influence  générale 
a  la  propriété  des  liquides  qui  tendent  toujours  vers 
le  plus  bas  niveau  possible.  Le  courant  de  sa  vie  ne 
peut  pas  s'élever  plus  haut  que  la  source  établie  en 
l'autorité  constituée.  La  croyance  et  la  pratique  indi- 
viduelle peuvent  dépasser  ce  niveau,  mais  elles  sont 
vouées,  en  dernier  ressort,  à  ne  compter  pour  rien, 
aussi  longtemps  qu'elles  ne  trouveront  pas  d'exprès- 
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sion  dans  l'action  officielle  de  l'Eglise  ;  et  on  ne 
peut  juger  l'Eglise  sur  l'attitude  de  fidèles  isolés, 
qui  agissent  indépendamment  d'elle. 

Comme  beaucoup  d'autres,  j'attache  la  plus  haute 
importance  aux  doctrines  de  la  régénération  baptis- 
male, de  la  présence  réelle  dans  la  Sainte  Eucha- 
ristie, du  sacrifice  eucharistique,  du  caractère  sacra- 
mentel de  la  Confirmation  et  de  la  Pénitence.  Toutes 
ces  doctrines,  l'Eglise  les  tolère,  mais  elle  ne  les 
enseigne  pas  catégoriquement,  puisqu'elle  en  tolère 
d'autres  qui  s'en  écartent  et  les  vident  de  leur  sens. 
Tolérer  toutes  les  opinions  c'est  n'en  professer 
aucune  :  aussi,  en  dépit  de  l'importance  qu'ils 
attachent  à  ces  croyances  bien  définies,  certains 
d'entre  nous  ne  peuvent  prétendre  à  l'appui  ferme 
et  officiel  des  organes  de  l'Eglise  auxquels  ils  ont 
voué  obéissance. 

L'enseignem.ent  sacramentaire  de  l'Eglise  Episco- 
paliste  étant  non-committal  (excluant  tout  engage- 
ment), on  s'explique  dès  lors  que  ceux  qui  sont  offi- 
ciellement chargés  de  le  donner  s'en  tiennent  ordi- 
nairement à  des  formules  imprécises,  et  que  les 
croyances  de  plusieurs  de  ses  membres  se  rap- 
prochent des  théories  de  Zwingle  ou  se  confondent 
avec  elles.  Sous  prétexte  de  plus  de  compréhension, 
on  réduit  aux  conditions  les  plus  bénignes  ce  qu'on 
exige  du  fidèle.  On  a  pu  noter  un  progrès  parmi 
quelques-uns  de  nos  fidèles,  grâce  à  une  conviction 
plus  profonde  de  la  vérité  sacramentelle,  mais  un 
mouvement  plus  considérable  encore  en  a  fait  glisser 
d'autres  vers  le  scepticisme  rationaliste.  En  somme, 
l'Eglise  semble  ballottée  par  les  courants  actuels 
ennemis  du  surnaturel  ;  la  cause  en  est  l'impréci- 
sion qu'implique  son  système  de  pensée,  toujours 
soumis   à   une   loi   intellectuelle   de   gravitation. 

Nullité  des  ordinations 
prouvée  par  les  théories  mêmes  de  l'Église  Épiscopaliste 

3.  Les  Ordres.  —  L'occasion  immédiate  de  ma 
démission  fut  une  modification  de  ma  manière  de 
voir  touchant  les  Ordinations  anglicanes. 

J'ai  reçu  et  conféré  les  Ordres  dans  l'Eglise  épis- 
copaliste, avec  la  conviction  que  les  saints  Ordres 
sont  un  sacrement  d'institution  divine,  nécessaire 
pour  la  validité  des  fonctions  du  ministère.  Je  ne 
faisais  que  partager  sur  ce  point  la  conviction  de 
nombreux  théologiens  anglais  et  américains,  et,  cer- 
tainement, de  la  plupart  des  Evêques  avec  lesquels 
j'ai  été  le  plus  étroitement  lié.  L'hésitation  au  sujet 
de  l'usage  du  mot  «  sacrement  »  en  tant  qu'appliqué 
aux  Ordres,  comme  n'étant  pas  un  de  ces  mots  géné- 
ralement ritcessaires,  ne  peut  pas  obscurcir  le  carac- 
tère sacramentel  de  la  formule  :  ((  Recevez  le 
Saint-Esprit  pour  l'office  de  prêtre  (ou  d'évêque) 
dans  l'Eglise  de  Dieu.  »  Avec  les  esprits  les  plus 
distingués  je  regardais  cette  thèse  comme  l'expres- 
sion de  la  véritable  doctrine  de  la  Communion  angli- 
cane au  sujet  des  Ordres,  et  la  conception  qu'elle 
impliquait  me  semblait  dissiper  toute  équivoque  dans 
les  formulaires  et  dans  la  pratique. 

Pourtant,  au  cours  de  ces  trois  dernières  années, 
j'ai  approfondi  à  nouveau  la  question  des  «  Ordina- 
tions »  ;  je  m'y  sentais  poussé  pour  une  grande  part 


par  des  signes  évidents  que  les  Ordinations  angli- 
canes «  ne  reposent  sur  aucune  théorie  déterminée  ». 

Ce  sentiment  ne  pouvait  compter  sur  l'appui  de 
nombreux  esprits  dont  le  jugement  avait  particu- 
lièrement de  poids,  mais  il  avait  pour  lui  une  foule 
de  grands  noms,  la  majorité  de  l'opinion  laïque  et 
des  précédents  historiques  de  grande  valeur.  Je  com- 
parai les  arguments  qui  militaient  pour  les  thèses 
«  esse  »  et  «  bene  esse  »  —  (dans  l'une,  l'Eglise  par 
l'ordination  confère  un  sacrement  alors  que  beau- 
coup de  clercs  ne  s'en  doutent  point  ;  dans  l'autre, 
qui  en  est  la  réplique,  l'Eglise  ne  confère  point 
de  sacrement  alors  que  quelques  clercs  entendent 
bien  le  recevoir),  —  et  cet  examen  m'a  amené  à 
reconnaître  que  les  partisans  de  la  seconde  thèse 
l'emportent  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
l'opinion  la  plus  probable  dans  la  Communion  angli- 
cane touchant  les  saints  Ordres. 

L'examen  de  cette  question  a  éveillé  des  doutes 
si  graves  en  mon  esprit  qu'en  décembre  dernier  j'ai 
dû  me  dérober  aux  requêtes  des  Evêques  de  New- 
York  et  de  Pensylvanie,  qui  me  priaient  de  les  rem- 
placer pour  les  ordinations  durant  l'Avent  ;  c'est 
même  à  ce  moment  que  je  pris  finalement  le  parti 
de  me  démettre  de  mon  siège.  Ce  n'est  pourtant  que 
le  mois  dernier  que  j'ai  été  à  même  de  voir  quelles 
devaient  être  pour  moi-même  les  conséquences  loin- 
taines de  ma  décision. 

A  mon  avis,  des  Ordres  «  auxquels  n'est  attaché 
aucun  sens  déterminé  »  sont  des  Ordres  auxquels 
on  n'attache  aucune  importance  déterminée.  Des 
Ordres  ainsi  décrits  portent  nécessairement  attaché 
à  eux-mêmes  le  sens  déterminé  qui  exclut  le  carac- 
tère sacramentel. 

Aux  Ordres  de  l'Eglise  catholique  est  toujours 
attachée  cette  théorie,  ou,  plutôt,  ils  sont  insépa- 
rables de  ce  principe,  que  l'Ordre  est  un  sacrement 
destiné  à  perpétuer  la  hiérarchie  apostolique  instituée 
par  Notre-Seigneur.  Si  la  thèse  de  1'  «  absence  de 
sens  déterminé  »  représente  l'opinion  la  plus  cor- 
recte, la  preuve  est  faite  que  ces  Ordres  anglicans 
sont  douteux,  sinon  invalides  par  défaut  d'intention. 
En  ce  cas,  une  fois  pour  toutes,  je  ne  puis  les  per- 
pétuer ni  ne  puis  les  conserver  moi-même. 

L'incertitude  sur  le  caractère  des  saints  Ordres, 
l'idée  qu'une  forme  déterminée  n'est  pas  essentielle 
à  l'ordination,  me  paraissent  dissimuler  la  préoccu- 
pation dominante  de  maintenir  l'unité.  Trop  souvent 
nous  nous  payons  de  mots  sans  égard  aux  réa- 
lités qui  s'y  cachent  ;  nous  donnons  les  titres 
d'  ((  Evêque  »,  nous  attachons  une  grande  impor- 
tance à  l'expression  <(  Sainte  Communion  »,  sans 
nous  rendre  pleinement  compte  de  ce  qu'est  ce  rite 
central  du  christianisme  ;  nous  insistons  sur  l'usage 
des  anciens  Credo,  et  nous  laissons  entendre  qu'on 
peut  à  volonté  dire  «  conçu  du  Saint-Esprit,  né  de 
la  Vierge  Marie  »,  en  entendant  par  là  que  Jésus 
était  un  des  fils  de  Joseph. 

Privée  du  principe  d'autoritéi 

KÉglise  Épiscopaliste  ruine  la  vérité 

qu'elle  devrait  afflrmer 

((  Le  Credo  vaut-il  la  peine  qu'on  le  défende?  Les 
Sacrements  sont-ils  des  mystères  divins?  Les  Saints 
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Ordres  sont-ils  un  sacrement?  »  Je  crois  que  la  seule 
réponse  que  l'Eglise  devrait  faire  à  toutes  ces  ques- 
tions devrait  être  un  <(  Oui  )>  prompt  et  énergique. 
Cependant,  j'en  suis  venu  à  penser  que  par  son  atti- 
tude d'hésitation,  notre  Communion  répond  virtuel- 
lement «  Non  ».  Aussi,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
résigner  ma  charge  et  à  déclarer  que  je  me  retire 
du  ministère  ;  les  Evêques  n'ont,  eux,  d'autre  choix 
que  d'accepter  ma  démission  et  de  procéder  à  ma 
déposition,  car  une  démission  fondée  sur  de  pareils 
motifs  suppose  au  moins  l'abandon  de  la  discipline 
et  des  Ordres  de  l'Eglise  Protestante  Episcopaliste. 

Je  ne  dois  pas  regretter  une  démarche  qu'imposent 
et  justifient  les  circonstances  ;  ce  que  je  regrette  sin- 
cèrement, c'est  la  peine  que  ma  conduite  va  causer 
à  beaucoup,  les  liens  et  les  relations  qu'elle  va  bri- 
ser et  auxquels  je  tenais  extrêmement.  Bien  que 
forcé  de  quitter  la  hiérarchie  de  l'Eglise  Episcopa- 
liste, je  n'ai  pas  cessé  d'estimer  la  profondeur  et  la 
réalité  des  émotions  religieuses  qu'on  y  goûte,  de 
croire  que  par  elle  Notre-Seigneur  donne  sa  grâce 
à  ceux  qui  l'approchent  dans  la  bonne  foi  ;  je  n'ai 
pas  cessé  de  reconnaître  qu'elle  est  une  école  de 
sainteté  et  qu'elle  contribue  puissamment  à  christia- 
niser l'Amérique.  Le  seul  sentiment  que  je  puis 
nourrir  pour  elle  est  celui  de  la  gratitude.  A  elle 
seule  je  dois  les  convictions  qui  m'ont  amené  à  la 
présente  démarche. 

Agréez  mes  profonds  sentiments  de  respectueuse 
affection  (i). 

Sincèrement  à  vous. 

Frédéric-Joseph  Kinsman. 

Birchmere,  Bryanl  Pond  (Me.),  le  i"""  juillet  19 19. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  ce  document, 
dont  l'importance  est  assez  évidente.  Il  montre 
que  l'Eglise  episcopaliste  des  Etats-Unis,  qui  est 
la  filiale  de  l'Eglise  anglicane  d'Angleterre,  est 
travaillée  par  la  même  crise  que  celle-ci.  D'un 
côté,  le  courant  protestant,  rationaliste,  moder- 
niste; d'autre  part,  le  courant  «  catholique  »; 
entre  les  deux  tendances  contraires,  les  auto- 
rités officielles,  l'Episcopat,  essayent  de  main- 
tenir une  unité  apparente.  Mais  les  esprits  clair- 
voyants ne  peuvent  pas  ne  pas  voir  que  cette 
unité  est  une  équivoque  et  finalement  une  du- 
perie dont  sont  victimes  les  croyants  qui  croient 
au  contenu  des  formules  traditionnelles.  Pour 
n'être  ni  victimes  ni  complices,  ils  font  ce  que 
vient  de  faire  M.  Kinsman  :  ils  abandonnent  leur 
Eglise. 

Souhaitons  que  cet  acte  de  haute  sincérité  soit 
compris  aux  Etats-Unis.  Souhaitons  surtout  qu'il 
conduise  M.  Kinsman  à  la  seule  Eglise  qui  con- 
serve les  dogmes,  les  sacrements,  les  saints 
Ordres  —  et  la  Constitution  —  de  l'antiquité 
chrétienne,  l'Eglise  catholique  romaine. 


MIETTES  D'HISTOIRE     CONTEMPORAINE 


(i)  Traduit  de  l'anglais  par  la  B.  C. 


Rappoport  et  Jaurès 


Extrait  du  Journal  d'un  lémoin  en  cours  de  publication 
dans  l'Ordre  public  (3.  10.  19)  : 

17  seplenibre  [1915].  —  Qui  ne  connaissait  Rap- 
poport dans  les  milieux  politiques?  Qui  n'avait  re- 
marqué ce  visQgc  de  Kalmouk,  ce  type  à  la  fois  mou- 
jik et  sémite,  sale  et  visqueux,  avec  un  organe  de 
Liluanie  et  un  accent  de  Podolie  .►* 

Gucsdisle  fervent,  il  était  l'un  des  piliers  des  (xin- 
grès  socialistes,  dont  il  présidait  parfois  les  séances. 
Au  point  de  vue  national,  il  était  inattaquable  ;  il 
avait  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  de  Briand  ; 
il  était  plus  que  Français  puisqu'il  était  Franoo- 
Russ«. 

11  avait  eu  des  démêlés  avec  Jaurès.  Ces  deux 
hommes  ne  s'aimaient  guère.  A  l'époque  des  que- 
relles de  Guesde  et  de  Jaurès,  il  avait  été  l'initrunicnt 
de  la  haine  du  premier  contre  le  second.  A  ses  yeux, 
Guesde  représentiùt  plus  exactemont  que  l'autre  en 
France  la  pure  doctrine  marxiste,  car  Rappoport,  plus 
Israélite  que  moujik,  était  d'un  germanophilisme 
aigu. 

Au  début  de  la  guerre,  il  disait  à  qui  voulait  l'en- 
tendre :  «  Vous  ne  les  aurez  pas,  ils  sont  plus  forts 
qut  vous.  La  science  allemande  vaincra  la  frivolité 
française.  »  Il  fallait  l'cnlenidrc  dire  cela  avec  sa 
voix  nasillarde  de  vieux  guignol  oriental. 

Hervé  l'avait  pris  à  la  Guerre  Sociale.  En  outre,  il 
envoyait  des  correspondances  à  des  journaux  étran- 
gers, voire  à  d^  gazettes  allemandes.  Il  y  a  quelquic 
temps,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  moi't  de 
Jauiès,  il  a  adressé  à  un  journal  socialiste  de  Béme 
une  lettre  que  l'on  m'a  représentée  comme  une  page 
d'histoire  du  plus  haut  intérêt. 

Rapport,  qui  détestait,  Jauics,  l'épiait  comme  le 
chat  siuveille  la  souris.  Il  ne  perdait  rien  de  ses 
faits  et  gestes. 

La  lettre  dont  je  parle  contient  un  récit  saisissant 
des  dernières  heures  du  tribun,  qui,  pour  empêcher 
la  guerre  entre  «  la  France  de  la  Révolution  et  l'Al- 
lemagne de  la.  Réforme  »,  pour  employei-  sa  formule 
familière,  n'aurait,  si  la  mort  ne  l'avait  pas  arrêté, 
reculé  devant  aucune  infamie. 

Il  se  préparait  à  divulguer  une  histoii"'e  à  dormir 
debout  d'où  il  ressortait  clair  comme  le  jour  que  la 
guerre  était  déclanchée  par  IzAvolsky,  l'actuel  ambas- 
sadeur russe  à  Paris,  pour  se  venger  de  l'Autriche, 
le  baron  d'^renthal  ne.  lui  ayant  pas  versé  l'énonne 
pot-de-vin  de  ^o  millions  qu'il  lui  avait  promis  lors- 
qu'il était  ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  ses 
complaisanoes  lors  des  affaires  de  Bosnie-Herzégovine. 

Toile  est  l'une  des  sornettes  que  Jaurès  voulait 
publier  pour  empêcher  la  guerre.  Il  voulait  aussi 
dénoncer  l'alliance  franco-russe,  soulever  le  (c  prolé- 
tariat international  »,  oaganiscr  k  grève  de  la  mobi- 
lisation, etc.,  etc. 

Bref,  la  lettre  de  Rappoport  donne  cette  impiiession 
très  nette  que  le  meurtre  de  Jaurès  fut  un  événeacnent 
heureux  pour  la  France.  C'est  le  coup  de  poignard  du 
métèque  dans  le  cadavre  d'un  grand  homme. 

Après  cet  acte,  les  socialistes  lui  ont  fait  grise 
mine  :  il  a  compris  qu'il  devait  disparaître.  C'est  ce 
qu'il  a  fait  il  y  a  un  mois  environ. 

Et  dire  que  Paiis  a  une  rue  Jean-Jaurès  I  A  q[uaad 
la  statue  du  tribun  bochophile  }  (i) 


(i)  Sur  Jean  Jaurès,  cf.  D.  C,  1919,  \.  i*',  pp.  242-a46. 
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CATECHISME  SUR  LE  DEVOIR  ÉLECTORAL 

par  le  cardinal  SEYIN 

archevêque  de   Lyon   et  de  Vienne 
primat  des  Gaules 


CHAPITRE  I"  —  Sur  le  devoir  électoral 

D.  —  Qu'est-ce  que  le  devoir  électoral? 

R.  —  C'est  celui  qui  oblige,  en  conscience,  tout 
ékcleur  :  i"  à  voter  ;  2°  à  voter  pour  un  bon  can- 
didat. 

D.  —  Quel  est  Vejfet  directement  produit  par  le 
vote   de   V électeur? 

R.  —  Il  contribue,  par  lui-même,  à  conférer  le 
pouvoir  législatif  à  l'élu  ;  rien  de  plus  (i).  Mais, 
ccmme  l'élu  peut  user  pour  le  bien  ou  pour  le  m;il 
de  ce  pouvoir,  l'électeur  doit  donc,  en  votant,  prévoir 
l'usage  qui  en  sera  fait. 

D.  —  Qu'est-ce  qu'an  bon  candidat? 

R.  —  C'est  celui  :  1°  qui  est  capable  de  remplir 
l'office  de  député  ;  2°  et  qui  donne,  en  outre,  lieu 
de  croire  prudemment  qu'il  le  remplira  conformé- 
ment aux  lois  de  la  religion  et  aux  exigences  du  bien 
public  (2}. 

D.  —  Qu'est-ce  qu'un  mauvais  candidat? 

R.  —  C'est  celui  qui  est  incapable  de  remplir  un 
mandat  législatif,  et  c'est  aussi  celui  qui  se  propose 
de  voter,  lorsqu'il  sera  député,  des  lois  contre  la 
religion  ou  l'inlérct  public,  c'est-à-dire  des  lois  anti- 
catholiques, antisociales,  etc. 

D.  —  Comment  peut-on  Juger  qu'un  candidat  est 
bon  ou  mauvais? 

R.  —  On  doit  en  juger  par  son  programme,  son 
parti,  son  passé.  C'est  à  quoi  il  faut  prendre  garde, 
et  non  pas  à  de  vaines  promesses  de  liberté  ou  jus- 
tice, aussi  souvent  trahies  que  proférées.  Agir  autre- 
ment, ce  n'est  pas  seulement  vouloir  être  délibéré- 
ment dupe,  mais  c'est  engager  sa  conscience. 

D.  —  Quelles  sont  les  principales  lois  anticatlio- 
liques  déjà  votées  ? 

R.  —  Ce  sont  les  lois  :  sur  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  sur  la  suppression  des  Congrégations 
rtligieuses,  sur  la  neutralité  de  l'école  publique.  Ces 
lois  forment,  avec  la  loi  sur  le  divorce,  la  loi  sur  les 
diverses  aumôneries,  la  loi  sur  le  serment,  la  rup- 
ture avec  Rome,  etc.,  un  ensemble  systématique. 
Elles  ont  pour  but  de  déchristianiser  la  vie  publique 
et,  par  voie  de  conséquence,  la  vie  privée  ;  elles 
ont  été  faites  en  vue  de  détruire  chez  nous  la  religion. 
Oii  les  appelle  les  lois  de  laïcité. 

I).  —  Comment  la  loi  de  Séparation  est-elle  anti- 
culhoUque? 

R.  —  Elle  l'est  :  1°  parce  qu'elle  est  impie,  vu  que 
tout  peuple  est  obligé  de  rendre  à  Dieu  un  hommage 
collectif  pour  les  biens  collectifs  qu'il  en  rct,oit. 
et  qu'elle  déclare  ce  culte  prohibé  ;  2°  parce  qu'elle 
e^l  injuste,  vu  qu'elle  a  dépouillé,  contre  tout  droit, 
l'Eglise  de  ses  biens  et  imposé  par  là  des  charges 
fort  onéreuses  à  tous  les  catholiques. 


'i)  Waffblabbt,  Etude  sur  la  coopération  au  mal,  p.  /19. 
.2)  NoLDiN,  De  IV  Decalogi  prœceplo,  n.   323  i  et  gciie- 
ratim  Ihcolojïi... 


D.  —  Comment  la  loi  sur  les  Congrégations  est- 
clle  anticatholique? 

R.  —  Elle  l'est  :  1°  parce  qu'elle  est  impie,  vu 
qu'elle  a  frappé  les  congréganistes  uniquement  en 
haine  de  Dieu  et  des  services  rendus  par  eux  à 
l'Eglise  ;  2°  parce  qu'elle  est  injuste,  vu  qu'elle  a 
confisqué,  contre  tout  droit,  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  et  qu'elle  les  a  condamnés,  eux  inno- 
cents, à  la  peine  la  plus  forte  qui  existe  en  un  pays, 
l'exil. 

D.  —  Comment  la  loi  sur  la  neutralité  de  l'école 
est-elle  anticatholique? 

R.  —  Elle  l'est  :  1°  parce  qu'elle  est  impie,  vu 
qu'elle  prescrit  d'élever  les  enfants  sans  leur  parler 
de  Dieu,  ni  de  Jésus-Christ,  ni  de  leurs  devoirs  de 
chrétiens,  et  qu'elle  les  expose  trop  généralement, 
par  l'enseignement  donné,  à  perdre  la  foi  ;  2°  parce 
qu'elle  est  injuste,  en  obligeant  les  chefs  de  famille 
à  payer  deux  fois,  une  fois  pour  l'école  publique, 
dont  ils  ne  se  servent  pas,  une  fois  pour  l'école  libre, 
dont  ils  font  choix,  et  en  empêchant  les  parents  qui 
sont  pauvres  ou  qui  habitent  loin  de  toute  école 
chrétienne,  d'élever  leurs  enfants  selon  leurs  con- 
victions. 

Les  catholiques  ne  peuvent  approuver  aucune  de 
ces  lois,  parce  qu'elles  ont  pour  but  d'anéantir  la 
religion  catholique.  En  les  acceptant,  ils  coopére- 
raient aux  attaques  contre  l'Eglise  et  commettraient 
une  faute  très  grave. 

CHAPITRE  II  —  Du  devoir  de  voter 

D.  —  Tout  électeur  est-il  obligé,  en  conscience,  de 
voter? 

R.  —  A  moins  d'excuses  légitimes  et  de  circon- 
stances spéciales,  tout  électeur  est  obligé  en  con- 
science de  voter,  toutes  les  fois  qtie  son  vote  est 
nécessaire  ou  utile  pour  empêcher  le  mal,  ou  pour 
procurer  le  bien   de   l'Eglise  ou  celui  de  l'Etat   (i). 

D.  —  Sur  quoi  se  fonde  cette  obligation  de  con- 
scicnre  ? 

R.  —  1°  Sur  la  justice  légale.  —  De  dix>it  naturel, 
c'est  un  devoir  pour  chaque  citoyen  d'empêcher  le 
mal  et  de  procurer  le  bien  public,  dans  la  mesure 
de  ses  forces  (2).  La  loi  nous  ayant  accordé  le  droit 
de  suffrage  pour  que  nous  donnions  à  l'Elit  des 
législateurs,  si  nous  nous  abstenons,  nous  ne  faisons 
pas  le  bien  auquel  nous  sommes  tenus,  puisque  nous 
ne  volons  pas  pour  le  bon  candidat,  et  nous  faisons 
le  mal  que  nous  devons  empêcher,  puisque  nous 
facilitons  l'arrivée  aux  affaires  du  mauvais.  C'est 
une  trahison  du  devoir  ;  et  si  elle  a  pour  motif  la 
légèreté  ou  la  pour,  c'est  une  Jolie  ou  une  lâcheté. 

2"  Sur  la  religion.  — -,  De  droit  naturel  et  divin, 
nous  sommes  obligés  d'empêcher  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  foi  et  à  l'Eglise.  En  ne  votant  pas,  nous 

(i)  ScAviM,  p.  IV,  n.  676  ;  —  card.  Gennabi,  Sui  doveri 
ilei  caltolici  nelle  rappresentanze  poliliche  (Ronia,  1907), 
Cunsult.  II  :  Sull'obbligo  di  occorrere  aile  urne,  p.  19  ;  — 
XoLDiN,  toc.  cit.,  n.  SaS  ;  —  Leh.mkuhl,  t.  I,  n.  799  ;  — 
Gé.mcot.  Palmieri-Ualleium,  Villada... 

(3)  S.   Pœnitentiaria,   i  dec.   1S66  . 

«  Qua  ralioue  se  gcrere  possint  episcopi  rogati  ut  boiio- 
rum   depulatorum   eleclioni   faveaiil  ? 

n  Nihil  obstare  quominus  episcopi  el  Ordinarii,  occasione 
ideclioiuiin  quolics  ad  id  requisiti  fuerinl,  in  meutem  populi 
revoceiit  quemque  fidelium  pro  suis  viribus  leruri  ad  tmpe- 
dienda  mala  et  ad  promovenda  bona.   » 

YEKMLEnscn,   De  Juslilia,  quœst.   III,  cap.   i,  n.   qi 
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leur  nuisons,  puisque  nous  empêchons  le  succès  de 
ceux  qui  les  défendent,  et  que  nous  ménageons  le 
succès  de  ceux  qui  les  attaquent.  Il  y  a  de  notre 
part  une  vraie  participation,  sous  forme  de  coopé- 
ration uéciative,  au  péché  du  candidat  qui  les 
menace  de  ses  projets. 

3°  Sur  la  charité.  —  Personne  n'a  le  droit  de 
donner  le  scandale,  et  l'obligation  est  d'autant  plus 
grave  que  la  condition  de  celui  qui  est  tenté  de  le 
donner  est  plus  haute.  Or,  toute  abstention  tourne 
facilement  au  scandale.  Si  vous  vous  croyez  le  droit 
de  vous  abstenir,  votre  voisin  estimera  l'avoir  de 
même.  N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  a  vu  tant  de  catho- 
liques déserter  les  salles  électorales,  tandis  que  pas 
un  de  leurs  ennemis  ne  manquait  à  l'appel?  Une 
voix  de  plus,  une  voix  de  moins,  cela,  dit-on,  n'y 
Jera  pas  grand'chose!  Qu'en  savez-vous  ?  Une  voix 
de  plus  peut  décider  d'une  élection  !  La  présence  d'un 
seul  homme  peut  en  entraîner  d'autres  qui  hésitent 
par  frivolité,  calcul  ou  crainte.  On  jcra  bien  sans 
moi  :  Pitoyable  raisonnement  qui  nous  a  mis  où  nous 
en  sommes,  car  c'est  grâce  à  lui  que  l'armée  anti- 
catholique a  eu  le  champ  libre  et  a  gagné  tant  de 
terrain  I 

L'électeur  qui  ne  vote  pas  et  qui,  par  suite,  n'em- 
pêche pas  l'élection  du  mauvais  candidat  qu'il  a  le 
devoir  d'empêcher,  devient,  par  cette  omission,  cause 
partielle  du  mal  qui  va  suivre. 

D.  —  L'abstention  électorale  peut-elle  devenir  une 
faute  grave? 

R.  —  La  gravité  de  la  faute  de  celui  qui  ne  vote 
pas  varie  avec  la  gravité  des  intérêts  en  jeu.  Souvent 
une  élection  met  en  cause,  pour  l'Eglise  et  pour 
l'Etat,  des  biens  essentiels  (i). 

D.  —  Dans  les  conditions  présentes,  Vabsteniion 
est-elle,  par  elle-même,  abstraction  faite  des  raisons 
et  des  circonstances  qui  pourraient  l'excuser,  une 
faute  très  grave? 

i^-  —  Oui,  sans  aucun  doute.  Tant  de  lois  anti- 
catholiques et  antisociales  ont  déjà  été  votées  ou  vont 
l'être,  qu'il  y  a,  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat,  un 
intérêt  capital  à  faire  rapporter  les  unes  et  à  empê- 
cher l'adoption  des  autres.  L'intérêt  est  de  la  plus 
haute  importance;  par  conséquent,  la  faute  de  ceux 
qui  ne  le  défendent  point  par  leur  vote  est  de  la  plus 
houte  gravité. 

Les  abstentionnistes,  toujours  si  nombreux,  con- 
tribuent pour  une  large  part  à  mener  l'Eglise  et  la 
France  à  leur  mine  (2). 

D.  —  Quelles  sont  les  circonstances  spéciales  où 
il  est  permis  de  s'abstenir? 

R.  —  Il  y  a  des  circonstances  où  tel  ou  tel  élec- 
teur peut  légitimement  s'abstenir.  C'est  lorsque  la 
majorité  en  faveur  des  bons,  ou  la  majorité  en 
faveur  des  ennemis  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  est  cer- 
taine par  avance. 

Quand  on  prévoit,  à  n'en  pas  douter,  qu'un  vote 
sera  superflu,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  pas  obli- 
gation stricte,  pour  tel  électeur  pris  individuel- 
lement, d'aller  voter  (3). 

J'ai  dit  :  est  certain  par  avance,  car  s'il  n'y  aA^ait 
pas  certitude,  mais  doute,  ce  qui  arrive  d'ordinaire, 
car  le  résultat  des  élections  est  le  plus  souvent  incer- 
tain jusqu'au  dernier  moment,  le  devoir  de  voter  ne 
cesserait  pas  pour  l'électeur  dont  nous  parlons  ;  il 
devrait  au  contraire  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  afin 
de  pourvoir   au  bien   commun  (4). 


(i)  NoLDi.N-,  l.  c,  n.  323. 
(3)  Waffelaert,  l.  c,  p.  60. 

(3)  Genwari,  l.  c,  p.  21 

(4)  Palmieui-Balleuini:  Trâcl.  ix,  n.  64o,  vol.  lY,  p.  ■jo5  ; 
—  Gennari,  l.  c,  p.  21. 


De  même,  on  ne  saurait  être  obligé  d'aller  voter 
quand  il  n'y  a  point  de  bon  candidat, 

D.  —  y  a-t-il  des  raisoïïs  qui  puissent  excuser 
l'abstention? 

R.  —  Il  y  a  Vimpossibilité  physique  :  la  maladie 
exempte  du  devoir  d'aller  voter  celui  qui  souffre 
gravement. 

Il  y  a  Vimpossibilité  morale  :  si  quelqu'un  ne 
pouvait  voter  sans  s'exposer  à  de  graves  dommages 
ou  à  de  graves  vexations,  il  pourrait,  en  certaines 
circonstances,  être  autorisé  à  s'abstenir. 

Encore  faudrait-il  que  la  raison  fût  solide.  Pour 
la  peser,  il  faut  la  considérer  :  a)  en  elle-même  ; 
b)  eu  égard  aux  circonstances;  c)  dans  les  suites. 
S'il  est  évident  que  le  vote  à  émettre  sera  à  peu  près 
sans  influence  puisque,  vu  la  majorité  des  électeurs, 
le  résultat  du  scrutin  n'est  pour  ainsi  dire  pas  dou- 
teux, une  cause  relativement  peu  importante  pourra 
excuser,  comme  nous  l'avons  dit. 

Mais  si  ce  résultat  paraît  vraiment  douteux,  il  faut 
une  cause  vraiment  grave,  parce  que,  incontestable- 
ment, tout  particulier  est  obligé  de  faire  des  sacri- 
fices, même  pénibles,  pour  procurer  le  bien  de 
l'Eglise  et  de  la  société. 

S'il  s'agit  de  l'élection  d'un  député  hostile,  peut- 
être  à  une  voix  de  majorité,  dans  un  moment  où 
ceiui-ci  peut,  par  son  vote  à  la  Chambre,  déter- 
miner l'adoption  d'une  loi  destinée  à  faire  le  plus 
grand  mal  à  la  religion,  nous  ne  trouverions  aucune 
raison  excusante  (i). 

On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  penser  de  ceux  qui 
refusent  d'interrompre  une  villégiature,  un  voyage 
d'agrément,  de  s'exposer  à  une  avanie  à  la  porte  de 
la  salle  du  scrutin...  pour  aller  voter.  ' 

D.  —  Quelle  faute  commet  celui  qui  empêche  un 
électeur  de  voler,  soit  dir-ectement  par  des  menaces, 
soit  indirectement  en  rayant  son  nom  des  listes  élec- 
torales ? 

R.  —  Il  commet  une  injustice  vis-à-vis  de  rélec- 
teur, qu'il  empêche  d'user  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tient, et  une  injustice  vis-à-vis  du  candidat  pour 
lequel  l'électeur  se  proposiiit  de  voter,  car  il  a  di-oit 
à  ce  qu'on  n'empêche  pas  de  voter  pour  lui  (j). 

D.  —  Y  a-t-il  obligation,  en  conscience,  de  se  faire 
inscrire  sur  les  listes  électorales? 

R.  —  Puisque  tout  électeur  est  obligé  de  voter, 
tout  électeur  est  obligé  de  se  faire  inscrire  ;  il  ne 
peut  être  tenu  à  l'un  sans  être  tenu  à  l'autre. 

D.  —  L'électeur  qui  assure,  en  ne  votant  pas, 
l'élection  d'un  mauvais  député,  est-il  tenu  de  réparer 
les  dommages  causés  par  ses  votes  ? 

R.  —  Non.  L'obligation  de  restituer  les  dommages 
causés  ne  pourrait  naître  que  de  la  justice  commu- 
tative,  c'est-à-dire  que  d'un  quasi-contrat  violé.  Or, 
il  n'existe  en  l'espèce  aucun  contrat  de  ce  genre. 
Autre  chose,  en  effet,  est  ime  fonction  conférée,  autre 
chose  une  fonction  acceptée  :  le  droit  du  suffrage 
est  une  fonction  conférée  par  la  société  à  l'électeur  ; 
mais,  tant  que  ce  dernier  n'en  use  pas,  ce  n'est  pas 
une  fonction  acceptée. 

En  l'occurrence,  il  n'y  a  donc  ni  quasi-contrat 
violé,  ni  justice  commutativc  lésée,  ni  obligation  de 
réparer. 

Certes,  celui  qui  ne  vote  pas  pèche  contre  la  jus- 
tice légale,  contre  la  religion,  contre  la  charité,  mail 
aucune  de  ces  vertus  n'oblige  à  peine  de  restitu- 
tion (o). 


(1)  NoLDiN,  I.  c.  ;  —  Waffelaert,  L  c,  p.  54. 

(2)  Waffelaert,  p.   5i. 

(3)  Gennaki,  l.    c,    p.   i.1  ;  —     Ferreees-Gurt,  vol.   I, 
n.   3S7,  cl  thcologi  siiperius  allali. 
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CHAPITRE   III 
Sur  l'obligation  de  bien  voter 

D.  —  Pourquoi  donne-t-on  son  suffrage  à  de  mau- 
vais candidats,  c'est-à-dire  à  des  candidats  prêts  à 
i/o<er  des  lois  anticalholiques  et  antisociales? 

R.  —  Quelquefois,  c'est  par  erreur,  parce  qu'on 
ne  les  connaît  pas  ou  parce  qu'on  se  laisse  duper  par 
dr  belles,  mais  mensongères  déclarations  ;  le  plus 
souvent,  c'est  par  peur  ou  par  intérêt,  parce  qu'on 
cioint  ou  qu'on  attend  beaucoup  pour  soi  ou  pour 
les  siens,  ou  pour  sa  commune,  de  l'élu  ;  c'est 
encore  par  esprit  de  parti,  parce  qu'on  est  embrigadé 
dans  un  parti  et  qu'on  doit  obéir  aux  meneurs  ;  c'est 
aussi  par  ressentiment  contre  un  adversaire... 

D.  —  y  a-t-il  pour  chaque  électeur  obligation  en 
conscience  de  bien  voter,  c^est-à-dire  de  voter  pour 
un  bon  candidat  ?  Et  sur  quoi  se  fonde-t-elle  ? 

R.  —  Si  nous  sommes  obligés  de  voter  parce  que 
nous  sommes  tenus  d'empêcher  le  mal  et  de  procurer 
le  bien  commun  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nous  sommes, 
à  plus  forte  raison,  obligés  de  bien  voter,  afin  d'em- 
pêcher le  mal  et  de  procurer  le  bien  des  deux 
sociétés  auxquelles  nous  appartenons  (i). 

Le  devoir  de  bien  voter  se  fonde  non  seulement, 
comme  le  devoir  de  voter,  sur  la  justice  légale,  la 
religion,  la  charité,  mais  sur  d'autres  titres  encore  ; 
aussi  les  responsabilités  qu'il  entraîne  sont-elles 
beaucoup  plus  graves. 

D.  —  Sur  quel  titre  se  fonde  principalement 
l'obligation  qu'a  tout  électeur  de  choisir  un  bon 
candidat  ? 

R.  —  Sur  la  Justice  commutative.  —  Il  intervient 
entre  la  société  et  chaque  électeur  un  quasi-contrat. 
De  la  part  de  la  société,  il  y  a  une  fonction  conférée  : 
elle  investit  certains  citoyens  du  droit  de  choisir, 
dans  l'intérêt  public,  de  bons  législateurs,  en  vue  de 
constituer  un  bon  gouvernement  ;  de  la  part  de 
l'électeur,  il  y  a  une  fonction  acceptée,  car,  en  don- 
nant son  suffrage,  il  accepte  par  le  fait  même  la 
charge  qui  lui  est  confiée,  de  choisir  de  bons  légis- 
lateurs. Si  donc  il  fait  choix  d'un  mauvais  député, 
il  manque  à  l'engagement  pris.  Pour  être  tacite  et 
implicite,  le  quasi-contrat  qui  le  lie  à  la  société  n'en 
est  pas  moins  ferme  et  précis  (2). 

D.  —  L'électeur  qui  vote  sciemment  et  efficace- 
ment pour  un  mauvais  député,  en  vue  de  lui  per- 
mettre de  réaliser  ses  théories,  est-il  obligé  de  réparer 
le  mal  que  ce  dernier  fait  à  l'Eglise,  à  l'Etat,  aux 
personnes  privées  ? 

R.  —  Oui.  Celui  qui  distribue  les  charges  dans 
une  société  est  tenu,  s'il  les  confie  à  des  indignes  ou 
à  des  incapables,  de  réparer  les  dommages  causés 
par  ceux-ci.  11  en  va  de  même  pour  l'électeur  qui 
fait  sciemment  et  efficacement  choix  d'un  mauvais 
candidat.  Il  est  censé  faire  par  lui-même  ce  qu'il 
fait  par  autrui. 

D.  —  Quelle  est  précisément  la  faute  commise  par 
l'électeur  qui  vole  pour  un  mauvais  candidat,  c'est- 
à-dire  pour  un  candidat  anticalholique  ou  antisocial? 

R.  —  Quiconque  vote  pour  un  candidat  anticatho- 
Uquc  ou  antisocial,  sciemment,  efficacement,  et  avec 
une  intention  mauvaise,  c'est-à-dire  en  vue  de  lui 
mettre  en  mains  le  pouvoir  de  réaliser  ses  théories 
impies  ou  subversives,  commet  une  triple  faute  : 

1°  Une  faute  d'adhésion  à  des  doctrines  perverses. 
En    donnant    mandat  à  l'élu  pour  faire    passer  des 


(i)  Vermbersch.  I.  c,  n.  gi  ;  —  Gémcot,  vol.  I,  n.  Sdq  ; 
—  Gennari,  Sut  doveri  dci  catiolici  nelle  rappresentanzi: 
politiche,  Consultazioae  III  :  Se  si  possa  lalvolta  dare  il 
voto...  a  persone  catlive  ?  p.  27. 

(3)   VBBM£EaSCB,   {.   c,   tSid. 


lois  attentatoires  à  la  religion  et  au  bien  public,  il 
approuve  ces  mesures  et  les  principes  qui  les 
inspirent. 

2°  Une  faute  de  coopération.  Il  ne  vote  pas  lui- 
même  les  lois  anticatholiques  et  antisociales,  mais  il 
contribue  à  conférer  au  législateur  la  puissance  sou- 
veraine qui  lui  donne  le  moyen  de  les  voter.  Par 
conséquent,  il  est  cause  partielle  et  médiate  du  mal 
qu'accomplit  ce  dernier,  mal  qu'il  a  prévu,  qu'il 
pouvait  et  devait  empêcher.  Dès  lors,  il  est  tenu  de 
le  réparer  pour  sa  part,  soit  qu'il  ait  été  fait  à 
l'Eglise,  soit  qu'il  ait  été  fait  à  l'Etat,  soit  qu'il  ait 
été  fait  à  des  particuliers. 

3°  Une  faute  de  scandale.  Un  électeur  ne  peut 
guère  voter  pour  un  indigne  sans  que  son  exemple 
en  pousse  d'autres  à  l'imiter.  Plus  le  programme  du 
candidat  est  opposé  à  la  religion  et  au  bien  public, 
plus  l'influence  de  l'électeur  est  grande,  plus  grave 
est  la  faute. 

Donner  son  vote  à  un  candidat  antireligieux  et 
antisocial,  sciemment,  efficacement,  avec  intention 
mauvaise,  est  un  acte  intrinsèquement  mauvais  que 
rien,  absolument  rien,  ne  peut  excuser. 

Tant  que  l'intention  contraire  n'est  pas  constante, 
l'intention  mauvaise  doit  être  réputée  celle  de  qui- 
conque, sciemment  et  efficacement,  vote  pour  un 
mauvais  candidat  (i). 

D.  —  Quelle  est  la  faute  de  ceux  qui  contribuent 
à  l'élection  d'un  candidat  antireligieux  ou  antisocial, 
en  faisant  de  la  propagande  en  sa  faveur  dans  la 
presse  ou  les  réunions  publiques.^  en  forçant  à  voter, 
en  faisant  voter  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  en 
glissant  frauduleusenient  des  bulletins  dans  les  urnes 
ou  en  détruisant,  annulant  les  bulletins  d'un  rival? 

R.  —  Il  y  a  faute,  puisqu'il  y  a  coopération  à  une 
œuvre  mauvaise.  Pour  juger  de  sa  gravité,  il  faut 
tcnii'  compte  de  la  nature  même  de  cette  coopération, 
de  son  efficacité,  des  circonstances,  de  l'intention.  . 

En  ce  qui  concerne  les  afficheurs  de  proclamations, 
Us  distributeurs  de  bulletins,  on  n'aura  garde  d'ou- 
blier que  leur  coopération  est  éloignée,  qu'elle  est 
purement  instrumentale  et  qu'ils  ne  sauraient,  en 
s'abstenant,  empêcher  le  mal,  vu  que  vingt  autres 
seraient  prêts  à  faire  la  même  chose...,  et  on  n'aura 
pas  trop  de  difficulté  à  excuser  leur  action,  en  tout 
ou  en  partie  (2). 

CHAPITRE  IV.  —  Est-il  permis  de  voter  pour 
un  candidat  moins  mauvais  afin  d'empêcher 
l'élection  d'un  pire  ? 

D.  —  y  a-t-il  des  cas  où  un  catholique  peut  avoir 
à  se  demander  s'il  lui  est  permis  de  voler  pour  un 
mauvais  candidat  ? 

R.  —  Oui.  En  se  plaçant  siu*  le  terrain  de  l'intérêt 
public,  un  catholique  peut  a\T)ir  à  se  demander, 
selon   le  mode  de  scrutin   employé  : 

1°  Est-il  permis  de  voter  pour  un  candidat  mau- 
Xfais  afin  d'empêcher  le  succès  d'un  pire? 

2°  Est-il  permis  de  porter  sur  une  liste,  avec  des 
catholiques,  des  hommes  plus  avancés  afin  d'assurer 
la  majorité  à  la  liste  entière? 

En  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'intérêt  privé,  un 
catholique  peut  avoir  à  se  demander  : 

Est-il  permis,  toute  intention  mauvaise  exclue,  de 
voter  pour  un  candidat  mauvais  afin  d'éviter  la  per- 
sécution, de  ne  pas  exposer  sa  carrière  ou  celle  des 
siens,  de  procurer  une  largesse  en  faveur  d'une 
commune,  d'un  hospice,  d'une  association  ou  d'une 
œuvre  quelconque  ? 

D.  —  Un  catholique  peut-il  voter  pour  un  candidai 


(i)  NoLDin,  /.  c,  n.  Sa^. 
(a)   Waffel-vbrt,  l.   c,  p. 
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ïiiauuais  ou  pour  une  lisle  où  sont  inscrlls  des  can- 
didats mauvais  afin  d'éviter  un  plus  grand  mal? 

R.  —  Oui,  sous  ceilainos  conditions  et  dans  les 
ciiconsUnces  ordinaires.  Telle  est  la  ligne  de  con- 
duite tracée,  au  moins  par  la  plupart  des  Docteurs  (i). 

D.  —  Comment  la  légitimer? 

R.  —  Par  application  du  principe  d'un  usage 
courant  dans  la  vie  :  entre  deux  maux,  qu'on  ne  peut 
éviter  à  la  fois,  il  faut  choisir  le  moindre. 

Mais,  dira-t-on,  le  moindre  mal  ne  laisse  pas 
d'être  un  mal,  et  il  n'est  jamais  permis  de  faire  un 
mal,  quel  qu'il  soit,  pour  procurer  un  bien  :  Perçai, 
traindus,    liai   jastitia!   (2) 

Nous  répondons:  dans  l'espèce  qui  est  ici  dis- 
cutée, le  principe  ne  s'applique  pas,  car  l'acte  de 
■voter  pour  un  candidat  moins  mauvais,  avec  l'in- 
ti  ntion  de  prévenir  un  mal  plus  grave,  peut  se  faire 
pans  péché,  voire  même  méritoirement.  Celui-là,, 
enseignent  les  moralistes,  agit  absolument  bien  qui,. 
(HCC  une  intention  droite,  une  raison  suffisante,  et 
tout  scandale  écarté,  produit  un  acte  licite  de  sa 
nc'lure,  ayant  deux  effets  immédiats  :  Vun  bon,  qu'il 
poursuit  ;  Vautre  mauvais,  qu'il  permet  et  tolère. 

Appliquez  la  règle  commime,  que  nous  acceptons 
telle  quelle,  n'ayant  pas  à  l'établir  ici  ;  appliquez-la 
au  ciis  qui  nous  occupe,  et  vous  verrez  qu'un  élec- 
teur agit  légitimement  et  louablement  lorsqu'il  donne 
son  suffrage  à  un  candidat  mauvais  pour  en  évincer 
un  pire.  En  votant,  que  fait-il  ?  Il  confère  la  puis- 
Scince  législative,  ce  qui  est  bon  et  licite  de  sa  nature. 
En  choisissant  un  candidat  qui  abusera  de  cette 
puissance,  de  préférence  à  un  candidat  qui  en  abu-^ 
serait  davantage,  il  a  une  intention  droite,  car  cq 
qu'il  vise,  ce  n'est  pas  l'abus  qu'il  réprouve,  c'est 
le  moindre  abus  ;  ce  n'est  pas  le  mal,  c'est  la  dimi- 
nution du  mal,  et  cela  est  bon.  Enfin,  il  a  une 
raison  de  se  résigner  à  Subir  un  mal  grave,  puisque 
c'est  pour  en  éviter  un  énorme.  Quant  au  scandale, 
des  déclandions  opportunes  stiffis^ent  à   l'écarter  (3). 

Par  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  voir  en  quoi 
cet  électeur  se  distingue  de  celui  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Tous  les  deux  coopèrent  médiate- 
ment  aux  lois  mauvaises  que  feront  adopter  leurs 
élus.  Mais  celui  qui  vote  pour  un  candidat  mauvais 
afin  qu'il  fasse  passer  de  mauvaises  lois  y  coopère 
formellement  et  rien  ne  peut  légitimer  sa  conduile., 
Celui,  au  contraire,  qui  vote  pour  un  candidat  mau- 
vais afin  d'empêcher  un  plus  mauvais  d'arriver  au 
pouvoir  ne  coopère  que  matériellement  aux  lois 
votées  par  le  député  qu'il  a  choisi,  et  il  suffit,  pour 
le  justifier  d'agir  ainsi,  qu'il  ait  une  intention  droite 
et  une   raison   suffisante,   totit   scandale   écarté. 

D.  —  Qu'appelle-t-on  candidat  moins  mauvais, 
candidat  plus  mauvais? 

r».  —  Le  candidat  le  moins  mauvais  est  celui  dont 
Vclcciion    causera   le    jnoins  de    dommage  au   bien 


(1)  Waffelaeut,  /.  c,  p.  58  ;  —  Noldin,  /.  c,  n.  325; 
—  Genn\rt,  Consiill.  III  :  Se  si  possa  lalvoUa...,  p.   26. 

(2)  Ha  HuRTADO,  cum  aliis. 

(3)  Gennari,  Consiill.  III  :  5e  si  possa  lalvolia...,  pp.   29- 
3/1  ;  —  De  Lugo,  De  fide,  Disp.  xiv,  n.  161  ;  —  S.  Alph.-, 

Lib.     11,     n.     66   ;    LeSSIUS,     GÉNICOT,     PALmEKI-BALLEBINl, 

LEHMKunL  ;  Berardi,  Praxis  conf.,  n.  8167  ;  —  Ojetti, 
Marc,  ^rtnys  ;  —  Noldin,  l.  c.  —  La  revue  espagnole 
Uaznn  y  Fè,  ayant  soutenu  la  doctrine  que  nous  \cnons 
d'exposer,  fut  attaquée,  par  Ramon  Nocedal,  qui  en  appela 
îu  Souverain  Pontife.  Dans  une  lettre  à  l'évèque  de  Madrid, 
en  date  du  20  févr.  1906  {Actes  de  S.  S.  Pie  X  [^dit.  des 
Questions  Aclaelles],  t.  II,  pp.  i5o-i53),  Pie  X  déclara  que 
«  rien  n'v  [dans  les  deux  articles  visés  de  Razon  y  Fè]  a 
été  trouvé  que  n'enseignent  actuellement  la  plupart  des 
moralistes  sans  que  l'Eglise  les  condamne  ».  Le  cardinal 
Biario  Sforza,  archevêque  de  Naples,  avait  tenu  un  langage 
inalogue,  le  28  mars  1867.  Del  Yecchio,  vol.  I,  n.  33a. 


public.  Et  il  peut  se  faire  que,  dans  une  circonrtBnce 
donnée,  l'élection  d'un  candidat  plus  avancé,  qui 
prend  des  engagements  sur  im  point  déterminé,  soit 
moins  dommageable  à  la  chose  publique  que  «elle 
d'un  candidat  moins  avancé  qui  se  refuse  à  toute 
entente  (i). 

D.  —  Pourquoi  avez-vous  dit  qu'il  est  permis  de 
voter  pour  le  candidat  moins  mauvais,  mais  muIc- 
ment  sous  certaines  conditions .  et  dans  les  •érton- 
stances  ordinaires? 

R.  —  Nous  avons  dit  : 

1°  Sous  certaines  conditions  :  a)  On  ne  peut  Yottr 
pour  un  candidat  mauvais  que  si  l'élection  ^'nn 
candidat  catholique  est  impossible  ;  b)  On  ne  peut 
porter  sur  ime  liste  catholique  des  candidats  étran- 
gers à  nos  principes  que  si  le  succès  d'une  liste  p«re- 
candidat  catholique  est  impossible  ;  h)  On  ne  jK-ut 
jamais  voter  pour  un  candidat  dit  moins  maoTais 
que  son  rival  si  c'est  un  ennemi  de  l'Eglise  oh  s'il 
professe  d'ailleurs  des  principes  subversifs  du  bien 
public.  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  de  préférer, 
en  ce  cas,  le  moins  mauvais  au  pire,  et  l'on  doit  s'abs- 
tenir. Agir  autrement,  ce  serait  passer  à  l'ennenai. 

De  même  que  nous  ne  pourrions  voter  poar  un 
candidat  antipatriolc,  nous  ne  pouvons  pas  roter 
pour  un  candidat  anticalholique.  Et  quand  on 
allègue  que,  pour  ruiner  la  Patrie  ou  l'Eglise,  ce 
candidat  entend  user  de  moyens  plus  lents  et  plus 
doux  que  ceux  qui  sont  préconisés  par  tel  autre,  on 
ne  mérite  pas  d'être  écouté. 

a""  Nous  avons  dit  :  Dans  les  circonstances  ordi- 
naires. 

u)  Si  l'autorité  légitime  interdit  de  voter  ponr  tel 
candidat  mauvais,  il  n'est  pas  permis  de  passer 
outre. 

b)  Si  l'abstention  est  de  nature  à  produire  un 
bien  plus  grand  que  le  vote  en  faveur  d'un  candidat 
mauvais,  sinon  immédiatement,  du  moins  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  il  est  évident  que 
la  question  change  et  qu'il  y  a  obligatiom  de 
S'abstenir. 

c)  Les  catholiques  ne  doivent  pas  lutter  seulement 
lorsqu'ils  aperçoivent  la  victoire  immédiate,  ils 
doivent  lutter  toujours,  et  ils  prépareront  d'autant 
mieux  le  succès  de  l'avenir  qu'ils  tiendront  leurs 
tici'pes  éloignées  des  compromissions  malhonnêtes. 
Les  votes  sans  honneur  finissent  toujours  par  être 
sans  profit  (2). 

D.  —  Peut-îl  être  obligatoire  de  voter  pour  un 
candidat  relativement  moins  mauvais,  dans  les  cir- 
constances et  sous  les  conditions  où  il  est  permis  de 
le  faire  ? 

R.  —  Oui,  toutes  les  raisons  alléguées  contre 
l'abstention  s'appliquent  dans  ce  cas. 

D.  —  Est-il  permis  de  voter  pour  un  candidat 
mauvais,  même  lorsqu'il  n'est  pas  en  concurrence 
avec  un  candidat  plus  mauvais  ? 

R.  —  Oui.  En  certaines  circonstances  exception- 
nelles. Ainsi,  il  sera  permis  de  voter  pour  un  héré- 
tique, un  alliée,  si  leur  accession  au  pouvoir  est 
nécessaire  ou  grandement  utile  au  bien  public  et 
s'ils  sont  bienveillants  pour  l'Eglise  ;  mais  il  sera 
interdit  de  le  faire  si  le  candidat,  orateur,  financier, 
soldat,  administrateur  de  haut  mérite,  est  un  ennemi 
de  la  religion  ou  professe  des  principes  subversifs. 

Nous  voteions  poiu-   lui,   dans   la  première  hyp* 

(i)  Vermeersch,  I.  c,  n.  88,  in  medio  :  <<  Fieri  potesl 
ul  electio  personœ  in  se  pejoris  (v.  g.  socialistœ)  minui 
videatur  damnosa  quam  personœ  adscriptœ  partibus  magii 
temperatis  Liberalismi.  Quia  autem  ex  bono  communi  rei 
est  aestimanda,  persona  in  se  pejor  dicenda  est,  hoc  cosu, 
minus  indigna.  » 

(a)   Gbnnari,  l.  C.  :  —  Waffelaeht,  p.  58. 
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thèse  émise,  parce  que  le  bien  produit  par  son  élec- 
tion l'emportera  sur  le  mal  qu'elle  est  de  nature 
à  engendrer  ;  nous  ne  voterons  pas  pour  lui,  dans 
la  Seconde  hypothèse,  puisque  le  mal  remportera 
sur  le  bien    (i). 

D.  -—Peut-on,  dans  un  intérêt  privé,  par  exemple 
pour  cmter  la  persécution,  la  misère^  voter  pour  un 
candidat  mauvais,  même  lorsqu'il  n'est  pas  en  con- 
currence avec   un  plus  mauvais? 

R-  —  ^'ous  supposons  que  l'électeur  n'a  pas  la 
faculté  de  s'abstenir  ou  de  mettre  un  bulletin  blanc, 
et  qu'il  est  forcé  de  voter,  et  nous  pensons  qu'il 
peut  y  avoir  quelquefois  des  raisons  qui  justifient 
son  vote  en  faveur  d'un  candidat  mauvais.  II  faut 
mettre  en  parallèle  la  gravité  du  mal  appréhendé, 
d'une  part  ;  d'autre  part,  la  gravité  des  suites  du 
vote;  le  dommage  privé,  d'une  part,  et,  d'autre  part; 
le  dommage  public. 

Pesez  donc,  du  côté  de  l'intérêt  privé,  le  ma? 
redouté  par  l'électeur  dont  il  est  question.  N'a-t-il 
à  craindre  que  de  perdre  l'amitié  ou  les  faveurs  du 
candidat  .3  Ce  sont  là  des  raisons  auxquelles  on  ne 
peut  s'arrêter.  Est-il  menacé  de  perdre  la  vie  ou  ses 
biens  ?   C'est   autre   chose. 

Pesez,  du  côté  de  l'intérêt  public,  les  suites  du 
vote.  Le  candidat  est-il  un  indifférent,  un  hérétique 
bien  disposé  en  faveur  de  l'Eglise  .^  Est-ce  un  franc- 
maçon,  un  ennemi  déclaré  de  l'Eglise  ou  de  la 
société,  qui  exige  le  suffrage  de  l'électeur.»  Serait-il 
élu,  quand  même  l'électeur  forcé  ne  voterait  pas  pour 
lui  ?  Ou  la  voix  de  cet  électeur  contraint  est-elle 
requise  pour  le  faire  passer  .5  .\rnvé  à  la  Chambre, 
relu  déplacera-t-il  la  majorité  ou  ne  fera-t-i]  que 
l'accroître  d'une  unité  ?  Sera-t-il  de  ceux  qui  préci- 
pitent la  persécution,  ou  de  ceux  qui  ne  la  pra- 
tiquent que  malgré  eux  ? 

Le  dommage  éprouvé  par  l'électeur  est-il  grand  ? 
Celui  que  subit  la  chose  publique  est-il  petit  .3  II 
sera  permis  à  l'électeur  de  choisir,  entre  les  deux, 
le  moindre,  et  de  coopérer  matériellement  à  l'élec- 
tion, comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

A  égalité  de  dommages,  rintérêt  public  doit  l'em- 
porter. .\u  surplus,  lorsque  le  bulletin  de  l'électeur 
forcé  courra  risque  de  donner  la  majorité  à  un  can- 
didat anticatholique  ou  antisocial,  de  changer  la 
majorité  dans  une  des  Chambres  au  détriment^'de  la 
religion,  ou  de  porter  aux  affaires  un  ennemi  de  la 
fri  ou  de  la  société,  on  ne  trouvera  pas  de  raisons 
e.xcusantes. 

Inutile  de  préciser  davantage  (2). 
Deux   remarques   seulement  : 

1°  Quoique  toute  saine  pratique  doive  être  basée 
sur  une  théorie  exacte,  il  y  a,  dans  toutes  ces 
matières,  large  place  à  l'appréciation  ou  au  juge- 
ment de  chacun.  Il  faut  un  sens  moral  très  aiguisé, 
un  tact  très  fin,  pour  combiner,  en  cette  matière! 
et  les  récries  et  les  circonstances  d'oij  doit  sortir  la 
solution.  Il  faut  cet  art,  qui  ne  saurait  s'acquérir 
que  par  l'expérience,  de  saisir  promptcment  et  sûre- 
ment les  principes  qui  trouvent,  dans  un  cas  donné 
leur  application.  ' 

2"  On  ne  s'étonnera  donc  pas  outre  mesure  de 
rencontrer  chez  les  électeurs  tant  "d'excuses  qu'ils 
trouvent  subjectivement  suffisantes,  bien  qu'elles  ne 
•e  soient  pas  objectivement. 

CHAPITRE  V.  —  De  l'action  catholique 

^-  —  U"'  catholique  peut-il  être  obligé  de  poser 
ou  de  hisser  poser  sa  candidature? 


$0  N0LD15,  I,  c,  n.  325. 

(t)  Wapfelaert,  pp.  59  et  54  ; 


—  Gennari,  l.  c,  p.  3o. 


'^-  —  Oni.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  :  1°  qu'en 
posant  sa  candidature  il  assure  l'échec  d'un  candidat 
non  catholique  ;  2»  qu'en  bn^uant  un  mandat  il 
détourne  de  l'Eglise  et  de  l'Eiat  de  graves  périls. 
Pour  l'affranchir  de  cette  obligation,  il  faudrait 
qu'il  lui  fût  impossible  d'accfptor  sans  de  graves 
inconvénients  une  charge  publique  (i). 

D.  —  Les  catholiques  sont-ils  obligés  de  s'unir 
sur  le  terrain  électoral  pour  défendre  leur  foi^ 

R.  —  Oui  :  ■'     ■ 

1°  Incontestablement,  les  divisions  des  catholiques 
aux  élections  sont  un  mal  très  grave,  et  elles  sont 
pour  l'Eglise  la  cause  de  cruelles  vexations  et  de  per- 
sécutions qui  peuvent  amener  en  France  sa  ruine 
complète.  Il  y  a  donc  pour  nous  obligation  de  choisir 
un  candidat  capable  et  de  nous  unir  autour  de  lui 
en  faisiint  taire  foute  ambition  privée  et  toute 
rivalité  de  partis.  Nous  sommes  tous  tenus  d'em- 
pêcher le  mal  et  de  procurer  le  bien  de  l'Eglise, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  mal  capital  et  d'un^bien 
essentiel  (2). 

2°  Cornme  on  ne  va  pas  aux  élections  sans  une 
organisation  préalable,  c'est  un  devoir  pour  tous  de 
s'associer  sur  le  terrain  religieux.  Libre  à  chacun, 
en  dehors  de  là,  de  travailler  à  procurer  le  triomphe' 
du  gouvernement  ou  de  la  forme  de  gouvernement 
qu'il  préfère. 

D.  —  Quel  est  le  programme  électoral  des  catho- 
liques ? 

,^'  —  1°  I-cur  programme  ne  se  préoccupe  pas 
directement  de  la  forme  constitutionnelle  à  donner 
au   gouvernement. 

2°  Il  vise  avant  tout  à  organiser  la  vie  publique 
et  sociale  selon  les  principes  de  la  religion.  Il  y  a 
un  concept  catholique  et  il  y  a  un  concept  laïque, 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  maçonnique,  sur  : 

L'Etat  et  les  institutions  publiques  ; 

La  famille  : 

La  propriété  ; 

Le  capital  ; 

Le  travail  ; 

L'éducation  ; 

La  bienfaisance  : 

Les  lettres  et  les  arts  ; 

Les  plaisirs   eux-mêmes. 

I^  concept  catholicfue  avait  tout  imprégné  chez 
nous  pendant  quatorze  siècles  ;  le  concept  laïqu- 
a  triomphé  depuis  la  Révolution.  Notre  profframm-- 
a  pour  objet  de  tout  restaurer,  dans  la  vie  politique 
et  sociale,  selon  le  concept  catholique  ;  il  est  confes- 
sionnel et  s'impose  à  tous  les  fils  de  l'Eglise.  A  noter 
que  le  programme  de  nos  adversaires,  qui  consist.- 
à  organiser  la  vie  politique  et  sociale  selon  le  concept 
laïque,  n'est  pas  moins  confessionnel. 

3*^  Mais  si  tel  est  le  programme  dont  nous  ne  pou- 
vons rien  renier,  et  dont  nous  devons  toujours  et 
partout  poursuivre  la  réalisation,  nous  ne  pouvons 
prétendre  à  le  faire  passer  dans  la  pratique  que  peu 
à  peu,  partie  par  partie.  Avant  tout,  nous  devons 
donc  nous  préoccuper  de  ressenliel  et  travailler 
à  rétablir  d'abord  ce  qui  intéresse  l'existence  même 
et  l'action  de  l'Eglise. 

D.  —  Les  catholiques  peuvent-ils  s'allier,  aux 
élections,  avec  des  candidats  qui  n'admettent  point 
leur  programme? 

R-  —  Avec  des  ennemis  déclarés  de  la  société  et 
de  l'Eglise  ?  Non.  Avec  des  hommes  qui  ont  donné 
dans  le  libéralisme,  lequel  tient  pour  l'organisation 
laïque  do   la    société,   avec    des    hérétiques    ou    des 

(i)  NoLDiN,  /.  c,  n.  3a3. 

(3)  Gennari,  Gonsultaiions  de  morale,  de  droit  canoniqut 
et  de  Uiargie  (traduction  Boudinhon),  t.  I,  p.  a64. 
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athées  qui  ne  nourrissent  aucune  hostilité  contre 
l'Eo-lisc  ?  Oui,  mais  oa-dinairemcnt  sous  conditions. 
l5,  —  Sous  quelles  conditions? 
R.  —  Sous  la  condition  que  le  candidat  auquel 
iU  portent  leurs  suffrages  s'engagera,  entre  les  mains 
de  leur  Comité  directeur  :  i°  à  s'opposer  à  toute 
aggravation  des  lois  de  persécution  contre  l'Eglise  ; 
2-'  à  revenir,  en  particulier,  sur  telle  et  telle  déjà 
votées. 

Les  mêmes  exigences  ne  peuvent  pas  être  mani- 
festées par  tous  les  Comités  directeurs,  vu  qu'ils 
ne  disposent  pas  tous  des  mêmes  forces  électorales. 
Se  tenir  en  garde  contre  la  politique  du  minimum. 
Si  un  candidat  ne  s'engage  pas  ou  refuse  de  s'en- 
gager, les  catholiques  ne  doivent  point  lui  donner 
leurs  voix,  au  moins  en  règle  générale  11  est  clair 
qu'un  candidat  catholique,  c'est-à-dire  admettant  le 
programme  catholique,  n'a  pas  d'engagements  à 
prendre  vis-à-vis  du  Comité  directeur. 

D.  —  y  a-t-il  un  point  sur  lequel  il  faut  toujours 
exiger  un  engagement  (la  candidat  qui  brigue  les 
voix  catholiques? 

R.  —  Oui,  c'est  sur  la  question  de  Vécole  publique. 
C'est  la  question  capitale,  c'est  la  plus  urgente  de 
toutes,  car  elle  met  en  péril,  dans  notre  pays,  l'exis- 
tence même  de  l'Eglise.  Tout  candidat  doit  s'engager: 
i»  à  ne  pas  aggraver  la  législation  en  vigueur  ; 
2»  à  user  de  tout  son  pouvoir  pour  faire  restituer 
aux  pères  de  fami'lc  les  droits  imprescriptibles  dont 
il?  ont  été  injustement  spoliés  au  mépris  des  lois  de 
Dieu  et  de  la  loi  naturelle  elle-même. 

Qu'exigera-t-on  sur  ce  point?  Tout  ce  qui  sera 
possible  en  la  circonstance. 

D.  —  Y  a-t-il  des  questions  politiques  où  VEglise, 
c'est-à-dire  le  Pape,  Vévêque,  le  prêtre,  peuvent,  et 
même  quelquefois  doivent,  intervenir  au.  nom  de 
la  religion? 

R.  _  Oui,  incontestablement.  II  y  a  des  questions 
politiques  où  le  clergé  peut  et  même  doit  intervenir, 
au  nom  de  la  religion.  Ce  sont  toutes  celles  qui 
touchent  aux  intérêts  spirituels  des  âmes,  soit  parce 
qu'elles  ont  rapport  à  la  foi  et  à  la  morale,  soit  parce 
qu'elles  peuvent  affecter  la  liberté,  l'indépendance  ou 
l'existence  de  l'Eglise  sous  le  rapport  temporel.  Aucun 
catholique  ne  peut  mettre  en  doute  ce  principe  (i). 

D.  Sait-il  de   là  que   VEglise  veuille  ôter  aux 

catholiques  la  légitime  indépendance  à  laquelle  ils 
ont  droit  dans  les  choses  de  la  polilique? 

R.  Non.   Elle  n'enlève  pas  plus  leur  légitime 

indépendance  aux  catholiques  dans  les  choses  poli- 
tiques lorsqu'elle  leur  rappelle  les  lois  de  Dieu, 
qu'elle  ne  l'enlève  aux  patrons  et  aux  ouvriers  quand 
elle  leur  rappelle  les  lois  divines  qui  fixent  leurs 
rapports.  . 

D.  —  Un  confesseur  a-t-il  le  droit  de  refuser 
Vabsolution  à  ceux  qui  ne  votent  pas  ou  à  ceux  qui 

votent   mal?  .      .     •   i 

R.  —  Sans  doute,  l'obligation  générale  qui  astreint 
les  honnêtes  gens  à  voter  et  à  bien  voter  est  incon- 
testable. Mais  l'obligation  individuelle  dépend  de 
bien  des  circonstances.  Si  de  l'ensemble  des  circon- 
stances la  faute  du  pénitent  apparaît  indiscutable, 
on  ne  saurait  taxer  de  rigueur  excessive  le  confes- 
seur qui,  après  l'avoir  inutilement  averti,  le  renver- 
rait sans  absolution  (2).  * 

t  H.-I., 
archevêque  de  Lyon. 

Lyon,  25  mars  igii. 


,  (i)  Concile  de  Québec  (1875),  SS  3  et  4. 
(a)  Gennari,  ConsuU...,  t.  I,  p.  266. 


À  QUI  PORTER  NOS  SUFFRAGES? 

Lettre  de  Wlgp  CHAPON,  évêque  de  Nice 

...  Noire  honneur  et  noire  sécurité  est  de  rester 
fidèles  au  grand  parti  national  et  ce  serait  donner  ajux 
catholiques  un  nuauvais  conseil  que  de  les  exhorter 
à  organiser,  sur  le  terrain  électoral,  un  parti  séparé. 
Que  les  catholiques  s'entendent  et  s'unissent,  mais 
pour  s'unir  à  leurs  alliés  nécessaires,  à  tous  les  hon- 
nêtes gens  comme  nous  y  exhortait  déjà  Léon  XIII,  à 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  comme  vient  de 
nous  le  dire  Benoît  XV  lui-même... 

En  nous  associant  à  tous  les  serviteurs  de  la  France 
et  à  tous  les  défenseurs  de  la  socùélé,  dans  un  grand 
parti  national,  nous  n'avons  donc  pas  à  abdiquer  notre 
idéal  ni  à  sacrifier  nos  justes  revendications,  et  par- 
tout où  nous  trouverons  un  candidat  qui  acceptera  de 
les  défendre  et  en  sera  digne  et  capable,  si  d'ailleurs 
il  est  éligible  (oc  qui  est  sinon  la  première  tout  au 
moins  la  plus  essentielle  qualité  d'un  candidat),  c'est 
à  lui  évidemment  que  nous  devons  poi-tcr  nos  suf- 
frages, et  personne  ne  pourra  nous  le  reprocher. 
Toutefois,  dans  les  collèges  où  de  tels  candidats  ne  se 
présenteraient  pas  ou  n'auraient  point  chance  d'être 
élus,  ne  nous  croyons  pas  pour  cela  autorisés  à  nous 
abstenir  ou,  ce  qui  reviendrait  au  même,  à  perdre 
nos  voLx  sur  des  candidats  idéalement  parfaits,  mais 
qui  n'ont  aucune  chance  de  triompher. 

C'est,  en  effet,  une  loi  de  la  morale  chrétienne  que 
là  où  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  de  réa- 
liser tout  le  bien  désirable,  nous  devons  faire  le  bien 
possible  ou  v  contribuer  —  que  là  même  où  le  bien 
au  sens  absolu  de  ce  mot  n'est  pas  possible,  c'en  est 
un  d'écarter  un  plus  grand  mal  et  que  nous  sommes 
en  conscience  obligés  d'y  aider  dans  la  mesure  de 
notie  influence  ;  nous  sommes  donc  obliges  en  con- 
science de  voter  pour  le  bon  patriote  ou  le  défenseur 
de  l'ordre  social,  là  où  l'élection  du  candidat  catho- 
lique est  impossible.  . 

Ce  n'est  aucunement  renier  nos  principes  m 
renoncer  à  nos  jusles  revendications,  que  de  les 
ajourner  à  une  heure  plus  opportune  et  de  contrac- 
ter, en  vue  d'éviter  un  plus  grand  mal,  une  alliance 
avec  ceux  qui  n'en  comprennent  pas  encore  toute  la 
justesse  et  la  portée  sociale.  Le  principe  qui  doit  tout 
dominer  et  régler  notre  conduite  en  de  telles^  cir- 
constances a  été  formulé  par  saint  Thomas  lui-même: 
«  Minus  malum  est  aliquid  boni,  c'est  déjà  faire  lo 
bien  que  d'atténuer  le  mal.  » 

Ce  serait  le  méconnaître  gravement  dans  la  situa- 
tion actuelle  que  de  faire  une  obligation  aux  catho- 
liques français  de  ne  voter  nulle  part  que  pour  des 
catholiques  ;  ce  serait,  en  bien  des  cas,  pratiquer  ou 
favoriser  la  polilique  du  pire,  qui,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  serait  la  politique  de  l'abîme  ou  sombre- 
raient les  dernièi^  espérances  de  la  Franco  et  de  la 
société,  —  celles  aussi  de  l'Eglise  de  France,  qui 
aurait  tout  à  redouter  d'une  catastrophe  sociale  dont 
les  promoteurs  sont  presque  tous  des  sectaires  même 
au  point  de  vue  religieux  ;  leur  triomphe  achèverait, 
à  n'en  pas  douter,  notre  spoUaUom  et  notre  ruine  ; . 
regardez  la  Russie.  ,       .       ,  » 

C'est  donc  pour  nous  un  grave  devoir  de^  voler 
partout  pour  le  meilleur  ou  le  moins  mauvais  des 
candidats  possibles.  Ec-artons  résolument  toute  can- 
didature et  tout  programme,  si  excellents  qu  iW 
soient  en  eux-mêmes,  fût-ce  un  minimum,  mais  qui, 
si  nous  les  imposions,  auraient  pour  résultat  de  pré- 
parer le  triomphe  du  piro  ou  d'y  contribuer... 
Nice,  i?""  octobre  19 19. 
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LES  ÉlECTIONS  ET  LES  BÉGIOIIS  LIBÉRÉES 


kreaux  de  vote  et  Conseils  municipaQX 
Vote  des  réfugiés 


Loi  du  18  octobre  1919  iD 


Le  Sénat  et  la  Gliarabre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

I  —  Bureaux  de  vote 

et  formation  des  Conseils  municipaux 

Art.  l*"".  —  Dans  les  départements  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  de  la  Marne,  de  Meurtlie-et-MoseJle,  de  la 
Meuse,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme  et  des  Vosges,  les  communes  dévastées  par 
les  événements  de  guerre  seront  désignées  par 
arrêté  du  préfet  pris  en  Conseil  de  préfecture. 

Art,  2.  —  Ces  communes  pourront,  dans  la  même 
forme,  être  rattachées  à  une  commune  voisine  en 
vue  des  diverses  consultations  électorales. 

Les  suffrages  seront  recueillis  par  un  seul  bureau 
de  vote,  mais  il  disposera  d'autant  d'urnes  qu'il  y 
aura  de  communes  rattachées,  et  le  dépouillement 
du  scrutin,  effectué  séparément,  donnera  lieu  à  la 
rédaction  d'un  procès-verbal  distinct  pour  chaque 
commune. 

Art.  3.  —  Si,  dans  les  communes  qui  auront  été 
l'objet  de  la  désignation  prévue  à  l'article  1"  de  la 
présente  loi,  les  résultats  des  élections  municipales 
ne  donnent  pas  un  chiffre  de  conseillers  conforme 
aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  Ojnseil  municipal  sera  complété  par  des 
nominations  par  le  préfet  comme  s'il  s'agissait  de 
comstituer  une  Commission  municipale.  Les  membres 
désignés  par  le  préfet  ne  prendront  part  ni  à  la 
nomination  des  municipalités  ni  à  celle  des  délégués 
sénatoriaux. 

Art.  4.  —  Au  cas  où,  dans  c«s  mêmes  communes, 
il  ne  serait  pas  possible  de  former  un  Conseil  muni- 
cipal, une  ConfMiiission  municipale  de  trois  membres^ 
dont  un  exercera  les  fonctions  de  président,  sera 
nommée  par  le  préfet  sur  présentation  de  la  Com- 
mission  dcpartcmentalo   du    Conseil    général. 

Cette  Commission  municipale  et  son  président 
seront  respectivement  investis  de  la  plénitude  des 
attributions  des  Conseils  municipaux  et  des  maires, 

II  —  Vote  des  réfugiés 

Art,  5.  —  Dans  les  communes  qui  ont  reçu  des 
habitants  évacués  des  régions  envahies,  une  urne 
spéciale  sera  placée  et,  s'il  y  a  lieu,  un  bureau  spé- 
cial sera  établi  dans  chaque  salle  de  vote  pour  les 


(1)  «  Loi  :  1»  facilitant  le  fonctionnement  des  bureau.x 
de  vote  et  la  formation  des  Conseils  municipaux  clan? 
certaines  communes  des  réglons  libérées  ;  2"  assurant 
•ux  réfug^I^s  l'exercice  de  leur  droit  de  vote.  » 


réfugiés,  dont  les  suffrages  seront  recueillis  et 
dépouillés  dans  les  conditions  suivantes. 

Art.  6.  —  CJhaque  réfugié  enferme  son  bulletin  de 
vote,  manuscrit  ou  imprimé,  sous  une  enveloppe 
fermée  et  ne  portant  aucune  suscription.  Cette  enve- 
loppe est  à  son  tour  placée  dans  une  deuxième  enve^ 
loppe,  sur  laquelle  sont  indiqués  les  nom  et  pré- 
noms de  l'électeur,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  et 
la  commune  sur  la  liste  électorale  de  laquelle  il 
est  inscrit  dans  son  département  d'origine. 

Art.  7.  —  L'électeur  présente  ensuite  cette  enve- 
loppe au  président  du  bureau  de  vote  et  lui  fait 
constater  son  identité  soit  par  l'inscription  sur  la 
liste  des  allocations  payées  dans  la  commune,  soit 
par  tout  autre  moyen.  L'électeur  dépose  ensuite 
l'enveloppe  dans  l'urne  destinée  au  vote  des  réfu- 
giés. 

Art.  8.  —  Dès  la  clôture  du  scrutin,  le  président 
du  bureau  de  vote  réunit  toutes  les  enveloppes 
trouvées  dans  cette  urne  en  un  paquet  spécial  qu'il 
adresse  sous  pli  scellé. et  recommandé  au  préfet  de 
son  département. 

Le  préfet,  à  son  tour,  adresse  ces  enveloppes 
également  sous  pli  scellé  et  recommandé  au  prési- 
dent de  la  ■Commission  de  recensement  général  des 
votes  des  départements  d'origine  pour  les  élections 
législatives. 

Art.  9.  —  Celte  Commission  contrôle  d'abord,  à 
l'aide  du  double  des  listes  électorales  déposé  à  la 
préfecture,  les  indications  fournies  par  l'électeur 
sur  la  première  enveloppe  ;  si  elles  sont  reconnues 
exactes,  la  première  enveloppe  est  déchirée  et  la 
deuxième  enveloppe  contenant  le  bulletin  de  vote 
déposée  dans  une  urne.  Si  elles  sont  reconnues 
inexactes,  l'enveloppe  est  détruite  sans  être  ouverte. 

Art.  10.  —  Lorsque  toutes  les  suscriptions  des 
enveloppes  extérieures  ont  été  ainsi  vérifiées,  J'urne 
dans  laquelle  ont  été  déposées  les  enveloppes  inté- 
rieures contenant  le  bulletin  de  vote  est  dépouillée 
et  les  résultats  de  ce  dépouillement  sont  annexés 
au  recensement  général  des  votes  du  département. 

Art.  11.  —  Si  le  nombre  des  enveloppes  à  vérifier 
et  à  dépouiller  l'exige,  le  président  de  la  Commis- 
sion de  recensement  général  des  votes  peut  faire 
appel,  pour  hâter  les  opérations,  à  des  conseillers 
généraux  ou  d'arrondissement  en  sus  de  ceux  com- 
posant déjà  cette  Commission  ou,  à  défaut,  à  des 
membres  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
chef-lieu  de  département. 

Art.  12.  —  En  ce  qui  concerne  les  élections  aux 
Conseils  généraux  et  d'arrondissement  ainsi  que  les 
élections  municipales,  il  est  procédé,  pour  la  trans- 
mission des  votes  et  leur  dépouillement,  conformé- 
ment aux  articles  -i,  5  et  6  ;  mais  le  préfet  du  dépar- 
tement lieu  de  refuge  adresse  les  plis  scellés  et 
recommandés  aux  maires  des  communes  des  dépôir- 
tements  d'origine. 

Art.  13.  —  Les  fraiis  de  fourniture  de  la  double 
enveloppe  sont  à  la  charge  de  TElat  et  seront  pré- 
levés sur  le  crédit  inscrit  au  budget  du  ministèro 
de  l'Intérieur  pour  rapplicalion  de  la  loi  du  29  juillet 
1913. 

Aut.  14.  —  La  double  enveloppe  sera  remise  aux 
intéressés  trois  jours  au  moins  avant  le  scrutin,  par 
la  mairie  de  la  commune  lieu  de  refuge,  qui  rem- 
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pllra  la  suscription,  conformément  aux  indications 
fournies  par  les  intéressés,  et  s'assurera  en  même 
temps  qu'ils  ne  figurent  pas  déjà  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune.  En  cas  d'inscription  sur  cette 
liste,  la  délivrance  de  l'enveloppe  réglementaire  sera 
refusée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1919. 

R.  POINGARÉ. 
Par  le  président  de  la  République: 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 
J.    Pams. 


■^^ 


ALSACE  ET  LORRAINE 


Régime  transitoire 


Loi  du  17  octobre  1919 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i*"".  —  Les  territoires  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, réintégrés  dans  Tunité  française  par  la  con- 
vention d'armistice  du  li  novembre  1918  et  le 
traité  de  paix  du  28  juin  1919,  demeurent  placés, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  loi  ù  l'or- 
ganisation de  leurs  services  publics,  sous  l'aulo- 
rité  du  président  du  Conseil  des   ministres. 

A  titre  temporaire,  le  commissaire  général  de 
la  République  et  le  Conseil  supérieur  d'Alsace  et 
de  î<orraine  sont  maintenus  avec  leurs  atlribu- 
tlons  actuelles,  sous  réserve  des  modifications 
édictées  par  la  présente  loi. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  supérieur  expireront  trois 
mois  après  la  date  à  laquelle  sera  entrée  en  fonc- 
tions la  12'  législature. 

Art,  2.  —  Les  circonscriptions  administratives 
existant  actuellement  dans  lesdits  territoires  sont 
provisoirement  maintenues.  Toutefois,  les  districts 
de  Basse-Alsace,  de  Haute-Alsace  et  de  Lorraine 
redeviennent  respectivement  les  départements  du 
Bas-Rliin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle.  Les  cercles 
reprennent  le  nom  d'arrondissement. 

Art.  3.  —  Les  territoires  d'Alsace  et  de  Lorraine 
continuent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l'in- 
troduction des  lois  françaises,  à  être  régis  par  les 
dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  y  sont 
actuellement   en   vigueur. 

Les  gouverneurs  militaires  de  Strasbourg  et  de 
Metz  exercent,  sous  l'autorité  du  commissaire  gé- 
néral de  la  République,  les  commandements  des 
territoires  d'Alsace  et  de  Lorraine  et  les  attribu- 
tions territoriales  dévolues  par  la  loi  du  5  janvier 
1875  aux  gouverneurs  miUtaires  de  Paris  et  de 
Lyon. 

Art.  4.  —  La  législation  française  sera  introduite 
dans  lesdits  territoires  par  des  lois  spéciales  qui 
fixeront  les  modalités  et  délais  de  son  application. 

Toutefois,  les  dispositions  de  la  législation  fran- 
çaise dont  l'introduction  présenterait  un  caractère 
d'urgence,  pourront  être  déclarées  applicables  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  président  du 
Conseil  et  après  rapport  du  commissaire  général 
de  la  République. 

Ces  décrets  seront  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres  dans  le  délai  d'un  mois. 


Art.  5.  —  Une  disposition  insérée  dans  la  pro- 
chaine loi  de  finances  fixera  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  préparé,  délibéré  et  arrêté,  le  bud- 
get des  dépenses  et  des  recettes  d'Alsace  et  de 
Lorraine. 

Jusqu'au  vote  de  cette  disposition,  ledit  budget 
sera  préparé  par  le  conomissaire  général  de  la  Répu- 
blique, soumis  pour  avis  au  Conseil  supérieur  et 
arrêté  par  un  décret  contresigné  par  le  président 
du  Conseil  et  le  ministre  des  Finances. 

Art.  6.  —  La  perception  des  droits,  produits  et 
revenus  est  autorisée  annuellement  par  la  loi. 

Les  droits  de  douane  sont  établis  et  perçus  selon 
les  lois  en  vigueur  sur  l'ensemble  du  territoire. 

A  titre  temporaire,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spé- 
ciale soit  intervenue  à  cet  effet,  l'introduction  du 
réginie  fiscal  français,  par  voie  de  création,  modi- 
fication ou  suppression  d'impôts,  taxes  ou  rede- 
vances de  toute  nature,  pourra  faire  Tobjet  de  dé- 
crets contresignés  par  le  président  du  Conseil  et  le 
ministre  des  Finances  et  rendus  sur  le  rapport  du 
commissaire  général  de  la  République,  après  avis  du 
Conseil  supérieur.  Ces  décrets  seront  soumis  à  la 
ratification  des  Citambres  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  7.  —  La  procédure  prévue  aux  paragraphes  2 
de  l'article  4,  et  3  de  l'article  6  pourra  être  suivie  en 
vue  d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements 
locaux  ou  leur  adaptation  temporaire  aux  lois  et 
institutions  françaises. 

Art.  s.  —  11  sera  procédé  aux  élections  sénato- 
riales, législatives,  départementales  et  communales, 
d'après  les  lois  électorales  françaises. 

Art.  9.  —  La  loi  du  9  décembre  1884  sur  l'orga- 
nisation du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  -/"",  parad'iaphe  1"''.  —  Le  Sénat  se  compose 
de  314  rtiembres  élus  par  les  départements  et  les 
colonies. 

't  Art.  2  paragraphe  3.  —  Les  déparlements  des 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  Cironde,  I  Ile-et-Vilaine, 
Loire,  Loire-Inférieure,  Moselle,  Pas-de-C;ilais,  Bas- 
Rliin,  Riicne,  Saôue-cL -Loire,  Seine-lnféfiouro  élisent 
chacun  5  sénateurs. 

»  Paragraphe  A.  —  L'Aisne,  Bouches-du-Rhône, 
Charente-Inférieure,  Dordogne,  Haute-Garonne,  Isère, 
Maine-et-Loire,  ]\f anche,  Morbihan,  Puy-de-Dôme, 
Haut-Rhin,  Seine-et-Oise,  Somme  élisent  chacun 
4    sénateurs.    » 

Art.  10.  —  Jusqu'aux  élections  qui  suivront  le 
prochain  recensement,  le  Bas-Rhin  élira  9  députés, 
la  Moselle  8  députés,  le  Haut-Rhin  7  députés. 

La  présente  loi.,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi   de   l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1919. 

R.   POINCARÉ. 
Le  président  du  Conseil^  ministre  de  la  GuerrCj 
Georges  Clemenceau. 

Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.  Klotz. 


AMNISTIE 


Loi  du  24  octobre  1919 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordé* 
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pour  les  faits  commis  antérieurement  au  19  octobre 
1919  et  prévus  par  les  articles  du  Code  pénal  ci- 
après  : 

153  k  157  inclus  ;  161  et  162  ;  192  à  196  inclus  ; 
199  A  208  ;  212  et  213  ;  222  à  230  ;  236  ;  249  à  252  ; 
254  et  255  ;  257  à  259  ;  271  à  276  ;  309,  §§  1"  et  2  ; 
811.  §  i"  ;  314  et  loi  du  24  mai  1834  ;  319  à  329 
inclus  ;  337  à  339  ;  346  à  348  ;  350  à  359  ;  373  à  376  ; 
402,  S  3  ;  471  à  472. 

l\rt.  2.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  las  faits  commis  antérieurement  au  19  octobre 
1919  : 

1°  A  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière 
de  réunion,  d'élections,  de  grèves  et  de  manifes- 
tation» sur  la  voie  publique  ; 

2°  A  tous  les  délits  et  contraventions  pré\Tis  par 
la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  aux  infractions 
prévues  par  les  lois  du  11  juin  1887  et  du  19  mars 
1881)  ; 

3"  Aux  infractions  prévues  par  la  loi  du 
5  aoû*  1914  sur  les  indiscrétions  de  la  presse  en 
temps  de  guerre  ; 

40  A  toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi  du 
21   mars  1884  ; 

.   5"  A  toutes  les   infractions  prévues  par  les  lois 
dos  1"  juillet  1901,  4  décembre  1902,  7  juillet  1904  ; 
6"'  A  toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi  du 
9  dcoembre  1905  ; 

7»  A  toutes  les  infractions  prévues  par  les  lois 
des  2  novembre  1892,  12  juin  1893,  modifiées  par 
celles  du  11  juillet  1903,  du  30  mars  1900,  et  par  les 
décrets  relatifs  à  la  protection  du  travail  des 
adultes  ; 

b°  A  tous  les  faits  connexes  aux  infractions  ci- 
dessus  ; 

S'  Aux  infractions  à  larticle  5  de  la  loi  du 
21  mai  1836  ; 

10»  A  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière,  de  chasse,  de  pêche  fluviale  et  maritime, 
de  grande  et  petite  voirie,  de  police  de  roulage  et 
de  simple  pohce,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait 
statué  ; 

11*  Aux  délits  et  contraventions  à  la  police  des 
chemins  de  fer  et  tramways  ; 

12»  Aux  infractions  prévues  par  la  loi  du  3  juillet 
IS77  sur  les  réquisitions  ; 

13»  Au  défaut  de  déclaration  et  aux  détournements 
d"épa¥es  ; 

14»  A  tous  les  délits  et  contraventions  non  am- 
nistiés par  la  loi  du  31  juillet  1913,  connexes  aux 
événements  viticoles  qui,  en  1911,  se  sont  déroulés 
dans  les  départements  de  la  [Marne,  de  l'Aube  et  de 
l'Aisne  ; 

15»  Aux  faits  réprimés  par  l'article  408  du  code 
pénal  pour  les  condamnations  prononcées  contre  des 
militaires  par  les  conseils  de  guerre,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  267  du  code  de  justice 
militaire  et  qui  n'auront  pas  été  supérieures  à  trois 
mois  d'emprisonnement  ; 

16»  A  tous  les  délits  (commis  soit  antérieurement 
soit  postérieurement  au  l^-"  août  191  i)  dont  la 
poursuite  a  été  arrêtée  ou  retardée  par  l'état  de 
guerre  et  dont  la  criminalité  serait  aujourd'liui 
efracée  par  la  prescription  acquise  au  cours  des 
hostilités,  si  cette  prescription  n'avait  été  inter- 
rompue par  des  actes  de  procédure,  exception  faite 
en  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  lois  du 
2i  juillet  1867  et  autres  lois  sur  les  sociétés  ainsi 
qu'aux  articles  405,  406,  408  du  code  pénal  ; 
17*   A    tous    faits    ayant   donné    lieu  ou    pouvant 


donner  lieu  à  des  «anctions  disciplinaires  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  droit  à  réintégration  ; 
.    d8"    Aux    infractions    à    l'article    4    du    décret    du 
22  juillet  1918  sanctionné  par  la  loi  du -10  février 
1918  ; 

19°  Aux  infractions  commises  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  lorsque  le  Montant  de  la  tran- 
saction intervenue  ou  des  condamnations  passées  en 
force  de  chose  jugée  ne  dépasse  pas  cent  francs 
(100  fr.),  ou  lorsque,  pour  les  procès-verbaux  n'ayant 
donné  lieu  ni  à  la  transaction,  ni  à  la  condamnation 
définitive,  le  minimum  des  pénalités  encourues 
n'aura  pas  été  supérieur  à  six  cents  francs  (600  fr.)  ; 
20»  Aux  infractions  commises  en  matière  de 
douane,  lorsque  le  montant  des  condamnations  pécu- 
niaires encourues  ou  de  la  transaction,  non  défini- 
tive, intervenue,  n'excède  pas  six  cent  vingt-cinq 
francs  (625  fr.),  et  lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  pour 
objet  des  marchandises  originaires  ou  en  prove- 
nance des  pays  ennemis. 

Restent  valables  quant  aux  travaux  4  exécuter  et 
avec  délais  d'exécution  les  mises  en  demeure  inter- 
venues par  application  des  articles  68,  69  et  174  du 
livre  II  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale. 

Ne  sera  pas  considérée  comme  ouverture  d'un  nou- 
veau débit  de  boissons  prohibée  par  l'article  10 
de  la  loi  du  9  novembre  1915,  la  réouverture,  dans 
les  six  mois  de  la  présente  loi,  d'un  étabUssement 
dont  la  fermeture  a  été  ordonnée  pour  contraven- 
tion à  la  loi  du  16  mars  1915,  commise  durant  la 
mobilisation  de  son  propriétaire. 

Art.  3.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
à  toutes  les  infractions  commises  avant  le  19  octobre 
J919  : 

i"  Par  tous  ceux  qui,  à  cette  date,  auront  bénéficié, 
par  décret  de  grâce,  dune  remise  totale  de  peine,' 
s'il  s'agit  d'un  crime,  ou  d'une  remise  même  par- 
tielle, s'il  s'agit  d'un  délit  ; 

2»  Par  tous  ceux  qui,  à  cette  date,  auront  béné- 
ficié d'un  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  par  appli- 
cation des  lois  des  26  mars  1891,  28  juin  1904  et 
27  avril  1916. 

Art.  4.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  tout  délit  commis  avant  le  19  octobre  1919  : 

1»  Par  tous  marins  ou  militaires  qui,  en  temps  de 
guerre,  ont  été,  postérieurement  à  l'infractiun,  cités 
à  l'ordre  du  jour,  mutilés  ou  réformés  pour  bles- 
sures ou  maladie  contractée  ou  aggravée  au  service  ; 
2»  Par  les  pères  et  mères  ayant  eu  un  fils  mort 
aux  armées  ou  mutilé  de  guerre  ; 

3»  Par  les  veuves  des  militaires  ou  marins  tués 
i  l'ennemi. 

En  aucun  cas,  les  dispositions  du  présent  article 
et  du  paragraphe  2  de  l'article  précédent  ne  sap- 
l'hqueront  aux  faits  de  commerce  avec  l'ennemi,  ni 
aux  faits  réprimés  par  la  loi  du  18  avril  1886  contre 
l'espionnage,  par  lu  loi  du  20  avril  1916  sur  la  spé- 
culation niicile  et  par  l'article  20  de  la  loi  du 
1"  juillet  1916  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Art.  5.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  toutes  les  infractions,  commises  antérieurement 
au  19  octobre  1919,  prévues  par  les  articles  ci-après 
du  code  de  justice  militaire,  pour  l'armée  de  terre  ; 
articles  211,  2»  et  3»  ;  212,  213,  2»  et  3»  ;  214,  216  218 
§§  2  et  3  ;  219.  2°  et  3"  ;  220.  §  4  ;  223,  §  2  ;  224  225 
§  1"  ;  229.  24i,  245,  246,  254,  266.  271. 

Art.  6.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  toutes  les  infractions,  commises  antérieu- 
rement au  19  octobre  1919,  prévues  par  les  articles 
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Ci-après  du  code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  mer  :  articles  282,  2»  ;  283,  3»,  et  les  quatre  der- 
niers alinéas  du  même  article  ;  284,  3»  ;  285,  286, 
287.  288,  291,  294,  §  3  ;  295,  290,  2»  et  3»  ;  297.  §  4  ; 
300,  §  2  ;  301,  2°  ;  302,  303,  Wi,  §  1"  ;  308,  325,  326. 
327.  328,  a40,  §  1"  ;  341,  342.  344,  345,  350,  3^,  361, 
§§  2  et  3  ;  363,  369. 

Art.  7.  —  Sont  amnistiés  les  délits  prévus  à  l'ar- 
ticle 156  d'u  code  pénal  et  commis  par  des  mili- 
taires des  armées  de  terre  ou  de  mer  antérieurement 
au  19  octobre  1919. 

Art.  8.  —  Sont  amnistiés  les  faits  de  désertion  à 
l'intérieur,  lorsque  le  délinquant  s'est  rendu  volon- 
tairement avant  le  l"  novembre  1918  et  que  la  durée 
de  la  désertion  n'a  pas  excédé  deux  mois. 

Art.  9.  —  Sont  amnistiés,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'artirle  qui  précède,  les  insoumis 
déclarés  tels  postérieurement  au  5  août  1914. 

Art,  10.  —  Sont  également  amnistiés  tous  les 
délits  et  contraventions  en  matière  de  navigation 
maritime,  commis  antérieurement  au  19  octobre  1919, 
et  spécialement  les  infractions  aux  dispositions  des 
décrets,  règlements  et  ordres  des  autorités  maii- 
timcs  pris  en  exécution  de  la  loi  du  2  juillet  1916, 
sur  la  police  maritime. 

Les  amendes  payées  au  Trésor  ne  peuvent  être 
remboursées  lorsque  le  jugement  qui  les  prononce 
est  devenu  définitif  antérieurement  au  19  octobre 
1919. 

Art.  11.  —  Sont  réhabilités  de  plein  droit  tous 
commerçants  mobilisés  en  temps  de  guerre  qui, 
antérieurement  au  19  octobre  1919,  ont  été  déclarés 
en  état  de  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  les 
droits   des   créanciers  étant  expressément  réservés. 

Art.  12.  —  Dans  aucun  cas,  l'amnistie  ne  pourra 
être  opposée  aux  droits  des  tiers,  lesquels  devront 
porter  leur  action  devant  la  jurifiiction  civile,  si 
elle  était  du  ressort  de  la  Cour  d'assises,  ou  si  la 
juridiction  criminelle  n'avait  pas  déjà  été  saisie, 
sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  Tarticle  40  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Art.  13.  —  Tout  citoyen  ayant  bénéficié  de  l'am- 
nistie du  fait  des  condamnations  ayant  entraîné  sa 
radiation  des  listes  électorales  pourra,  dans  le  délai 
de  trente  jours  qui  suivra  la  proimulgation  de  la 
présente  loi,  réclamer  son  inscription  sur  les  listes 
(le  la  commune  où  il  était  habile  à  exercer  ses  droits 
électoraux. 

Le  délai  de  trente  jours  prévu  au  paragraphe  pré- 
cèdent ne  commencera  à  courir  pour  le  citoyen 
mobilisé  qu'à  pai'tir  du  jour  de  sa  libération. 

Art.  14.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Al- 
gérie, aux  colonies  et  aux  pays  de  protectorat,  quelle 
que  soit  la  juridiction  française  qui  ait  prononcé. 

Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  sujets  des 
nations  ayant  été  en  guerre  avec  la  France. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  24  octobre  1919. 

R.    POINCARÉ. 

e&T  le    président    de    la    Républiqvie  : 
Le  président  du   Conseil,  ministi'e   de   la  Guerre, 
Georges  Clemenceau. 

Le  garde  des  Siceaux,   ministre  de   la  Justice, 
Louis  Nail. 

Le  ministre  de  la  Marine, 
Georges  Leygues. 


Morts  de  la  Grande  Guerre 


Glorification  et  Commémoration 


Loi  du  25  octobre  1919  (») 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Les  noms  des  combattants  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ayant  servi  sous  les  plis  du 
drapeau  français  et  morts  pour  la  France,  au  cours 
de  la  guerre  de  1914-1918,  seront  inscrits  sur  des 
registres  déposés  au  Panthéon. 

Art.  2.  —  Sur  ces  registres  figureront,  en  outre, 
les  noms  des  non-combattants  qui  auront  succombé 
à  la  suite  d'actes  de  violence  commis  par  l'ennemi, 
soit  dans  l'exercice  de  fonctions  pubUques,  soit 
dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  de  citoyen. 

Art.  3.  —  L'Etat  remettra  à  chaque  commune 
un  livre  d'or  sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  des 
combattants  des  armées  de  terre  et  de  mer,  morts 
pour  la  France,  nés  ou  résidant  dans  la  commune. 

Ce  livre  d'or  sera  déposé  dans  une  des  salles 
de  la  mairie  et  tenu  à  la  disposition  des  habitants 
de  la  commune. 

Pour  les  Français  nés  ou  résidant  à  l'étranger, 
le  livre  d'or  sera  déposé  au  consulat  dont  la  juri- 
diction s'étend  sur  la  commune  où  est  né  ou  a 
résidé  le  combattant  mort  pour  la  patrie. 

Art.  4.  —  Un  monument  national  commémoratif 
des  héros  de  la  Grande  Guerre  tombés  au  champ 
d'honneur  sera  élevé  à  Paris  ou  dans  les  environs 
immédiats  de  la  capitale. 

Art.  5.  —  Des  subventions  seront  accordées  par 
l'Etat  aux  communes,  en  proportion  de  l'effort  et 
des  sacrifices  qu'elles  feront  en  vue  de  glorifier  les 
héros  morts  pour  la  patrie. 

La  loi  des  finances  ouvrant  le  crédit  sur  leque) 
les  subventions  seront  imputées  réglera  les  condi- 
tions de  leur  attribution. 

j\i^T.  6.  —  Tous  les  ans,  le  1"  ou  le  2  novembre, 
une  cérémonie  sera  consacrée  dans  chaque  com- 
mune à  la  mémoire  et  à  la  glorification  des  héros 
morts  pour  la  patrie.  Elle  sera  organisée  par  la 
municipalité  avec  le  concours  des  autorités  civiles 
et  nulitaires. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Etat. 

Fait   à   Paris,   le   25   octobre    1919. 

R.  POINGARÉ. 

Par   le    président    de    la    République  : 
Le   ministre   de   l'Intérieur, 
J.  Pams. 

Le  président  dn  Conseil,  ministre  de   la  Guerre, 
Georges   Clemenceau. 

Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.  KLorz. 


(I)  ./  Loi  relative  à  la  commémoration  et  *i  la  glorlfl- 
cation  des  morts  pour  la  France  au  cours  de  la  Granaa. 
Guerre.    » 
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Documentation 
Catholique 

LES    QUESTIONS    ACTUELLES,    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE. 

L'ACTION    CATHOLIQUE 

et     REVUE     D'ORGANISATION     ET     DE     DÉFENSE     RELIGIEUSE     réunies. 


Adveniat  Regnum  Tuumi 


PARAIT    LE    SAMEDI.     —      Prix    du    présent    numéro    ;    O  fr.  75. 
France    :  Un  An,      15  fr.    ;  Six  Mois,      8  fr. 

Étranger   :        Un  An,      17  fr.   ;  Six  Mois,     9  fr. 


ABONNEMENTS 


RÉDACTION     ET     ADMINISTRATION,    5,     RUE     BAYARD,     PARIS-VIIK 


ABOi\\EME\T  D'ESSAI  à  la  «  D.  C.  »  pour  les 
deux  mois  de  uovembre  et  décembre  1919: 
2  fraucs. 
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Sommaire  analytique 


LES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  LÉGIS- 
LATIVES DE  1919.  Dossier  de  la  Presse 
de  Paris.  —  Première  partie  :  Avant  le 
scrutin. 

I.  —  Fonctionnement  de  la  nouvelle  loi  électorale. 

Mécanisme  des  prochaines  élections  législatives  (JïAy  d'Orsat, 
Matin).  —  Les  surprises  du  nouveau  régime  électoral  iJoseph  Dknais, 
Libre  Parole).  —  tjueslions  pratiques  de  la  nouvelle  loi  électorale.  Do 
cartel  et  de  ses  effets  (Joseph  Desais,  Libre  Parole).  Du  cartel  et  de 
ses  caractères  (Joseph  De.nais.  Libre  Parole^.  Le  panachage  (Radical; 
Lanteni')  :  5C2. 

II.  —  Les  partis  politiques  et  les  élections. 
'     1°  Le  Bloc  national  républicain. 

û)  Ce  qu.'en  pensent  les  journaux  d'opinions  diverses.  «  11  faut  subor- 
donner tout  à  la  lutte  contre  le  bolehevisme  »  [Temps].  «  L'union 
loyale  de  tous  les  démocrates  sincères  est  indispensable  pour  assurer, 
sans  rèvolulion  ni  réaction,  la  rénovation  économique  et  politique  du 
pays  au  lendemain  de  la  guerre  »  (Pierre  Delmûcly.  Radical).  «  Un 
cartel  n'est  qu'une  association  temporaire  en  vue  d'un  but  à  atteindre  : 
le  but  atteint,  chacun  retourne  à  sa  besogne  propre  »  (Gcstat* 
Hervé,  Victoire).  «  L'ancien  bloc  a  accompli  son  œuvre.  Un  autre 
bloc  doit  se  constituer  »  (Emile  Bcré,  Eclair].  «  Le  bloc  républicain 
national  sera-t-il  ré»isionnisle?  Si  oui,  nous  en  sommes.  Si  non, 
ce  bloc-là  ne  sera  ni  national  ni  républicain  »  (F.  Gacchebano, 
Ordre  Public).  «  Que  l'union  ne  soit  pas  le  précurseur  du  sommeil  et 
de  la  mort  »  {Libre  Parole).  «  Faisons  des  cartels  quand  ce  sera 
nécessaire,  mais  à  des  conditions  précises  et  publiques  »  (Jean  Gui- 
BACD.  Croix),  u  11  ne  faudrait  pas...  y  introduire  des  éléments  inter- 
nationalistes ;^les  socialistes]  »,  ni  «  exclure...  une  importante  fraction 
résolument  nationaliste  [les  royalislesj  »  (Jean  Gcihacd,  Croix).  •  L« 
bloc  républicain  est  un  non-sens,  il  y  faut  le  bloc  national,  exactement 
comme  à  la  Marne  et  à  Verdun  u'^Cdarles  Mairras,  Action  Fran- 
çaise). «  Il  faut  mettre  sous  ce  programme  les  moyens  de  réalisation... 
L'accord  pourra-t-il  se  faire  sur  ces  moyens?  »  (Pacl  Acbriot, 
Heure).  «  Une  concentration  suppose  des  droits  et  des  avantages  équi- 
tables. .Nous  réclamon'î  tous  ceux  que  nous  méritent  notre  prestige  et 
notre  force  »  (Alfred  Dohiniouk,  PaysK  -<  Tous  les  anciens  partis  vont 
partout  faire  bloc  pour  essayer  do  barrer  la  route  au  socialisme,  qui 
les  épouvante  ■  (Marcel  Cacbi.n-,  IlumanitéK  «  L'heure  est  aussi  grave 
pour  la  République  qu'au  IG  mai  1877  »  (Pall-Meimeb,  Vérité).  «  Ce 
bloc  enfariné  ne  dit  rien  qui  vaille  aux  républicains  d'extrême  gauche  • 
{Pays)  :  SCs. 

l)  Déclaralioiis  et  ordres  du  jour  divers.  Comité  Mascnraud.  «  Dé- 
mocratie nouTelle  ».  Comité  executif  du  parti  radical.  Alliance  répu- 
blicaine démocratique.  Fédération  républicaine.  Réunion  du  bloc  à  la 


salle  "VS'agram  le  20.  10.  19.  Action  libérale  populaire.  Un  cartel  alsa- 
cien :  575. 

2'  Parti  socialiste  national.  Appel  aux  socialistes  français. 
Programme.  Composition  (Gcstate  Hervé,  Victoire).  Attitude  électo- 
rale (.Alexandre  Zevaès,  Victoire)  :  580. 

3°  L'  «  Action  Française  ».  Pour  l'union  nationale.  Des  homme» 
nouveaux  (Cn-iaLES  Macrras,  Action  Française).  La  vague  nationaliste 
(Léon  Daudet,  Action  Française).  Programme  :  582. 

4'  Les  Anciens  Combattants.  La  Chambre  bleu-Lorizon.  La 
quatrième  République  (Binet-Valmer,  Libcité).  Associations  adhé- 
rentes (Binet-Valmeb,  Petit  Parisien).  Cartel  électoral  des  Associations 
de  Combattants  {MntinK  Programme  électoral  de  l'Union  nationale 
des  Combattants  :  586. 

5'  La  «  Démocratie  Nouvelle  ».  Programme  :  compétence,  pro- 
duction contre  répartition,  union  du  capital  et  du  travail.  Etat 
moderne.  Tactique  électorale.  Situation  du  parti  iLysis,  Démocratie 
Xouvelle)  :  5S9. 

6»  L'  «  Association  nationale  pour  l'organisation  de  U 
démocratie  »  (A.  N.  0.  D.)  ou  «  Syndicat  des  Français  ». 
Programme  électoral.  Un  programme,  une  discipline  i.PjtoBcs,  Introït' 
sineant)  :  593. 

7=  Le  Parti  radical  et  radical-socialiste.  Evolution  ides  socia- 
listes aux  modérés  (r<j/ips).  Programme  révisé  proposé  au  16'  Congrès 
de  septembre  1919  {Radical).  Discours  de  M.  Hkrriot,  président  du 
Comité  exécutif,  le  16.10.19  {Radical)  :  594. 

8'  Parti  socialiste  unifié.  La  scission  (Pierre  Bertr.a.nd»,  Poli- 
tiquer;  ses  conséquen(?es  poss.bles  iEmile  Bcbé,  Eclair);  ses  cause* 
(Pierre  Renacdel,  Humanités  Discipline  électorale  (motion  du  Congrès 
de  septembre  1919).  Organisation  pratique  de  la  campagne  {Humanité). 
Mode  de  désignation  j^s  candidats.  La  candidature  Sadoul  Jg^s 
Lo.NGUET,  Populaire).  I^gramme  :  597. 

III.  —  L'Episcopat  et  les  élections  (Instruclions  des 
card.  Amette,  archev.  Paris,  et  Dcbocbg,  archev.  Rennes, 
et  de  M"  Xègre^  archev.  Tours)  :  603. 
Voter  sagement.  —  11  n'est  pas  permis  aux  catholiques  de  voler 

pour  des  socialistes,  pour  des  francs-maçons,  pour  des  partisans  du 

maintien  des  lois  laïques.  —  Les  lois  laïques  ouvrent  foutes  grandes 

les  portes  à  l'anarchie. 

l'y.  —  Bulletins  de  vote  et  circulaires  électorales: 
Envoi  et  distribution  (Note  min.  Justice  da  28.  10. 
19)  :  603. 

Application  do  la  loi  du  20.  10.  19.  Franchise  postale.  —  Vote  du 
réfugiés  iloi  du  18.  10.  19). 

Notes  et  lectures.  —  Les  relations  de  la  France 
aTec  le  Vatican.  Quelques  faits  significatifs  peu  connas 
(Ernest  Daudet,  Revue  Hebdomadaire)  :  606. 

Diplomatie  officieuse.  Premières  velléités  de  séparation  au  Parle- 
ment français,  malgré  l'opposition  du  Gouvernement.  Motifs  de  recon- 
naissance de  la  France  à  l'égard  du  Saint-Siège  :  ambassade  chinois* 
aupiès  du  Vatican,  France  et  Allemagne,  ralliement,  etc.  La  question 
romaine  et  la  France.  La  Russie  et  les  fêtes  du  jubilé  de  Léon  XIII  : 
intervention  de  la  France  demandée  par  le  Pai>e.  La  politique  du 
Saint-Siège  a  toujours  été  favorable  au  Gourernement  français  :  Mf 
nombreuses  et  importantes  concessions. 
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I  —  AVANT  LE  SCRUTIN 


Wous  tenons  à  répéter  tout  spécialement  ici 
que  nous  publions  ce  dossier  de  presse  à  titre 
documentaire  pour  éclairer  nos  lecteurs  dans 
les  obscurités  de  la  tactique  électorale,  mais 
que  la  D.  C  n'entend  nullement  prendre  à 
son  compte  les  opinions  soutenues  dans  les 
citations  qu'elle  reproduit  et  dont  beaucoup 
émanent  précisément  d'adversaires  de  nos 
convictions.] 

PREMIÈRE   PARTIE 

FONCTiONNEMENT  DE  LA  NOUVELLE  LOI  ÉLECTORALE 

Mécanisme 
des  prochaines  élections  législatives  *-' 

Chaque  département  conserve  le  nombre  de  sièges 
qui  lui  est  actuellement  attribué.  La  candidature  mul- 
tiple demeure  interdite.  Nul  ne  peut  être  candidat 
dans  plus  d'une  circonscription. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  de  liste.  Les  listes 
sont  constituées,  pour  chaque  département,  par  les 
groupements  de  candidats.  Une  liste  ne  peut  com- 
prendre un  nombre  de  candidats  supérieur  à  celui 

d';  Cf.  Z).  C,  1919,  t.  1",  pp.  ii9-153,  185,  et  283-288  : 
Révision  des  listes  électorales  ;  —  t.  2,  pp.  161-165  : 
Loi  du  12.  7.  19  sur  le  nouveau  mCfle  d'élection  de  la 
Chambre  des  députés  ;  —  p.  522  :  Loi  du  29.  9.  19 
sur  le  droit  de  réponse  dans  les  journau.x  et  pério- 
diques ;  —  p.  523  :  Loi  du  3.  10.  19  sur  les  list-es  élec- 
torales (Délai  supplémentaire  pour  les  demandes  d'in- 
scription) ;  —  pp.  523-524  :  Loi  du  18.  10.  19  sur 
l'ordre  et  les  dates  des  prochaines  élections  ;  —  pp.  524- 
527  :  Loi  du  20.  10.  19  sur  l'envoi  et  la  distrihuvion 
des  bulletins  de  vote  et  des  circulaires  électorales  ;  — 
pp.  527-528  :  Loi  du  14.  10.  19  sur  le  sectionnement 
de  certains  départements  pour  le  renouvellement  de 
la  Chambre  des  députés  ;  —  pp.  557-558  :  Loi  du 
18.  10.  19  sur  les  élections  et  les  régions  libérées  ;  — 
p.  553  :  Loi  du  17.  10.  19  sur  le  régime  transitoire  de 
l'Alsace-Lorraine. 

Voir  également  les  règles  de  conscience  en  matière 
électorale  données  par  l'épiscopat  français  dans  ;;a 
lettre  collective  du  7  mai  1919  {D.  C,  t.  l^',  p.  580), 
par  Mgr  Htimbrecut,  archev.  Besançon  {D.  C,  t.  2, 
pp.  232-233),  lô  card.  m.vurin,  archev.  Lj^on  (ibid., 
p.  313).  le  card.  diî  Cabrières,  év.  Montpellier  (ibid.. 
pp.  398-399),  le  card.  Andrieu,  archev.  Bordeaux  (ibid., 
pp.  399-400),  Mgr  NÈGRE,  archev.  Tours  {ibid.,  pp.  487- 
488),  Mgr  Gibier,  év.  Versailles  {ibid.,  p.  488),  Mgr  de 
GiBERGUES,  év.  Valence  {ibid.j  pp.  488-489),  et  Mgr  Ch\- 
K)N,   év.    Nice    {ibid.,   p.   556K 

On  peut  ennn  consulter  les  catéchismes  électoraux 
du  card.  Andrieu,  archev.  Bordeaux  (D.  C,  1919,  t.  2, 
pp.  516-518),  et  du  card.  Sevin  {ibid.,  pp.  5ôl-556K 

(2)  Malin,  16.  8.  19  :  «  I^  mécanisme  de  la  nouvelle  loi 
électorale   »,  par  Jean  d'Orsav. 


des  députés  à  élire.  Un  candidat  peut  se  présenter 
isolément.  L'électeur  n'est  pas  obligé  de  voter  pour 
une  liste  complète  ;  il  peut  rayer  des  noms  sur  une 
liste  et  les  remplacer  par  les  noms  d'autres  candidats. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  panachage.  Au  dépouille- 
ment, on  totalise  le  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat  de  chaque  liste.  Le  recensement 
général  des  votes  se  fait  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

La  nouvelle  loi  électorale  ne  comporte  qu'un  seul 
tour  de  scrutin  (i).  Tout  candidat  qui  obtient  la 
majorité  absolue  des  suffrages  est  proclamé  élu,  dans 
la  limite  des  sièges  à  pourvoir  (2).  Il  peut  arriver, 
en  effet,  qu'il  y  ait  plus  de  candidats  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages  qu'il  n'y  a  de  sièges 
à  pourvoir.  Exemple  :  voici  un  département  qui  élit 
cinq  députés  et  compte  100  000  votants.  La  majorité 
absolue  est  de  50001  voix.  Deux  listes  sont  en  pré- 
sence :  liste  A,  liste  B.  Les  cinq  candidats  de  la 
liste  A  obtiennent  respectivement:  50100,  50080, 
50  060,  50  050  et  50  030  suffrages.  Ils  ont  tous  la 
majorité  absolue.  Les  cinq  candidats  de  la  liste  B 
obtiennent  respectivement  50  090,  50  070,  50  040, 
50  020  et  49  460  suffrages.  Quatre  d'entre  eux  ont 
la  majorité  absolue.  Il  y  a  donc  neuf  candidats  en 
tout  qui  ont  recueilli  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. Or,  il  n'y  a  que  cinq  députés  à  élire.  Seront 
proclamés  élus  les  cinq  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix,  soit  trois  candidats  de  la  liste  A  et  deux 
candidats  de  la  liste  B. 

Si,  par  contre,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolue  ou  si  le  nombre  des  candidats  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  est  moindre  que  celui 
des  députés  à  élire,  la  totalité  des  sièges,  dans  le 
premier  c?s,  ou  les  sièges  restant  à' pourvoir  dans 
le  second  cas,-  seront  répartis  suivant  un  mode  pro- 
portionnaliste,  dont  un  exemple  fera  mieux  ressortir 
le  mécanisme  et  l'application.  Supposons  donc  un 
département  qui  élit  cinq  députés  et  qui  compte 
75  000  votants.  Il  y  a  trois  listes  de  candidats  : 
liste  A,  liste  B,  liste  C.  Les  cinq  candidats  de  la 
liste  A  obtiennent  : 


(1)  Sauf  en  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  13  da 
la  loi  du  12.  7.  19  {D.  C,  26.  7.  19,  p.  165)  :  l»  Lorsque 
le  nombre  des  votants  n'est  pas  supérieur  à  la  moitié 
des  inscrits  ;  2»  lorsque  aucune  liste  n'obtient  le  quo- 
tient électoral  (le  quotient  électoral  se  détermine  en 
divisant  le  total  des  votants  par  le  nombre  de  députa 
fi  élire'.  (Sauf  indication  contraire,  les  notes  sont  do 
la  D.  C.) 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  <  prime  à  U  majortoô 
absolue    ». 
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Pierre 36500  voix 

Paul 36  100    — 

Jacques 35  900   — 

Jean 35  400   — 

François 34800  — 

Total 178  700  voix 

dont  la  moyenne  est  de 

178700         ,, 
—^ —  =  33740 

Les  cinq  candidats  de  la  liste  B  obtiennent  : 

Louis 26  300  voix 

Henri 26  100    — 

Emile 26  000   — 

Auguste 25700   — 

René 25  100   — 

Total.    .    .    .    .     129  200  voix 
dont  la  moyenne  est  de 

129200  ^_ 

— ~ =  25  840 

Les  cinq  candidats  de  la  liste  C  obtiennent  : 

Jérôme 14500  voix 

Charles 14300   — 

Lucien 13400    — 

Gustave 13  200   — 

Georges 11  700   — 

Total 67  100  voix 

dont  la  moyenne  est  de 

67100  „ 

— ^ =  18420 

Ces  chiffres  établis,  quels  vont  être  les  résultats 
de  l'élection  dans  ce  département? 

Le  nombre  des  votants  (suffrages  exprimés)  étant 
de  75  000,  la  majorité  absolue  est  de  37  501  voix. 
Aucun  candidat  ne  l'ayant  obtenue,  il  n'y  a  pas 
d'élu  en  vertu  du  système  majoritaire.  C'est  la  règle 
proportionnaliste  qui  va  s'appliquer  de  la  façon  sui- 
vante :  on  établit  d'abord  le  quotient  électoral,  qui 
s'obtient  en  divisant  le  nombre  des  votants  par  celui 
des  députés  à  élire,  soit 

75  000  - 

-i— =  1 5  000 

Il  est  alors  attribué  à  chaque  liste  autant  de  sièges 
que  sa  moyenne  contient  de  fois  le  quotient. 

La  moyenne  de  la  liste  A  est  de  35  740.  Elle  con- 
tient deux  fois  le  quotient.  La  liste  A  aura  donc 
deux  sièges.  Ses  deux  premiers  candidats,  Pierre  et 
Paul,  seront  proclamés  élus. 

La  moyenne  de  la  liste  B  est  de  25  840.  Elle  con- 
tient une  fois  le  quotient.  La  liste  B  aura  donc  un 
siège.  Son  premier  candidat,  Louis,  sera  proclamé 
élu. 

La  moyenne  de  la  liste  C  est  de  13  420.  Le  quo- 
tient n'y  est  pas  contenu  une  seule  fois.  La  liste  C 
n'aura  pas  de  siège. 

Mais  il  n'y  a  jusqu'ici  que  trois  députés  élus  : 
Pierre  et  Paul,  de  la  liste  A,  Louis,  de  la  liste  B. 
Or,  il  y  a  cinq  députés  à  élire.  Il  reste  donc  deux 
BÎèges  à  pourvoir. 

La  loi  décide  que  si,  après  la  répartition  par  le 


quotient,  il  reste  des  sièges  à  pourvoir,  ils  seront 
attribués  à  la  liste  qui  a  la  plus  forte  moyenne  (i). 

C'est  la  liste  A  qui  a  la  plus  forte  moyenne  ;  elle 
obtiendra  donc  encore  deux  sièges  :  Jacques  et  Jean, 
de  cette  liste,  seront  proclamés  élus. 

Récapitulation  générale  :  Quatre  candidats  de  la 
liste  A,  Pierre,  Paul,  Jacques  et  Jean,  sont  élus.  Un 
candidat  de  la  liste  B,  Louis,  est  élu.  Aucun  candi- 
dat de  la  liste  C  n'est  élu. 

Les  surprises  du  nouveau  régime  électoral  '-' 

Gardons-nous  d'abord  de  toute  illusion  sur  la 
valeur  propre  de  ce  dont  nous  sommes  gratifiés.  La 
réforme  électorale  de  191 9  est  une  transaction  —  et 
une  transition.  Entre  les  deux  conceptions  fondamen- 
tales —  souveraineté  de  la  majorité  absolue  ou  repré- 
sentation proportionnelle  des  partis  —  les  Chambres 
n'ont  pas  fait  un  choix  définitif.  Elles  ont  admis 
la  coexistence  des  deux  systèmes.  Sans  doute,  elles 
ont  cru  qu'elles  pouvaient  assurer  au  pays  les  'qua- 
lités de  l'un  et  de  l'autre.  J'ai  grand 'peur  que  les 
défauts  ne  l'emportent  sur  les  qualités.  Il  n'a  fallu 
rien  de  moins  que  la  volonté  de  briser  à  tout  prix 
le  scrutin  d'arrondissement  pour  décider  les  propor- 
tionnalistes  sincères  à  voter  la  combinaison  mon- 
strueuse dont  MM.  Dessoye  et  Bouffandeau  sont 
les  parrains. 

En  résumé,  la  majorité  absolue  garde  tous  les 
droits.  Si,  par  hypothèse,  dans  chaque  département, 
une  liste  avait  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més, la  France  pourrait  être  représentée  par  les 
élus  de  5  millions  de  votants,  tandis  que  4  999  900 
auraient  voté  en  vain. 

La  conséquence  de  cette  (c  prime  à  la  majorité  )>. 
c'est  que,  comme  au  scrutin  d'arrondissement,  les 
manœuvres  et  les  combinaisons  les  plus  regrettables 
seront  mises  en  œuvre  pour  obtenir  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  ;  des  alliances  seront  contractées, 
des  transactions  consenties  pour  qu'une  liste  soit 
«  équilibrée  »,  c'est-à-dire  que,  par  un  heureux 
accord  des  contraires,  elle  puisse  grouper  le  plus 
grand  nombre  de  voix.  Il  y  a  pis  :  lorsque  la  majorité 
absolue  n'est  pas  acquise,  la  majorité  relative  béné- 
ficie d'une  prime  encore  et  cette  prime  peut,  si  les 
listes  sont  multiples,  prendre  une  très  grande  impor- 
tance. 

Ainsi  tout  a  été  fait  pour  que  les  partis,  au  lieu 
de  se  distinguer  par  des  affirmations  nettes  et  tran- 
chées, s'efforcent  de  ménager  des  accords  avec  les 
partis  voisins.  Au  lieu  de  la  liste  homogène,  nous 
I  allons  à  la  liste  de  conciliation  —  qui  serait  mieux 
!  nommée  liste  de  combinaison.  C'est  l'assurance  prise 
par  les  partis  médians  contre  les  partis  extrêmes  ; 
c'est  la  faculté  pour  eux  de  se  ménager  des  con- 
cours, tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  contre  celui 
des  partis  extrêmes  qui  aura  été  décrété  l'ennemi 
du  lieu  et  du  moment. 

La  prime  à  la  majorité  conduit  donc,  en  beaucoup 
de  circonstances,  à  la  confusion  des  partis  et  elle 
pourrait    théoriquement    engendrer    l'oppression    de 


(1)   C'est  ce  qu'on  appelle   la   «   prime  &  la  majorlià 

(i)  Libre  Parole,  15.  8.  19  :  <   Le  nou\.:^u  régime  éleo 
toral  »,  par  Joseph  Den.\js,  d<?put6  de  Paris. 


5G4 


«    LA   DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


telle  ou  telle  minorité,  son  écrasement  presque  total  : 
il  est  probable,  par  exemple,  que  dans  aucun  dépar- 
tement les  socialistes  ne  disposent  de  la  majorité 
absolue  ;  donc  leurs  adversaires  coalisés  pourraient 
les  priver  de  toute  représentation.  De  même,  V Action 
Française. 

Sans  doute,  on  peut  croire  qu'en  un  certain  nombre 
de  départements,  la  diversité  des  listes  permettra 
aux  partis  principaux  d'obtenir  une  représentation 
équitable.  Encore  une  anomalie  subsistera,  qui 
constitue  un  grave  danger  politique  :  aucun  ordre  de 
préférence,  aucun  suffrage  de  préférence  non  plus 
n'existe  qui  remette  le  choix  des  élus  aux  personnes 
qualifiées  pour  y  procéder,  c'est-à-dire  au  parti  lui- 
même.  En  fait,  le  choix  des  élus,  sur  une  liste  déter- 
minée, dépendra,  dans  une  large  part,  du  hasard  ; 
il  pourrait  être  l'effet  d'une  combinaison  astucieuse 
des  adversaires. 

Une  liste  étant  donnée,  qui  n'ait  pas  la  majorité 
absolue,  mais  qui  ait  droit  à  trois  ou  quatre  sièges 
sur  huit  ou  neuf  noms  présentés,  quels  seront  les 
trois  ou  quatre  élus?  Ceux  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages.  Si  le  parti  est  très  discipliné,  tous  les 
candidats  auront  le  même  nombre  de  voix,  à 
quelques-unes  près.  Pour  les  différencier,  il  suffira 
de  quelques  animosités  personnelles  ou.  de  la  ma- 
nœuvre d'adversaires  qui,  pour  décapiter  la  liste, 
donneront  quelques  douzaines  de  suffrages  aux  can- 
didats les  moins  marquants.  Qui  ne  sait  d'ailleurs 
que  les  candidats  les  plus  notoires  sont  toujours  les 
plus  exposés  aux  coups?  Sur  une  liste  municipale, 
le  maire  arrive  rarement  le  premier. 

Ainsi  le  régime  électoral  nouveau,  au  lieu  d'as- 
surer le  succès  des  <(  valeurs  »,  inspire-t-il  la  crainte 
de  voir  exclure  la  plupart  des  hommes  qui  ont  tenté 
quelque  effort,  pour  le  profit  de  ceux  qui,  moins 
ardents  ou  plus  habiles,  auront  évité  par  leur  inertie 
même  de  mécontenter  qui  que  ce  soit. 

Le  danger  n'est  pas  inexistant,  et  si  l'on  se  reporte 
aux  élections  législatives  de  1885,  qui  eurent  lieu  au 
scrutin  de  liste,  on  voit  que,  dans  le  département  de 
la  Vendée,  par  exemple,  276  voix  seulement  sépa- 
raient le  premier  et  le  septième,  145  voix  le  second 
et  le  septième  de  la  liste  conservatrice  (51  SSo, 
51  755  et  51  610  voix).  Comment  un  député  laborieux 
et  hardi  ne  se  ferait-il  pas  en  quatre  ans  145  et 
même  276  adversaires  parmi  ses  amis  politiques 
eux-mêmes,  en  lésant  tel  ou  tel  intérêt  égoïste,  en 
proclamant  telle  ou  telle  vérité  désagréable?  Ce 
député  sera-t-il  exclu  de  la  Chambre  ou  n'y  sera-t-il 
maintenu  que  par  les  sympathies  conquises  auprès 
des  quelques  adversaires  qui  deviendraient  ainsi  les 
arbitres  de  la  liste? 

Les  Chambres  seraient  bien  inspirées  en  intro- 
duisant dans  la  loi  sur  le  sectionnement  électoral 
une  disposition  qui  organise  le  vote  de  préférence, 
en  sorte  que  le  gros  des  électeurs  d'un  parti  —  et 
non  quelques  indisciplinés  —  dispose  des  sièges 
dévolus  au  parti. 

Les  choses  étant  ce  qu'elles  sont,  quelle  doit  être 
l'attitude  de  nos  amis  catholiques,  républicains,  libé- 
raux, conservateurs,   nationalistes,   progressistes? 

De  multiples  hypothèses  peuvent  se  préccnter  :  ou 


bien  ils  sofit  en  mesure  de  viser  la  majorité  absolue  ; 
ou  bien  ils  sont  susceptibles  de  la  conquérir  en 
contractant  certaines  alliances  ;  ou  bien  la  majorité 
relative  est  accessible  ;  ou  bien  il  faudra  se  con- 
tenter d'un,  deux  ou  trois  quotients  ;  ou  bien  même, 
les  chances  d'obtenir  le  quotient  sont  à  peu  près 
nulles. 

Là  où  nous  devons  avoir  la  majorité  absolue,  soit 
par  nos  propres  forces,  soit  par  une  coalition  avec 
des  voisins  qui  nous  accordent  les  satisfactions  essen- 
tielles auxquelles  nous  prétendons  légitimement,  il 
n'y  a  pas  d'hésitation  possible  :  l'entente  étroite, 
sans  arrière-pensée,  doit  se  nouer  avec  tous  ceux 
qui,  dans  le  droit  et  dans  l'ordre,  veulent  la  justice, 
la  liberté,  le  progrès  social  et,  par-dessus  tout,  la 
grandeur  de  la  patrie.  Il  serait  criminel  de  se  diviser 
sur  des  nuances  secondaires  et  de  sacrifier  ainsi  la 
prime  à  la  majorité  absolue.  Pour  cela  même,  toute 
liste  dissidente  serait  criminelle  parce  qu'elle  don- 
nerait, de  par  son  existence  même,  des  sièges  à 
l'adversaire.  Soit  le  département  de  X,  oii  la  liste 
libérale-progressiste  peut  prétendre  à  50  000  voix 
contre  45  000  à  la  liste  radicale  • —  donc  obtenir  tous 
les  sièges.  Si  une  liste  dissidente  surgissait,  grou- 
pant 6  000  ou  7  000  voix,  la  majorité  des  sièges  pas- 
serait immédiatement  à  la  liste  radicale.  Quoi  qu'il 
puisse  leur  en  coûter,  certains  de  nos  amis  devront 
renoncer  à  la  joie  de  construire  leur  petite  chapelle. 
Comme  toutes  les  nuances  de  la  minorité  catholique 
et  nationale  sont  d'ailleurs  fondées  à  prétendre  à 
une  représentation  équitable  dans  la  prochaine 
Chambre,  ce  n'est  pas  dans  le  cadre  de  chaque  dépar- 
tement, mais  pour  le  pays  tout  entier  que  les  accords 
nécessaires  doivent  être  passés. 

Lorsque  la  majorité  absolue  est  inaccessible,  mais 
la  majorité  relative  possible,  il  faudra  également 
beaucoup  de  discipline  et  d'union  pour  la  conquérir 
parce  que  l'attribution  des  restes,  surtout  dans  les 
grandes  circonscriptions,  peut  valoir  deux,  trois, 
quatre  sièges  supplémentaires.  Cependant,  la  cir- 
conspection s'impose  quant  aux  alliances  qu'on  pour- 
rait envisager  dans  cette  hypothèse  :  l'absence  du 
suffrage  de  préférence  nous  expose  en  effet  grave- 
ment à  voir  nos  candidats  propres  victimes  de  l'in- 
discipline que  suggéreraient  de  vieux  relents  de  sec- 
tarisme. 

Dans  les  départements  oli  nous  sommes  minorité 
et  où  nous  devons  nous  contenter  d'obtenir  un  ou 
plusieurs  sièges  par  l'application  du  quotient,  notre 
individualité  doit  s'exprimer  très  nettement.  Nous 
devons  engager  la  lutte  partout  et  avec  des  candidats 
qui  soient  nôtres.  11  ne  saurait  convenir  de  nous 
tenir  à  l'écart  que  dans  les  très  rares  circonscrip- 
tions —  si  même  il  en  existe  —  où,  n'ayant  aucune 
chance  d'obtenir  le  quotient,  donc  un  siège,  la  pré- 
sentation d'une  liste  favoriserait  la  plus  mauvaise 
des  listes  de  gauche  en  leur  assurant  le  bénéfice  de 
la  majorité  relative. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  candidatures  isolées.  La  situa- 
tion que  la  loi  leur  crée  est  extrêmement  défavo- 
rable, et  leur  succès  quasi  impossible,  hors  le  cas 
où  la  majorité  absolue  pourrait  leur  échoir.  Elles 
présentent  notamment  le  grand  inconvénient  de  ne 
pas  donner  aux   électeurs  d'indication  sur  l'emploi 
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de  leurs  autres  suffrages  —  si  bien  que.  presque 
toujours,  ces  suffrages  se  porteront  sur  des  candi- 
dats d'autres  listes  qui  seront  en  opposition  for- 
melle avec  l'isolé.  Au  fond,  la  candidature  isolée 
—  sauf  pour  quelques  personnalités  très  puissantes  et 
très  rares  —  ne  peut  être  préconisée  que  comme 
un  procédé  tactique  dont  la  valeur  dépend  essentiel- 
lement des  circonstances  et  appelle  un  examen  très 
attentif. 

Examinant  les  résultats  d'ensemble  des  élections 
de  1914,  le  Temps  attribuait  récemment  aux  partis 
principaux  les  forces  suivantes  :  Alliance  démocra- 
tique et  Fédération  des  Gauches,  3  millions  de  suf- 
frages; Action  Libérale,  progressistes  et  droite,  2  mil- 
lions 200  000  ;  radicaux  et  républicains  socialistes, 
1  800  000  ;  socialistes,   i  500  000. 

Pour  qui  sait  dans  quelles  conditions  la  lutte  élec- 
torale s'est  présentée  presque  partout,  certaines 
modifications  de  chiffres  s'imposent  :  300  000  voix 
environ  doivent  être  retranchées  des  effectifs  radi- 
catix  et  socialistes,  1  500  000  au  moins  des  suffrages 
de  l'Alliance  démocratique  et  de  la  Fédération  des 
Gauches,  pour  être  ajoutés  aux  suffrages  libéraux 
et  progressistes.  En  réalité,  la  répartition  des  voix 
en  1914  s'affirmait  ainsi  :  4  000  000  de  voix  de  droite, 
3  Soo  000  de  gauche,  i  500  000  voix  hésitantes  entre 
la  droite  et  la  gauche. 

L'accession  de  cinq  classes  et  demie  de  nouveaux 
électeurs  au  droit  de  vote  et  les  pertes  cruelles 
subies  par  la  droite  dans  ses  éléments  intellectuels 
et  parmi  les  paysans,  apportent  un  renfort  certain 
aux  partis  de  gauche.  Mais  les  enseignements  de  la 
guerre  n'ont  pas  été  perdus  pour  tout  le  monde, 
même  dans  les  rangs  socialistes,  et  la  haine  de  la 
révolution  provoquera  l'abandon  par  les  hésitants  et 
même  par  certains  radicaux  de  la  vieille  formule  : 
«  pas  d'ennemis  à  gauche  ». 

Nous  pouvons  donc,  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  France,  de  la  liberté  et  de  chaque  Français,  envi- 
sager la  lutte  électorale  prochaine  avec  confiance 
si  nous  savons  être  unis  et  disciplinés. 

Questions  pratiques  de  la  nouvelle  loi  électorale 

ÛLi  cartel  et  de  ses  effets  (*) 

La  loi  électorale  du  12  juillet  1919  est  ainsi  faite 
qu'elle  favorise  non  pas  l'affirmation  de  chaque  parti 
sur  une  liste  indépendante,  mais  la  coalition  de  partis 
divers,  même  fort  éloignés  les  uns  des  autres.  C'est 
la  conséquence  des  primes  instituées  au  profit  de 
la  majorité  :  élection  de  tous  les  candidats  obtenant 
personnellement  la  majorité  absolue  —  et  cela  peut 
conduire  à  l'élection  de  tous  les  candidats  d'une 
liste  déterminée,  et  d'eux  seuls,  —  attribution  des 
sièges  non  répartis  par  le  jeu  du  quotient  à  la  liste 
ayant  obtenu  la  plus  forte  moyenne. 

Tout  cela  n'est  pas  d'une  clarté  éblouissante.  Si 
l'on  veut  en  même  temps  faire  jouer  ces  règles  avec 
des  listes  incomplètes  et  avec  le  cas  particulier  de 


(i;    Libre  Parole.   18.   10.   19  :    «  Du   cartel  et  de  ses 
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candidats  uniques,   cela  devient   un   véritable   casse» 
tête  chinois... 

Restons  dans  l'hypothèse  la  plus  simple,  et  prenons 
un  exemple  pour  rendre  perceptible  à  tous  le  méca- 
nisme de  l'attribution  des  sièges. 

Voici  donc  une  vaste  circonscription  où  l'on  prévoit 
190  000  votants,  qui  pourvoiront  à  quatorze  sièges. 
Le  quotient  électoral  [190000  :  14]  est  de 
13  500  voix   environ. 

Si  deux  coalitions  se  forment  —  l'une  (c  du  bloc 
national  >',  l'autre  de  l'extrême  gauche,  l'une  l'em- 
porte vraisemblablement  sur  l'autre  dans  des  condi- 
tions telles  que  tous  ses  candidats  sont  élus  parce 
que  tous  ont  obtenu  la  majorité  absolue  et  qu'aucun 
des  adversaires  ne  l'a  obtenue.  L'écart  entre  les  deux 
listes  importe  peu,  puisqu'une  seule  voix  suffit  pour 
qu'il  y  ait  ou  pour  qu'il  n'y  ait  pas  majorité  absolue. 
Admettons  cependant,  pour  fixer  les  idées,  que  la 
liste  A  ait  eu  loS  000  voix  et  la  liste  B  82  000  en 
moyenne.  La  majorité  absolue  [la  moitié  des  votants 
plus  un]  étant  de  95001,  les  quatorze  candidats  de 
la  liste  A  sont  élus. 

Mais  la  coalition  ne  s'est  pas  formée  complète- 
ment entre  les  adversaires  de  la  liste  B.  Un  certain 
nombre  d'éléments  qui  auraient  pu  et  qui,  normale- 
ment, auraient  dû  marcher  avec  la  liste  A,  ont  fait 
bande  à  part,  en  sorte  que,  à  côté  de  la  liste  A. 
figurent  des  listes  M,  N,  P,  et  que  les  suffrages 
soient  ainsi  répartis  :  la  liste  A  80  000  voix,  les  listes 
M,  N,  P,  respectivement  13  000,  10  000.  5  000  suf- 
frages en  moyenne.  La  liste  B  a  82  000  voix. 

Dans  ces  conditions  de  fait,  la  répartition  des  sièges 
s'effectue  ainsi  : 

La  liste  B  a  6  fois  le  quotient  (1)  (13500  x  6), 
la  liste  A  a  5  fois  le  quotient  (13  500  x  5). 
donc  elles  obtiennent  5  et  6  sièges.  Quant  aux  listes 
M.  N,  P,  parce  que  nulle  d'entre  elles  n'a  en 
moyenne  (et  quel  que  soit  le  chiffre  des  suffrages  du 
candidat  de  tète)  13  500  voix,  elles  ne  seront  pas 
représentées. 

3  sièges  restent  à  pourvoir.  Ils  vont  à  la  liste  qui 
a  la  plus  forte  moyenne,  c'est-à-dire  à  la  liste  B. 

."Xinsi,  parce  qu'elle  a  été  unie  et  qu'elle  a  obtenu 
82  000  voix,  la  liste  B  a  9  élus,  tandis  que  ses 
108000  adversaires  n'en  obtiennent  que  5,  tous 
appartenant  à  la  liste  A. 

Supposons  maintenant  que  la  liste  P  n'ait  pas 
existé  et  que  ses  5  000  suffrages  soient  allés  à  la 
liste  A.  Celle-ci,  avec  85  000  voix,  aurait  eu  6  fois 
le  quotient  et  bénéficié  des  2  sièges  non  attribués  (2)  ; 
elle  aurait  donc  compté  S  élus. 

Mais  voici  maintenant  que  la  liste  B  se  divise 
et  que  le  tableau  de  répartition  des  suffrages  s'établit 
ainsi  : 

Liste  A,  85  000 
Liste  B,  65  000 
Liste  B',  17  000 
Liste  M,  13  000 
Liste  N,    10  000 


(1)  Le  nombre  total  des  voix  de  la  liste  B  (82  OW. 
clivis6  par  le  quotient  électoral  de  ce  département 
(13  500»,  donne  0. 

(2)  ^on  attribuOs  par  la  prime  4  la  majorité  absolue 
ni  par  le  Jeu  du   quotient  électoral. 
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La  liste  A  a  six  fois  le  quotient,  la  liste  B  l'a 
quatre  fois,  la  liste  B'  Va  une  fois. 

Les  trois  sièges  non  attribués  vont  à  la  liste  A  qui 
compte  9  élus. 

Si  la  liste  B  avait  connu  une  seconde  dissidence, 
retranchant  à  la  liste  B'  4000  voix,  cette  dernière 
liste  n'aurait  pas  eu  de  sièges  et  la  liste  A  en  aurait 
reçu   10. 

D'où  ce  résultat  que  85  000  votants  auraient 
10  sièges,  que  65000  en  auraient  4,  et  que  40000, 
éparpillés  sur  quatre  listes,  n'en  auraient  aucun. 

Nous  sommes,  comme  l'on  voit,  très  éloignés  de 
la  représentation  proportionnelle  véritable  —  et  c'est 
un  fait  que  les  électeurs  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  ;  c'est  surtout  un  fait  qui  s'impose  aux  chefs 
de  partis,  dans  chaque  circonscription,  lorsqu'ils 
étudient   la   tactique   à   adopter. 

Deux  conclusions  d'ordre  général  nous  paraissent 
se  dégager  nettement  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a 
un  énorme  avantage  à  poursuivre  la  majorité  absolue, 
et  un  avantage  appréciable  à  obtenir  du  moins  la 
majorité  relative  ;  la  seconde,  c'est  que  les  per- 
sonnes ou  les  groupes  qui,  pour  raisons  d'ambitions 
égoïstes  ou  par  rancunes  ou  par  soif  de  réclame,  se 
sépareraient  de  leurs  alliés  naturels  et  constitue- 
raient des  listes  dissidentes,  complètes  ou  non, 
commettraient  une  véritable  trahison  à  l'égard  des 
idées  mêmes  dont  ils  se  prétendraient  les  défen- 
seurs. 

Reprenons  l'exemple  ci-dessus  donné.  Si,  de  la 
liste  A,  les  listes  M,  N  et  P  se  détachaient  sans 
raisons  graves,  le  seul  résultat  de  leur  intervention 
serait  de  donner  9  sièges  à  la  liste  B.  Remplacez 
la  liste  A  par  une  liste  d'union  nationale,  la  liste  B 
par  une  liste  socialiste-révolutionnaire  —  et  appré- 
ciez l'opération  :  les  dissidents,  quelle  que  soit  leur 
étiquette,  quelles  que  soient  leurs  intentions,  auront 
fait  le  jeu  des  socialistes-révolutionnaires  et  n'au- 
ront fait  que  cela,  puisqu'ils  n'auraient  même  pas 
un  élu.  Mais  ils  auraient  pu  en  avoir.  Soit  !  Répar- 
tissons  les  108  000  voix  opposées  à  la  liste  B 
en  quatre  fractions  de  50000,  30000,  15000, 
8000.  La  liste  A  recevrait  3  sièges,  la  liste  M  en 
aurait  2,  la  liste  N  en  aurait  1...  Mais  la  liste  B  en 
aurait  toujours  8,  et  elle  devrait  ces  8  sièges  à  la 
division  de  ses  adversaires  :  ce  sont  ces  divisions  qui 
auraient  créé  volontairement  8  députés  socialistes 
révolutionnaires 

Les  choses  étant  ainsi,  on  comprend  l'importance 
du  cartel,  c'est-à-dire  de  l'entente  entre  tous  les 
adversaires  de  la  liste  B.  <(  Cartel  »,  disons-nous, 
parce  qu'il  ne  saurait  s'agir  de  créer  un  parti  nou- 
veau, coalition  stérile  et  d'ailleurs  impossible,  mais 
tout  simplement  de  faire  marcher  d'accord  pour  un 
objet  limité  des  éléments  divers  empruntés  à  des 
partis   différents. 

Le  cartel  est  la  formule  électorale  de  demain, 
d'aujourd'hui.  Nos  amis  doivent  y  recourir  partout 
où  il  est  offert  ou  accepté  dans  des  conditions  qui 
n'exigent  de  leur  part  aucun  sacrifice  de  convictions 
ou  dé  dignité.  Ils  doivent  tout  tenter  pour  que  les 
listes  ne  se  multiplient  pas,  puisque  cette  multipli- 
cation  fait   le   jeu   de   l'adversaire,    et   refuser   tout  * 


concours  d'influence  ou  d'argent  aux  groupes  et  aux 
hommes  qui  susciteraient  d'égoïstes  et  coupables 
dissidences.  Ils  doivent  s'appliquer  d'ailleurs  à  ce 
que  le  cartel  soit  le  plus  large  possible  et  ne  conï- 
porte  point  d'exclusions  de  personnes  ou  de 
nuances... 

Du  cartel  et  cfe  ses  caractères  (') 

La  prime  à  la  majorité  absolue,  la  prime  subsi- 
diaire à  la  majorité  relative,  sont  des  incitations 
aux  candidats  et  aux  listes  à  rechercher  des  ententes 
très  larges.  De  là,  l'apparition  dans  notre  tactique 
électorale  du  ((  cartel  »,  c'est-à-dire  de  l'association 
ostensible  et  déclarée  de  groupes  et  d'hommes  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'ont  point  combattu  sous  les  mêmes 
couleurs... 

Quand  un  parti  politique  n'est  pas  sérieusement 
et  nationalement  constitué,  vivifié  par  de  perma- 
nentes relations  entre  l'état-major  qui  le  dirige  et 
les  troupes  qui  le  suivent,  il  arrive  presque  inévi- 
tablement qu'il  devient  la  chose  d'une  petite  cama- 
rilla,  d'une  petite  minorité  de  dirigeants  qui  exploi- 
tent la  raison  sociale  pour  des  fins  personnelles  et 
des  avantages  individuels.  Cela  est  vrai,  hélas!  de 
presque  toutes  les  organisations  existant  en  France, 
depuis  les  Syndicats  professionnels  et  la  C.  G.  T. 
jusqu'aux  groupements  artistiques  ou  mutualistes. 

Or,  la  vie  politique  d'une  démocratie  est  anar- 
chique  si  elle  ne  repose  pas  sur  le  jeu  de  partis 
fortement  constitués.  Ce  qui  a  permis  à  l'Angleterre 
de  grandir  splendidement  sous  le  régime  parlemen- 
taire, c'est  que  deux  grands  partis  —  l'un  au  pou- 
voir, l'autre  dans  l'opposition  —  n'ont  presque  pas 
cessé,  jusqu'au  début  du  xx*  siècle,  de  régler  ses 
destinées  avec  discipline  et  avec  esprit  de  suite 
dans  les  desseins.  Faute  de  partis  solides  — 
M.  Jacques  Piou  l'a  démontré  jadis  dans  un  remar- 
quable article  de  la  Revue  Hebdomadaire,  —  la 
mécanique  parlementaire  se  détraque  :  nous  l'avons 
vu,  hélas  !  dans  la  Chambre  qui  disparaît.  Les  cri- 
tiques de  la  Démocratie  Nouvelle  contre  les  politi- 
ciens manquent  de  fondement  lorsqu'elles  s'adressent 
indistinctement  à  tous  les  hommes  ;  elles  seraient 
fondées  si  elles  visaient  ce  point  particulier  que 
l'individualisme  exagéré  des  membres  de  la  Chambre 
paralyse  toute  action  féconde.  Dans  l'ordre  politique 
comme  dans  l'ordre  social,  les  faits  se  chargent  de 
démontrer  que  l'individualisme  est  une  erreur  gros- 
sière. 

Si  donc  la  pratique  du  cartel  conduit  à  briser  beau- 
coup de  groupes  et  de  sous-groupes,  à  rapprocher 
des  hommes  divisés  par  des  questions  de  vanité  ou 
d'égoïsme,  quand  ce  n'est  pas  par  des  souvenirs 
historiques,  l'effet  obtenu  pourra  porter  des  fruits 
précieux,  et  la  future  Chambre  s'organiser  selon 
des  méthodes  qui  nous  conduiront  aux  partis  pro- 
prement dits  —  lesquels  ne  peuvent  exister  en  dehors 
du  cadre  de  la  proportionnelle  vraie. 

Des  partis  naîtront  par  le  cartel  et  du  cartel... 
Cette  affirmation  n'a  rien  de  paradoxal.   Le  cartel, 


(1)  Libre  Parole,  23.  10.  19  :   «  Du  cartel  et  de  sea 
caractères  »,  par  Joseph  Denais. 
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en  effet,  n'est  pas  un  parti,  mais  l'alliance  de  partis 
préexistants  à  lui  et  destinés  à  lui  survivre  sous 
leur  forme  ancienne  ou  sous  des  formes  nouvelles. 
Ce  qui  rend  difficile  la  constitution  de  cartels  à 
l'heure  présente,  c'est  que  les  frontières  des  soi- 
disant  partis  sont  indécises  et  que  beaucoup 
d'hommes  flottent  de  l'un  à  l'autre.  Nos  frères 
d'Alsace,  qui  ont  une  vie  politique  beaucoup  mieux 
organisée  que  la  nôtre,  ne  connaissent  pas  de  tels 
embarras  :  ayant  décidé  de  faire  cartel  avec  les  radi- 
caux contre  les  socialistes,  ils  ont  pu  immédiate- 
ment tenir  des  assemblées  de  parti  et  désigner  dans 
ces  assemblées  leurs  candidats,  en  sorte  qu'ils 
entrent,  pour  les  départements  du  Haut-Rhin  et  du 
Bas-Rhin,  au  nombre  de  4  et  de  5  sur  les  listes 
du  cartel  où  figureront  également  3  et  4  représen- 
tants du  parti  radical. 

L'exemple  est  donné  là,  précisément,  de  manière 
saisissante.  Un  cartel  n'aurait  point  de  base  solide 
s'il  n'avait  d'autre  but  que  d'accaparer  les  sièges. 
Il  faut  qu'il  soit  dirigé  contre  un  groupe  et  surtout 
contre  une  idée  susceptible  d'exciter  l'animadver- 
sion  commune  :  catholiques  et  radicaux  professent 
une  hostilité  identique  à  l'égard  du  socialisme.  II  faut 
ensuite  qu'un  compromis  intervienne  entre  les  par- 
ticipants sur  les  questions  susceptibles  de  les  divi- 
ser :  catholiques  et  radicaux  se  sont  accordés  tou- 
chant le  régime  actuel  de  l'Alsace  en  matière  reli- 
gieuse. Il  faut  que  tous  entrent  dans  le  cartel  sur 
un  pied  d'égalité  et  sans  dissimuler  leurs  couleurs. 
Il  faut  aussi  un  accord  sur  l'orientation  générale 
de  la  politique  à  suivre  pendant  un  certain  laps  de 
temps. 

Le  panachage 

Le  Radical  est  hostile  (i): 

Qui  a  raison,  des  monarchistes  ou  des  républi- 
cains? 

Le  pays,  librement  consulté,  doit  le  dire. 

Mais  il  ne  pourra  le  faire  que  si  les  idées  s'entre- 
choquent, que  si  les  programmes  et  les  déclarations 
de  foi  s'opposent,  que  si  les  listes  de  candidats  à 
conceptions  et  à  tendances  contraires  sont  face  à 
face  et  s'ofîrent  au  choix  des  électeurs. 

A  quoi  bon  consulter  le  pays,  à  quoi  serviraient 
des  élections  s'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi? 

Nos  contradicteurs  rêvent  d'une  belle  affiche  où 
l'on  verrait  des  monarchistes  voisiner  avec  des  répu- 
blicains modérés,  des  radicaux  et  des  socialistes  rai- 
sonnables. Chaque  nom  de  candidat  serait  suivi  de 
son  étiquette  :  Adolphe,  alliance  démocratique  ; 
Benoît,  action  libérale  ;  Léon,  royaliste  ;  René, 
radical-socialiste  ;  Paul,  socialiste  indépendant. 

Quel  ne  serait  pas  l'embarras  des  électeurs  devant 
un  tel  assemblage!  Beaucoup  d'entre  eux  seraient 
déroutés,  plongés  dans  la  plus  grande  confusion 
par  un  tel  hétéroclisme;  d'autres,  tout  simplement, 
ratureraient  les  noms  qui  ne  représenteraient  pas. 
l'essentiel  de  leur  opinion. 

N'est-il  pas  plus  logique  et  rationnel  de  présenter 


(1,   Radical,  i".  9,  IS  :  «  Pas  de  panachage  =>,  par  R. 


au  peuple  des  listes  nettement  tranchées,  nettement 
différenciées  par  les  tendances,  les  conceptions,  les 
programmes  des  candidats? 

i"  Liste  républicaine,  comprenant  les  représen- 
tants des  grands  partis  de   gauche  ; 

2°  Liste  conservatrice,  où  pourraient  fusionner,  si 
cela  leur  chante,  monarchistes,  nationalistes  et 
membres  de  l'Action  libérale  ; 

3^  Liste  socialiste  révolutionnaire,  avec  le  pro- 
gramme intégral  de  la  troisième  Internationale. 

Voilà  qui  est  net,  loyal,  clair  ;  voilà  qui  ne  prête 
à  aucune  confusion. 

Et  le  peuple  français,  conscient  de  son  rôle  de 
juge  et  soucieux  de  ses  légitimes  intérêts,  saura 
flétrir  et  repousser  les  indignes  comme  les  inca- 
pables, renouveler  sa  confiance  à  ceux  qui  l'ont 
bien  servi,  discerner  les  talents  et  les  hautes  con* 
sciences  qui  s'offrent  à  lui  :  en  un  mot,  choisir  ses 
représentants  parmi  les  plus  méritants  et  les  plus 
probes. 

Vraiment,  est-il  procédé  tout  à  la  fois  plus  loyal 
et  plus  simple  d'avoir  des  élections  sincères,  signifi- 
catives, traduisant  avec  exactitude  le  sentiment,  la 
volonté,  les  aspirations  du  pays? 

La  Lanterne  est  favorable  (i): 

Il  est  probable  que  je  ne  tiendrai  aucun  compte 
des  étiquettes  arborées  par  les  listes.  Rien  ne  trompe 
comme  une  étiquette.  J'aurai  donc  à  choisir  des  can- 
didats dans  plusieurs  listes  et  à  me  dresser  une  liste 
pour  mon  usage  personnel. 

Bien  entendu,  j'élimine  tout  candidat  à  tendances 
conservatrices,  monarchiques  ou  dictatoriales.  Mais 
où  trouver  les  bons  et  véritables  républicains,  déci- 
dés à  faire  de  la  République  autre  chose  qu'un  vain 
mot  et  à  orienter  la  démocratie  vers  des  formes 
sociales  nouvelles? 

Le  parti  radical  ne  nous  offre  qu'un  vieux  pro- 
gramm.e  jacobin,  maintenu  volontairement  dans  le 
vague  et  l'imprécision. 

Le  parti  socialiste  sombre  dans  un  bonapartisme  de 
mauvais  aloi  et  tourne  le  dos  à  la  liberté. 

Si  je  repousse  la  monarchie,  ce  n'est  pas  pour 
tomber  dans  les  bras  de  Napoléon,  de  Cromwell  ou 
de  Lénine. 

La  Démocratie  Nouvelle,  qui  s'inspire  du  principe 
d'autorité,  ne  me  dit,  elle  non  plus,  rien  qui  vaille. 

Ne  se  trouvera-t-il  pas  un  parti  nouveau  décidé  à 
rompre  avec  toutes  les  vieilles  formules  du  passé,  à 
tendre  vers  le  moins  de  gouvernement  possible,  à 
émanciper  les  communes,  à  substituer  l'idée  de 
libre  contrat  à  celle  de  loi,  et  à  demander  que,  sans 
le  secours  d'une  autorité  supérieure,  l'ordre  social 
s'établisse,  dans  un  large  fédéralisme,  par  le  libre 
jeu  de  la  vie  communale  et  corporative? 

La  France  se  guérira-t-elle  des  individus  domina- 
teurs, de  l'Etat  et  de  la  centralisation? 

J  aurai  bien  du  mal  à  faire  la  liste  que  je  déposerai 
dans  l'urne. 


(1)    Lanterne,   1.   8. 
Allvrd. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LES  PARTIS  POLITIQUES  ET  LES  ÉLECTIONS 

Le  Bloc  national  républicain 

Ce  qu'en  pensent  les  journaux  d'opinions  diverses 

LE  TEMPS  :  «  //  faut  subordonner  tout  à  la  lutte 
contre  le  bolchevisme.  »  (i) 

Devant  les  menaces  du  bolchevisme,  ics  groupe- 
ments, anciens  et  nouveaux,  se  cherchent,  se  rap- 
prochent, comparent  leurs  programmes  et  les  noms 
qui  les  représentent,  examinent  la  doctrine  com- 
mune et  le  personnel  qui  pourraient  les  réunir,  les 
uns  et  les  autres,  sans  abandonner  les  points  sur 
lesquels  il  leur  est,  à  chacun,  impossible  de  n'être  pas 
irréductibles  sous  peine  de  se  suicider. 

Nous  avons  dit  que  les  associations  républicaines 
qui  voudraient  faire  un  bloc  républicain  national 
contre  les  socialistes  bolchevistes  s'étaient  réunies  le 
5  octobre  pour  examiner  la  situation.  Il  y  a  eu  une 
nouvelle  réunion  hier,  dans  laquelle  on  a  élu  une 
Commission  executive.  Elle  a  choisi  à  l'unanimité 
comme  président  M.  Adolphe  Carnot,  président  de 
l'Alliance  républicaine  démocratique. 

Le  nom  même  de  M.  Carnot  représente  la  tradition 
nationale  et  républicaine,  qu'il  s'agit  de  maintenir 
plus  que  jamais  en  faco  des  éléments  de  désordre. 
Défense  passionnée  de  la  patrie,  organisation  de  la 
victoire,  puis,  à  une  aulre  époque,  instruction  laïque 
et  obligatoire,  enfin,  plus  récemment  encore,  symbole 
de  l'intégrité  et  de  la  dignité  de  vie,  mort  tragique 
sous  le  couteau  d'un  anarchiste,  voilà  ce  qu'illustre  le 
nom  des  Carnot  :  c'est  la  France,  patriote,  républi- 
caine, sage  et  courageuse  avec  simplicité,  qui  trouve 
en  lui  son  personnage  représentatif. 

Et  autour  de  l'Alliance  républicaine  démocratique, 
prise  comme  lieu  géométrique  des  idées  républi- 
caines, peuvent  s'assembler  les  groupements  qui, 
des  plus  avancés  aux  plus  modérés,  ont  pour  soucis 
dominants  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  de  l'ordre, 
le  maintien  de  la  forme,  de  la  Constitution  et  des  lois 
républicaines.  Ils  le  peuvent  et  ils  le  doivent. 

Sans  doute,  une  telle  alliance  ne  va  pas  sans 
tâtonnement,  sans  exclusion,  tour  à  tour  prononcées 
et  retirées.  Les  uns  trouveraient  volontiers  qu'on  va 
trop  loin  vers  la  droite,  les  autres  qu'on  s'apprête  à 
revenir  trop  près  de  socialistes  unifiés  de  la  veille 
prêts  à  s'écarter  —  par  doctrine  ou  par  prudence 
électorale  —  du  socialisme  bolcheviste  auquel  ré- 
pugne un  pays  affamé  de  calme,  réfractaire  à  la  pro- 
priété collective,  épris  de  la  propriété  individuelle. 

Une  considération  doit,  ce  nous  semble,  dominer 
toutes  les  autres.  Il  faut  subordonner  tout  à  la  lutte 
contre  le  bolchevisme.  Les  incidents,  les  violences 
de  Brest  sont  un  avant-goût  de  ce  Ijue  prépareraient 
les  amateurs  de  Soviets,  si  tous  les  éléments  sains  de 
la  nation  ne  leur  opposaient  résolument  une  bar- 
rière infranchissable.  Quand  il  s'est  agi  de  faire 
front  à  l'Allemand  agresseur,  pillard  et  brutal,  on 
n'a  pas  recherché  les  opinions  politiques  des  Fran- 
çais. Le  bolcheviste,  c'est  l'ennemi  de  l'intérieur. 
c'est  l'international  contre  la  nation,  et  d'ailleurs  il 
s'en  flatte.  Pour  lui  aussi,  les  contrats,  les  conven- 
tions, les  arbitrages  sont  chiffons  de  papier,  l'at- 
taque brutale  et  brusquée  contre  la  société  est  per- 
mise, le  pillage  est  licite. 


(i)  Temps,  i3,  lo.  19  :  «  Pour  l'Union  ». 


Contre  cette  cellule  proliférante  et  destructrice,  la 
défense  de  l'organisme  social  doit  se  dresser  et 
l'étouffer,  s'il  ne  veut  périr.  Les  radicaux  l'ont  com- 
pris à  leurs  deux  Congrès  de  juillet  et  de  septembre, 
lis  l'ont  exprimé  en  des  molions  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer. Sans  doute,  plus  on  s'éloigne  du  centre  du 
parti  républicain,  plus  on  touche  aux  extrêmes  et 
plus  on  arrive  à  ces  limites  indécises  où  peuvent 
apparaître  des  personnes  et  des  opinions  qui  se  relie- 
raient soit  au"iK  doctrines  et  aux  espérances  antirépu- 
blicaines, soit  aux  manœuvres  et  aux  exigences 
socialistes.  C'est  affaire  d'examen  des  unes  et  des 
autres,  des  doctrines  et  des  personnes... 

LE  RADICAL  :  «  L'union  loyale  de  tous  les  démo- 
crates smcères  est  indispensable  pour  assurer^ 
sans  révolution  ni  réaction  y  la  rénovation  éco- 
nomique et  politique  du  pays  au  lendemain  de. 
la  guerre.  »  (i) 

Le  mode  de  scrutin  institué  par  la  nouvelle  loi 
électorale  serait  un  danger  pour  la  République,  si 
les  divers  partis  de  gauche  allaient  à  la  bataille  en 
ordre  dispersé,  c'est-à-dire  chacun  pour  son  propre 
compte. 

Cette  faute  contre  le  régime  ne  sera  pas  commise. 
L'avenir  du  pays  est  dans  le  progrès  politique  et 
social.  Ce  serait  paralyser  celui-ci,  par  conséquent 
nuire  au  plus  haut  point  aux  intérêts  primordiaux  de 
la  France,  si  nous  favorisions,  par  nos  divisions,  les 
entreprises  réactionnaires. 

Les  socialistes  unifiés,  hypnotisés  par  leur  rêve 
de  chambardement  universel,  ont  résolu  —  quant 
à  présent  du  moins  —  de  faire  bande  à  part  et  de 
ne  voir  que  des  adversaires  de  classe  dans  les  autres 
partis,  même  ceux  qui  sont  le  plus  à  gauche  et  qui 
se  réclament  du  laïci&me  intégral  comme  du  pro- 
grès social. 

Soit,  avons-nous  dit  hier  ;  sachons  nous  passer 
d'eux.  Le  suffrage  universel  républicain  saura  bien 
reconnaître  les  siens... 

Un  aulre  bloc  peut  de  suite  se  constituer  :  celui 
des  républicains  de  toutes  nuances  convaincus  que 
l'union  loyale  de  tous  les  démocrates  sincères  est 
indispensable  pour  assurer,  sans  révolution  ni  réac- 
tion, la  rénovation  économique  et  politique  du  paya 
au  lendemain  de  la  guerre. 

Un  fonds  commun  d'idées  unit  déjà  ces  démo- 
crates et  coordonne  leur  action,  leurs  efforts  indivi- 
duels ;  ils  n'admettent  pas  que  les  institutions  qui 
ont  assuré  la  prospérité  et  la  paix  sociale  en  France 
depuis  un  demi-siècle,  soient  seulement  mises  en 
discussion. 

Plien  n'est  donc  plus  facile  pour  eux  que  de  se 
rf.pprocher,  que  de  se  mettre  en  plein  accord  pour 
proclamer  'eur  volonté  de  défendre  ce  fonds  com- 
mun, de  considérer  comme  intangibles  les  grandes 
réformes  acquises,  et  sacrées  les  libres  institutions  que 
le  pays  s'est  données. 

Au  surplus,  est-ce  que  tous  les  républicains 
patriotes  et  fermement  attachés  aux  réformes  sociales 
ne  sont  pas  prêts  à  faire  la  plus  énergique  opposition 
au  bolchevisme  et  à  la  lutte  des  classes  ?... 

Partisans  indéfectibles  de  la  légalité  et  de  l'ordre, 
ne  connaissant  d'autre  volonté  que  celle  du  suffrage 
universel,  ils  doivent,  sans  jactance  mais  sans  fai- 
blesse, tenir  tête  à  ceux  qui  érigent  la  violence  en 
système,  prêchent  la  révolution  sociale,  aspirent  à  la 
guerre  civile. 


(i)  Radical,  24.  7.   19  :  «  Les  prochaines  élections  et  le 
bloc  républicain  »,  par  Pierbb  Delmouly. 
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De  même  toute  tentative,  tout  coup  de  force,  toute 
action  qui  auraient  pour  objet  d'imposer  à  la  France 
l'un  quelconque  des  régimes  déchus,  trouveraient  en 
eux  des  adversaires  résolus  et  impitoyables. 

A  ces  républicains-là,  il  apparaît  que  la  dictature 
d'un  homme  n'est  ni  moins  ni  plus  détestable  que 
celle  d'une  classe  ou  d'une  catégorie  quelconque  de 
citoyens.  Ils  ne  font  point  de  différence  entre  l'op- 
pression, qu'elle  vienne  d'un  maître  à  une  ou  plu- 
sieurs tètes.  Serait  considéré  par  eux  comme  un 
ennemi  du  peuple  et  un  danger  pour  l'unité  natio- 
nale, pour  la  grandeur  de  la  patrie,  quiconque  ten- 
terait de  suppi'imer  ou  de  restreindre  les  libertés  si 
péniblement  conquises,  d'instaurer  un  régime  de 
violence,  de  servitude  ou  de  terreur... 

Voilà  un  vaste  terrain  sur  lequel  peuvent  déjà  se 
rencontrer  et  s'entendre  les  radicaux  et  radicaux- 
socialistes,  les  socialistes  indépendants,  les  ex- 
majoritaires  du  parti  socialiste  unifié,  les  membres  de 

I  Alliance  démocratique. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  qu'il  est  d'autres  ques- 
tions à  propos  desquelles  l'accord  est  facile  entre  les 
grandes  organisations  républicaines,  et  cela  sans 
qu'aucune  d'elles  ne  se  voie  dans  la  nécossité  d'aban- 
donner quoi  que  ce  soit  de  son  idéal  ou  de  son 
programme,  de  rien  renier  de  son  passé,  de  cesser 
d'être  elle-même  au  point  de  vUe  politique,  écono- 
mique et  social... 

LA  VICTOIRE  :  «  Un  cartel  n'est  qu'une  association 
temporaire  en  vue  d'un  but  à  atteindre;  le 
but  atteint,  chacun  retourne  à  sa  besogne 
propre.  »  (i) 

La  première  condition  pour  réalisor  la  liste  unique 
du  bloc  dans  la  Seine  —  on  suppose  ici  pour  plus 
de  clarté  que  la  Seine  ne  sera  pas  sectionnée,  — 
c'est  de  n'éliminer  aucun  des  députés  sortants  appar- 
tenant aux  partis  qui  forment  le  cartel  :  seuls  seraient 
écartés  de  la  liste  les  royalistes  sortants,  puisque  le 
cartel  est  exclusivement  républicain,  et  les  socialistes 
unifiés,  qui  ont  déclaré  la  guerre  à  tous  les  autres 
partis.  Il  faudrait  donc  admettre  sur  la  liste  du  bloc 
national  tous  les  sortants  portant  l'étiquette  répu- 
blicaine,   depuis    Barrés    jusqu'à    Painlevé. 

Barrés  ne  vous  plaît  pas  ?   Painlevé  vous  déplaît  ? 

II  ne  s'agit  pas  de  sa\oir  s'ils  vous  plaisent.  11  s'agit 
de  savoir  si  vous  voulez  faire  un  bloc  capable  de 
battre  les  bolcheviks  unifiés.  Et  l'on  ne  fait  pas  de 
bloc,  si  chacun  n'écoute  que  ses  goûts  personnels  et 
Ses  préférences  individuelles. 

L'idée  de  présenter  tous  les  sortants  qui  ne  sont 
pas  des  bolcheviks  de  droite  ni  des  bolcheviks  de 
gauche  répugne,  on  le  sait,  à  notre  confrère  Lysis, 
directeur  du  parti  de  la  Démocratie  ^'ouveUe.  On 
connaît  mieux  les  questions  économiques,  financières 
et  industrielles,  au  parti  de  la  Démocratie  Nouvelle, 
que  le  maniement  de  la  pâle  électorale.  Si  notre  con- 
frère Lysis  veut  confocJionner  une  liste  exclusive- 
ment avec  des  noms  d'hommes  nouveaux,  on  lui 
garantit  ici  un  beau  fiasco. 

La  seconde  condition  de  succès,  pour  réaliser  la 
liste  unique  du  bloc,  c'est  de  compléter  la  liste  des 
sortants  par  une  très  grande  majorité  d'éléments 
d'extrême  gauche.  Et  l'extrême  gauche,  en  l'occur- 
rence, ce  sont  les  socialistes  nationaux  ou  les  répu- 
blicains socialistes  indépendants.  Il  est  juste  que, 
pour  occuper  éventuellement  au  Parlement  la  ving- 


(i)  Victoire,  7.  10.  19  :  «  Le  Bloc  national  dnn'!  la 
Seine  »  ;  i3.  10.  10  :  «  Les  Radicaux  et  le  Bloc  national  », 
par  Gustave  IIervé. 


tainc  de  sièges  que  tiennent  les  socialistes  imifiés 
dans  la  Seine,  on  songe,  non  pas  à  vingt  candidats 
des  partis  de  droite,  mais  à  vingt  candidats  des  par- 
tis d'extrême  gauche. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  chapelle,  de 
coterie  ou  de  boutique.  Il  s'agit  d'une  question  de 
tactique.  Que  l'on  choisisse,  pour  remplacer  les  roya- 
listes sortants  ou  les  républicains  nationalistes  morts 
depuis  1914,  des  candidats  pris  aux  partis  républi- 
cains modérés,  rien  de  plus  équitable  ;  mais  pour 
amener  à  la  lisle  du  bloc  les  voix  des  ouvriers  d'opi- 
nion avancée,  que  le  parti  de  M.  Jean  Longuet 
dégoûte  profondément  —  et  ils  sont  légion,  —  il  est 
de  toute  nécessité  que  la  liste  du  bloc  soit  compléter 
par  l'adjonction  de  noms  qui  sonnent  «  socialiste  » 
aux  oreilles  de  la  classe  ouvrière,  comme  celui  d'AI- 
lemane,  par  exemple.  II  va  de  soi  que  si  des  socia- 
listes dissidents  excommuniés  pour  leur  patriotisme, 
par  l'Eglise  unifiée,  comme  Rozier,  Dejeante,  Lebey 
ou  Ncctoux,  adhéraient  au  c<irlel,  leurs  noms  s'impo- 
seraient sans  discussion  sur  la  iiste  du  bloc  républi- 
cain national.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  plus  il  y 
aura  d'anciens  combattants  parmi  les  candidats  socia- 
listes patriotes,  plus  la  liste  du  bloc  en  retirerait  de 
prestige  et  de  force  morale  ? 

La  tête  de  liste  tout  indiquée  pour  la  Seine,  c'est 
naturellement  Millerand.  Car,  avec  le  scrutin  de  liste, 
il  faut  une  tête  de  liste  dont  le  nom  dise  quelque 
chose  au  grand  public  et  possède  une  certaine  auto- 
rité. C'est  Millerand  qui,  de  tous  les  socialistes 
notoires  d'avant  l'unité  socialiste,  a  le  premier 
dressé  l'étendard  de  la  révolte  du  socialisme  fran- 
çais réformiste  et  évolutionnisfe  contre  le  socialisme 
allemand  de  Karl  Marx  triomphant  dans  toute  l'In- 
ternationale. Il  est  le  patron  tout  indiqué  non 
seulement  de  notre  parti  socialiste  national,  mais  du 
bloc  républicain  tout  entier... 

Ce  n'est  pas  une  besogne  commode  de  mettre  de- 
bout un  cartel  électoral  de  partis  qui  ont  été  habituéa 
à    s'entre-déchirer. 

L'une  des  organisations  politiques  qui  nous  sem- 
blait, par  son  programme,  susceptible  d'entrer  dans 
le  bloc  national  en  voie  de  formation  dans  la  Seine 
vient  de  se  retirer  :  c'est  le  Parti  de  la  Démocratie 
ISoui-eUc. 

Le  parti  qu'essaye  de  fonder  notre  confrère  Lysis 
fait  la  guerre  aux  «  politiciens  ».  Il  voudrait  une 
Chambre  d'hommes  nouveaux.  Notre  bloc  national 
lui  semble  «  une  entreprise  de  réélection  des  députés 
sortants  ».  En  vain,  Inous  nous  évertuons  à  lui 
expliquer  que  dans  leur  parti  les  députés  sort^nnls 
auxquels  Lysis  veut  mal  de  mort  jouissent  d'une 
grande  considération;  que  beaucoup  d'entre  eux  ont 
énergiquement  soutenu  Clemenceau  dans  sa  lutte 
contre  les  Boches  et  contre  les  bolcheviks,  et  qu'ils 
sont  indispensables  sur  les  lisUs,  parce  que  le  public 
les  connaît  et  n'en  est  pas  aussi  mécontent  qu'on  le 
croit  à  la  Démocratie  Nouvelle.  En  vain  représente- 
t-on  à  Lysis  qu'en  divisant  les  forces  qui  veulent  se 
coaliser  contre  les  bolcheviks,  il  fait  le  jeu  de  l'Eglise 
unifiée.  Il  n'en  veut  rien  démordre.  Tant  pis.  Il  nous 
resTe  à  souhaiter  que  les  membres  de  son  parti,  plus 
clairvoyants,  volent  en  masse  —  si  tant  est  qu'ils 
soient  une  masse  —  pour  notre  bloc  national,  dont 
le  programme  de  reconslrnction  est  d'ailleurs,  en 
gros,  semblable  à  celui  de  la  Démocratie  youvelle. 

Plus  fàcheu«e  est  la  lettre  pleine  de  réserves  et  de 
rélicences  adressée  au  secrétaire  du  bloc  national 
parisien  par  .M.  Mascuraud. 
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Le  sens  de  oelte  lettre,  c'est  que,  très  poi'lisans  du 
blcx;  républicain  national,  les  radicaux  paiisiens  ré- 
pugnent à  entrer  dans  un  cartel  où  l'on  admet  l'Ac- 
tion libérale,  c'est-à-dire  les  Oiitholiques  qui  acceptent 
la  République,  et  les  nationalistes  qui  étaient  hier 
derrière  Barrés,  Galli,  Marcel  Habert,  dans  la  Ligue 
des  patriotes. 

Il  est  na\Tant  de  constater  que  certains  radicaux 
soient  ainsi  figés  dans  Leiu's  formules  et  leurs  atti- 
tudes d'avant-guene. 

On  dirait  vraiment  que  leurs  fils  et  leurs  frères  ou 
bien  eux-mêmes  n'étaient  piis  dans  les  tranchées  à 
côté  des  bons  Français  catholique.?  ou  nationalistes, 
dont  ils  craignent  t-ant  le  contact  aujourd'hui.  Nous 
nous  sommes  battus  contre  eux  jadis,  c'est  entendu. 
Mais  depuis  on  s'est  réconcilié  en  luttant  ensemble 
contre  les  Boches.  Cela  ne  compte  donc  pas  pour  cer- 
tains radicaux  ?... 

Comme  le  disait  le  Tigre  au  Sénat,  avant-hier 
encore,  l'union  sacrée  ne  l'oblige  pas  à  embrasser  la 
religion  de  M.  de  Lamarzelle,  ou  M.  de  Lamarzelle  à 
embrasser  celle  de  M.  Flaissières.  Un  cartel  n'est 
qu'une  association  temporaire,  en  vue  d'un  but  com- 
mun à  atteindre  ;  le  but  atteint,  chacun  retourne  à  sa 
besogne  propre. 

L'ÉCLAIR  :  «  L'ancien  Bloc  a  accompli  son  œuvre. 
Un  autre  Bloc  doit  se  constituer.  »  (i) 

Non,  les  étiquettes  ne  signifient  plus  rien,  et 
puisque  les  anciens  progressistes  sont  trouvés  bons 
pour  faire  des  ministies  de  Cabinets  nadic^mx  et  socia- 
listes, pourquoi  ne  les  admettrait-on  pas  dans  un  Con- 
grès i"épub!icain  ? 

L'ancien  «  bloc  »  a  accompli  son  œuvre.  Un  autre 
«  bloc  »  doit  se  conslifuer  :  le  ce  bloc  »  des  hommes 
de  bonne  volonté,  désii-eux  de  donner  au  régime 
républicain  son  plein  développement  dans  le  maxi- 
mum de  prospérité  nationale. 

Matériellement,  disait  M.  Henry  Berthélcmy  dans  une  de 
ses  belles  conférences  de  la  Ligue  civique  :  songez  à  nos 
provinces  dévastées. 

Intellectuellement  :  songez  à  notre  jeunesse  décimée. 

Moralement  :  songez  aux  trahisons,  à  celles  que  l'on  sait, 
à  celles  que  l'on  devine  et  à  celles  que  l'on  ignore.  Songez 
aux  concussionnaires  ;  songez  aux  spéculateurs  dont  la  for- 
tune est  faite  par  le  désastre  des  autres  ;  songez  aux 
désordres  causés  par  les  moratoires,  par  l'inexécution 
tolérée  des  contrats,  par  les  réquisitions  abusives  ;  songez 
aux  rancunes  attisées  par  des  exigences  arbitraires  et  des 
vexations   inutiles. 

Economiquement  :  songez  à  la  désorganisation  de  nos 
transports,  à  l'absence  de  main-d'oeuvre  et  de  matières  pre- 
mières, à  l'infidélité  du  personnel  utilisable  ;  songez  au 
dévergondage  des  salaires,  systématiquement  développé  par 
la  légèreté  de  nos  ministres  socialistes  ;  songez  au  déséqui- 
libre des  prix. 

Financièrement  :  songez  à  nos  milliards  de  dettes,  à 
notre  effroyable  circulation  fiduciaire,  qui  rappelle  les 
mauvais  jours  des  assignats. 

Ces  réflexions,  auxquelles  nous  convie  l'éminent 
professeur  de  droit  de  la  Faculté  de  Pari?,  sont  propres 
à  suggéiTr  tout  un  programme  d'action  électorale. 
C'est  à  le  rédiger  que  le  Congres  républicain  .sans 
encombrer  son  ordre  du  jour  de  querelles  malséantes 
ou  oiseuses,  s'emploierait  si  nos  ce  vieoix  bergers  » 
oonsenLaient  enfin  à  ne  point  éloigner  de  lui  leur 
troupeau  jusqu'alors  trop  docile,  mais  —  qu'ils  le 
sachent  —  bien  près  de  se  disperser. 


(i)  Eclair,  16.  8.   19  :  «  Contre  les  vieux  bergers  »,  par 
EiULE  Bure. 


L'ORDRE  PUBLIC  :  «  Le  Bloc  républicain  national 
spra-t-il  révisionniste  ?  Si  oui,  nous  en  sommes. 
Si  non,  ce  Bloc-là  ne  sera  ni  national  ni  répu- 
blicain. y>  (1) 

Amour  de  l'ordre  et  crainte  du  désordre,  que 
voilà  d'excellents  sentiments  ;  «  Bloc  républicain 
et  national  »,  très  bonne  formule.  «  Contre  les 
extrêmes  »,  cela  appelle  des  réserves  ou  plutôt  une 
explication. 

Qu'est-ce  que  le  Temps  et  M.  Briand  cntenacm 
par  «  les  extrêmes  d  ?  S'agit-il  des  monarchistes 
impénitents,  d'une'  part,  et  des  bolchevistes,  d'autre 
part  ?...  Si  oui,  nous  serons  bien  vite  d'accord 
avec  le  Temps,  —  mais  à  une  condition  qui  est 
celle-ci   : 

Pour  que  notre  .pays  se  reforme  dans  Vordve, 
pour  que  renaisse  «  le  progrès  social  et  écono- 
mique »  qui  est  indispensable  à  la  France,  il  faut  de 
toute  nécessité  et  de  toute  urgence  que  soient  réfor- 
més profondément  notre  système  gouvernemental  et 
nos  méthodes  parlementaires.  Parlons  net  :  il  faut 
réviser   ia  Constitution  monarchiste  de   1S75  ! 

Le  bloc  républicvain  national  à  la  mode  du  Temps 
S€ra-t-il  révisionniste  ?  Réclamera-til  la  convocation' 
d'une  Constituante  à  temps  et  à  mandat  limités  .'' 

Si  oui,  nous  en  sommes. 

Si  non,  ce  bloc-là  ne  sera  ni  national  ni  républicain. 
Il  sera  une  réédition  caricaturale  de  la  trop  fameuse 
((  Union  conservatrice  »,  conservatrice  de  tout  ce 
qui  est  —  y  compris  l'omnipotence  parlementaire, 
la  pérennité  des  abus,  la  perpétuation  de  l'irrespon- 
sabilité et  du  gâchis  actuel. 

Ce  ne  seraient  plus  l'ordre  et  la  sagesse,  si  chers  au 
Temps,  ce  serait  Sa  Majesté  le  Désordre  continuant 
de  miner  la  République  et  de  déshonorer  la  France. 

Dites-nous  donc  clairement  si,  oui  ou  non,  ^Das 
êtes  pour  la  fin  du  gâchis,  pour  l'ordre,  pour  l'au- 
torité républicaine,  que  peut  seule  nous  donner  une 
Assemblée  Constituante  .•* 

LA  LIBRE  PAROLE  :  «  Que  Vunion  ne  soit  pas  le 
précurseur  du  sommeil  et  de  la  mort.  »  (5) 

Les  tentatives  faites  pour  réaliser  certains  accords, 
certaine  union  même  entre  tous  les  adversaires  du 
désoixlre,  de  la  ruine  et  de  l'anarchie  —  compris  com- 
munément sous  le  nom  de  bolchevistes  —  doivent 
être  eippuyées  par  la  bonne  volonté  de  tous  ;  mais, 
après  la  sécession  prononcée  déjà  par  la  Démocratie 
Nouvelle  et  par  le  Comité  républicain  du  -Commerce 
et  de  riniiustrie  —  alias  Comité  Mascuraud,  —  il 
importe  de  préciser  leur  caractère,  leur  portée,  et  de 
dissiper    toute    équivoque. 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  signer  aucun 
revers,  consentir  aucun  reniement  de  notre  pensée  ou 
de  nos  convictions,  ni  abdiquer  notre  droit  absolu  de  - 
travaiUeT  à  la  grandeur  nationale  et  à  la  reconstitu- 
tion sociale  par  les  moyens  qui  nous  agréent  davan- 
tage. 

Moins  encore  nous  n'aicceptcdions  de  paralyser 
notre  activité,  de  nous  contenter  de  formules  néga- 
tives, et  d'ajouter  simplement  un  tome  de  plus  à  la 
collection  de  «  Anti...  ».  Nous  sommes  antîrévolu- 
tionnaires,  antibolchevistes  et  même,  au  sens  ordi- 
naire du  mot,  antisocialistes.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  que  cela  et  nous  ne  croyons  pas  avoir  tout  dit 

(i)  Ordre  Public,  9.  7.  19  :  «  Oui,  pour  une  Cousti- 
tuante  »,  par  F.  Gaucheram), 

(2)  Libre  Parole,  li.  10  19  :  «  L'union  n'est  pan 
l'inertie.   » 
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tn  ayajit  affirmé  ce  que  nous  ne  sommes  pas  :  noui 
sommes  une  pensée,  une  aspiration,  un  idéal;  nous 
voulons  rcalisor  quoique  chose,  remettre  l'ordre  en 
France,  doter  notre  pays  d'inslilulions  et  de  lois  qui 
lui  permettent  de  vivre  grand,  libre,  heureux,  pros- 
père ;  nous  estimons  que  cette  réalisation  est  possible 
dans  le  cadre  républicain  et  démocratique  —  sous 
réserve  de  modifications  profondes  dans  le  système 
constitutionnel  et  dans  le  fonctiorunemeiit  du  parle- 
mcntarism.î,  —  mais  nous  croyons  aussi  que  seule 
l'idée  catholique  est  assez  haute  et  assez  féconde  pour 
que  les  égoïsmes  exaspérés  se  disciplinent  et  que  la 
justice  règne,  vivifiée  par  la   fraternité. 

Dans  quelque  entente  qui  puisse  survenir,  nous  ne 
saurions  renoncer  au  droit  de  penser  ainsi  et  d'agir 
conformément  à  notre  pensée. 

De  même  nous  admettons  que  d'autres  pensent 
différemment  et  agissent  différemment,  pourvu  que 
leurs  volontés  soient  droites,  leur  dévouement  au 
pays  sincère  et  leur  respect  absolu  à  l'égard  des  opi- 
nions qu'ils  ne  partagent  pas. 

S'il  en  allait  autrement,  ce  pourrait  être  la  consti- 
tution d'un  parti  nouveau  par  la  fusion  de  partis 
anciens,  ce  ne  serait  plus  le  cailel  qui  joint  des 
efforts  de  caractère  divers  pour  la  réalisation  d'une 
œuvre  unique.  Ce  serait,  par  contre,  la  stagnation, 
l'immobilité  complète  d'élus  qui  seraient  condamnés 
à  ménager  les  sentiments  variés  et  parfois  contradic- 
toires de  leurs  électeurs. 

Une  autre  formule  d'union  s'impose,  qui  ne  porte 
nulle  atteinte  à  la  dignité  ni  à  l'idéal  d'aucun  de  ceux 
qui  y  adhéreront.  Cette  formule  est  celle  que.  dans 
njomhre  de  villes,  les  proportionnalistes  ont  appliquée 
à  la  conquête  des  municipalités.  Elle  permet  tous  les 
accords.  Elle  permet  aussi  toutes  les  initiatives. 

Unissons-nous,  mais  que  l'union  ne  soit  pas  le  pré- 
curseur du  sommeil  et  de  la  mort  ! 

LA  CROIX  1  ft  Faisons  des  cartels  quand  ce  sera 
nécessaire,  mais  à  des  conditions  précises  et 
imbliques.  »  (i) 

((  Inutile  d'élaborer,  au  sein  des  cartels,  des  pro- 
grammes précis  et  compliqués.  Les  hommes  valent 
mieux  que  Ica  progranamcs  ;  le  tout  est  de  les  bien 
choisir.  »  Voilà  ce  que  l'on  entend  souvent. 

Il  est  sûr  que  certains  hommes  \'alent  tous  les  pro- 
grammes du  monde  ;  leur  passé  est  un  garant  suffi- 
sant de  leur  action  dans  l'avenir.  Mais  en  est-il  de 
même  de  ceux  auxquels  les  circonstances  nous  obligent 
à  nous  allier .''  Hier,  ils  étaient  les  ennemis  déclarés 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés  ;  beaucoup  d'entre  eux 
ont  voté  les  lois  qui  constituent  contre  nous  de  véri- 
tables attentats,  et  ils  continuent  à  professer  un  culte 
pour  ceux  qui  en  furent  les  auteurs  :  Jules  Ferry, 
Gambetta,  AValdeck-Iious^eau,  pour  no  parler  que  des 
morts. 

Pouvons-nous  faire  un  acte  de  foi  en  leurs  per- 
sonnes et  en  leurs  idées  ? 

Mais  toute  l'histoire  de  ces  dernières  années  nous 
apprend  qu'on  n'a  jamais  cessé  d'user  envers  nous 
de  stratagèmes  et  de  ruses  de  guerre. 

Quand  on  a  voté  la  première  des  lois  laïques,  celle 
qui  établissait  l'enseignement  «  laïque  »,  on  protes- 
tait avec  indignation  contre  l'épithète  d'école  sans 
Dieu  ;  on  déclarait  qu'une  neutralité  respectueuse  de 
toutes  les  croyances  religieuses  serait  la  pratiqpie 
constante  des  maîtres  officiels  ;  et  cela  était  un  men- 


(i)  Croix,   ai.    10.    19   :   a   Des  programmes   n,   par  Jea.n 

CUIRAUD. 


songe.  C'est  M.  Viviani  qui  l'a  proclamé  cyniquement 
du  haut  do  la  tribune  de  la  Chambre  :  «  la  neutra- 
lité, a-t-il  dit,  était  un  mensonge  nécessaire  »  j  et  on 
nous  l'a  fait  bien  voir! 

Quand  on  a  volé  la  loi  sur  les  Associations,  Wal- 
deck-Rousseau  a  déclaré  solennellement  que,  loin  de 
viser  la  destruction  des  Congrégations  religieuses, 
elle  leur  assurerait  un  statut  légal,  un  état  civil  régu- 
larisant leur  situation  et  les  préservant  des  «  fameuses 
lois  existant/ês  »  qui  les  avaient  frappées  en  1880.  Il 
les  engageait  à  solliciter  une  autorisation  qui  leur 
serait  accordée,  disait-il,  dans  un  large  esprit  de  bien- 
veillance. 

Encor»  un  mensonge  officiel  I  La  loi  volée,  le? 
demandes  d'autorisation  ainsi  provoquées  ne  furent 
pas  même  examinées.  La  plupart  des  maisons  reli- 
gieuses furent  fermées,  confisquées,  et  leurs  légitimes 
possesseurs  jetés  en  exil.  Les  demandes  qu'ils  avaient 
formulées  portant  l'état  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens  ne  servirent  qu'à  mieux  désigner  leurs 
personnes  à  l'exil,  aux  poursuites,  et  leurs  biens  à  la 
confiscation.  Le  mensonge  les  avait  conduits  dans  un 
traquenard   légal. 

De  pareils  précédents  doivent  nous  faire  réfléchir 
et  nous  empêcher  de  trop  prodiguer  les  .actes  de  foi. 

Je  sais  bien  ce  que  l'on  ajoute  :  «  Ne  réveillons  pas 
les  A  ieilles  querelles.  Oublions  le  passé  !  »  Et  cepen- 
dant l'histoire  est  la  grande  éducatrice  des  peuples 
et  des  individus,  «  magistra  vitœ  ».  Elle  donne  des 
leçons  dont  on  doit  tenir  compte  si  on  ne  veut  pas 
tomber  toujours  dans  les  même^  fautes  et  aller  au- 
devant  des  mêmes  déceptions. 

Faisons  donc  des  cartels  quand  ce  sera  néces- 
saire, mais  à  des  conditions  précises  et  publiques  I 


Publiqaesl  Voilà  encore  un  mot  qui  paraît  exces- 
sif à  beaucoup.  «  Si  vous  saviez,  nous  dit-on,  comme 
nos  nouveaux  alliés  sont  accommodants  !  Ils  nous  pro- 
mettent la  reprise  des  relations  .ivec  le  Saint-Siège 
et  puis  encore  un  statut  légal  pour  l'Eglise  de  France, 
et  puis  encore  la  restitution  des  fondations  pieuses  et 
des  biens  ecclésiastiqiies  non  aliénés,  et  puis  encore 
la  répartition  proportionnelle  scolaire,  et  puis  encor^î 
l'enti'ée  du  prêtre  à  l'école  publique,  et  puis  encore... 
et  puis  encore.  » 

Et  je  réponds  :  «  Evidemment,  tout  cela  est  excel- 
lent, et  si  un  jour  nous  l'avions,  cette  paix  reli- 
gieuse que  nous  désirons  si  vivement  serait  en  bonne 
voie.  Mais...  en  parlera-t-on  dans  le  programme  de 
votre  cartel  ou  tout  au  moins  dans  les  déclarations 
publiques  qui  seront  faites  au  cours  de  la  campagne 
électorah  ?  —  Ah  !  mais  non,  me  réplique-t-on 
d'un  air  effrayé.  Mais  ce  serait  la  ruine  de  notre 
cartel  !  On  nous  en  a  donné  l'assurance.  Comment, 
vous  n'avez  pas  confiance  en  M.  Mandel  ?  »  (Je  cite 
ce  nom  parce  que,  comme  sa  candidature  s'est  déjà 
promenée  à  travers  la  France  entière,  en  l'écrivant, 
je  ne  compromets  personnellement  aucun  cartel.) 
Toujours  l'ai  te  de  foi  ! 

Et  invinciblement  un  souvenir  se  présente  à  mon 
esprit.  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  un  financier 
véreux  écumait  les  économies  des  paysans  et  dc3 
bonnes  de  curés.  Il  promettait  10  %  d'intérêts  par 
mois,  et,  alléchés  par  un  si  beau  revenu,  ces  gens 
naïfs  lui  apportèrent  toutes  leurs  économies,  des 
millions  et  des  millions  1  Et,  au  bout  de  quelques 
mois,  l'escroquerie  colossale  fut  poursuivie  et  son 
auteur  condamné  à  plusieurs  années  de  prison.  Con- 
sulté par  quelques  braves  gens,  je  ne  cessais  de  leur 
dire  :  «  Méfiez-vous  I  c'est  trop  beau  ;  placez  à 
5    %    par    an    en    prenant    des    valeurs    sérieuse»  et 
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garanties,  et  non  à  10  %  par  mois  sur  un  finan- 
cier... comme  il  y  en  a  tant,  hclas  I 

Et  voilà  pourquoi  quelques-unes  de  nos  justes 
revendications  bien  définies,  publiquement  formu- 
lées, m'inspireraient  plus  de  confiance  que  ces  pro- 
messes magnifiques  que  l'on  fait  dans  le  tuyau  de 
roreille  avec  défense  d'en  parler. 

De  la  lumière  1  C'est  ce  que  réclamait  Goethe. 
C'est  ce  que  nous  devons  réclamer  avec  encore  plus 
de  force,  nous,  les  fils  de  la  lumière  1 

LA  CROIX  :  «  Il  ne  faudrait  pas,  pour  faire  un 
parti  national,  y  introduire  des  éléments  inter- 
nationalistes »  ;  les  socialistes. 

«  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  d'exclure  de  ce 
grand  parti  national  une  importante  fraction 
résolument  nationaliste  »  :  les  royalistes.  «  Sans 
eux,  le  parti  national  est  tout  simplement  un 
bloc  républicain.  »  (i) 

Assez  embarrassé  pour  définir  un  programme 
positif,  le  parti  «  national  »,  qui  a  pour  pairains 
MM.  Gustave  Hervé  et  Adolphe  Carnot,  s'en  tient 
à  la  formule  ancienne  :  «  Ni  réaction  ni  révolu- 
lion  )),  ou,  pour  parler  en  langage  plus  moderne  : 
u  Pas  de  bolchevisme  de  gauche,  pas  de  bolche- 
visrae  de  droite  1  » 

Nous  entendons  fort  bien  qu'il  ne  faille  pas,  dans 
un  parti  national,  de  bolchevisme,  et  que  même  qui- 
conque se  réclame  de  la  nation  se  dresse  contre  le  j 
bolchevisme.  Sans  doute,  parmi  les  électeurs  de  Lon-  j 
guet  et  de  ses  amis  politiques,  il  en  est  qui  ont 
combattu  et  même  avec  vaillance,  et,  à  ce  titre,  ils 
ont  tout  droit  de  revendiquer  leur  qualité  de  Fran- 
çais. Mais  ils  ont  donné  leur  adhésion  à  un  parti 
qui  se  réclame  non  de  la  nation,  mais  de  l'Interna- 
tionale ;  ils  déclarent  hautement  que  leur  patrie 
c'est  moins  la  France  que  la  classe  ou  le  Syndicat 
auxquels  ils  appartiennent,  et  que  la  lutte  des  classes 
est  la  seule  guerre  qu'ils  veuillent  à  jamais  con- 
naître. 

Parlant  ainsi,  ils  se  mettent  en  dehors  du  cadi'e 
national,  et  on  ne  saurait  accuser  d'intolérance  un 
grand  parti  qui,  voulant  être  national,  se  groupe  en 
dehors  d'eux  et  contre  eux. 

Encore  faut-il  être  logique  et  aller  juslju'au  bout 
dç  ce  principe  juste. 

Ceux  qu'on  appelle  chez  nous  bolchevisles,  c'est- 
à-dire  les  unifiés  que  se  groupent  derrière  MM.  Lon- 
guet, Raffîn-Dugens  ou  Alexandre  Blanc,  ne  sont 
pas  les  seuls  partisans  de  l'Internationale.  S'ils  se 
ralUent  à  l'Internationale  numéro  2,  ou,  comme 
Loriot,  à  l'Internationale  numéro  3,  il  en  est  beau- 
coup d'autres  qui  restent  fidèles  à  l'Internationale 
numéro  i,  celle  qui  s'est  affirmée,  il  y  a  plus  de  cin- 
quante ans,  avec  le  drapeau  rouge  pour  emblème, 
et  pour  cantique  le  chant  hideux  qui  promet  des 
balles  aux  généraux.  MM.  Longuet,  Loriot  et  leurs 
amis  bolchevistes  forment  l 'extrême-gauche  du  parti 
socialiste  ;  mais  à  son  centre  se  trouvent  MM.  Re- 
naud el  et  Thomas,  et  à  sa  droite  la  plupart  des 
«.  quarante  ». 

Ils  sont  divisés,  c'est  entendu,  maïs  sur  des  nuances 
et  sur  des  moyens  d'action  plutôt  que  sur  des  doctrines. 
Le  bolchevisme  veut  la  dictature  du  prolétariat  et  l'éta- 
blissement par  le  fer  et  le  feu  de  son  idéal,  comme 


(ij  Lroix,  18.  10.  19  :  «  National  ou  Républicain  »,  par 
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en  Russie  ;  mais  les  autres  poursuivent  le  même 
idéal...,  en  y  mettant  simplement  plus  de  formes. 
M.  Nectoux  a  eu  beau  être  exclu  de  l'unification  socia- 
liste, s'il  continue  à  se  dire  socialiste,  il  reste  tou- 
jours dans  ce  que  les  théologiens  catholiques  appel- 
leraient l'âme  de  l'Eglise  socialiste,  et,  à  ce  titre, 
ils  constituent,  eux  tous,  un  danger  pour  la  société 
et  la  nation. 

Dès  lors,  pourquoi  le  parti  national  ferait-il  appel 
à  ces  internationalistes  ?  Pourquoi  ces  avances  qui 
sont  faites  ici  à  M.  Nectoux  et  ailleurs  à  des  «  cama- 
rades »  du  même  genre  ?  J'entends  bien  !  c'est 
pour  diviser  l'adversaire  ;  les  Louis  XI  du  parti 
national  n'oublient  pas  qu'il  faut  diviser  pour 
régner,  mais  encore  ne  faudrait-il  pas,  pour  faire 
un  parti  national,  y  introduire  des  éléments  interna- 
tionalistes et  perdre  ainsi  une  partie  da  sa  raison 
d'être. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  grave,  c'est  d'exclure 
de  ce  grand  parti  national  une  importante  fraction 
résolument  nationaliste.  Or,  c'est  ce  (jue  font 
MM.  Hervé,  Carnot,  Vidal,  directeur  du  Pays,  el 
leurs  amis  quand  ils  excommunient  les  royalistes  el 
les  rejettent  hors  de  la  salle  du  banquet  électoral, 
dans  les  ténèbres  extérieures.  Pour  la  ciiconstance, 
ils  les  décorent  du  litre  de  bolcheviks.  Le  «  truc  » 
n'est  pas  nouveau.  Les  fabricants  de  manuels  d'his-' 
loire  travaillant  à  la  solde  de  la  maçonnerie  onl 
inventé  une  Terreur  blanche  pour  faire  contrepoids 
à  la  Terreur  rouge,  essayant  d'établir  une  assimila- 
tion entre  le  régime  de  la  guillotine  et  de  la  dépor- 
tation qui  a  fonctionné  pendant  des  années,  au  nom 
du  gouvernement  révolutionnaire,  faisant  plus  de 
5o  000  victimes,  et  les  excès  isolés  et  condamnables 
qui  se  sont  commis  par-ci,  par-là,  en  iSiô,  aussitôt 
réprimés  par  le  gouvernement  royal. 

C'est  pour  opérer  un  balancement  du  même  genre 
que  l'on  invente  aujourd'hui  des  bolcheviks  de 
droite  pour  les  mettre  dans  le  même  sac  que  les 
bolcheviks   de  gauche. 

Or,  cela,  c'est  tout  simplement  de  la  mauvaise  foi. 

Quand  il  s'est  agi  de  sauver  la  France,  on  n'a 
pas  demandé  aux  soldats  ce  qu'ils  pensaient  de 
notre  régime  politique.  On  leur  ^i  demandé  à  tous 
de  courir  aux  tranchées,  de  monter  à  l'assaut.  Les 
royalistes  l'ont  fait  comme  les  autres  :  ils  ont  donne 
à  la  France  leur  beau  contingent  de  héros  ;  et  ils 
ont  combattu,  et  ils  sont  morts,  non  pas  seulement 
comme  les  disciples  de  Barbusse,  pour  im  vague 
idéal  d'humanité  ou  de  démocratie,  mais  avant  tout 
pour  cette  personnalité  qui  domiijc  l'humanité  tout 
entière  de  ses  dix-huit  siècles  do  gloire  et  de  bien- 
faits :  la  France.  C'est  elle,  non  seulement  dans 
son  existence  présente,  alors  en  cause,  mais  aussi. 
dans  11  gloire  qu'ils  lui  souhaitaient  pour  l'avenir, 
mais  aussi  dans  tous  les  siècles  passés,  présents  e^ 
futurs  de  sa  vie,  qu'ils  avaient  devant  les  yeux  ef 
dans  le  cœur. 

Et  ce  sont  ces  gens-là  qu'un  parti  national   pr^ 
tend    renier.    Personnellement,    je    ne    suis   pas   d^ 
leurs,  mais  je  ne  conçois  pas  sans  eux  un  parti  13 
se  dit  national. 

Sans  eux,  le  parti  national  est  tout  simplement 
un  bloc  républicain.  MM.  Carnot,  Hervé  et  Vidal 
ont  parfaitement  le  droit  de  le  former.  S'ils  croient 
que  la  forme  républicaine  est  nécessaire  à  la  gran- 
deur du  pays,  ils  ont  raison  de  veiller  jalousement 
à  sa  pureté  républicaine  ;  mais  qu'ils  comprenuent 
que  d'autres  puissent  penser  autrement  au  sem  de 
la  mémo  patrie  et  au  sein  de  la  même  nation,  et 
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qu"i!s  n'accaparent  pas  pour  leur  entreprise,  palrio- 
liquc  autant  qu'on  le  voudra,  mais  aussi  cssenticl- 
Vcment  républicaine  —  et  Dieu  me  garde  de  mettre 
fa  moindre  opposition  entre  ces  deux  qualificatifs, 
—  ce  titre  de  nalional  qui  dépasse  tous  les  partis 
et  auquel  peuvent  légitimement  prétendre  tous  les 
bons  Français. 

L'ACTION  FRANÇAISE  :  «  Le  bloc  républicain  est  un 
non-sens;  il  y  faut  le  bloc  national^  exactement 
comme  à  la  Marne  et  à  Verdun.  »  (/) 

L'alliance  des  bons  citoyens  se  fera  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  qu'elle  se  fasse  et  que  ceux  qui  ne  la 
feront  pas  se  tueront.  Ou  lo  bolchevismc  est  un  rcve 
tt,  en  ce  cas,  comme  disait  le  petit  père  Faguet,  allons 
jouer  au  billard,  il  y  en  a  de  fameux  au  «  Globe  ». 
Ou  le  bolchevismc  existe,  comme  l'invasion  boche  de 
igii  exista,  et,  en  ce  ca5,  il  faut  s'unir,  et  tous! 

Le  Bloc  républicain  alors  est  ma  non-sens,  il  y  faut 
le  Bloc  national,  exactement  comme  à  la  Marne  et 
à  Verdun.  Même  à  l'arrière,  les  royalistes  comme 
Daudet,  avec  Daudet,  ont  rendu  à  la  cause  commune 
des  services  qui  n'ont  pas  eu  d'équivalents.  Croire 
que  l'on  fera  les  élections  sur  le  terrain  national  et 
qu'on  empêchera  l'élite  patriote  de  se  tourner  vers 
les  patriotes  d'Action  française,  c'est  faire  un  pur  acte 
de  foi  au  cercle  carré. 

—  Mais  les  royalistes  n'acceptent  pas  la  Constitu- 
tion. 

—  Alors,  mettez-les  hors  du  jeu,  de  la  loi.  Ils  n'y 
sont  pas  et  votent.  Comme  dit  notre  ami  de  Roux', 
ils  ne  sont  pas  d'humeur  à  laisser  créer  à  leur  défri- 
ment une  catégorie  d'électeurs  inéligibles. 

—  Mais  ils  parlent  de  coup  de  force... 

—  Ils  parlent  de  coup  de  force  pour  l'ordre  et  pour 
la  patrie.  Ils  en  parkiient  sous  les  Cabinets  d'avant- 
guerre  qui  négligeaient  ou  sabotaient  la  défense  natio- 
nale; ils  en  reparleront,  comme  disait  Pujo  hier,  si 
le  pouvoir  était  tenu  par  des  Lénine  et  des  Trotsky. 
Mais  pas  une  mesure  d'ordre  et  de  salut  public  qui  ne 
les  ai^cus  pour  défenseurs,  pour  militants,  pour  gen- 
darmes supplémentaires.  M.  Barthou  et  sa  loi  de 
txcis  ans  en  surent  quelque  chose.  Almereyda  et  sa 
bande  l'éprouvèrent  aussi.  Alors,  quoi  ?  Alors,  rien. 
Alors,  on  a  peur.  Le  conservateur  républicain  a  peur 
de  se  compromettre  : 

Cet  animal  est  triste,  et  la  crainte  le  ronge. 

Mais,  grâce  au  ciel,  nous  nous  portons  bien  et  la 
mauvaise  humeur  est  notre  moindre  défaut.  Citoyens, 
OQ  se  reverra  !  Au  Café  du  Globe  ou  ailleurs. 

L'HEURE  :  «  //  faut  mettre  sous  ce  programme 
tes  moyens  de  réalisation.  »  Mais  «  l'accord 
pourra- t-il  se  faire  sur  ces  moyens?  »  (2) 

Le  Temps  se  met  en  frais  pour  persuader  les  radi- 
caux et  radicaux -socialistes  qu'ils  doivent,  en  vue  des 
prochaines  élections,  s'unir  aux  conservateurs  de 
l'Alliance   démocratique. 

Sur  quelles  bases  se  ferait  ropération  ?  Sur  un  pro- 
gramme national,  que  le  Temps  définit  ainsi  : 

Rcfiiire  l'unité  et  la  clarté  budgétaire,  reconstruire  nos 
répinn»  dévastées,  nos  usines,  nos  voies  ferrées,  notre 
matériel  de  chemins  de  fer,  nos  routes,  nos  canaux,  notre 
Qotle  marcliande,  aménager  et  agrandir  nos  ports  de  com- 

(i)   Action  française,  7.   10.    19   :  tt  Le  Congrès  du  Café 
du   Glubf   n,   par   Charles   Maurbas. 
(a)  Heure,  i.  8.  19  :  o  L'invitation  »,  par  Paul  Acbriot. 


merce,  développer  nos  colonies,  libérer  notre  commerce  de 
toute  entrave,  reconstituer  notre  cheptel,  nos  forêts,  nos 
terres  et  nos  cultures,  veiller  à  l'excculion  des  clauses  an 
traité  de  paix  ;  refondre  toute  notre  administration,  en  la 
dégageant  de  !a  bureaucratie,  à  la  fois  indigente  et  lyraii- 
nique,  dont  la  guerre  aura  montré  les  méfaits  ;  voter  des 
lois  ouvrières  qui  soient  aussi  éloignées  de  la  démagogie 
que  pénétrées   d'humanité. 

Beau  programme,  en  vérité  I  C'est  évidemment 
celui  de  tous  les  Français. 

Mais  le  Temps  n, 'oublie  qu'une  chose  !  C'est  qu'il 
faut  mettre  sous  ce  programme  les  moyens  de  réa- 
lisation. 

Espère-t-il  que  l'accord  pourra  se  faire  sur  ces 
moyens  ?  Les  conceptions  fiscales  des  républicains  de 
droite  et  celles  des  républicains  de  gauche  ne  sont- 
ellcs  pas  en  violente  opposition  ?  N'y  a-t-il  pas  des 
divergences  profondes  sur  le  sens  et  la  direction 
des  réformes  par  lesquelles  notre  f/ays  pourra  retrou- 
ver sa  force  de  production  et  sa  prospérité  ?  Les  radi- 
caux-socialistes qui,  dans  leur  dernier  Congrès,  ont 
reconnu  la  légitimité  du  syntJicalismc  et  l'efficacité 
de  son  aiclion,  s'allieront-ils  aux  ennemis  déclarés  de 
la  classe  ouvrière  organi-ée  '.' 

L'invitation  du  Temps  est  présentée  sous  une 
forme  alléchante.  Mais  nourrit-il  vraiment  l'illusion 
que  les  républicains  de  gauche, auxquels  il  faitrisette, 
se.  laisseront  prendre  à  l'appât  et  renonceront  à  leurs 
traditions  et  à  leurs  doctrines,  pour  entrer  avec  lui 
dans  la  voie  du  conservatisme  social  le  plus  étroit  et 
le  plus  routinier  ? 

LE  PAYS  :  «  Une  concentration  suppose  des  droits 
et  des  avantages  équitables.  Nous  réclamons  tous 
ceux  que  nous  méritent  notre  prestige  et  notre 
force.  »  (i) 

Nous  voulons  savoir  —  et  très  nettement  —  nous, 
les  radicaux-socialistes,  où  sont  nos  amis  et  nos  adver- 
saires. Depuis  hier,  personne  n'a  plus  le  droit 
d'ignorer  nos  intentions.  Notre  éminent  ami 
M.  Edouard  Herriot  les  précisa,  avant-hier,  dans  des 
formules  particulièrement  heureuses. 

A  ceux  qui  affirmaient  inconsidérément  que  nous 
nous  refusions  à  toute  entente,  il  répondit  que  le 
«  Parti  radical  était  prêt  à  réaliser  une  large  et  loyale 
union  avec  les  hommes  qui  sont,  à  la  fois,  de  bons 
Français  et  des  républicains  sans  arrière-pensée  ».  Le 
Comité  exécutif,  quelques  instants  plus  tard,  s'asso- 
ciait par  un  acte  politique  à  la  pensée  de  son  nouveau 
chef.  Il  adoptait,  en  effet,  le  principe  d'un  cartel  élec- 
toral entre  le  Parti  républioain-socialiste,  le  Parti 
TadicaJ  et  radicaVsocialiste,  l'Alliance  répid)licaine 
démocratiqxie,  et  le  Comité  républicain  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Et  mémo,  il  n'hé- 
sita pas  à  admettre  dans  le  cartel  deux  groupes  nou- 
veaux, l'Entente  républicaine  et  la  Fédération  répu- 
blicaine, sous  la  seule  réserve  que  oes  groupemc^'î 
participeraient  au  contrat  non  comme  dos  partis  dis- 
tincts, mais  comme  des  filiales  rfo  l'Alliance  démo- 
cratique, à  laquelle  ils  sont  en  effet  rattachés. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  avons  fait  à  l'union 
républicaine  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  notre 
dignité.  Nous  praticpions  la  politique  de  la  main  ten- 
due, dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  la  démocratie. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  que  cette  main  demeure 
perpétuellement  ouverte.  Le  Parti  républicain- 
socialiste,    lui,    a   compris   admirablement   que   toute 


(i)    Pays,    18.    10.    19    :   «   Le   cartel   électoral.   Précisions 
nécessaires  »,  par  Altbed   Domi.mque. 
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hésitation  aurait  le  caractère  d'une  réticence,  et  tout 
îitermoiement  la  signification  d'une  dérobade.  Aussi 
a-t-il  réalisé  son  accord  avec  nous,  tout  de  suite,  et  cet 
accord  est,  je  puis  l'affirnicr,  absolu  et  irréductible. 
Do  ce  côté  donc,  pas  de  difficulté-s. 

Mais,  à  droite,  le  jeu  manque  de  netteté.  Les  diri- 
geants de  l'Allkmee  'démocratique  entament  des  trac- 
talions  avec  Dieu  et  le  Diable..  Ils  offrent  la  main 
droite  aux  ixîpublicains  situés  à  leur  gauche,  mais  ils 
ne  refusent  pas  l'autre  à  des  réactionnaires  indiscu- 
tables. 

Je  sais  bien  qu'une  pareille  tactique  conduit  aux 
profits  électoraux.  Toutefois,  je  ne  puis  croire  que 
M.  Adolphe  Carnol  se  réserve  exclusivement  le  pri- 
vilège d'officier  au-dessus  de  tous  les  partis,  provi- 
soiiement  réconciliés.  Une  telle  attitude,  qui  serait 
indigne  de  son  grami  passé,  ne  pourrait  qu'accroître 
les  exigences  des  nouveaux  venus  dans  la  famille 
républicaine. 

Si  nous  consentons  à  les  recevoir >  et  CHcorc  sous 
certaines  garanties,  nous  n'entendons  point  à  être 
chassés  paj"  eux.  Or,  j'ai  des  raisons  de  penser  que 
notre  \'oIonté  d'union  est  interprétée,  par  eux, 
comme  une  faiblesse  qu'ils  se  proposent  d'exploiter. 
Ils  nous  traitent  déjà  en  parents  pauvTcs. 

Nous  n'admettons  pas  cette  humiliation.  Une  con- 
centration suppose  des  droits  et  des  avantages  équi- 
tables. Nous  rtM;lamons  donc  tous  ceux  que  nous 
méritent  notre  prestige  et  notre  force.  Et  pour  les 
débattre,  nous  entendons  traiter  sur  le  pied  d'égalité, 
et  traiter  immédiatement. 

Nous  ne  serons  pas  pris  à  l 'improviste,  qu'on  le 
sache  bien  I 

L'HUfflANITÉ  :  «  To^is  les  anciens  partis  vont  par- 
tout faire  bloc  pour  essayer  de  barrer  la  route 
au  socialisme  qui  les  épouvante.  »  (i) 

Sous  le  nom  de  bloc  national,  dix  groupements 
prétendus  républicains  ont  décidé  d'unir  leurs 
efforts  pour  éliminer  tous  les  élus  socialistes  de 
notre  département. 

Dix  groupements  1  M.  Zévaès  est  de-  l'aventure, 
à  côté  de  M.  Galli  ;  M.  Pugliesi-Conti  à  côté  de  l'avo- 
cat Boucheron  ;  M.  Marcel  Habert  voisine  avec 
l'Action  libérale  ;  l'Alliance  démocratique  avec 
M.  Bonnet,  radical,  et  M.  Perchot  l'entrepreneur. 

Seul^,  ces  messieurs  de  VAction  Française  ont  été 
laissés  à  la  porte,  en  dépit  de  leur  insistance,  car 
malgré  tout  il  est  des  limites  à  la  mascai'ade. 

C'est  M.  Millerand,  nous  dit-on,  qui  mènera  au 
combat  contre  nous  ces  troupes  bigarrées. 

Une  opération  de  même  ordre  est  en  préparation 
dans  le  Nord,  entre  radicaux,  conservateurs,  gros 
industriels,  gros  patrons,  gros  propriétaires  fonciers. 
M-  Groussau  et  M.  Vandamme  sollicitent,  paraît-il, 
sur  cette  liste  d'union,  une  inscription  qui  leur  est 
pr^isoiremcnt  contestée  ;  mais  le  gouvernement  ne 
saurait  manquer  d'insister  pour  que  l'on  réserve 
quelques  places  à  ces  excellents  républicains.  Et 
ainsi  le  ((  bolchevisme  »  de  nos  amis  du  Nord  aura 
fait  contre  lui  le  même  bloc  national  des  honnêtes 
gens  l^ui  nous  est  opposé  à  Paris. 

Sans  doute,  cette  politique,  inspirée  par  le  minis- 
tère Clemenceau,  sera-t-elle  généra.lisée  dans  le  pays  ! 
Tous  les  anciens  partis,  sous  les  prétextes  les  plus 
patriotiques,  vont  partout  faire  bloc  pour  essayer  de 
barrer   la  route  au   socialisme  qui   les  épouvante. 


(i)  Humanité,  7.  10.  19  :  a  Bloc  national  »,  par  Marcel 
Cachin. 


Vaines  tentatives  !  intrigues  inutiles  !  Notre  classe 
ouvrière  et  paysanne  va  prendre  conscience  plus  que 
jamais  de  sa  force  incomparable  ;  pour  l'empêcher 
de  passea*,  fonce  est  à  la  bourgeoisie  de  briser  loua 
ses  anciens  cadres  politiques  !  Mais,  dès  maintenant, 
dans  toutes  nos  fédérations,  l'élan  et  l'ardeur  à  la 
bataille  sont,  de  ce  fait,  plus  puissants  que  jamais. 
Il  m'a  été  donné  d'en  juger  hier  encore  à  la  suite 
d'un  court  séjour  dans  la  Fédération  du  Nord,  qui 
s'apprête  à  faire  passer  d'un  seul  coup  les  28  cama- 
rades auxquels  sera  confié  là-bas  le  drapeau  du  pro- 
létariat. 

LA  VÉRITÉ  :  «  La  coalition  républicaine  et  la  coali- 
tion réactionnaire.  »  «  L'heure  est  aussi  grave 
pour  la  République  qu'au  16  mai  1877.  »  (1) 

La  Coalition  nationale  comprendira  tous  ceux  — 
radicaux  opportunistes,  nationalistes  et  royalistes  — 
qui,  contre  la  politique  d'action  laïque  et  sociale, 
entendent  pratiquer  en  France  une  politique  de  réac- 
tion cléricale  et  militariste,  ennemie  des  réformes 
populaires. 

La  Coalition  nationale  fait  un  pressant  appel  à 
tous  ceux,  sénateurs,  députés,  conseillers  munici- 
paux ou  cajididats  aux  diverses  assemblées,  qui  sont 
prêts  à  trahir  la  cause  républicaine,  sous  le  vain  pré- 
texte de  combattre  le  péril  ouvrier. 

La  Coalition  nationale  trouve  un  point  d'appui 
chez  tous  les  organes  de  la  bourgeoisie  conservatrice, 
de  l'Eglise  ou  de  la  monarchie,  depuis  le  Temps  jus- 
qu'à VAction  française. 

Quoi  qu'ils  fassent  ou  quoi  qu'ils  disent,  ni 
M.  Viviani  ni  M.  Renoult  ne  trouveront  grâce  devant 
la  Coalition  nationale. 

Leur  excommunication  majeure  est  depuis  *  long- 
temps prononcée.  Qu'attendent-ils  donc  pour  nous 
aider  à  reconstituer,  en  face  du  péril  commun,  le 
vieux  bloc  de  gauche  dont  M.  Emile  Combes  fut, 
pendant  son  ministère,  le  défenseur  obstiné  ? 

La  Coalition  républicaine  fut  justement  fondée 
pour  grouper  dans  le  pays,  comme  dans  les  al^m- 
blées  politii:iues,  toutes  les  forces  républicaines,  à 
l'heure  où  la  liberté  est  menacée. 

La  Coalition  républicaine  ne  faillira  pas  à  la  mis- 
sion qu'elle  s'est  donnée,  avec  l'assentiment  et  l'ap- 
pui de  toutes  les  grandes  collectivités  populaires, 
y  compris  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  et  la 
Confédération  Générale  du  Travail. 

Je  le  répèle  ici,  pour  nos  amis  de  Toulon  et  poux 
tous  ceux  qui  s'inquiètent  du  silence  de  M.  Dalbiez 
et  de  ses  camarades  ;  oui,  l'hem-e  est  aussi  grave 
pour  la   République   qu'au   16   mai   1877. 

Mais,  comme  au  16  mai,  la  Coalition  républicaine, 
faisant  face  à  l'autre  coalition,  celle  de  l'hypocrisie 
et  du  mensonge,  sauvera  le  peuple  de  la  servitude 
qu'on  lui  prépare,  et  la  patrie  de  la  honte  qu'on 
veut  lui  imposer. 

LE  PAYS  :  «  Ce  bloc  enfariné  ne  dit  rien  qui  vaille 

aux  républicains  d'extrême  gauche.  »  (2) 

Manœuvre  cousue  de  fil  blanc. 

On  veut  attirer  les  républicains  d'extrême-gaucl 
à  ce  programme  purement  négatif  qui  agrée  à  la  fd 
au  prince  Murât  [bailleur  de  fonds  de  VOrdre  pt 
blic]   à  Mgr  Amélie  et  à  M.  Millerand  I 

(i)  Vérité,  16.  8.   19   :  «  La  Coalition  républicaine  et 
Coalition  réactionnaire  »,  par  Paul-Meunier. 

(2)  Pays,  7.   10.    19   :  «     Coalition   républtcalne  et  BIg 
national  »,  par  L. 
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Ce  bloc  enfariné  ne  leur  dit  rien  qui  vaille,  et  ils 
resteront  sur  leurs  positions. 

Celle  position,  c'est  la  coalition  républicaine  entre 
les  républicains  démocrates,  les  radicaux  et  les 
démocrates  socialistes. 

Les  négociations  engagées  depuis  un  certain  temps 
vont  aboutir  à  un  accord  public.  Et  voici  que 
M.  Aristide  Briand  vient  renforcer  cette  union  des 
gauches  de  rauforitc  de  son  nom  et  de  son  expé- 
rience politique. 

En  effet,  la  Commission  executive  du  parti  républi- 
cain socialiste,  dont  la  Charte  constitutionnelle  date 
de  juillet  191 1  et  qui  fut  fondée  avec  le  concours 
du  citoyen  Paul  Painlevé,  ancien  président  du  Con- 
seil, a  été  reçue  hier  par  M.  Aristide  Briand,  avec 
lequel  elle  a  examiné  la  situation  au  point  de  vue 
électoral. 

La  délégation  était  composée  de  MM.  Veyssière, 
ancien  maire  d'Ârciieil,  conseiller  municipal  ;  Car- 
pentier,  ancien  maire  de  Gentilly,  conseiller  muni- 
cipal ;  Thévenin,  maire  de  Charenton  ;  Guy,  con- 
seiller municipal,  délégué  du  niair^  d'Ivry.  secré- 
taire de  la  Fédération  de  la  Seine  ;  lUage,  secrétaire 
général  ;  Gustave  Gouin,  publiciste,  délégué  à  la 
propagande. 

Des  idées  échangées  il  résulte  que  le  parti  répu- 
blicain socialiste,  ïésolument  et  essentiellement 
réformiste,  entend,  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  natio- 
nale et  inlernafionaJe,  réalisier  un  programme  large- 
ment démocratique  de  réformes  nettement  républi- 
caines et  socialistes  pour  le  mieux-être  général. 

Donc,  si  la  liste  unique  do  M.  Hervé  a  pour  chef 
de  (ile  M.  Millorand,  la  liste  de  coalition  démocra- 
tique aura  pour  chef  de  file  M.  Briand.  L'une  com- 
prendra M.  Ignace,  protecteur  de  l'Action  fran- 
çaise, et  l'autre  M.  Painlevé,  qui  eut  l'audace  de 
mettre  le  pTed  sur  ce  nid  de  conspirateurs. 

El  l'on  verra  bien  si  Paris  e5-t  encore,  du  côté  de  la 
Ligue  ou  du  côté  des  politiques. 

Déclarations  et  ordres  du  jour  divers 

:<  Comité  républicain   du  commerce,  de  l'industrie 
et   de    l'agriculture  » 
(Comité  Mascuraud) 

Le  Comilé  républicain  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  que  préside  M.  Mascuraud,  sénateur  de  la 
Seine,  et  qui  avait  été  prié  par  M.  Orry,  secrétaire  général 
du  parti  socialiste  national,  de  participer  à  l'organisation 
du  bloc  national  républicain,  vient,  après  consultatif  de 
son  conseil  de  direction,  de  répondre  à  cette  invitation  par 
une  lettre  de  son  président  ainsi  conçue  : 

Ainsi  que  je  vous  en  avais  manifesté  l'intention 
dans  une  conversation  récente,  j'ai  convoqué  mon 
Conseil  de  direction. 

A  l'unanimité,  il  a  décidé  : 

ï°  Qu'il  y  avait  lieu,  dans  les  circonstances  pré- 
Mintcs,  de  souhaiter  l'union  de  toutes  les  fractions  du 
(>arti  républicain,  depuis  les  plus  modérées  jusques  et 
y  compris  les  socialistes  indépendants,  et  qu'il  con- 
rcn-iit  de  faire  tout  le  nécessaire  pour  réaliser  cette 
union  ; 

2**  Qu'il  nous  était  tout  à  fiiit  impossible  de  colla- 
Dorer  avec  des  hommes  qui  non  seulement  ont  tou- 
jours combattu  nos  idées,  mois  encore  emploient  sys- 
iémaliqtiement,  dans  la  presse,  des  procédés  de  polé- 
mique qu'on  ne  saurait  admettre  (i). 


\i)  Temps,  i3.  10-  19. 


«  Démocratie  Nouvelle  »  (<) 

Le  secrétaire  général  du  parti  socialiste  national  noui 
a  adressé,  à  la  date  du  8  courant,  une  lettre  nous  priant 
d'envoyer  quatre  délégués  à  la  réunion  de  la  commission 
executive  du  «  Bloc  national  »,  qui  devait  avoir  lieu  tiier. 

Nou$  lui   avons  répondu  par  J.i  lettre  suivante   : 

Paris,    10    octobre    1919. 

Monsieur   Albert   Orrt, 
secrétaire  général  du  parti  sociaîisle  national, 
106,    avenue   Saint-Mandé,   P.iris. 

Monsieur, 

Le  Comité  exécutif  du  parti  de  la  «  Démocratie 
Nouvelle  »  a  pris  connaissance  de  votre  lettre  du 
8  octobre,  dans  laquelle  vous  nous  prie^  d'envoyer 
quatre  délégué**  à  la  réunion  de  la  Commission  execu- 
tive du  «  Bloc  national  »,  qui  doit  avoir  lieu  samedi 
Il  courant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  décision  du 
parti  de  la  «  Dcmocratic  Nouvelle  »  est  de  ne  point 
adhérer  au  «  Bloc  national  ».  Les  principales  raisons 
de  sa  décision  se  trouvent  dans  les  renseignements 
qui  lui  viennent  de  toutes  parts,  lui  donnant  l'im- 
pression que  le  «  Bloc  national  »  est  plutôt  une  entre- 
prise de  réélection  de  députés  sortants  qu'une  volonté 
parfaitement  nette  do  faire  barre  contre  le  bolche- 
visme,  représenté  par  le  parti  socialiste  unifié. 

Notre  doctrine,  nos  principes  nous  font  une  obli- 
gation de  ne  pas  entrer  dans  un  cartel  qui  poursuit 
lo  double  but  contradictoire  de  combattre  le  bolche- 
visme  et  de  faire  réélire  des  députés  responsables  de 
son  développement. 

Vous  voudrez  bien  porter  noire  décision  à  la  con- 
naissance des  partis  adhérant  au  «  Bloc  national  j)  et 
agréer  pour  vous,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l'as- 
surance de  nos  sentiments  distingués. 

Le  secrétaire  général  du  Parti  : 
Eugène  Mittier. 

Voilà  qui  flxe  de  la  façon  la  plus  nette  la  religion  de 
tous.       ■  Ch.  D.  (2). 

Comité  exécutif  du  parti  radical 

Voici  i^uelques  précisions  sur  l'échange  de  vues 
qui  eut  lieu  après  le  discours  de  M.  Herriot  à  la 
réunion  du  Comité  exécutif  du  parti  radical. 

M.  Edouard  Herriot  a  rendu  compte  des  négocia- 
tions engagées  par  le  Comité  exécutif  avec  les  partis 
et  les  groupements  politiques  voisins,  en  vue  de  réa- 
liser un  cartel  électoral,  et  ce,  conformément  auK 
décisions  du  Congrès  radical  et  radical-socialiste  des 
21  et  23  septembre  autorisant  certains  accords 
à  droite  et  à  gauche.  Ce  cartel,  sous  le  titre 
d'  «  Union  nationale  d'action  républicaine  »,  com- 
prendra l'Alliance  républicaine  démocralique,  le 
parti  radical  et  radical-socialiste,  lo  parti  républi- 
cain socialiste  et  le  Comité  républicain  du  commerce, 
de   l'industrie  et  de  l'agriculture. 

L'Alliance  républicaine  démocratique  ayant  de- 
mandé que  la  Fédération  républicaine  intervînt 
comme  parti  politique  et  ajoutât  sa  signature  au  bas 
du  contrat  d'ensemble,  M.  Edouard  Herriot  a  exposé 
que  les  délégués  des  quatre  premiers  groupements 
ont  eu  à  «ixamincr  celte  question.  Les  mandats  don- 
nés par  ces  diverses  organisations  ont  été   préciséa, 


(i)  On  sait  que  la  Démocratie  Nouvelle  est  l'organe  de 
Lysis.  Lysis,  de  son  vrai  nom  M.  Lolnilleur,  a  été  précé- 
demment rédacteur  financier  à  Vllurnaniltî^  puis  à  la 
Gutrre  Sociale,  devenue  la   Victoire,  de  M.  Gustav»  Hervé. 

(3)  Démocratie  Nouvelle,  la  10.  19  :  a  Notre  réponse 
au   Bloc   national   ». 
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et  il  a  cté  admis  que  l'Alliance  républicaine  démo- 
Ciatiquc  pouvait  faire  flgurer  comme  signataires 
du  manifeste,  après  le  nom  de  son  président, 
M.  Adolphe  Camot,  et  sous  sa  responsabilité,  telles 
personnalités  de  l'Entente  républicaine  et  de  la  Fédé- 
ration républicaine. 

Après  iliscussion,  le  projet  de  cartel  ainsi  com- 
pris a  été  adopté  à  l'unanimité. 

Divers  délégués  ont  ensuite  saisi  l'assemblée  de 
certaines  manifestations  de  groupes  qui,  sous  des 
étiquettes  nouvelles,  a  masquent,  affirment-ils,  des 
hommes  de  droite  et  les  adversaires  incorrigibles  de 
la  République  ».  Le  Comité  exécutif  avait  d'ailleurs 
pris  connaissance  à  cet  égard  des  déclarations 
publiées  par  le  Bulletin  i.lc  rAlVutncc  républicaine 
démocratique.  Après  une  nouvelle  discussion,  le 
bureau  du  Comité  exécutif  a  été  chargé  d'aviser 
l'Alliance  républicaine  démocratique  «  qu'il  est 
bien  entendu  que,  le  caitel  de  l'Union  nationale 
d'action  républicaine  étant  signé  par  M.  Adolphe 
Carnot,  l'Alliance  républicaine  démocratique  doit 
s'interdire  tout  autre  contrat  politique  et  fera  res- 
pecter par  ses  adhérents  la  discipline  et  la  formule 
d'arbitrage  telle  qu'elle  a  été  définie  dans  la  réunion 
générale  du  iG  octobre  »  (i). 

Enfin,  M.  Eilounrd  nerriul  a  annoncé  que,  d'accord  avec 
le  bureau  du  Gomilé  executif,  et  après  un  échange  de  vues 
avec  les  déiégués  d'un  nouveau  groupement  fondé  par 
M.  Probus,  sous  le  litre  do  «  IV*  République  »,  il  prendra 
la  parole  à  la  manifeslnlimi  (irganisée  par  ce  groupement, 
dont  le  programme  esl  idculique  à  celui  du  parti  radical 
et  radical  socialiste  I 

Oue  voilà  donc  des  choses  instructives   ! 

Ainsi,  l'Alliance  démocratique  est  mise  en  demeure 
de  renoncer,  si  nous  comprenons  bien,  au  «  Bloc 
républicain   national   »   (2). 

Alliance  républicRine  démocratique 

La  Commission  centrale  executive  de  J 'Alliance  républi- 
caine démocratique  a  pris  connaissance  de  la  lettre  sui- 
vante, émanant  du  Comité  exécutif  du  parti  radical  et  ra- 
dical socialiste  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Comité 
exécutif  du  parti  radical  et  radical-socialiste,  réuni 
dans  sa  séance  du  iG  octobre  (soir),  m'a  autorisé 
à  signer  le  texte  du  cartel  dans  les  conditions  pré- 
cisées au  cours  de  notre  entrevue  du  iG  octobre 
(matin),  c'est-à-dire  avec  la  signature  de  la  Fédéra- 
lion  républicaine  figurant  comme  partie  de  l'Al- 
liance démocratique. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  le  cartel  est  signé  par 
votre  organisation  et  s'il  porte  en  particulier  le  nom 
infiniment  lespectable  de  M.  Carnot,  l'Alliance  répu- 
blicaine démocratique  interdira  tout  autre  contrat 
politique  et,  en  particulier,  avec  le  bloc  dit  a  Bloc 
national  »,  et  qu'elle  fera  respecter  par  ses  adhérents 
la  formule  d'arbitrage  telle  qu'elle  a  été  définie  le 
16   octobre. 

Sous  cette  condition,  qui  me  paraît  de  toute 
loyauté,  je  me  tiens  donc  à  votre  disposiition  pour 
signer  le  texte  de  la  déclaration  de  l'Union  natio- 
nale d'action  républicaine. 

Veuillez  agréor.  Monsieur  le  Secrétaire  général,  etc. 
Pour  le  président,  et  par  ordre   : 

Le  secrétaire  général  adjoint. 


(i)  Pays,  18.  10.  19. 
(2)  Ordre  Public,  18. 


10.   19. 


Après  une  longue  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Cil.  Chaumet,  Delpeuch,  Drelon,  Dior,  Louis  Mil!, 
Mathiot,  Vallée,  Mamelet,  Jossicr,  etc.,  l'ordre  du  jour  sui- 
vant, proposé  par  M.  Louis  Mill,  a  été  adopte  à  l'unani- 
mité : 

I,a  Commission  centrale  executive  de  l'Alliance 
républicaine  démocratique,  après  avoir  examiné  les 
ternies  de  la  lettre  du  Comité  radical  et  radical-so- 
cialiste, maintient  les  décisions  prises  antérieure- 
ment, affirmant  son  désir  de  constituer  un  grand 
parti  républicain   luttant  contre   le  bolchevismc 

Elle  est  prèle,  comme  antéricurcmcni.  à  signer 
avec  les  représentants  des  autres  partis  le  programme 
d'union  qui  avait  été  approuvé  par  l'Alliance  répu- 
blicaine démocratique,  le  parti  radical  et  radical- 
socialiste,  le  Comité  républicain  du  commerce  et  de 
l'industiie  et  la  Fédération  républicaine. 

Elle  s'élève  contre,  la  prétention  du  Comité  radical 
et  radical-socialiste  d'interdire  tout  autre  contrat 
politique  et  en  particulier  la  participation  au  bloc 
national  républicain  de  la  Seine,  alors  que  les  déci- 
sions antérieures,  tant  de  l'Alliance  républicaine 
démocratique  que  du  parti  radical  et  radical-socia- 
liste, réservent  la  liberté  d'ententes  départemen- 
tales (»). 

Fédération  républicRine 

Une  nombreuse  réunion  do  délégués  de  la  Fédéra- 
tion républicaine  s'est  tenue  hier  après-midi,  au 
siège  de  ce  groupement,  rue  de  Varenne,  sous  la 
présidence  de  M.  Charles  Bcnoist,  député  de  la  Seine. 

L'assemblée  a  discuté  les  conditions  dans  lesquelles 
k  Fédération  participerait,  pendant  la  campagne 
électorale  prochaine,  au  bloc  national  des  partis 
républicains  constitué  poux  lutter  contre  le  bolche- 
vismc représenté  par  les  partis  de  révolution  sociale. 
Plusieurs  orateurs  ont  pris  la  parole,  entre  autres 
MM.  Charles  Benoist,  qui  a  rendu  compte  des  pour- 
parlers engagés  à  ce  propos  avec  l'Alliance  républi- 
caine démocratique  et  le  parti  radical  ;  llalay,  secré- 
taire de  la  Fédération  ;  Piollin,  Nourrisson,  de  Dijon  ; 
Ilervey,  sénateur  ;  Escudier,  Jules  Roche  et  Bonne- 
vay,  députés  ;  Chènebenoit,  etc. 

A  l'issue  de  cette  réunion,  l'ordre  du  jour  suivant 
a  été  adopté  à  l'unanimité  : 

La  Fédération  républicaine,  aussi  résolue  que  jamais 
à  participer  avec  les  associations  républicaines  d'autres 
nuances  au  combat  patriotique  contre  les  idées  bolchcvisles 
et  de  révolution  sociale,  se  déclare  prête,  pour  réaliser 
cette  union  nécessaire,  à  entrer  dans  le  bloc  de  l'ordre 
républicain  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Annonçons  à  ce  propos  que  M.  Charles  Bcnoist, 
par  suite  de  sa  nomination  à  un  poste  diplomatique, 
a  renoncé  à  ses  fonctions  de  président  de  la  Fédé- 
ration républicaine  (2). 

La.  réunion  du  Bloc  national  républicain 
à  /a  salle  Wagram,   le  20  octobre  1919 

Quatre  mille  électeurs  ont  assisté  à  la  réunion 
organisée  à  la  salle  Wagram,  par  le  «  Bloc  national 
républicain  ». 

M.  Bremech,  secrétaire  du  Bloc  national,  annonce 
que  M.  Adolphe  Carnot,  empêché  de  présider  la 
séance,  l'a  chargé  de  l'excuser  et  lit  le  discours  que 
M.  Carnot  avait  préparé. 

Des  interrupteurs,  placés  au  fond  de  la  saUcl 
tentent  de  troubler  la  lecture.  Ils  sont  expulsés. 

Notre  ami  Marcel  Habext  rappelle  l'assemblée 


(i)  Temps,  19.   10.   10- 
(2)   //.••-■ 
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calnit.  A  ce  moment,  M.  A.  Carnol  fait  son  ontrôc. 
Un  l'applaudit. 

En  substance,  M.  Cainot  recommande  avant  tout 
l'union  des  lépoblicains  patriotes  contre  les  bolche- 
viks, l'ordre  dans  le  progrès  et  la  consolidation  de 
la  victoire. 

M.  Delpcuch,  président  do  l'Alliance  republicaine 
démocratique,  i>renant  la  parole  à  son  tour,  déclare 
qu'il  ne  reconnaît  pas  d'autres  advers;dres  que  ceux 
qui  se  font  les  fourriers  de  la  revanche  allemande. 
La  défense  nationale  continue  ! 

M.  Hallay  expose,  le  programme  de  la  Fédération 
républicaine.  Ce  programme  tient  en  trois  articles  : 
tirer  de  la  paix  toutes  les  conséquences  qu'elle  com- 
porte, s'attacher  à  reconstruire  le  pays,  lutter  contre 
l'ennemi  commun. 

L'orateur  insiste  sur  le  devoir  de  vigilance  qui 
s'impose  à  nous,  en  présence  des  impatiences  de 
revanche  qui  fermentent  dans  les  profondeurs  du 
peuple  allemand.  11  obtient  un  vif  succès  on  déclarant 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  la  responsabilité,  à  tous 
les  degrés,  dans  l'administi'ation. 

Le  docteur  Thibout,  au  nom  de  la  Fédération  des 
républicains  démocrates,  développe  le  programme  de 
son  parti;  ce  programme,  est  fondé  sur  l'union  de 
toutes  les  bonnes  volontés  pour  barrer  la  route  au 
bolchevisme. 

Après  lui,  notre  ami  Jean  Lerolle  dit  que  l'avenir 
même  de  la  patrie  est  en  jeu  et  que  la  question  qui 
se  pose  est  de  savoir  si  la  France  subira  le  destin  de 
la  Russie  :  Contre  l'anarchie,  pour  la  République, 
voilà  le  programme.  L'orateur  passe  ensuite  briè- 
vement en  revue  les  grands  problèmes  de  l'heure  pré- 
sente. Il  est  vivement  applaudi. 

M.  Georges  Béret  expose  les  vues  du  parti  socialiste 
national.  Il  fulmine  contre  les  Rappoport,  les  Loriot, 
les  instituteurs  froussards  qui  se.  réclament  de  I^nine. 
Son  discours  véhément  est  coupé  d'incidents.  Au  fond 
de  la  salle,  des  rixes  se  produisent. 

M.  Ernest  Denis,  professeur  à  la  Sorbonne,  paile  au 
nom  de  la  Ligue  civique  et  donne,  en  un  langage 
académique,   de   judicieux  conseils. 

M.  Edmond  Soulier,  organe  de.  la  Ligue  démocra- 
tique d'action  morale  et  sociale,  invoque  la  grande 
.  roisade  des  femmes  de  France,  ultime  sauvegarde 
de  l'intégrité  du  sol  national.  Il  signale  les  ravages 
du  malthusianisme,  de  rinsalid)rité  des  habitations, 
de  l'alcoolisme,  de  la  tuberculose.  Il  s'élève  aussi 
contie  la  licence  des  rues  et  la  routine  de  nos  sys- 
tèmes d'éducation.  Il  dit.  en  terminant,  que  les  élec- 
tions législatives  sont  une  seconde  mobilisation. 

La  «  Jeune  République  »  fait  son  apparition  jîvcc 
M.  Marc  Sangnier.  L'orateur  fait  le  procès  des  paci- 
fistes dont  les  agissements  prolongèrent  la  guerre.,  et 
il  explique  le  but  du  Bloc  national  républicain. 

Marcel  Ilabert  clôt  la  série  des  orateurs.  Dans  un 
langage  enflammé,  l'orateur  résume  les  idées  fonda- 
mentales d'où  a  surgi  le  cartel  et  explique  ce  que  doit 
être  le  gouvernement  de  demain  et  quelle  sera  sa 
tâche  :  pré'Siuvcr  la  France  contre  une  inyasion  nou- 
velle. In  quidam  crie.  :  n  A  bas  l'armée  !  »  Il  est 
I  ongrùment  passé  à  tabac. 

M.  Mancel  Ilabe.rt  est  iqjplaudi  avec  enthousiasme 
l>ar  toute  l'assemblée  lorsqu'il  lit,  en  manière  de 
péroraison,   l'hymne  de  Paul  Déroulède  à  la   Franco. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  l'unanimité   : 

((  Les  électeurs  réunis  à  la  salle  \\'agram  approu- 
^ent  l'établissement  d'une  liste  unique  pour  Inller 
idutre  le  bolche.visme.  »  (i) 


(i)  Libre  Parole,  nj.  îo.   îq. 


Te.ite  de  l'ordre  du  jour  voté 

Quatre  mille  électeurs,  réunis  salle  Wagram,  après 
avoir  entendu  le  programme  si  large  et  si  précis  de 
défense,  nationale  et  de  progrès  républicain  qui  leui' 
a  été  tracé  par  le  respecté  vétéran  de  la  démocratie, 
M.  Adolphe  Carnot,  et  si  éloquemment  développé  par 
tous  les  orateurs,  approuvent  la  formation,  contre  les 
ennemis  de  la  paix  sociale  qui  se  font  les  alliés  des 
ennemis  de  la  patrie,  d'un  bloc  national  républicain 
pour  l'établissement  d'une  liste  unique,  opposée  à 
celle  du  bolchevisme  unifié. 

Ils  s'engagent  à  lutter  de  toutes  leurs  forces  et  de 
tous  leurs  moyens  pour  faire  triompher  la  cause  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  en  vue  de  la  reconstitution 
française  (i). 

Organisation 

La  Commission  executive  du  Bloc  nalioiiMl,  réunie  k 
22  octobre  191g,  a  voté  la  résolution  suivante  : 

Lue  Commission,  composée  de  membres  des  dif- 
férents partis  adhérents  au  Bloc  national,  ayant  pris 
l'engagement  formel  de  n'être  pas  candidats,  sera 
constituée  pour  établir  et  investir,  d'accord  avec  les 
différents  partis  républicains,  une  liste  républicaine 
unique  dans  chacun  des  secteurs  du  département  de 
la  Seine.  Cette  Commission  se  réunira  samedi  soir. 
pour  l'établissement  des  listes. 

Les  listes  communiquées  à  la  presse  jusqu'à  ce  jour 
ou  celles  qui  seront  publiées  avant  dimanche  ne  s.m- 
laient  se  réclamer,  en  aucune  façon,  du  Bloc  national 
républicain  de  la  Seine  (2). 

Position  de  l'Action  libérale  populaire 

Le  Bloc  antibolcheviste  sera-t-il  radical? 

C'est  donc  entendu  :  le  bloc  antibolcheviste 
sera  républicain  et  non  national.  Encore  faudrait  il 
savoir  de  quelle  façon  il  sera  républicain  ;  car  il 
y  a  beaucoup  de  manières  d'entendro  la  République. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  disait  :  la  République  sera 
conservatrice  ou  elle  ne  sera  pas.  Ceux  qui  tiennent 
encore  à  cette  formule  de  Thiers  continuent  donc 
à  faire  de  la  conservation  sociale  la  condition  même 
de  la  République.  Puis  d'autres  sont  venus  qui  l'ont 
identifiée  avec  l'anticléricaUsme,  ea  rééditant  le 
fameux  cri  de  guerre  de  Gambetta.  Avec  ^V■aldcck.- 
Ronsseau  et  Combes,  nous  avons  eu  !a  République 
jacobine,  qui  dut  à  M.  Clemenceau  son  jiom  : 
«  le  bloc  »,  et  à  AI.  Millerand  son  surnom  «  le 
régime  abject  ».  Et  voilà  que  dans  son  discours  au 
Comité  du  parti  radical  M.  Herriot,  maire  de  Lyon, 
vient  d'inventer  la  République  économique,  laquelle, 
soit  dit  en  passant,  n'est  pas  le  plus  économique 
des   régimes. 

Mais  n'exagéi-ons  pas  le  nombre  de  ces  vaiiétés  ! 
En  ré<dité.  on  peut  les  ramener  à  deux.  La  Répu- 
blique peut  ètn;  ou  libérale  ou  radicale,  selon  qu'elle 
respecte  la  liberté  d'action  et  de  pensée  des 
citoyens,  ou  qu'elle  prétend  leur  inculquer  une  doc- 
trine, politique,  antireligieuse  ou  sociale.  A  laquelle 
de  ces  deux  conceptions  se  rattachera  le  Bloc  «  répu- 
blicain national  »  ? 

L'un  de  ses  artis;ins,  M.  Gustave  Hervé,  nous  l'a 
clairement  dit  dans  son  journal  la  Victoire,  le  len- 
demain même  du  jour  où  est  né  ce  Bloc  à  l'appel 
de  son  parti  à  bn'.  le  «  parti  socialiste  ii.itionnl  ^<. 

'i)  Croix,  :>'>.  10.   if). 
(3)  Croix,  -35.   TO.   19. 
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Auprès  de  S(!S  amis  anliclcncaiix,  quelque  peu 
inquiets,  il  se  faisait  garant  des  dispositions  d'es- 
prit dans  lesquelles  se  trouvait  le  représenUint  de 
lMo/(on  libérale,  qui,  au  nom  de  son  groupe,  avait 
donné  son  adhésion  au  Bloc. 

((  Ces  hommes,  disait-il,  que  nous  avons  toujours 
(  uinbattus  dans  les  trente  dernières  années...  ne 
nous  demandent  .pus  de  revenir  sur  Vcauvre  de  laï- 
cité de  la  troisicnie  République.  Très  sagement,  Us 
acceptent  la  Séparation  de  VEglise  et  de  VEiat  ;  ils 
x)ont  essayer  de  s'en  accommoder...  La  déclaration, 
votée  à  l'ananimilc  par  les  groupements  représentés 
(et  par  conséquent  par  l'Action  libérale,  représentée 
par  M.  Villeneau),  commence  par  affirmer  que  tous 
les  candidats  du  Bloc  acceptent  les  lois  de  la  Répu- 
blique parmi  lesquelles  les  lois  laïques,  les  seules, 
d'ailleurs,  qui  fussent  en  Ijucstion  et  dont  on  ail 
parlé  à  ce  Congrès.  Le  cartel  se  place  sur  le  terrain 
du  maintien  des  lois  laïques.  » 

Lorsque  Léon  XIIÏ  conseilla  aux  catholiques  de 
France  de  se  rallier  à  la  Répiihlique,  il  eut  bien  soin 
de  faire  remarquer  qu'il  s'agissait  seulement  d'une 
adhésion  à  la  forme  républicaine,  et  qu'elle  n'im- 
pliquait nullement  l'acceptation  du  contenu  de  celte 
forme.  11  distinguait  soigneusement  la  constitulion, 
qu'on  pouvait  accepter,  et  la  législation,  qu'on  devait 
combattre  ;  et,  dans  cette  législation  qu'il  réprou- 
vait, il  signalait  précisément  tes  lois  laïques,  qui  ne 
s'étaient  pas  encore  enrichies  de  la  loi  de  Séparation. 
de  la  loi  de  dévolution  ou  de  confiscation,  de  la  loi 
expulsant  et  volant  les  Congrégations  et  leur  inter- 
disant tout  enseignement,  de  la  loi  enfin  dépouillant 
les  morts  eiLX-mêmes  de  leurs  fondations  de  Messes  ! 

Aujourd'hui,  c'est  h  cette  législation  que  l'on  se 
rallie  pour  avoir  le  bonheur  de  collaborer  avec 
M.  Hervé  et  M.  Mascuraud  !  Quel  soulagement  ce 
serait  pour  les  catholiques  si,  donnant  un  démenti 
à  M.  Hervé,  M.  Villeneau  leur  affirmait  qii'il  n'a 
pas  conduit  les  catholiques  de  VAction  libérale  à  un 
pareil  Canossa  I 

Par  de  pareilles  concessions,  le  Bloc  républicain 
essayait  de  gagner  le  parti  radical-socialiste,  qui  a 
son  siège  rue  de  Valois  et  qui,  hier  encore,  avait  pour 
président  le  F.'.   Debierre  et  pour  idole  M.   Caillaux. 

Munie  des  serments  laïques  des  coalisés  du  Café 
du  Globe,  VAlliance  démocratique  de  M.  Carnot 
a  essayé  d'accorder  les  catholiques  de  VAction  libé- 
rale avec  les  francs-maçons  du  F.".  Mascuraud,  du 
F.'.  Lafferre  et  du  F.".  Debierre. 

Le  Comité  Mascuraud  a  repoussé  ces  avances  ; 
malgré  tout-es  ses  concessions,  VAction  lihéralc  lui 
a  paru  .suspecte,  et  il  a  déclaré  ne  pas  vouloir  con- 
naître des  gens  qui  acceptaient  les  lois  laïques  après 
li'>  avoir  combattues  pendant  trente  ans. 

Le  Comité  de  la  rue  de  Valois  n'a  pas  opposé  une 
fin  de  non-recevoir,  mais  il  a  exigé  de  sérieuses 
garanties.  Il  a  accepté  VAlliance  dém,ocraiique  dans 
le  Bine,  mais  n'a  voulu  entendre  parler  ni  de  VEn- 
tente  démocratique,  ni  de  la  Fédération  républicaine, 
m  de  VAction  libérale.  Aucune  déclaration  de  laïcité 
n'a  pu  préserver  ces  groupes  de  l'excommunication 
majeure  lancée  contre  eux  par  M.  Herriot,  président 
du  parti  radical-socialiste,  gardien  de  l'orthodoxie 
républicaine. 

((  Si  nous  voulons  accroître  l'œuvre  de  la  Répu- 
blique, a-t-il  dit,  nous  n'entendons  pas  répudier 
son  passé.  L'intégrale  laïcité  de  VEiat,  si  pénible- 
ment acquise,  doit  demeurer  la  sauvegarde  d'une 
tolérance  que  nous  voidons  sans  réserve.  » 

Voilà  donc  qui  est  entendu  I  C'est  pour  affirmer 
sa  tolérance  que  le  Bloc  national  maintiendra  éner- 


giquement  les  confiscations  et  les  proscriptions  des 
lois  laïques,  qu'il  rejettera  la  proportionnelle  sco- 
laire, et  continuera  à  méconnaître  la  religion  et 
riiglise  à  laquelle  appartiennent  un  grand  nombre 
de  citoyens  et  la  plupart  des  femmes  et  des  enfants 
(le   France, 

L'Alliance  démocratique  a  trouvé  cela  tout  à  fait 
naturel,  et  dans  le  commentaire  qu'il  a  donné  du 
discours  Herriot,  son  journal,  le  Temps,  a  fait  écho 
aux  paroles  du  président  du  parti  radical.  l\  a  raillé 
l'empressement  excessif  de  ces  néophytes  de  la  laïcité 
qui  frappent  avec  trop  d'indiscrétion  aux  portes  du 
Bloc  national. 

<(  Si  les  révolutionnaires,  dit-il,  se  sont  éliminés 
d'une  Union  nationale  républicaine,  M.  lleriiot  "ne 
croit  pas  Iqu'il  soit  davantage  possible  d'admettre  au 
cœur  de  celle-ci  les  hommes  qui  n'y  entreraient  que 
pour  combattre  la  République  en  ses  lois  esseti- 
tielles...  On  demande  d  tous  le  maintien  des  lois 
existantes.   » 

Le  Temps  va  encore  plus  loin  ;  il  déclare  que  nous 
devons  la  victoire  à  ces  lois  laïques  ((  mûrement 
délibérées  et  raisonnablement  établies  »,  et  que  la 
consultation  nationale  aura  pour  effet  de  les  con- 
sacrer à  jamais. 

Ces  textes  prouvent,  d'une  manière  éclatante,  que 
le  Bloc  dit  national  est  dirigé  non  seulement  contra 
les  socialistes,  mais  encore,  comme  le  dit  M.  Hervé, 
«  contre  les  cléricaux  forcenés  qui,  pareils  aux  bol- 
cheviks de  l'Eglise  unifiée,  n'ont  rien  appris  ni  rien 
oublié  ».  . 

Ces  clérica\ix,  décorés  comme  les  royalistes  du 
qualificatif  de  bolcheviks,  ce  sont  les  religieux  qui, 
après  avoir  vaillamment  combattu  pour  la  France, 
demandent  l'abrogation  des  lois  persécutrices  qui, 
en  récompense  de  leur  héroïque  dévouement,  les 
renvoient  en  exil.  Ces  cléricaux  bolcheviks,  ce  sont 
les  curés  et  les  instituteurs  libres,  dépouillés  et  spo- 
liés par  la  Séparation,  qui  meurent  de  faim,  les  pre- 
miers avec  600  francs,  les  autres  avec  i  200  francs 
par  an,  tandis  que  l'anticiué,  l'instituteur  laïque, 
leçoit  de  l'Etat  plus  de  4  000  francs. 

Ces  cléricaux  bolcheviks,  ce  sont  les  morts  qui, 
de  leur  tombe,  crient  anathème  aux  législateurs 
sacrilèges  qui  les  ont  dépouillés  des  prières  qu'ils 
s'étaient  assurées  par  des  fonctions  payées  par  eux 
de  leur  vivant. 

Ces  cléricaux  bolcheviks,  en  un  mot,  ce  sont  tous 
les  catholiques  l:[ui,  mettant  leurs  opinions  d'accord 
avec  leurs  principes,  s'élèveront  toujours  contre  qui- 
conque remplace  Dieu  par  sa  négation,  la  laïcité 
maçonnique. 

Nous  constatons  qu'ils  sont  excommuniés  par  les 
auteiu'S  du  bloc  républicain,  plus  radical  que 
national  (i^. 

Répanse  de  l'Action  libérale 

Le  Comité  directeur  de  l'Action  libérale  populaire  a 
communiqué  à  la  Croix  la  déclaration  suivante  : 

E"n  entrant  dans  le  Bloc  national  républic^iin, 
l'Action  libérale  n'a  renoncé  ni  à  ses  traditions  ni 
à  son  programme  :  elle  n'a  abandonné  aucune*  des 
causes  pour  la  défense  desquelles  elle  s'est  constituée. 
Comme  le  disait,  en  son  nom,  M.  Jean  Lerolle,  à  la 
léunion  de  la  salle  Wagram,  <(  nous  sommes  entrés 
dans  le  cartel  la  tête  haute,  avec  tout  notre  passé 
et  toutes  nos  croyances  ». 


(i)  Croix,   22     10.   19   :  «  Républicain  ou  radical   »,  par 
Jean  Guiraud. 
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M.  Villeneau  n'a  pas  tenu  et  ne  pouvait  tenir  un 
autre  langage.  Mais,  dans  les  circonstances  graves 
que  traverse  la  vie  nationale,  alors  qu'il  nous  faut 
relever  nos  ruines,  veiller  à  l'exécution  du  traité  de 
Versailles  et  au  maintien  d'une  paix  encore  fragile, 
alors  que  la  révolution  sociale  reste  menaçante  et 
que  l'Allemagne  redresse  la  tète,  il  nous  a  paru  quo 
c'était  notre  devoir  de  Français  de  donner  notre  con- 
eoius  aux  associations  républicaines  groupées  pour 
constituer  une  force  capable  d'assurer  dans  l'ordre, 
le   travail  et  la   liberté,   la   reconstitution  du  pays. 

Aucun  des  partis  ■coalisé*  dans  le  cart^-l  n'a  songé 
d'ailleurs  à  demander  aux  autres  le  reniement  de 
leurs  principes.  Comme  le  déclarait,  salle  Wagram, 
l'honorable  M.  Carnet,  «  chaque  parti,  chaque  can- 
didat conserve  son  idéal  particulier  ». 

Le  Comité  directeur  de  l'Action  libérale  s'étonne 
qu'on  ait  pu,  un  seul  instent,  mettre  en  doute  son 
attitude. 

Nous  sommes  heureux  .d'enregistrer  cette  déclaration. 
L'article  auquel  elle  fait  allusion  avait  pour  objet  de  la 
provoquer.  Les  sentiments  d'hommes  tels'  que  MM.  Piou 
et  LeroHe  ne  font  aucun  doute  pour  quiconque  connaît  leur 
passé  et  leur  caractère.  Mais  il  était  bon  de  savoir  que  tout 
leur  groupe,  avec  ses  candidats,  était  en  union  avec  eux 
pour  «  entrer  la  tête  haute  dans  le  Bloc  national  avec  tout 
son  passé  et  toutes"  ses  croyances   ». 

Nous  comprenons  très  bien  l'utilité  des  cartels  tels  que 
ceux  qui  se  forment  dans  de  nombreuses  circonscriptions  ; 
mais  les  déclarations  qu'avaient  exprimées  M.  Gustave 
Hervé  au  sujet  de  la  Seine  étaient  inquiétantes.  La  décla- 
ration de  l'Action  libérale  nous  rassure  puisqu'elle  nous 
affirme  que  dans  cette  coalition  «  chaque  parti,  chaque 
candidat  garde  son  idéal  particulier  »  (i). 

Les'  fourches  caudines  et  l'attitude  équivoque 
des  radicaux  du  Bloc  national  *-' 

Le  Comité  républicain  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie vient  de  reprendre  ses  travaux  par  un  grand 
banquet.  Son  président,  M.  Mascuraud,  avait  à  sa 
droite  l'Alliance  démocratique,  en  la  personne  de 
M.  Camot.  et  à  sa  gauche  (côté  du  cœur)  la  Maçon- 
nei'ie  en  la  personne  de  M.  Alexandre  Bérard,  et  aussi 
M.  Painlevé,  l'ancien  président  du  Conseil. 

Or,  ]\L  Adolphe  Camot,  <(  l'honorable,  le  véné- 
rable, le  respecté  M.  Camot  »,  est  le  président  du 
Bloc  national  républicain,  et  c'est  sous  sa  bénédiction 
qpie  se  sonit  constituées,  à  Paris,  les  listes  dUes  du 
cartel,  et  M.  PainlcAé  e^t  la  tête  de  liste  de  la  Con- 
centration républicaine  qui  se  présente,  dans  le 
2®  secteur  de  Paris,  pn'cisément  contre  celle  du  c^irtel 
et  ainsi,  à  cette  table  de  banquet,  M.  Mascuraiid 
était  oiseau  avec  ^L  Carnet,  souris  avec  M.  Painlevé. 

Et  il  .\  parlé  en  conséquence,  L>?  Temps  (3).  organe 
du  Bloc  national,  a  précieusement  reproduit  et  com- 
menté le  discours  de  M.  Mascuraud.  Que  lisons-nous 
dans  Je  texte  et  d.ins  le  commenUiire   ? 

M.  ifascuraud  proclame  «  qu'il  a  donné  et  donne 
une  adhésion  pleine  et  réfltxîhie  à  l'union  avec  tous 
les  républic^îins.  si  modérés  soienl-Us,  à  l'exclusion 
des  saboteurs  de  l'extrême  gauche  ».  Ça,  c'est  le 
Bloc  national,  et  j'imagine  que  parmi  les  applaudis- 
sements que  le  Temps  note  à  cet  endroit,  on  a  en- 
tendu ceux  du  «  vénérable  »  M.  Carnol.  Mais  qu'a 
pensé  M.  Painlevé.  l'auteur  de  la  Concentration  qui 
exclut,  elle,  (f  les  plus  modéré-s  »  ? 

M.  Painlevé  a  eu  aussitôt  sa  revanche,  car,  parlant 


(i)   Croix,  35.    10.   19. 

(?)  De  la  CrnÏT,  ,?i.   10.   19  :  «  Les  fourches  caudines  », 
par  Jean  Guiraud. 
(3)  N»  du  3o.   10.   ig. 


peu  après  du  cartel,  M.  Mascuraud  a  solennellement 
proclamé  les  conditions  que  doivent  souscrire,  pour 
y  entrer,  «  les  éléments  lesi  plus  modérés  ».  «  Du 
moment,  dit-il,  qu'un  candidat  reconnaît  pour 
imniaables  le  régime  républicain  et  ses  lois  laïques, 
nos  amis  peuvent  voter  pour  lui,  s'il  Ggure  sur  luie 
liste  de  Conc^^ntration  opjxjsce  aux  unifiés.  » 

Cette  formule  découvre  à  merveille  le  jeu  de 
M.  Mascuraud. 

Elle  est  d'une  rigueur  qui  ne  prèle  à  aucune  équi- 
voque envers  «  les  éléments  les  plus  modérés  »,  et  je 
la  n^commande  aux  méditations  de  ces  éléments, 
c'csl-à-diro  de  l'Action  libérale  et  des  catholiques 
entrés  avec  elle  dans  le  cartel. 

M.  Mascmaud  ne  veut  pas  seulement  de  leur  part 
l'aveu  du  fait  contingent  de  la  laïcité,  fait  que  l'on 
peut  aoolamer  ou  maudire,  accepter  ou  changer  :  il 
exige  Jiautement  le  maintien  à  jamais  de  cette  laïcité 
devenue  le  principe  même  de  la  République. 

Et  après  lui,  la  Maçonnerie,  dans  la  personne  de 
M-  Bérard,  a  répété  la  même  antienne  :  «  Ceux  de 
dioite  qui  viennent  à  nous,  a-t-il  dit,  —  c'est-à-dire 
l'Action  libérale  (i)  —  acceptent  le  principe  de  nox 
lois  laïques.  Souhaitons  *qu 'ils  soient  sincères.  Quant 
à  nous  —  la  Maçonnerie  —  nous  ne  retirons  rien 
de  notre  programme.  » 

M.  Painlevé,  parlant  à  son  tour,  au  milieu  des 
applaudissements,  l'entend  de  la  même  manière. 
Célébrant  la  victoire  et  la  confisquant  au  profit  de 
l'école  laïque,  il  s'est  écrié  :  «  Qui  avait  formé  les 
soldats  citoyens  ?  La  République  avec  son  école 
laïque  !  » 

Et  le  «  vénériable  Carnot  ».  que  disait-il.  lui  qui  a 
concédé  aux  éléments  les  plus  modérés  de  la  rive 
gauche  (c  le  fait  de  la  laïcité  »,  tandis  qu'il  a  impos<'; 
aux  éléments  ((  les  plus  modérés  »  de  la  rive  droite 
«  le  mmntien  des  loi*  laïques  »  ?  Il  s'est  tu,  mais 
son  journal  le  Temps  a  parlé  le  lendemain,  et  il  a 
enfourché  avec  MM.  Béi-ard.  Mascuraud  et  Painlevé 
le  principe  de  la  laïcité  :  et  avec  quelle  arrogance 
envers  ces  pauvres  «  éléments  modérés  »  ! 

«  Le  cartel,  dit-il,  va  des  républicains  socialistes  à 
la  Fédération  républicaine.  »  Donc.  l'Action  libérale 
n'y  entre  pas  en  corps,  mais  icomme  sous  la  forme 
«  d'éléments  )>  digestibles.  Entre  républicains  socia- 
listes, radicaux  et  progressistes  le  mariage  est  public  : 
avec  elle  il  est  secret,  morganatique.  Je  souligne  ce 
fait  pour  le?  libéraux  et  catholiques  qui  se  bercent 
de  la  douce  illusion  de  devenir,  grâce  au  c^irtel,  un 
parti  officiel,  c'est-à-dire  ayant  sa  part  effective  du 
gouvernement.  En  acceptant  des  libéraux,  ajoute  le 
Temps,  on  ne  fait  que  «  gagner  sur  son  aile  droite  ». 

Mais  afin  ';1e  gagner  sans  perdre  soi-même  et 
d'avoir  ainsi  un  bénéfice  net,  on  impose  à  «  ces  élé- 
ments »  le  programme.  «  Le  cartel  n'interdit  même 
pas  —  voyez  quelle  concession  !  —  de  gagner  sur  les 
ailes  à  une  condition  :  accepter  le  programme.  »  Et 
que.  dit  le  programme  ?  Le  Temps,  rendons-lui  jus- 
tice, ne  biaise  pas. 

II  nous  le  présente  sous  la  forme  d'un  trépied 
sacré  —  comme  celui  de  la  pythonisse  —  de  telle 
sorte  que,  si  l'un  des  pieds  craque,  tout  l'édifice 
s'ébranle. 

«  Cette  action,  dit-il.  repose  sur  trois  principe?,  pas 
un  de  plus,  pas  un  de  moins  :  i"  barrer  la  route  au 
socialismo  bolchcvisfe  ;  3°  ouvrir  la  route  aux  oeuvres 
de  réfection  do  la  Fmnce:  3"  maintenir  la  route  toute 
large  aux  lois  essentielles  de  la  Fépuhlique.  »  Et  ces 


(i)   C'est   moi   qui   ajoute  les   mots  entre    tirets.  (Noie  de 
M.  GrmAUD.) 
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lois  essentielles,  ce  sont  toujours  ks  lois  laïques, 
celles  que  le  c^u'tel  du  2«  secteur  a  nommées  de  leur 
jioni   :  la  séparation  et  les  lois  scolaires. 

Celles-là,  dit  le  Temps,  il  faut  en  proclamer  le 
maintien  de  toutes  manières. 

a  Si  un  catholique  avéré  accepte,  ide  déclarer  solen- 
nellement dans  les  réunions  électorales,  de  signer 
])ii.bUquenicnt  par  voie  d'affiche,  qu'il  «  maintiendra 
les  lois  laïques  »,  il  faut  que  ce  soit  un  engagement 
d'honneur  tel  que,  s'il  vient  à  y  manquer,  il  soit, 
ayant  promis  publiquement,  discrédité  publique- 
ment... Une  telle  union  n'existe  que  si,  mûrie,  réflé- 
chie, méditée,  consentie  avant,  elle  est  loyalement 
appliquée  après.  Catholiques  et  radicaux  qui,  avant 
les  élections,  ainaient  accepté  du  bout  des  lèvres  ou 
signé  d'une  plume  oblique  de  neutraliser  des  zones 
d'opinions  qui  leur  restent  personnelles  pour  y 
déchaîner,  après  les  élections,  une  guerre  réveillée 
et  fratricide,  ne  se  montreraient  plus  que  comme  des 
coureurs  méprisables  de  mandats,  des  profiteurs  mé- 
diocres tde  sièges  enlevéis  par  une  manière  d'abus  de 
confiance.  » 

En  d'autres  termes,  les  candidats  catholiques  du 
cartel,  une  fois  élus,  ne  pourront  jamais  parler  ni  de 
la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  ni  de  revi- 
sion de  la  loi  de  Séparation,  ni  de  la  Répartition 
proportionelle  scolaire,  ni  de  rentrée  du  prêtre  à 
l'école  publique,  ni  de  la  restitution  des  fondations 
confisquées,  ni  du  rappel  des  religieux,  sous  peine 
d'être  accusés  de  forfaire  à  l'honneur  et  d'avoir 
escroqué  leur  mandat. 

C'est  le  Temps,  qui  le  dit.  Qu'en  pensent  les  candi- 
dats ? 

Le«  candidats  qui  auront  souscrit  ces  conditions 
si  jwécisesi,  si  dures,  seront-ils  assurés  d'avoir  les  voix 
de  M.  M'ascuraud  et  de  ses  amis  ? 

C'est  ici  que  M.  Mascuraivd  change  de  ton  et  l'edc- 
vient  rhauAe-soiu'is... 

Un  Cartel  alsacien 

t)es  délégués  appartenant  à  la  Fédération  de-^ 
gauches  et  au  pajti  populaire  républicain  ont  établi, 
en  Alsace,  un  accord  entre  les  catholiques  républi- 
cains tle  diverses  rmances  et  le  bloc  de  tous  les 
groupes  de  gauches  allant  des  démocrates  aux  radi- 
caux et   radicaux-socialistes. 

D'un  contrat  signé  par  ces  délégués,  nous  déta- 
chons les  décisions  suivantes,  acceptées  à  titre  excep- 
tionnel : 

—  Pour  que  les  députés  alsaciens,  quelle  que  soit  leur 
nuance,  rentrent  au  Parlement  français  avec  la  même 
unité  et  la  même  foi  patriotique  que  ceux  qui  l'ont  quitté, 
la  mort  dans  l'àme.  en   1871,  à  Bordeaux  ; 

—  Pour  barrer  la  route  au  bolchevisme  et  à  la  révolu- 
tion, en  sauvant  l'ouvrier  conscient,  honnête  et  patriote,  des 
griffes  (tes  malheureijx  qui,  sous  prétexte  de  chercher  son 
bonheur,  exploitent  en  réalité  sa  confiance,  suscitent  ses 
bas  sentiments  et  ses  appétits  par  une  politique  de  suren- 
chère démagogique;  dénigrent  systématiquement  la  France 
en  prônant  soit  l'autonomie,  soit  un  particularisme  de  mau- 
vais aloi;  veulent,  en  résumé,  la  ruine  de  la  nation  entière, 
qui  doit   travailler,  produire  ou  périr. 

Dans  un  programme  minimum,  il  est  dit  que  les 
candidats  à  la  députation  et  au  Sénat  s'engageront 
à  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  la  législature,  le  vœu  suivant  : 

Les  soussignés,  députés  du  département  du  Haut-Rhin  à  la 
Chambre  française,  justement  préoccupés  de  la  nécessité 
urgente  pour  l'Alsace  de  vivre  sans  querelles  et  de  travailler 
l>our  produire,  demandent  au  Parlement  français  de  main- 
tenir le  slatu  quo  du  régime  religieux  et  scolaire,  en  ce  qui 


concerne  l'enseignement  religieux  à  l'école,  de  la  liberté  de 
conscience  et  des  droits  du  chef  de  famille,  quelles  que 
soient  son  opinion  ou  ses  croyances. 

Tous,  quelle  que  soit  leur  nuance  politique,  espèrent  que 
la  Chambre  reconnaîtra  le  bien-fondé  et  le  but  éminemment 
patriotique   de   leur  vœu... 

Après  la  période  électorale,  soit  vers  le  3i  janvier 
1920,  chacun  reprendia  sa  liberté  d'action. 

Les  candidats,  admis  en  commun,  sont  les  sui- 
vants : 

Docteur  Pfleger,  de  Turckheim;  abbé  Wetterlé,  de. 
Ribeauvillé  ;  professeur  Brogly,  de  Mulhouse;  Bilger, 
président  du  Syndicat  des  ouvriers  indépendants  du 
Haut-Rhin;  Baradé,  avocat  à  Colmar;  Scheex,  pasteur 
à  Mulhouse;  Jourdain,  propriétaire  à  Altkirch. 

La  <(  Fédération  des  groupes  de  gauche  »  et  le 
a  Parti  populaire  républicain  »  s'engagent  sur  l'hon- 
neur à  faire  voter  la  liste  entière  par  leurs  adhé- 
rents (i). 

Parti  Socialiste  National 


Appel  aux  socialistes  français 
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Notre  victoire  est  sabotée  si  nous  sommes  inca- 
pables de  constituer  un  bloc  national  —  républi- 
cain, naturellement  —  qui  s'efforcera,  dans  la  paix 
religieuse  et  la  paix  sociale,  de  panser  les  bles- 
sures faites  par  la  guerre  étrangère,  de  reviser  notre 
constitution  politique  ;  de  constituer  en  France  de 
grandes  régions  économiques  pourvues  d'organes  im- 
portants, de  mettre  en  train  un  vaste  programme 
de  travaux  publics,  de  nous  donner  de  nouvelles 
institutions  militaires  que  rendent  possibles  l'insti- 
tution de  la  Société  des  Nations  et  la  chute  du  mili- 
tarisme prussien. 

Or,  pour  constituer  un  tel  bloc  national,  il  faut 
le  concours  moral,  l'adhésion  cordiale  de  notre  classe 
ouvrière,  ou  du  moins  de  la  plus  grande  partie  de 
nos  ouvriers  des  grands  centres  industriels. 

On  n'apprend  rien  à  personne  en  disant  qu'à 
l'heure  actuelle  notre  classe  ouvrière  s'en  va  à  la 
dérive,  entraînée  par  les  bolcheviks  et  les  bolche- 
visantSj  qui  a  mis  la  main  sur  V Humanité,  la  tri- 
bune où  la  foule  vient  écouter  la  bonne  parole 
socialiste,  et  sur  l'immense  majorité  des  sections  du 
parti. 

Si  tous  les  socialistes  qui  existent  en  'France  sont 
d'avis  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  pour  empêcher  nos 
Marcel  Caehin,  nos  Jean  Longuet  et  leurs  amis  de 
nous  préparer  la  guerre  civile  par  leur  prédication 
de  lutte  de  classe  et  d'internationalisme  mystique, 
et  qu'il  faut  attendre  que  les  mauvais  bergers  aient 
amené  leur  troupeau  à  quelque  abattoir,  il  faut  dire 
adieu  au  rêve  que  caressent  tous  les  patriotes  d'un 
relèvement  rapide  de  la  patrie  épuisée. 

Nous  allons  recommencer  à  vivre  en  France  la 
période  troublée  qui  a  tant  paralysé  la  vie  écono- 
mique dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 
Nous  allons  passer  le  meilleur  de  notre  temps  à 
nous  entre-déohirer  au  lieu  de  nous  atteler  à  l'œuvre 
féconde  des  réformes  qui  pourraient  renouveler 
notre  pays  en  quelques  années  et  placer  la  France 
dans  la  paix  au  rang  où  elle  s'est  placée  d'ans  la 
guerre. 
Mais  la  faillite  intellectuelle  et  morale   de  notre 


(i)   Croix,   2/1.    10.    rg. 

(a)    Victoire,  6.    7.     19    ;   «    Appel    aux     socialiste»    fran- 
çais »,  par  Gustave  Hervé. 
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malheureux   parti   unifié   et   de   son   socialisme   de 
guerre  ciTile  est  tellement  éclatante  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  ne  se  trouve  pas   dans  ce  pays,   où  ne 
manquent  ni  les  gens  de  bon  sens,  ni  les  gens  de 
oourage,  une  minorité  agissante  de  socialistes  décidés 
il   entamer  une   grande  croisade   au  sein   de  notre 
classe    ouvrière    elle-même    contre    le    socialisme 
enfantin  et  meurtrier  dont  on  l'empoisonne  — ■  dont 
nous  l'avons  tous  empoisonnée  les  uns  et  les  autres, 
avant  la  guerre,  —  depuis  ce  fatal  Congrès  interna- 
tional d'Amsterdam  de  1904,  où  le  socialisme  alle- 
mand triompha  dans  toute  l'Internationale  socialiste. 
Pour  cette  couvre  de  sauvetage   de  notre   classe 
ouvrière,    et    de    salut   national,   il    ne    faut    guère 
compter,  maintenant  du  moins,  sur  la  fraction  réfor- 
miste et   patriote  de   l'Eglise   unifiée.   Actuellement, 
elle  est  écrasée,  aplatie.  Plus  les  bolcheviks  et  les 
bolchevisants.   qui   ont   usurpé,   à  la   faveur   de   la 
guerre,  la  majorité  dans  le  parti,  lui  administrent 
de  coups  de  pied  dans  le  bas  du  dos,  plus  fort  elle 
crie  :  «  Vive  l'unité  socialiste  !  »  Le  14  juillet,  on  va 
traduire  vingt-quatre   députés  à  la  barre   du   parti 
pour   le    crime    d'avoir   voté   les  crédits    militaires, 
il    y    a    quelques    jours  !    Ils    sont    tous    tellement 
hypnotisés   par   le   mot  magique   d'unité   socialiste, 
qu'ils  sont  prêts  à  accepter  tous  les  outrages  plutôt 
que  d'y  porter  la  moindre  atteinte. 

Mais  il  y  a,  heureusement,  hors  de  l'Eglise  un 
nombre  croissant  de  socialistes  qui,  au  fur  et  à 
mesure  que  l'exp.^rience  des  choses  et  des  hommes 
les  a  dégoûtés  des  niaiseries  qu'ils  avaient  avalées 
bouche  bée  vers  le  temps  de  leur  vingtième  année, 
comme  des  dogmes  incontestables,  sont  bien  décidés 
à  porter  la  hache  et  la  torche  dans  la  vieille  Eglise, 
où  ils  se  sont  prosternés,  jeunes  néophytes,  devant 
]  >  châsse  de  saint  Karl  Marx. 

Après  70,  les  Allemands  vaincfueurs  nous  ont 
imposé,  par  le  prestige  qui  s'attache  à  la  victoire, 
les  dogmes  de  leur  socialisme  boche. 

Aujourd'hui,  c'est  nous  les  vaincpieurs  :  place  au 
socialisme  français,  qui  est  en  avance  (Te  cent  ans 
sur  le  socialisme  lutte  de  classes  monstrueusement 
étriqué  que  les  ex-camarades  de  Berlin  ont  importé 
chez  nous  dans  les  vingt^cinq  années  qui  ont  précédé 
la  guerre. 

Briand.  Viviani,  Millerand,  Augagneur.  Breton, 
Allard,  Zévaès,  Wilm,  et  toi  aussi,  mon  vieil  AII3- 
mane,  qui  dans  un  coin  ronges  ton  frein  de  vieux 
communard  patriote,  ne  croyez-vous  pas  que  l'heure 
est  venue  de  mettre  debout,  en  face  de  l'Eglise 
unifiée,  un  vrai  parti  socialiste  national  ? 


Programme 


Nous  n'avons  qu'à  nous  inspirer  de  l'esprit  réa- 
liste du  socialisme  français,  qui,  même  lorsqu'avec 
Babeuf,  Saint-Simon,  Fourier,  Proudhon,  Blanqui  ou 
Jaurès,  il  versait  parfois  dans  l'utopie,  ne  perdit 
jamais  tout  contact  avec  la  terre  et  ses  hommes 
imparfaits,  chez  qui,  sauf  de  rares  natures  d'élite, 
l'intérêt  personnel  reste,  en  dehors  de  quelques 
heures  d'héroïsme  sublime,  le  stimulant  de  toute 
activité  et  de  tout  effort. 

Le  socialisme  allemand  de  Karl  Marx,  qui  domine 
depuis  Amsterdam  dans  notre  Eghse  '  unifiée  est 
une  doctrine  de  guerre  civile  qui  dit  aux  ouvriers 
aux  prolétaires  de  toute  la  terre  :  <-  Unissez-vous, 
soyez  forts,  et  quand  vous  serez  assez  forts,  trans- 


f'irmez  la  société  capitaliste  en  une  société  collec- 
tiviste ou  communiste,  où  tous  les  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange,  les  banques,  les  usines,  les 
mines,  les  magasins,  les  terres,  seront  exploités 
par  la  collectivité  au  profit  de  tous.  »  C'est  une 
doctrine  subversive  de  l'ordre  social  actuel,  et,  dans 
son  essence,  une  doctrine  révolutionnaire  par  rap- 
port v\  la  société  actuelle.  Il  est  possible  qu'un  jour, 
en  l'an  2  000,  k  moins  que  co  nt^  soit  en  l'an  8OO0! 
les  hommes  seront  assez  bons,  assez  moraux,  assez 
dévoués  à  la  collectivité  pour  travailler  de  bon  cœur 
à  la  satisfaction  des  besoins  de  tous  leurs  frères 
en  humanité,  sans  que  la  production  en  souffre,  et 
sans  que  la  civilisation  s'arrête... 

Ces  rêves  paradisiaques,  nous  les  laisserons 
désormais  aux  jeunes  ouvriers  et  aux  collégiens  do 
vingt  ans,  et  aux  intellectuels  livresques,  dont  les 
paroles  sont  articles  de  foi  pour  la  partie  la  plus» 
ignorante  de  notre  classe  ouvrière. 

Le  socialisme  national  ne  veut  pas  pour  la 
classe  ouvrière  lo  paradis  en  l'an  3000  ;  il  veut  que, 
dans  les  dix  années  qui  viennent,  la  société  actuelle 
ne  soit  plus  un  enfer  ni  un  bagne  pour  personne, 
et  qu'elle  s'efforce  d'être  un  peu  plus  juste,  un  peu 
plus  maternelle  pour  tous  ses  membres,  à  qui 
nous  voudrions  qu'elle  dispensât  ses  bienfaits  et 
ses  caresses  avec  un  peu  plus  d'égahté. 

Nous  voulons  que  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  veillent  sur  l'enfant  dès  le  berceau  jus- 
qu'à la  sortie  de  l'école,  en  soutenant  par  des  pen- 
sions les  nombreuses  familles,  en  luttant  méthodi- 
quement pour  la  destruction  totale  des  taudis,  en 
organisant  un  service  m(''dical  sérieux  pour  la  pro- 
tection de  l'enfance,  en  multipliant  les  crèches,  les 
sanatoriums,  et  en  prenant  toutes  les  mesures 
d'ordre  général  qui,  tout  en  relevant  le  niveau  de 
Ici  natalité,  préserveront  les  enfants  de  la  tubercu- 
lose et  de  toutes  les  infections  qui  les  guettent 
aujourd'hui. 

Nous  voulons  que  la  nation,  non  seulement  donne 
à  tous  nos  enfants  une  solide  instruction  primaire. 
et  les  moyens  aux  sujets  d'élite  de  poursuivre  plus 
loin  leurs  études,  mais  qu'elle  organise  l'appren- 
tissage obhgatoire,  après  quatorze  ans.  de  façon 
à  donner  à  tous  les  fils  du  peuple  un  solide  métier 
qai  les  mette  en  état  de  gagner  leur  vie. 

Nous  voulons  qu'une  fois  adultes  elle  leur  facilite 
l'accès  à  la  propriété.  Ouvriers  ou  employés,  non 
seulement  ils  trouveront  dans  le  droit  syndical  le 
moyen  de  défendre  leurs  intérêts,  mais  ils  jouiront, 
de  droit,  de  la  participation  aux  bénéfices  ;  une  fois 
l'intérêt  légal  du  capital  servi  et  les  réserves  cons- 
tituées, une  fois  les  traitements  et  les  salaires 
payés,  le  reste  des  bénéfices  sera  réparti  entre  le 
Capital,  le  Talent  et  le  Travail. 

Fermier  ou  métayer,  le  travailleur  aura  droit,  à 
la  fin  de  son  bail,  à  la  plus-value  qu'il  aura  donnée 
par  son  travail  à  la  terre  du  propriétaire. 

A  la  ville  comme  à  la  campagne,  nous  pousserons 
les  travailleurs  à  fondei-  des  coopératives  de  produc- 
tion et  de  consommation.  Et  pour  que  des  lock-out 
patronaux  ou  des  grèves  ouvrières  ne  viennent  pas 
saboter  la  richesse  nationale,  nous  imposerons  l'ar- 
bitrage obligatoire  aux  intérêts  antagonistes  :  nous 
ne  pouvons  pas  être  pour  l'arbitrage  obligatoire 
entre  les  nations  étrangères  sans  vouloir  cet  arbi- 
trage entre  les  Français. 

Enfin,  nous  voulons  que  la  société,  par  le  déve- 
loppement des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
assure  à  la  vieillesse  de  tous  les  Français  la  pro^ 
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i,>clion    et    le    bien-être    qu'elle    aura    assurés    à 

iViifance.  ,    ,.  ^ 

'T/Èlal,  pour  nous,  uVsl  pas  un  organisme  destiné 
I   nhsorber  toutes  les  activités  privées  et  'à  mono- 

iliscr  une  à  une  toutes  les  industries  :  nous  vou- 
l.ins  attendre  que  l'Etat  soit  devenu  un  meilleur 
a.lminisfrateur  pour  lui  confier  de  nouveaux  mo- 
nopoles :  l'Etat,  pour  nous,  républicains  socialistes, 
(■est  le  défenseur  attitré  de  l'intt'rfit  général  contre 
1(-s  exagérations  des  appétits  privés  ou  corporatifs, 
et  pour  qu'il  puisse  défendre  les  intérêts  généraux 
:ivcc  autorité,  nous  voulons  que  le  pouvoir  exécutif 
sdit  assez  fort,  assez  stable,  assez  indépendant  des 
l^etitee  intrigues  parlementaires  pour  pouvoir  mater, 
(tf,  qu'il  se  dresse,  l'égoïsme  corporatif,  que  ce  soit 
iclui  des  capitalistes  ou  celui  des  ouvriers. 

Le  temps  des  barricades  est  passé. 
Le  suffrage  universel,  les  progrès  de  l'instruction 
ct'iiérale,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion 
publique,  les  libertés  syndicales,  rendent  criminel, 
surtout  au  lendemain  de  la  tuerie  qui  a  épuisé  notre 
pays,  tout  recours  à  la  violence  ejt  à  la  révolution. 

Le  parti  socialiste  national  sera,  dans  la  Répu- 
blique de  demain,  le  meilleur  défenseur  de  l'ordre 
l'épublicain.  de  la  paix  sociale,  comme  il  aspirera  à 
Otre  le  meilleur  artisan  du  progrès  et -des  réformes, 
le  meilleur  soldat  de  la  justice  sociale. 


(i) 


Composition  du  parti  socialiste  national 

Allomano  et  son  ami  Zévaès  cl  le  Sdlidr-  noyau  de 
militants  groupées  autour  de  lui,  de  .lacques  iProlo,. 
d'Albert  Orry,  peuvent,  avec  les  adhérents  et  les 
amis  que  la  Victoire  leur  apporte,  constituer  un 
parti  socialiste  national  vivant  et  capable  de  rendre 
des  services  à  la  nation  et  à  la  classe  ouvrière. 

Il  faut  bien  qu'on  comprenne  qu'il  ne  s'agit  de 
former  ni  un  Parti  Allemane,  ni  un  Parti  Zévaès,  ni 
encore  moins  un  Parti  hervéiste. 

Jean  Allemane,  Alexandre  Zévaès,  Gustave  Hervé 
se  sont  réunis,  eux  et  leurs  amis,  pour  une  œuvre 
de  salut  public  :  ils  n'entendent  nullement  exploiter 
une  idée  à  leur  profit,  monopoliser  le  socialisme 
national  en  France. 

Le  parti  socialiste  national  reste  ouvert,  large- 
ment ouvert,  à  tous  les  socialistes  qui,  quelles  que 
soient  leurs  conceptions  antérieures  à  la  guerre,  sont 
convaincus  de  la  nécessité  de  se  grouper  pour  lutter 
contre  l'Eglise  unifiée  tombée  entre  les  pattes  des 
bolcheviks,  et  pour  refaire  l'éducation  de  notre 
classe  ouvrière,  empoisonnée  jusqu'aux  moelles  par 
les  dogmes  de  la  lutte  de  classe  et  de  la  révolution 
sociale.  • 

Le  parti  sociahste  national  se  proclame  ouver- 
tement un  parti  réformiste  et  patriote,  —  un  parti 
national,  au  sens  français  du  mot,  au  sens  de  la 
révolution  française,  qui,  à  son  aurore  du  moins, 
rêvait  la  fraternité  universelle  et  les  Etats-Unis 
d'Europe  et  du  monde. 

iLe  parti  socialiste  national  fait  spécialement 
appel  h  deux  catégories  de  militants. 

D'abord,  aux  socialistes  indépendants,  aux  répu- 
Idicains  socialistes  qui  se  sont  séparés,  au  Congrès 
de  Grenoble,  de  Zévaès  et  de  ses  amis,  en  1913  e^ 
qui.  avec  le  citoyen  Augagneur.  représentent  'un 
noyau  de  militants  dont  la  place  est  à  côté  de  nous. 
Ensuite,  aux  socialistes  unifiés  que  dégoûte  le 
bolchevisme,  qui  ont  le  courage  de  reconnaître  qu'au 

(1)  Victoire,  5.  8.  19  :  article  de  Gustave  Hervé.    - 


Congrès  international  d'Amsterdam  de  1904  ils  ont 
fait  fausse  route,  et  que  la  meilleure,  la  plus  rapide 
façon  de  servir  le  pays,  c'est  de  briser  cette  unité 
néfaste  pour  la  reconstituer  sur  d'autres  principes, 
sur  les  principes  de  notre  vieux  socialisme  français. 

Attitude  électorale  (*' 

...  De  formidables  problèmes  de  réorganisation 
financière,  de  reconstitution  économique,  de  remise 
en  train  industrielle  nous  pressent,  nous  assaillent, 
nous  harcèlent.  Il  faut  vivre.  Il  faut  refaire  du 
sang  au  pays  épuisé.  Il  faut  relever  nos  ruines. 
Il  faut  que  notre  industrie  soit  prospère  et  notre 
agriculture  florissante.  Il  faut  que  l'une  et  l'autre 
puissent  faire  face  aux  charges  financières  terribles 
qui  vont  peser  sur  elles. 

Dès  lors,  pour  une  œuvre  semblable,  dans  laquelle 
les  questions  confessionnelles  n'ont  rien  à  voir,  n'y 
a-t-il  pas  lieu,  même  en  pleine  bataille  électorale, 
de  maintenir,  dans  la  mesure  où  elle  est  compatible 
avec  les  croyances,  les  opinions  et  les  aspirations 
de  chacun,  c"ette  union  sacrée  qui,  pendant  quatre 
ans  et  demi,  maintint  et  dressa  contre  l'ennemi 
commun  tous  les  Français  (sauf  l'abject  petit  clan 
des  défaitistes),  dans  une  même  communion  natio- 
nale, dans  une'm'/me  ferveur  patriotique,  dans  une 
même  espérance  de  victoire  ?... 

Nous  sommes  prêts  —  comme  beaucoup  de  répu- 
blicains de  toutes  nuances,  —  dans  une  pensée  de 
concorde  nationale  et  de  sauvegarde  républicaine, 
à,  souscrire  à  l'idée,  qui  a  (-té  mise  en  avant  par 
quelques-lins,  d'un  vaste  cartel  unissant,  contre  les 
l)olcheviks  et  contre  leurs  succédanés,  les  défai- 
tistes plus  ou  moins  honteux,  tous  les  éléments 
républicains  d'ordre  et  de  progrès. 

Cartel,  disons-nous  —  et  non  pas  confusion  équi- 
voque. Cartel  :  c'est-à-dire  chacun  gardant  son  pro- 
gramme, son  titre  de  parti,  ses  idées  particulières 
et  se  refusant  à  les  abdiquer  dans  un  salmigondis 
quelconque... 

Faire  face  aux  difficultés  financières  et  écono- 
miques résultant  de  la  guerre,  faire  face  aux  diffi- 
cultés extérieures  qui  ne  sont  pas  solutionnées  par  le 
Traité  de  paix,  faire  échec  aux  tentatives  du  bolche- 
visme, et  tout  cela  sous  l'égide  de  la  légalité 
républicaine,  quel  est  le  républicain  qui  pourrait 
refuser  son  adhésion  à  une  entente  cordiale  dont 
ce  serait  là  le  problème  immédiat  ?... 

L'  «  Action  Française  » 

Pour  l'union  nationale  (^> 

De  toute  certitude,  l'ennemi  de  l'intérieur  sera 
revenu  en  armes  et  peut-être  en  nombre  à  la 
Chambre  :  il  faut  donc  que  VAction  française  y  soit 
aussi.  Désormais,  la  situation  nationale  serait  désé- 
quilibrée sans  ce  face-à-face.  L'appel  de  notre  grand 
et  cher  Jules  Delahaye,  salle  Wagram,  le  mois  der- 
nier, n'avait  pas  d'autre  sens.  Sa  haute  expérience, 
son 'esprit  politique  raccordant  les  hgnes  générales 
des  possibilités  d'avenir,  il  jugeait  qu'un  renfort  lui 
serait  indispensable  à  hii  et  à  la  poignée  de  patriotes 
qui   défendirent  pied  à  pied,    au   Palais  Bourbon, 


(1)  Victoire,   18.   8.    19  :    «    La  procliaine   lutte  électo- 
rale   »,   par   Al-£XANT)RE  ZÉVAÈS. 

(2)  Action  Françoise,   27,   8.   19  :   «  Pour  l'uiiion  natio- 
nale »,  par  Charles  Maurras. 
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lindépendance  du  pouvoir  national  contre  les  amis   | 
et  les  complices  de  l'ennemi  :  | 

Par  ce  que  Daudet  a  pu  faire  hors  de  la  Chambre, 
jugez  de  ce  qu'il  pourra  faire  au  dedans. 

C'a  été  longtemps  le  refrain  de  Jules  Delahaye. 
Un  sénateur  éminent  qui  assistait  à  la  surprise,  à 
lenchantement.  à  l'admiration  que  provoqua  l'année 
dernière,  à  la  Haute-Cour,  la  déposition  précise, 
mesurée,  terrifiante,  de  Léon  Daudet,  nous  disait, 
dans  le  même  sens,  que  l'intervention  d'un  tel  ora- 
teur dans  une  Chambre  représentait  un  surcroît  de 
forces  incalculables  contre  les  destructeurs  et  les 
saboteurs  de  la  patrie.  Cette  perspective  parlemen- 
taire n'amuse  certes  pas  Léon  Daudet,  mais  elle  est 
telle.  Je  la  montre  comme  elle  est.  Le  devoir  est  de 
fondre  sur  l'ennemi  là  où  il  est... 

Car,  on  ne  saurait  l'oublier,  c'est  l'esprit  du  mani- 
feste du  Prince,  la  situation  est  guerrière.  C'est  une 
guerre  intérieure  menée  entre  concitoyens,  et  ni  les 
violences  ni  les  conditions  de  discipline  et  d'union 
sacrée  n'y  sont  moindres  que  devant  les  horreurs 
de  l'invasion  boche.  Comme  aovlt  1914,  octobre  ou 
novembre  1919  sera  date  de  mobilisation.  Il  s'agira 
d"y  servir  la  France  d'abord.  Il  s'agira  d'assurer  la 
liberté  contre  l'étranger,  donc  l'ordre  et  la  disci- 
plme  au  dedans.  Il  s'agira  de  défendre  là  patrie 
contre  les  partis,  l'honneur  et  le  pouvoir  contre 
l'argent  cosmopolite,  la  société  désorganisée  mais 
réformable  et  l'idée  même  des  réformes,  contre  le 
bolchevisme,  qui  voudrait  tout  casser  sans  pouvoir 
réformer  rien.  Il  s'agira  de  mener  de  dures  luttes 
pour  entrer  à  la  Chambre  d'abord,  et  là,  pour  con- 
tenir ce  qui  y  aura  pénétré  de  douteux  et  de  per- 
nicieux. On  prévoit  et  il  faut  prévoir  la  défaite  de 
cet  élément.  Même  défait,  il  sera  violent.  Plus  que 
jamais,  le  royal  programme  des  réalisations  néces- 
saires devra  être  attesté  :  plus  que  jamais,  il  s'agira 
de  maintenir  ou  de  rendre  à  la  patrie  ce  que  stipule 
la  déclaration  de  la  Ligue  d'Action  française,  l'au- 
torité, les  libertés,  la  prospérité  et  l'honneur. 

L'union  nationale  s'impose,  M.  Charles  Sancerme, 
dans  ses  récents  articles,  a  bien  vu  cela.  Cela  est 
écrit  dans  l'aspect  de  la  situation.  Cela  est 
semblablement  écrit  dans  le  manifeste  du  Prince. 
Nos  articles  y  ont  fait  écho.  Nous  sommes-nous 
montrés,  comme  le  croit  Sancerme,  moins  généreux 
que  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  ?  Il  me  semble 
avoir  suivi  pas  à  pas  le  texte.  D'ailleurs,  qu'on  lise  • 
servez  comme  royalistes,  mais  servez  la  France 
d'abord  ;  ou  bien  :  servez  la  France  d'abord  mais 
servez  comme  royalistes,  c'est  bonnet  blanc,  non 
tricolore  ou  tricolore  bonnet  !  Nous  ne  sommes 
pas  à  Byzance  ni  à  Blefuscu  I  Des  patriotes  ne  se 
chamailleront  pas  pour  savoir  par  quel  bout  il  faut 
manger  les  œufs.  D'autant  plus  que  la  question 
pressante  sera  bientôt  de  savoir  si  l'on  trouvera  à 
manger  non  seulement  des  œufs  mais  même  du  pain 

Il  est  important  que  personne  ne  mette  son  insigne 
dans  la  poche.  L'union  nationale  doit  avoir  la  forme 
•lune  fédération  et  non  d'une  fusion.  Pour  deux 
raisons,  toutes  deux  nationales. 

L'une  sera  surtout  sensible  aux  rovalistes,  mais 
Sancerme  la  comprendra.  Elle  tient  k  ceci  que  le 
^'    rpoours    h    l'hisfoj.v    do    Franro    „.    l-.vié,-    du    Roi 

li^  IT.'^f^'^P^^  ^"'^^  ^PP'^'''"  «^éjà  le  moyen 
de  salut  le  plus  cxtrCme,  représente  La  ressource 
suprême  de  la  nation  :  nous  pouvons,  nous  devons 
nous  employer  et  nous  prodiguer,  comme  nos  amis 
1  ont  fait  pendant  la  guerre,  à  toutes  les  œuvres 
ou  la  France  a  besoin  de  nous  :  notre  temps   notre 


sang,  notre  vie  ne  cr)mptent  pas,   tout  cela  est  à 
donner  et  à  répandre, 

Demain,  sur  nos  tombeau v^ 
Les  blés  seront  plus  beaux. 

Mais  les  blés  ne  pousseraient  pas  sur  l'abandon 
des  principes  de  la  vie  et  de  la  culture.  Nous  ne 
pouvons  pas  «  concéder  »  la  haute  espérance 
intellectuelle  et  sociale  représentée  par  la  vérité 
politique,  par  ses  démonstrations,  par  les  organi- 
sations théoriques  ou  prati<Tues  dont  elle  a  été  V(x>- 
casion,  la  raison,  et  au  fond  la  cause  vivace... 

Cela,  pour  nous,  est  sacré  :  c'est,  comme  disent 
les  paysans,  de  la  bonne  semence.  Nous  ne  la  pro- 
fanerons pas.  Toutes  les  alliances  que  l'on  voudra  ! 
Tous  les  cartels  !  Toutes  les  fédérations  et  les  con- 
fédération^ nécessaires  :  pas  de  dissolution,  pas  de 
fusion  qui  seraient  un  gaspillage  éhonté  et  qui 
remplaceraient  des  forces  actives  par  quelque 
magma  sans  couleur  et  sans  vertu.  Avec  la  loyauté 
et  la  discipline  que  l'on  connaît,  nos  amis  exécu- 
teront toutes  les  c^onditions  des  pactes  qu'ils  auront 
<'onclus  ou  qu'on  aura  conclus  en  leur  nom  :  mais 
ce  seront  des  pactes,  chacun  y  restera  soi-même, 
liiacun  y  siégera  comme  un  Etat  ou  un  Syndicat 
dans  une  Confédération  avec  son  titre,  sa  qualitt^  pt. 
encore  une  fois,  son  insigne  et  son  fanion. 

J'espère  avoir  fait  sentir  cette  raison  d'honneur  et 
d'avenir.  Elle  se  fortifie  par  un  argument  de  cir- 
constance et  de  combat  qui  est  de  l'intérêt  commun 
de  tous  ceux  qui  voudraient  avoir  part  au  cartel. 
A  toutes  les  batailles,  fût-ce  de  pure  métaphore 
électorale,  ne  combattent  bien  que  les  troupes  en- 
cadrées et  disciplinées.  Si  donc,  selon  la  méthode 
conservatrice,  célèbre  par  ses  échecs  immémoriaux, 
si.  dis-je.  Ton  commence  par  ûter  aux  groupes  poli- 
tiques leurs  drapeaux  particuliers,  leurs  cadres, 
leurs  organisations,  leurs  idées  et  leurs  raisons 
d'être,  cette  abdication,  sans  pouvoir  augmenter  leur 
nombre,  diminuera  d'autant  leur  ardeur,  leur  vertu, 
leur  volonté  et  leur  élan  de  prosélytisme,  en  un 
mot.  tous  les  éléments  de  leur  qualité  ;  or,  l'adver- 
saire, qui  n'est  qu'une  minorité,  sera  hardi,  sera 
ardent,  puisf.|u'il  est  plein  d'ambition  et  de  cupidité  ! 
L'adversaire  fera  profit  immédiat  de  tout  ce  que 
nous  laisserions  tomber  de  ce  côté-là. 

La  cause  antipatriotique  va  être  soutenue  dans  un 
maximum  de  fièvre  où  longuettistes  et  varennistes, 
caillautistes  et  malvystes  trouveront  le  moyen  d'uti- 
liser tout  à  la  fois  leurs  accords  et  leurs  différends  : 
la  cause  de  l'ordre,  du  progrès  et  de  la  patrie 
va-t-elle  commencer  par  se  rogner  les  griffes  et  les 
dents,  sous  le  prétexte  vain  de  terrain  constitu- 
tionnel ?  Ce  serait  aller  au  désastre. 

N'usons  donc  pas  nos  forces  à  nous  diminuer 
mutuellement. 

Une  union  nationale  doit  être  nationale.  Nous  ne 
demandons  pas  aux  républicains  de  renier  ou 
d'oublier  la  République.  Ils  n'ont  pas  à  se  soucier  de 
notre  monarchie. 

Le  i^acte  fédératif  doit  stipuler  les  conditions  com- 
munes lie  tout  accord  entre  Français  :  patriotisme, 
ordre  public,  union  sacrée,  liberté  religieuse,  en 
y  ajoutant  (si  l'on  veut)  la  réforme  administrative 
ou  (pai'bleu  !)  la  revision  de  la  Constitution.  Plus 
le  programme  sera  court,  meilleur  il  sera.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux,  du  reste,  que  d'y  faire 
toute  addition  judicieuse.  Nous  sommes  prêts  à 
examiner   avec  une  entière  bonne   volonté   tout  ce 
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(|ui  est' de  nuance  ou  de  détail.  On  vient  de  voir  nos 
vues.  Elles  sont  simples,  claires  et  n'imposent  rien 
h  ipersonne. 

Nous  marcherons  de  très  grand  cœur  avec  qui 
en  voudra.  Sinon,  partout  où  ce  .sera  nécessaire, 
nous  irons  seuls, 

Des  hommes  nouveaux  **> 

Le  bon  Hervé  suppose  que  VAction  française 
aurait  travaillé  depuis  vingt  ans  pour  accroître  la 
cause  royaliste,  l'aurait  accrue,  dans  des  propor- 
tions qu'elle  demande  à  faire  constater  librement  ; 
elle  aurait,  elle-même,  gagné  auprès  de  tous  les 
patriotes,  royalistes  ou  républicains,  la  plus  haute 
situation  morale  et  politique,  pour  en  revenir  aux 
positions  de  l'ancienne  droite  !  Il  faut  répondre  à 
Hervé  qu'il  ne  s'est  pas  regardé.  Du  moins  pas 
comme  11  faut. 

Qu'il  se  mette  donc  une  bonne  fois  devant  son 
miroir.  Qu'il  y  vole  la  face  de  l'homme  qui  plantait 
le  drapeau  de  Wagram  dans  le  fumier  aux  temps 
où  les  prédications  et  les  prédictions  de  VAction 
française  ne  faisaient  que  de  commencer  :  il  était 
antinationaliste,  antipatriote,  anarchiste  ;  il  consi- 
dérait qu'un  curé,  un  officier,  un  patriote,  un  sergot 
se  valent,  étaient  bons  à  jeter  dans  la  même  pou- 
belle, et,  p.ar  la  force  des  événements,  événements 
que  nous  avons  faits  ou  événements  que  nous 
avons  prévus,  voilà  qu'Hervé  cumule  les  charges 
de  garde  national  et  de  gardien  de  l'ordre, 
d'avocat  du  patriotisme  et  de  défenseur  de  l'armée  : 
il  a  évolué,  du  bon  côté,  fort  bien  !  et  tous  nos 
compliments  ! 

Mais  peut-il  être  assez  égoïste  d'une  part,  d'autre 
part  assez  orgueilleux,  pour  supposer  qu'il  est  le 
seul  de  son  espèce  et  que  d'innombrables  évolutions 
ne  se  sont  pas  produites  un  peu  partout  sur  les 
mêmes  points  ?  De  l'extrême-gaucho  il  est  allé  au 
boat  du  centre  droit  :  comment  ne  se  dit-il  pas 
que  beaucoup  de  gauchers  ont  dû  aller  à  droite 
et  beauC'Oup  de  centriers  de  l'extrOme-droite  ? 

Nous  lui  parlons  parti  puisqu'il  parle  parti  !  Mais 
même  de  ce  point  de  vue  misérable,  son  idée  ne 
tient  pas  debout  :  si  dans  sa  pensée,  comme  je  n'eu 
doute  pas,  les  élections  représentent  quelque  chose 
de  sérieux,  l'évolution  des  Hervé,  de  tous  les  Hervé 
cl  de  tous  les  sous-Hervé  devra  y  être  représentée. 
Vouloir  imposer  à  un  groupe  parlementaire  sa  limite 
d'avant  la  guerre  ne  peut  être  qu'une  mauvaise 
plaisanterie  rétrogr.ade,  émanant  de  ces  émigrés 
i\  l'intérieur  qui  sont  au  Parlement  et  n'y  ont  rien 
appris  ni  rien  oublié. 

On  me  dirait  que  le  truc  de  Gustave  Hervé  lui 
est  venu  d'Aristide  Briand,  confédéré  avec  quelques 
libéraux  aussi  périmés  qu'alarmistes,  que  je  n'en 
serais  nullement  surpris  pour  ma  part.  Ces  mes- 
sieurs se  cramponnent.  Cependant,  les  couleurs  du 
ciel,  les  airs  des  visages,  le  ton  de  leur  propre 
voix  leur  redisent,  en  chœur,  le  Frère^  il  favt  monrir, 
qui  serait  leur  grande  sagesse.  H  est  évident  que  le 
pays  aspire  à  autre  chose  qu'eux.  H  v  a  un  goût  de 
rénovation,  un  esprit  de  désir.  C'est  cet  esprit,  ce 
goût  qui  a  fait  admettre  l'idée  fausse  de  la  réforme 
électorale.  Croit-on  le  salisfaire  avec  de  vieux  noms 
proposés  sur  des  listes  neuves  ? 

Je  tiens  à  dire  ici  que,  pour  notre  part,  ces  noms-là 
ne  nous  Imposeront  pas  du  toyt.  H  y  a  à  la  Chambre 

(1)  Action  Française,  1".  8.  19  :  «  Des  hommes  nou- 
veaux  »,  par  C'H.vuLES  Maurras, 


quelques  hommes  éminents  ou  distingués  que  la 
gratitude  nationale  ne  peut  oublier.  H  y  a  quelques 
soldats  qui  ont  fait  la  guerre  et  que  tout  le  monde 
salue.  Le  reste  sera  livré  à  la  discussion.  La  qualité 
de  sortant  ne  constituera  pas  un  titre  ipso  facto. 
Les  législateurs  ont  feint  de  mettre  le  pays  à  même 
de  se  faire  représenter  par  des  hommes  capables, 
actifs,  courageux,  informés,  ayant  fait  leurs  preuves 
de  science  ou  de  perspicacité  dans  l'ordre  politique 
et  social.  Le  pays  est  en  train  de  prendre  au  mot  ses 
législateurs.  Le  pays  rêve  de  se  faire  représenter  par 
des  hommes  de  valeur.  Cela  exclut  la  presque 
totalité  de  la  Chambre.  Cela  donne  aux  sortants  non 
certes  l'exclusive,  mais  le  contraire  exact  d'une 
cote  d'amour. 

Nous  les  comprenons.  Nous  leur  conseillons  de 
ne  pas  abuser  des  blagues.  Parmi  les  patriotes 
républicains  qui  apportent  leur  argent  à  VAction 
française,  plus  d'un  peut  lui  refuser  son  suffrage 
aux  élections,  mais  l'immense  majorité  aimera  mieux 
nommer,  plutôt  qu'un  pâle  Tartempion  modéré 
libéral  ou  nationaliste,  teinté  de  l'épublique  ou  de 
démocratie,  des  royalistes  comme  Daudet  ou  comme 
Bernard  de  Vesins  ayant  prouvé  leur  qualité 
d'hommes  de  tête  et  de  cceur  contre  la  trahison  ou 
contre  l'invasion. 

Gela,  les  Comités  le  savent  parfaitement.  Qu'ils 
se  le  disent  et  ne  se  bercent  plus  de  contes  d'enfants. 
La  parole  est-elle  au  peuple,  oui  ou  non  ?  Comme 
le  disait  Capus  l'autre  jour,  avec  un  sens  très  fin 
de  l'état  des  choses,  un  candidat  ne  sera  pas  «  élu 
comme  radical,  conservateur,  membre  de  l'Union 
démocratique  ou  de  tel  on  tel  autre  groupe,  mais  e^ri 
tant  que  partisan  de  certaines  solutions,  qu'il  aura 
à  proposer,  des  grands  problèmes  économiques  et 
nationaux   » . 

André  Lebey  (député  socialiste  pourtant)  notait 
lui  aussi  un  immense  «  besoin  d'ordre  »  partout 
répandu,  destiné  à  grandir.  Pas  d'ordi'e  sans  autorité. 
Et,  indépendamment  de  toute  critique  des  institu- 
tions, dans  l'ordre  pratique  et  moral,  pas  d'autorité 
sans  hommes.  Ces  hommes,  il  faudra  les  reconnaître 
et,  pour  les  reconnaître,  tenir  compte  avant  toutes 
choses  de  leur  conduite  d'abord,  de  leurs  personnes 
ensuite.  Que  peuvent-ils  ?  Qu'ont-ils  fait  ?  Nos  amis 
montreront  leurs  états  de  services  au  peuple. 

C'est  cela  qui  emporte  à  mille  piques  au-dessus 
de  la  cuisine  électorale  ofi  l'on  essaye  déjà  de  nous 
!"ri  casser  ! 

La  vague  nationaliste  <^' 

Tout  le  monde  aura  lu  avec  un  vif  intérêt  l'article 
documentaire,  consacré  par  notre  collaborateur  Abel 
Manouvriez  à  l'évolution  électorale  de  Paris  vers  la 
droite,  au  cours  de  ces  vingt  dernières  années.  La 
surprise,  d'ailleurs  sans  lendemain,  des  élections 
municipales  de  1900,  où  furent  balayés  les  républi- 
cains, est  encore  présente  à  nos  mémoires.  Si 
VAction  française,  avec  la  cohésion  et  la  puissance 
de  conquête  qu'on  lui  reconnaît,  avait  eu  alors  la 
direction  des  opérations,  au  lieu' de  la  Patrie  fran- 
çaise, pleine  d'excellentes  intentions,  mais  qui  ne 
savait  pas  trop  ce  qu'elle  voulait,  ni  où  elle  allait, 
la  face  des  choses  aurait  changé. 

Mon  intimité  avec  Lemaître,  Drumont  et  Coppée 
me  mit  à  même  d'observer  les  choses  et  les  gens 
de  près  —  bien  que  demeurant  moi-même  à  l'écart 


(1)    Action   Française,   7.   8.   19  :    «    La  vagrue   nationa- 
liste »,  par  LÉON  Daudet, 
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de  la  lutte  électorale  —  et  de  constater  qu'une 
erreur  de  principe,  initiale,  fondamentale,  empêcha 
de  cueillir  le  succès  :  cetto  erreur  consistait  dans 
l'absence  de  programme  positif  et  commun,  et  aussi 
d:ms  une  timidité  absurde  quant  à  la  question  reli- 
gieuse, alors  particulièrement  brûlante.  Pour  être 
vainqueur,  sur  tous  les  plans,  il  faut  attaquer  Tad- 
versaire  de  front. 

En  politique  comme  en  polémique,  les  petites 
ruses,  détours,  faux-fuyants  ne  servent  exactement 
à  rien  qu'à  compromettre  le  résultat.  C'est  pour- 
quoi les  programmes  mirobolants  et  compliqués  de 
ces  personnages  de  rébus  qui  s'appellent  Lysis, 
Civis,  ou  Probus.  n'ont  aucune  chance,  mais  là 
aucune  chance  d'aboutir  à  autre  chose  qu'à  un  fiasco 
complet  :  perte  de  temps,  d'argent  et  d'efforts.  Or. 
le  pays  n'a  plus  de  temps  à  perdre  aux  boniments 
des  astrologues  et  marchands  d'une  nouvelle  pâte 
constitutionnelle... 

En  attendant,  et  comme  il  était  à  prévoir,  après 
les  événements  de  ces  derniers  mois,  la  vague  natio- 
naliste monte,  monte  et  s'apprête  à  tout  submerger. 

Briand,  qui  misait,  en  haine  de  Clemenceau,  sur 
la  carte  révolutionnaire,  doit  commencer  à  s'en 
rendre  compte.  L'échec  du  projet  de  grève  politique 
et  insurrectionnelle  du  21  juillet  dernier  (1)  n'est 
qu'une  conséquence  de  cette  ascension,  silencieuse 
eî  profonde,  du  mascaret  patriotique.  Avez-vous 
observé  la  montée  de  l'océan,  insaisissable,  irrésis- 
tible, par  toutes  les  fentes  des  rochers,  toutes  les 
sinuosités  et  anfractuosités  du  rivage,  si  bien  que 
le  promeneur,  brusquement,  se  trouve  environné  et 
menacé  par  le  cercle  humide  et  mugissant  ?  Ainsi 
depuis  la  victoire  et  le  11  novembre  1918,  toutes  les 
rancunes,  toutes  les  colères,  toutes  les  espérances 
toutes  les  certitudes,  toutes  les  volontés  des  pa- 
triotes, de  tous  milieux,  de  toutes  conditions  se 
sont  obscurément,  invisiblement  rejointes  et  '  ont 
commencé  Je  mouvement  en  avant:  Ce  flot-là  noub 
le  connaissons,  nous  le  reconnaissons  même';  car 
a  diverses  reprises,  peni^mt  les  qua-'a-i'-^  ans  ôè 
l'entre-deux  guerres,  il  e<  venu  battra  les  rem- 
parts électoraux  édifiés  par  les  politiciens.  Peu  s'en 
fallut,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  ne  les  submergeât 
Mais  il  n'y  avait  pas  encore  eu  l'immense  leçon  de 
choses,  la  terrible  épreuve  d'une  guerre  de  cinq  ans 
Mais  la  nécessité  vitale  de  l'ordre,  immédiat  et 
sfahle.  n'était  pas  encore  apparue.  Cette  fois  c'est 
l'avertissement  suprr-me,  l'appel  décisif  :  tuba  mi- 
rum  spargens  sonum.  La  France  veut  vivre  Mes- 
sieurs, la  France  veut  vivre,  et  la  victoire  nationa- 
liste, même  sur  le  plan  électoral,  est  incluse  écra- 
sante, dans  cette  volonté. 

Programme  électoral  de  l'Action  Française  <'^) 

Comités  d'Action  française  et  d'union  nationale 
Patriotes   françms.  chers  Concitoyens. 

Après  la  plus  longue  et  la  plus  terrible  des 
guerres  —  qui,  par  la  faute  de  l'impréparation 
politicienne  et  de  la  trahison  de  plusieurs  de  «?es 
gouvernants.  Caillaux,  Malvy,  etc.,  lui  a  coûté 
dix-sept  cent  mille  morfs.  —  la  France  a  romporlé 
la  victoire. 

La  paix  est  enfin  venue  non  point  telle  que  la 
voulaient  les  combattants  qui  l'ont  assurée  mais 
incomplète,  précaire,  menacée  par  les  idées  fausses 

(1)  Cf.  D.    C,  t.   2,  pp.   211-231 

(2)  Action  Française.  3.   11.   19." 


et  dangereuses  introduites  par  le  président  "Wilson 
et  le  funeste  M.  Tardieu. 

L'Allemagne  ne  répar»^  que  dans  une  faible 
mesure. 

L'Allemagne  conserve  son  unité  et  son  armature 
militaire  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse. 

C'est  dire  que  l'envahissement  économique  alle- 
mand et  l'invasion  militaire  allemande  nous  me- 
nacent toujours. 

C'est  dire  que  la  vigilance  des  bons  citoyens  est 
plus  que  jamais  nécessaire. 

C'e&^  dire  que  la  révolution  —  qui  nous  est  histo- 
riquement toujours  venue  d'Allemagne  —  et  que 
sa  forme  nouvelle,  le  bolchevisnip  à  la  russe,  inventé 
en  Allemagne,  doivent  être  refoulés  vigoureusement 
par  tous  ceux  (jui  veulent  l'ordre,  la  paix,  la 
prosoérité,  l'honneur. 

Il  dépend  de  vous  que  ces  biens  soient  défendus 
en  envoyant  à  la  nouvelle  Chambra  des  hommes 
animés  de  la  foi  patriotique,  issus  de  tous  les 
milieux  et  de  toutes  les  classes,  et  résolus  à  dé- 
fendre le  pays,  coûte  que  coûte,  contre  l'ennemi 
du  dehors  et  contre  le  bolchevik,  ennemi  du 
dedans. 

Ces  hommes,  YAction  Française,  en  vingt  années 
de  latieurs  quotidiens  a  su  les  grouper.  Royalistes 
et  républicains,  unis  dans  la  même  volonté  de  salut 
public,  ils  se  présentent  à  vous  ayant  fait  leurs 
preuves  :  les  campagnes  d'Action  française  sont 
là  pour  en  témoigner. 

Nous  avons  combattu  et  vaincu  les  trahisons. 

Nous  avons  été  les  premiers  à  réclamer,  à  exiger 
cette  paix  du  combattant,  que  les  politiciens  de  la 
démocratie  ploutocratique  ont  refusée  d'abord,  puis 
chichement  mesurée  à  nos  héros. 

Nous  avons  dénoncé  les  grands  profiteurs  de  la 
guerre.  Loucheur  en  tête,  qui  demeurent  à  l'abri  de 
toute  revendication  et  de  toute  sanction. 

Nous  avons  infatigablement  soutenu  Clemenceau 
dans  sa  lutte  pour  la  paix  qui  paye,  réclamé  sans 
répit  la  rupture  de  l'unité  allemande,  le  retour  de 
l'Allemagne  à  ses  tronçons. 

Nous  avons  tenu  tous  nos  serments  envers  les 
morts,  les  envahis,  les  spoliés. 

Pour  achever  cette  besogne,  sauvegarder  vos  en- 
fants, la  France  de  demain,  nous  vous  demandons  de 
voter  pour  nos  listes,  pour  tous  les  candidats  de 
toutes  nos  hstes. 

Il  s'agit  de  faire  entrer  au  Parlement  un  bloc 
compact  de  députés  nouveaux  ayant  l'esprit,  la  dis- 
cipline de  VAction  française,  assez  nombreux  pour 
réduire  au  silence  les  énergumènes  de  l'extrême 
gauche,  pour  briser  la  force  allemande  de  la  Révo- 
lution en  France,  pour  imposer  un  programme  qui 
s'étend  de  la  pacification  religieuse  et  sociale,  de 
l'organisation  des  métiers  et  des  syndicats,  à  la 
défense  du  travailleur  français  contre  la  main- 
d'œuvre  étrangère  et  à  la  solution  du  problème  de  la 
vie  chère. 

(".■ri  dit.  voioi  notre  programme  : 

Pas  d'amnistie  pour  les  crimes  contre  la  patrie, 
large  indulgencs-^  pour  les  égarés  et  les  victimes 
de  la  propagande  infâme,  châtiment  des  auteurs 
de  cette  propagande. 

Réduction  considérable  du  temps  de  service  mili- 
taire avec  organisation  des  services  par  spéciali- 
sation, constitution  do  cadres  de  métiers,  des  troupt^s 
spéciales  de  couverture  et  perfectionnement  du 
matériel. 

Priorité   du   combattant  —  Part  du   combattant. 
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Encourageaient  aux  familles  nombreuses,  répres- 
sion des  crimes  et  de  la  propagande  contre  la 
natalité. 

Réforme  successorale.  —  Vote  familial. 

Réduction  du  nombre  des  ministères  et  des  parle- 
mentaires. 

Initiative  des  dépenses  réservée  au  Gouvernement. 

Pouvoir  coercitif  de  la  Cour  des  comptes. 

Economie  par  une  décentralisation  régionale,  le 
recours  h  l'initiative  privée,  l'industrialisation  des 
services  administratifs. 

Assistance  aux  régions  dévastées,  par  la  concen- 
tration sur  place  de  l'autorité  gouvernementale  trop 
dispersée. 

Réglementation  et  organisation  professionnelle  par 
les  conseils  de  la  production  des  professions  inté- 
ressées. Loi  nationale  sur  l'immigration. 

Pour  toutes  les  lois,  collaboration  du  Conseil 
d'Etat  (pour  la  technique  législative)  et  des  repré- 
sentants  des  professions  Intéressées. 

Encouragement  par  voie  d'avances,  et  garantie 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique  avec  parti- 
cipation obligatoire  des  travailleurs  aux  bénéfices 
éventuels. 

Rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican. 

Règlement  de  la  question  religieuse  par  accord 
de  l'Etat  français  avec  le  Saint-Siège. 

Liberté  d'enseignement  (1)  et  proportionnelle  sco- 
laire. 

En  avant  I  patriotes  français,  pour  l'ordre  nouveau 
digne  de  la  victoire  I 
Vive   la  France  1 

Les  Anciens  Combattants 

La  Chambre  bleu-horizon 
La    quatrième   République  »-' 

...  Nous  avons  sauvé  la  France.  Cela  nous  donne 
des  droits,  nous  sommes  les  créanciers  de  la  nation. 
Cela  nous  impose  des  devoirs,  par  le  fait  même  de 
notre  sacrifice. 

Parfaitement.  J'introduis  la  notion  du  devoir  dans 
la  situation  actuelle  de  l'ancien  combattant.  Que 
diriez-vous  d'un  soldat  qui,  ayant  franchi  les  pre- 
mières lignes  des  tranchées  allemandes,  se  serait 
senti  fatigué  et  se  serait  mis  à  l'abri  ?  On  fusille 
ces  héros-là.  Ils  ont  trahi  l'uniforme.  Nous  portons 
l'uniforme  de  gloire,  nous  ne  le  trahirons  pas  ;  nous 
avons  nivelé  les  tranchées  allemandes  mais  nous 
n'avons  pas  fmi  de  servir.  ' 

Un  droit,  un  devoir. 

Le  droit  est  méconnu,  nous  n'obtenons  plus  rien 
de  ces  assemblées  qui  nous  redoutent  tout  en  nous 
couvrant  de  fleurs.  Les  veuves,  les  orphelins,  les 
mutilés,  les  réfugiés,  toutes  les  victimes  dont  nous 
avons  la  charge,  n'obtiendront  satisfaction  que  si 
nous  sommes  les  maîtres,  nous  qui  nous  rappelons 
les  camarades  tombés  à  l'ennemi.  Nous  devons  être 
les  maîtres  pour  que  puissent  souffrir  moins  les 
veuves,  les  orphelins,  les  mutilés,  les  réfugiés  C'est 
un  devoir. 

Ce  n'est  pas  tout  notre  devoir.  Nous  ressemble- 

„j^}.^^  P^^svamnip^  publié  par  M.  Marie  de  Rou\  f1an<! 
l'Action  Française  nu  4.  io  19  porte  •  «  Liberté  fl'en 
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rions  singulièrement  aux  anciens  parlementaires  si 
nous  nous  occupions  uniquement  des  intérêts  d'une 
caste.  Nous  ne  négligerons  pas  cette  caste-là,  elle 
en  vaut  la  peine,  mais  elle  nous  renierait,  tellement 
elle  est  noble,  si  nous  ne  placions  pas  au-dessus 
d'elle  l'intérêt  de  la  Patrie,  C'est  notre  habitude. 

Qui  me  démentira  ? 

Vous  demandez  des  homimes  nouveaux  ?  Il  n'est 
pas  un  combattant  qui  ne  se  sente  renouvelé, 
llélas  !  certains  n'ont  pu  supporter  l'épreuve  du  feu, 
l'épreuve  des  blessures,  de  l'hôpital,  l'épreuve  de 
la  longue  souffrance.  Voici  les  révoltés,  tout  de 
même  des  hommes  nouveaux. 

Ah  !  cette  fois,  je  n'admettrai  de  démenti  que  de 
la  part  de  mes  frères  d'armes.  Les  autres  ne 
savent  pas. 

Venez  à  nous,  Bourguillard.  Quand  vous  déses- 
périez, vous  ne  saviez  pas  que  nous  existions,  les 
métèques  de  Paris  vous  cachaient  la  France.  Nous 
sommes  prêts  à  vous  pardonner  vos  fautes,  nous 
reconnaissons  que  votre  intelligence  peut  être  utile, 
mais  nous  ne  laisserons  pas  votre  tempérament  vous 
emporter,  vieillard.  Nous  serons  votre  garde-fou, 
puisque  nous  serons  la  majorité. 

L'idée  fait  son  chemin.  Les  combattants  des 
Associations  de  province,  qui  nous  ont  sommés  de 
nous  unir,  comprennent  que  le  temps  presse  et  que 
nous  n'avons  pas  le  loisir  de  consulter  nos  adhérents 
|iour  créer  cette  Confédération  qu'ils  exigent,  mais 
je  puis  leur  affirmer  que  des  accords  sont  inter- 
venus entre  les  dirigeants  des  ligues  dénommées  de 
droite  et  les  chefs  des  fédérations  dénommées  de 
gauche.  Nous  voulons... 

Excusez  cette  forme  de  langage  :  la  volonté  est, 
elle  aussi,  une  de  nos  vertus. 

Nous  voulons  que  toutes  les  assemblées  françaises 
soient  composées,  en  majorité,  de  nos  représentants. 
Nous  voulons  que  le  combattant  ne  soit  pas  traité 
en  gêneur,  mais  ait  sa  place  dans  la  nation  :  la 
première.  Tous  les  partis  de  jadis  ayant  été  repré- 
sentés dans  l'armée  combattante,  nous  négligeons  la 
lutte  des  pai-tis.  Nouis  voulons  que  chaque  liste 
offre  une  telle  proportion  d'anciens  combattants  que 
les  combattants  soient  en  majorité  dans  les  Conseils 
de  la  République. 

Mais,  dira-t-on  peut-être  : 

—  Pour  vouloir  ainsi,  avez-vous  de  l'argent  ? 

—  Nous  avons  mieux  que  cela  ! 

Nous  avons  l'opinion  publique  ;  nous  avoiis  avec 
nous  la  grande  voix  française,  celle  qui  acclamait 
les  poilus  sous  l'Arc  .  de  Triomphe,  celle  qui  nous 
demandait  de  mourir  au  jour  de  la  Marne.  Elle 
nous  demande  de  vivre,  de  vivre  ardemment  cet 
automne  qui  trouvera  le  pays  dans  une  nouvelle 
angoisse,  puisque  toutes  les  assemblées,  communales, 
législatives,  et  le  Sénat,  et  le  président  de  la  Répu- 
blique doivent  être  renouvelés  avant  que  ne  revienne 
le  printemps,  le  beau  printemps  qui  saluera  la  nou- 
velle victoire  du  soldat  de  France. 

Associations  adhérentes  au  parti  électoral 
des  anciens  combattants  ^^' 

C'est  chose  faite^  nous  sommes  unis.  Il  ne  s'agit 
pas  de  la  Confédération  générale  des  anciens  combat- 
tants. Il  s'agit,  en  vue  des  prochaines  élections,  d'une 
action  commune,  dans  un  but  précis.  Pour  atteindre 
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en  vue  des  prochaines  élections,  se  sont  rais  d'accord 
pour   une   action   commune    »,   par  Binet-Valaier. 


LES  ELECTIONS  LEGISLATIVES  DE  I919 


IK» 


ce  but,  nous  avons  conclu  des  accords  entre  diri- 
geants des  grandes  Ligues  nationales. 

Voici  les  contrnotants  do  ce  pacte,  qui  n'a  ri.-n 
de  mystérieux  : 

Gaston  Vidal,  da  VUnion  fédérale  deà  Associa- 
tions d'anciens  combattants,  mutilés,  réformés, 
veuves  de  la  guerre,  orphelins,  etc.  ;  ("harles  Ber- 
trand, de  VUnion  nationale  des  combattants  ;  G.  Tis- 
seyre,  des  (Mmarades  de  combat  ;  R.-M.  Barthié, 
de  la'  Ligue  des  combattants  volontaires. 

Pour  mon  compte,  j'apporte  le  concours  absolu 
de  la  Ligiie  des  cfiefs  d^  section  et  des  sohiats  com- 
battants, intimement  unie  à  ses  filiales  :  V Amicale 
des  évades,  l'Union  nationale  des  Combattante 
de  l'air,  VAssociation  des  officiers  de  complé- 
ment de  la  t^  région^  etc.,  appuyée  sur  ses  Gomités 
d'arrondissement,  de  banlieue,  de  régions  et  des 
colonies  :  les  Anciens  combattant^  de  la  Martinique, 
les  sections  d'Algérie  et  du  Maroc. 

Nous  représentons  plusieurs  centaines  de  milliers 
de  nos  frères  d'armes. 

L'un  d'entre  nous,  notre  ami  Gaston  Vidal,  a 
défini  ainsi  notre  programme  : 

«  T'ne  action  commune,  convergente,  organisée, 
dont  l'objectif  sera  de  faire  admettre  des  candidats 
anciens  combattants  à  tous  les  partis  et  de  donner 
à  tous  ces  candidats  des  directions  claires,  loyales 
et  positives.  Nous  avons  décidé  d'agir,  parce  cpjil 
nous  semble  qu'il  faut  appeler  toutes  les  classes 
de  la  nation  à  une  collaboration  disciplinée,  sous  le 
contrôle  d'un  Etat  intelligent  et  d'élus  qui  adent  au 
plus  haut  degré  le  sens  national.  » 

Or,  nous  disons  :  les  anciens  combattants  ont, 
au  plus  haut  degré,  le  sens  national.  Mais  il  est 
bien  certain  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à 
]o  posséder,  et  c'est  pourquoi  il  faut  comprendre 
le  terme  Chambre  bleu-horizon,  que  J'ai  si  souvent 
employé,  et  qui  a  fait  fortune,  dans  le  sens  d'une 
Ghambre  des  députés,  où  la  solidarité  des  cagnas, 
le  syndicalisme  des  poilus,  le  sentiment  du  devoir 
et  le  goût  du  sacrifice,  le  respect  des  compétences, 
en  un  mot,  l'esprit  même  qui  nous  a  permis  de 
vaincre  serait  largement  représenté,  afin  qu'il  pé- 
nètre désormais  toute  l'action  civique  et  politique 
du  Parlement... 

Etablissons  la  quatrième  République. 

La  Quatrième  République,  c'est  le  titre  d'un  grou- 
pement auquel  nous  serions  ingrats  de  ne  pas 
rendre  hommage.  Les  hommes  qui  le  composent  se 
sont  employés  à  nous  réunir.  Ils  l'ont  fait  avec 
amitié  et  désintéressement,  et  ils  nous  apportent 
leur  force,  qui  est  considérable,  puisqu'elle  met  en 
œuvre  toute  la  presse  de  province  -.Petite  Gironde^ 
Dépêche  de  Rouen,  Progrès  du  Nord,  Petit  Mar- 
seillais, Phare  de  la  Loire,  Est  républicain,  etc., 
dont  les  directeurs  se  sont  ralliés  à  un  programme 
qu'ils  nous  ont  exposé  et  qui  déjà  était  le  nôtre... 

Geux  d'entre  nous  qui  représentent  des  Ligues 
d'anciens  combattants  acceptent  l'alliance  la  plus 
intime  avec  ces  autres  combattants  et  leurs  alliés, 
qui  ont  trouvé  ce  beau  titre,  qui  nous  convient  à 
tous  :  la  Quatrième  République. 

C'est  que  tous  nous  sommes  sincèrement  répu- 
blicains, puisque  le  drapeau  "sous  lequel  nous  avons 
servi  et  triomphé  était  tenu  par  des  mains  répu- 
blicaines. Nous  avons  horreur  du  bolchcvisme.  Nous 
croyons  fermement  que  la  République  peut  assurer 
l'avenir  de  la  France  victorieuse,  et  nous  trouvons 
inutile,  dangereuse,  crlriiinelle,  toute  tentative  de 
révolution. 


Cartel  électoral 
des  Associations  de  combattants  *** 

Des  accords  précis  ont  été  établis  entre  les  diri- 
geants des  associations  nationales  suivantes  : 

R.-M.  Barthié,  secrétaire  général  de  la  Ligue  dés 
C'-mbattants  volontaires  ; 

Charles  Bertrand,  spcrétaire  général  de  l'Union 
l'ationale  des  combattants  ;    ,  ,     . 

Binet-Valmer,  vice-président  de  la  Ligiie  de^  chefè 
(le  section  et  des  soldats  combattants  ; 

F.  de  Sénéchal  et  Charles  Tisseyre,  des  Cama- 
n.iles  de  combat  ; 

Gaston  Vidal,  président  de  l'Union  fédérale  des 
Associations  françaises  de  mutilés. 

Ces  accords  ont  été  conclus  en  \ue  des  élections 
prochaines,  mais  non  dans  un  but  politique. 

1°  Nous  engageons  les  combattants  à  preùdre 
jart  individuellement  aux  prochaines  élections  et  k 
se  servir  de  leur  bulletin  de  vote  pour  faire  valoir 
leurs  légitimes  revendications  d'abord,  pour  dire 
ensuite  ce  qu'ils  veulent  que  devienne  la  France 
qu'ils  ont  sauvée. 

2»  Nous  leur  demandons  d'éparter  sans  hésitation 
les  candidats  qui,  aptes  à  aller  au  front,  se  sont 
soustraits  à  ce  devoir. 

3"  Nous  les  prions  d'agir  afin  que  toutes  les  listes 
contiennent  de  solides  équipes  d'anciens  combat- 
tants (au  moins  la  moitié  des  membres  des  listes), 
et  nous  réclamons  de  la  solidarité  de  nos  cama- 
rades qu'ils  ne  soutiennent  que  les  hstes  où  nos 
frères  d'armes  seront  ainsi  équitablement  repré- 
sentés. 

4"  Soucieux  de  provoquer  l'union  des  hommes  de 
valeur  et  de  caractère  qui  sont  indispensables  à 
l'œuvre  de  reconstruction  française,  nous  disons 
à  nos  frères  d'armes  qui  ont  eu  confiance  en  nous 
jusqu'à  présent  :  «  Faites  l'impossible  pour  provo- 
quer dans  chaque  département  la  formation  d'une 
seule  liste,  qui  réunirait  les  représentants  de  tous 
les  partis  uniquement  préoccupés  de  poursuivre 
notre  victoire  dans  l'ordre  de  la  paix.  » 

5°  Nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  de  la  consti- 
tution républicaine.  Nous  réprouvons  le  bolchevisrîie, 
la  révolution,  les  coups  de  force. 

6°  Nous  travaillons  depuis  plusieurs  mois  pour 
nos  frères  d'armes,  nous  leur  disons  catégorique- 
ment que,  s'ils  ne  prennent  pas  parti  dans  la  crise 
que  la  France  va  traverser,  le  titre  de  combattant 
aura  bientôt  cessé  d'exister  dans  le  pays.  Ce  qui 
est  encore  une  force  et  un  moyen  de  salut  ne  sera 
plus  qu'un  souvenir  inutile. 

Nous  nous   sommes  réunis   avec  amitié,  et  nous 

avons    agi   de   bonne   foi    dans   l'unique    amoiir   de 

notre    patrie.    Nos    camarades    nous    suivront.    La 

France  nous  comprendra. 

p.-S.  —  Toutes  communications  relatives  i  l'ac- 
lion  électorale  des  combattants  devront  être  adressées 
;i  M.  Charles  Bertrand,  41,  rue  de  Provence,  Paris. 

Programme  électoral 

de  l'Union  nationale  des  combattants  (-> 

I 

Revendications  des  droits  des  veuves,  orphelins  et 
ascendants  des  combattants  morts  pour  la  France, 
et  des  droits  des  combattants  mutilés  ou  validas, 
en  vue  de  réparer  les  dommages  et  préjudices 
subis  par  eux  du  fait  de  la  guerre  et  de    leur 

(1)  Mntin,   18.   0.    19. 

(2)  Croix.  18  et  19.  0.  1&. 
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permettre  de  reprendre  leur  vie  laborieuse  à  éga- 
lité arc:"  cen-r  qui  n'ont  pas  partagé  leurs  sacri- 
fices. 

!«  Révisiou  des  dossiers  d'allocations  militaires 
en  ?e  conformant  à  l'esprit  des  dernières  circulaires 
ministérielles  et  rappel  des ' allocations  injustement' 
refusées  pendant  la  i,Mierre  ;»  d'e  nduibreuses  familles 
de  mobilisés  par  une  application  erronée  ou  injuste 
de  la  loi  du  5  août  1914. 

2"  Remise  et  remboursement  des  impôts  (cote 
mobilière,  contribution  des  portes  et  fenêtres,  cxin- 
tribution  foncière,  etc.),  en  faveur  des  mobilisés  qui, 
vivant  essentiellement  de  leur  travail,  ont  perdu 
cette  source  de  revenus  pendant  la  guerre  sans  jouir 
de  compensation  équivalente. 

3"  Liquidation  rapide  de  tous  les  droits  et  de 
toutes  les  indenanités  prévus  par  la  législation  en 
faveur  des  anciens  combattants. 

4"  Pensions.  —  Révision  immédiate  des  taux  des 
pensions  en  oouforniité  de  la  loi  du  31  mars  1919 
et  création  à  cet  effet  de  plusieurs  succursales  du 
service  général  des  pensions  disposant  de  tout  le 
personnel  indispensable  à  une  prompte  liquidation  : 
simplifications  administratives  des  formalités  de  con- 
cession des  pensions  et  perception  des  arrérages 
de  pension  :  allpcations  temporaires  de  cherté  de 
vie  déterminées  et  revisées  par  décret,  attribuées 
îiux  invalides  et  aux  veuves  en  supplément  du 
taux  des  pensions  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  ; 
abaissement  du  taux  d'invalidité  de  (>0-%  qui  est 
prévu  par  la  loi  des  pensions  iiour  qu'en  cas  de 
mort  du  mutilé  la  veuve  puisse  bénéficier  d'une 
pension  de  reversion  ;  organisation  du  service  de 
santé  en  vue  de  l'examen  aussi  rapide  que  possible 
de  tous  les  invalides  de  la  guerre,  non  encore  pen- 
sionnées ou  gratifiées  qui  se  mettent  en  instance  d(^ 
pension  ou  de  gratification  ;  application  effective  et 
généreuse  de  la  loi  des  pensions  en  ce  qui  concerne 
le  droit  à  l'hospitalisation  et  la  gratuité  des  frais 
médicaux  ou  pharmaceutiques. 

5»  Primes  de  démobilisation.  —  Pour  les  com- 
battants des  jeunes  classes  : 

Droit  à  la  prime  de  20  francs  à  partir  du  jour  de 
leur  affectation  à  une  unité  combattante  alors  même 
qu'à  cette  date  ils  n'auraient  pas  accompli  leur 
temps  légal  de  service.  Prime  mensuelle  à  20  francs 
et  non  à  15  francs  pour  les  mois  passés  en  captivité 
par  lés  prisonniers  de  guerre. 

6°  Pécule  de  1  000  francs.  —  Attrihution  du  pécule 
de  1  000  francs  et  de  la  majoration  de  20  %  au>c 
familles  des  militaires  morts  en  captivité,  et  d'une 
façon  générale  à  toutes  les  familles  des  militaires 
«  morts  pour  la  France  ». 

7°  Prisonniers  de  guerre.  —  Echaj3ge  des  marks  et 
remboursement  des  valeurs  rapportées  de  captivité 
après  justification.  Indemnité  forfaitaire  aux  familles 
pour  les  colis  non  reçus. 

8»  Mobilisés  débiteurs  d'avant-guerre.  —  Délais 
pour  le  remboursement  des  dettes  d'avant^guerre  et 
en  principe  exonération  totale  ou  partielle  des  inté- 
rêts courus  pendant  la  guerre  avec  indemnité  de 
l'Etat  aux  créanciers. 

9°  Baux  et  locations  verbales.  —  Réforme  de  la 
loi  sur  les  loyers  de  façon  que  les  prorogations  de 
baux  ou  de  locations  verbales  ne  puissent  pas  être 
opposées  par  un  locataire  qui  n'a  pas  été  mobilisé 
et  n'a  pas  souffert  de  la  guerre  à  un  petit  pro- 
priétaire qui  a  été  mobilisé  et  qui  a  besoin  de 
rimmeuble  loué  pour  y  habiter  personnellement  ou 
y  exercer  son  petit  métier  ou  son  petit  commerce. 


II 

Attribution  aux  veuves,  orphelins,  ascendants,  com- 
battants, de  légitimes  compensations  à  leurs 
sacrifices. 

1"  Amnistie.  —  Remise  aux  combattants,  par  l'am- 
nistie, des  peines  encourues  pour  des  fautes  par- 
donnables, à  l'exclusion  des  cas  de  désertion  nette- 
;uent  caractérisés  et  d'insoumission. 

2"  Impôts.  —  Elévation  en  faveur  des  mobilisés, 
pendant  un  nombre  d'années  égal  au  temps  pendant 
lequel  ils  ont  été  niDbilisés.  du  maximum  de  revenu 
ou  salaire  non  imposable.  Ajournement  de  tout  nou- 
vel impôt  sur  les  objets  de  nécessité  et  de  première 
utilité  jusqu'à  application  intégrale  des  règles  de 
justice  fiscale  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  de 
guerre. 

3°  Bénéfices  de  guerre.  —  Extension  de  la  loi  sur 
les  bénéfices  de  guerre  aux  gros  propriétaires 
fonciers. 

4"  Mise  en  congé  des  militaires  de  familles  éprou- 
vées dans  lesquelles  le  père  ou  plusieurs  frères  sont 
morts  pour  la  France. 

5°  Majoration  pour  l'avancement  dans  les  admi- 
nistrations et  l'armée. 

6°  Priorité  pour  les  emplois  (veuves  et  mutilés  en 
premier)  dans  les  administrations  et  entreprises  : 
possibilité  pour  les  mutilés  d'être  candidats  aux  em- 
plois réservés  par  la  loi  de  1916  sans  attendre  leurs 
litres  de  réforme  et  de  pension  définitive. 

7"  Contrat  de  travfùl.  —  Révision  de  la  loi  du 
22  novembre  1918  sur  la  reprise  du  contrat  de  tra- 
vail qui  devra  prévuir  Viles  sanctions  opérantes  contre 
des  employeurs  qui  ne  la  respecteraient  pas. 

8*  Emploi  des  chômeurs  par  le  développement 
des  entreprises  d'intérêt  public  :  restriction  momen- 
tanée de  l'emploi  des  étrangers,  au  besoin  par  un 
impôt  supporté  par  ceux-ci  et  par  leurs  employeurs 
quand  la  proportion  des  chômeurs  nationaux  dépasse 
10  pour  100  dans  la  tranche  visée. 

9°  Transmission  du  droit  de  vote  des  combattants 
morts  pour  la  France  à  leurs  veuves  ou  plus  proche 
parent. 

10°  Facilités  de  crédit  aux  combattants  (petits 
commerçants  ou  industriels  et  artisans)  par  l'uti- 
lisation d'une  part  du  produit  des  impôts  sur  les 
bénéfices  de  guerre  strictement  appliqués. 

III 

Dans  l'intérêt  supérieur  du  pays,  collaboration  de 
tous  les  Français  unis  dans  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  sur  le  terrain  des  faits,  au-dessus  des 
conflits  d'idées  et  d'intérêts,  au  relèvement  éco- 
nomique et  au  progrès  social. 

1°  Paix  intérieure  dans  la  justice,  la  liberté, 
l'ordre  et  le  travail. 

Respect  des  opinions  et  des  croyances  et  appli- 
cation à  tous  les  Français  de  l'égalité  juridique  dans 
le  domaine  des  faits  comme  dans  les  termes  de  la 

loi.  .  .    ,     .     ^ 

Mesures  de  sauvegarde  nécessau-es  vis-a-vis  des 

étrangers  ou   des  politiciens   qui   rechercheraient  à 

exploiter  nos  divisions. 
Etroite     collaboration     dans     les     entreprises    du 

capital,    de   la   direction   et   du  travail  ;    l'équilibre 

étant  maintenu   par    le   libre   jeu    des   Associations 

professionnelles. 
Développement  de  l'instruction  professionnelle  et 

éconoDoiciue. 
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2°  Reconstitution  rapide  et  méthodique  des  régiors 
dévastées  en  collaboration  avec  les  Chambres  d^ 
commerce  et  les  Associations  des  régions  dévastées. 

S"  Améliorations  sociales  par  action  solidaire  de 
tous  les  Français. 

Développement  de  la  mutualité,  du  prêt  et  de  la 
coopération.   Accession  facile   à   la  petite   propriété. 

■i°  Défense  de  la  famille  et  de  la  société  contre  la 
contamination  physique  et  morale  :  alcoolisme,  tu- 
berculose, logis  insalubres,  licence  des  rues  et  de 
la  littérature. 

Développement  des  sports  et  de  l'instruction  mo- 
rale et  civique  ; 

Protection  de  la  famille,  et  des  familles  nom- 
breuses en  particulier. 

5°  Paix  extérieure,  garantie  par  l'exécution  inté- 
grale du  Traité  de  Paix,  sous  la  surveillance  de  la 
Société  des  Nations,  qui  seule  peut  amener  les 
peuples  à  réduire  leurs  armements  à  l'extrême 
minimum. 

Le  présent  programme  sera  présenté  par  les  sec- 
tions et  les  groupes  de  l'U.  N.  G.  à  tous  les  candi- 
dats qui  solliciteront  un  mandat  électif  dans  le  cou- 
rant de  l'année   1919. 

Les  candidats  seront  invités  à  souscrire  publi- 
quement audit  programme. 

Le  Conseil  d'administration  décide  que  nul  n'aura 
le  droit  de  se  servir  du  titre  ou  de  l'organisation 
de  ru.  N.  G.  à  l'occasioni  de  la  campagne  électorale. 

Toute  discussion  politique  doit  être  soigneusement 
écartée  dans  les  réunions  de  l'U.  N.  C,  confor- 
mément à  l'attitude  adoptée  jusqu'ioif  par  notre 
Association,  qui  doit  rester  ouverte  aux  combattants 
de  tous  les  partis.  Cette  clause  sera  particulière- 
ment observée  au  cours  de  la  période  électorale. 

Les  membres  de  l'U.  N.  G.  ayant  une  fonction 
dans  les  Comités  des  sections  ou  des  groupes,  et 
qui  voudraient  faire  acte  de  candidat,  aux  élections 
prochaines  (départementales,  sénatoriales,  législa- 
tives, arrondissementales  ou  communales)  devront 
en  faire  part  au  moins  liuit  jours  à  l'avance  à  leur 
bureau,  qui  pourvoira  à  leur  remplacement  pen- 
dant la  durée  de  la  période  électopsde. 

En  publiant  les  idées  directrices  et  les  instruc- 
tions qui  précèdent,  l'U.  N.  C.  veut  rester  fidèle  à 
son  principe,  <■.  l'union  sacrée  >>,  en  évitant,  comme 
elle  l'a  toujours  déclaré,  de  pénétrer  dans  les  luttas 
de  partis. 

Son  progi'amme  peut  rallier  tous  les  combattants 
qu'elle  groupe  dans  son  sein.  A  eux  incombe  la 
t;\chc  de  le  faire  accepter  par  le  parti  de  leur  choix. 

Car  l'U.  N.  C.  n'entend  pas  conseiller  à  ses 
membres  de  se  désintéresser  de  la  campagne  électo- 
rale qui  s'annonce. 

Bien  au  contraire  ! 

Elle  les  engage  à  y  prendre  part  individuellement 
et  à  se  servir  du  bulletin  de  vote  pour  faire  valoir 
leurs  légitimes  revendications  d'abord,  pour  dire 
ensuite  ce  qu'ils  veulent  que  soit  la  France  qu'ils 
ont  sauvée. 

Elle  les  engage  à  écarter  sans  hésitation  les  can- 
didats qui,  aptes  ii  aller  au  front,  se  sont  soustraits 
à  ce  devoir. 

Elle  les  engage  à  exiger  qu'un  certain  nombre  de 
sièges  (à  fixer  selon  les  circonstances)  soit  réservé 
i  des  combattants,  choisis  avec  soin,  dignes  en  tout 
point  de  l'honneur  qui  leur  sera  fait. 

Enfin,  elle  ne  croit  pas  s'écarter  de  son  esprit 
en  les  engageant  à  se  rallier  à  des  listes  de  con- 
centration nationale,  qui,   seules,  pourront  grouper 


les  hommes  de  valeur  que  le  pays  réclame  dans  les 
lieures  gravos  que  nous  traversons. 

En  effet,  la  France  victorieuse,  mais  meurtrie.  « 
besoin  de   refaire  sus  forces. 

Il  lui  faut  suppléer  aux  quinze  cent  mille  hommes 
tombés  au  champ  d'honneur. 

Assurer  l'existence  de  deux  millions  de  veuves, 
d'orphelins  et  de  mutilés. 

Reconstituer  dix  départements. 

Régler  un  budget  de  25  milliards. 

Assurer  à  nouveau  sa  place  sur  le  marché  mon- 
dial. ,     ■.       ;  ,^ 

Qui  donc  oserait,  devant  cet  écrasant  labeur, 
réveiller  les  haines  stériles  d'avant-guerre  ! 

Les  membres  de  l'U.  N.  G.,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  sauront  faire  la  différence  entre  les 
politiciens  et  les  hommes  politiques,  entre  les  uto- 
pistes et  les  réalisateurs  qui  solliciteront  leurs  suf- 
frages. 

Ainsi  ils  achèveront  leur  victoire  et  assureront  à 
la  France  la  place  que  leurs  sacrifices  lui  ont  mar- 
quée en  tête  des  nations  en  marche  vers  une  meil- 
leure humanité. 

Par    et   pour   le    Conseil    d'administration  : 

Le  secrétaire  -jénéral, 
Charles  Bertrand. 


(Il 


({  La  Démocratie  Nouvelle  » 

Son  programme 

Extraits  du  discours  de  Lysis»  au  premier  Congrès  de 
la  D.  N.   (2)  : 

La  compétence 

D'après  la  Démocratie  Nouvelle,  la  grande  idée 
qui  va  mener  le  monde,  assurant  la  richesse  et  la 
puissance  à  ceux  qui  sauront  le  mieux  la  com- 
prendre, c'est  la  compétence  :  elle  veut  dire  que, 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  activités,  il  importe 
que  chaque  emploi  soit  tenu  par  un  homme  capable 
fie  l'exercer,  pour  que  la  collectivité  prospère,  car 
la  société  de  nos  jours  est  une  grande  organisation 
où  chacun  de  nous  doit  tenir  sa  place  utilement... 

Dans  la  vie  ordinaire,  on  ne  voit  pas  une  maison 
de  commerce  ou  d'industrie  confier  une  place  à 
quelqu'un  qui  na  pas  justifié  dune  aptitude  :  est-ce 
qu'on  ne  demande  pas,  même  à  la  bonne  à  tout 
faire,  un  certificat  ?  Mais  en  France  il  est  admis 
qu'on  peut  diriger  les  plus  grands  services  de  l'Etat 
sans  justifier  d'aucun  titre  et  d'aucun  savoir-faire, 
alors  même  qu'on  aurait  passé  son  existence  anté- 
rieure à  pêcher  à  la  ligne  ou  à  se  tourner  les  pouces. 

Nos  ministres  sont,  en  effet,  et  pour  ainsi  dire, 
obligatoirement  des  parlementaires  qui  n'ont  pas 
été  nommés  parce  qu'ils  avaient  une  valeur  de 
technicien  ou  d'organisateur.  Gomme  vous  le  savez, 
on  n'a  pas  envisagé  ce  côté  de  la  question  en  les 
désignant,  mais  on  les  a  choisis  parce  qu'ils  pro- 
fessaient certaines  opinions  politiques  ;  qu'elles 
fussent  bonnes  ou  mauvaises,  il  n'importe  en  ce 
moment,  mais  il  est  sOr  que  le  fait  de  savoir 
exprimer  des  idées  avec  éloquence,  en  faisant  de 
belles  tirades,  n'implique  pas  qu'on  soit  capable 
d'organiser  un  pays  d'une  manière  convenable,  sur- 


in  .-îup  la   n.   N.   et  les   catholiques,   -  f .   n.   C,    iOiO. 
t.    1",    pp.    670-673. 

(2)    Démocratie  Nouvelle,  27.   9.    19. 


590 


«    LA    POCUIVIENTATION    CATHOLIQUE    » 


tout  quand  on  n"a  rien  fait  dans  la  vie  civile, 
comme  c'est  le  cas  de  la  plupart  de  nos  ministres. 
On  doit  à  la  Démocratie  Nouvelle  d'avoir  mis  en 
lumière  le  fait  capital  que,  dans  la  République 
actuelle,  les  grands  emplois  n'étant  pas  réserves 
nvx  gens  méritants,  mais  aux  parlementaires,  ces 
derniers  sont  devenus  une  nouvelle  caste  de  privi- 
légiés, qui  fait  suite  à  l'ancienne  aristocratie  nobi- 
liaire, avec  cette  différence  que,  son  monopole  étant 
plus  précaire,  parce  qu'elle  le  tient  d'une  élection 
pratiquée  périodiquement,  elle  doit  façonner  con- 
stamment la  mentalité  populaire  en  faveur  de  ses 
desseins  ;  mais  avec  cette  ressemblance  aussi  qu'en 
se  faisant  concurrence  les  uns  aux  autres  pour 
s'assurer  les  plus  hauts  emplois  de  l'Etat,  les 
membres  de  l'oligarchie  politicienne  savent  se 
liguer  contre  la  nation,  comme  les  courtisans  d'au- 
trefois... 

Régime  incompétent,  avons-nous  dit,  mais  aussi 
régime  immoral,  car  les  politiciens,  en  concurrence, 
luttent  à  qui  maniera  le  mieux  la  corruption  :  il 
y  a  donc  entre  eux  une  compétition  infernale,  où 
chacun  veut  dépasser  son  voisin  en  incitant  le 
peuple  à  l'oubli  du  devoir,  au  mépris  des  lois,  jus- 
qu'au jour  où,  pour  ne  psis  mourir,  il  n'y  aura 
plus  devant  la  nation  que  la  ressource  d'un  sur- 
saut suprême.  Tremblons,  Messieurs,  mais  espérons... 
Quiconque  est  entré  dans  la  Démocratie  Nouvelle 
a  prêté  serment  de  combattre  les  politiciens  de  toute 
nuance  et  de  toute  étiquette,  parce  qu'il  a  compris 
que  le  salut  du  pays  était  à  ce  prix.  Par  politiciens, 
il  entend  ceux  qui  voient  dans  la  carrière  électo- 
rale une  profession  qui  doit  leur  procurer  des 
moyens  de  vivre  grassement  ou  d'arriver  à  des 
honneurs  immérités,  c'est-à-dire  presque  tous  les 
parlementaires  actuels,  en  allant  de  la  droite  au 
bolchevisme,  d'où  la  conclusion  qu'il  faut  purger 
la  République  de  ces  charlatans  qui  la  ruinent,  pour 
fonder  la  démocratie  sur  des  bases  saines  que  nous 
allons  définir. 

Eh  bien  !  nous  ne  voulons  pas  que  les  parlemen- 
taires soient  ministres,  nous  ne  voulons  pas  qpi'ils 
s'allouent  des  places  bien  rétribuées,  nous  ne  lo 
voulons  pas  parce  que  ce  n'est  pas  leur  rôle,  parc:" 
qu'ils  ont  été  nommés  pour  autre  chose,  parce  que 
leur  vraie  mission,  c'est  de  contrôler,  de  surveiller, 
c'est  de  faire  en  sorte  que  les  volontés  de  la  nation 
soient  respectées  ;  ce  n'est  pas  d'exécuter,  ce  n'est 
pas  d'agir  à  la  place  du  gouvernement,  qui  doit  être 
une  institution  séparée,  comme  l'expérience  l'o 
montré  depuis  qu'il  y  a  des  sociétés  humaines. 

Républicains,  nous  sommes- naturellement  hostiles 
en  principe  à  la  forme  de  gouvernement  qu'on 
appelle  le  pouvoir  personnel,  mais  nous  savons 
aussi  que  tout  régime  qui  ne  laisse  pas  une  per- 
sonnalité prédominer  est  impuissant  ou  médiocre. 
Au  chef  de  l'Etat,  nommé  par  élection  pour  un 
temps  court  et  qui  reste  soumis  à  un  contrôle, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  laisser  un  pouvoir 
réel. 

Il  faut  qu'un  seul  homme  dirige,  autrement  c'est 
le  gâchis.  Le  président  de  la  République,  élu  pour 
un  temps  déterminé,  doit  avoir  une  grande  latitude 
pour  décider.  II  choisit  ses  ministres  comme  il 
1  en  end,  c'est-à-dire  dans  n'importe  quelle  classe 
^Li  population,  son  intérêt  étant  de  prendre  des 
gens  de  valeur,  parce  qu'il  est  responsable.  Les 
Chambres  le  contrôlent,  elles  votent  les  lois  et  1» 
budget.  Si  les  Chambres  ne  sont  pas  d'accord  avec 
le  président,  U  appartient  au  pays  de  trancher  le 


différend  dans  de  nouvelles  élections.  Cette  dispo- 
sition présente  un  double  avantage,  d'abord  le  sui- 
vant :  avec  elle,  les  parlementaires  n'pnt  plus 
intérêt  à  déchaîner  une  crise  de  cabinet  intem- 
pestivement,  parce  que  les  électeurs  peuvent  leur 
donner  tort  ;  d'autre  part,  en  consultant  obliga- 
toirement la  nation  en  cas  de  conflit,  on  ne  maintient 
pas  seulement  ses  droits  souverains,  mais  on  les 
étend  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  ;  car  à 
l'heure  actuelle  le  contrôle  populaire  est  absolument 
nul  :  on  pose  bien  une  question  à  l'électeur  tous  l^s 
quatre  ans,  mais  on  ne  l'interroge  pas  dans  l'inter- 
valle des  législatures,  même  quand  11  se  produit  la 
plus  grave  des  crises. 

En  d'autres  termes,  après  avoir  défini  ses  aspi- 
rations, la  nation  charge  un  homme  de  les  réaliser, 
on  s'entourant  des  collaborateurs  les  plus  capables; 
en  même  temps  elle  nomme  des  parlementaires  pour 
le  contrôler,  en  se  réservant  le  droit  de  -trancher 
les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux 
pouvoirs.  Ainsi  le  gouvernement  gouverne  et  le 
peuple  règne. 

Mais  les  pouvoirs  peuvent  empiéter  les  uns  sur 
les  autres  ou  ne  pas  respecter  les  droits  du  citoyen 
fixés  par  notre  Révolution  française.  Pour  les  rap- 
peler à  l'ordre,  en  ce  cas,  il  importe  de  créer  une 
institution  spéciale  que  nous  appelons  la  Cour 
suprême...  ^  ' 

Production  contre  répartition 

Nous  voulons  passer  à  la  deuxième  idée  directrice 
de  la  Démocratie  Nouvelle... 

Tandis  que  le  régime  Jes  politiciens  fait  reposer 
l'amélioration  sociale  sur  la  base  d'un  changement 
dans  la  répartition  des  produits,  dont  vous  avez  vu 
le  caractère  illusoire,  la  Démocratie  Nouvelle  con- 
sidère qu'on  ne  peut  élever  le  sort  de  la  population 
d'une  manière  sérieuse  que  par  un  seul  moyen,  cehii 
qui  consiste  à  fabriquer  les  produits  en  plus  grand 
nombre  —  de  manière  qu'il  y  en  ait  plus  à  parta- 
ger ;  elle  met  en  avant,  comme  aucun  parti  ne  l'a 
fait  encore,  l'idée  de  la  production  scientifiquement 
organisée,  continuellement  stimulée,  qui  doit  être  la 
première  préoccupation  de  l'Etat,  parce  qu'elle  peut 
seule  supprimer  la  misère  et  créer  les  conditions 
matérielles  qui  sont  nécessaires  au  développement 
des  êtres  humains. 

Par  la  généralisation  des  connaissances  et  le  per- 
fectionnement de  la  technique  industrielle,  avec  le 
bon  vouloir  de  tous  les  citoyens  devenus  conscients 
qu'ils  ont  intérêt  à  s'unir  en  acceptant  une  même 
discipline,  il  y  a  possibilité  non  seulement  de  relever 
la  France,  mais  d'en  faire  un  pays  riche  et  puissant. 

L'union  du  capital  et  du  travail 

Les  partisans  de  la  Démocratie  Nouvelle,  ayant  en 
vue  l'essor  de  la  production,  sont  essentiellement  des 
concihateurs  qui  s'emploient  à  faire  cesser  les 
désaccords  et  les  malentendus,  par  lesquels  il 
arrive  que  des  hommes  d'un  même  pays  vont  à  la 
ruine  pour  n'avoir  pas  compris  l'étroite  soHdarité 
qui  faisait  d'eux  des  associés. 

Ne  parlons  pas  de  la  question  rehgieuse,  si  ce 
n'est  pour  dire  que,  défenseurs  résolus  de  la  la'icité 
de  l'Etat,  nous  n'entendons  pas  qu'elle  soit  un  pré- 
texte à  persécuter  les  croyances.  L'Etat  plane  au- 
dessus  des  fois  et  des  philosophies  en  ce  sens  que, 
reconnaissant  à  toutes  la  môme  finalité  morale,  pour 
ne  pas  dire  la  même  utUi-té  sociale,  il  doit  à  toutes 
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l;i  intime  neutralité  sympathique,  comme  on  le  com- 
prend  si  bien  aux  États-Unis. 

Une  des  idées  fondamentales  de  la  Démocratie 
Xouvelle  est  de  réaliser  l'union  du  capital  et  du  tra- 
vail en  partant  des  conceptions  modernes.  L'ouvrier 
ou  l'employé  doit  être  intéressé  dans  la  production 
et  participer  à  sa  plus-value  dans  la  mesure  où  il 
en  est  l'auteur,  résultat  qui  peut  être  obtenu  par  des 
moyens  divers  :  ou  par  une  formule  de  salaire  éle- 
vant la  rémunération  avec  son  rendement,  ou  par 
l'attribution  d'une  part  des  bénéfices  annuels  aux 
salariés,  ou  par  l'actionnariat  ouvrier,  etc.,  —  ces 
modalités  variant  selon  le  caractère  des  industries 
e".  la  nature  particulière  des  entreprises,  qui  diffèrent 
par  l'envergure  et  la  constitution  juridique. 
L'homme  doit  gagner  des  salaires  assez  élevés  pour 
que  la  femme  reste  chez  elle  à  s'occuper  de  son 
ménage  et  de  ses  enfants,  sa  vraie  vocation.  La 
femme  au  foyer,  pas  à  l'atelier.  Il  le  faut  pour  sa 
moralité,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  la  nation. 

Quel  que  soit  le  progrès  des  mœurs,  la  protec- 
tion de?  mivriers  doit  être  une  affaire  dépendant 
moins  de  la  charité  des  patrons  que  de  l'intervention 
de  l'Etat.  Gardien  de  la  santé  publique  et  protecteur 
de  la  race,  il  appartient  à  l'Etat  d'assurer  la  sécu- 
rité des  travailleurs  par  des  institutions  diverses 
t[ui  compléteront  celles  que  mettront  sur  pied  les 
intéressés  eux-mêmes.  En  supprimant  les  taudis,  en 
contribuant  à  l'édilication  do  maisons  nouvelles,  etc.. 
l'Etat  a  le  devoir  de  pourvoir  les  travailleurs  de 
demeures  agréables  et  aérées  qui  permettront  à 
ceux-ci  d'élever  leurs  familles  dans  les  condilinns 
que  prescrit  l'hygiène  moderne. 

Il  importe  que,  par  des  lois  bien  étudiées,  l'Etat 
encourage  le  mouvement  d'organisation  qui  pousse 
les  divers  corps  de  métier,  ouvriers  et  patronaux, 
h  se  syndiquer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels,  de  manière  qu'il  s'établisse  entre  les 
c^orporations  des  contrats  collectifs  ayant  pour  but 
de  fixer  les  conditions  du  travail  pour  des  temps 
déterminés  et  de  régulariser  ainsi  la  marche  des 
industries. 

Pour  être  licite,  la  grève  n'en  est  pas  moins  un 
moyen  barbare  de  régler  les  conflits  du  capital  et 
du  travail.  En  fait,  elle  ne  les  règle  pas  :  la  force 
l'emporte,  non  le  droit.  D'autre  part,  ses  effets 
nocifs,  après  avoir  agi  sur  les  deux  parties, 
affectent  la  société  tout  entière.  Assimilant  dans 
une  certaine  mesure  les  désaccords  qui  surgissent 
entre  patrons  et  salariés  k  des  litiges  commerciaux, 
la  Démocratie  Nouvelle  veut  les  résoudre  en  insti- 
tuant l'arbitrage  obligatoire,  avec  des  garanties 
assurant  l'impartialité  de  ses  jugements,  lesquels 
seraient  exécutoires,  comme  les  d^écisions  de  la 
justice  commerciale,  au  moyen  d'une  reprise  sur  les 
bien  des  employeurs  ou  des  Syndicats  dotés  de  la 
personnalité  civile. 

L'Etat  moderne 

L'Etat  moderne  n'est  ni  industriel,  ni  commerçant, 
ni  mineur,  car  il  ne  vaut  rien  c^omme  exploitant. 
D.ins  le  domaine  économique,  sa  mission  est  d'in- 
spirer, d'encourager,  de  contrôler,  souvent  d'em- 
pftcher, 

La  liberté,  la  propriété  sont  les  bases  de  1  ordre 
social,  mais  elles  n'ont  pas  de  fondement  mystique 
et  comptent  pour' l'Etat  dans  la  mesure  où  leur 
exercice  concorde  avec  l'intérêt  de  la  Société  mémo... 
Les  grands  cartels  financiers,  industriels  ou  commer- 
ciaux qui  sont  amenés,  par  le  cours  de  l'évolution, 


fi  gérer  de  grosses  fractions  de  la  fortune  nationale, 
tombent  nécessairement  soùs  un  contrôle  do  iEtat, 
([ui  doit  restreindre  leurs  opérations  ou  les  cana- 
liser, s'il  le  faut,  dans  1  intérêt  du  pays. 

Arbitre  des  classes,  l'Etat  ne  peut  s'identifier 
avec  aucune.  Si  la  Démocratie  Nouvelle  rejette  la 
dictature  du  prolétariat,  elle  ne  s'accommoderait  pas 
non  plus  de  l'Etat  patronal  :  elle  ne  veut  pas  plus 
la  domination  du  nombre  que  la  tyrannie  de  l'ar- 
gent. La  Démocratie  Nouvelle  est  une  démocratie 
nationale. 

Extrait  de  1'  «  Affiche  électorale  »  de  la  «  D.  N.  »  o 

Français,  pour  que  notre  pays  ne  succombe  pas, 
([ue  de  problèmes  i\  résoudre  1  Faire  exécuter  le 
Traité  de  paix,  rétablir  l'ordre,  apaiser  les  querelles 
politiques  et  religieuses,  restaurer  nos  finances,  sim- 
lilifler  notre  administration,  développer  notre  pro- 
duction, l'affranchir  de  l'Etat,  mettre  d'accord  nos 
patrons  et  nos  ouvriers,  élever  nos  travailleurs  in- 
tellectuellement et  matériellement,  pour  en  venir  à 
repeupler  notre  territoire,  car,  sans  habitants,  la 
France  est  perdue. 

La  tactique  électorale 
de  la  «  Démocratie  Nouvelle  » 

Extraits  de  la  déclaration  faite  à  la  salle  d*  Ingénieur- 
civils,  par  Lysis,  pré-iilemt  de  la  D.  N.  (p). 

La  situation  politique 

Que  peut-on  attendre  des  élections  qui  vont  avoir 
lieu  dans  deux  mois  ?  Nous  répondons  sans  hési- 
tation :  absolument  rien.  Prédire  l'avenir  est  une 
chose  scabreuse  :  nous  voulons  cependant  aven- 
turer la  prophétie  que  la  Chambre  nouvelle  ne  viura 
qms  quatre  ans.  et  peut-être  pas  deux  ans.  La 
Chambre  nouvelle  sera  quelque  chose  d'absolument 
raté.  Il  sortira  de  la  consultation  prochaine  un  petit 
être  maUngre,  imparfaitement  constitué,  qui  sera 
déclaré  non  viable  par  tous  les  médecins.  La 
Chambre  nouvelle  ne  fera  rien,  et  comme  il  y  aura 
devant  elle  des  problèmes  effrayants  dans  lesquels 
elle  pataugera  terriblement,  elle  achèvera  de  discré- 
diter le  régime  parlementaire  actuel  et  lui  portera 
le  dernier  coup. 

S'il  en  est  parmi  vous  qui  nous  croient  trop  pes- 
simistes, nous  les  invitons  k  méditer  sur  certains 
faits.  De  toutes  les  difficultés  qui  nous  enserrent, 
il  n'y  en  a  pas  une  que  la  Chambre  actuelle  ait- 
résolue,  et  la  Chambre  nouvelle  ne  fera  pas  davan- 
tage :  elle  ne  résoudra  ni  la  question  des  loyers,  ni 
laquestion  des  impôts,  ni  la  question  du  coût  de 
la  vie,  ni  la  question  de  la  producti.-n.  ni  la  question 
de  la  liberté  du  travail,  ni  la  question  de  l'ordre 
dans  la  rue  ;  elle  ne  résoudra  rien,  parce  «lue  les 
politiciens  ne  peuvent  rien  résoudre  et  ne  savent 
(]u'ajourner  les  difficultés.  Seulement,  les  difficultés 
qui  s'accumulent  en  ce  moment  sont  d'un  poiJs 
tel  qu'elles  écraseront  les  politiciens. 

L'esprit  de  notre  parti 
Après  avoir  décrit  la  situation  politique  du  pays, 
nous  avons  à  nous  demander  comment  notre  parti 
doit  V  adapter  sa  conduite.  Il  importe,  pour  cela. 


(1^   Démocratie  ynuvelle,  2.   H.   10- 
(2)   Démocratie  youvelle,  12.  9.   19. 
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que  nous  pesions  exactement  sa  fort'e  et  sa  faiblesse. 
Sa  forc«  est  entièrement  dans  ses  idées  ;  ces  idées, 
vous  les  connaissez,  elles  ne  constituent  pas  l'in- 
vention d'un  homme,  elles  sont  plutôt  le  produit 
d'une  observation  scientifique  à  laquelle  beaucoup 
ont  collaboré  ;  quoi  qu'il  en  soit,  ces  idées  sont  le 
plus  ^puissant  levier  dont  nous  disposions  pour 
transformer  la  société.  Quelques-uns  d'entre  nous 
les  ont  pénétrées  dans  leur  profondeur,  mais  chez 
la  plupart  des  autres,  elles  sont  encore  à  l'étal 
embryonnaire  :  ce  sont  des  aspirations  qui  devien- 
dront des  convictions  seulement  plus  tard,  quand 
elles  auront  subi  la  pression  d'une  expérience 
cruelle  qui  "n'est  peut-être  pas,  hélas  !  très  loin- 
taine... 

Pas  de  politiciens  chez  nous 
Messieurs,  je  m'empresse  de  vous  rassurer.  Je  n'ai 
l>as  développé  cette  comparaison  pour  vous  préparer 
à  l'idée  que  nous  n'avions  pas  l'intention  d'intervenir 
dans  les  élections  prochaines.  Nous  voulons,  au  con- 
traire y  jouer  notre  rôle,  mais  il  faut  que  ce  rôle 
soit  en  rapport  avec  le  degré  de  préparation  que 
nous  avons  atteint. 

Si,  dans  l'état  d'organisation,  peu  avancé  rela- 
tivement, où  nous  sommes  encore,  nous  décidions  de 
présenter  des  listes  de  candidats  dans  toutes  les 
circonscriptions,  il  ariverait  par  la  force  des  choses 
que  ces  candidats  ne  seraient  pas,  pour  la  plupart, 
des  hommes  éprouvés,  compétents,  au  courant  du 
fond  de  notre  doctrine  et,  dans  ce  cas,  le  plus  grave 
pour  nous  ne  serait  pas  d'échouer,  mais  de  réussir, 
en  introduisant  au  Parlement  des  représentants  qui 
ne  feraient  pas  honneur  au  parti  de  la  Démocratie 
Nouvelle  ou  qui  n'interpréteraient  pas  ses  idées 
d'une  manière  fidèle. 

Je  veux  exprimer  ma  pensée  crûment  :  le  régime 
actuel  est  corrupteur.  Or,  des  députés,  élus  par  des 
coalitions,  qui  ne  seraient  pas  surveillés  par  une 
organisation  composée  de  dizaines  de  mille  de  mili- 
tants conscients,  ces  députés-là  ne  seraient  pas  sous 
notre  contrôle  :  en  les  poussant,  nous  aurions  fait 
leur  affaire  et  non  la  nôtre. 

/Votre  action  électorale 

En  résumé,  nous  tenons  pour  certain  que  la 
Chambre  qui  va  décider  du  sort  du  pays  n'est  pas 
celle  qu'on  nommera  dans  deux  mois,  mais  celle 
qu'on  élira  dans  deux  ans  ;  nous  indiquons  ce 
chiffre  pour  fixer  les  esprits,  car  nous  ne  sommes 
pas  prophète. 

En  attendant,  ménageons  nos  forces  dans  l'intérêt 
national  :  il  doit  venir  un  moment,  après  les  élec- 
tions, oîi,  toutes  les  combinaisons  des  politiciens 
ayant  échoué  lamentablement,  l'espoir  du  pays  se 
portera  tout  entier  sur  la  Démocratie  Nouvelle.  Mes- 
sieurs, préparons-nous  à  répondre  à  cet  appel. 

Soucieux  de  jouer  le  rôle  que  permettent  nos 
moyens,  sans  compromettre  l'avenir  qui  nous  est 
réservé,  nous  estimons  que  la  tactique  la  plus  sage 
à  suivre  au  cours  des  élections  prochaines  est  de 
présenter  des  listes  seulement  dans  les  circon- 
scriptions ou  sections  où  nous  avons  des  changes  de 
faire  passer  des  candidats  qui  doivent  tous  être  des 
gens  de  mérite,  au  courant  de  la  doctrine  et  des  buts 
du  parti.  Ces  députés  qui  seront  les  premiers  à 
représenter  la  Démocratie  Nouvelle,  il  nous  semble 
voir  en  eux  les  éolaireurs  d'une  armée  plus  lointaine 
qui  marche  sur  leurs  traces... 


Situation  du  parti  de  la  «  Démocratie  Nouvelle  » 

Où  nous  en  sommes  (') 

Après  neuf  mois  d'existence,  le  journal  tire  à 
plus  de  80  000  exemplaires  et  c<jmpte  à  ce  joui' 
i»  G85  abonnés  :  pour  un  organe  politique,  c'est  un 
résultat  sans  précédent.  Il  ne  représente  cependant, 
9  nos  yeux,  qu'une  étape  dans  le  développement 
qui  nous  attend.  La  Démocratie  Nouvelle  doit  tirer 
à  500  000  exemplaires  :  c'est  le  but  qu'elle  s'assign;^ 
Les  progrès  du  journal  se  sont  accusés  surtout 
depuis  trois  mois  :  pendant  cet  intervalle,  sa  vente 
Il  presque  doublé. 

Nous  sommes  conscients  des  défauts  que  présente 
encore  notre  impression  :  ils  viennent  de  l'insuffi- 
sance du  matériel  que  nous  avons  à  notre  disposi- 
tion, mais  nous  arrivons  à  la  fin  de  cette  période 
ingrate.  Dans  quelques  jours,  nous  aurons  des 
machines  linotypes  et  des  caractères  nous  appar- 
tenant :  c'est  une  èie  nouvelle  qui  s'ouvrira  pour 
notre  journal,  parce  qu'il  sera  possible  de  lui 
donner  alors  un  aspect  répondant  mieux  à  ses  idées. 

Parlons  du  parti  de  la  Démocratie  Nouvelle  :  con- 
stitué le  10  avril,  après  deux  mois  et  demi  d'exis- 
tence, il  compte  un  grand  nombre  de  milliers  d'adhé- 
rents. Nous  ne  donnons  pas  leur  chiffre  exact,  parce 
qu'il  y  a  d'évidentes  raisons  pour  ne  pas  le  faire 
L'ii  ce  moaieiil,  mais  il  est  imposant  ;  c'est,  du  reste, 
notre  conviction  que  le  parti  de  la  Démocratie  Nou- 
velle s'achemine  vers  des  résultats  qui  n'auront  été 
atteints  par  aucune  autre  organisation  politique  eu 
France...  'l'i 

Notre  souscription  marche  vers  le  demi-million, 
c'est  beaucoup  pour  une  œuvre  naissante,  ce  n'est 
rien,  c  est  une  goutte  d'eau  dans  la  mer  en  regard 
de  la  tâche  qu'il  faut  accomplir,  mais  patience  I 
l'argent  viendra. 

De  toute  manière,  nous  tenons  à  rappeler,  car 
c'est  une  chose  qu'on  ne  peut  trop  répéter,  que  ia 
Démocratie  Nouvelle  n'a  jamais  reçu  d'argent  que 
des  personnes  les  plus  honorables  et  sous  forme  de 
donations,  sans  se  lier  par  aucun  pacte,  nous  ne 
disons  pas  écrit,  mais  simiilement  moral,  envers  qui 
que  ce  soit  :  il  n'y  a  pas  un  intérêt  individuel  ou 
corporatif,  ou  confessionnel,  qui  possède  un  lien 
quelconque  avec  notre  entreprise.  Nous  existons, 
nous  fonctionnons  dans  les  conditions  les  plus  indé- 
pendantes :  nous  défendons  l'intérêt  national  de 
notre  mieux,  peut-être  bien,  peut-être  mal,  c'est 
l'avenir  qui  le  dira,  mais  en  tout  cas  honnêtement. 

Le  lecteur  est  mis  au  courant  par  la  Chronique 
du  parti  de  la  création  de  nos  groupes  :  tous  ceux 
de  Paris  sont  constitués,  il  y  en  a  autant  que  d'ar- 
rondissements. Dans  quelqiies  jours,  nous  formerons 
la  Fédération  de  la  Seine,  qui  donnera  de  la  coordi- 
nation et  de  la  vie  à  toutes  ces  sections.  En  pro- 
vince, nous  avons  fondé  déjà  les  groupes  de  Rouen. 
Bordeaux,  Saint-Etienne,  Nantes,  Bayonne-Biarritz. 
Nancy,  Lyon,  Libourne,  Bourg-en-Bresse,  Tours, 
Poitiers,  Châtéllerault,  Saint-Nazaire. 

La  jeunesse  studieuse  vient  à  nous.  Notre  groupe 
d'étudiants,  constitué  récemment,  grossit  de  jour  en 
jour.  Nos  grandes  écoles  :  Centrale,  Polytechnique, 
Mines  et  Ponts  et  Chaussées,  ces  laboratoires  de  la 
nouvelle  France,  nous  apportent  tous  les  jours  un 
nouveau   contingent  de  partisans  dévoués. 

Nous   avons   constitué   la    «    Section    cambattante 


(1)    Démocratie'  Nouvelle,    24.    6.    19  :    «    Où    nous    en 
sommes   »,  par  Lysis. 
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du  parti  de  la  Démocratie  Ncuvelle  ».  avec  le  con- 
cours de  citoyeos  courageux  qui  défendront  la 
libert<î  dans  nos  réunions  d'abord,  ailleurs  aussi 
s'il  est  nécessaire,  sous  la  conduite  de  notre  glorieux 
ami  Delvert.  Quelque  chose  nous  dit  que  cette  légion 
sera  glorieuse  et  que  son  nom  restera  dans  Tliistoire. 
Nous  saluons  sa  naissance  avec  émotion  :  il  nous 
eemble  qu'elle  symbolise  le  renouvellement  de 
l'énergie  française,  mise  au  service  de  l'intelligence 
et  du  droit  :  sous  le  régime  des  politiciens,  les 
hommes  méritants  avaient  peur  de  la  force  phy- 
sique ;  dans  la  Démocratie  Nouvelle,  il  faut  que  les 
honnêtes  gens  soient  muselés. 

Nous  avons  fondé.,  sous  le  nom  de  «  Section  du 
travail  »,  lui  bureau  do  placement  gratuit  qai  fonc- 
tionne merveilleusement,  car  il  nous  a  permis  déjà 
d€  procurer  des  emplois  fi  des  milliers  de  travail- 
leurs et  dans  des  conditions  bien  agréables  pour 
nous,  car  nous  n'avons  reçu  de  leurs  patrons  qu3 
des  félicitations. 

L'Association  nationale 

pour  l'organisation  de  la  Démocratie 

(A.  N.  0.  D.) 

ou  "Syndicat  des  Français"  '*' 

Programme  électoral  de  Probus  '-^ 

Touchez-vous  bien  du  doigt  le  vide  de  ces  que- 
rellés de  partis  ?  Qu'arriverait-il  demain  si  nous  ne 
voy'ons  pas  au-dessus  ?  Aucun  de  ceux  qui  luttent 
n'aurait  la  majorité  absolue  dans  la  Chambre.  II 
n'est  pas  plus  à  craindre  de  voir  le  régime  des 
Soviets  proclamé  demain  par  un  vote  solennel  de  la 
majorité  parlementaire  que  d'apprendre  l'élévation 
au  tf'^ne  de  Phihppe  d'Orléans  par  la  même  majo- 
rité. SI  le  désordre  ou  la  révolution  peuvent  être  à 
redouter  dans  notre  pays,  ce. ne  sera  point  parce 
que,  aux  élections  prochaines,  la  majorité  des  élus 
se  sera  déclarée  favorable  à  la  révolution  ou  au 
désordre.  Ce  sera  parce  qu'elle  aura  failli  à  sa  tâche 
et  n'aura  pas  renouvelé  les  méthodes  politiques  et 
sociales  de  notre  pays,  alors  qu'il  en  est  temps 
encore  pour  l'empêcher  d'aller  aux  sibîmes. 

Nous  avons  obtenu  la  victoire,  et  cependant  nous 
pourrions  répéter  encore  la  parole  tragique  de  Gam- 
betta  en  pleine  bataille  :  «  Français  !  élevez  vos 
finies  et  vos  résolutions  à  la  hauteur  des  périls  qui 
fondent  sur  votre  patrie.  » 

Oui,  Français  !  élevez  vos  cœurs  et  vos  courages. 
Mais  il  no  suffit  pas  de  sentir,  comm.e  vous  le 
sentez  tous,  même  ceux  qui  gouaillent  dans  leur 
impardonnable  inclination  pour  la.  raillerie,  l'amour 
de  la  France  ;  il  faut  encore  comprendre  ce  qu'elle 
exige  de  vous. 

Elle  ne  vous  demande  plus  aujourd'hui  d'aller 
prendre  votre  fusil  pour  lutter  contre  l'envahisseur, 
elle  vous  demande  de  faire  appel  îi  votre  fermeté  et 
à  votre  bon  sens,  pour  éteindre  vos  haines  et  pour 
.faire  ce  que  veut  l'intérêt  du  pays. 

Ah  I  Français  I  Vous  avez  voulu  fonder  une  démo- 
cratie. Un  unanime  consentement  du  peuple,  depuis 
un  demi-siècle,  exalte  ou  accepte  la  République. 
S.^ohoz  comment  une  démocratie  peut  vivre. 

(1)  Sur  VA.  N.  0.  D.  et  les  catholiques,  cf.  D.  C.  19t<> 
t.    1",   pp.   670-670.  '•'••'. 

(2)  Intrnnsigcnol.  26.  9.  19  :  «  Misères  et  grandeur  de 
u  politique  »,  par  Pkobus. 


I»an?  les  grandes  époques,  comme  celle  où  nous 
vivons,  lorsqu'il  s'agit  non  pas  de  continuer  le 
cours  plus  ou  moins  paisible  d'une  existence  plus 
ou  moins  heureuse,  mais  de  reconstruire  et  de 
ccnstiuire,  de  panser  des  plaies  énormes  et  de  pré- 
paier  de  magnifiques  enfantements,  ce  n'est  pas 
l'heure.  Français,  de  demander  à  vos  élus  s'ils  sont 
radicaux  ou  socialistes,  démocrates  ou  libéraux, 
partisans  de  Lysis,  amis  de  Lysis  ou  de  la  «  Qua» 
triîme  République  ».  Si  vous  tenez  à  leur  poser 
une  telle  question,  qu'elle  soit  secondaire,  accès- 
soiie,  qu'elle  vienne  après  l'autre,  après  la  prin- 
cipale. 

Voulez-vous,  oui  ou  non,  réaliser  le  plan  de  réno- 
vation nationale  qui  va  permettre  à  la  France  do 
se  développer  et  de  vivre  ? 

Il  n'est  pas  très  long,  ce  plan,  à  exposer,  et  il 
conduit  à  des  solutions  fort  simples  : 

Le  travail  s'arrête  parce  qu'il  n'y  a  personne  pour 
dire  le  droit  dans  les  conflits  :  Instituez  les  Con- 
seils mixtes  entre  patrons  et  ouvriers,  départagés 
par  un  arbitre,  pour  régler  les  conditions  générales 
du  travail  dans  les  professions. 

La  race  menace  de  sombrer  sous  le  fléau  du  mal- 
thusianisme et  de  l'alcool  :  Instituez  des  droits 
prohibitifs  sur  les  spiritueux.  Donnez  le  vote  fami- 
lial, .assurez  de  larges  allocations  aux  familles  nom- 
breuses. 

Nos  pouvoirs  publics  sont  impuissants  à  remplir 
leur  tâche,  eux  qui  devraient  stimuler  toutes  les 
initiatives  et  être  les  agents  actifs  de  la  prospérité 
nationale.  Ils  encombrent,  ils  arrêtent,  ils  para- 
lysent, eux  qui  ne  devraient  avoir  en  vue  que  le 
grand  idéal  français.  Ils  sont  pris  par  les  préoccu- 
pations mesquines  des  intérêts  particuliers.  Inté- 
ressez les  fontionnaires  .\  leur  gestion.  Instituez  les 
régions.  Créez  autour  du  chef  du  gouvernement  un 
organe  de  liaison,  de  renseignements  et  d'études, 
qui  donné  à  l'administration  une  tête.  Mettez  un 
terme  aux  crises  futiles  en  décrétant  l'appel  au  pays 
lorsque  le  Parlement  voudra  changer  les  ministres. 
Insérez  les  droits  de  l'homme  dans  la  constitution 
française. 

Voilà,  Français  !  si  vous  avez  du  cœur  et  du  sens, 
ce  que  vous  demanderez  à  vos  élus  de  demain.  On 
pourra  s'évertuer  à  nous  classer  parmi  les  socia- 
listes ou  les  réactionnaires,  parmi  les  novateurs 
hardis  ou  les  temporiseurs,  on  n'y  réussira  point, 
parce  que  nous  ne  sommes  que  des  Français  qui 
marchons  les  yeux  fixés  sur  l'idéal  de  la  Franco, 
armés  de  la  raison  solide  qui  vaincra,  et  parce  que 
nous  vous  répéterons  à  tous  :  Au  lieu  de  demander 
à  vos  élus  ce  qu'ils  ont  fait,  demandez-leur  ce 
qu'ils  vont  faire,  et  imposez-le  [sic)  par  notre  inter- 
médiaire si  vous  voulez,  puisque  notre  Syndicat  des 
Français  s'est  constitué  pour  cela,  soit  (sic)  l'engage- 
ment ferme  de  tenir  leurs  promesses  et  de  réaliser  le 
plan  de  rénovation  nationale  que  nous  opposerons, 
jusqu'v'»  l'exti^r'me  hmite  de  nos  forces,  à  la  routine 
et  à  la  révolution. 

Un  programme,  une  discipline  <•) 

Probus.  —  ...  Notre  rôle,  à  nous  qui  vous  appelons 
avec  l'énergie,  avec  l'émotion,  avec  la  violence  que 
nous  donne  notre  conviction  de  voir  le  salut  de  la 
France  si  vous  venez  tous  à  nous,  et  sa  perte  fi 
vous  nous  laissez  seuls,  notre  rôle,  à  nous,  est  de 


(1)    Intransigeant,   25.    7.    19  :    «    Un   programme,    une 
discipline    »,    par   Probus. 
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déterminer  par  quels  moyens  pratiques  et  simples 
ce  rêve  peut  6tre  réalisé,  doit  être  réalisé. 

André.  —  N'est-ce  pas  en  changeant  les  hommes  ? 

Pbobus.  —  On  oublie  vite  l'histoire.  Peu  de  Fraa- 
çais  savent  aujourd'hui  que,  lors  d'un  récent  renou- 
vellement parlementaire,  près  de  la  moitié  des  élus 
ont  été  des  députés  nouveaux  :  et  nul  ne  s'est  aperçu 
de  la  différence.  D'autres  hommes,  placés  dans  le 
même  cadre,  soumis  aux  mômes  influences,  trouvant 
autour  d'eux  les. mêmes  raisons  de  mal-faire  et  les 
mêmes  difficultés  pour  bien  faire,  ont  suivi  l'exemple 
de  leurs  prédécesseurs,  ont  emboîté  le  pas  derrière 
eux,  ont  noyé  leur  pâle  existence  dans  la  mare  sta- 
gnante. 

André.  —  Devons-nous  donc  abandonner  notre 
pays  à  ces  mêmes  politiciens  ou  à  d'autres  qui  leur 
ressemblent  ? 

Probus.  —  Non  !  Mille  fois  non  !  Pour  que  nos 
politiciens  se  relèvent  de  la  déconsidération  qui  s'est 
attachée  à  eux,  pour  que,  suivant  votre  expression 
de  tout  à  l'heure,  nos  pohticiens  deviennent  des 
politiques,  nous  allons  former  le  Syndicat  des  Fran- 
çais, pour  dire  aux  uns  et  aux  autres  ce  que  nous 
voulons  qu'ils  fassent.  Nous  laisserons  les  partis, 
anciens  ou  nouveaux,  discuter  sur  des  questions  de 
personnes,  sur  des  questions  de  détail  ou  sur  des 
rêves  d'avenir,  mais  nous  leur  imposerons  à  tous 
de  réaliser  ce  programme  simple  et  clair  auquel 
vous  venez  de  donner  votre  adhésion  et  votre  appui  ; 
nous  les  préviendrons  tous  que  s'ils  n'accomplissent 
pas  cette  œuvre  nécessaire,  cette  œuvre  indispen- 
sable dont  on  a  dû  tracer  le  plan  en  dehors  d'eux, 
puisqu'ils  ont  été  trop  faibles  pour  le  tracer  eux- 
mêmes,  la  grande  vague  des  volontés  unies  du 
peuple  de  France  les  brisera  comme  de  frêles 
barques  sur  les  roches  de  granit. 

André.  —  Oui...  Je  comprends  ;  noys  nous  atta- 
cherons aux  actes  et  non  aux  hommes. 

Probus.  —  Sans  doute  !  Gomme  un  Syndicat 
accueille  des  membres  ou  les  exclut  de  son  sein, 
non  pas  en  les  jugeant  d'après  des  sympathies  per- 
sonnelles, ni  même  d'après  leur  conduite  passée, 
mais  en  voyant  s'ils  acceptent  ou  non  de  se  plier 
à  la  discipline  professionnelle  nécessaire.  Nous 
accueillerons  ou  nous  exclurons  les  candidats  aux 
fonctions  publiques,  suivant  qu'ils  seront  prêts  à 
réaliser  le  programme  de  salut,  ou  qu'ils  le  repous- 
seront, au  risque  de  laisser  périr  la  France. 

André.  —  C'est  bien  ;  je  vous  comprends,  je  suis 
avec  vous  dans  cette  œuvre.  Mais  ne  pourrais-je, 
moi  qui  n'ai  d'attache  soHde  avec  aucun  des  anciens 
partis  et  qui  n'apprécie  pas  ceux  qui  les  guident, 
ne  pourrais-je,  en  môme  temps,  adhérer  à  un  parti 
nouveau  ? 

Probus.  —  La  réponse  est  déjà  faite.  Tous  les 
Français  qui  conservent  leurs  anciennes  attaches 
peuvent  venir  à  nous  ;  mais  aussi  tous  les  Français 
qui  se  groupent  autour  d'un  centre  d'attraction 
nouveau.  Non  seulement  nous  accueillons,  mais  nous 
appelons  les  uns  et  les  autres. 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste 

L'évolution  des  radicauz 

Des  soc/a//stes  aux  modérés  (*) 
Le   Congrès    ra-dical   s'est    réuni    hier.   Il   siégera 
jusqu'à  demain  mardi.  C'est  le  Congrès  annuel  du 
parti   radical   et   radical-socialiste,   celui   où   il   fixe 


(1)   Temps.  23.  9.   19. 


définitivement  son  programme.  Il  a,  cette  année,  une 
importance  particulière,  en  raison  des  élections  pro- 
chaines. Que  va-t-il  faire,  décider  ?  C'est  son  avenir, 
peut-on  dire,  qu'il  joue  en  ce  moment.  'Va-t-il  s'en- 
fermer dans  un  isolement  qui  ne  pourrait  môme 
plus  être  splendide  ?  Rechercher  des  alliances  ?  Et 
lesquelles  ?  A  droite  ?  A  gauche  ?  Quel  va  être  son 
programme  politique  et  économique  ?  Or,  déjà, 
quelques  indications  nous  sont  fournies  par  sa  réu- 
nion d'hier,  comme  elles  nous  avaient  été  apportées 
par  sa  conférence  ou  son  «  petit  Congrès  »  des 
26-27  juillet  dernier. 

A  ce  petit  Congrès,  des  décisions  avaient  été 
prises,  des  essais  d'alliance  préparés.  Deux  ten- 
dances s'y  étaient  manifestées,  comme  elles  recom- 
mencent à  poindre  au  présent  Congrès.  Les  uns, 
répudiant  toute  union  avec  les  socialistes,  voulaient 
se  dégager  du  pacte  qui,  en  1914,  avait  lié  les 
uns  aux  autres.  Les  seconds,  malgré  les  leçons  de 
la  guerre,  malgré  les  menaces  d'un  socialisme  sans 
cesse  plus  infecté  de  bolchevisme,  s'apprêtaient  à 
eoqueter  de  nouveau  avec  lui  et  lui  adressaient 
des  invites  non  déguisées.  Et  c'est  malheureuse- 
ment sur  cette  seconde  pente  que  le  petit  Congrès 
s'était"  laissé  entraîner.  L'assemblée, avait  rejeté  le 
rapport  de  M.  J.-L.  Bonnet,  faisant  la  coupure  très 
nette  avec  les  socialistes.  Elle  avait  adopté  sur  cer- 
tains points  le  programme  du  socialisme  étatiste 
et  recommandé  des  alhances,  sinon  constantes  par- 
tout, au  moins  choisies  parfois,  avec  les  candidats 
socialistes.  Leurs  porte-parole  autorisés  disaient, 
parlant  de  ce  petit  Congrès:  «  Ce  qu'il  faut  sur- 
tout souligner,  c'est  l'adhésion  unanime  au  syndi- 
calisme, c'est  l'affirmation  de  l'accord  du  parti 
radical  avec  les  organisations  et  l'action  syndi- 
cales. «  Ils  souhaitaient  «  un  cartel  travailliste  blo- 
quant des  syndicalistes,  des  socialistes  et  des  radi- 
caux-socialistes  ». 

11  y  avait  bien  la  motion  Bracke.  M.  Bracke,  socia- 
liste unifié,  avait  bien  fait  adopter,  en  principe,  au 
petit  Congrès  préparatoire  socialiste  d'avril  dernier, 
une  motion  faisant  du  parti  socialiste,  aux  pro- 
chaines élections,  un  parti  fermé  et  excluant  bruta- 
lement tous  les  partis  bourgeois,  dans  lesquels  on 
faisait  au  parti  radical  l'honneur  ou  l'injure  de  le 
comprendre.  Mais  les  radicaux,  à  la  conférence  de 
juillet,  se  bouchèrent  les  oreilles.  M.  Debierre,  séna- 
teur, déclarait  :  «  La  motion  Bracke  n'est  pas  défi- 
nitive. Il  ne  faut  pas  que  nous  fermions  la  porte 
aux  socialistes.  »  M.  Frankhn-Bouillon,  député,  dont 
l'influence  fut  décisive,  avait  dit  de  même  :  «  Pour 
la  motion  Bracke,  il  n'y  a  peut-être  encore  rien  de 
précis.    » 

Pendant  qu'à  ces  accents  le  parti  radic-al  allait 
aux  socialistes,  les  mêmes  dirigeants  faisaient 
quelque  peu  grise  mine  aux  groupements  républi- 
cains. «  Nous  voilà  loin  des  ententes  timides  avec 
des  modérés  »,  disait  M.  Franklin-Bouillon.  On  ne 
refusait  pas  «  de  concevoir  des  accords  avec  des 
partis  plus  modérés  que  le  parti  radical  ;  toutefois, 
nous  préférons  l'orientation  vers  les  socialistes  ». 
disait  un  autre.  Eternelle  erreur,  éternelle  duperie. 

Et  cependant,  pendant  que  les  radicaux  faisaient 
ainsi  la  moue  à  l'Alliance  démocratique,  considérée 
conmie  le  terme  extrême  des  lieux  de  concentra- 
tion déjà  les  preuves  se  multipliaient  de  ce  que 
devenaient,  entre  les^nains  de  ses  directeurs,  le  néo- 
socialisme français  et  le  syndicalisme.  Au  Congrès 
du  12  septembre,  au  Congrès  du  20  septembre,  le 
parti  socialiste  d'une  part,  la  C.  G.  T.  d'autre  part, 
^  se  sont  prononcés.   Sous   des  modaUtés  différentes, 
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c'est  la  révolution  qu'ils  préparent.  C'est  l'expro- 
priation «  de  toutes  les  autres  classes  »  au  profit 
de  la  seule  classe  ouvrière,  une  minorité  dans  la 
nation.  Le  syndicalisme  <■  est  une  forc«  révolution- 
naire ».  C'est  »  la  lutte  des  travailleurs  en  révolte  ». 
Son  effort  «  n'est  plus  conciliable  avec  le  régime 
actuel  ».  Le  mouvement  syndicaliste  »  ne  peut  être 
que  révolutionnaire  ».  Il  «  prépare  l'expropriation 
capitaliste  ».  Voilà  ce  que  dit  le  texte  de  la  réso- 
lution adoptée  le  20  septembre,  à  Lyon,  par  la 
C.  G.  T.  Ainsi,  propriétaires,  petits  et  grands,  pos- 
sédants industriels,  commerçants  ou  agricoles,  qui" 
d'une  usine,  qui  d'un  fonds  de  commerce,  qui  d'un 
champ,  savent  à  quoi  s'en  tenir  :  on  les  leur 
prendr-a,  fût-ce  par  la  violence,  au  profit  de  la  col- 
lectivité: la  collectivité,  entité  vague,  brumeuse  et 
l'illarde,  qui,  d'abord,  dépouille  l'individu  libre  et 
possédant.  C'est  une  partie  de  la  nation  contre 
toute  la  nation.  D'ailleurs,  déjà,  dans  les  départe- 
ments, des  déclarations  complémentaires  se  sont 
l'ait  entendre.  C'est,  au  Havre,  le  groupement  socia- 
liste qui,  à  l'approche  des  élections,  réclame  <■  l'avè- 
nement de  la  dictature  révolutionnaire  sur  le  modèle 
du  bolchevisme  ».  C'est,  dans  la  Loire,  le  Congrès 
socialiste,  qui,  dans  une  réunion  tenue  en  vue  des 
élections;  préconise  «  l'action  électorale  jusqu'à  la 
conflagration  révolutionnaire,  à  l'exemple  de  la  révo- 
lution de  la  Russie  ».  Les  candidats  socialistes  se 
sont  »  engagés  d'honneur  »  à  signer  cette  déclara- 
tion. 

II  était  bon  de  rappeler  ces  choses  récentes,  au 
moment  oiile  Congrès  radical  se  réunit.  Voilà  les 
alliés  avec ' lesquels,  le  21  juillet,  le  petit  Congrès 
radical  se  préparait  à  aller  aux  urnes. 

Un  dieu  veillait  sur  lui.  Ce  dieu  fut  M.  Bracke. 

La  motion  Bracke  fut  présentée,  officiellement  cette 

fois,   au   Congrès   socialiste   qui   s'est  tenu  à   Paris 

du  12  au  14  septembre.  Elle  y  fut  adoptée  à  l'écra- 

*  santé  majorité  de  1 163  mandats  contre  133. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvre  le  Congrès 
radical.  Toute  alliance  est  devenue  impossible  entre 
radicaux  et  socialistes  par  la  bulle  d'excommuni- 
cation lancée  par  ceux-ci.  Les  radicaux  vont-ils,  à 
leur  tour,  prononcer  d'autres  exclusives,  discuter 
les  uns,  réprouver  les  autres  ?  Comprendront-ils 
qu'à  l'heure  actuelle  le  péril  est  là  où  socialistes  et 
syndicalistes  avouent  hautement  que  leur  but,  c'est 
la  destruction  de  la  société,  leur  idéal  le  bolche- 
visme russe  ?  "Que,  contre  ce  péril,  il  faut  faire 
bloc  ?  Rendront-ils  impossible,  par  des  points  de 
leur  programme,  par  des  ai'ticles  de  foi,  des  vœux 
ou  des  regrets,  toute  entente  avec  les  «  braves 
gens  »,  selon  le  mot  de  M.  Louolieur,  qui  veulent 
une  France  tranquille  et  des  citoyens  libres  ?  L'al- 
liance possible  et  désirable,  c'est  celle  qui  réunira 
le  maximum  de  Français  soucieux  de  maintenir  la 
France  et  la  République  hors  d'atteinte,  leurs  forces 
•et  leurs  lois  hors  de  discussion.  Le  programme 
possible  et  désirable,  c'est  celui  qui  réunira  le 
maximum  de  points  communs  et  ajournera  réso- 
lument tous  ceux  sur  lesquels  une  entente  actuelle 
et  complète  ne  pourrait  se  pratiquer,  qu'il  s'agisse 
de  problèmes  politiques,  économiques  ou  confes- 
sionnels. La  question  essentielle,  c'est,  aux  jours 
qui  vont  venir,  la  restauration  matérielle  de  la 
France.  Il  s'agit  de  charger  à  bord  tout  ce  qui  est 
nécessaire  et  urgent  pour  la  ravitailler.  On  y  mettra 
plus  tard,  si  l'on  y  tient,  les  épic^s  de  haut  goût 
empruntées  à  la  politique.  Ce  qu'il  faut  avant  tout, 
c'est  n'y  pas  admettre  les  «  révoltés  »,  c'est  n'y 
pas  déposer  le  picrate  qui  saborderait  le  navire. 


S'il  était  encore,  parmi  les  radicaux,  des  parti- 
sans secrets  et  inconsolables  de  l'alliance  socialiste, 
qu'ils  considèrent,  avec  les  différences  de  doctrine 
et  de  m.éthodes  désormais  séparées  par  un  abîme, 
les  possibilités  politiques  de  l'avenir  prochain.  Les 
élections  ne  peuvent  apporter  aux  socialistes  que 
deux  résultats.  Ou  ils  reviendront  en  nombre  aussi 
compact  qu'à  cette  (législature,  et  ils  seront  les 
prisonniers  de  leurs  troupes.  Obligés  d'aller  jusqu'à 
la  catastrophe  finale  et  révolutionnaire,  ils  ne  pour- 
ront être  suivis  des  radicaux.  Ou  le  suffrage  uni- 
versel les  décimera,  et  alors  ils  seront  les  condamnés 
de  leur  groupe.  Les  extrémistes  triomphants  leur 
reprocheront  ce  qu'ils  appellent  le  leurre  de  l'action 
parlementaire,  et  le  socialisme  risquera  de  verser 
dans  des  convulsions  anarchiques  où  le  parti  radical 
ne  pourrait  s'être  compromis  sans  périr  avec  eux. 

Frogramme  radical  révisé 

proposé  au  16^  Congrès  de  septembre  1919 

par  la  Commission  de  rédaction  du  programme  <*) 

Dans  l'ordre  politique 

11  proclame  qu'au  lendemain  de  la  guerre,  il  faut 
conserver  cette  union  de  tous  les  républicains  ins- 
pirée par  la  justice  tolérante,  le  respect  mutuel,  la 
bonne  volonté,  qui,  dans  l'atrocité  des  batailles,  a 
soutenu  l'héroïsme  de  la  race  et  vaincu  l'ennemi. 

Le  parti  radical  et  radical  socialiste  : 

1°  Prévoit  la  révision  de  la  Constitution  doins  le 
sens  le  plus  démocratique,  la  République  mise  hors 
de  discussion  ; 

Il  affirme  la  souveraineté  du  suffrage  universel, 
dont  le  principe  est  incompatible  avec  la  diplomatie 
sei;rète  et  exige  que  la  Chambre  des  députés  ait  le 
dernier  mot,  notamment  en  matière  budgétaire  et 
veut  qu'on  instaure  à  tous  les  degrés  la  pratique  de 
la  responsabilité. 

11  demande  que  le  système  électoral  d'où  sort  î* 
Sénat  soit  élargi  dans  un  sens  démocratique,  de 
façon  à  assurer  une  proportionnalité  plus  exacte  et 
une  action  plus  directe  du  suffrage  universel. 

Dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire 

2°  Le  parti  radical  et  radical-socialiste  est  parti- 
san d'une  réforme  profonde  et  étendue  qui,  sans 
entamer  l'unité  nationale  achevée  pau"  la  révolution, 
accroisr.e  les  libertés  communales  et  départemen- 
tales, simplifie  les  rouages  administratifs,  réduise 
les  dépenses  et  le  nombre  des  fonctionnaires,  tout 
en  rétribuant  mieux  les  petits  emplois,  fasse  oéné- 
trer  dans  les  services  et  les  entreprises  publics  les 
méthodes  industrielles,  mette  l'organisation  du  pays 
mieux  en  rapport  avec  les  moyens  rapides  de  com- 
munication et  les  transformations  qui  se  sont 
opérées  depuis  un  siècle  ; 

3"  II  veut  donner  aux  fonctionnaires  civils  de  tout 
ordre  un  statut  garantissant  leurs  libertés  civiques, 
la  justice  dans  l'avancement,  la  récompense  du 
mérite,  la  retraite  proportionnelle  et  la  plénitude  de 
leurs  droits,  y  compris  le  droit  syndical. 

Il  demande  qu'on  exige  d'eux  un  dévouement 
absolu  aux  intérêts  du  pays  et  aux  institutions 
républicaines.  Il  réclame  du  Gouvernement  une 
action  ferme  et  soutenue,  pour  détruire  dans  les 
ser\ice3  publics  les  influences  hostiles  à  la  dâoio- 
cratic  qui  y  ont  trop  longtemps  prévalu  ; 

Affirmant  la  reconnaissance  de  la  patrie  à  set 
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défenseurs,  il  s'engage  à  étudier  la  question  d'un 
coefflcient  spécial  à  attribuer  dans  tous  les  con- 
cours aui.  places  de  l'Etat,  pour  blessures,  citation:? 
et  durée  de  séjour  dans  nos  unités  combattantes, 
et  i!Our  les  services  rendus  dans  les  régions  libérées 
pend&nt  l'occupation  ; 

4"  il  veut  la  justice  rapide  et  égale  pour  tous  cl 
la  lélorme  du  r^ide  de  procédure. 

11  veut  la  simplification  des  codes  par  l'abroga- 
tion des  lois  surannées  et  tombées  en  désuétude. 

Il  reste  attaché- au  principe  de  l'élection  des  juges 
sous  des  conditions  certaines  d'âge  et  de  capacité  ; 
si  cette  réforme  ne  peut  être  réalisée  à  bref  délai. 
il  réclame,  sur  le  recrutement,  la  nomination  et 
ra\ancement  des  magistrats,  une  législation  nou- 
velle assurant,  avec  leur  indépendance,  leur  loya- 
lisme, leur  sincérité  -dans  l'application  des  lois 
républicaines. 

l^a  réforme  judiciaire  doit  comprendre  l'extension 
de  la  juridiction  prud'homale,  la  suppression  du 
pri\ilège  des  avocats  et  la  transformation  des  offices 
ministériels  en  fonctions  publiques,  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  la  suppression  des  Conseils  de 
guerre. 

£/7  matière  de  religion  et  d'enseignement 

5'  Avec  le  maintien  intégral  et  l'application  des 
lois   de   laïcité. 

Sa  formule  :  «  Les  églises  libres  dans  l'Etat  sou- 
verain »,  assure,  avec  la  liberté  de  conscience,  l'exer- 
cice de  tous  les  cultes  et  la  suprématie  du  pou- 
voir civil  : 

G"  11  considère  que  l'enseignement  est  une  des 
plus  nobles  prérogatives  de  l'Etat,  qui  doit  le  dis- 
penser lui-même  par  des  maîtres  la'iques  ou  le  con- 
trôler étroitement  au  cas  où  il  laisse  à  des  parti- 
culiers le  soin  de  le  dispenser. 

nous  les  enfants  du  peuple  ont  droit  à  l'éduca- 
tion intégrale  suivant  leurs  aptitudes. 

11  faut  assurer  à  tous  la  prime  au  mérite,  sans 
égards  aux  conditions  de  fortune. 

Le  système  d'éducation  nationale  doit  donc  garan- 
tir ce  droit.  Il  doit  aussi  assurer  la  fréquentation 
scolaire  par  l'emploi  obligatoire  du  carnet  scolaire, 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  complé- 
mentaire comme  conséquence  nécessaire  de  la  loi 
de  huit  lioures,  la  suppression  des  classes  élémen- 
taires dans  les  collèges  et  lycées  et  la  création  d'in- 
ternats primaires.  Il  doit  comprendre  le  développe- 
ment de  l'éducation  professionnelle,  le  perfection- 
nement de  l'adulte,  en  favorisant  l'évolution  sportive 
et  l'éducation  physique,  et  adapter  les  programmes 
à  l'enseignement  pratique. 

Dans  l'ordre  fiscal  et  budgétaire 
7"  Pour  assainir  les  finances  publiques  et  rétablir 
la  %éritable  proportionnalité  des  charges  suivant  les 
facultés  contributives  de  chacun,  le  parti  radical  et 
radical-socialiste  demeure  énergiquement  attaché  à 
l'impôt  direct,  dont  il  juge  le  principe  supérieur  à 
celui  des  impôts  indirects.  Il  veut  la  révision  des 
impôts  cédulaires,  en  tenant  compte  des  charges 
de  famille,  la  suppression  effective  des  quatre  con- 
tributions directes,  le  développement  de  l'impôt  glo- 
bal et  progressif  sur  le  revenu  avec  la  déclaralion 
obligatoire  et  contrôlée,  la  suppression  des  octrois, 
une  plus  juste  assiette  des  impôts  de  consommation 
et  des  taxes  qui  gênent  l'agriculture,  le  commerce 
et  la  petite  industrie,  le  redressement  sur  les  muta- 
tions h  titre  onéreux. 
11  demandera  de  nouvelles  ressources  à  un  impôt 


sur  le  capital,  nn  complétant  la  réforme  des  droits 
de  successions  ou  de  donations  entre  vifs. 

II  exige  que  l'on  récupère  rigoureusement  la  part 
de  l'Etat  sur  les  immenses  profits  des  entreprises 
de  guerre  ; 

8"  La  réforme  financière  comporte,  avec  la  res- 
ponsabilité effective  des  comptables  et  des  ordon- 
nateurs, la  fin  du  gaspillage,  un  contrôle  sévère  de 
toutes  les  dépenses,  tant  militaires  que  civiles,  la 
consolidation  rapide  de  la  dette  flottante  et  la  ré- 
duction de  la  circulation  fiduciaire,  qui  contribue 
gravement  aux  renchérisements  de  la  vie.  Elle  exi- 
gera dès  qu'il  sera  possible  l'amortissement  énergi- 
quement poursuivi  de  la  dette  pubhque. 

Discours  de  M.  Herriot 

président  du  Comité  exécutif  du  parti  radical 

et  radical-socialiste  le  16  octobre  1919  '^^ 

Pour  l'effort  de  reconstruction  indispensable,  une 
large  et  loyale  union  est  nécessaire.  Notre  parti, 
affranchi  de  tout  dogme  étroit,  est  assez  souple 
pour  accueillir  tous  ceux  qui  sont  à  la  fois  de 
bons  Français  et  des  républicains  sans  arrière- 
pensée.  Mais  il  sera  combattu.  Disons  donc  avec 
clarté  avec  qui  nous  entendons  travailler. 

4  notre  droite 

Sur  notre  droite,  deux  limites  se  posent.  L'ère 
purement  politique  de  la  République  est  désormais 
close;  l'ère  économique  vient  de  s'ouvrir.  Notre 
tâche  exige  une  éducation  nouvelle  qui  nous  manque 
encore  et  des  métliodes  que  la  science  offre  de  nous 
fournir.  Mais,  si  nous  voulons  accroître  l'œuvre  de 
la  République,  nous  n'entendons  pas  répudier  son 
passé.  L'intégrale  laïcité  de  l'Etat,  si  péniblement 
acquise,  doit  demeurer  la  sauvegarde  d'une  tolé- 
rance que  nous  voulons  sans  réserve.  La  laïcité, 
c'est  une  des  formes,  et  non  l'une  des  moins  sûres, 
de  l'union  nationale,  par  delà  les  croyances  indivi- 
duelles; nous  n'y  laisserons  pas  toucher.  Et  nous 
préserverons  de  même  contre  toute  entreprise  cette 
formule  syndicale,  dont  le  développement  a  été  si 
fortement  encouragé  par  la  routine,  et  dont  le 
succès  traduit,  dans  les  masses  populaires,  un 
besoin  de  discipline  et  d'organisation;  cette  formule, 
légalisée  par  un  des  plus  sages  hommes  d'Etat  de 
la  République,  doit  évoluer  dans  la  liberté. 

« 
A   notre  gauche 

Sur  notre  gauche,  la  barrière  a  été  dressée  par 
d'autres  que  nous-mêmes,  sous  leur  responsabihté. 
Mais,  pour  être  et  demeurer  un  parti  populaire,  nous 
n'avons  besoin  d'aucune  autorisation.  Nul  n'a  le 
droit,  dans  une  démocratie  où  tout  est  mouvement, 
de  créer  entre  les  citoyens  des  catégories  arbitraires. 
La  théorie  des  classes  n'est  qu'une  survivance  du 
droit  primitif.  Aucune  convention  ne  nous  séparera 
des  travailleurs,  dont  nous  sommes.  Mais  nous  répu- 
dions la  violence  sous  toutes  ses  formes.  Nous 
croyons  à  la  nécessité  d'instituer  un  régime  inter- 
national du  droit,  précisément  pour  faire  disparaître 
ou  diminuer  la  violence  ;  pour  dominer  la  force  et 
le  militarisme,  qui  en  est  l'expression,  nul  plus  que 
M.  Léon  Bourgeois,  qui  est  des  nôtres,  n'a  travaillé 
pour  cette  idée.  Nous  voulons  la  Société  des 
Nations  ;  mais,  ennemis  des  abstractions,  nous 
croyons  à  la  réalité  de  cet  être  vivant  qui  est  la 
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patrie,  aussi  indiscutable  dans  Tordre  collectif  que 
la  famille  dans  l'ordre  privé. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  délestent  la  guerre 
tMrangere  que  pour  lui  préférer  la  guerre  civile.  Il 
faut  détester  la  guerre  sous  toutes  ses  formes.  Dans 
cet  Orient  qui  ne  connaît  d'autre  discipline  que  celle 
(lu  fanatisme,  une  doctrine  a  surgi  qui  substitue  à 
la  dictature  d'un  homme  des  dictatures  de  groupes. 
Le  peuple  français  n'admet  aucune  dictature.  Il  est 
possible  qu'un  pays  immense  soit  condamné  par  la 
fatahté  à  ne  point  passer,  sans  de  longues  convul- 
sions, de  la  servitude  à*  la  liberté.  Nous  sommes, 
nous,  un  peuple  qui  a  payé  son  éducation  de  longues 
cl  parfois  cruelles  expériences  ;  une  erreur  de 
quelque  durée  nous  tuerait  ou  nous  ramènerait  un 
régime  de  réaction.  Notre  Révolution,  nous  l'avons 
faite  il  y  a  longtemps.  La  volonté  populaire  lrou'\'e 
son  expression  dans  des  moyens  légaux  ;  c'est  une 
conquête  que  la  violence  ne  nous  arrachera  pas. 

La  réorganiscition  économique 
Ainsi  se  définissent  nos  limites.  Entre  ces  bornes, 
au  lendemain  de  la  terrible  convulsion,  il  y  a  place 
pour  un  large  parti  qui  considère  la  République 
comme  intangible  et  la  France  comme  inviolable. 
Nous  répudions  tout  dogme  absolu.  De  plus  en  plus, 
la  politique  doit  se  distinguer  de  la  religion,  avec 
laquelle  ses  origines  la  confondent  ;  l'opinion  doit 
se  distinguer  de  la  croyance.  Nous  devons  tendre 
vers  l'esprit  scientifique,  faire  une  place  à  l'expé- 
rience ;  et  ces  oppositions  que  l'on  nous  a  si  souvent 
reprochées  sont  la  preuve  même  du  libéralisme  que 
nous  impose  notre  définition. 

Notre  programme  ?  C'est  vous  qui  l'avez  défini, 
en  des  textes  clairs,  issus  de  nos  Congrès,  et  que 
votre  devoir  sera  de  répandre.  Entre  tant  de  ques- 
tions qui  nous  sollicitent,  j'appelle  votre  attention 
tout  d" abord  sur  la  nécessité  d'une  complète  réorga- 
nisation économique.  L'avenir  de  la  France  est  une 
question  de  prix  de  revient.  Après  la  protection  de 
la  race,  rien  n'est  plus  urgent  que  la  constitution 
rapide  dun  robuste  outillage  matériel,  financier, 
commercial,  colonial,  maritime,  administratif.  Il  nous 
faut  non  pas  des  réformes  partielles,  mais  une 
réforme  profonde,  une  révision  totale.  Pour  ne  citer 
que  des  exemples,  notre  régime  des  transports, 
notre  système  postal  télégraphique  et  téléphonique 
ont  fait  faillite.  Toute  la  structure  de  la  France  est 
à  remanier. 

De  même,  notre  agriculture  réclame  une  trans- 
formation profonde.  Pour  créer  à  la  France  les  ri- 
chesses nouvelles  indispensables  à  sa  stabilité,  rien 
n'est  plus  urgent  qu'un  accroissement  des  revenus 
du  sol,  métropolitain  ou  colonial.  Quelle  que  soit 
sa  valeur  industrielle,  la  France  est  surtout  un 
champ.  A  tout  prix,  elle  doit  non  seulement  produire 
le  nécessaire  pour  sa  consommation,  mais  exporter  ; 
elle  n"y  parviendra  que  par  l'application  coura- 
geuse des  méthodes  scientifiques,  honorées  et  appli- 
quées dans  tous  les  pays  civilisés,  ici  encore  battues 
en  brèche  par  la  paresse  et  l'amour-propre. 

L'enseignement 
Enfin,  notre  parti  doit  mettre  au  premier  rang, 
dans  son  programme,  la  refonte  de  l'enseignement. 
Au  vrai  sens  de  ces  mots,  nous  n'avons  pas  encore 
un  système  d'instruction  publique.  Je  ne  puis,  pour 
ma  part,  constater  sans  honte  que  nous  nous 
sommes  laissé  devancer,  soit  par  l'Angleterre,  dont 
l:i  réforme  scolaire  s'est  accomplie  en  pleine  guerre, 


soit  même  par  rAllemagne,  qui  pose,  dans  sa 
récente  Constitution,  des  principes  pour  lesquels 
depuis  trop  longtemps  nous  luttons.  Notre  enseigne- 
ment demeure  un  enseignement  de  classes,  avec 
des  divisions  fondées  non  sur  le  mérite,  mais  sur 
la  forme.  C'est  un  scandale  qui  doit  cesser.  Le 
meilleur  moyen  d'assurer  au  peuple  sa  part  légi- 
time de  richesse,  c'est  de  lui  donner,  par  l'instruc- 
tion, le  moyen  de  l'acquérir  et  de  la  conserver.  Une 
égahté  factice  dans  la  misère  et  l'ignorance  ne  serait 
qu'une  barbarie  ;  l'idéal  d'une  démocratie,  c'est 
l'ascension  par  le  savoir. 

La  République 

C'est  pour  ces  grandes  réformes,  citoyens,  que 
nous  allons  combattre  demain  devant  un  pays  à  qui 
nous  devons  parler  sans  détours.  On  escompte  contre 
la  République  l'effet  de  mécontentements  inévitables 
dans  une  pareille  crise,  après  tant  de  souffrances. 

Les  institutions  parfcmentaires,  qui  ont  contribué 
à  nous  sauver  en  réparant  les  erreurs  de  la  bureau- 
cratie, subissent  le  double  assaut  de  la  réaction  et 
de  la  révolution.  Elles  y  résisteront.  Vous  n'incli- 
nerez devant  aucune  sommation,  devant  aucune 
injure,  votre  fierté  de  républicains.  La  République, 
c'est  elle  qui  a  recueilli  la  France  mutilée  et  déchirée 
de  l'Empire.  Elle  a  refait  à  ce  pays,  lentement,  pa- 
tiemment, au  milieu  des  pires  difficultés,  une  âme 
et  un  corps.  Elle  a  réduit  tous  les  aventuriers  et 
dominé  toutes  les  aventures.  Elle  a  formé,  dans 
ses  écoles  et  dans  ses  casernes,  des  générations  de 
soldats  citoyens,  les  plus  grands  que  l'Histoire  ait 
connus,  qui  nous  ont  rendu  nos  deux  provinces  et 
qui  nous  ont  conduits  sur  les  sommets  de  l'honneur. 
Elle  s'est  imposée  au  respect  et  à  l'affection  de  tous 
les  pays  libres.  Elle  a  montré  qu'elle  se  pliait  à 
tous  les  progrès,  qu'elle  permettait  toutes  les  espé- 
rances. On  va  nous  attaquer..  Soyons-en  fiers.  Il  y 
a  de  la  gloire  à  être  l'arbre  que  le  vent  fourmenté, 
mais  qui  résiste  et  qui,  l'orage  passé,  grandit  vers 
la  lumière. 

Citoyens,  nos  admirables  soldats  ont  sauvé  la 
France. 

Vous,  maintenant,  allez  vous  battre  pour  la  Répu- 
blique. 


Parti  socialitse  unifié 

La  scission  dans  le  parti  socialiste 

Majoritaires  et  néo-majoritaires  (') 

On  sait  que  les  néo-majoritaires  du  parti  socialiste 
ont  résolu  de  consacrer  sans  délai  tous  leurs  soins 
à  une  œuvre  énergique  d'épuration. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Seine,  pour  démontrer 
qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  vainc  menace,  s'est 
mis  dès  hier  à  la  besogne.  Il  a  décidé  par  une  majo- 
rité vraiment  colossale  —  5  962  voix  contre  57  — 
de  ne  plus  présenter  à  aucune  candidature  les  ci- 
toyens Nectoux,  Arthur  Rozier  et  Dejeante,  et,  par 
surcroît,  de  proposer  au  Conseil  national  leur 
exclusion. 

Leur  crime  7  II  est  irrémissible.  Nectoux,  Rozier 
et  Dejeante  ne  sont  pas  bolchevistes,  ils  n'admirent 
pas  Lénine  ;  ils  n'ont  pas  instauré  de  Soviets,  même 
dans   leurs   journaux.   Leur   crime   est   irrémissible. 


(1)    Politique,   2i.    7.    10  :    «    Ou    épure    ^,   par  riERR» 
BEnTR<^.^D. 
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Nectoux,  Rozier  et  Dejeante  n'ont  pas  tenu  d-e  propos 
défaitistes,  renoncé  à  la  victoire,  préconisé  une  paix 
blanche  ;  ils  n'ont  pas  prêté  l'oreille  aux  conseils 
de  làclieté  et  conseille  à  leur  tour  la  résignation. 

Leur  crime  est  irrémissible.  Nectoux,  Rozier  et 
Bejcante  n'ont  pas  voulu,  dans  le  passé,  humilier 
la  France  devant  r.\lleniagne  et  ne  veulent  pas 
aujourd'hui  exposer  leur  pays  sans  défense  à'  une 
agression  nouvelle. 

Ils  sont  patriotes.  Or,  ils  n'en  ont'  pas  licence,  La 
doctrine  nouvelle  le  défend. 

Parlez-moi  de  Loriot,  qui  ne  s'embarrasse  pas  de 
si  vulgaires  soucis.  Il  sera  candidat  à  leur  place 
avec  Pioch  et  Rappoport. 

(Et  maintenant,  à  qui  le  tour  ? 

Mais  puis-je  dire  cependant  que  nous  attendons 
sans  émoi  ?  Puis-je  dire  aussi  que  l'opération,  com- 
mencée avec  une  si  allègre  ferveur  par  la  Fédéra- 
lion  de  la  Seine,  n'ira  pas  sans  difficulté  ?  Puis-je 
dire  que  les  néo-majoritaires,  et  ceux-là  m^jmes  qui, 
appartenant  à  des  Fédérations  moins  ardentes,  ne 
se  trouvent  pas  menacés,  ont  résolu  de  se  solidariser 
avec  les  exclus?  Puis-je  dire' qu'ils  acceptent  le 
combat,  qu'ils  acceptent  la  rupture  et  qu'ils  n'ont 
pas  la  phis  petite  appréhension  quant  au  résultat  ? 
Puis-je  dire  que  c'est  une  grande  imprudence  de 
les  faire  sortir  de  leur  réserve  —  trop  prolongée  — 
par  de  si  brutales  provocations,  et  que  leur  procès 
sera  singulièrement  dangereux  pour  ceux  qui  l'insti- 
tuent ? 

Puis-je  dire  enfin  qu'il  y  a  des  exclusions  haute- 
ment honorables  et  des  compagnies  que  l'on  a 
intérêt  à  quitter  vite,  et  que,  entre  les  hommes  qui 
traînent  le  boulet  de  la  victoire  et  ceux  qui  acceptent 
de  traîner  le  boulet  de  la  servitude,  la  conscience 
nationale,  la  conscience  socialiste  saura  faire  son 
choix  ? 

Les  conséquences  possibles  de  cette  scission  '*) 

C'est  la  loi  des  groupements  populaires  de  donner 
bien  vite  le  pas  aux  extrémistes  sur  les  modérés  ;  le 
parti  socialiste  n'a  jamais  failli  à  cette  loi. 

Les  modérés,  pleins  de  mansuétude,  timides  à 
l'excès,  sont  prompts  aux  concessions.  L'adversaire 
extrémiste  exige  d'eux  une  pleine  liberté  d'action 
au  nom  de  leurs  propres  principes,  qu'il  s'empres- 
sera, au  nom  des  siens,  de  leur  refuser  dès  qu'ils  les 
aura  à  sa  merci. 

Il  y  a  quelques  mois  déjà,  les  extrémistes  du  parti 
unifié  bousculèrent  les  modérés.  Le  coup  fut  brutal. 
En  dépit  des  services  rendus,  les  plus  respectés 
d'entre  les  militants  durent  céder  les  postes  de  con- 
fiance qu'ils  occupaient.  Le  journal  officiel  de 
l'unité  passa  aux  mains  de  Marcel  Cachin  et  la  pré- 
dication bolcheviste  la  plus  ardente  eut  libre  cours 
dans  le  pays. 

Le  nouveau  régime  dictatorial  n'effraya  guère 
d'abord  les  parlementaires  unifiés.  Il  y  a  loin, 
disaient-ils,  de  la  parole  aux  actes,  et  les  respon- 
sabilités du  pouvoir  ont  tôt  fait  au  surplus  d'assagir 
les  plus  fous.  Le  raisonnement  avait  sa  valeur.  Mais 
ceux  qui  le  tenaient  avaient  oublié  seulement  que 
les  événements  actuels  ne  laissent  guère  le  temps 
de  se  reprendre  à  ceux  dont  l'orgueilleuse  prétention 
est  de  les  asservir  à  leur  volonté  têtue.  Ils  les 
poussent  .toujours  en  avant  dans  la  voie  où  ils  se 
sont  engagés. 


(1)    Eclair,  8.    8.    19  : 
Duré. 
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Certains  chefs  extrémistes  ne  demanderaient  cer- 
tainement pas  mieux  que  de  s'entendre  avec  leurs 
collègues  modérés,  pour  le  plus  grand  succès  élec- 
toral du  parti  unifié.  Mais  ils  ont  évoqué  des  forces 
dont  désormais  ils  ne  sont  plus  maîtres.  Ils  sont 
condamnés  à  obéir  à  leur  troupes,  qui  les  débordent 
et  exigent  d'eux  des  mesures  toujours  plus  extra- 
vagantes. 

Pour  avoir  voté  les  crédits  militaires  —  «  la 
défense  nationale  n'est  pas  socialiste  !  »  —  plu- 
sieurs députés  unifiés,  et  non  des  moindres,  ont  été 
informés  qu'ils  ne  figureraient  pas  sur  la  liste  des 
candidats  du  parti  aux  prochaines  élections.  Sans 
doute  ceux-ci  —  nous  voulons,  du  moins,  le  a'oire 
—  avaient-ils  aussi  quelques  réserves  à  présente." 
sur  les  camarades  susceptibles  de  leur  être  adjoints 
dans  la  lutte  électorale  I  Quoi  qu'il  en  soit,  la  déci- 
sion prise  à  leur,  égard  "B.  révolté  les  plus'  patients. 
Chacun  s'est  senti  menacé  1  Et  Marcel  Sembat  lui- 
même  a  tenu  à  assister  à  la  dernière  réunion  de 
protestation  qui  vient  de  se  tenir  rue  Pastourelle. 

Cela  est  significatif.  La  crise  unifiée  est  évidem- 
ment sérieuse.  11  convient  toutefois  de  ne  faire  encore 
aucun  pronostic  à  son  sujet.  Des  liens  puisssints 
retiennent  l'unifié  à  son  unité.  Une  scission  entraî- 
nerait sans  doute  une  rupture  avec  l'Internationale, 
et  il  en  est,  comme  M.  Renaudel,  qui  ne  s'y  résou- 
dront pas  aisément. 

,.  La  loi  électorale,  après  cela,  peut  faire  sentir  en 
cette  occasion  son  premier  et  bienfaisant  effet.  Avec 
le  scrutin  d'arrondissement,  la  confusion  des  idées 
et  des  programmes  ne  pouvait,  du  point  de  vue 
électoral,  qu'être  profitable' au  parti  unifié.  Révolu- 
tionnaires et  réformistes,  sans  se  compromettre 
et  sans  se  gêner,  s'appuyaient  mutuellement  dans 
leurs  circonscriptions  respectives.  Aujourd'hui,  le 
problème  est  tout  autre.  Rassurer  l'électeur  dont 
on  ne  dépend  point,  au  sujet  d'un  camarade  un 
peu  trop  exalté,  était  besogne  aimable  et  facile  ; 
faire  liste  conijmune  avec  lui  est  affaire  assez  désa- 
gréable et  singulièrement  périlleuse. 

Par  ailleurs,  un  certain  nombre  de  parlementaires 
socialistes  qui  n'ont  point  renoncé  aux  ambitions 
ministérielles  se  rendent  parfaitement  compte  qu'ils 
ne  pourront  les  réaliser  sans  abandonner  une  unité 
pour  longtemps  encore  vouée  à  la  démagogie. 
Ceux-là  sont  tentés  de  secouer  le  joug  qui  les 
oppresse. 

Oseront-ils  ?  C'est  le  secret  de  demain.  Mais  qui 
ne  voit,  dès  maintenant,  que  la  crise  socialiste  n'in- 
téresse pas  seulement  le  parti  unifié  ?  Si  elle  abou- 
tissait à  une  scission,  toute  l'orientation  politique  de 
ce  pays  en  pourrait  être  changée. 

Nous  le  constatons  aujourd'hui,  sans  plus. 

Les  causes  de  la  scission  socialiste 

Différence  de  conception 
sur  la  tactique  révolutionnaire  (M 

Avant  la  guerre,  la  marche  de  l'évolution  révo- 
lutionnaire —  si  on  me  passe  ce  rapprochement,  do 
mots,  qu'on  oppose  si  souvent  sans  mesure  —  parais- 
sait lente.  La  guerre  a  précipité  les  choses.  La 
révolution  est  apparue  à  tous  les  esprits  clair- 
voyants comme  une  nécessité  qu'on  n'éviterait  plus. 
Le  2  août  1914  a  sonné  le  glas  des  régimes  absolus, 
qu'ils  soient  politiques  ou  économiques. 


(1)   Humanité,  22.   7.  19 
Renaudll. 


«  Notre  crise  »,  par  Pijsrrs 


LES    ELECTIONS    LEGISLATIVES    DE    I919 


^99 


La  défaite  a  balayé  les  régimes  qui   avalent  la  I 
plus  ^ande  part  de  responsabilité  dans  la  guerre.  I 
Les  autres  sont  plongés  dans  un  tel  abîme  de  diffi- 
cultés  que   chacun   y   sent   l'impossibilité   de   sortir 
de  ce  goiiffre  si  on  ne  rompt  pas  résolument,  com- 
plètement, avec  tout  le  passé  des  vieilles  habiletés 
routinières,  si   on   ne  s'engage  pas   dans  les  voies  1 
(iu  monde  nouveau. 

Le  socialisme  frappe  à  la  porte.  Il  faut  l'écouter. 
Il   faut  l'entendre. 

Jaurès  avait  singulièrement  prévu  les  faits  lorsque, 
dès  1905.  dans  l'un  de  ses  plus  fameux  discours,  il 
avcrUssâii  la  bourgeoisie  des  conséquences  certaines 
de  la  guerre.  Il  prédisait  qu'en  bien  des  endroits 
la  transformation  sociale  s'accomplirait  comme  à 
tâtons,  au  milieu  des  retours  de  réaction  et  des 
violences  terribles.  C'était  là  une  idée  qui  le  han- 
tait. Sa  haine  de  la  guerre  était  faite  pour  une  part 
'de  la  douleur  qu'il  éprouvait  à  songer  que-  le  socia- 
lisme pourrait  hériter,  pour  ainsi  dire,  de  la  sau- 
vagerie et  de  la  brutalité  de  la  guerre.  C'est  cette 
pensée  qu'il  traduisait  dans  VArmée  nouvelle,  en 
conseillant  a  la  bourgeoisie  de  faire  un  effort  de 
justice  sociale. 

Et,  en  retour  de  cet  effort  de  justice  de  la  nation 
républicaine,  disait-il,  ce  sera  le  devoir  de  la  classe 
ouvrière  1?e  s'organiser,  de  se  discipliner  librement 
elle-même. ^Ce  sera  aussi  son  intcrct.  FAle  n'a  rien 
à  o<fjner  à  donner  à  ses  revendications  une  forme, 
brutale.  Ce  n'est  pas  sous  wie  figure  sauvage  que, 
la  civilisation  prolétarienne  doit  s'annoncer  au 
monde. 

Les  actes  de  destruction  n'ont  pas  seulement  pour 
effet  de  tromper  l'humanité  encore  défiante  sur  le 
sens  et  la  valeur  de  la  pensée  socialiste,  qui  ser'a 
création,  organisation,  ordre  vivant.  En  donnant  aux 
prolétaires  l'illusion  de  la  force  momentanée,  ils  les 
détournent  de  la  recherche  de  la  vraie  force,  qui 
est  dans  le  groupement  toujours  plus  vaste  et  dans, 
l'action  toujours  plus  méthodique. 

Est-ce  là  —  puisque  la  guerre  est  finie,  je  le  répète 
—  que  résident  les  divergences  de  tempérament  ou 
de  conception  qui  nous  séparent  toujours  les  uns 
des  autres  ?  Est-ce  là  le  fond  de  notre  crise  ? 

Il  faut  pourtant  prendre  garde  que  révolution 
n'est  pas  nécessairement  violence.  Nous  lavons  dit. 
je  crois,  dans  notre  programme  du  parti,  et  nous 
avons  bien  fait.  Il  faut  prendre  garde  que  la  révo- 
lution, si  elle  ne  réussit  pas,  ne  sera  pas  la  transfor- 
mation socialiste.  Il  faut  prendre  garde  que  Ha 
bataille  engagée  se  joue  à  deux,  et  qu'il  faut  Hvq 
non  seulement  fort,  mais  encore  habile  en  face  d'un 
adversaire  dont  la  force  est  certaine  et  dont  l'habi- 
leté n'est  pas  moindre.  Une  bataille  mal  engagée 
est  perdue.  On  en  a  eu  maints  exemples  sur  le 
champ  de  bataille.  On  n'en  a  pas  eu  moins  dans 
les  conflits  sociaux. 

J'ose  dire  que  ces  batailles-là  sont  les  plus  ditfl- 
cilos,  car  leurs  répercussions  sont  des  plus  loin- 
taines. L'organisation  de  la  production,  qui  doit 
accompagner  la  transformation  sociale,  obligatoi- 
rement, ne  peut  pas  être  1" œuvre  d'un  jour,  Len- 
chevttrement  de  toutes  les  activités  humaines  est 
un  labyrinthe  redoutable  où  on  risque  de  se  perdre 
en  route  si  la  classe  ouvrière  n'est  pas  prête  à  la 
tàclie  et  sûre  d'elle-mOuTe.  Elle  ne  peut  pas  compter 
sur  le  hasard  des  rencontres  heureuses. 

C'est  là,  semble-t-il,  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
définir  pour  nous-mêmes,  pour  montrer  à  tous  ceux 
qui  placent  leur  espoir  dans  le  socialisme  qu'ils  ne 
sont  pas  conduits  à  l'aventure. 


La  discipline  électorale 
dans  le  parti  socialiste  unifié 

Motion  votée  au  Congrès  nationa.1  socialiste 
de  septembre   1919  i') 

I  —  Les  cas  de  contrôle 

Le  C'ini-'rès  national,  saisi  dos  divers  cas  de  con- 
trôle présentés  par  plusieurs  Fédérations  au  der- 
nier Conseil  national  au  sujet  de  l'attitude  de  onze 
députés  socialistes  qui,  à  deux  reprises,  ont  voté 
les  crédits  demandés  par  le  Gouvernement  bour- 
geois, rappelle  que  le  refus  des  crédits  constitue 
lune  des  stipulations  essentielles  de  la  déclaration 
commune  des  organisations  socialistes  adoptée  le , 
13  janvier  1905,  et  demeure  par  conséquent  comme 
l'une  des  bases  fondamentales  de  l'unité  socialiste. 

Le  Congrès  tient  à  reproduire  les  termes  précis 
auxquels  ont  dû  souscrire,  en  dehors  de  toute  ques- 
tion de  tendance  ou  de  vue  personnelle,  tous  les 
citoyens  qui,  dans  la  liberté  de  leur  conscience, 
ont  n.pporté  au  parti  leur  adhésion  loyale. 

.:  Les  élus  du  parti  au  Parlement  forment  un 
groupe  unique  en  face  de  toutes  les  fractions  poli- 
tiques bourgeoises.  »  Le  groupe  socialiste  au  Par- 
lement doit  refuser  au  Gouvernement  tous  les 
moyens  qui  assurent  la  domination  de  la  bour- 
geoisie, et  «son  maintien  au  pouvoir,  refuser  en  con- 
séquence les  crédits  militaires,  les  crédits  de  con- 
quête coloniale  et  l'ensemble  du  budget. 
*  Si,  pendant  la  guerre,  pour  des  raisons  de  dé- 
fense nationale,  l'apphcation  de  cette  règle  a  élé 
suspendue,  elle  a  été  rétablie  dans  toute  sa 
force  aussitôt  après  l'armistice,  par  le  Congrès  de 
fév.   1919. 

Les  onze  députés  du  parti  qui,  malgré  cette  réso- 
lution, ont  persisté  à  voter  les  crédits,  ont  donc 
manqué  gravement  à  la  discipline,  et  le  Congrès  Icà 
en  blâme. 

li  ratifie  la  décision  du  Congrès  antérieur,  d'après 
laquelle  tout  élu  socialiste  qui  vote  les  crédits  S': 
met  do  lui-mèm.e  hors  du  parti. 

Le  cas  de  tout  élu  parlementaire  coupable  d'in- 
discipline sur  le  point  capital  du  vote  des  crédits 
sera  porté  devant  la  C.  A.  P.,  qui  aura  pleins  pou- 
voirs pour  apphquer  les  mesures  d'exclusion  pr<5- 
vues  par  le  Congrès  en  question,  et  qui  seront  noti- 
fiées à  la  Fédération  intéressée  et  au  groupe  par- 
iementaire,  avec  la  réserve  d'appel  telle  qu'elle  e>t 
prévue  par  les  statuts. 

Le  Congrès  dispose  que  la  décision  présente  s'aji- 
plique  également  au  vote  du  traité  de  paix,  qui  i;e 
doit  pas  être  ratifié  par  les  élus  socialistes. 

Il  rappelle  à  tous  ses  membres,  et  particulier >- 
ment  à  ses  élus  parlementaires,  que  plus  que 
jamais  la  discipline  s'impose  pour  que  l'action  so- 
cialiste soit  une  et  forte,  et,  pour  l'assurer,  il  récla- 
mera non  seulement  l'application  des  sanctions  que 
prévoit  le  règlement  général  du  parti,  mais  auss- 
une  organisation  du  tra\-ail  du  groupe  socialiste  par- 
lementaire, organisation  à  laquelle  coUaboreri 
la  C.  A.  P. 

II  —  La  désignation  des  candidats 
Le  Congrès,  saisi  du  problème  que  soulève  dans 
certaines  Fédérations  des  difficultés  relatives  h  la 
désignation  comme  candidats  aux  élections  législa- 
tives de  camarades  déjà  élus,  déclare  que,  pour 
ces  désignations,  les  Fédérations  ont  le  devoir  d9 
s'inspirer  à  la  fois  du   souci   d'assurer  la  sauve- 
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carde  des  principes  socialistes  traditionnels  et  d'un 
farj-re  esprit  de  tolérance  fraternelle  et  d'unité  so- 
cialiste. 

C'es-1  en  vertu  de  cette  double  préoccupation  que 
le  Congrès  compte  sur  les  Fédérations  pour  appli- 
quer, dans  la  liberté  qui  leur  est  reconnue  par  les 
statuts,  l'article  15,  disposant  que  «  les  candidats 
seront  désignés  par  l'ensemble  des  sections  de  la 
circonscription  électorale  et  ratifiés  par  la  Fédéra- 
lion,  qui  a  mandat  de  veiller  à  l'observation  des 
principes  du  parti  ». 

Dans  les  cas  de  difficultés  et  conflits  qui  pour- 
raient se  produire  à  ce  sujet,  le  Congrès  donne 
mandat  à  la  C.  A.  P.  d'offrir  ses  bons  offices  pour 
les  résoudi'c  au  mieux  des  intérêts  de  l'unité 
socialiste. 

III  —  Le  manifeste*  électoral 

Fn  vue  des  procliaines  élections  législatives,  le 
Congrès  charge  la  C.  A.  P.  d'adresser  un  manifeste 
aux  travailleurs  de  France  qui,  pour  réaliser  l'ac- 
conl  nécessaire  entre  les  divers  éléments  du  so- 
fciaiisme  français,  devra  s'inspirer  du  programme 
du  Parti  et  des  événements  nationaux  et  interna- 
tionaux de  l'heure  où  il  sera  lancé. 

Quelques  commentaires  de  la  motion 
du  parti  socialiste  (*) 

Discours  de  H.  Cachin  au  Congrès  socialiste 
*  «  Je  voudrais,  dit  Cachin,  dire  au  Congrès  dans 
quel  esprit  la  bataille  électorale  doit  être  abordée. 
J'affirme  tout  de  suite  que  nous  devons  y  aller 
tout  seuls,  adopter  à  nouveau  unanimement  la 
motion  Braeke.  » 

Cachin  rappelle  que  cette  motion  fut,  en  réalité, 
avant  la  guerre,  mise  en,  application  en  toutes  occa- 
sions par  le  Parti,  réserve  faite  pour  le  second  tour. 

Aujourd'hui,  c-e  devoir  s'impose  au  parti  plus 
impérieusement  que  jamais.  Il  ira  au  combat  tout 
seul,  drapeau  déployé,  contre  l'ennemi  de  classe. 

Partout  la  bourgeoisie  s'apprête,  d'ailleurs,  à  faire 
bloc  contre  le  parti,  et  le  gouvernement  organise 
lui-même  l'union  de  toutes  les  forces  conservatrices 
et  capitalistes.  Il  prêche  l'entente  entre  les  réaction- 
naires, sans  en  excepter  la  plus  basse  canaille  roya^ 
liste.  Aux  socialistes  de  faire  front,  énergiquement 
et  sans  défaillance. 

Cachin  indique  que  la  situation  est  de)  plus  en 
plus  révolutionnaire  : 

«  Dans  toute  l'Europe,  on  songe  à  des  batailles 
plus  décisives  et  plus  profondes  que  les  batailles 
électorales.  Pour  nous,  à  cette  heure,  les  circon- 
stances placent  devant  nous  la  lutte  électorale.  Si 
nous  savons  mener  le  combat,  elle  nous  assurera, 
même  du  point  de  vue  révolutionnaire,  de  précieux 
résultats.  » 

Cacliin  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  un  com- 
promis entre  les  tenants  de  la  bourgeoisie  et  les 
tenants  de  la  révolution  sociode. 

Ce  que  nous  devons  déclarer  au  peuple  de  France, 
c'est  qu'il  n'a  rien  à  attendre  que  de  lui-même  et 
de  la  transformation  complète  de  la  société  capita- 
liste. 

Discours  de  M.  Blum  au  Congrès  socialiste 

Blum  déclare,  pour  commencer,  que  la  situation 
est  encore  confuse,  en  raison  de  ce  que  le  nouveau 
mode  de  scrutin  n'est  pas  encore  définitivement 
Ûxé. 


(I)  UumanUé,  \î.  9.  19. 


Pour  l'instant,  on  doit  cependant  admettre  que  1© 
système  Dessoye  fonctionnera. 

Avec  ce  système  —  réserve  faite  des  candidats 
qui  auront  la  majorité  absolue,  —  personne  n'est 
sûr  d'être  élu. 

Cette  prime  à  la  majorité  absolue  pousse  aux 
coalitions.  Ou  il  faut  accepter  les  coalitions  ou  il 
faut  les  repousser.  Les  repousser,  c'est  renoncer 
aux  avantages  que  le  système  Dessoye  présente  ; 
les  accepter,  c'est  condamner  le  parti  à  châtrer  sa 
propagande  et  à  lui  enlever  son  caractère  spéci- 
lique. 

La  motion  Braeke  a  tranché  la  question.  Aujour- 
d'hui comme  hier,  le  parti  l'adoptera.  Aucun  des 
tliéoriciens  du  socialisme  n'a  compris  la  bataille 
électorale  autrement  que  comme  un  moyen  de 
brasser  davantage  l'âme  ipopulaire.  Les  élections 
ne  sont  pour  nous  qu'une  occasion  de  propagande.^ 

Blum  ne  veut  tout  de  mêma  pas  se  désintéresser 
des  résultats.  Il  importe  au  parti  d'avoir  de  nom- 
breux élus.  Le  contraire  marquerait  un  arrêt  de 
croissance  du  socialisme. 

Blum  est  pour  l'application  rigoureuse  de  la 
motion  Braeke,  mais  l'application  de  cette  résolution 
impose  aussi  l'unité  complèle  et  totale. 

«  Dirigeons  notre  propagande  de  façon  à  grouper 
autour  de  nous  le  plus  grand  nombre  d'éléments 
nouveaux.  Cela  ne  signifie  pas  qu'il  faut  ailéren 
notre  programme  et  notre  action.  Il  faut  être  impi- 
toyable pour  les  hommes  qui  seraient  traîtres  au 
parti,  mais  il  ne  faut  pas  décourager  ceux  qui, 
sans  être  venus  au  parti,  se  trouveraient  cependant 
dans  sa  zone  d'attraction.  » 

Résultat  des  voles  du  Congrès  socialiste 

La  motion  Braeke,  mise  aux  voix  a  mains  levées, 
est  adoptée  à  la  quasi-unanimité. 

Louise  Saumoneau  déclare  que  ses  amis  et  elle 
voteront  contre  le  programme  du  parti  établi  au 
Conseil   national   d'avril. 

Renaudel  demande  le  vote  par  mandats.  Il  est 
décidé  que  ce  vote  par  mandais  se  fera  également 
pour  la  motion  Braeke. 

Longuet  et  Loriot  interviennent,  et  on  procède 
ensuite  au  vote,  qui  donne  les  résultats  suivants  : 

Motion  Braeke 
Pour  :  1  473  mandats. 
Contre  :  133  mandats. 

Programme  électoral 

Pour  :  1 163  mandats. 

Contre  :  107  mandats. 

Abstentions  :  20. 

Absents  :    93. 

En  conséquence,  la  motion  Braeke  et  le  pro- 
gramme électo.'al  constitueront  les  bases  de  notre 
action  pour  les  prochaines  batailles  électorales. 

Une  motion  de  la  Drôme,  demandant  que  les 
candidats  mettent  une  formule  de  démission  à  la 
disposition  du  parti,  est  renvoyée  là  la  Commission, 

Le  programme  du  parti  socialiste  (S.  F.  I.  0.}  i^> 
Aux  travailleurs  de  France!  (2) 
Citoyens, 
(Le  bulletin    de  vote   en'  mains,  vous   êtes   »   la 
peuple   souverain   »    le  16   novembre   1919  ;   dictea 
votre  volonté. 


(1)  Section    française    de    l'Internationale    ouvrière, 

(2)  Humanité,  2S.   10.   19. 
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Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  vous  vivez 
de  votre  travail,  ouvriers,  paysans,  employés,  sala- 
riés des  usines  et  des  champs,  travailleurs  manuels 
ou  intellectuels,  vous  devez  sentir  l'intérêt  commun 
qui  vous  lie  en  face  du  petit  nombre  de  possesseurs 
des  moyens  de  production  monopolisés,  qui  ne  se 
servent  du  pouvoir  mis  en  leurs  mains  que  pour 
leur  exploitation  et  leur  domination  de  classe. 

Voilà  bien  devant  vous,  d'ailleurs,  la  représenta- 
tion vivante  de  cette  classe  ennemie,  toujours  unie 
pour  vous  arrêter  sur  le  chemin  de  votre  émanci- 
pation, dans  ces  gouvernants  de  la  République  qui 
se  sont  faits  les  complices  et  les  serviteurs  des  gens 
du  roi,  pour  un  terrorisme  de  chantage  et  de  cor- 
ruption. 

Un  geste,  et  vous  leur  arrachez  la  puissance  poli- 
tique qu'ils  ne  tenaient  que  de  votre  aveuglement. 

Il  est  temps  que  vos  yeux  s'ouvrent.  La  bour- 
geoisie capitaliste  a  donné  sa  mesure.  Dans  le  monde 
d'impérialisme  quelle  avait  constitué,  elle  n'a  pas 
plus  su  écourter  qu'elle  n'avait  su  conjurer  la  plus 
sanglante  des  guerres. 

Tout  aussi  incapable  de  faire  la  paix,  elle  n'a 
réussi  qu'à  ramener  dans  des  traités  tous  les  germes 
de  guerre,  et  par  conséquent,  qu'à  prolonger,  sinon 
à  renforcer  le  militarisme  que  la  paix  devait  faire 
disparaître. 

Au  déficit  inou'i  qu'a  créé  le  gaspillage  des  mil- 
liards, elle  n'a  opposé  qu'un  système  d'emprunts, 
d'émission  de  billets  qui  ruine  le  crédit  de  la 
France,  sans  oser,  non  seulement  imposer  la  richesse, 
mais  même  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la 
guerre. 

'Guerre  hier,  banqueroute  demain.  La  France  est 
placée  entre  deux  catastrophes.  Vous  vous  char- 
geriez de  la  plus  lourde  des  responsabilités  si,  ayant 
à  subir  la  première,  vous  alliez,  oubliant  les  terribles 
leçons  si  récentes,  perpétuer  volontairement  un 
régime  social  qui  rend  l'autre  non  moins  inévitable. 

(Plus  que  jamais  il  apparaît  que  la  souveraineté 
nationale  ne  deviendra  réalité  que  doublée  de  la  pro- 
priété nationale.  Que  tous  les  travailleurs  se  dressent 
ensemble,  se  donnent  à  la  fois  confiance  et  force  par 
leur  nombre,  et  le  seul  changement  politique  qui 
puisse  avoir  une  efficacité  s'opère  :  non  changement 
de  personnes,  mais  changement  de  classe. 

Travailleurs  de  France,  au  secours  de  la  France  : 
Prenez  vous-mêmes,  producteurs,  la  direction  de  la 
production  à  organiser  et  à  développer. 

S'il  vous  a  fallu  combattre  pour  lui  éviter  la 
sujétion  extérieure,  continuez  l'œuvre  de  son  affran- 
chissement, en  arrachant  la  Nation,  c'est-à-dire 
vous-mêmes,  à  la  servitude  intérieure,  au  joug  des 
exploiteurs  du  travail  humain. 

Vous  les  vaincrez,  parce  qu'en  tout  pays,  les  orga- 
nisations ouvrières,  syndicales,  coopératives,  parti 
socialiste,  se  font  chaque  jour  plus  grandes  et  plus 
actives,  parce  que  partout  la  classe  ennemie  frémit 
de  sentir  sa  domination  ébranlée. 

Votre  victoire  apportera  laide  la  plus  puissante 
et  fournira  la  meilleure  sauvegarde  à  cette  révolution 
russe  contre  laquelle  les  gouvernements  alliés 
comme  ennemis  d'hier  n'hésitent  pas  à  se  liguer, 
pour  enlever  à  des  millions  d'hommes  échappés  à 
des  siècles  de  tsarisme  le  droit  d'organiser  eux- 
mêmes,  en  toute  indépendance,  les  conditions  de  leur 
liberté  conquise. 
Citoyens, 

Ce  n'est  pas  seulement  de  mandats  de  députés 
qu'il  s'agit. 


En  faisant  bloc,  tous  tant  que  vous  êtes,  sur  le 
programme  d'action  du  parti  socialiste,  qui  résume 
et  vos  aspirations  et  vos  intérêts  de  classe,  vous  no 
vous  serez  pas  seulement  donné  des  représentants 
prêts  à  lutter  en  votre  nom  : 

Pour  la  défense  de  la  journée  de  huit  heures,  du 
droit  syndical  ; 

Pour. la  mise  en  harmonie  des  institutions  poli- 
tiques avec  les  nécessités  économiques  nouvelles  ; 

Pour  la  reprise,  au  compte  de  la  nation,  de  tous 
les  grands  moyens  de  transport,  des  assurances,  des 
grandes  usines  métallurgiques,  etc.  ; 

Pour  un  service  unique  d'enseignement  national, 
gratuitement  accessible  à  tous  les  degrés  ; 

Pour  le  désarmement  général,  dont  le  désarmement 
de  l'Allemagne  doit  être  la  préface. 

Vous  aurez  fait  bien  plus  : 

Vous  aurez  répondu,  par  votre  marche  en  avant, 
à  la  marche  de  vos  frères  de  travail,  par  toute  la 
terre  civilisée. 

Vous  aurez  frappé  à  la  base  un  régime  qui,  repo- 
sant sur  les  antagonismes  d'intérêts  en  concurrence, 
ne  saurait  constituer  que  la  guerre  à  l'état  perma- 
nent. 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  République, 
celle  où  une  prétendue  égalité  politique  ne  sera 
point,  par  les  inégalités  économiques,  condamnée  à 
être  un  mensonge. 

Vous  aurez  assuré  la  disparition  des  classes  et  par 
là  même  établi  les  conditions  de  la  paix  constante 
entre  les  individus  et  entre  les  nations. 

C'est  à  vous-mêmes,  c'est  à  votre  classe  entière 
à  donner,  d'un  élan  unanime,  le  signal  de  l'éman- 
cipation, en  votant,  le  16  novembre,  pour  les  seul.* 
candidats  du  parti  socialiste. 

LE  P.MRTl  SOCIALISTE. 

L'organisation  pratique 
de  la  campagne  électorale  socialiste  <■' 

La  constitution  des  listes 

Deux  questions  se  posent  donc,  la  première  de 
savoir  si  les  Fédérations  pourront  partout  consti- 
tuer des  listes  ;  la  seconde  si,  en  ayant  constitué, 
elles  seront  capables  d'organiser  leur  propagande 
de  façon  à  toucher  toutes  les  communes. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  Fédérations  rurales 
éprouveront  quelque  peine  à  dresser  des  listes  com- 
plètes. En  ce  cas,  le  parti  devra  voir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  dans  les  Fédérations  mieux 
pourvues  de  militants  les  bonnes  volontés  Inu- 
tilisées. La  solidarité  du  parti  s'exercerait  ainsi 
d'une  manière  heureuse  et  utile  envers  les  Fédéra- 
tions déshéritées. 

.,  Les  fédérations  importantes,  la  Seine,  le  Nord,  par 
exemple,  sont  assez  ridées  en  propagandistes  pos- 
sibles pour  qu'un  appel  de  cette  nature  ait  dea 
chances  d'être  entendu. 

S'il  entrait  dans  cette  voie,  cependant,  le  parti 
devrait  s'assurer  toutes  les  garanties  désirables.  Le 
concours  de  militants  sérieux  ayant  fait  leurs 
preu\es  est  le  seul  que  l'on  puisse  s'attacher  à 
obtenir  si  l'on  veut  éviter  de  graves  mécomptes. 
En  Wgie  générale,  il  convient  d'ailleurs  de  rappeler 
aux  Fédérations  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  choisir 
comme  candidats  les  militants  qui  n'ont  pas  les 
trois  années  statutaires  de  présence  dans  le  parti. 
Ce  rappel  à  l'observation  de  notre  règlement  géné- 
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rai  s'impose  avec  d'autant  plus  de  force  que  noire 
recrutement  a  été  plus  rapide,  et  qu'à  la  faveur  de 
ce  recrutement  auraient  pu  s'introduire  dans  nos 
organisations  des  hommes  dont  les  ambitions  élec- 
torales seraient  d'autant  moins  légitimes  qu3  le 
parli  n'aurait  pas  encore  été  en  mesure  de  mettre 
h  l'épreuve  leur  sincérité  et  leur  dévouement. 

11  est  indispensable  qu'au  milieu  des  difficultés 
présentes  le  parti  n'abandonne  pas  la  garantie  de 
nK-j-alilé  socialiste  que  lui  donne  la  stricte  appli- 
cation de  ses  statuts. 

Le  parti  et  les  prochaines  élections 

En  vue  des  élections  prochaines,  législatives  et 
municipales,  le  parti  estimera  sans  doute  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir,  une  fois  de  plus,  aux  méthodes 
qu'il  a  employées  avec  tant  de  succès  dans  le 
passé. 

Noub  pouvons  nous  attendre  à  ce  qu'aucun  moyen 
ilo  l'vopagande  ne  soit  négligé  par  nos  adversaires. 
Ils  se  disposent  à  mener  contre  le  socialisme  la 
campagne  la  plus  formidable.  Notre  presse  ne  suf- 
iira  pas  à  y  répondre. 

D'ailleurs,  on  distribue  déjà  dans  les  ateliers  — 
et  même  dans  les  écoles  —  des  feuilles  volantes  où, 
sous  prétexte  de  combattre  le  bolchevisme,  on  dif- 
fame toute  Taction  socialiste  et  ouvTière. 

11  n'est  pas  douteux  que  nos  adversaires  s'effor- 
ceront, en  particulier,  de  dénaturer  l'action  du  parti 
avant  la  guerre,  d'exploiter  malhonnêtement  son 
opposition  systématique  aux  crédits,  son  hostilité 
à  la  loi  de  trois  ans,  sa  politique  de  rapprochement 
avec  l'Allemagne.  Ils  chercheront  à  imputer  au  parti 
et  à  ses  élus  la  responsabilité  de  la  non-préparation 
militaire  du  pays,  et  de  ses  premiers  é<^liecs,  ipar 
conséquent  ;  ils  l'accuseront  d'avoir,  pendant  la 
guerre,  et  notamment  en  décidant  de  participer  à 
la  conférence  de  Stockholm,  essayé  de  diminuer  la 
résistance  morale  du  pays.  Enfin,  ils  lui  feront  grief 
de  son  attitude  en  face  du  traité  de  paix. 

A  cette  propagande  qui  se  fera  pai'tout  avec  la 
même  mauvaise  foi  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes,  le  parti  sociahste  doit  donner  aux  Fédéra- 
tions la  possibilité  de  répondre.  C'est  pourquoi  nous 
proposons  de  faire  décider  par  le  Gongrès  l'édition 
d'une  série  de  tracts  portant  : 

i.  Sur  la  pohtique  du  parti  socialiste  avant  la 
guerre  ; 

2.  Sur  son  attitude  pendant  la  guerre  ; 

3.  Sur  la  position  qu'il  entend  prendre  devant  les 
problèmes  de  l'après-guerre. 

La  première  série  comprend  trois  tracts  : 

A)  Le  parti  socialiste  et  la  loi  de  trois  ans  ; 

B)  Le  parti  socialiste  et  le  vote  des  crédits  ; 

C)  La  politique  internationale  du  parti, 
iLa  seconde  série  comprendrait  : 

A)  Le  parti  socialiste  et  la  défense  nationale  ; 

B)  Le  parti  et  la  conduite  militaire  de  la  guerre  ; 

C)  Le  parti  et  la  conduite  diplomatique  de  la 
guerre  ; 

D)  Le  parti  et  la  conduite  financière  de  la  guerre  ; 

E)  Le  parti  et  les  marchés  de  la  gueire  ; 

F)  Le  parti  socialiste  et  les  soldats. 
La  troisième  partie  comprendrait  : 

A)  Le  parti  socialiste  et  la  paix  ; 

B)  La  vie  chère  et  le  socialisme  ; 

C)  La  situation  financière  ; 

D)  Le  parti  socialiste  et  les  paysans  ; 

E)  Le  parti  socialiste  et  les  révolutions  ouvrières. 
Sur  chacune  de  ces  trois  grandes  questions,  une 

brochure   serait   également  rédigée.   Si   le   Congrès 


adopte  ce  plan  d'ensemble,  la  rédaction  des  tracts  et 
des  brochures  pourrait  ^tre  confiée  à  notre  sous-Gom- 
mission  des  archives  et  de  la  documentation,  qui 
recevrait  mandat  de  s'entourer,  pour  aboutir  rapi- 
dement, de  toutes  les  compétences  nécessaires. 

11  y  aurait  lieu,  d'autre  part,  d'examiner  la  suite 
à  donner  à  la  .proposition  du  citoyen  Lafont,  tendant 
à  créer  en  supplément  ti  VHumanité  un  journal  heb- 
domadaire permettant  d'atteindre  la  partie  de  la 
population  à  laquelle  le  quotidien  ne  peut  parvenir. 
iSi  ÏHumanité  acceptait  de  lancer  cet  hebdomadaire 
dans  lequel  la  propagande  prendrait,  comme  le 
demande  Lafont,  une  allure  très  simple  et  très  géné- 
rale, s'ac^)mpagnant  d'informations  bien  choisies,  de 
documents  et  d'illustrations  si  possible,  il  y  aurait 
là  un  précieux  instrument  de  diffusion  de  nos  idées 
qui  pourrait  nous  être  utile  pendant  la  période  éleo- 
tJorale  -et  qui  resterait  en.suite  comme  une  arme 
solide  entre  les  mains  du  parti. 

Nos  propagandistes  eux-mêmes,  d'autre  part,  ont 
besoin  d'avoir  à  leur  disposition  un  exposé  sérieux 
et  complet  de  l'activité  du  parti  pendant  la  guerre. 
Pour  eux,  davantage  encore  que  pour  le  grand 
public,  il  serait  bon  de  réunir  dans  vm  travail  d'ea- 
semble  les  propositions  de  loi  soumises  à  la  Chambre 
par  le  groupe  socialiste  au  Parlement,  les  interpel- 
lations et  les  interventions  de  ses  membres,  soit  au 
bénéfice  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  soit  d'une 
façon  générale  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier. 
Le  secrétaire  du  groupe  socialiste  au  Parlement,  qui 
a  suivi  de  près  l'activité  de  ses  collègues  et  qui  en 
a  d'ailleurs  rendu  compte  dans  sa  chronique  de  la 
revue  l'Avenir^  est  particulièrement  qualifié,  ainsi 
que  le  propose  le  citoyen  Lafont,  pour  rédiger  un 
exposé  de  cette  nature,  qui  contiendrait  non  seule- 
ment des  notations  rapides,  mais  l'essentiel  de  toutes 
les  interventions  importantes.  Ainsi  servirail-il 
même  aux  députés  et  aux  propagandistes  les  mieux 
au  courant  de  la  vie  du  parti. 

Le  mode  de  désignation 
des  candidats   socialistes 

Le  Conseil  fédéral  a,  le  11  août,  chargé  une 
Commission  de  onze  membres  du  soin  d'élaborer  un 
projet  de  règlement,  en  vue  de  la  désignation  des 
candidats  aux  élections  législatives.  Cette  Commis- 
sion s'est  réunie  les  13  et  14  août  et  a  adopté  à 
runanimilé  le  projet  ci-dessous)  : 

Art.  f"".  —  En  application  de  l'article  15  des 
statuts  et  en  conséquence  de  l'élargissement  des 
circonscriptions  électorales,  l'ensemble  des  sections 
constituées  à  l'intérieur  d'une  circonscription  élec- 
torale assume  les  droits  et  obligations  touchant  le 
choix  des  candidats  et  l'organisation  de  la  campagne 
électorale,  attribués  jusqu'ici  aiux  sections',  pour 
Paris,  et  aux  unions  de  sections,  pour  la  banlieue. 

L'action  de  l'ensemble  des  sections  d'une  cir(- 
conscription  s'exercera  par  le  canal  d'une  Commis- 
sion électorale  intersectionnelle. 

Art.  2.  • —  La  Commission  électorale  de  chaque 
circonscription  sera  composée  des  délégués  de  toutes 
les  sections  de  la  circonscription.  Chaque  section 
aura  le  droit  de  désigner  un  délégué  à  raison  de 
75  cartes  ou  fractions  de  75  cartes  supérieures  à  40. 
Les  sections  ayant  retiré  moins  de  40  cartes  auront 
droit  à  un  délégué.  Seules  entreront  en  ligne  de 
compte  les  cartes  de  1919  qui  auront  été  prises 
entre  le  1"  janvier  et  le  15  août  1919,  et  qui  seront 
appuyées  de  cinq  timbres. 

Art.  3.  —  Lorsaue  toutes  les  sections  d'une  même 
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circonscription  auront  ciioisi  leurs  délégués,  ceux-ci 
seront  immédiatement  convoqués  par  le  secrétaire 
fédéral  à  une  réunion  constitutive,  au  cours  de 
iaquelle  sera  désigné  le  Bureau  de  la  Commission 
électorale. 

Art.  'i.  —  Ce  Bureau  rec€%Ta  et  centralisera  les 
déclarations  de  candidature  que  lui  feront  parvenir, 
usant  de  leur  droit  de  présentation,  les  sections  ou 
inf'me  simplement  les  membres  du  pai'ti. 

Tuut  membre  de  la  Commission  électorale  dont  la 
.andidature  viendrait  à  être  posée  serait  immédia- 
tement remplacé. 

Art.  5.  —  Seront  considérées  comme  irrégulléres 
et  nulles  de  plein  droit  toutes  déclarations  de  can- 
didature concernant  des  militants  qui  n'auraient  pas, 
dans  le  parti,  l'ancienneté  exigée  par  les  statuts  ou 
qui  se  refuseraient  à  signer  et  à  défendre  le  'pro- 
gramme du  parti. 

Art.  6.  —  S'il  y  a  plus  de  candidals  à  la  candi- 
dature que  de  sièges  à  p<;ur\oii%  la  Commission  élec- 
torale, si  elle  le  juge  à  propos,  aura  le  droit,  afin 
d'éclairer  les  sections,  délaborer  une  liste  com- 
posée de  militants  qu'elle  recommandera  particu- 
lièrement aux  suffrages  des  sections,  ces  dernières 
restant  évidemment  maîtresses  de  leurs  décisions. 

En  transmettant  aux  sections  la  liste  des  canJidats 
h  la  candidature,  la  Commission  électorale  devra 
indiquer  par  qui  'sections  ou  membres  isolés  la 
candidature  des  intéressés  a  été  proposée. 

Art.  7.  —  Chacune  des  sections  de  la  circon- 
'scription  se  réunira  afin  de  se  prononcer  sur  les  can- 
didats à  la  candidature.  Cliaque  section  participera» 
à  la  désignation  de  la  totalité  des  candidats  do  la 
circonscription  électorale.  Tous  les  membres  de  la 
section  appartenant  au  parti  depuis  six  mois 
(article  33  des  statuts  fédéraux}  pourront  prendre 
part  à  cette  désignation  et  disposeront  dun  bulle- 
tin de  vote.  Ce  bulletin  ne  pourra,  sous  peine  de 
nullité,  contenir  plus  de  noms  qu'il  n'y  aura  de  can- 
didats à  désigner  pour  la  circonscription. 

Les  chiffres  des  votes  émis  au  sein  des  sections 
seront  immédiatement  transmis  à  la  Commission 
électorale. 

Art.  8.  —  Lorsque  toutes  les  sections  se  seront 
prononcées,  la  Commission  électorale  se  réunira  im- 
médiatement pour  enregistrer  les  votes  et  eu  déga- 
ger les  résultats. 

Art.  9.  —  Le  présent  règlement  ne  sera  applicable 
qu'en  tant  qu'il  ne  sera  pas  en  contradiction  avec 
les  décisions  ou  les  invitations  qui  pourraient  émaner 
du  prochain  Congrès  national. 

Un  ezemple  électoral  socialiste  concret 

La  candidature  Sadoul  (*) 

Il  est  de  mode,  dans  certains  milieux,  d'épiloguer 
sur  r  »  ingratitude  populaire  ».  Et  il  est  certes  des 
o,as  oîi  le  peuple  a  oublié  des  hommes  qui  Tavaient 
fidèlement  servi.  Mais,  en  règle  générale,  on  peut 
affirmer  que  la  classe  ouvrière  sait  montrer  avec 
une  admirable  constance  sa  gratitude  envers  ceux 
qui  se  sont  donnés  à  elle. 

iLe  mouvement  qui  se  produit  à  Theure  actuelle 
en  faveur  de  notre  cher  camarade  le  capitaine 
Jacques  Sadoul,  dans  quelques-unes  des  sections 
les  plus  importantes  de  la  Fédération  socialiste  de 
la  Seine,  et  notamment  dans  ce  onzième  arrondisse- 
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ment,  si  profondément  prolétarien,  en  est  une  nou- 
velle démonstration. 

L'idée  de  sa  candidature  est  née  spontanément, 
dans  les  masses,  sans  aucune  intervention  d'  •  en- 
haut  ».  Elle  a  été  le  témoignage  naturel  des  senti- 
ments des  militants  à  légard  du  noble  citoyen,  de 
lofficier  républicain  sans  peur  et  sans  reproche,  qui, 
placé  en  face  du  plus  redoutable  problème  de  con- 
science, na  pas  hésité  une  minute  à  faire  son 
devoir,  tout  son  devoir  de  socialiste.  11  ne  l'a  d'ail- 
leurs jamais  séparé  de  son  devoir  de  bon  Français, 
loyal  et  clairvoyant,  ainsi  que  le  mont-rent  toutes 
ses  interventions,  à  Moscou,  avant  et  après  la  signa- 
ture du  traité  de  Brest-Litovsk,  et  ses  admirables 
lettres  qui  ont  si  largement  contribué  à  nous 
éclairer  sur  la  Russie. 

Albert  Thomas,  peu  suspect  certes  de  sympathies 
pour  le  bolchevisme,  a  pu  mettre  les  calomniateurs 
de  Sadoul  au  défi  d'apporter  contre  lui,  à  la  tribune 
de  la  Oiarabre,  leurs  accusations  ou  leurs  insinua- 
tions. Le  défi  n'a  pas  été  relevé. 

Pourquoi  faut-il  qu'une  feuille  sans  lecteurs,  qui 
se  couvre  du  pati'onage  d'un  député  sociahste,  la 
Pclitique,  puisse  encore  ce  matin  saluer  en  termes 
outrageants  cette  manifestation  d'une  si  pure  pensée 
socialiste  ?  On  me  dira  que  ce  journal  n'a  aucune 
importance,  et  que  l'insulteur  de  Sadoul  est  un 
monsieur  qui  n'appartient  pas  au  parti  et  n'a  aucune 
qualité  pour  parler  en  son  nom.  Mais  le  nom  de 
^■ar■enne  est  là,  dans  la  manchette.  Il  vient  d'être 
désigné  à  nouveau  comme  candidat  dans  le  Puy-de- 
Dùme.  non  sans  avoir  donné  aux  militants  de  sa 
Fédération,  unaninipm'^nt  opposés  à  ses  c/)nceptions, 
l'assurance  qu'il  se  montrerait  loyal  et  discipliné. 
En  vérité,  la  loyauté  et  la  disciphne  sont-elles  com- 
patibles avec  la  publication  quotidienne,  dans  un 
journal  qu'il  dirige,  des  provocations  de  M.  Pierre 
Bertrand  —  fidèlement  reproduites  ensuite  par  tous 
nos  ennemis  de  classe  ? 

Peu  importe,  d'ailleurs.  La  volonté  du  prolétariat 
socialiste  parisien  de  manifester  sur  le  nom  de 
Jacques  Sadoul  sa  solidarité  avec  la  révolution  russe 
s'affirmera  demain  avec  une  telle  force  qu'il  faudra 
bien  qu'elle  soit  entendue  de  nos  maîtres...  et  de 
leurs  valets. 


L'EPISCOPIIT  ET  LES  ÉLECTIOHS 

((  Voter  sagement  » 

Note  de  S.  Em.  le  cardinal  AKETTE 
archevêque  de  Paris 

...  Dans  la  lettre  coliective  qu'ils  adressaient 
naguère  aux  cathoUques  français,  les  évêques  de 
France  leur  disaient  :  «  C'est  un  devoir  de  con- 
science pour  tous  les  citoyens  honorés  du  droit  de 
suffrage  de  voter  honnêtement,  sagement,  unique- 
ment en  vue  du  bien  du  pays.  Le  citoyen  relève  de 
la  loi  divine  comme  le  chrétien-  De  nos  votes 
comme  de  toutes  nos  actions.  Dieu  nous  demandera 
compte.  Le  devoir  électoral  engage  d'autant  plus  gra- 
vement la  conscience  que.  de  son  bon  ou  de  son 
mauvais  exercice,  dépendent  les  plus  graves  intérêts 
du  pays  et  de  la  religion.  » 

Et  en  répondant  à  l'envoi  de  cette  lettre,  le  Souve- 
rain Pontife  nous  félicitait  de  donner  <i  fort  à  pro- 
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pos  aux  catholiques  de  France  le  conseil  de  s'unir 
entre  eux  et  avec  d'autres  citoyens  de  bonne  volonté, 
en  suivant  les  directions  pontificales  données  par  le 
passé  et  jamais  révoquées  ». 

Tels  sont  les  principes  qui  devront  vous  guider 
dans  le  choix  que  vous  aurez  à  faire  de  vos  man- 
dataires. 

Vous  devrez  voter  ;  l'abstention  serait  de  votre  part 
une   désertion    coupable. 

Vous  devrez  voter  honnêtement,  c'est-à-dire  pour 
des  hommes  dignes  de  votre  estime  et  de  votre  con- 
fiance. 

Vous  devrez  voter  sagement,  c'est-à-dire  de  ma- 
nière à  ne  pas  perdre  vos  suffrages.  Mieux  vaudrait 
les  accorder  à  des  candidats  qui,  sans  donner  pleine 
satisfaction  à  toutes  nos  légitimes  revendications, 
nous  permettraient  cependant  d'attendre  d'eux  une 
action  utile  au  pays,  plutôt  que  réserver  vos  votes  à 
d'autres,  dont  le  programme  serait  plus  parfait,  mais 
dont  l'échec  à  peu  près  certain  risquerait  d'ouvrir  la 
porte  aux  ennemis  de  la  religion  et  de  l'ordre  social. 

Mais  nous  nous  souviendrons,  N.  T.  C.  F.,  que 
Dieu  est  le  maître  des  esprits  et  des  volontés,  et 
qu'il  peut  les  éclairer  et  les  conduire  à  son  gré.  De 
même  donc  que,  pendant  la  guerre,  nous  l'avons 
prié  d'inspirer  le  génie  de  nos  chefs  et  de  soutenir 
la  vaillance  de  nos  soldats,  de  même  nous  devons, 
à  la  veille  de  la  grande  consultation  nationale.  Le 
supplier  de  donner  aux  électeurs  les  lumières  et  la 
rectitude  de  volonté  nécessaires  pour  faire  des  choix 
conformes  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie. 

Nous  avons  la  confiance  que  le  Cœur  Sacré  de 
Jésus,  à  qui  Paris  et  la  France,  dans  les  fêtes  inou- 
bliables de  Montmartre,  viennent  d'offrir  un  si 
magnifique  hommage,  daignera  y  répondre  par  des 
bénédictions  abondantes,  qui  assureront  à  notre  pays 
un  avenir  de  liberté  religieuse  et  de  paix  sociale... 
Donné  à  Paris,  le  27  octobre   1919. 

H  n'est  pas  permis  aux  catholiques  de  voter 
pour  des  socialistes,  pour  des  francs-maçons, 
pour  des  partisans  du  maintien  des  lois  laïques 

Note  de  S.  Em.  le  cardinal  BUBOURG- 
archevêque  de  Rennes 

Les  élections  législatives  et  municipales  sont  si 
importantes  pour  le  bien  général  de  la  société,  que 
partout  l'autorité  ecclésiastique  ordonne  aux  fidèles 
d'adresser  à  Dieu  des  prières  pour  leur  bon  succès. 

A  cette  occasion,  nous  croyons  utile  d'indiquer 
quels  sont  les  devoirs  des  électeurs  catholiques. 

Ces  devoirs  sont  rappelés  dans  la  dernière  Lettre 
des  cardinaux,  archevêques  et  évêques  de  France 
contenant  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  res- 
tauration chrétienne  de  la  société. 

D'abord,  c'est  un  devoir  de  voter  et  de  bien  voter, 
en  s'inspirant  des  intérêts  temporels  et  spirituels  de 
la  patrie  et  de  l'Eglise,  qu'un  chrétien  éclairé  ne 
sôpare  jamais  dans  son  amour. 

Il  y  a  des  candidats  pour  lesquels  un  catholique 
doit  voter,  et  des  candidats  pour  lesquels  il  n'est 
pas  permis  à  un  catholique  de  voter. 

Ainsi,  il  n'est  pas  permis  à  un  catholique  de  voter  : 

1°  Pour  les  francs-maçons  et  autres  affiliés  aux 
sociétés  secrètes  condamnées  par  l'Eglise  ; 

2"  Pour  les  fauteurs  d'anarchie,  de  bouleverse- 
ment social,  et  les  partisans  déclarés  des  doctrines 
-socialistes  condamnées  par  les  Souverains  Pontifes  ; 


3°  Pour  les  défenseurs  des  prétendues  lois  intan- 
gibles, c'est-à-dire  des  lois  de  laïcité  et  de  Sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ici,  il  ne  s'agit  point 
de  changer  la  forme  du  Gouvernement,  mais  unique- 
ment de  changer  la  législation,  une  législation  impie 
et  oppressive  des  consciences  catholiques,  condam- 
née par  les  Papes  Léon  XIII  et  Pie  X.  Tout  pou- 
voir vient  de  Dieu.  L'Etat,  comme  les  individus,  a 
des  devoirs  à  remplir  envers  Dieu.  S'obstiner  à  con- 
struire une  société  laïque,  en  dehors  de  Dieu,  c'est 
l'exposer  aux  plus  grandes  calamités  et  la  conduire 
aux  abîmes. 

Afin  d'éviter  un  pareil  malheur,  les  chrétiens  éclai- 
rés et  consciencieux  doivent  donner  leurs  voix  à  des 
candidats  résolus  à  défendre  les  justes  revendications 
catholiques. 

Ces  revendications  comprennent  en  particulier  :  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  ; 
—  un  statut  légal  pour  l'Eglise  de  France,  c'est- 
à-dire  le  droit,  reconnu  par  la  loi,  de  posséder  les 
presbytères,  les  Séminaires,  les  fondations  pieuses 
pour  les  morts  ;  —  la  liberté  d'association  pour  tous 
les  Français  sans  exception  aucune,  y  compris  les 
religieux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie  et 
qu'il  serait  souverainement  odieux  de  forcer  à 
reprendre  le  chemin  de  l'exil  ;  —  la  liberté  entière 
de  renseignement,  même  pour  les  congréganistes 
ayant  les  diplômes  nécessaires  ;  —  la  répartition  pro- 
portionnelle scolaire,  c'est-à-dire  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi  :  tous  payent  les  impôts  ;  il 
est  juste  que  l'Etat  paye  toutes  les  écoles  en  pro- 
portion du  nombre  des  élèves,  comme  le  font  l'An- 
gleterre et   la    Belgique,    etc. 

Si  vous  trouvez  des  candidats  qui  acceptent  totale- 
ment ce  programme  catholique,  vous  devez  tous  voter 
pour  eux.  S'ils  ne  l'acceptent  que  partiellement,  vous 
devez  donner  la  préférence  à  ceux  qui  en  défendent 
la  majeure  partie.  Entre  deux  maux,  la  sagesse  con- 
seille de  choisir  le  moindre. 

Ces  principes,  dictés  par  le  bon  sens  et  la  foi, 
étant  rappelés  aux  fidèles  du  diocèse,  nous  prescri- 
vons les  prières  suivantes,  afin  d'attirer  les  béné- 
dictions de  Dieu  sur  les  prochaines  élections... 

[i*""  nov.  1919.] 

Les  lois  laïques  ouvrent  toutes  grandes 
les  portes  à  l'anarcliie 

Lettre  de  K^'  NÈG-RE,  archevêque  de  Tours 

...  Nous  lisions,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  un  jour- 
nal de  Paris  —  qui  serait  bien  étonné  de  s'entendre 
dire  qu'il  n'est  pas  catholique  sans  épithète  restric- 
tive —  cette  chose  stupéfiante  au  sujet  des  lois  de 
laïcisation  :  ((  Est-ce  à  dire  que  la  rupture  soit  iné- 
vitable entre  les  partisans  intransigeants  et  les  adver- 
saires tenaces  desdites  «  lois  laïques  »?  Il  ne  nous 
paraît  point  ainsi.  L'accord  dont  il  s'agit,  dit-il,  n'a 
pour  origine  ni  pour  but  de  laïciser  ou  de  délaïciser 
la  France.  Il  vise  un  objet  précis  :  assurer  le  relè- 
vement de  la  patrie,  en  barrant  la  route  à  l'anarchie.  » 

Comprenons  bien.  L'auteur  de  l'article  envisage 
les  partisans  des  lois  laïques,  intransigeants,  c'est-à- 
dire  fermement  résolus  à  les  maintenir,  et  prétend 
quand  même  qu'il  est  permis  aux  catholiques  de 
s'allier  avec  eux  aux  élections  prochaines.  Une 
alliance  avec  les  défenseurs  de  lois  essentiellement 
contraires  aux  droits  de  Dieu,  aux  droits  de  l'Eglise, 
au  droit  naturel  et  fondamental  de  toute  créature 
raisonnable,  et  essentiellement  subversives  de  l'ordre 
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social,  cette  alliance,  disons-nous,  paraît  déjà  une 
énormité  et  un  gros  scandale.  Mais  écoutons  la  raison 
par  laquelle  on  justifie  cette  opinion. 

L'accord,  nous  dit-on,  n'a  pas  pour  but  de  laïciser 
ou  délaïciser  la  France  ;  son  seul  objet,  c'est  de  barrer 
la  route  à  l'anarchie  et  d'assurer  le  salut  de  la  patrie. 
—  Barrer  la  route  à  l'anarchie!  Mais  cette  route,  les 
lois  laïques  en  brisent  les  barrières  et  l'ouvrent 
toute  grande.  Que  font  en  effet  ces  lois?  Elles  éta- 
blissent un  gouvernement  sans  Dieu,  et,  logiquement, 
sans  autorité,  car  toute  autorité  vient  de  Dieu  (i)  ; 
des  lois  sans  Dieu,  et  par  là  même  nullement  obli- 
gatoires, car  une  loi  dépourvue  d'autorité  n'impose 
aucune  obligation.  Que  font  ces  lois?  En  enlevant 
l'unique  principe  d'obligation  qui  est  en  Dieu,  elles 
suppriment  toute  morale,  puisqu'une  morale  non 
obligatoire  n'est  pas  une  morale.  Bref,  les  «  lois 
laïques  »  se  résument  dans  la  formule:  «  ni  Dieu,  ni 
maître  ».  Et  cette  formule  exprime  l'essence  même 
de  l'anarchie.  N'oublions  pas  le  sens  des  mots. 
«  L'anarchie,  nous  jlit  le  dictionnaire  d'accord  avec 
la  philosophie,  c'est  l'état  d'un  peuple  qui  n'a  plus 
ni  chef  ni  autorité  à  laquelle  on  obéisse.  »  Et  voilà 
exactement  l'œuvre  des  lois  laïques.  En  excluant 
Dieu,  source  de  toute  puissance  et  souverain  absolu 
des  hommes  et  des  peuples,  elles  suppriment  chef 
et  autorité,  et  mènent  fatalement  à  l'anarchie.  Le 
bolchevisme  ne  vient  pas  d'ailleurs,  il  n'a  pas 
d'autre  origine  que  le  principe  de  laïcisation  gouver- 
nementale, scolaire  et  sociale.  Ni  Dieu  ni  maître. 
La  première  de  ces  négations  mène  à  la  seconde, 
et  celle-ci   à  l'anarchie. 

Si  les  lois  de  laïcisme  ne  peuvent  empêcher  les 
catholiques  de  s'unir  à  ceux  qui  les  maintiennent 
résolument,  toute  alliance  leur  est  permise.  Oii 
trouver  un  obstacle  plus  repoussant  que  celui-là? 
Dans  l'échelle  du  mal  moral  les  lois  laïques  forment 
le  dernier  échelon  ;  quand  on  l'a  descendu  on  est  au 
fond,  rien  n'est  plus  bas.  Dieu  totalement  exclu  de 
la  vie  humaine  et  de  la  vie  sociale,  si  cela  n'est  pas 
assez  déshonnête  ni  impie  pour  vous  commander 
une  rupture,   que  vous  faut-il  donc? 

Mais  si  l'alliance  avec  les  partisans  résolus  du 
laïcisme  ouvre  la  route  à  l'anarchie,  vous  rendra- 
t-elle  possible  le  relèvement  de  la  France?  Vous 
voulez  sauver  de  la  mort  votre  patrie  et  vous  tolérez 
en  elle  le  chancre  qui  la  tue  ! 

Pour  achever  de  mettre  en  évidence  le  désarroi 
des  idées,  il  ne  serait  pas  inutile  de  faire  remarquer 
que  tel  autre  journal,  encore  catholique  et  plus  ré- 
pandu, tergiverse  sur  cette  question  d'alliance,  nous 
disant  un  jour  oui  et  un  jour  non.  Nous  passons. 

Nous  devons,  N.  T.  C.  F.,  vous  tenir  en  garde 
contre  ces  funestes  propensions  aux  accommode- 
ments qui  prétendent  justifier  les  compromissions 
avec  l'ennemi,  en  couvrant  les  erreurs  et  les  maux 
les  plus  graves  d'un  vernis  de  vérité  et  d'hon- 
nêteté. Nous  concluons  en  vous  avertissant  qu'il 
vous  est  nécessaire  de  surveiller  vos  lectures  et  de 
choisir  vos  livres  et  vos  journaux  avec  une  scrupu- 
leuse circonspection.  Ecoutez  les  avertissements  de 
l'Eglise.  Afin  de  recevoir  une  doctrine  saine,  pure 
et  sans  aucun  mélange  d'erreur,  suivez  les  leçons, 
écoutez  les  conseils  des  Souverains  Pontifes  et  des 
pasteurs  en  communion  avec  lui.  Alors  votre  foi, 
comme  celle  de  saint  Martin,  fécondera  vos  œuvres... 
f  Albert,  archevêque  de  Tours. 
Tours,  28  octobre  1919. 


La  nouvelle  loi  électorale 


(\)   C'est  le  mot  de  saint  Paul  :  non  est  poteslas  nisi 
a  Dco   (Rom.  xriij   l). 


BULLETINS  DE  VOTE 
ET  CIRCULAIRES  ÉLECTORALES 

Envoi  et  distribution 


Noie  ministérielle  do  28  octobre  191 9 
sur  l'application  de  la  loi  du  20  octobre"* 

Paris,  28  octobre  1910. 

La  loi  du  20  octobre  1019  (2)  institue  pour  les 
élections  législatives  dte  1919  et  1920,  au  chef-lieu  de 
chaque  département  et  sous  la  présideince  du  prési- 
dent du  tribunal  civil,  une  Commission  composée 
d'un  représentant  de  chacune  des  listes  en  présence 
et  chargée  d'assurer  l'envoi  des  bulletins  de  vote 
et  circulaires  électorales. 

Le  rôle  ainsi  assigné  à  ce  magistrat  ou  à  son 
délégué  est  une  mission  de  surveillance,  d'arbitrage 
en  cas  de  difficultés,  de  rappel  au  respect  de  la 
loi  au  cas  où  ses  dispositions  viendraient  à  être 
méconnues. 

Le  greffiea-  en  chef  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  pourra  être  chargé  du  soin  de  recruter  les 
expéditionnaires  nécessaires  à  la  mise  des  adresses 
et  à  la  copie  de  la  liste  électorale,  qui  d'evra  être 
prise  à  la  préfecture  sans  déplacement.  La  somme 
de  100  francs  qui  lui  est  allouée  pour  chaque  liste 
est  destinée  à  le  rémunérer  de  ses  soins  et  peine 
et  ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  au  payement  de 
ces  expéditionnaires  ni  à  aucune  fourniture. 

La  caractéristique  essentielle  de  la  loi  étant  de 
n'imposer  aucune  obligation  aux  divers  groupement^s 
de  candidats,  qui  restent  entièrement  libres  d'orga- 
niser comme  ils  rentendront  l'envoi  de  leurs  bulle- 
tins et  circulaires,  il  en  résulte  les  conséquenices 
suivantes  : 

Les  listes  en  présence  peuvent  présenter  le 
manuscrit  de  leurs  bulletins  et  circulaires  et  s'en 
remettre  à  la  Cominiission  du  soin  de  choisir  lim- 
primeur  et  d'effectuer  l'envoi  ;  » 

Ou  bien  elles  peuvent  faire  imprimer  par  un 
imprimeur  de  leur  choix  leurs  bulletins  et  circu- 
laires et  les  remettre  ensuite  à  la  Cominiission  pour 
que  celle-ci  en  assure  l'envoi  ; 

Ou  bien  elles  peuvent  se  passer  entièrement  de  la 
Commission  et  faire  à  leurs  frais  et  comme  elles 
l'entendent  l'envoi  de  leurs  bulletins  et  circulaires  ; 
mais  sans  bénéficier,  bien  entendu,  en  ce  cas,  de  la 
franchise  postale. 

La  loi  cnéa,  en  effet,  cet  organisme  dans  l'intérêt 
des  cindidats  et  pour  arriver  il  la  réduction  des 
frais  électoraux  par  leur  mise  en  commun,  mais  les 
divers  partis  en  présence  peuvent  toujours  renoncer 
au  bénéfice  de  ses  dispositions. 

A  noter  que,  dans  le  cas  où  la  Commission  eet 
chargée  du  choix  de  l'imprimeur,  il  serait  coave- 
nable  de  respecter,  pour  l'impression  des  bulletins, 
l'ordre  des  présentations  à  la  préfecture. 

Franchise  postale.  —  La   loi   dispose   que   pour 


(1)  Envoj'ée  par  M.  Louis  >'ail,  g-arde  des  Sccau.x, 
aux  premiers  présidents  près  les  Cours  d  appel,  pour 
être  transmise  aux  présidents  des  tribunaux  civils  de» 
chefs-lieux    de    départements. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  2,  PP.  521-527, 
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chaque  liste  deux  bulletins  de  vote  et  une  circu- 
laire de  format  déterminé  seront  adresse's  à  chaque 
électeur  sous  une  même  enveloppe  fermée  et  en 
franchise. 

L'expression  «  sous  une  mt?me  enveloppe  fermée  » 
ne  signifie  pas  que  tous  les  envois  de  toutes  les 
listes  doivent  obligatoirement  être  contenus  dans 
une  seule  enveloppe.  S'il  en  était  autrement,  on 
se  heurterait.,  avec  le  format  courant  des  enveloppes, 
à  une  impossibihté  matérielle,  dans  les  départements 
où  de  nombreuses  listes  se  trouveraient  en  présence. 

Toutes  les  fois  que  la  Commission  l'estimera 
nécessaire^  les  envois  à  faire  à  chaque  électeur  pour- 
ront donc  être  répartis  sous  plusieurs  enveloppes. 

Chacun  des  plis  envoyés  par  la  Commission  béné- 
ficiera de  la  franchise  postale  et  devra,  à  cet  effet, 
être  revêtu  soit  de  la  griffe  du  président,  soit  de 
toute  autre  marque  authentifiant  son  origine. 

ÎSr.  le  ministre  des  Postes  a  d'ailleurs  donné  des 
instructions  pour  qu'un  agent  de  son  administra- 
tion procède  au  classement  des  plis  dans  le  local 
même  oià  fonctionne  la  Commission. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il 
a  été  convenu,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
Postes,  que  les  envois  de  bulletins  à  destination  des 
mairies,  prévus  par  le  pai'agraphe  3  de  l'ai'ticle  2, 
bénéficieraient  également,  sous  les  mêmes  conditions, 
de  la  franchise  postale. 

Vote  des  réfugiés.  —  iLa  loi  du  18  octobre  1919  (i) 
a  institué  une  procédure  spéciale  pour  permettre 
aux  réfugiés  de  prendre  pai't  aux  opérations  élec- 
torales dans  les  communes  de  leurs  départements 
d'origine.  Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  des  dispositions 
particulières  pour  que  puissent  parvenir  dans  les 
lieux  de  refuge  disséminés  dans  tous  les  dféparte- 
ments  lesi  bulletins  et  circulaires  concernant  les 
élections  législatives  dans  les  déparlements  sui- 
vants :  Aisne,  Ardennes.  Marne,  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Pomme  et  Vosges. 

A  cet  effet,  les  lOommissions  de  ces  dix  départe- 
ments trouveront  à  la  préfecture  un  état  indiquant  le 
nombre  approximatif  des  électeurs  originaires  du 
département  i"éfugiés  dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements. Des  enveloppes  contenant  les  bulletins  et 
circulaires  en  quantités  égales  à  ce  nombre  d'élec- 
teurs, et  timbrées  pour  en  indiquer  la  provenance, 
seront  adressées  à  la  Commission  de  chacun  des 
départements  lieu  de  refuge.  Cette  Commission  trou- 
vera à  la  préfecture  la  liste  nominative  des  réfugiés 
connus,  classés  par  département,  et  aura  ainsi  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  faire  parvenir  les 
plis  aux  intéressés. 


NOTES  ET  LECTURES 


Les  relations  îe  la  FraBce  aTec  le  Yaticaii 

QUELQUES  FAITS  SIGNIFICATIFS  PEU  CONNUS 

M.  Ernest  Daudet  écrit  dans  la  Revue  Hebdomadaire 
(4.   10.   19)   : 

...  Depuis  1905,  maintes  fois,  l'intervontion (d'ecclé- 
siastiques résidant  à  Rome)  a  été  utilisée,  notam- 
ment eu  ce  qui  louche  le  Protectorat  français  en 
Orient,    les    missions    françaises    à    l'étranger    et    la 

(Ij   Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  557-55S. 


situation  do   nos  prêtres  attachés  aux  établisscmonta 
que  la  France  a  créés  dans  la  Vilie  Eternelle. 

Diplomatie  offtcieuse 

Lorsque,  l'année  dernière,  au  mois  de  juillet,  le 
gouvernement  chinois  a  tenté  d'être  représenté 
auprès  du  Saint-Siège  à  titre  permanent,  c'est  par 
cette  voie  accidentelle  que  le  Cabinet  de  Paris  a  fait 
savoir  à  la  Chancellerie  romaine  qu'il  s'opposait 
à  cette  création  comme  il  s'y  était  opposé  en  i885, 
lorsque,  pour  la  première  fois,  la  Chine  formula 
son  désir,  dont  l'ambassadeur,  Lcfebvre  de  Béhaine, 
reçut  l'ordre  d'empêcher  la  réalisation.  La  même- 
voie  fut  employée  par  le  Saint-Siège  pour  faire  par- 
venir à  M.  Raymond  Poincaré,  par  l'cniremisc  du 
cardinal  Amctte,  la  lettre  autographe  par  laquelle 
le  pape  Benoît  XV  notifiait  son  avènement  au  pré- 
sident de  la  République.  Rappelons  qu'elle  fut  com- 
muniquée par  le  chef  de  l'Etat  au  Conseil  des  mi- 
nistres et  la  réponse  rédigée  d'accord  avec  celui-ci. 
Cette  réponse,  c'est  M.  Jules  Cambon,  notre  ancien 
ambassadeur  à  Bei'lin,  qui,  allant  à  Rome,  fut  chargé 
-de  la  porter  à  destination,  mais  non  de  la  déposer 
entre  les  mains  du  Saint-Pèif.  La  remise  en  fut  faite 
par  un  religieux  de  l'Ordre  des  Lazaristes.  Il  est  vrai 
que,  durant  son  séjour  à  I^omc,  M.  Jules  Cambon 
fut  reçu  par  le  Pape,  à  titre  personnel  et  privé. 

Si  les  laits  dont  j'évoque  le  souvenir  sont  incon- 
testables, et  j'ose  affirmer  qu'ils  le  sont,  bien  qu'in 
lentionnollemcnt  présentés  ici  sous  une  forme  ré- 
servée, on  est  en  droit  de  se  demander  si,  lorsque 
[M.  Pichon]  déclarait  devant  la  Chambre  que  le  Ccu- 
vernement  dont  il  fait  partie  «  n'envisageait  pas  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  ». 
il  ne  .sous-entendait  pas  qu'elles  existaient  déjà  en 
des  conditions  suffisantes  pour  assurer  la  bonne 
marche  des  affaires  dont  la  solution  exige  une  entente 
entre  le  Gouvernement  français  et  la  Papauté,  cl 
que  l'intervention  de  nos  cardinaux  et  de  nos  évêques. 
au  dévouement  patriotique  desquels  on  n'a  jamais 
fait  vainement  appel,  celle  de  nos  prêtres  séculiers 
ou  réguliers  établis  à  Rome,  répondaient  à  tous  les 
besoins. 

Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  interprétation 
hypothétique  du  langage  ministériel,  et  peut-être 
est-elle  sans  fondement. 

Après  ce  préambule,  riiistorien  remonte  au  grand  jubile 
de  Léon  XIII  (1S87-1888)  et  narre  divers  incidents  fort 
peu  connus,  d'après  des  documents  diplomatiques  inédits, 
dont  il  n'indique  pas  autrement  l'origine.  Feuilletons 
quelques   pages  ;  elles  sont  d'un   très  vif  intérêt. 

Premières  velléités  de  Séparation  au  Parlement  français 
malgré  l'opposition  du  Gouvernement 

Si  l'Italie  officielle  manquait  au  concert  mondial 
qui  témoignait  du  respect  universel  dont  le  Pape 
était  l'objet,  la  République  française,  en  revanche. 
y  tenait  la  plus  large  place,  autant  dire  la  première. 
Entre  Paris  et  la  Rome  papale,  les  relations  diplo- 
matiques existaient  encore.  Sans  doute,  elles  étaient 
menacées,  et  déjà,  dans  le  Parlement,  en  1895,  se 
trahissait  l'esprit  sectaire  qui  devait  en  provoquer 
la  rupture.  Mais  le  Gouvernement  s'efforçait  de  I.< 
conjurer.  Lorsque,  le  24  octobre,  la  Commis.sion  du 
budget  avait,  par  un  coup  de  surprise,  voté  h  suppres- 
sion du  crédit  affecté  à  notre  ambassade  auprès  du 
Vatican,  M.  Flourens,  qui  était  alors  ministre  des 
Affaires  étrangères,  s'était  empressé  de  rassurer  le 
nonce  accrédité  à  Paris  en  lui  faisant  remarquer 
que  le  jour  où  ce  vote  avait  été  émis,  la  Commission 
était  loin  d'être  au  complet,  ce  qui  avait  entraîné  la 
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piof cotation  et  la  démission  du  rapporteur  g«'néral. 
Casimii-Perier.  II  était  de  toute  évidence,  que,  dans 
une  réunion  ultérieure  des  commissaires,  la  question 
serait  remise  aux  Aoix  et  le  premier  vote  annulé  ; 
mais,  ne  le  fùt-il  pas,  ce  qui  s'était  passé  ne  préju- 
geait en  rien  de  ceux  de  la  Chambre .  oîi  existait 
une  majorité  en  faveur  du  maintien  des  rapports 
avec  le  Vatican  et  résolue  à  soutenir  sur  ce  point  la 
politique  du  Gouvernement.  Cette  attitude  des  pou- 
voirs publics  témoignait  de  la  reconnaissance  qu'ils 
gardaient  à  Léon  XIII  pour  les  preuves  de  sympathie 
et  de  bon  vouloir  que  depuis  son  avènement  il  ne 
cessait  de  donner  à  la  France. 

Motifs  de  reconnaissance  de  la  France  à  l'égard  du  Saint- 
Siège  :  La  question  d'une  ambassade  chinoise  près  le 
Vatican;  France  et  Allemagne,  ralliement,  etc. 

Ces  preuves  étaient  nombreuses  et  significatives. 
Pour  ne  citer  que  les  principales,  on  pouvait  rappeler 
le  refus  opposé  en  i8S5  par  le  Pape  au  gouverne- 
ment chinois,  qui  souhaitait  d'être  représenté  à  Rome 
et  que  le  Saint-Siège  le  fût  à  Pékin  par  un  nonce. 
Le  Gouvernement  français  ayant  alors  objecté  que 
cette  double  création  poiterait  atteinte  au  protec- 
torat qu'en  vertu  de  droits  séculaires  la  France 
exerçait  sur  IfS  catholiques  dans  l'Extième-Orient, 
le  Pape,  quelque  désir  qu'il  ait  eu  d'agréer  celte 
proposition,  l'avait  écartée.  Même  lefus  lorsque,  au 
début  de  1887,  les  Allemands  allaient  demander  au 
Vatican  d'intervenir  pour  obliger  le  clergé  alsacien 
à  ne  plus  faire  usage  de  la  langue  française.  C'était 
bien  assez  qu'à  la  même  époque,  Léon  XIII.  à  la 
sollicitation  de  Bismarck,  eût  consenti  à  exhorter  les 
catholiques  du  Reichstag  à  voter  les  crédits  demandés 
par  le  chancelier  pour  l'augmentation  de  l'armée. 
Le  Saint-Père  ne  voulait  plus  céder  aux  suggestions 
allemandes,  et  il  allait  le  prouver  l'année  suivante, 
après  la  mort  de  Guillaume  I",  en  refusant  d'auto- 
riser le  clergé  allemand  à  dire  des  Messes  poHr  le 
repos  de  l'àme  du  défunt,  a  Des  Messes  auraient  pu 
être  dites  à  son  intention,  de  son  vivant,  pour 
obtenir  sa  conversion,  répondait  alors  le  Pape  ;  elles 
ne  peuvent  plus  être  dites  maintenant  qu'il  c^st 
mort,   et  mort   hors  de   l'Kglise   de   Rome.    » 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ces  traits  que  le  Saint- 
Siège,  en  se  dérobant  aux  influences  prussiennes, 
s'assurait  la  reconnaissance  du  Gouvernement  répu- 
blicain. Il  soutenait  et  encourageait  la  politique  de 
ralliement  dont  le  cardinal  Lavigerie  avait  pris  l'ini- 
tiative. L'élection  de"  Carnot  à  la  présidence  de  la 
République  lui  fournissait  une  occasion  d'acquérir 
de  nouveaux  droits  à  nos  bons  procédés.  Le  cardinal 
Rampolla,  l'éminent  secrétaire  d'Etat,  prenait  posi- 
tion, au  nom  du  Saint-Siège,  dès  le  début  de  la 
crise  présidentielle,  en  faveur  du  candidat  des 
gauches.  Il  blâmait  la  droite  de  faire  obstruction 
à  cette  candidature.  «  Elle  a  eu  le  tort,  disait-il  après 
l'élection,  de  ne  pas  faire  passer  au  premier  tour  un 
candidat  qui  devait  recevoir  au  second  la  consécra- 
tion républicaine.  »  Il  accueillait  avec  satisfaction  la 
décision  du  Congrès.  Il  rendait  hommage  «  à  l'il- 
lustration du  nom  que  portait  Cainot.  à  l'intégrité 
du  magistrat  ainsi  qu'à  l'honorabilité  qui  rejail- 
lis-ait  sur  lui  de  son  aseeiidancc  directe  et  de  celle 
dont  il  était  redevable  à  ses  alliances  ».  C'est  au 
chargé  d'affaires  de  France,  Raymond  de  Monbel, 
que  Rampolla  tenait  ce  langage.  Le  diplomate  fran- 
çais, qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  à  sa  car- 
rière et  à  l'affection  des  siens  et  qui  s'est  distingué 
partout  où  il  a  passé,  gérait  l'ambassade  de  la  Répu- 
blique  au  Vatican,    pondant    l'absence  de   l'ambassa- 


deur, le  comte  Lefebvre  de  Béhaine,  alors  en  congé. 
Il  avait  gagné  la  confiance  du  secrétaire  d'Etat 
romain.  Le  cardinal  le  recevait  à  toute  heure,  cau- 
sait librement  avec  lui  et  le  laissait  user  à  son  égard 
de  la  même  liberté. 

La  question  romaine  et  la  France 

Le  10  novembre,  dans  un  entretien  confidentie?, 
Monbel  ayant  demandé  à  son  éminent  interlocuteur 
quelles  étaient,  sur  la  question  du  pouvoir  temporel , 
les  prétentions  actuelles  du  Saint-Siège,  Rampol!  i 
lui  répondait  : 

«  C'est  surtout  la  question  de  principe  qui  revêt 
à  nos  yeux  une  grande  importance.  La  restituticn 
de  ce  qu'on  nous  a  pris  ne  vient  qu'au  second  plan, 
car  nous  reconnaissons  qu'elle  est  actuellement  irréa- 
lisable, et,  dès  lors,  il  est  aussi  inutile  que  difficile 
de  la  préciser.  Si  nous  demandons  tout,  on  ne  nous 
donnera  rien;  si  nous  demandons  peu,  on  trouvera 
que  c'est  une  raison  de  nous  donnex  moins  encore. 
Aussi  ne  formulerons-nous  rien  de  précis,  si  ce 
n'est  la  que^tion  de  principe  ;  nous  verrons  après. 
Mais  la  question  romaine  existe,  et  le  Pape  ne 
l'abandonnera  jamais.  D'ailleurs,  elle  intéresse  non 
seulement   notre   pays,   mais    l'univers   entier.    » 

Et  le  cardinal  couronnait  sa  démonstration  en 
disant  : 

—  La  question  romaine,  voilà  la  force  de  la 
France. 

—  En  êtos-vous  sur,  Eminence .'  interrogeait 
Monbel. 

11  pensait  que  la  question  romaine  avait  fait  sur- 
tout la  force  de  l'Allemagne  en  lui  donnant  l'al- 
liance de  l'Italie.  Par  crainte  de  la  n'-surrection  du 
pouvoir  temporel,  le  Ouirinal  s'était  sans  cesse 
rapproché  de  Berlin,  laissant  précéder  chaque  étape 
d'une  démonstration  amicale  de  l'Allemagne  eu 
faveur  du  Saint-Siège  ou  du  Saint-Siège  en  faveur 
de  l'Allemagne.  En  dernier  lieu,  le  gouvernement 
pontifical  n'avait-il  pas  prêté  ses  bons  offices  au  gou- 
vernement allemand  lors  des  élections  législatives? 
Et  puis,  ajoutait  Monbel,  l'action  de  la  France  en 
faveur  du  Vatican  serait-elle  bien  vue  à  Rome, 
même  dans  la  noblesse  ou  dans  le  milieu  clérical  ? 
D'ailleurs,  comment  s'exercerait-cHe  ? 

—  Oh!  sans  doute,  pour  le  moment,  il  n'y  a 
rien  à  faire,  avouait  Rampolla  ;  mais  il  faut  compter 
avec  le  temps,  réserver  l'avenir  et  attendre  l'heuie 
où  l'entente  de  la  France  avec  la  Papauté  consti- 
tuera, pour  l'une  et  pour  l'autre,  une  force,  une 
très  grande  force. 


La  Russie  et  les  Fêtes  du  jubilé  de  Léon  XIII 

Intervention  de  (a  France  demandée  par  le  Pape 

On  aura  remarqué  qu'au  cours  des  préparatifs 
auxquels  on  procédait  à  Rome  en  vue  des  fêtes  jubi- 
laires, il  n'avait  pas  été  question  de  la  Russie.  Le 
gouvernement  impérial  gardait  le  silence  et  ne  témoi- 
gnait d'aucune  intention  de  s'associer  aux  hommages 
qu'allaient  rendre  à  Léon  XIII  toutes  les  nations. 
Au  Vatican,  on  s'en  étonnait  et  on  le  regrettait. 
Dans  un  entretien  confidentiel  qui  eut  lieu  le  12  dé- 
cembre entre  Rampolla  et  Monbel,  le  cardinal  expri- 
mait au  chargé  d'affaires  de  France  sa  surprise  et 
ses  regrets. 

«  Sans  doute,  lui  disait-il,  nos  relations  avec  Saint- 
Pétersbourg  laissent  à  désirer,  et  surtout  depuis  que 
la  Russie  s'est  dérobée  aux  engagements  qu'elle 
avait  pris  envers  nous  en  1882  pour  améliorer  ic 
sort   des   catholiques   polonais.   Mais   elle   ne   dcvrail 
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pas  oublier  qu'en  ï88i  nous  avons  envoyé  à  Moscou, 
lors  du  couronnement  d'Alexandre  III,  un  représen- 
tant spécial.  D'autre  part,  il  y  a  une  tension  marquée 
entre  l'Allemagne  et  le  gouvernement  russe,  comme 
entre  Bismarck  et  le  Vatican,  et  cette  situation  aurait 
jju  inciter  le  tsar  à  nous  donner,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  témoignage  de  sympathie.  Je 
crains  qu'il  n'y  ait  en  tout  ceci  une  intrigue  austro- 
allemande.  L'Autriche  s'est  toujours  efforcée  d'em- 
pêcher un  rapprochement  entre  Rome  et  Saint- 
Pétersbourg,   j'en   ai   des  preuves   positives.    » 

Après  avoir  exposé  ainsi  la  situation  telle  qu'il  la 
voyait,  le  cardinal,  comme  s'il  cédait  tout  à  coup 
à  une  inspiration  personnelle,  ajouta  : 

«  Si  votre  Gouvernement  voulait  faire  une  dé- 
marche auprès  de  la  cour  impériale,  peut-être  déci- 
derait-il le  tsar  Alexandre  à  se  faire  représenter, 
à  l'occasion  du  jubilé,  par  un  personnage  considé- 
rable, ce  qui  serait  agréable  au  Pape.    » 

Monbel  ne  pouvait  répondre  de  l'efficacité  de  la 
démarche  et  dut  se  borner  à  promettre  de  faire  con- 
naître à  Paris  le  vœu  qui  venait  de  lui  être  exprimé. 
Mais  il  alla  voir  d'abord  l'ambassadeur  de  Russie  au 
Quirinal  et  sut  ainsi  que  ce  diplomate  n'avait  jamais 
entretenu  sa  cour  du  jubilé  ;  il  se  pouvait  donc  que 
ce  silence  du  gouvernement  impérial  ne  fût  que  le 
résultat  d'un  manque  d'information. 

Au  reçu  de  la  dépêche  de  son  subordonné  qui  lui 
donnait  ces  détails,  M.  Flourens,  sans  même  con- 
sulter ses  collègues  du  Cabinet,  la  transmit  à  notre 
ambassadeur  en  Russie,  Paul  de  Laboulaye,  en  le 
laissant  juge  de  l'opportunité  de  notre  intervention. 
Il  dut  se  féliciter  de  sa  décision  lorsque,  quelques 
jours  plus  tard,  après  le  succès,  il  put  constater 
à  quel  point  Léon  XIII  était  reconnaissant  au  Gou- 
vernement français  de.  l'accueil  fait  à  sa  demande. 
Le  ministre  en  reçut  bientôt  une  preuve  personnelle, 
le  Pape  lui  ayant  envoyé  le  grand  cordon  de  l'Ordre 
pontifical  de  Pie  I\. 

A  Saint-Pétersbourg,  Laboulaye  avait  saisi  la  pre- 
mière occasion  d'exprimer  au  minisire  des  Affaires 
étrangères  russe  le  désir  du  Saint-Siège  : 

«  Je  ne  sais  quelles  sont  les  intentions  de  l'empe- 
reur ;  mais  il  ferait  une  chose  agréable  au  Pape 
en  se  faisant  représenter  aux  fêtes  du  jubilé.  —  Je 
vais  demain  à  Gatchina,  répondit  de  Giers,  et  j'en 
parlerai  à  Sa  Majesté  en  appuyant  la  requête.  J'ai 
eu  l'honneur,  il  y  a  deux  ans,  d'approcher  Léon  XIII, 
et  j'ai  gardé  de  ma  visite  une  impression  inou- 
bliale.   » 

La  réponse  impériale  fut  connue  au  Vatican  le 
3i  décembre.  Elle  consistait  en  un  télégramme 
d'Alexandre  ainsi  conçu  : 

«  Je  prie  Votre  Sainteté  d'accepter  mes  sincères 
félicitations  à  l'occasion  du  cinquantième  anniver- 
saire de  son  entrée  dans  le  sein  du  sacerdoce  de 
l'Eglise  à  laquelle  son  glorieux  pontificat  a  rendu  de 
si  éclatants  services.  Désireux  d'assurer  les  intérêts 
religieux  de  mes  sujets  du  rite  catholique  romain,  je 
ne  doute  pas  que  la  haute  sagesse  dont  Votre  Sainteté 
a  donné  tant  de  preuves  ne  me  permette  de  con- 
cilier les  besoins  de  l'Eglise  romaine  en  Russie  avec 
les  principes  fondamentaux  de  mon  empire.   » 

La  politique  du  Saint-Siège 
a  toujours  été  tavorable  au  gouvernement  français 

Ses  nombreuses  et  importantes  concessions 
Dans  la  lettre  de  Carnot  que  le  comte  Lefebvre  de 
Béhaine  devait  remettre  au  Souverain  Pontife,  celui 
ci  avait  pu  lire  : 


<(  Le  président  Carnot,  observateur  scrupuleux  des 
traités  qui  portent  la  signature  de  la  France,  fait  des 
vœux  sincères  pour  que  la  Providence  conserve  de 
longues  années  encore  Votre  Sainteté  au  gouverne- 
ment de  l'Eglise.  »  Léon  XIII  répondait  :  «  Nous  con- 
statons avec  bonheur  que  votre  noble  patrie  veut 
rester  fidèle  à  sa  vocation  et  aux  glorieuses  traditions 
de  ses  ancêtres.  Elle  est  la  fille  aînée  de  l'Eglise  ; 
elle  lui  est  étroitement  liée  par  ses  gloires  les  plus 
pures  et  par  ses  plus  impérissables  souvenirs.  A  ce 
titre,  la  France  catholique  se  devait  à  elle-même, 
devait  à  son  passé  de  prendre  sa  belle  part  à  Nos 
fêles  jubilaires,  et  sa  grande  voix  ne  pouvait  rester 
muette  dans  ce  concert  unanime  des  peuples  chré- 
tiens. Aussi  Nous  a-t-elle  prodigué  avec  cet  élan  et 
cette  générosité  qui  la  caractérisent  les  marques  de  sa 
piété  filiale  et  de  son  inaltérable  attachement.  » 

Le  vénérable  Pontife  aurait  pu  ajouter  que  la 
Fiance  eût  été  bien  ingrate  si  elle  avait  agi  autre- 
ment. Que  n'avait-il  pas  fait  pour  lui  prouver  son 
amour,  pour  ne  donner  aucun  prétexte  à  son  mécon- 
tentement et  pour  conserver  son  amitié  ?  Plus  tard, 
en  août  iS88,  Rampolla,  causant  avec  Lefebvre  de 
Réhainc  du  changement  suivenu  dans  l'altitude  de 
la  République  depuis  la  formation,  au  mois  d'avril, 
du  ministère  Floquet,  dressera  le  tableau  des  témoi- 
gnages d'intérêt  que  la  Papauté  a  donnés  à  la  France. 
FJoquet,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  députés,  avait  parlé  (c  du  problème  déjà  mûr  de 
la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  )>  et  de  la  néces- 
sité de  régler  définitivement  leurs  rapports.  ((  La 
Papauté  mériterait-elle  le  traitement  dont  la  menaçait 
Cf  langage  ?  »  demandait  le  cardinal  à  l'ambassadeur. 

«  Notre  politique  ne  vous  a-t-elle  pas  été  toujours 
favorable  ?  Ne  nous  sommes-nous  pas  toujours 
abstenus  de  tout  acte  de  nature  à  provoquer  les 
défiances  de  la  démocratie  française  ?  Des  difficultés 
ont  souvent  surgi.  Toutes  ou  presque  toutes  n'ont- 
elles  pas  été  résolues  à  votre  satisfaction  ?  Ne  vous 
avons-nous  pas  prêté  notre  concours  pour  calmer  les 
ardeurs  de  votre  épiscopat  .i*  Sur  les  questions  où 
votre  amour-propre  était  engagé,  ne  vous  avons-nous 
pas  fait  d'importantes  concessions.-*  Aussi,  depuis  dix 
ans,  aucun  conflit  aigu  n'est-il  survenu  entre  nous 
et  la  voix  de  la  République  a-t-elle  toujours  été 
entendue  au  Vatican.  Nous  avons  dû  protester  contre 
la  laïcisation  et  le  divorce.  Mais  nous  l'avons  fait  de 
manière  à  ne  pas  troubler  nos  rapports.  Nous  avons 
repoussé  toutes  les  tentatives  dont  nous  avons  été 
l'objet  dans  le  but  de  nous  séparer  de  la  France,  et 
vous  avez  pu  constater  que  la  fin  du  Kulturkampf  et 
ks  procédés  de  Rismarck  n'avaient  pas  diminué  votre 
crédit  auprès  de  nous.  Lorsque  le  Saint-Père  a  ac- 
cepté l'arbitrage  qui  lui  était  offert  pour  régler  entre 
l'Allemagne  et  l'Espagne  la  question  des  Carolijies, 
ce  n'est  pas  contre  la  France,  mais  contre  l'Italie, 
que  nous  avons  utilisé  le  prestige  qui  en  résultait 
peur  la  Papauté.  Faut-il  enfin  vous  rappeler  qu'en 
janvier  i884,  au  lendemain  de  la  visite  du  prince 
impérial  Frédéric,  quand  vous  redoutiez  de  notre 
part  contre  certainfS  faits  douloureux  vn  réquisitoire 
sé\ère,  nous  avons  accueilli  avec  déférence  vos 
observations  et  que  c'est  une  Encyclique  inattendue 
qui  venait  apprendre  au  monde  étonné  les  sentiments 
affectueux  dont  vous  restiez  l'objet  au  Vatican  ?  » 


LES  TABLES  DU  TOIIIE  PREMIER  DE  LA 
«  D.  C.  »  sont  envoyées  g:ratnitenient,  en  même 
temps  que  la  présente  livraison,  à  tous  nos 
abonnés.  —  Les  non-abonnés  peuvent  se  les 
procurer  au  prix  de  1  Tranc,  franco. 
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><  LES  PESTIONS  AGTDELLES  »  et  « 


E  DE  LA  PHESSE 


Au  Sacré-Cœur  de  Montmartre 


TROIS  PAGES  ÉMOUVANTES 
DES  ANNALES  CATHOLIQUES  ET  FRANÇAISES 


Nous  les  empruntons  au  R.  P.  Yves  de  la  Brière 
(Etudes,  5.  II-  19),  qui  y  a  mis  son  beau  talent 
d'historien  en  même  temps  que  l'émotion  de  son 
cœur  d'apôtre. 

I  —  Le  Vœu  National 

Le  Vœu  national  fie  la  France  au  Sacré  Cœur  de 
Jésus  date  du  mois  de  janvier  1871.  Il  faut  en  relire 
aujourd'hui  la  formule  authentique,  celle  que  le  pape 
Pie  IX,  sur  la  requête  du  Maître  général  de  l'Ordre 
des  Frères  Prêcheurs,  le  R"""  P.  Jandel,  approuva 
et  bénit  le  26  avril  de  la  même  année,  celle  qu'adopta 
un  an  plus  tard  et  traduisit  en  actes  décisifs  le 
cardinal  Guibert. 

La  France  endure  alors  les  effroyables  désastres 
de  l'invasion  étrangère,  auxquels  la  guerre  civile  va 
faire  succéder  des  catastrophes  plus  douloureuses 
encore.  La  Papauté  vient  de  subir  la  spoliation  sacri- 
lège de  son  pouvoir  temporel,  consommée  par  l'at- 
tentat du  20  septembre  1870,  quand  l'envahisseur 
viola  l'enceinte  de  la  Rome  pontificale  et  traversa 
la  brèche  sanglante  de  la  Porta  Pia. 

Formule  du  Vœu 
De  toutes  les  âmes  croyantes  s'échappe  un  long 
cri  d'indignation  et  de  douleur,  suivi  d'un  hommage 
plein  d'amour  au  Cœur  adorable  de  Jésus-Christ, 
avec  cette  supplication  d'humble  repentir  et  d'in- 
coercible espérance  : 

<(  En  présence  des  malheurs  qui  désolent  la  France 
et  des  malheurs  plus  grands  peut-être  qui  l'attendent 
encore  ; 

»  En  présence  des  attentats  sacrilèges  commis  à 
Rome  contre  les  droits  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège 
et  contre  la  personne  sacrée  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  ; 

»  Nous  nous  humilions  devant  Dieu,  et,  réunissant 
dans  notre  amour  l'Eglise  et  notre  patrie,  nous  recon- 
naissons que  nous  avons  été  coupables  et  justement 
châtiés  ; 

»  Et,  pour  faire  amende  honorable  de  nos  péchés 
et  obtenir  de  l'infinie  miséricorde  du  Sacré  Cœur 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  le  pardon  de  nos 
fautes,  ainsi  que  les  secours  extraordinaires  qui 
peuvent  seuls  délivrer  le  Souverain  Pontife  de  sa 
captivité  et  faire  cesser  les  malheurs  de  la  France  ; 
»  Nous  promettons  de  contribuer  selon  nos  moyens 
i  l'érection  à  Paris  d'un  sanctuaire  dédié  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus..  » 


Les  trois  éléments  du  Vœu:  église  votive  à  Pans, 

hommage  d'amour  et  de  réparation, 

intercession  pour  le  Saint-Siège 

Dans  le  Vœu  national  de  1871,  on  distingue  trois 
éléments  de  provenance  diverse  :  la  promesse  d'une 
église  votive  à  Paris  ;  un  hommage  d'amour  et  de 
réparation  envers  le  Cœur  de  Jésus-Christ  ;  une 
intercession  filiale  pour  la  liberté  du  Saint-Siège. 

La  promesse  initiale  d'une  église  votive,  à  Paris, 
eut  pour  auteurs  deux  grands  catholiques  parisiens, 
réfugiés  alors  à  Poitiers  :  M.  Alexandre  Legentil,  un 
riche  négociant  dont  la  main  gauche  ignora  tou- 
jours les  millions  que  distribuait  la  main  droite,  et 
son  beau-frère,  M.  Rohault  de  Fleury,  dont  le  nom 
appartient  à  l'histoire  de  l'art  chrétien.  Leur  projet 
prit  corps  à  la  suite  des  amicales  suggestions  reçues 
par  eux  du  président  général  des  Conférences  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  M.  Baudon,  qui  faisait  écho 
lui-même  aux  propositions  de  M.  Beluze,  le  fonda- 
teur du  Cercle  catholique  du  Luxembourg.  Il  s'agis- 
sait d'ériger  dans  un  quartier  populaire  de  Paris  un 
sanctuaire  dédié,  par  exemple,  à  Notre-Dame  de  la 
Délivrance,  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
du  vœu  des  Lyonnais  pour  l'érection  de  la  basilique 
de  Fourvière. 

Alexandre  Legentil  adopta  l'idée  du  futur  sanc- 
tuaire, mais  résolut  et  fit  accepter  par  ses  pieux 
amis  d'en  réserver  la  dédicace,  dans  un  but  d'ado- 
ration et  de  réparation  nationale,  au  Sacré  Cœur  de 
Jésus.  L'occasion  providentielle  de  cette  détermina- 
tion fut  la  lecture  d'une  feuille  volante,  publiée  par 
le  P.  Marin  de  Boylesve,  au  Mans,  vers  la  fin  d'oc- 
tobre 1870,  laquelle  circula  bientôt  à  Poitiers  et 
tomba  sous  les  yeux  de  M.  Legentil. 

Le  P.  de  Boylesve,  du  collège  Notre-Dame  de 
Sainte-Croix  du  Mans,  prêchait  depuis  plusieurs 
semaines  la  nécessité  de  répondre  aux  intentions 
et  aux  prédilections  de  Notre-Seigneur,  par  une 
consécration  de  la  France  au  Sacré  Cœur  et  l'érec- 
tion d'une  église  splendide  consacrée  au  Cœur  de 
Jésus.  Afin  d'activer  cette  propagande,  il  répandit 
à  profusion  la  feuille  volante  dont  nous  avons  parlé, 
qu'il  intitula  le  Triomphe  de  la  France  par  le  Sacré 
Cœur  de  Jésus,  et  qui  fut  tirée  à  330000  exem- 
plaires. 

On  y  voyait  le  texte  de  deux  révélations  privées, 
ayant  des  caractères  sérieux  d'authenticité,  où  Notre- 
Seigneur  demandait  au  souverain  de  la  France 
d'élever  un  sanctuaire  à  son  Cœur  sacré.  C'était 
le  message  de  1689,  destiné  à  Louis  XIV  et  attesté 
par  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  :  document 
alors  peu  connu  et  dont  le  P.  de  Boylesve  venait 
seulement  d'apprendre  l'existence  par  une  commu- 
nication de  la  supérieure  du  monastère  de  la  Visita- 
tion du  Mans.  C'était  le  message  analogue  de  1823, 
destiné  à  Louis  XVIII  et  attesté  par  Mère  Marie  de 
Jésus,  religieuse  du  monastère  des  Oiseaux,  à  Paris, 


pénitente  du  P.  Ronsin,  le  célèbre  directeur  de  la 
«  Congrégation  ». 

La  lecture  de  cette  feuille  volante  attira  vivement 
l'attention  de  M.  Legentil  sur  la  dévotion  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus,  et  le  caractère  spécial  qu'une  telle 
dévotion  pourrait  donner  à  l'érection  future  d'une 
église  votive  à  Paris.  M.  Legentil  fut  bientôt  en 
correspondance  avec  le  P.  de  Boylesve,  qui  l'encou- 
ragea de  toutes  ses  forces  à  faire  du  sanctuaire  pro- 
jeté un  solennel  hommage  d'amour  et  de  réparation 
envers  le  Sacré  Cœur.  N'accomplirait-il  pas,  de  la 
sorte,  quoique  d'une  manière  inattendue,  les  désirs 
du  divin  Maître,  tels  que  permettaient  de  les  dis- 
cerner les  messages  mystérieux  de  16S9  et  de  1S23? 

Pour  aider  à  la  réalisation  de  cette  haute  pensée 
de  foi  et  de  zèle,  le  P.  de  Boylesve  mit  son  corres- 
pondant de  Poitiers  en  relations  avec  un  coopérateur 
plus  apte  que  tout  autre  à  en  procurer  efficacement 
le  succès  :  le  P.  Henri  Ramière,  directeur  général 
de  l'Apostolat  de  la  prière.  Apôtre  au  cœur  de  feu, 
le  P.  Ramière  était  un  entraîneur  d'hommes,  en 
même  temps  qu'un  philosophe  et  un  théologien  de 
valeur.  Il  unissait  à  une  ardente  dévotion  envers 
le  Cœur  Sacré  de  Jésus  un  zèle  plein  d'amour 
envers  la  Chaire  de  saint  Pierre.  Il  avait  défendu 
avec  enthousiasme  la  doctrine  de  l'Infaillibilité  ponti- 
ficale et  l'opportunité  d'une  définition  conciliaire. 

Dans  le  Messager  du  Cœur  de  Jésus,  le  puissant 
organe  de  l'Apostolat  de  la  prière,  le  P.  Ramière 
avait  déjà  lancé,  depuis  le  mois  de  septembre  1870, 
l'idée  d'une  consécration  nationale  de  la  France  au 
Sacré  Cœur.  Les  ardentes  suggestions  du  P.  de 
Boylesve  amenèrent  bientôt  le  P.  Ramière  à  com- 
pléter cette  idée  par  le  projet  d'un  temple  natio- 
nal. Le  P.  de  Boylesve  avait  d'abord  pensé  que  la 
place  du  futur  sanctuaire  serait  à  Paray-le-Monial  ; 
mais  la  connaissance  qu'il  eut  ensuite  des  vues  de 
M.  Legentil  et  de  ses  amis  parisiens,  au  sujet  d'une 
église  votive  à  Paris,  le  conduisit  à  proposer  l'érec- 
tion dans  la  capitale  de  la  France  du  temple  national 
au  Sacré  Cœur.  Telle  fut  bien  vite  la  pensée  du 
P.  Ramière,  mais  en  donnant  au  projet  une  ampleur 
toute  nouvelle  par  l'adjonction  d'un  but  pontifical  et 
catholique  au  but  parisien  et  national  considéré  jus- 
qu'alors. 

Avant  la  fin  de  décembre  1S70,  le  P.  Ramière 
publiait,  à  Toulouse,  une  Protestation  des  catholiques 
français,  avec  vœu  au  Cœur  de  Jésus  pour  obtenir 
la  délivrance  de  Rome  et  de  la  France.  Le  frag- 
ment capital  en  était  celui-ci  :  te  Afin  de  réparer  les 
outrages  faits  à  saint  Pierre  dans  la  personne  de 
son  successeur  ;  afin  d'obtenir  par  une  interces- 
sion miséricordieuse  du  Cœur  de  Jésus  le  pardon 
de  nos  crimes  et  les  secours  extraordinaires  qui  seuls 
peuvent  délivrer  Rome  de  sa  captivité  et  faire  cesser 
les  malheurs  de  la  France,  nous  promettons,  lorsque 
ces  deux  grâces  nous  auront  été  accordées,  de  contri- 
buer, selon  nos  moyens,  à  l'érection  d'une  église 
consacrée  au  Cœur  de  Jésus  sous  l'invocation  du 
prince  des  apôtres,  n  La  notice  explicative  ajoutait 
que  le  vœu  «  aurait  pour  objet  l'érection  à  Paris, 
avec  l'approbation  de  l'autorité  eccl'ésiastique,  d'une 
église  dçdiée  au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  sous  le  patro- 


nage de  saint  Pierre,  si  Rome  recouvrait  son  indé- 
pendance et  si  la  France  était  délivrée  de  ses  enne- 
mis ». 

L'innovation  consistait  donc  à  joindre  le  souvenir 
des  malheurs  du  Pape  à  celui  des  malheurs  de  la 
France.  L'espoir  de  la  libération  et  de  l'exaltation 
du  Siège  apostolique  s'unirait  à  l'espoir  du  salut 
spirituel  et  temporel  de  la  patrie  française.  Tel  fut 
l'apport  personnel,  magnifique,  du  P.  Ramière  au 
projet  lentement  élaboré  d'un  Vœu  national  de  la 
France  au  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

MM.  Legentil  et  Rohault  de  Fleury  n'avaient  pas 
encore  adopté  la  formule  du  P.  Ramière  quand  ils 
prononcèrent  pour  la  première  fois  le  Vœu  de  pro- 
mouvoir l'érection  à  Paris  d'un  sanctuaire  d'adora- 
tion et  de  réparation  au  Cœur  de  Notre-Seigneur  : 
vœu  approuvé  en  principe  par  le  grand  évêque  de 
Poitiers,  Mgr  Pie,  dans  une  audience  où  était  présent 
Dom  Guéranger.  Le  Vœu  de  Poitiers  ne  concerne 
pas  la  délivrance  du  Saint-Siège.  Mais  quand  le 
P.  Jandel,  Maître  général  des  Frères  Prêcheurs, 
agissant  sur  la  requête  de  M.  Rohault  de  Fleury, 
Tertiaire  de  Saint-Dominique,  soumit  le  Vœu  national 
à  l'approbation  de  Pie  IX,  le  26  avril,  et  l'obtint  sans 
coup  férir,  le  texte  était  devenu,  dans  son  dispositif 
essentiel,  celui-là  même  que  le  P.  Ramière  avait 
rédigé  à  Toulouse. 

On  se  rend  à  discrétion  à  la  miséricorde  de  Notre-Seignevr 

Un  changement  interviendra  encore  au  mois  de 
janvier  1872.  Pour  accorder  sa  collaboration  à  l'œuvre 
du  Vœu  national,  le  nouvel  archevêque  de  Paris, 
Mgr  Guibert,  aura  exigé  que  l'on  se  rendit  à  dis- 
crétion à  la  miséricorde  aimante  du  Cœur  de  Notre- 
Seigneur.  L'érection  de  la  basilique  votive  ne  serait 
pas  promise  pour  l'époque  où  la  délivrance  du  Pape 
et  de  la  France  aurait  été  accordée  ;  elle  serait 
promise,  au  contraire,  afin  d'obtenir  cette  double 
délivrance.  On  supprima  donc  la  parenthèse  : 
«  Lorsque  ces  deux  grâces  nous  auront  été 
accordées.  » 

A  partir  du  mois  de  mai  1871,  la  formule,  bénie 
et  approuvée  par  Pie  IX,  ne  cessa  de  se  répandre 
dans  le  public  religieux,  où  elle  rencontra  une  faveur 
unanime  et  enthousiaste.  Il  y  eut  une  sainte  ému- 
lation entre  toutes  les  familles  religieuses.  Les 
Conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul,  répondant 
à  l'appel  de  M.  Baudon,  contribuèrent  puissamment 
à  sa  diffusion  immédiate.  Le  R.  P.  Berthet.  prieur 
des  Dominicains  de  Poitiers,  popularisa  l'idée  du 
Vœu  national  chez  les  pieux  associés  du  Saint-Rosaire 
par  l'organe  de  la  Couronne  de  Marie.  Mais  sur- 
tout le  Messager  du  Cœur  de  Jésus  ne  cessa  de  pro- 
mouvoir ce  grand  projet  national  et  catholique  parmi 
les  milliers  et  les  dizaines  de  milliers  d'adhérents 
français  de  l'Apostolat  de  la  prière  (i). 

C'est,  d'ailleurs,  autour  du  Vœu  national  que  se 
manifestera  surtout  le  puissant  mouvement  de  piété 
fervente,  de  protestation  et  d'affirmation  catholique, 
qui,  au  lendemain  des  grands  désastres  de  1870,  puis 


(1)  Le  récit  le  plus  e.Tact  et  le  plos  documenté  dci 
événements  que  nous  venons  de  résumer  est  conteirj 
dans  un  volume  intitulé  le  Vœu  national  de  la  France, 
paru  i  Toulouse,  chea  Loubens,  ea  I89ï. 


012 


u    LKS    t^tfjiaiiwwa    j%.\j,x\jDuuiii3 


des  horreurs  sacrilèges  de  la  Commune,  constituera 
la  magnifique  et  surnaturelle  réaction  des  énergies 

croyantes  dans  l'élite  religieuse  de  notre  pays. 

II  —  L'Érection  du  Temple 

Rendre  populaire  chez  les  catholiques  l'idée  du 
Vœu  national  fut  la  noble  tâche  des  ouvriers  de  la 
première  heure.  Une  autre  tâche  va  être  ensuite 
d'accomplir  la  promesse  et  de  procéder  à  l'érection 
de  la  basilique.  Ici,  le  rôle  capital  appartiendra 
au  cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris. 

Action  du  card.  Guibert  et  du  Comité  d'organisation 
C'est  le   i8  janvier   1872,   fête  de  la  Chaire  de 
saint  Pierre  à  Rome,   que  le  prélat  (il  n'était  pas 
alors   cardinal)    donne   à   l'œuvre   du   Vœu   national 
son  approbation  publique  et  formelle,   en  définit  le 
caractère    et    l'objet    avec  la    précision    lumineuse 
dont  il  avait  le  secret,  annonce  qu'il  va  s'employer 
de  toutes  ses  forces  à  la  réalisation  de  cette  gran- 
diose   entreprise    devant    laquelle    il    avait    d'abord 
hésité.  Mgr  Guibert  tiendra  parole.  Durant  son  épi- 
scopat  et  sur  son  initiative,  le  terrain  de  la  future 
basilique  sera  choisi,  l'autorisation  législative  obte- 
nue,  le  plan  architectural  adopté,  les  substructions 
cyclopéennes  accomplies  ;  et  les  murailles  du  temple 
sortiront  enfin  de  terre,  chantant  à  leur  manière  la 
gloire  du  Sacré  Cœur,  tandis  que  l'Adoration  eucha- 
ristique, dans  un  sanctuaire  provisoire,  traduira  déjà 
la  supplication  permanente  de  la  France  repentante 
et  consacrée. 

La  liste  des  membres  du  Comité  d'organisation, 
telle  que  l'approuva  Mgr  Guibert  en  1872,  mérite 
d'être  connue  intégralement,  car  elle  fait  passer  sous 
nos  yeux  les  noms  des  principaux  hommes  d'œuvre 
qui  tinrent  alors  le  premier  rang  dans  les  multiples 
créations  de  la  charité  parisienne  et  de  l'action  catho- 
lique :  MM.  Léon  Cornudet,  président  ;  Legentil, 
Rohault  de  Fleury,  Baudon,  de  Benque,  général 
de  Charette,  Dauchez,  Descotte,  de  Margerie,  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  comte  de  Missiessy,  marquis 
de  Vibraye.  Le  directeur  ecclésiastique  qui  présida 
aux  origines  de  l'œuvre  n'était  autre  que  l'abbé 
Langénieux,  le  futur  cardinal  de  Reims, 

C/)o/x  et  souvenirs  de  /a  colline  de  Montmartre 
Le  choix  de  la  colline  de  Montmartre  pour  l'érec- 
tion de  la  basilique  appartient  en  propre  à  Mgr  Gui- 
bert.  En  adoptant  ce  quartier  lépreux,   mal  réputé, 
où  la  Commune  avait  commis  son  premier  forfait,  il 
voulut  triompher  du  mal  par  le  bien  et  accornplir 
la   devise   évangélique   de   ses    armoiries    archiépi- 
scopales :  Pauperes   evangelizantur.    Il    lui    sembla, 
d'ailleurs,  que,  placée  au  sommet  de  la  montagne  où 
elle  captiverait  de  loin  tous  les  regards,  la  citadelle 
spirituelle   de   l'amour   de    Dieu   pour   les   hommes 
réaliserait  une  autre   parole  de   l'Evangile  :    Quand 
j'aurai    été   élevé   de   terre,    j'attirerai   tout   à    moi. 
Enfin,  l'archevêque  comprit  que  cette  terre  profanée 
demeurait  un  des  lieux  saints  de  la  France,  et  que 
l'hommage   national  de   notre   repentir  et   de   notre 
amour  serait  à  sa  place  parmi  les  augustes  et  loin- 
tains souvenirs  de  nos  traditions   chrétiennes,   sur 
une  «  colline  inspirée  ». 


Montmartre   évoque,    par  son   nom  lui-même,   la 
mémoire  sacrée  de  nos  Pères  dans  la  foi,  de  saint 
Denys,  premier  évêque  de  Paris,  et  de  ses  compa- 
gnons,  répandant  leur  sang  pour  le  Christ  et  lui 
donnant  le  témoignage  d'un  amour  plus  fort  que  la 
mort.   Sur  le  mont  des  Martyrs,  vint  prier  chacun 
des  saints  personnages  qui,  par  leurs  vertus,  illus- 
trèrent   l'Eglise    de    Paris  et  l'Eglise   de   France. 
Durant  six  cents  ans,  un  grand  monastère  de  Béné- 
dictines y  accomplit  l'œuvre  sainte  de  la  prière  et  du 
chant  liturgique  des  louanges  de  Dieu,  laus  perennis. 
L'abbaye   de  Montmartre  connut  des   périodes  cri-    , 
tiques,  mais  les  racheta  par  des  périodes  de  grande 
et   féconde   réforme   religieuse,    qui   marquent   dans 
l'histoire  de  la  sainteté  chrétienne.  Tel  fut,  à  Mont- 
martre, ce  «  printemps  spirituel  du  grand  siècle  » 
où    s'accomplit    une    admirable    invasion    mystique. 
C'est  dans  l'église  abbatiale  de  Montmatrre  que  le 
bienheureux    Jean    Eudes,    préfigurant    en    quelque 
mesure    l'œuvre    de    la    bienheureuse  Marguerite- 
Marie,    avait    fait    célébrer,    dès    1661,    l'office    du 
saint  Cœur  de  Jésus  et  de  Marie.  Au  siècle  précé- 
dent, c'est  dans  une  chapelle  appartenant  à  l'abbaye 
de  Montmartre  que,  le  15  août  1534,  saint  Ignace 
de    Loyola,    saint   François   Xavier,    le   bienheureux 
Pierre  Fabre  et  leurs  compagnons,  avaient  contracté 
leurs   premiers   engagements    pour    la    plus    grande 
gloire  de  Dieu,  et  constitué  la  petite  phalange  qui 
deviendrait  bientôt,  en  1540,  la  Compagnie  de  Jésus. 
Une  date  historique   avait  évoqué  sur  la  colline 
d'e  Montmartre  la  double  tradition  religieuse  et  natio- 
nale de  la  France.  Le  25  juiltlet  1593,  Henri  IV  avait 
abjuré  le  protestantisme  dans  la  basilique  de  Saint- 
Denis   et,    par   le    fait    même,    supprimé    l'obstacle 
essentiel  qui,  jusqu'alors,   le  séparait  de  la  France 
catholique.   Dans  l'après-midi  du  même  jour,   il  se 
rendit  à  l'église  abbatiale  de  Montmartre  —  l'église 
Saint-Pierre  actuelle,  —  où  fut  chanté  un  Te  Deum 
solennel  pour  la  réconciliation  du  peuple  et  du  roi. 
De  nombreux  Parisiens,  contrevenant  aux  adjurations 
des   autorités   ligueuses,    avaient    gravi   les     pentes 
escarpées     de     Montmartre     pour     acclamer,     avec 
Henri  IV  converti,  les  espérances  prochaines  de  la 
pacification   française.    Bientôt,    en   effet,    un    grand 
siècle  de  notre  histoire  allait  s'ouvrir  ;  on  touchait 
au  terme  des  quarante  années  de  guerres  religieuses 
qui  avaient  rendu  si  tragique  le  destin  de  la  dernière 
génération  du  xvi«  siècle.  Du  haut  de  la  colline  de 
Montmartre,  d'où  l'on  dominait  Paris  demeuré  glo- 
rieusement fidèle  à  la  religion  catholique,  on  avait 
raison  de  saluer  avec  joie  la  fin  de  l'horrible  épreuve 
et  de  chanter  l'hymne  de  la  gratitude  universelle  au 
Christ  qui  aime  les  Francs. 

La  basilique  du  Vœu  national  perpétuerait  et  ferait 
revivre  ces  grands  souvenirs  d'histoire  religieuse 
et  d'histoire  française  sur  le  mont  des  Martyrs. 

L'Assemblée  nationale  déclare  d'utilité  publique 
la  construction  d'une  église  sur  la  colline  de  Montmartre 

Un  acte  législatif  va  donner,  en  quelque  mesure, 
au  Vœu  national  le  caractère  officiel  qu'avaient 
souhaité  ses  auteurs. 

Le  24  juillet  1873,  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles adopte,   par  382  voix  contre   138,   le   projet 
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déclarant  d'utilité  publique  la  construction  d'une 
église  sur  la  colline  de  Montmartre,  conformément 
à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  l'archevêque  de 
Paris. 

Ce  vote,  dont  la  haute  importance  morale  est  évi- 
dente, laissa  pourtant,  chez  les  catholiques  de  cette 
époque,  une  impression  de  malaise  et  de  regret. 
L'Assemblée  n'accomplissait  qu'une  partie  de  ce  que 
l'on  croyait  pouvoir  espérer  de  sa  majorité  conser- 
vatrice et  croyante. 

Le  rapporteur  du  projet,  le  grand  protestataire 
alsacien,  l'éloquent  orateur  catholique,  Emile  Keller, 
avait  proposé  au  nom  de  la  Commission  le  texte 
suivant  :  Une  église  en  l'honneur  du  Sacré  Cœur 
de  Jésus-Christ  pour  appeler  sur  la  France,  et  en 
particulier  sur  la  capitale,  la  miséricorde  et  la  pro- 
tection divines.  Texte  qui  aurait  constitué  une  adhé- 
sion formelle  à  la  pensée  même  du  Vœu  national. 
Mais  les  députés  catholiques  de  nuance  libérale, 
ceux  du  centre  droit,  et,  à  plus  forte  raison,  du  centre 
gauche,  reculèrent  devant  la  perspective  d'une  affir- 
mation aussi  péremptoire  de  catholicisme  dans  un 
acte  politique  et  législatif.  Ils  subordonnèrent  donc 
leur  vote  à  l'adoption  d'une  formule  nouvelle  qui  ne 
contiendrait  pas  ce  qu'on  nomma  dans  la  discussion 
parlementaire  le  vocable  sacré.  Ainsi  prévalut  le 
texte,  plus  incolore  et  plus  vague,  de  la  loi  de  1873, 
où  l'adhésion  au  Vœu  national  n'est  faite  qu'indi- 
rectement et  par  périphrase. 

En  outre,  262  voix  contre  103  (et  de  trop  nom- 
breuses abstentions)  écartèrent  le  projet  d'une  repré- 
sentation officielle  de  l'Assemblée  à  la  pose  de  la 
première  pierre  du  monument  :  proposition  qui  éma- 
nait du  député  Cazenove  de  Pradines,  glorieusement 
blessé  et  mutilé  à  Loigny  alors  qu'il  portait  la  ban- 
nière du  Sacré  Cœur. 

La  participation  législative  çt  officielle  au  vœu 
de  Montmartre  demeura  donc  incomplète.  Les  timi- 
dités des  membres  libéraux  de  la  majorité  conser- 
vatrice provoquèrent  un  peu  de  mauvaise  humeur 
dans  le  public  religieux,  non  encore  habitué,  en  1873, 
aux  résignations  auxquelles  nous  façonna  depuis  lors 
l'histoire  parlementaire  des"  quarante  dernières 
années.  Mais,  avec  le  recul  du  temps,  les  ombres 
du  tableau  s'estompent.  Le  fait  capital  demeure  et 
porte  en  lui-même  sa  claire  signification.  L'érection 
de  la  basilique  de  Montmartre,  qui  était  l'objet  du 
Vœu  national  de  la  France  au  Sacré  Cœur  de  Jésus, 
obtint  la  sanction  d'un  acte  officiel,  adopté  par  une 
majorité  catholique  de  244  voix  et  que,  malgré  plu- 
sieurs initiatives  sectaires,  ne  révoquèrent  jamais 
dans  la  suite  les  majorités  anticléricales  de  nos 
Chambres    législatives. 

La  construction  de  l'édifice  : 
«  travaux  cyc/opé«ns  »  et  ff  dépenses  écrasantes  » 

Parmi  les  soixante-dix-huit  plans  architecturaux 
qui  furent  exposés  en  1874  au  palais  de  l'Industrie, 
la  Commission  artistique  nommée  par  le  cardinal 
Guibert  choisit,  pour  la  basilique  de  Montmartre,  le 
projet  de  M.  Abadie,  le  restaurateur  de  la  cathédrale 
Saint-Front  de  Périgueux.  Citadelle  majestueuse  et 
puissante,    avec   ses   cinq   coupoles    élancées,    son 


campanile  aérien,  sa  riche  ornementation  sculptu* 
raie,  l'église  romano-byzantine  conçue  par  Abadie 
répond  avec  splendeur  aux  exigences  de  la  situation 
exceptionnelle  où  elle  a  été  construite  sur  le  mont 
des  Martyrs.  Maintenant  qu'elle  est  achevée,  nous 
pouvons  constater,  en  admirant,  des  quartiers  les 
plus  divers  de  Paris,  sa  silhouette  à  la  fois  gran- 
diose et  gracieuse,  que  les  arbitres  du  concours 
de  1874  ont  été  clairvoyants.  Le  plan  adopté  par 
eux  réalise  magnifiquement  le  vœu  que  formait 
alors  un  des  guides  les  plus  respectés  de  l'opinion 
catholique,  Amédée  de  Margerie  :  «  La  France  doit 
représenter  sa  consécration  solennelle  au  Sacré 
Cœur  par  un  monument  de  premier  ordre,  par  un 
cantique  de  pierre,  aux  proportions  vraiment  dignes 
de  la  grandeur  des  prévarications  dont  elle  demand2 
grâce,  dignes  aussi  de  l'immense  océan  de  miséri- 
corde dans  lequel  elle  se  plonge  pour  revivre.   » 

Quels  travaux  cyclopéens  furent  nécessaires  pour 
édifier,  de  la  base  au  sommet,  le  monument  du 
repentir  et  de  l'espoir  de  la  France  !  On  s'aperçut, 
en  1876,  après  les  premiers  travaux  de  construction, 
que  le  sol  friable,  mouvant,  de  la  colline  de  Mont- 
martre ne  pourrait  supporter  le  poids  d'un  pareil 
édifice.  La  basilique  aurait  bientôt  le  sort  prédit  par 
l'Evangile  aux  monuments  bâtis  sur  un  terrain 
sablonneux  et  non  pas  sur  le  roc.  Or,  le  banc  de 
pierre,  qui  formerait  une  assise  solide  et  résistante, 
se  cachait  à  33  mètres  de  profondeur.  Le  cardinal 
Guibert  hésita  devant  l'immensité  du  travail  de 
substruction  qui  apparaissait  dès  lors  comme  indis- 
pensable. Mais  il  eut  foi  en  Dieu  et  dans  la  charité 
française.  Il  décida  que  l'on  substituerait  une  mon- 
tagne de  pierre  à  la  montagne  de  sable.  Selon  le 
projet  des  techniciens,  on  creuserait  quatre-vingt- 
trois  puits,  profonds  chacun  de  30  mètres  ;  on  les 
remplirait  d'une  maçonnerie  très  solide,  on  les  relie- 
rait par  des  arceaux  géants,  sur  lesquels  reposeraient 
les  murailles  de  la  basilique.  Et  ainsi  fut  fait  : 
35  000  mètres  cubes  de  maçonnerie  remplacèrent 
35  000  mètres  cubes  de  terrain  mobile.  Le  temple 
du  Sacré-Cœur,  bâti  maintenant  sur  le  roc,  pourrait 
braver  les  siècles. 

Mais  ce  seront  de  nouvelles  et  d'écrasantes  dé- 
penses mises  à  la  charge,  déjà  si  lourde,  de  la  cha- 
rité française.  Dans  un  pays  qui  venait  de  subir  un 
désastre  à  la  fois  militaire,  politique,  économique, 
financier,  tel  que  celui  de  1870  et  de  1871,  avec 
la  longue  série  de  ses  conséquences  budgétaires  ; 
dans  un  pays  qui  déjà  subvenait  avec  tant  de  lar- 
gesse à  la  pauvreté  du  Pontificat  suprême,  comme 
à  la  pauvreté  des  missions  catholiques  à  travers  les 
terres  lointaines  ;  dans  un  pays  où  bientôt  la  poli- 
tique anticléricale  du  pouvoir  allait  imposer  aux 
familles  croyantes  la  nécessité  de  couvrir  l'immense 
budget  de  l'enseignement  primaire  catholique,  en 
attendant  l'entretien  même  du  culte  et  du  clergé,  il 
fallait  trouver,  pour  la  basilique  du  Sacré-Cœur, 
des  millions  et  des  millions  et  d'autres  millions 
encore.  Appuyé  par  le  cardinal  Guibert  et,  avec  lui, 
par  tous  les  archevêques  et  évêques  de  France,  le 
Comité  du  Vœu  national  quête,  fait  quêter  les 
riches  et  les  pauvres,  de  toutes  manières  et  sans 
interruption.  Il  recueille  cinq,  dix,  vingt,  trente,  qua- 
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rante,  quarante-cinq  millions,  chiffre  aujourd'hui 
attei.it  et  dépassé.  Les  millions  viendront  toujours 
pour  donner  au  sanctuaire  du  divin  Cœur  une  déco- 
ration digne  de  lui.  Donations  opulentes  ou  infimes, 
individuelles  ou  collectives,  nominatives  ou  ano- 
nymes, se  multiplieront  avec  les  jours  et  les  années 
qui  passeront.  Diocèses,  paroisses,  familles  reli- 
gieuses, jeunesse  des  écoles,  toutes  les  provinces, 
toutes  les  professions,  toutes  les  catégories  sociales 
offriront  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  le  plébiscite,  natio- 
nal de  dix  millions  de  souscripteurs. 

Depuis  la  pose  de  la  première  pierre,  en  date 
du  i6  juin  1875,  les  pierres  de  l'édifice  vont  chanter 
leur  cantique  harmonieux  et  puissant  d'expiation  et 
d'espérance.  Durant  plusieurs  années,  les  pierres 
descendront  dans  les  profondeurs  du  sol,  pour  les 
substructions  géantes  dont  nous  avons  parlé.  Peu  à 
peu,  les  murailles  vont  sortir  de  terre.  En  1880  et 
1881,  une  première  chapelle  de  la  crypte,  dédiée  à 
saint  Martin,  s'achève  et  sera  livrée  au  culte.  Les 
travaux  se  poursuivent,  les  murailles  grandissent,  les 
formes  caractéristiques  du  monument  commencent 
à  devenir  visibles  sous  la  forêt  des  échafaudages. 
En  1886,  le  culte  divin  pourra  s'exercer  dans  la 
crypte  tout  entière  et  dans  l'abside  de  l'église  supé- 
rieure. En  1S91,  la  basilique  sera  inaugurée  solen- 
nellement, terminée  dans  ses  parties  essentielles 
et  abritant  désormais  la  foule  immense  des  adora- 
teurs. En  1899  et  1900,  le  grand  dôme  central  et 
les  quatre  coupoles  latérales  achèvent  leur  presti- 
gieuse ascension  vers  le  ciel  (i)  :  la  basilique  se 
découvre  alors  tout  entière  en  sa  blanche  parure 
d'épouse.  Dernière  étape  de  la  construction  :  c'est 
en  1912  que  le  campanile  aérien  est  couronné 
triomphalement  par  la  Croix  rédemptrice  et  offre  un 
abri  digne  de  sa  noblesse  à  la  cloche  géante,  d'une 
circonférence  de  10  mètres,  Françoise-Marguerite 
du  Sacré  Cœur,  que  le  peuple  nomme  toujours  :  la 
Savoyarde. 

L'œuvre  de  Montmartre  : 
adoration  perpétuelle,  pèlerinages,  archiconfréries 

Le  cardinal  Guibert  n'attendit  pas  ce  lointain  achè- 
vement, qu'il  ne  verrait  pas  des  yeux  du  corps,  pour 
inaugurer  le  temple  spirituel  d'adoration  réparatrice 
dont  le  temple  de  pierres  ne  serait  jamais  que  le 
symbole  magnifique.  Dès  le  3  mars  1876,  avait  été 
livrée  au  culte  la  très  modeste  chapelle  provisoire 
où  fut  perpétuellement  exposée  la  sainte  Eucharistie 
jusqu'au  jour  de  la  première  inauguration  de  la 
grande  basilique  nationale.  L'ayant  maintes  fois  con- 
templée avec  des  yeux  d'enfant,  nous  gardons  le 
souvenir  fidèle  de  la  chapelle  provisoire  :  petite  et 
humble,  mais  combien  recueillie,  combien  pieuse, 
étincelante  de  lumières,  parée  de  fleurs  et  de  feuil- 
lage, décorée  de  bannières  et  d'ex-voto  dont  le 
muet  hommage  rayonnait  autour  de  l'ostensoir  d'or! 
C'est  là  que  commença,  autour  de  la  divine  Hostie, 


(1)  Les  ti-avaux  consldCrahles  du  Dôme  purent  être 
achevés  dès  1900  (année  de  l'Exposition  universelle  de 
Paris)  grâce  à  une  souscription  ouverte  dans  le  journal 
la  Croix,  qui  la  confia  à  un  de  ses  collaborateurs  uni- 
versellement estimé,  •  Pierre  l'Ermite  »  ;  en  quelques 
mois,  près  de  deux  millions  furent  recueillis.  (Note  de 
la  D.  C.) 


cette  garde  d'honneur  qui,  depuis  1876,  ne  s'est 
pas  interrompue  un  seul  jour,  et,  depuis  1885,  ne 
s'est  interrompue  ni  jour  ni  nuit,  accomplissant 
l'hommage  expiatoire  et  la  supplication  pleine 
d'amour  de  la  France  croyante  envers  le  Cœur 
Sacré  qui  nous  aima  d'un  si  grand  amour.  A  la  cha- 
pelle provisoire  d'abord,  à  la  basilique  ensuite, 
toutes  les  élites  catholiques  françaises,  les  vétérans 
ou  les  jeunes,  naguère  les  zouaves  de  Charette,  hier 
les  élèves  catholiques  de  l'Ecole  polytechnique,  se 
succédèrent  à  l'adoration  nocturne  de  Montmartre, 
groupant  au  pied  du  Saint  Sacrement  une  assistance 
compacte  d'hommes  de  cœur  qui  savent  unir  la  prière 
à  l'action. 

Les  pèlerinages  ne  cessèrent  d'affluer  à  Mont- 
martre, débordant  la  chapelle  provisoire,  remplissant 
plus  tard  la  basilique,  l'encombrant  même  et  la  fai- 
sant bientôt  trouver  elle-même  trop  étroite.  Diocèses, 
paroisses,  corporations,  œuvres,  institutions  catho- 
liques de  toute  espèce  ont  introduit  dans  leurs  pltis 
chères  coutumes  et  traditions  le  pèlerinage  annuel 
au  sanctuaire  du  Vœu  national.  Toutes  les  grandes 
manifestations  catholiques  ou  commémorations  fran- 
çaises accomplies  dans  la  capitale  comportent  de 
plein  droit  une  cérémonie  solennelle  au  Sacré-Cœur 
de  Montmartre.  Que  ce  soit  un  Congrès  de  l'Œuvre 
des  cercles  catholiques  d'ouvriers  ou  de  l'Association 
catholique  de  la  Jeunesse  française,  que  ce  soient 
les  noces  de  diamant  du  régiment  des  zouaves  pon- 
tificaux, le  centenaire  de  Frédéric  Ozanam,  le  cen- 
tenaire de  Louis  Veuillot,  il  y  aura  toujours  un  splen- 
dide  hommage  rendu  au  Dieu  très  bon  et  très  saint 
dans  le  temple  national  élevé  au  Cœur  de  Jésus  par 
la  France  repentante  et  consacrée. 

L'enceinte  de  la  basilique  est  bien  loin  de  cir- 
conscrire l'œuvre  de  Montmartre.  Le  temple  spiri- 
tuel rayonne  sur  la  France  entière  et  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde.  Il  est  constitué  par  l'archiconfrérie 
du  Sacré-Cœur  et  par  l'archiconfrérie  de  Prière  et 
de  Pénitence,  qui  traduisent  en  actes  virils,  par  la 
mâle  solidarité  des  œuvres  saintes,  la  doctrine  catho- 
lique de  la  Communion  des  saints  ou  du  corps 
mystique  de  Jésus-Christ.  Qui  mesurera  ici-bas 
l'action  surnaturelle  et  mystérieuse  d'un  tel  mouve- 
ment religieux  dans  le  monde  des  âmes?  Nous 
savons  du  moins  que  son  centre  est  à  Montmartre 
et  que  son  foyer  est  dans  le  Cœur  de  Jésus. 

La  direction  du  pèlerinage,  le  service  de  la  basi- 
lique du  Vœu  national  avaient  été  confiés  par  le 
cardinal  Guibert  à  la  Congrégation  des  Oblats  de 
Marie-Immaculée,  dont  lui-même  avait  été  membre 
jusqu'à  son  épiscopat.  Du  R.  P.  Rey  au  R.  P.  Le- 
mius,  les  Pères  Oblats  se  consacrèrent  avec  un  zèle 
ardent  à  toutes  les  œuvres  de  Montmartre.  Ils  furent 
les  organisateurs  de  l'une  et  l'autre  archiconfrérie, 
les  organisateurs  de  l'Adoration  nocturne,  les 
créateurs  des  saintes  traditions  du  pèlerinage. 
Lorsque  des  lois  de  proscription  eurent  chassé  les 
Pères  Oblats  de  la  basilique  où  ils  avaient  tant  tra- 
vaillé pour  la  gloire  du  Sacré  Cœur,  l'archevêque 
de  Paris  confia  ce  poste  de  glorieux  et  dur  labeur 
à  des  prêtres  d'élite  de  son  diocèse.  Dirigés  présen- 
tement par  M.  le  chanoine  Crépin,  les  chapelains 
de  Montmartre  continuent  et  développent  les  tradi- 


tions  de  leurs  prédécesseurs.  Ils  ont  fait  face  à  la 
tâche  écrasante  des  jours  de  guerre.  Leur  récom- 
pense est  de  voir  les  œuvres  apostoliques  de  Mont- 
martre atteindre  aujourd'hui  une  vitalité  puissante 
qui  dépasse  les  plus  consolants  résultats  des  périodes 
antérieures.   Uno  avulso.  non  déficit  aller. 

Et  les  auteurs  du  Vœu  national  de  1871  auraient-ils 
jamais  prévu  la  merveilleuse  ampleur  que  donne- 
rait la  Providence  divine  à  l'hommage  de  repentir 
et  d'espoir  qu'ils  avaient  offert  au  Cœur  de  Jésus 
en  des  jours  de  cruels  désastres  pour  la  patrie  fran- 
çaise et  la  Papauté  romaine? 

III  —  La  Dédicace 

Autre  le  semeur,  autre  le  moissonneur. 

En  1875,  le  cardinal  Guibert,  qui  accomplissait 
avec  décision  et  persévérance  toutes  les  démarches 
utiles  à  la  réalisation  du  Vœu  national,  déclarait  que 
lui-même  ne  verrait  pas  l'ae^^ement  de  la  gran- 
diose basilique.  C'était  une  œuvre  à  échéance  loin- 
taine, et  son  âge  lui  interdisait  de  trop  longs  espoirs 
ici-bas.  «  Nous  serons  obligé,  afflrmait-il  non  sans 
quelque  mélancolie,  de  laisser  à  un  autre  Josué  la 
consolation  d'introd^iire  notre  peuple  dans  la  terre 
promise.  » 

t<  L'autre  Josué  »  ne  sera  pas  non  plus  le  coadju- 
teur  et  le  successeur  immédiat  du  cardinal  Guibert, 
ce  saint  cardinal  Richard  qui,  de  1886  à  1908,  occupa 
le  siège  archiépiscopal  de  Paris,  excitant  par  ses 
vertus  personnelles  et  pastorales  une  vénération 
universelle,  mettant  tout  son  cœur,  toute  sa  piété,  à 
poursuivre  l'érection  de  la  basilique  de  Montmartre, 
selon  le  Vœu  national  de  la  France  au  Sacré  Cœur 
de  Jésus.  Le  cardinal  Richard  ne  vivra  pas  assez 
pour  entrer  lui-même  et  introduire  son  peuple  dans 
la  terre  promise.  Mais  il  annonça  un  jour  à  son 
coadjuteur,  fils  du  diocèse  d'Evreux,  ancien  évêque 
de  Bayeux,  que  ce  serait  lui,  l'héritier  de  sa  juridic- 
tion archiépiscopale,  qui  verrait  le  couronnement 
des  longs  efforts  accomplis  et  procéderait  à  la  dédi- 
cace du  temple. 

La  consécration  solennelle  annoncéepour  le  17  octobre  1914... 

Aucun  des  témoins  du  Congrès  eucharistique  de 
Lourdes  n'a  oublié  cette  séance  radieuse  du  25  juil- 
let 1914  oii,  sur  l'esplanade  ensoleillée  du  Rosaire, 
en  présence  du  légat  de  Pie  X,  le  cardinal  Amette, 
archevêque  de  Paris,  annonça  pour  le  17  octobre 
suivant  la  consécration  solennelle  de  la  basilique  de 
Montmartre.  Il  y  conviait  les  pasteurs  et  les  peuples 
de  toute  l'Eglise  de  France,  il  invitait  les  pasteurs 
et  les  peuples  de  l'Eglise  universelle  à  s'y  unir  fra- 
ternellement dans  la  prière  et  la  communion  eucha- 
ristique. Par  son  origine  et  par  sa  destination,  le 
temple  du  Cœur  de  Jésus-Christ  sur  le  mont  des 
Martyrs,  la  basilique  du  Vœu  national  symbolisait 
à  merveille  la  doctrine  qu'avait  magnifiée  le  Con- 
grès eucharistique  de  Lourdes  :  la  royauté  sociale 
de  Notre-Seigneur  dans  la  sainte  Eucharistie.  Nous 
avons  tenu  parole,  concluait  le  cardinal.  Le  Sauveur 
tiendra  la  sienne  ;  Il  répandra  sur  notre  patrie  et  sur 
le  monde  entier  les  immenses  effusions  de  grâces 


promises  par  lui-même  au   culte  d'adoration   et  de 
réparation  envers  son  Cœur  Sacré.  Fiatl  Fiat! 

L'auditoire  avait  acclamé  longuement  les  paroles 
du  cardinal  de  Paris  et  saluait  avec  une  sainte  émo- 
tion la  perspective  de  la  grande  solennité  du 
17  octobre  1914. 

...  Mais  la  guerre  éclate.  Montmartre  u  palladium  j»  sacré 
de  Paris  et  de  la  France  durant  la  guerre 

Hélas!  Huit  jours  après  la  clôture  du  Congrès  de 
Lourdes,  éclatait  sur  la  France,  sur  l'Europe,  pour 
atteindre  ensuite  toutes  les  parties  du  monde,  une 
catastrophe  guerrière  mille  fois  plus  énorme  et  plus 
effroyable  que  celle  de  1S70  et  de  1871.  Il  ne  pouvait 
plus  être  question  des  splendeurs  joyeuses  et  triom- 
phales de  la  dédicace  du  temple.  Toute  la  nation  était 
en  armes,  toutes  les  énergies  morales  étaient  tendues 
vers  une  lutte  implacable  et  nécessaire.  Au  17  oc- 
tobre, nous  nous  en  souvenons,  la  basilique  de  Mont- 
martre était  encombrée  par  un  peuple  en  prières, 
qui  débordait  sur  toute  la  colline  et  qui  implorait 
de  nouveau,  pour  la  France  envahie,  ravagée,  me- 
nacée dans  son  existence  nationale,  la  miséricorde 
et  l'amour  du  Cœur  Sacré  de  Jésus. 

La  guerre  allait  durer  non  pas  trois  mois  ou  six 
mois,  comme  l'avaient  prédit  les  spécialistes  de  l'art 
militaire  ou  de  la  science  financière,  mais  un  an, 
deux  ans,  trois  ans,  quatre  ans  et  davantage  encore. 
Dix  ou  onze  mois  après  qu'elle  est  finie,  nous  sommes 
encore  incapables  d'évaluer  avec  précision  tout  ce 
qu'elle  nous  a  coûté,  pertes  réparables  et  pertes 
irréparables.  Mais  le  fait  religieux  qui  s'impose  est 
que,  dans  cette  terrible  épreuve  qui  n'épargna  per- 
sonne, l'élan  des  âmes  croyantes  se  manifesta  par 
un  recours  plein  d'ardeur,  plein  de  générosité  con- 
fiante, au  Sacré  Cœur  de  Notre-Seigneur  :  et  Mont- 
martre apparut  comme  le  palladium  sacré  de  Paris 
et  de  la  France. 

C'est  à  la  basilique  du  Vœu  national  que  toutes 
les  journées  de  prières  nationales  connurent,  comme 
il  était  juste,  leurs  manifestations  les  plus  ferventes 
et  les  plus  émouvantes.  L'archiconfrérie  du  Sacré- 
Cœur,  l'archiconfrérie  de  Prière  et  de  Pénitence 
multiplièrent  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  surtout 
la  magnificence  de  leurs  offrandes  expiatrices  :  par- 
ticulièrement chez  les  soldats  en  armes,  sur  l'im- 
mense front  de  bataille.  L'Adoration  eucharistique  de 
jour  et  de  nuit  vit  toujours  grandir  le  bataillon  sacré 
des  adorateurs  et  des  adoratrices,  tandis  que  des  cen- 
taines de  milliers  de  Parisiens  évacuaient  la  capitale 
en  péril,  tandis  que  les  obus  des  pièces  à  longue 
portée  venaient  éclater,  à  intervalles  réguliers  ou 
irréguliers,  dans  les  quartiers  les  plus  divers,  tandis 
que  les  grands  oiseaux  de  mort  survolaient  la  ville 
presque  chaque  nuit  et  marquaient  leur  sinistro 
passage  par  une  traînée  de  ruines  sanglantes.  La 
crypte  de  Montmartre  était  un  abri  oii  se  réfugiait, 
aux  heures  d'alerte,  la  population  du  quartier.  Dana 
l'église  supérieure,  la  divine  Hostie  demeurait  per- 
pétuellement exposée  aux  adorations  des  chrétien» 
d'élite,  qui  poursuivaient  leurs  supplications  répara- 
trices et  persistaient  à  croire  que,  par  la  miséri- 
corde du  divin  Cœur,  Dieu  protège  la  France. 


Le  Vœu  national  du  25  mai  1917  : 

célébration  de  la  fête  du  Sacré   Cœur 

au  jour  marqué  par  Notre-Seigneur 

Le  25  mai  1917,  à  l'une  des  heures  les  plus  cri- 
tiques de  la  guerre,  il  y  eut  un  second  Vœu  national 
de  la  France  au  Cœur  de  Jésus  :  l'épiscopat  s'enga- 
geait à  faire  célébrer  à  perpétuité,  dans  toutes  les 
églises  du  pays,  et  avec  une  splendeur  particulière, 
la  fête  du  Sacré  Cœur  le  vendredi  après  l'octave  du 
Saint-Sacrement,  c'est-à-dire  le  jour  même  que 
Notre-Seigneur  avait  marqué  à  la  bienheureuse 
Marguerite-Marie,  et  non  plus  le  dimanche  suivant. 
Vœu  marquant  la  volonté  de  consacrer  au  Cœur 
de  Jésus-Christ  une  solennité  liturgique  et  nationale 
d'un  caractère  exceptionnel  qui  fût  le  témoignage 
éclatant  de  la  piété  des  catholiques  de  France  et  qui 
fût  une  réparation  publique  des  offenses  commises 
par  notre  pays  contre  la  souveraineté  du  Christ, 
contre  son  amour. 

Aux  heures  d'extrême  détresse,  la  France  catho- 
lique avait  recouru  avec  une  invincible  confiance  au 
Sacré  Cœur  de  Jésus.  C'est  pareillement  au  Sacré 
Cœur  qu'elle  témoigna  sa  gratitude  enthousiaste 
lorsque,  par  un  enchaînement  de  circonstances  où  il 
faut  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnaître 
l'action  discrète  et  mystérieuse  d'une  providence 
supérieure  au  monde,  la  guerre  se  termina,  pour  la 
France,  par  une  victoire  glorieuse,  par  la  libération 
des  provinces  captives,  par  la  possibilité  offerte  aux 
conducteurs  de  peuples  d'instaurer  une  paix  con- 
forme au  droit  et  de  garantir  un  ordre  meilleur  et 
plus  stable  dans  un  monde  bouleversé.  Après 
l'épreuve  rédemptrice,  la  piété  des  croyants  salua 
dans  le  message  de  la  paix  l'aurore  des  miséricordes 
du  Sacré  Cœur  de  Jésus.   Te  Deum  laudamusl 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  la  dédicace  solennelle 
du  temple  de  notre  amour,  de  notre  repentir  et  de 
notre  gratitude.  Montmartre  va  être  enfin  consacré. 

La  consécration  (76  octobre  1919).  Rites  symboliques 
Le  jeudi  16  octobre  1919,  jour  de  l'octave  de 
saint  Denys,  martyr,  premier  évêque  de  Paris,  à 
7  h.  1/2  du  matin,  le  cardinal  Amette,  archevêque 
actuel  de  Paris,  procédait  aux  aspersions  rituelles 
des  murs  extérieurs  de  l'édifice,  puis,  à  trois 
reprises,  frappait  de  sa  crosse  les  portes  closes  de 
la  basilique  du  Vœu  national.  Après  les  adjurations 
liturgiques,  les  deux  lourds  battants  de  bronze 
s'ouvrent  devant  le  prince  de  l'Eglise,  qui  pénètre 
lentement,  avec  son  imposant  cortège,  dans  l'im- 
mense basilique  toute  vide  et  encore  sombre. 

On  chante  le  Veni  Creator,  puis  les  litanies  des 
Saints.  Les  patriarches,  les  prophètes,  les  apôtres, 
les  martyrs,  les  confesseurs,  les  vierges,  tous  les  élus 
de  la  cour  céleste  sont  conviés  à  faire  descendre, 
par  leurs  prières,  la  bénédiction  d'en  haut  sur  la 
maison  de  Dieu.  Au  nom  des  saints  qui  figurent  de 
droit  dans  les  grandes  litanies,  on  ajoute  et  on 
invoque  à  deux  reprises  le  nom  de  chacun  des  saints 
et  des  saintes  dont  les  reliques  vont  être  déposées 
dans  les  autels  consacrés.  Parmi  les  martyrs,  les 
trois  saints  romains  Plus,  Paciflcus,  Deraetrius,  saint 
Maurice,  saint  Denys  de  Paris,  saint  Rustique  et 
eaint  Eleuthère.  Parmi  les  confesseurs,  saint  Louis, 


roi  de  France,  saint  Thomas  d'Aquin,  saint  Ignace 
de  Loyola,  saint  Vincent  de  Paul,  saint  Benoît  Labre, 
le  bienheureux  P.  Eudes.  Parmi  les  saintes  vierges 
et  saintes  veuves,  sainte  Ursule,  sainte  Geneviève, 
sainte  Radegonde,  sainte  Claire,  sainte  Colette,  la 
bienheureuse  Marguerite-Marie.  Emouvante  litanie 
des  protecteurs  célestes  de  la  basilique  et  de  la 
France. 

On  chante  le  cantique  Benedictus  :  et,  sur  le  pavé 
du  temple,  sont  décrites  avec  la  cendre  deux  lignes 
transversales,  en  forme  d'X  ou  de  croix  de  Saint- 
André.  Le  pontife  trace  sur  la  cendre,  avec  sa 
crosse,  les  vingt-trois  lettres  de  l'alphabet  latin,  de 
droite  à  gauche,  et  les  vingt-quatre  lettres  de  l'alpha- 
bet grec,  de  gauche  à  droite.  L'X  étant  le  mono- 
gramme traditionnel  du  Christ,  le  double  alphabet 
des  lignes  diagonales  paraît  symboliser  la  fraternité 
de  l'Orient  et  de  l'Occident  dans  la  charité  du  Sau- 
veur Jésus   et  dans   l'unité   de   l'Eglise. 

Ensuite,  le  pontife  bénit  «  l'eau  grégorienne  », 
avec  laquelle  il  procède  immédiatement  à  l'asper- 
sion solennelle  du  maître-autel,  puis  des  murs  inté- 
rieurs, puis  du  pavé  de  la  basilique.  L'église  est 
parcourue  en  tout  sens,  à  plusieurs  reprises,  par  le 
cortège  archiépiscopal  pour  ces  différents  rites  de 
purification.  En  même  temps,  chacun  des  prélats 
qui  doit  consacrer  l'un  des  autels  latéraux  trace  sur 
la  table  de  cet  autel  cinq  croix  avec  son  pouce 
trempé  dans  l'eau  grégorienne  et  prononce  une  for- 
mule de  bénédiction  liturgique,  accompagnée  de 
psaumes.  Après  quoi.  Ton  bénit  le  ciment  qui  doit 
servir  à  fermer  le  sépulcre  des  reliques. 

Quant  aux  saintes  reliques  elles-mêmes,  elles 
sont  encore  déposées  sur  un  autel  portatif,  érigé 
entre  la  basilique  du  Sacré-Cœur  et  la  vieille  église 
Saint-Pierre  de  Montmartre.  Le  cortège  se  forme 
pour  chercher  processionnellement  les  reliques  et 
les  rapporter  en  triomphe  dans  la  basilique.  Quel 
cortège  magnifique  !  Blanc,  violet  et  pourpre,  il 
encadre  le  grand  reliquaire  doré  que  portent  sur 
leurs  épaules  quatre  prêtres  en  chasuble  de  velours 
rouge,  parés  comme  pour  la  Messe  des  saints  mar- 
tyrs. On  y  voit  plusieurs  centaines  d'ecclésiastiques 
en  surplis  ou  en  habit  de  chœur,  avec  les  insignes 
de  leurs  dignités  respectives,  puis  soixante-dix 
évêques  en  soutane  violette  avec  rochet  de  dentelle 
et  mosette,  puis  les  vingt  évêques  consécrateurs  en 
ornements  pontificaux,  avec  chape,  mitre  blanche 
et  crosse,  enfin  sept  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  (Reims,  Bordeaux,  Westminster,  Rennes, 
Rouen,  Lyon,  Montpellier),  précédant  le  cardinal- 
archevêque  de  Paris,  et  revêtus  de  la  cappa  magna 
cardinalice  à  l'ample  et  somptueuse  draperie  rouge 
des  princes  de  l'Eglise.  Quand  le  cortège  éclatant 
se  masse  sous  le  péristyle  de  la  basilique  pour 
entendre  les  monitions  liturgiques  du  cardinal  con- 
sécrateur,  il  est  environ  10  heures  du  matin.  Le 
panorama  de  l'immense  capitale  s'étend  à  l'infini 
sous  les  regards.  Une  brume,  légère  comme  une 
mousseline,  estompe  encore  la  vue  des  monuments 
derrière  sa  gaze  transparente.  Un  soleil  radieux 
illumine  l'horizon  et  donne  à  Paris  son  aspect  des 
grandes    fêtes.    C'est    un    éblouissement    splendide. 


Voîcî,  au  loin,  Notre-Dame,  la  Sainte-Chapelle, 
Saint-Etienne  du  Mont,  Saint-Séverin,  Saint* 
Eustache,  Saint-Gervais,  Saint-Sulpice,  Saint-Louis 
des  Invalides,  témoins  de  la  foi,  de  l'art  et  de  la  piété 
des  aïeux,  qui  semblent  saluer  la  gloire  naissante 
de  leur  jeune  sœur,  la  basilique  du  mont  des  Martyrs. 
Dans  les  jours  anciens  et  les  jours  nouveaux,  leurs 
pierres,  à  toutes,  perpétuent  la  même  tradition  et 
chantent  au  même  Seigneur  le  même  cantique  de 
louange. 

Cependant,  le  cortège,  accompagnant  les  saintes 
reliques,  est  rentré  à  l'intérieur  de  la  basilique,  oii 
pénètrent,  avec  les  prêtres,  quelques  centaines  de 
laïques  privilégiés.  Le  moment  est  venu  des  rites 
essentiels  de  la  consécration  du  temple  et  de  ses 
différents  autels. 

La  cérémonie  va  donc  se  poursuivre  simultanément 
au  maître-autel,  où  officie  le  cardinal  Amette,  assisté 
de  M.  le  chanoine  Clément  et  de  Mgr  Batiffol,  et 
aux  autels  du  Saint  Cœur  de  Marie,  de  saint  Michel, 
de  saint  Jean-Baptiste,  de  saint  Joseph,  de  saint  Luc, 
de  sainte  Ursule,  de  sainte  Radegonde,  de  saint 
Louis,  de  saint  Ignace  et  saint  François  Xavier,  de 
saint  Vincent  de  Paul,  de  saint  Benoît  Labre,  de  la 
bienheureuse  Marguerite-Marie  et  de  la  Sainte 
Vierge,  Etoile  de  la  mer.  De  même,  aux  autels  de 
la  crypte  :  Marie  Mère  de  Douleurs,  saint  Pierre, 
sainte  Geneviève,  saint  François  d'Assise,  saint 
Dominique,  saint  Bruno. 

Chacun  des  rites  symboliques  est  précédé,  accom- 
pagné, suivi  de  la  récitation  de  psaumes,  d'oraisons 
et  d'invocations,  toujours  riches  de  sens  doctrinal, 
de  valeur  spirituelle,  toujours  inspirés  d'un  admi- 
rable lyrisme. 

D'abord,  les  reliques  des  saints  martyrs,  confes- 
seurs ou  saintes  vierges  sont  placées  avec  honneur, 
scellées  et  cimentées  dans  leur  sépulcre  de  pierre. 
Depuis  lors,  l'encensement  de  l'autel  ne  cessera  plus 
jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie.  Viennent  ensuite  cinq 
onctions  avec  l'huile  des  catéchumènes,  cinq  autres 
onctions  avec  la  même  huile  sainte,  puis  l'onction 
intégrale  de  la  table  d'autel  avec  l'huile  des  catéchu- 
mènes et  le  Saint  Chrême,  puis  la  bénédiction  des 
cinq  croix  d'encens,  que  l'on  fait  brûler  sur  les  cinq 
croix  de  l'autel,  et  enfin  cinq  nouvelles  onctions 
de  Saint  Chrême  sur  le  devant  de  l'autel  et  aux 
quatre  extrémités.  Après  quoi,  le  pontife  bénit  les 
linges  et  ornements  qui  vont  décorer  le  saint  autel, 
désormais  consacré  à  l'auguste  sacrifice  du  Corps 
et  du  Sang  de   Notre-Seigneur. 

Entre  temps,  le  consécrateur  du  maître-autel  a 
procédé  pareillement  à  l'onction  de  la  basilique 
elle-même.  Il  monte  auprès  de  chacune  des  douze 
grandes  et  belles  croix  de  mosaïque  encastrées 
dans  les  murs  de  l'église,  croix  devant  lesquelles 
brûleront  douze  cierges,  et  il  les  sanctifie  par  l'onc- 
tion du  Saint  Chrême,  puis  il  les  encense,  tout  en 
poursuivant  les  prières  liturgiques  et  en  terminant 
chacune  des  douze  stations  par  ces  mots  :  Paix  à  toi, 
église. 

La  Messe  pontificale 

Un  peu  après  ii  h.  1/2,  tous  les  rites  de  la  consé- 
cration de  la  basilique  et  de  ses  vingt  autels  sont 


terminés.  La  Messe  pontificale  va  être  maintenant 
célébrée,  avec  la  solennité  la  plus  grandiose,  au 
maître-autel,  où  doit  se  consommer  l'œuvre  sainte 
de  la  dédicace  du  temple.  Peu  à  peu,  une  foule 
pieuse  a  envahi  la  basilique  entière,  y  compris 
les  galeries  aériennes  de  la  grande  coupole.  Des  mil- 
liers de  fidèles  vont  assister  à  la  première  offrande 
du  Sacrifice  divin. 

Le  cortège  pénètre  dans  le  sanctuaire.  Cette  fois, 
le  célébrant  n'est  plus  le  cardinal-archevêque  de 
Paris,  mais  le  délégué  extraordinaire  du  Souverain 
Pontife,  le  préfet  de  la  Congrégation  des  Rites, 
cardinal  Vico,  évêque  suburbicaire  de  Porto  et 
Sainte-Rufine,  légat  a  latere  de  Sa  Sainteté.  Au  cam- 
panile de  la  basilique,  on  entend  la  Savoyarde  saluer 
cette  heure  solennelle  de  son  timbre  puissant. 

Le  rite  imposant  de  la  Messe  pontificale  s'accom- 
plit alors  dans  toute  sa  splendeur.  C'est  avec 
majesté,  mais  surtout  avec  une  profonde  piété,  que 
le  cardinal  légat  remplit  l'auguste  fonction  du  sacri- 
fice eucharistique.  Le  recueillement  paraît  unanime 
dans  l'immense  foule,  et  rien  n'égale  l'effet  gran- 
diose, réellement  formidable,  du  Credo  chanté  à 
l'unisson  par  ces  milliers  de  voix  d'hommes  qui 
adhèrent  à  la  consécration  définitive  de  ce  temple 
du  Vœu  national  par  la  profession  publique  de  la 
doctrine  de  vie  pour  laquelle  moururent  nos  Pères 
dans  la  foi  sur  le  Mont  des  Martyrs. 

A  la  fin  de  la  Messe  solennelle,  on  énumère  les 
indulgences  accordées  avec  une  paternelle  largesse 
par  le  Souverain  Pontife  à  ceux  qui  participeront 
ou  s'uniront  aux  fêtes  de  la  Dédicace  de  Montmartre. 
Puis  le  cardinal  légat  donne  à  toute  l'assistance  la 
bénédiction  pontificale. 

Il  est  I  h.  1/2.  La  grande  fonction  liturgique  aura 
duré  six  heures  entières.  Nous  avouerons  simple- 
ment qu'elles  ne  nous  ont   pas  semblé   longues. 

incomparable  spectacle  de  la  cérémonie  du  soir 
H  Gallia  pœnitens,  devota  et  grata  a 

Au  cours  de  la  cérémonie  de  l'après-midi,  le  car- 
dinal Amette  présente,  avec  le  tact  et  la  délicatesse 
dont  il  a  le  secret,  au  cardinal  légat,  les  hommages 
de  Paris  et  de  la  France  catholique.  Le  cardinal 
légat  répond  par  la  lecture  d'un  discours  en  fort 
belle  langue  française,  sur  lequel  nous  allons  bientôt 
revenir,  car  il  permet  de  dégager  l'une  des  conclu- 
sions capitales  à  retenir  de  cette  grande  journée  reli- 
gieuse du  16  octobre  191 9,  où  s'achève  l'accomplisse- 
ment de  notre  Vœu  national  de  187 1. 

Puis  le  légat  de  Benoît  XV  fait  promulguer  l'acte 
pontifical  élevant  au  rang  et  aux  privilèges  de  basi- 
lique, à  dater  de  ce  jour,  l'église  du  Vœu  national 
de  Montmartre. 

En  1872,  en  1S91,  c'était  Monsabré,  l'illustre  ora- 
teur des  conférences  de  Notre-Dame,  qui  avait  salué 
les  premières  étapes  du  Vœu  national  de  la  France 
au  Sacré  Cœur.  Tout  le  monde  connaît  sa  para- 
phrase magnifique  de  la  formule  du  frontispice  de 
Montmartre  :  Au  Christ  et  à  son  Cœur  Sacré,  la 
France  repentante  et  consacrée,  Christo  ejusqae 
sacratissimo  Cordi  Gallia  pœnitens  et  devota.  En 
1919,  c'est  un  autre  fils  de  saint  Dominique,  le  suc- 
cesseur actuel  de  Monsabré  dans  la  chaire  de  Notre- 
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Dame,  le  R.  P.  Janvier,  qui,  dans  un  langage  plein 
de  force,  de  solidité,  de  conviction  vibrante,  retrace 
l'histoire  et  commente  la  haute  signiflcatlon  du  Vœu 
national.  Mais,  au  lendemain  de  l'issue  providen- 
tielle et  victorieuse  de  la  grande  guerre,  l'idée  de 
la  gratitude  française  envers  le  Cœur  de  Jésus  doit 
se  joindre  à  l'idée  du  repentir  et  de  la  consécration. 
Comme  l'avait  proposé  le  cardinal  Amette  dans  son 
émouvante  lettre  pastorale  du  15  août  dernier,  véri- 
table page  d'histoire,  le  R.  P.  Janvier  ajoute  oppor- 
tunément un  mot  à  la  devise  traditionnelle,  qui 
devient  désormais  :  Christo  ejusque  sacratissimo 
Cordi  Gahîia  pœnitens,  devota  et  grata. 

Durant  le  salut  du  Saint  Sacrement,  la  basilique 
offrait  un  incomparable  spectacle  :  le  cardinal  légat 
était  à  genoux  au  pied  du  maître-autel.  Derrière  lui, 
huit  autres  cardinaux,  portant  la  majestueuse  cappa 
magna  couleur  de  pourpre,  occupaient  le  milieu  du 
sanctuaire.  A  droite  et  à  gauche,  deux  groupes 
compacts  d'archevêques  et  d'évêques  en  costume 
violet  :  au  total,  plus  de  quatre-vingts.  Les  uniformes 
chamarrés  de  l'escorte  d'honneur  du  légat  pontifical 
contribuaient  à  l'éblouissement  du  coup  d'oeil.  Dans 
la  nef,  du  côté  de  l'Epître,  se  tenaient  un  nombre 
considérable  de  prélats  romains,  de  chanoines  ou 
autres  dignitaires  ecclésiastiques  en  habit  de  chœur, 
de  prêtres  et  de  séminaristes  en  surplis,  de  prêtres 
en  habit  de  ville.  De  l'autre  côté  de  la  nef,  des  séna- 
teurs, des  députés,  des  membres  de  l'Institut,  des 
chevalier  d'Ordres  pontificaux,  un  grand  nombre 
d'officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  nota- 
bilités du  monde  artistocratique  et  du  monde  reli- 
gieux, de  nombreux  délégués  de  la  presse  française. 
Puis,  partout,  la  foule  immense,  anonyme,  recueillie 
et  priante,  plus  compacte  encore  qu'à  la  cérémoni^e 
du  matin.  Les  regards  convergeaient  vers  l'autel 
monumental,  splendidement  illuminé,  où  rayonnait  la 
divine  Hostie  exposée  dans  son  merveilleux  osten- 
soir. Quel  contraste  entre  ces  magnificences  pré- 
sentes et  les  humbles  hommages  que  recevait  jadis 
la  sainte  Eucharistie  dans  la  pauvre  et  petite  cha- 
pelle provisoire  de  Montmartre!  C'est  pourtant  la 
même  œuvre  nationale  qui  s'est  développée  en  de- 
meurant elle-même,  et  qui  reste  toujours  impuissante 
à  offrir  ou  à  symboliser  l'infini  témoignage  d'ado- 
ration et  d'amour  que  mériterait  le  Maître  divin 
qu'elle  cherche  à  glorifier  ; 

Quia  major  omni  laude 
Neç  laudare  suf/icis. 

Le  moment  le  plus  émouvant  de  la  cérémonie  fut 
la  lecture  lente  et  scandée,  faite  par  le  peuple  entier, 
en  même  temps  que  par  les  cardinaux  et  les  évêques, 
de  l'acte  d'amende  honorable,  d'action  de  grâces 
et  de  consécration  de  la  France  au  Sacré  Cœur. 
Hommage  au  souverain  domaine  du  Christ  sur  les 
nations,  et  non  pas  seulement  sur  '  les  Individus  ; 
proclamation  des  droits  particuliers  du  Christ  sur  la 
France  ;  aveu  repentant  des  fautes  privées  et 
publiques,  par  lesquelles  la  France  a  méconnu  la 
souveraineté  du  Christ  et  son  amour  ;  mémoire  du 
Vœu  national  de  1871  ;  action  de  grâces  pour  l'issue 
victorieuse  de  la  guerre  de  191 4- 191 8  ;  intercession 
tumble  et  aimante  pour  l'avenir  spirituel  et  temporel 


de  la  patrie  française,  pour  l'indépendance  et  ta 
sécurité  du  Siège  apostolique  :  telles  sont  les  pensées 
qu'offre  aujourd'hui  à  Dieu  la  France  repentante, 
consacrée,  reconnaissante.  Cœur  Sacré  de  Jésus,  la 
nation  française  vous  implore,  exaucez-la,  bénissez- 
la  I  O  Cœur  immaculé  de  Marie,  priez  pour  nous 
le  Cœur  Sacré  de  Jésus! 

Solennités  des  trois  jours  suivants 

Les  trois  jours  qui  suivirent  celui  de  la  Dédicace 
du  temple  furent  encore  consacrés,  dans  la  basilique 
du  Vœu  national,  à  des  cérémonies  d'une  exception- 
nelle solennité. 

Le  17  octobre,  on  fêtait  la  messagère  des  desseins 
d'amour  du  Cœur  de  Jésus,  la  bienheureuse  Visitan- 
dine  Marguerite-Marie.  Le  18  octobre,  on  intercédait 
pour  l'âme  des  chers  morts  de  la  grande  guerre..  Le 
dimanche  19  octobre,  c'étaient  les  actions  de  grâces 
de  la  France  croyante  au  Sacré  Cœur  pour  la  victoire 
et  pour  la  paix.  Ce  dernier  jour,  on  entendit  de  nou- 
veau l'acte  de  consécration  récité  lentement  par  k 
peuple^  tout  entier.  Le  Te  Deum  fut  chanté  à  pleine 
voix  par  la  foule  avec  un  véritable  élan  de  saint 
enthousiasme.  Enfin,  quand  le  cardinal  légat,  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques,  se  furent  rendus  sur 
le  perron  de  la  basilique  pour  bénir  la  multitude  de 
fidèles  qui  n'avaient  pu  trouver  place  dans  l'église 
(elle  nous  paraît  maintenant  trop  petite),  et  qui 
encombraient  par  milliers  toutes  les  voies  adjacentes, 
une  ovation  formidable  et  prolongée  salua  le  repré- 
sentant du  Souverain  Pontife,  le  cardinal-archevêque 
de  Paris,  l'épiscopat  français.  _^ 

A  la  cérémonie  du  dimanche,  l'évêque  d'Angers, 
iMgr  Rumeau,  avait  traité  de  la  paix  des  âmes  et  des 
peuples  par  le  Sacré  Cœur  de  Jésus.  La  veille. 
Mgr  Tissier,  évêque  de  Châlons,  avait  obtenu  un 
éclatant  succès  en  développant  les  leçons  religieuses 
de  la  mort  des  soldats  chrétiens  tombés  au  champ 
d'honneur.  Le  17  octobre,  Mgr  Touchet,  évêque 
d'Orléans,  montra  dans  la  bienheureuse  Marguerite- 
Marie  la  victime  et  l'apôtre  du  Cœur  de  Notre- 
Seigneur  :  la  seconde  partie  du  discours  offrit  matière 
à  des  évocations  historiques,  à  des  applications  con- 
temporaines du  caractère  le  plus  heureux  ;  mais  la 
première  partie  causa  une  impression  plus  pro- 
fonde encore,  en  proposant  avec  une  émouvante 
vérité  l'enseignement  surnaturel  de  l'amour  divin  ec 
du  mystère  de  la  Croix. 

Le  carclinal  Vico  légat  du  Pape  aux  fêtes  de  Montmartre 

Le  Vœu  national  de  1S71  n'avait  pas  pour  seul 
objectif  le  salut  de  la  France.  Il  avait  aussi  le  carac- 
tère d'une  intercession  pleine  d'amour  pour  la 
Papauté  captive.  •-  -  « 

Au  Vatican,  ce  pieux  témoignage  de  la  piete  fran- 
çaise envers  la  Chaire  de  saint  Pierre  avait  été 
accueilli  avec  une  gratitude  émue  et  paternelle.  D  ou 
les  marques  chaleureuses  de  sympathie,  les  béné- 
dictions et  faveurs  spirituelles  maintes  fois  prodi- 
guées à  l'œuvre  de  Montmartre  et  du  Vœu  national 
par  Pie  IX,  puis  par  Léon  XÎII,  puis  par  Pi«  X. 
aujourd'hui  par  Benoît  XV. 


En  fa  fête  solennelle  de  la  Dédicace,  la  bienveil- 
lance du  Souverain  Pontife  vient  de  se  traduire  par 
l'envoi  d'un  légat  a  latere  qui  présida,  au  nom 
même  du  Saint-Père,  les  grandes  cérémonies  de 
Montmartre. 

Ancien  auditeur  à  la  nonciature  de  Paris,  collabo- 
rateur de  celui  des  nonces  apostoliques  qui,  depuis 
1870,  laissa  dans  notre  pays  les  sympathies  les  plus 
durables,  Mgr  Siciliano  di  Rende,  le  cardinal  Vico, 
préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  es^  un  grand  et 
fidèle  ami  de  la  France.  Il  a  su  le  dire,  le  16  octobre,  à 
Montmartre,  en  des  termes  qui  nous  ont  touchés  au 
cœur.  Après  avoir  rendu  hommage  à  la  beauté  du 
sol  de  France,  à  nos  gloires  scientifiques,  littéraires 
et  artistiques,  à  nos  gloires  militaires  et  nationales, 
il  a  salué  les  gloires  chrétiennes  de  notre  patrie, 
notamment  son  zèle  et  sa  piété  pour  le  culte  du  Sacré 
Cœur  de  Jésus  : 

a  [Le  Souverain  Pontife]  veut  que  ce  temple  soit 
un  foyer  universel  d'où  la  dévotion  au  Sacré  Cœur 
rayonne  sur  le  monde  entier. 

»  Rien  de  plus  juste,  car  personne  n'ignore  la  part 
<ïue  ia  France  a  eue  dans  l'établissement  et  la  pro- 
pagation de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur.  Ils  sont  sur 
toutes  les  lèvres  les  noms  des  apôtres  ardents  de 
ce  culte  divin  parmi  eux. 

»  C'est  le  bienheureux  P.  Eudes,  qui  en  inaugura 
les  préludes. 

»  C'est  la  bienheureuse  Marguerite-Marie,  par 
l'entremise  de  laquelle  Jésus-Christ  a  daigné  révéler 
les  ineffables  richesses  de  son  Cœur. 

j)  Que  dire  du  rôle  providentiel  de  l'Ordre  de  la 
Visitation  de  Marie,  du  zèle  éclairé  des  membres 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  en  premier  lieu  du  véné- 
rable P.  de  la  Colombière,  des  efforts  persévérants 
d'autres  familles  religieuses  surgies  sur  le  sol  fran- 
çais, toutes  dévouées  au  Sacré  Cœur?  » 

Voici  maintenant  le  message  très  particulier  du 
préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  ayant  mission 
de  préparer  la  canonisation  des  saints  : 

«  En  cette  cérémonie  solennelle  de  Montmartre, 
en  ce  grand  concours  de  peuple,  j'ai  l'honneur  et 
la  joie  d'annoncer,  au  nom  du  Souverain  Pontife, 
d'autres  fêtes  qui,  Dieu  aidant,  se  dérouleront  dans 
quelques  mois,  au  sein  de  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  de  Rome,  pour  la  canonisation  de  la  bienheu- 
reuse Marguerite-Marie  et  la  bienheureuse  Jeanne 
d'Arc. 

»  Quelle  gloire  dans  ces  deux  vierges  françaises, 
magnifiques  par  l'innocence  de  leur  vie  et  l'exercice 
des  vertus  héroïques  :  l'une,  vierge  des  cloîtres,  con- 
fidente des  secrets  du  Sacré  Cœur,  l'autre,  vierge  des 
batailles  ;  dociles  aux  voix  célestes,  toutes  deux 
honosées  d'une  mission  divine  :  l'une  prêchant  le 
règne  social  de  Jésus,  l'autre  proclamant  Jésus- 
Christ  Maître  souverain  de  la  France  I  » 

Le  Pape  Benoît  XV  lui-même,  dans  une  lettre  au 
cardinal-archevêque  de  Paris,  en  date  du  7  octobre 
dernier,  a  marqué  la  signification  des  fêtes  de  la 
Dédicace  du  temple  de  Montmartre  (i) 


(1)  En  voir  l\  tracluctlon  intégrale  dans  la  D.  C,  t.  2, 

W».     49S-499. 


«  Nous  persistonê  à  reveKdiquer  n  la  liberté  du  Saint-Sièèa 

Le  Vœu  national  de  1S71  n'a  pas  obtenu  jusqu'à 
ce  jour  la  délivrance  de  la  Papauté  captive.  Mais 
peut-être  a-t-il  rendu  plus  abondantes  et  plus  effi- 
caces les  faveurs  providentielles  qui  ont  permis  au 
Saint-Siège,  dépossédé  injustement  de  son  pouvoir 
temporel,  d'exercer  avec  un  incomparable  éclat, 
depuis  quarante  années,  devant  les  princes  et  les 
peuples,  sa  fonction  suprême  d'universel  Magistère. 
Réalité  indéniable  qui  compte  parmi  les  grands  faits 
de  l'histoire  contemporaine. 

Néanmoins,  la  condition  présente  du  Souverain 
Pontife  ne  garantit  pas  à  l'exercice  de  sa  juridiction 
religieuse  et  de  son  rôle  international  l'indépendance 
et  les  sauvegardes  nécessaires.  Le  R.  P.  Janvier  a 
eu  raison  de  la  proclamer,  le  16  octobre,  dans  la 
chaire  de  Montmartre  :  nous  persistons  à  revendi- 
quer, avec  le  même  amour  que  nos  aînés  de  1871, 
une  condition  nouvelle  et  meilleure,  d'ordre  politique 
ou  juridique,  qui  consacre  dans  le  droit  interna- 
tional cette  souveraine  indépendance  requise  par  U 
mission  divine  dont  le  Pape  de  Rome  est  investi. 

En  adressant  au  Cœur  Sacré  de  Jésus  son  perpé- 
tuel cantique  d'amour,  la  basilique  du  Vœu  natiorial 
continuera  d'intercéder  pour  la  cause  du  Saint-Siège, 
en  même  temps  que  pour  la  grandeur  spirituelle  et 
temporelle  de  la  patrie  française.  Nous  n'abandon- 
nons rien  du  magnifique  héritage  catholique  de  nos 
pères.-  ce  qu'ils  ont  aimé,  nous  l'aimons  toujours  et 
le  revendiquons  comme  eux.  Ils  ont  transmis  la 
divine  étincelle,  et  ils  parlent  encore  par  notre 
bouche. 


Yves  de  la  Brière. 

[Cf.  Questions  Actuelles,  t.  37,  p(p.  130-133  v 
Lettre  Nupenime  de  Léon  XIII  au  oard.  Richard, 
archev.  Paris,  à  l'occasion  du  25»  anniversaire  du 
Vœu  national  (6  janv.  1897)  ;  —  pp.  135-137  : 
Lettre  de  Mgr  Guibert,  archev.  Paris,  à  M.  Jules 
Simon,  min.  Instruction  publique  et  Cultes,  sollici- 
tant une  loi  pour  la  construction  d'une  église  au 
Sacré  Cœur  sur  la  colline  de  Montmartre  (5  mars 
1873)  ;  —  pp.  137-139  :  Rapport  de  M.  Emili: 
Keller  sur  le  projet  de  loi  déposé  à  la  suite  de  la 
demande  de  Mgr  Guibert  ;  ^—  p.  139  :  Texte  de  la 
I^i  du  Vœu  national  (24  juillet  1873)  ;  — 
pp.  139-140  :  Lettre  de  Pie  IX  à  Mgr  Guibert  sur 
le  wte  de  cette  loi  (31  juillet  1873)  ;  —  pp.  165-180  : 
Discussion  et  rejet  d»  l'urgence  de  la  proposition 
de  loi  Gérault-Richard  et  Rouanet  sur  la  désaffec- 
tation de  la  Basilique  (Chambre,  21  janv.  1897)  : 
discours  de  MM.  l'abbé  Lemirr,  Goblet,  Méline,  prés. 
Conseil,  Julien  Goujon,  comte  Albert  de  .Mun.] 


ABONNEMENT  D'ESSAI  A  LA  «  D.  C.  » 
pour  les  deux  mois  de  novembre  et  décembre  1919 

9  livraisons  :  9  francs 

Noas  signalons  à  nos  abonnés  cet  abonnement  â 
prix  réduit,  que  nous  leur  serions  reconnaissants  de 
faire  connaître  autour  d'eux. 


LES  SOCIALISTES 

ET  LE  CATHOLICISME 


Déclarations  isolées  de  çuelçues  militants 

De  la  Revue  du  Clergé  Français  (i.  9.  19)  : 

Question.  —  Pourriez-vous  me  fournir  le  texte  (avec 
références)  de  quelques-unes  des  déclarations  dans  les- 
quelles des  militants  socialistes  ont,  dès  avant  la  guerre, 
déconseillé  plus  ou  moins  nettement  à  leur  parti  une 
attitude  violemment  antireligieuse  ou  antichrétienne  ?  Elles 
me  serviront  pour  une  conférence  que  je  vais  avoir  pro- 
chainement l'occasion  de  faire  dans  un  cercle  d'études. 

RÉPONSE.  —  Notons  d'abord,  pour  éviter  toute 
méprise,  que  la  question  de  l'attitude  adoptée  par  les 
socialistes  à  l'égard  des  catholiques  et  du  catholi- 
cisme est  entièrement  distincte  de  la  question  de 
savoir  comment  il  convient,  au  point  de  vue  catho- 
lique, de  juger  le  socialisme  considéré  comme  doc- 
trine :  sur  ce  deuxième  point,  et  pour  mieux  com- 
prendre la  valeur  ou,  plus  exactement,  la  faiblesse 
relative  des  documents  que  nous  allons  citer,  notre 
correspondant  fera  bien  de  relire  les  pages  plus 
actuelles  que  jamais  de  l'Encyclique  Rerum 
l\'ovarun\  (i). 

CONTRE  L'ANTICLÉRICALISME 

Schœffle 

Cette  réserve  faite,  voici  quelques-uns  des  'textes 
que  demande  le  consultant. 

Rappelons,  pour  commencer,  un  texte  assez  ancien; 
mais,  comme  il  est  tiré  d'un  opuscule  devenu  clas- 
sique dans  les  milieux  socialistes  :  La  Quintessence 
du  socialisme,  par  Schoeffle,  il  est  toujours  utile  de 
le  citer.  Schœffle,  dans  cette  brochure,  s'est  appliqué 
à  dégager  la  conception  collectiviste  de  tout  ce  qui, 
d'après  lui,  ne  lui  est  pas  inhérent;  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  amené  à  faire  sur  l'attitude  religieuse  des 
socialistes  les  réflexions  suivantes  : 

Nous  avons  trouvé  que  les  partisans  actuels  du  socia- 
lisme représentent  l'irréligiosité  au  plus  haut  degré,  qu'ils 
l'exagèrent  même,  et  ceci  au  préjudice  de  leur  cause  et 
d'une  discussion  raisonnable.  Il  est  réellement  inconcevable 
que  les  socialistes,  dont  le  principe  suppose,  plus  que  tout 
autre,  l'empire  sur  soi-même,  l'honnêteté,  la  soumission 
cl  le  dévouement,  l'amour  chrétien  dans  son  sens  le  meil- 
leur et  le  plus  pur,  soient  les  représentants  d'un  matéria- 
lisme et  d'une  haine  de  religion  complètement  étrangers 
aux  masses  populaires  qui  travaillent  à  la  sueur  de  leur 
front  et  connaissent  tout  le  sérieux  de  la  vie. 

Une  conception  dont  la  propagation  générale  est  incom- 
patible avec  le  développement  intérieur  de  la  civilisation 
et  de  l'ensemble  des  progrès  moraux,  ne  répugnerait  certes 
pas  moins  aux  classes  moyennes  collectivistes  qu'aux 
classes   moyennes  actuelles  (a). 

Vandervelde 

Voici  un  autre  texte  emprunté  à  un  discours  du 
If-ader  le  plus  en  vue  des  socialistes  belges,  Vander- 
velde. Ce  discours  a  été  prononcé  à  Bruxelles  devant 


(1)  Sur  l'attitude  des  catholiques  à  l'égard  du  socialisme, 
Toir  les  références  documentaires  données  par  la  D.  C. 
(1919,  t.  i",  pp.  i65-i66)  et  le  texte  des  condamnations 
portées  contre  le  socialisme  par  l'Episcopat  hollandais 
(D.  C,  1919,  t.  i^r,  pp.  i64-i65)  et  l'Episcopat  rhénan 
(ibid.,  pp.   ii6-4i8).  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Schoeffle,  Quintessence  du  sdcialtsme,  ch.  a  :  Con- 
clusions.   (Traduction   Benoît   Malon.) 


une  assemblée  ouvrière  :  VHumanité  du  i**  sep- 
tembre 191 2  en  a  reproduit  l'analyse  en  même  temps 
que  de  larges  fragments.  Vandervelde  y  plaide,  en 
fa\eur  de  l'anticléricalisme  des  socialistes,  les  circon- 
stîinces  atténuantes  et  l'attribue  aux  attaques  des 
«  prêtres  organisant  la  classe  ouvrière  pour  mieux 
la  diviser  »  ;  puis  il  conclut  : 

Partout  où  s'exerce  notre  œuvre  solidaire,  émancipatrice, 
nous  trouvons  les  prêtres  organisant  la  classe  ouvrière  pour 
mieux  la  diviser.  Et  dans  ces  conditions,  comment  voulei- 
vous  que  nous  ne  nous  défendions  pas  i*  Nous  voulons 
laisser  la  religion  en  dehors  de  nos  débals,  mais  nous 
sommes  obligés  de  lutter  pour  nous  défendre  contre  le 
cléricalisme.    (Applaudisiemenls.) 

Dans  cette  légitime  défense,  certains  d'entre  nous  n'ont- 
ils  pas  dépassé  les  limites,  substitué  à  la  lutte  contre  les 
prétentions  de  PEglise  la  lutte  contre  le  sentiment  reli- 
gieux ?  Combien  de  fois  n'ai-je  pas  été  choqué  en  voyant 
la  pensée  socialiste  passer  à  l'arrière-plan  pour  laisser 
passer  des  préoccupations  d'anticléricalisme  ?  Et  j'ai 
souffert  quand,  au  lieu  d'entendre  chanter  de  beaux  chants 
socialistes,  nos  ouvriers  ne  trouvaient  plus  qu'à  chanter 
«  A  bas  la  calotte  I  A  bas  la  calotte  !  »  (Applaudissements.) 
Dans  nos  maisons  du  peuple,  où  le  Christ  est  à  la  place 
d'honneur,  je  souffre  quand  j'entends  chanter  des  paroles 
froissantes  et  d'une  abominable  stupidité. 

Le  Christ  à  la  voirie  1  Le  Christ  a  toujours  été  à  la 
voirie,  prêchant  le  long  des  routes,  pour  défendre  le 
peuple  contre  les  tyrans  et  les  prêtres. 

La  Vierge  à  l'écurie  I  Elle  y  était,  ou  plutôt  à  l'étable, 
quand  elle  mit  au  monde  son  Enfant  divin  entre  l'âne  et 
le  bœuf,  cet  Enfant  qui  allait  mourir  pour  les  homme», 
martyr  de  la  fraternité. 

De  grâce,  ne  chantons  pas  ces  inepties,  qui  no  sont  ni 
dans  notre  pensée  ni  dans  notre  tendance.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Compère-Morel 

En  reproduisant,  dans  VHumanité,  ces  déclarations 
de  Vandervelde,  M.  Compèp.e-Morel  les  approuve 
entièrement  : 

Oui,  Vandervelde  a  raison,  mille  fois  raison  :  nous  avons 
autre  chose  à  faire  que  de  tomber  dans  la  basse  et  vulgaire 
démagogie  anticléricale  des  Homais  de  village,  dont  le 
sectarisme  aveugle  et  l'étroitesse  d'esprit  sont  un  véritable 
danger  pour  la  libre-pensée  elle-même. 

Ce  qu'il  nous  faut  dire,  ce  qu'il  nous  faut  répéter  encore 
et  toujours,  c'est  que  nous  voulons  laisser  les  croyances 
hors  de  nos  débats,  et  que  si  nous  luttons  contre  le  cléri- 
calisme, c'est  parce  que  le  clergé,  s'immisçant  dans  les 
affaires  publiques,  voulant  influer  sur  les  destinées  de  la 
nation  et  se  rangeant  du  côté  du  canital  contre  le  monde 
du  travail,  combat  le  socialisme  au  nom  de  la  religion 
en  prêchant  la  résignation,  la  passivité,  et  en  insufflant 
aux  prolétaires  la  liaine  de  la  révolution  libératrice. 

Mais  quel  besoin  avons-nous  d'injurier  et  d'insulter  ceux 
qui   croient  ?  ... 

Quelle  utilité  y  a-t-il  de  froisser  les  convictions  de 
pauvres  gens  dont  l'Eglise  berce  la  misère  et  fait  encore 
vibrer  les  âmes  ? 

Pour  convaincre  les  socialistes,  M.  Compère-Morel 
emploie  un  argument  très  utilitaire  qu'il  faut  con- 
naître, car  il  explique  en  grande  partie  l'attitude 
qu'il  préconise  :  un  anticléricalisme  trop  accentué 
nuirait,  dit-il,  à  la  propagande  socialiste.  Mais  lais- 
sons-le parler  : 

...  Je  n'ai  jamais  mieux  constaté  tout  le  danger  que 
ferait  courir  h  notre  recrutement  un  anticléricalisme  de 
bas  étage  et  de  pacotille  qu'au  cours  de  mes  tournées  de 
propagande  dans  les  campagnes. 

Il  y  a  une  huitaine  encore,  profitant  de  mon  séjour  an 
grand  air  —  séjour  beaucoup  trop  court,  hélas  I  —  jo 
causais  avec  les  Bretons  dont  nous  étions  entourés. 
M'adressant  aux  marins  de  Larmoor  et  de  Vannes  et  aux 
terriens  de  Baden  et  d'Auray,  j'essayais,  dans  la  conyer- 
•ation,  do  les  loucher  par  le  simple  exposé  des  injustices 


sociales  dont  ils  sont  les  malheureuses  et  inconscientes 
victimes. 

Tant  que  je  leur  parlais  des  iniquités  qui  les  frappent, 
tant  que  je  leur  démontrais  la  possibilité  d'une  meilleure 
organisulion'  de  la  production  en  fuisaat  le  procès  d'un 
système  de  propriété  qui  fait  d'eux  des  sous-hommes  dont 
la  vie  est  au-dessous  de  tout  ce  qu'il  est  possible  d'ima- 
giner, ça  alljit,  ils  m'écoutaient,  et,  s'ils  ne  comprenaient 
pas  très  bien,  faisaient-ils  les  plus  louables  efforts  pour 
saisir  ma  pensée...  Je  n'avais  donc  pas  en  eux  des  adver- 
saires irréductibles,  refusant  de  m'entendre,  et  je  con- 
cluais qu'il  nous  était  permis  d'espérer  pouvoir  les  amener 
à  nous  un  jour  ou  l'autre,  à  force  de  faire  de  la  propa- 
gande par  la  parole,  par  la  presse  et  par  la  brochure. 

Mais  quo  la  plus  simple  allusion  à  leur  Dieu  et  à  leur 
foi  soit  faite,  qu'on  leur  demande  la  moindre  explication 
sur  la  façon  dont  ils  accomplissent  leurs  devoirs  religieux, 
qu'une  seule  parole  malsonnante  soit  prononcée  à  l'en- 
contre  de  leur  Eglise  et  de  ses  dogmes,  c'est  fini  I  Non 
seulement  la  conversation  est  rompue,  mais  je  défie  qu'il 
soit  possible  d'avoir  la  moindre  prise  sur  eux  pour  long- 
temps. 

C'est  dire  tout  le  tact  que  nous  devons  employer,  tout 
le  doigté  qui  nous  est  nécessaire  pour  ne  pas  froisser  et 
heurter  les  croyances  naïves  de  ces  consciences  simplettes. 

En  d'autres  termes  :  Quand  nous  attaquons  la 
religion,  c'est  pour  nous  défendre  contre  le  clergé  ; 
mais  ne  l'attaquons  pas  trop  :  cela  pourrait  nuire 
à  notre  cause,  surtout  dans  les  campagnes.  C'est 
h  ces  deux  formules  que  se  ramènent  ces  déclarations 
de  M.  Vandervelde  et  de  M.  Compère-Morel. 

CONTRE  L'IRRÉLIGION 

0.  Effertz 

On  trouve,  chez  quelques  auteurs  socialistes,  des 
considérations  d'un  ordre  plus  désintéressé  et  plus 
élevé.  Si  rares  qu'elles  soient,  elles  ont  leur  signi- 
licetion  et  leur  intérêt. 

Par  exemple,  la  Revue  Socialiste  du  i5  décembre 
igiS  (pp.  532-534)  publiait,  sous  la  signature 
0.  Effertz,  cette  critique  des  opinions  irréligieuses 
de  la  plupart  des  membres  du  parti  : 

Selon  les  auteurs  socialistes  les  plus  en  vogue,  la  reli- 
gion avec  ses  accessoires,  les  Eglises,  le  culte,  etc.,  repose 
sur  une  duperie  du  peuple  causée  par  les  appétits  exploi- 
teurs des  prêtres.  11  faudrait  donc  supprimer  tout  cela. 
Mais  puisque  cette  duperie  a  des  racines  profondes,  il 
faut  la  tolérer,  en  déclarant  que  la  religion  et  ses  acces- 
soires sont  des  affaires  privées.  Cependant,  un  véritable 
socialiste  conséquent,  qui  se  respecte,  doit  être  athée  ou 
matérialiste.  Voilà  la  doctrine  officielle  des  auteurs  socia- 
listes.   Est-elle  vraie  ? 

L'homme  est  né  avec  l'espoir  de  l'immortalité  de  son 
âme,  garnie  de  certains  accessoires,  comme  Dieu,  un 
ciel,  etc.  Cet  espoir  est  naturel  à  l'homme.  Voilà  une  vérité 
d'ordre  psychologique.  Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  indi- 
vidus qui  n'ont  pas  cet  espoir  :  ce  sont  des  originaux, 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  en  dire.  Ces  originaux  sont  extrê- 
mement rares. 

Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  dresser  une  statistique 
de  ces  prétendus  athées,  non  des  bien  portants,  mais  des 
n>orihonds  sur  le  lit  de  mort.  Il  n'y  en  a  pas  un  pour 
mille  qui,  au  moment  de  mourir,  ne  donnerait  pas  son 
dernier  sou  pour  l'immortalité.  C'est  un  fait.  Que  ce  fait 
soit  raisonnable  ou  stupide,  je  laisse  ici  celle  question  en 
suspens  ;  mais  c'est  un  fait  révélé  par  la  statistique. 

Aucune  organisation  sociale  ne  peut  changer  ce  fait, 
qui  dépend  de  la  nature  de  l'homme.  Le  socialisme  ne  peut 
non  plus  changer  cet  état  de  l'âme  humaine,  comme  il  ne 
peut  pas  changer  l'état  de  son  corps... 

C'est  ce  défir  de  l'immortalité  qui  a  créé  les  Eglises  et 
les  cultes,  de  la  même  manière  que  la  soif  et  la  faim  ont 
créé  les  cabarets.  Le  socialisme  ne  changera  ni  l'un  ni 
l'autre. 

Dire  que  la  religion  a  été  créée  par  une  duperie  du 
peuple,  de  la  part  de  prâtres  avides  d'exploiter  iea.  fidèles. 


c'est  comme  si  l'on  disait  que  les  restaurants  ont  été  créés 
par  une  duperie  du  peuple,  de  la  part  des  traiteurs,  avides 
d'exploiter  leurs  clients. 

Cela  signifie  que  le  socialisme  doit  respecter  les  religions. 

Amédée  Dunois 

Une  revue  protestante,  organe  des  socialistes  chré- 
tiens et  des  chrétiens  sociaux,  le  Christianisme  Social, 
a  publié  d'autre  part  dans  son  numéro  de  janvier 
l(Jl^  le  texte  d'un  discours  prononcé  le  21  décembre 
précédent  par  un  rédacteur  de  l'Humanité,  M.  Amé- 
dée Dunois  ;  en  voici  les  passages  les  plus  signifi- 
catifs : 

...  Je  veux  faire  cet  aveu.  J'ai  cru  longtemps  à  la  toute- 
puissance  moralisatrice  des  révolutions  matérielles.  Je 
crois  aujourd'hui  qu'il  ne  suffit  pas  de  changer  les  cadres 
pour  changer  les  âmes.  Les  cadres  doivent  être  changés, 
c'est  entendu  ;  et  nous  y  travaillons,  et  nous  y  emploie- 
rons, s'il  le  faut,  la  force,  cette  ultima  ralio  du  droit  per- 
sécuté. Mais  la  réforme  des  âmes  ne  saurait  être  dédai- 
gneusement ajournée  au  lendemain,  lointain  peut-être,  de 
'  la  révolution  sociale.  Il  faut  dès  aujourd'hui  faire  des 
hommes  nouveaux  pour  la  société  future  :  si  elles  veulent 
mettre  au  service  de  la  révolution  leur  vieille  connaissance 
de  l'âme  humaine,  tout  le  trésor  accumulé  de  leurs  expé- 
riences morales,  qu'elles  viennent  sans  peur  à  la  classfl 
ouvrière  I    Elles   ne  seront   pas   repoussées. 

J'ai  cru  longtemps  aussi  que  la  révolution  sociale,  k 
défaut  de  la  «  Science  »,  aurait  pour  effet  de  tarir  dans 
l'humanité  les  sources  du  sentiment  religieux.  Aujourd'hui, 
je  n'en  suis  plus  aussi  sûr...  Je  suis  même  tenté  de  croira 
que  le  sentiment  religieux  ne  se  développera  vraiment, 
sainement,  que  dans  une  société  délivrée  des  servitudes 
dégradantes  du  chômage,  de  la  misère  et  de  la  faim. 

Et  l'auteur,  prévoyant  —  bien  prématurément, 
on  en  conviendra  —  le  «  bien-être  que  posséderont, 
dit-il,  les  hommes  sous  un  régime  socialiste  »,  se 
demande  «  quelle  force  idéaliste  les  empêchera  de 
s'avilir  dans  ce  matérialisme  grossier  qu'engendre  si 
aisément  le  bien-être  ».  Après  avoir  laissé  entendre 
que  ce  sera  sans  doute  a  une  grande  foi  commune, 
laïque  et  libérale  »,  il  ajoute  : 

Il  est  permis  de  prévoir  que  le  sentiment  religieui 
a  devant  lui  plus  d'avenir  qu'il  n'a  derrière  lui  de  passé. 

Et,  tout  de  suite  après,  ce  qui  fait  assez  bien  res- 
sortir la  confusion  présente  des  idées  : 

Il  est  permis  de  croire  que  jamais  la  «  religion  p,  J« 
veux  dire  l'idéal  et  la  règle,  n'aura  été  plus  pratiquement 
nécessaire  que  dans  une  société  émancipée  du  salariat  ei 
de   l'autorité. 

Ce  ne  sont  là,  on  le  voit,  que  des  déclarations 
isolées,  extérieures  et  comme  étrangères  à  la  doctrine 
même  dont  s'inspirent  les  programmes  socialistes,  et 
dont  il  serait  assez  imprudent  de  s'exagérer  la 
portée. 

Ch.  Calippe  (i). 

«  Déclarations  isolées  »,  remarque  fort  justemeni 
M.  le  chanoine  Calippe,  En  effet,  dans  presque  toutes 
les  nations  les  meneurs  socialistes  sont  des  athée» 
militants.  Chez  nous,  Vehsemble  est  d'accord  avec 
M.  Renaudel,  qui  a  écrit  dans  son  opuscule  de  propa- 
gande  «  Pour  le  Socialisme,  Arguments  »  (p.  37)  : 

C'est  à  la  fois  par  nécessité  ei  par  raison  que  les  socia 
liste*  doivent  être  non  seulement  des  anticléricaux,  mail 
des  aniireligieuj:,  des  athées  (a). 

{Noie  de  la  a  D.  G.   .)• 


(i)  M.  le  chanoine  Calippe,  directeur  de  la  Semûne  rett 
gieuse   d'Amiens. 

(1)  Cité  par  Franc,  dans  Contre  le'péril  socialiste  (Paris, 
Boane  Presse,  1917)1  p.  8. 
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Un  tract  électoral  caractéristigue 
de  l'organe  officiel  les  socialistes  français 

«  LES  CLÉRICAUX  ET  LA  GUERRE  « 

De  l'Humanité  (10.10.19): 

Fauteurs  de  guerre 

Avant  1914,  dans  tous  les  pays,  les  cléricaux  ont 
été  au  premier  rang  des  provocateurs  à  la  guerre. 

En  Allemagne,  le  parti  du  Centre  catholique  fut 
le  soutien  le  plus  fidèle  de  Guillaume  II,  et  jusqu'en 
Alsace  M.  l'abbé  Wetterlé,  qui  prétend  maintenant 
donner  des  leçons  de  patriotisme  aux  socialistes 
français,  célébra  «  la  main  loyale  de  l'empereur 
allemand  ».  Bien  entendu,  tous  les  députés  catho- 
liques boches  ont  toujours  voté  tous  les  crédits 
militaires  qu'on  leur  demanda  pour  «  préparer  pen- 
dant quarante  ans  l'agression  contre  la  France  », 
comme  dit  M.  Barrés.  Et  c'est  le  chef  de  ces 
députés  catholiques,  M.  Erzberger,  qui  fut  le  rap- 
porteur des  dernières  lois  militaires  de  l'Empire, 
notamment  de  celle  de  1912,  dont  se  servirent  les 
nationalistes  français  pour  provoquer  chez  nous  la 
loi  de  trois  ans 

En  France,  les  cléricaux  furent  le  plus  bel  orne- 
ment du  parti  de  la  revanche.  Certains  d'entre  eux 
n'ont  même  pas  craint  de  proclamer  que  non  seule- 
ment ils  désiraient  la  guerre  pour  reprendre  l 'Al- 
sace-Lorraine, mais  encore  qu'ils  aimaient  la  guerre 
pour  elle-même.  Bien  entendu,  la  guerre  faite  avec 
la  peau  des  autres.  Ainsi,  sous  la  plume  du  général 
de  sacristie  Cherfils,  on  a  pu  lire  : 

La  guerre  est  diessence  divine...  La  guerre  est  la 
saignée  qui  rétablit  la  santé  morale  du  monde  con- 
gestionné de  mauvais  désirs. 

Et  cet  imbécile,  qui  maintenant  fait  chorus  avec 
ceux  qui  prêchent  la  surpopulation  et  demandent 
aux  travailleurs  de  faire  beaucoup  d'enfants,  ajou- 
tait : 

La  guerre  est  encore  l'exutoire  par  quoi  se 
rétablit  l'équilibre  de  la  surproduction  de  l'espèce 
chez  les  races  saines  et  bien  portantes.  Les 
peuples  ne  désarmeront  jamais,  HEUREUSEMENT 
POUR  LEUR  GRANDEUR  MORALE  ET  POUR 
LA  BEAUTE  DE  LA  CIVILISATION... 

Prolongeurs  de  guerre 

Pendant  que  sévissait  le  massacre,  les  cléricaux 
d'Allemagne  et  de  France  ont  semblé  n'avoir  qu'une 
pensée  :  faire  durer  la  guêtre  jusqu'à  l'épuisement 
total  des  peuples. 

C'est  des  feuilles  cléricales  des  deux  pays  que 
partaient  les  excitations  les  plus  furieuses,  les  cris 
de  haine  les  plus  violents,  les  mensonges  les  plus 
fous,  le  «  bourrage  de  crâne  »  le  plus  audacieux 
pour  que  l'abattoir  humain  ne  ferme  pas  ses  portes. 
Lorsque  l'heure  de  l'armistice  a  sonné,  c'est  contre 
leur  gré  qu'il  a  été  signé  ;  les  journaux  cléricaux 
proclament  encore  qu'il  aurait  fallu  faire  tuer 
quelques   centaines   de    milliers   d'hommes   de    plus 


Contre  les  tentatives  de  paix 

Chaque  fois  qu'au  long  des  cinquante-deux 
terribles  mois  qu'a  vécus  l'humanité,  une  lueur 
de  paix  est  apparue,  le  monde  clérical,  des  deux 
côtés  des  tranchées,  a  associé  ses  efforts  pouf, 
qu'elle  s'éteigne. 

C'est  ainsi  que  les  manifestes  du  Pape  pour  la 
paix  n'<nt  trouvé  un  écho  que  chez  les  libres- 
penseurs.  Les  cléricaux  de  VEcho  de  Paris  comme 
ceux  de  la  Kœlnische  Volhszeitung  les  ont  ignorés, 
ceux  de  la  Croix  comme  ceux  de  la  Germania  les 
ont  dénaturés.  Mgr  Hartmann,  comme  Mgr  Araette, 
ont  résisté  à  la  parole  pontificale  qui  suppliait 
qu'on  mette  fin  à  un  massacre  inutile,  et  disait  que 
chacun  devrait  consentir  des  concessions  pour  ne 
pas  assumer  l'énorme  responsabilité  de  la  continua- 
tion de  cette  boucherie  sans  exemple. 

Cette  boucherie,  les  cléricaux  ont  voulu  qu'elle 
soit  contmuée  «  jusqu'au  bout  »,  jusqu'à  ce  que  la 
France  comptât  dix-sept  cent  mille  morts,  six  à  huit 
cent  mille  mutilés,  et  deux  cents  milliards  de 
dettes.  Du  haut  de  la  chaire  de  la  Madeleine, 
M.  l'abbé  Sertillanges  criait  encore  en  sep- 
tembre 1917,  devant  le  Tout-Paris  clérical,  au  pre- 
mier rang  duquel  brillaient  Mgr  Amette  et  M.  Bar- 
rés :  <(  Non,  Saint-Père,  nous  ne  pouvons  pas  rete- 
nir vos  appels  de  paix...  la  paix  française  ne  saurait 
être  une  paix  conciliante...  elle  doit  être  la  paix 
par  la  guerre  âpre.  » 

Contre     l'action     socialiste     internationale 

Aussi  il  n'a  pas  suffi  aux  cléricaux  de  faire  pres- 
sion sur  les  gouvernants,  d'essayer  d'ameuter 
l'opinion  publique  pour  que  n'aboutissent  point  les 
diverses  tentatives  de  paix  qui  furent  faites  à  maintes 
reprises  soit  par  des  neutres,  soit  par  des  belligé- 
rants, et  dont  les  plus  connues  sont  celles  du  baron 
de  Lancken  et  du  prince  Sixte  de  Parme.  Les  clé- 
ricaux ont  été  aussi  au  premier  rang  de  ceux  qui 
s'opposèrent  aux  réunions  de  l'Internationale  socia- 
liste,  et  empêchèrent   la   conférence  de   Stockholm. 

D'abord,  il  ne  fallait  pas  que  la  paix  fût  faite 
avant  la  saignée  totale  des  peuples.  Ensuite,  il  ne 
fallait  pas  que  ceux  ci  puissent  se  dire  que  la  guerre 
avait  cessé  par  l'action  du  socialisme  internatio- 
nal. Et  des  disciples  de  Celui  qui  a  dit,  pour  tons 
les  hommes  sans  exception  :  «  Aimez-vous  les  uns 
les  autres  !  »  vomirent  les  pires  injures,  les  calom- 
nies les  plus  infâmes  contre  ceux  qui  n'oubliaienl 
pas  la  belle  devise  :  <(  Travailleurs  de  tous  les  pays, 
unissez-vous  !  »  et  voulaient  la  rappeler  à  tous  pottf 
mettre  fin  à  la  mêlée  sanglante. 

L'Internationale  noire 

Cependant  ces  prêcheurs  de  haines  entre  peuples,, 
qui  n'admettaient  pas  que,  pour  essayer  de  mettre 
fin  au  conflit,  des  socialistes  français  aillent  causer 
avec  des  hommes  comme  Liebknecht,  Ledebour, 
Haase,  ennemis  du  militarisme  prussien  et  dénon- 
ciateurs de  ses  crimes,  n 'hésitaient  pas,  eux,  ett 
pleine  guerre,  à  se  rencontrer  avec  de  plats  valets 
de  Guillaume  II,  qui  ne  trouvèrent  jamais  an  mot 


de  prote<;tation  même  contre  le  bombardement  de  la 
cathédrale  de  Reims,  qui  indignait  tant  leurs  coreli- 
gionnaires  français. 

En  août  1914,  alors  que  Reims  et  Louvain 
brûlent,  le  Conclave  se  réunit  pour  désigner  un  suc- 
cesseur à  Pie  X.  Les  cardinaux  français  y  siègent 
à  côté  de  leurs  <(  vénérés  confrères  »  les  Boches 
mitres  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  ! 

En  décembre  1915,  Benoît  XV  convoque  un  Con- 
sistoire Mgr  de  Cabrières  s'y  rencontre  avec 
Mgr  Hartmann,  qui  vient  justement  d'envoyer  à 
Guillaume   II  le   témoignage  de  sa  vénération  I 

En  septembre  1917,  un  Congrès  international 
catholique  se  réunit  à  Grenade  (Espagne).  Mgr  Bau- 
drillart  y  siège  avec  trois  Allemands  1 

Quand  le  Parje  a  nommé  cardinaux  trois  évêques 
de  France,  c'est  un  espion  prussien,  Mgr  von  Ger- 
lach,  qui  leur  remet  leur  chapeau  de  cardinal.  E|» 
à  ce  Boche  les  trois  évêques  français  donnent  un 
fort  pourboire,  commettant  ainsi  le  crime  de  com- 
merce avec  l'ennemi,  sans  que  M.  Léon  Daudet 
demande  des  poursuites  contre  eux. 

Les  Jésuites  et  les  Bénédictins  ont  imité  les'  car- 
dinaux. En  pleine  guerre,  ils  se  sont  réunis.  Fran- 
çais, Allemands,  Italiens,  Autrichiens,  Anglais,  etc., 
pour  désigner  le  chef  de  leur  association  cosmo- 
polite 

Contre  toutes  ces  réunions  de  '  l'Internationale 
noire,  aucune  critique  des  Berthoulat,  des  Barrés 
et  autres  pointilleux  patriotes  du  nationalisme.  Mais 
aucun  empêchement  aussi  de  la  part  des  gouver- 
nants républicains  et  de  leur  majorité.  Cardinaux, 
Jésuites  et  Bénédictins  ont  eu  tous  les  passeports 
qui  furent  refusés  aux  socialistes. 

La  République  «  laïque  » 

La  presse  radicale  qui  se  dressa  contre  Stockholm 
a  passé  sous  un  silence  bienveillant  les  rencontres 
des  patriotes  de  l'épiscopat  français  avec  les  valets 
mitres  de  Guillaume  II  et  de  François-Joseph.  De 
même  qu'elle  supporta  que,  tandis  qu'on  envoyait 
aux  tranchées  des  pères  de  famille  de  quarante-cinq 
ans,  qui  n'avaient  jamais  voulu  la  guerre,  22  580  cé- 
libataires du  clergé,  âgés  de  trente  à  quarante  ans, 
qui  avaient  préconisé  la  Revanche,  fussent,  par 
M.  Millerand  et  ses  successeurs,  mis  à  l'abri  dans 
les  hôpitaux,  sans  compter  ceux  que  l'on  embus- 
quait dans  les  contrôles  postaux,  où  ils  volaient 
impunément,  pour  le  compte  de  la  camelote  royale, 
les  lettres  des  militants  républicains. 

Il  fallut  une  campagne  de  presse  de  longs  mois, 
faite  exclusivement  par  des  socialistes  —  et  par 
M.  Clemenceau  !  — •  pour  que  les  républicains 
de  la  ChamLTe.  mis  dans  l'obligation  de  se  pronon- 
cer, mètrent  fin  à  ce  scandale.  Ce  qui  procura 
d'ailleurs  au  ministre  républicain  chargé  d'appli- 
quer cette  décision  de  justice  et  d'égalité  le  plaisir 
de  la  saboter  pour  complaire  à  M.  Groussau. 

Souvenez-vous  ! 

Que  les  combattants  d'hier  se  souviennent  des 
responsabilités  du  cléricalisme  dans  la  venue  et  la 
prolongation  de  la  guerre.  Qu'ils  pensent  aux  injus- 


tices, aux  passe-iroits,  aux  attentats  à  leur  liberté 
de  conscience  qu'ils  durent  subir  au  front  et  dans 
les  hôpitaux. 

Que  les  républicains  voient  ce  qu'est  devenu  le 
pauvre  piogramme  laïque  que  leurs  chefs  mettaient 
jadis  si  volontie.-s  au  premier  plan  de  leurs  préoccu- 
pations ;  qu'ils  songent  à  toutes  les  capitulations 
dont  tant  de  ceux-ci  leur  ont  donné  le  spectacle. 
Qu'ils  se  souvi.^nnent  du  régime  de  mouchardage, 
de  délation  sous  lequel  ils  ont  vécu  pendant  quatre 
ans. 

S'ils  ne  veulent  pas  que  le  cléricalisme  continue, 
avec  plus  de  force,  à  entretenir  les  haines  entre 
peuples  ;  s'ils  ne  veulent  pas  que  l'on  applique 
demain  aux  civils  le  programme  de  messe  obliga- 
toire que  l'on  imposa  hier  aux  soldats  blessés  ; 
s'ils  ne  veulent  pas  que  la  République  finisse  de 
s'encapucine/  et  aille  s'humilier  au  Vatican,  qu'ils 
se  garent  non  seulement  des  candidats  cléricaux 
avérés,  mais  encore  des  listes  multicolores  où  vont 
frayer,  pour  le  plus  grand  profit  du  goupillon,  du 
sabre  et  du  coffre- fort,  des  cléricaux  honteux  et 
des  anticléricaux  repentis. 

SlXTE-QUENlN. 


OPINIONS  ET  INFORMATIONS 
A    UÉTRANGER 


Qui  est  respoiisatile  fle  cette  m  et  de  cette  otierre  ? 

De  ÏOsservatore  Romano  (6.  11.  19),  sous  le  litre  «  Où 
ne  découvre-t-on  pas  des  responsables  ?  »  : 

Que  n'a-t-on  dit  ou  écrit  pour  éfnblir  les  respon- 
sabilités de  la  guerre  ?  Et  que  n'écrit-on  encore 
à  ce  sujet  ?  Si  ce  n'est  plus  avec  la  même  passion 
qu'il  y  a  quelques  mois,  on  voit  encore  se  mani- 
fester lie  temps  à  autre  le  désir  de  citer  le  kaiser 
devant  un  tribu.nal  pour  s'entendre  déclarer  counablc 
du  cataclysme  mondial  et  être  condamné  à  en  subir 
le  châtiment. 

Voici  une  année  que  les  ormistices  ont  enfin  ter- 
miné la  guerre,  et  les  traites  de  paix  viennent  d'<-tre 
signés.  La  paix,  simple  manière  de  parler  !  Une 
paix  i^ni  n'a  résolu  à  fond  aucune  question  essen- 
tielle, une  paix  qui  laisse  plus  d'une  porte  ouyerle 
à  de  redoutables  complications  politiques  en  Occi- 
dent et  on  Orient,  une  paix  qui  a  épuisé  les  pléni- 
potentiaires et  qui  n'apporte  aux  peuples  que  les 
plus  amères  désillusions,  une  paix  qui  met  chaque 
jour  pluî  à  nu  l'insuffisance  des  mesures  préven- 
tives pour  l'après-guerre,  paix  grosse  de  périls  pour 
Tordre  politique  intérieur  des  nations  et  pour  l'ordie 
économique  dans  l'industrie  et  le  commcice,  pavf. 
qui  est  devenue  le  cauchemar  de  ceux  qui  l'ont 
bâclée  (nffagotlaUt). 

Et  Ton  pouvait  s'attend.'e,  en  face  d'un  pareU 
traité,  h  voir  tant  de  désastres  prl)lio3  et  privés 
s'abattre,  .'iprcs  une  année,  sur  les  gouvernement 
et   les  nations  déjà  affaiblis  par  la  guerre. 

Do  cette  paix  toute  secouée  de  conrul'îions,  Cf}Pe\a 
sont  les  responsables  t  Que  sont-ils  ?  Où  sont-Us  ? 


Valent-ils  œicux  ou  moins  encore  que  les  responsa- 
bles de   la  guerre  ? 

Il  est,  certes,  difficile  de  trouver  un  homma  poli- 
tique q\A,  au  cours  des  cinquante  dernières  années, 
ne  so  soit  rendu  complice  de  ia  conflagration  quasi 
mondiale  ;  mais  il  n'est  pas  moins  malaisé  d'inno- 
center de  ce  sabotage  (ajfagottala)  de  la  paix  le 
monde  politique  qui  a  prétendu  l'imposer  aux 
Etats  et  aux  nations. 

Et  voici  maintenant  le  Êpeclacic  Ijuc  nous  offre 
tel  ou  tel  des  peuples  qu'on  a  appelés  récemment 
à  être  leur  propre  maître  en  matière  politique  et 
administrative  :  c'est  un  débordement  des  passions 
populaires  en  ébullition  parmi  les  masses  qui  ne 
craignent  ni  Dieu  ni  la  loi  morale  ovangélique.  En 
attendant,  on  fête  parmi  nous,  par  des  chômages 
inju?-tirables,  l'avènement  d'une  paix  dont  on  ne 
jouit  pas  encore,  et  qui  n'est  qu'un  désir,  tandis 
que  par  ailleurs  on  échange,  entre  concitoyens, 
des  regards  haineux,  n'ayant  qu'une  crainte,  celle 
de  voir  arriver  l'autre  paix,  celle  que  le  monde  ne 
peut  donner  et  qu'il  faut  attendre  de  Dieu  seul  et 
de  la  loi  de  l'Evangile. 

La  guerre  et  la  paix,  qui  en  est  la  conclusion,  ont 
consaci-é  la  faillite  de  la  politique,  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  humaines  h  l'heure  même  Iju'on 
pensait  et  déclarait  devoir  être  la  plus  solennelle  de 
l'histoire  de  la  civilisation  mondiale. 

Si  la  civilisation  qu'on  proclame  la  plus  avancée 
de  toutes  celles  qui  se  sont  succédé  à  travers  les 
siècles,  n'arrive  pas  à  anéantir  la  civilisation  anté- 
rieure, c'est  au  christianisme  qu'on  le  doit  :  colosse 
qui  tire  sa  force  de  lui-même,  il  est  comme  le  soleil, 
pur  de  toutes  les  scories  qui  l'entourent  de  loin  ou 
de  près  ;  rien  n'a  altéré  son  intégrité  substantielle, 
à  la  civilisation  teintée  du  paganisme,  il  impose  un 
frein  assez  fort  pour  l'empêclrer  d'aller  aux  préci- 
pices et  d'entraîner  avec  elle  la  civilisation  chré- 
tienne. Notre  monde  païen  aura  à  rougir  d'être 
sauvé  ainsi  sans  l'avoir  en  rien  mérité. 

Faire  profiter  notro  intelligence  et,  plus  encore, 
notre  acti^'lté  des  principes  ide  la  civilisaton  chré- 
tienne, c'est-à-dire  de  la  religion  catholique,  tel  est 
le  roniède  qui  doit  sauver  l.i  société  «n  même  temps 
que  rétablir  la  paix  intérieure  et  extérieure.  Pour 
que  ces  résultats  soient  assurés,  il  faut,  au  préalable, 
que  s'exerce  l'activité  assidue  et  constante  de  tous  les 
catholiques  qui  ne  sont  pas  des  catholiques  à  Ttau  de 
rose,  activité  qui  doit  moins  consistei  à  se  perdre  en 
discours,  si  savants  et  si  applaudis  soient-ils, 
qu'à  donner  le  bon  exemple  et  à  étendre  son  influence 
dans  les  familles,  dans  les  ateliers,  dans  l'école.  Lut- 
tons donc  pour  conquérir  la  liberté  d'enseignement  ; 
hittons  sans  trêve  contre  les  adversaires  sur  le  terrain 
légal. 

Par  une  disposition  de  la  Providence  infaillible, 
la  véritable  civilisation  chrétienne  est  assurée  de 
triompher  à  travers  le  monde,  mais  les  lenteurs  qui 
retardent  cette  victoire  sont  également  le  fait  des 
catholiques,  qui  ne  s'emploient  pas  dans  toute  la 
mesure  du  possible  à  abréger  ces  étapes  ;  eux  aussi 
ont  à  prendre  leur  part  de  responsabilité  dans  la  fail- 
lite de  la  paix  actuelle. 

Voilà  donc   dans   quels   rangs   on   peut   dénoncei 


encore  les  responsables  d'une  paix  manquée,  et  peut- 
être  aussi  les  responsables  d'une  guerre  si  effroyable  l 

L'oubli  pratique  ou  la  diminution  de  la  foi  ei  d(! 
la  charité  chrétienne  ont  toujours  été  la  cause  de 
cataclysmes  mondiaux. 

Et  maintenant,  que  les  catholiques  se  mettent  à 
l'œuvre  de  restauration,  en  déployant  les  meilleures 
énergies  de  leur  intelligence  et  de  leur  volonté  (i). 

L 

Les  protestaots  fles  Elats-UÉ 

ont  des  intérêts  solidaires 
avec  les  révolutionnaires  mexicains 

C'est  ce  qui  ressort  nettement  d'une  intéres- 
sante revue  publiée  par  un  organe  favorable  au 
protestantisme,  la  Carrent  Opinion  de  New- 
York  (oct.  19 19)  : 

«  Une  intervention  au  Mexique  ferait  reculer  d'un 
siècle  le  travail  de  clixistianisation  [protestantisation] 
au  Mexique.  » 

Ainsi  s'e^xprime,  dans  le  Christian  Herald  de  New- 
York,  un  «  émincnt  ministre  protestant  »  anonyme. 

Cette  déclaration  est  bien  accueillie  dians  les  cercles 
religieux  et  on  la  retrouve  dans  maints  journaux  et 
manifestes.  En  ces  dernières  semaines,  le  Conseil 
fédéral  des  Eglises  d'Améo-ique  s'est  prononcé  for- 
mellement contre  l'intervention.  Les  évêques  calho- 
liquiCâ  romains,  bannis  du  Mexique,  ont  lancé  un 
appel  en  faveur  de  la  paix.  Comparaissant  devant  une 
Commission  d'enquête  du  Sénat,  le  Rév.  Docteur  Sa- 
muel Guy  Inman,  représentant  aux  armées  des 
Comités  des  missions  étrangères  de  trente  organisa- 
tions ecclésiastiques  protestantes  d'Amérique,  et  le 
très  Rév.  James  Cannon,  Jr,  évêque  méthodiste  épis- 
copaliste,  au  nom  des  missions  du  Mexique  et  des 
Etats  limitrophes,  se  sont  l'un  et  l'autre  opposés 
vigoureusement  à  l'intervention  et  ont  certifié  que 
le  seul  moyen  de  résoudre  le  problème  était  d'en 
laisser  la  solution  bmx  Mexicains  eux-mêmes.  Le  Chris- 
tian Advocaie  (New-York),  le  Central  Christian  Advo- 
cate  (Kansas  City)  et  beaucoup  d'autres  hebdoma- 
daii>es  religieux  se  sont  rangés  parmi  les  opposants 
à  l'intervention  ;  et  le  Zion's  Herald  (Boston)  écrit  : 
«  Ceux  qui  observent  attentivement  la  marche  des 
événements  ont  la  conviction  que,  à  moins  de  la  pré- 
venir en  agissant  sans  retard,  une  intervention  armée 
des  Etats-Unis  au  Mexique  est  presque  certaine.  Ccîtte 
intervention  serait  un  désastre  de  la  plus  haute  gra- 
vité, et  on  ne  pourrait  le  justifier  devant  la  conscience 
du  monde  civilisé.  Il  importe  que  le  protestantisme 
américain  —  si  intéressé  dans  la  question  mexicaine 
—  se  fasse  entendre  avec  plus  d'énergie.  » 

Le  minisire  protestant  mexicain  cité  plus  haut 
ajoute  : 

«  Une  intervention  des  Etats-Unis  au  Mexique 
détruirait  entièrement  l'œuvre  édifiée  par  l 'apostolat 


(i)  Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C. 


américain.  Depuis  de  nombreuses  années,  on  accuse 
les  ministres  protestants  mexicains  d'être  achetés  par 
l'or  d'Amérique.  Nous  avons  cependant  étouffé  notre 
indignation  et  continué  à  recourir  aux  Comités  de 
missions  améric<iinc3,  convaincus  que  ces  Comités 
représentaient  le  meilleur  esprit  chrétien  et  que  leurs 
efforts  visaient  à  doter  le  Mexique  du  pur  Evangile  du 
Christ  (et  c'est  là  le  plus  urgent  besoin  de  notre  pays). 

»  Quand  s'alluma  la  révolution  mexicaine,  les 
églises  protestantes  se  jetèrent  presque  toutes  dans 
le  mouvement.  Elles  croyaient  retrouver  dans  le  pro- 
gramme de  la  révolution  leurs  propres  enseigne- 
ments du  passé  et  espéraient  que  le  triomphe  de  la 
révolution  signifierait  le  triomphe  de  l'Evangile.  Des 
paroisses  entières,  entraînées  par  leurs  pasteurs,  s'en- 
rôlèrent volontairement  dans  les  rangs  de  l'armée 
révolutionnaire  ;  les  hommes  s'en  allaient  sur  le 
front,  encouragés  et  soutenus  par  leurs  femmes. 

»  Jamais,  dans  l'histoire  du  Mexique,  on  ne  vit 
pareil  empressement  à  écouter  l'Evangile.  A  toutes 
nos  réunions  il  y  avait  débordement  d'affluence.  » 

Le  même  ministre  protestant  essaye  de  prédire 
les  résultats  probables  d'une  intervention  : 

«  Tout  d'abord  et  ouvertement,  les  ministres  pro- 
testants mexicains  seraient  les  premiers  à  se  ranger 
en  ordre  de  bataille  contre  l'envahisseur.  On  les  trou- 
verait en  première  ligne  pour  défendre  leur  pays. 

»  A  cette  conduite  il  y  aurait  deux  raisons.  Une 
première  d'ordre  patriotique  :  pour  ces  ministres,  le 
patriotisme  est  un  des  premiers  devoirs  du  chrétien. 
Ils  ne  pensent  pas  que  leur  patrie  doive  subir  l'inva- 
sion étrangère.  Ils  combattront  jusqu'à  la  dernière 
extrémité  pour  la  défendre.  Sans  doute,  la  situation 
A  été  mauvaise,  mais  chacun  sait  qu'elle  s'améliore 
constamment  et  que  notre  apostolat  est  accueilli  avec 
■une  faveur  inconnue  jusqu'à  ce  jour. 

»  En  second  lieu,  notre  fierté  nous  ferait  un  devoir 
de  nous  mêler  aux  combattants.  Nous  avons  souffert 
longtemps  de  l'insulte  que  nous  jetaient  d'autres 
Mexicains,  nous  accusant  d'être  achetés  par  l'or 
d'Amérique,  Afin  de  prouver  que  c'était  là  im  men- 
songe, que  nous  sommes  vraiment  Mexicains  de  cœur, 
prêts  à  donner  notre  vie  pour  notre  patrie,  nous  sai- 
sirions la  première  occasion  de  montrer  notre  patrio- 
tisme. 

»  Une  intervention  reporterait  à  cent  ans  en  arrière 
l'évangélisation  chrétienne. 

»  Les  Américains  auraient  beau  affirmer  qu'ils 
agissent  pour  le  bien  du  Mexique,  les  Mexicains  ne 
les  croiraient  jamais.  Us  estiment  avoir  le  droit  de 
travailler  à  leur  propre  salut  avec  l'aide  spirituelJe  de 
leurs  voisins  chrétiens.  Maintenant  que  les  Comités 
d'évangélisation  américaine  ont  réussi  à  nous 
assurer  cette  collaboration  dans  une  plus  large  mesure 
et  que  les  circx>nstances  sont  si  favorables  à  la  pré- 
diciilion  de  l'Evangile,  ce  serait  pour  le  peuple  amé- 
ric^iin  un  crime  monstrueux  de  faire  la  guerre  au 
Mexique.  » 

Le  Christian  Herald  nous  apprend  que  le  rédacteur 
en  chef  d'un  grand  journal  de  la  ville  de  Mexico 
a  été  prédicateur  méthodiste;  que  le  gouverneur  d'un 
des  plus  vastes  Etats  est  également  mclhodistc,  et  que 
le  directeur  d'une  importante  école  préparatoire  de 


Mexico  est  un  presbytérien.  D'après  le  Christian 
Hemld,  le  nouveau  irégime  de  liberté  octroyé  au 
Mexique,  impliquant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  a  puissamment  contribué  au  développement 
de  l'activité  protestante  dans  toutes  les  parties  du 
pays.  Il  poursuit  : 

«  Aux  Etats-Unis,  la  campagne  pour  l'intervention 
n'a  tenu  compte  que  du  danger  que  pouvaient  coiirir 
des  droits  matériels  insuffisamment  protégés  —  puita 
de  pétrole,  mines  et  formes,  obtenus  par  concessions 
des  «  Scientifiques  », 

»  Le  Gouvernement  de  Carranza  a  promulgué  des 
lois  et  décrets  qui  rendent  incertain  le  statut  de  ces 
propriétés;  mais  les  critiques  les  plus  acerbes  veulent 
bien  admettre  que  cette  législation  est  inspirée  par 
le  désir  de  rendre  au  peuple  mexicain  les  droits  héré- 
ditaires dont  il  a  été  dépossédé  pour  enrichir  des  Syn- 
dicats étrangers  et  des  politiciens  privilégiés.  » 

En  outre,  en  ce  qui  regarde  la  question  religieuse, 
«  toutes  les  croyances  ont  été  admises  et  le  monopole 
d'une  seule    [du   catholicisme]    a  été   brisé    », 

D'après  le  Christian  Herald,  cette  politique  s'exerce 
rigoureusement  dans  plus  de  la  moitié  de  la  répu- 
blique mexicaine,  dès  maintenant  soumise  au  gouver 
nement  central  : 

«  Un  peu  plus  de  territoire  passe  chaque  jour  sous 
l'influence  des  fonctionnaires  de  Carranza,  la  Ubertc 
religieuse  s'étend  et  coïncide  avec  la  suppression  du 
banditisme,  la  reprise  des  affaires,  le  relèvement  des 
moyens  de  transport  et  l'amélioration  du  peon,  affamé 
et  éprouvé. 

»  En  toute  vérité,  l'évangélisation  chrétienne  a 
suivi  la  révolution.  C'est  pour  soutenir  les  progrès  de 
l'évangélisation  que  les  dirigeants  chrétiens  du 
Mexique  réclament  le  droit  d'être  les  arbitres  de  leurs 
destinées.   » 

Le  World  Tomorrow  (New- York)  se  dit  convaincu 
que  le  fond  réel  de  l'opinion  américaine  est  hostile 
à  l'inter^'ention,  et  il  ajoute  : 

«  Il  est  au  pouvoir  des  églises  des  Etats-Unis  de 
montrer  au  Mexique  le  véritable  esprit  du  christia- 
nisme et  d'éviter  la  suprême  honte  d'une  guerre  qui. 
si  habilement  camouflée  qu'elle  soit,  ne  serait  rien 
de  moins  qu'une  œuvre  de  grossière  exploitation  au 
bénéfice  de  financiers.  »  (i) 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  des  bénéfices  finan- 
ciers, qui  sont  d'ailleurs  rarement  dédaigné? 
pai  les  missions  protestantes,  celles-ci  se  féli- 
citent hautement  de  la  révolution  du  Mexiqut 
au  point  de  vue  religieux,  alors  que  les  c-alho 
liques  ont  eu  à  se  plaindre  d'une  persécutioxi 
dont  les  horreurs  sont  presque  incroyables.  Ia 
a  pape  laïque  »  qui  préside  aux  destinées  des 
Etats-Unis  ne  semble  pas  s'être  aperçu  que  chea 
ses  voisins  les  plus  immédiats  il  pourrait  appli- 
quer la  protection  des  a  minorités  religieuses  i 
imposée  par  lui  à  la  Pologne  et  à  toute  l'Exi- 
rope  orientale  en  faveur  des  seuls  Israélites. 


(0  Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  d 


Conflits  sociaux 


h  force  morale  iiii  pmrDe  le  mai 

Belle  allocution  du  maire  de  Barceloue 
au  gnnd  Congrès  patroral  espagnol 

On  sait  que  les  patrons  espagnols,  inquiets  des  grava 
conflits  sociaux  qui  éclatent  si  fréquemment,  se  sont 
récemment  réunis  à  Barcelone  pour  arrêter  une  ligne  de 
conduite. 

Nous  trouvons  dans  une  revue  catalane,  la  Revista 
Popular  (26.  10.  19),  un  extrait  du  discours  prononcé  à  la 
séance  d'ouverture  par  le  maire  de  la  grande  cité,  «  Nous 
ne  pouvons  moins  faire  —  écrit  la  Revista  —  que  de 
recueillir  en  y  applaudissant  chaleureusement  le  bel 
exemple  de  civisme  chrétien  donné  par  l'alcade  de  Bar- 
celone, M.  llarlinez  Domingo...  Lorsque,  du  sommet  du 
pouvoir  et  dans  le  préambule  d'un  décret  royal  sur  les  pro- 
blèmes sociaux,  on  affirme  qu'ils  «  sont  passés,  sans  espoir 
0  de  retour,  les  temps  patriarcaux  où,  pour  assurer  la  cor- 
0  dialiié  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  dans  l'œuvre  corn- 
»  mune  de  la  production,  il  suffisait  des  règles  morales  de 
»  la  charité  chrétienne  »,  c'est  une  grande  consolation  de 
voir  comment,  toutefois,  un  personnage  revêtu  d'une  auto- 
rité officielle  aussi  éminente  que  le  maire  de  Barcelone 
proclame  que  toute  les  réformes  sociales  doivent  avoir  pour 
base  l'idéalisme  chrétien.  » 

Vous  venez.  Messieurs,  pour  délibérer  sur  les  pro- 
blèmes les  plus  considérables,  sur  les  conllils  qui, 
dans  des  proportions  effrayantes,  se  posent  dans  le 
monde  entier.  Ce  mouvement  révolutionnaire  agite 
aujourd'hui  tous  les  peuples,  ébranlant  par  ses 
secousses  les  fondements  mêmes  de  l'organisation 
actuelle  de   l'Etat. 

Ne  comptez  pas  sur  le  rempart  de  la  force,  mais 
sur  la  dignité  des  idées  ;  même  s'il  y  a  des  erreurs, 
c'est  par  les  idées  et  avec  les  idées  qu'on  les  combat. 
Une  société  comme  la  nôtre,  qui  n'a  conservé  que  le 
nom  de  chrétien  ;  une  société  comme  la  nôtre,  qui 
a  détruit  l'antique  conception  de  la  vie  ;  une  société 
comme  la  nôtre,  où  l'égoïsme  et  non  l'amour  du  pro- 
chain règle  les  relations  humaines  ;  une  société 
comme  la  nôtre,  où  la  morale,  par  les  sophismes  de 
la  cupidité,  par  la  recherche  anxieuse  de  la  convoi- 
tise, a  perdu  ses  vertus  primitives,  et  où  la  force, 
dans  toutes  les  conditions  de  h»  vie,  a  ses  autels,  ses 
adorateurs  et  ses  panégyristes  ;  une  société  où  les 
foules  endoctrinées  placent  tous  les  conflits  sur  le 
terrain  de  la  violence  ;  une  telle  société  fait  penser 
que  non  seulement  il  convient,  mais  qu'il  est  d'une 
nécessité  urgente  que  la  justice  soit  la  force  morale 
qui  gouverne  le  monde. 

Il  est  indispensable  que  cette  justice  ne  soit  pas 
une  justice  dure,  abstraite,  qui  se  borne  à  défendre 
les  intérêts  de  chacune  des  classes  sociales  :  non. 
Ce  qui  est  indispensable,  absolument  indispcnsiible, 
c'est  une  justice  magnanime,  une  justice  que  guide 
l'idéal  élevé  de  la  dignité  de  la  destinée  humaine, 
l'idc-al  de  l'égalité  de  tous  les  hommes  pour  ce  qui 
regarde  la  personnalité  humaine.  Dans  celte  grande 
fraternité  chrétienne,  la  justice  doit  être  inspirée  par 
l'amour. 

Tel  est  l'esprit  qui  doit  présider  à  cette  assemblée. 


II  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  hamaid 
qui  n'ait  une  valeur  morale,  .\insi  le  travail  de  l'ou- 
vrier —  comme  vous  le  savez  —  est  quelque  chose 
de  plus  que  le  lancement  d'une  machine  :  c'est  l'ef- 
fort d'un  homme,  c'est  l'effort  d'un  être  raisonnable 
égal  à  nous,  notre  frère.  Dans  cette  lutte  sans  pitié 
qui  agile  le  monde  des  plus  grandes  convulsion» 
enregistrées  dans  l'histoire,  si  on  ne  canalise  pas  son 
action,  il  en  viendra  aux  mains  avec  ses  autres 
frères,  à  moins  qu'on  ne  désarme  les  combattants. 

Animés  de  cet  esprit  de  justice  que  je  me  suis 
permis  d'indiquer,  délibérez  maintenant.  Messieurs  les 
congressistes.  Sur  ce  fond  d'idéalisme  chrétien,  ëdifiee 
ce  que  vous  voudrez,  travaillez  pour  les  réformes  do 
caractère  social,  comme  par  excmeple  les  caisses  de 
retraite,  l'intensificalion  de  la  production,  la  parti- 
cipation des  ouvriers  aux  bénéfices  industrieU  ;  s'il 
y  a  nécessité  de  défendre  vos  intérêts  contre  la  vio- 
lence, veillez-y  ;  élaborez  ce  que  vous  voudrez.  Mai» 
que  le  principe  fondamental  de  votre  aclioa  soit 
toujours  l'idéalisme  chrétien  (i). 


QUESTIONS  DE  PRESSE 
La  Crise 


De  YŒuvrc  (3.   10.   19)  s 

Et  le  papier  continue  à  renchérir.  De  100  francs  la 
tonne  le  mois  dernier,  de  100  francs  ce  mois-ci.  Car 
il  n'y  a  pas  de  transitions,  pas  de  degrés  intermé- 
diaires ;  c'est  à  croire  que  pour  nos  fabricants  et  mar- 
chands de  papier  l'unité  monétaire  est  le  billcel  de 
100  francs  ;  ils  ne  connaissent  pas  au-dessoais  de  mon- 
naie divisionnaire. 

Résultait  :  le  prix  du  papier-journal,  qui  avait 
triplé,  quadruplé,  quintuplé  pendant  la  guerre,  nA 
cesse  d'augmenter  depuis  que  la  guerre  est  Gnie.  Au 
lendemain  de  l'armistice,  on  pouvait  —  ou  on  aurait 
pu  —  acheixïr  du  papiei-  à  'jho  francs  la  tonne  ;  nous 
ne  sommes  pas  loin  de  le  payer  le  double. 

Question  de  gros  sous  ?  Sans  doute,  mais  comme 
toujours,  lorsqu'il  s'agit  de  la  presse,  le  problème 
commercial  est  aussi  un  problème  moral.  L'autre 
malin,  dans  une  assemblée  professionnelle  où  toute 
la  presse  française  est  représentée,  je  demandais  aux 
administrateurs   de   nos   plus   grands  jo^irnaux  : 

—  Le  papier  coûl^nnl  ce  qu'il  coûte,  estimez-vous 
qu'à  l'heure  actuelle  un  journal  à  quatre  pages  vendu 
deux  sous  puisse  faire  «es  frais  ? 

Et  tous  les  administrateurs  furent  unanimes  à 
dire  :   Non  ! 

Je  ne  pus  me  tenir  de  souligner  la  gravité  d'uniS 
pareille  réponse.  Elle  revient  à  confesser  qu'à  la  veille 
des  élections  tous  les  journaux  —  sauf  trois  on  quatre 
exceptions  —  et  VŒuvre  en  est  une  (2)  —  tous  ic6 
journaux  ont  besoin,  pour  continuer  à  paniître,  d'es- 
compter des  ressouixMîS  qui  ne  proviennent  ni  de  leurs 
lecteurs  ni  de  b  publicité  avouable.  Que  devient,  danq 
ces  conditions,  la  «  liberté  de  la  presse  »  ? 


(i)  Traduit  de  l'espagnol  par  la  D.  C. 
(2)  On   sait  que   l'auteur  de  ces   lignes  est  diieetenr  w 
YŒuvre.  (Note  de  la  JD.  C.) 


N'en  (irez  pas  trop  vito  celle  conclusion  injurieuse 
que,  chez  nous,  tous  les  journaux  <?onl  à  vendre.  Mais 
il  est  au  moins  permis  d 'observer  liue  le  plus  grand 
nombre,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  •<  joindre 
lés  deux  bouts  »,  sont  menacés  do  périr,  s'ils  ne  suc- 
combent  pas   aux   plus  dangereuses   tentations... 

Nous  avions  rêvé  ici  d'une  autre  presse  pour  la 
France  nouvelle.  Pauvre  presse  !  Elle  ne  sort  pas 
triomphante  de  la  victoire.  On  se  demande,  avec 
inquiétude  pour  la  santé  spirituelle  de  ce  pays,  com- 
bien de  temps  encore  peut  durer  celte  crise,  qui  va 
s'aggravant.  El  pourtant,  il  ne  seiail  pos  difficile  de 
la  conjurer,  si  la  presse,  la  vraie,  le  voulait  sérieuse- 
ment. Mais  le  voudra-l-elle  ? 

Le  Parlement  se  dispose  à  lui  rendre  —  malgré  les 
résistances  et  les  intrigues  de  son  pire  ennemi,  le 
papetier  Jean  Dupuy  —  la  liberté  d'importation  pour 
le  papier-journal,  que  nous  demandons  depuis  l'ar- 
mistice (i).  Mais  il  est  bien  temps  avec  le  change 
actuel  I 

Gustave  Tért. 


Polilique  étrangère  et  publicité 

La  Manne  descend 
comme  aux  meilleurs  jours  de  Panama 

Du  Progrès  civique  (i.  lo.  19)  : 

Aimt-z-vous  la  publicité  ?  On  en  a  mis  partout, 
même  et  surtout  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

On  connaît  mal  encore  les  manipulations  de  con- 
science auxquelles  se  sont  livrés  à  New-York  et  à 
Washington  certains  courtiers  en  convictions  de  natio- 
nalités anglaise  et  française. 

Mais,  à  Paris,  le  mieux  pourvu  et  le  plus  généreu- 
sement distribué  de  tous  les  «  budgets  »  —  comme 
disait  Lenoii'  le  Père  —  était  et  est  encore  celui  de 
l'Italie. 

Pour  lutter  contre  celte  opulente  cavalerie  de 
Savoie,  contre  le  latinisme  passionné  dont  furent  sou- 
dainement emplis  les  plus  grands  journaux  parisiens, 
il  fallut  aux  Yougo-Slaves  produire  un  coûteux 
effort... 

Heureusement,  les  Compagnies  anglaises  ou  amé- 
ricaines, qui  ont  déjà  pris  à  bail  tel  ou  tel  port  dal- 
male  pour  concurrencer  Trieste,  sont  arrivées  à  la 
rescousse  avec    la   cavalerie  de   Saint-Georges. 

Heureusement,  disons-nous,  parce  que  les  Serbes, 
eux  aussi,  sont  nos  alliés. 

El  puis  parce  qu'il  faut  que  tout  le  monde  vive. 
Or,  avoir  des  idées  sur  les  questions  de  politique 
étrangère,  cela  est  parfois  d'un  très  bon  rapport  ;  ce 
n'est  pas  M.  André  Tardieu,  rédacteur  au  Figaro  et 
au  Temps  avant  de  devenir  le  principal  plénipoten- 
tiaire de  la  France,  qui  nous  contredira. 

A  cause  de  ses  anciennes  et  de  ses  présentes  fonc- 
tions, M.  Tardieu  est  vraisemblablement  très  au  cou- 
rant de  ces  mœurs  joiunalisliques,  que.  sans  aucun 
doute,  il  déplore  comme  nous. 

Pour  être  discrète,  la  propagande  de  la  Chine,  en 
opposition  avec  celle  du  Japon,  n'est  pas  moins 
acharnée  ;  et   la   Pologne,    la    noble,   douloureuse   et 


(1)  Cf.  D.  C.,1919,  t.  1^,  pp.  2/|6-s48  :  •<  Obligation  de 
pnyer  le  papier  des  journaux  17/1  francs  les  100  kilos  aux 
fabricants  fraiiçois  et  interdiction  de  l'acheter  aux  Améri- 
cains, <|ui  l'offrent  pour  73  francs,   n 


grande  Pologne,  a  pris  soin,  elle  aussi,  de  ne  pas 
arriver  les  mains  vides.  Les  "  Tohéco-Slovaques  en 
savent  quelque  chose. 

Et  In  délégation  pei-sane,  aujourd'hui  disloquée  «t 
qui  a  vainement  essayé  d'obtenir  aiidienoe  à  la  Coa- 
férence  en  sollicitant  le  concours  non  gratuit  de  la 
presse. 

N'oublions  pas  non  plus  la  querelle  du  banat  de 
Temesvar,  qui  a  coûté  cher,  pécuniairement  parlant, 
aux  délégations  serbe  et  roumaine,  ni  les  revendica- 
tions helléniques,  qui  durent  d'autant  mieux  e'armeH 
de  numéraire  qu'elles  contredisaient  les  revendicationi 
italiennes. 

Le  roi  de  Monténégro  lui-même  n'est  pas  resté 
muet,  et  il  a  trouvé  de  quoi  soutenir  ses  protestations 
<;onlre  la  spoliation  dont  il  prétendait  être  la  victime. 

Et  les  Lituaniens  aussi,  les  pauvres  mais  honnêtes 
Lituaniens  qui  ont  héro'iquement  fait  bourse  com- 
mune avec  leurs  voisins  les  Eslhoniens  afin  de  ne  pas 
se  laisser  oublier  tout  à  fait...  Et  les  Albanais,  les 
frustes  Albanais  eux-mêmes,  qui  ont  appris,  à  Home 
et  à  Paris,  le  prix  des  enthousiasmes  et  le  tarif  des 
silences  !  El  les  Arabes  aux  poches  emplies  de  bank- 
notes...  0/  the  Bank  of  England,  of  course  I  [de  ]si 
Banque  d'Angleterre,  naturellement]. 

Et  les  Chaldéens  munis  d'un  or  mystérieux... 

Ne  vous  indignez  pas  surtout  1  C'est  l'Allemagne 
qui  a,  la  première,  appliqué  en  grand  la  publicité 
raisonnée  à  la  politique  et  à  la  diplomatie,  et  il  fiut 
bien  convenir  qu'en  pays  neutres  —  alors  qu'on  ne 
savait  si  la  paix  serait  dictée  à  Paris  ou  faite  à  Madrid 
ou  bâclée  à  Berne,  —  la  propagande  teutonne  nous 
damait  terriblement  le  pion.  L'exemple  espagnol,  les 
exemples  hollandais,  danois,  suédois  et  russe,  enfin, 
sont  les  plus  probants.  Nous  ne  saurons  peut-être 
jamais,  pour  notre  malheur,  ce  qui  était  publié  siJii 
notre  compte  en  Russie  au  plus  beau  temps  de  l'aN 
liance  et  en  pleine  coopération  militaire... 

El  en  Grèce,  donc  !  Et  en  Amérique  du  Sud  I 

Ne  nous  fallut-il  pas  improviser  dans  les  Balkanï, 
vers  1915,  tout  un  service  d'informations  francophile 
et  cntenliste,  tant  nous  étions  empoisonnés  de  noti- 
velles  tendancieuses  par  les  correspondants  de  notre 
Agence  Haxms  nationale,  qui  étaient  quelquefois  lèe 
propres  correspondants  de  VAgcnce  Wolf  de  Berlin  I 

N'est-ce  pas,  Turot  ?  N'est-ce  f>as,  Aristide  Briand  ? 
N'est-ce  pas.  Gabion  ?  C'est  bien  de  cette  situationi 
plus  que  bizarre  que  vous  est  venue  l'irlée  de  cor- 
riger la  tendancieuse  Havas  par  l'intègre  Radio  f 
Pourquoi  faut-il  que,  par  la  suite,  les  deux  en  soient 
arrivées  à  si   bien   s'entendre  ! 

Avant  de  jouer  sur  le  tapis  vert  —  ou  rouge  —  dé 
Versailles  la  partie  suprême,  nos  associés  n'ont  pal 
voulu  négliger  la  moindre  chance  et  ils  ont  «  fait  leur 
presse  »  parfois  avec  habileté,  parfois  sans  discrétion, 
mais  dans  le  but  unique  et  éminemment  louable  de 
faire  triompher  des  revendications  dont  lo  moins 
qu'on  puisse  dire  est  qu'elles  sont  toutes  juste», 
encore  que  s'opposanl  rigoureusement  les  unes  aux 
autres. 

Que  de  nationalités  inconnues  on  a  vues  surgir  de 
la  Russie  blanche  à  l'Azerbaïdjan  et  à  la  République 
du  Pont  I 

Ajoutons  que  celte  débauche  de  précisions  d'ordre 
technique  ou  économique  est  pour  nous,  Français,  un 
bienfait.   N'apprenons- nous  pas  ainsi   la  géographie  ? 

Et  puis,  nous  avons  fait  connaissance  avec  des  per- 
sonnalités extrêmement  sympathiques  —  la  reine  de 
Boiimanie.  par  exemple,  dont  nous  soupçonnions  i 
peine    l'existence    autrefois. 


Un.  de  nos  députés  s'en  félicitait  dernièremeut  dans 
un^salon  devant  M.    Bratiano. 

• —  Ah  I  votre  reine,  Monsieur  le  ministre,  quel 
héroïsme  et  quel  charmci,  quelle  grâce  I  J'espère  que 
vous  êtes  satisfait  de  la  réception  que  Paris  a  faite 
à  S.  M.  la  reine  Marie.  La  grande  presse  française 
a  montré    un  ejithousiasme... 

—  Elle  en  a  montré  exactement  pour  deux  mil- 
lions I  trancha   le   Roumain, 

—  Et.  malgré  ça,  ajouta-t-il,  on  fait  très  grise  mine 
à  nos  projets  d'emprunts.  Il  va  falloir  arroser  encore. 
Et  voyez  comme  on  nous  serre  la  gorge  pour  nous 
faire  lâcher  nos  pétroles... 


Un  projet  allemand 

Le  Trust  de  la  Presse  et  du  Commerce 

Du  Nouvelliste  de  Bordeaux  (28.  10.  ig)  : 
Une  circulaire  portant  cet  en-tête  :  «  Scliriftstel- 
lerhaus  Pressa  und  Handels-Hof  G.  m.  b.  H.  Dussel- 
dorf.  Corneliusstr.  122.  Téléphone  16517  »,  et  la 
date  d'octobre  1919,  a  été  adressée  à  maintes  grandes 
maisons  françaises. 
Elle  est  ainsi  conçue   : 

Monsieur, 
Nous  sommes  à  la  veille  de  voir  fous  les  grands  jour- 
naux du  monde  s'occuper  d'une  question  regardant  essen- 
tiellement la  presse  internationale.  Il  s'agit  de  l'érection  d'un 
gigantesque  Talais  de  la  Presse,  dans  lequel  tous  les  grands 
quotidiens  du  monde,  toutes  les  Compagnies  câblo-radio- 
télégraphiques,  toutes  les  agences  de  voyages,  toutes  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation  de  l'univers  auront 
leurs  bureaux  et  leurs  représentants.  Celte  construction  en 
outre  grandiose,  qui  comprendra  un  vaste  hôtel,  de  même 
qu'un  bâtiment  pouvant  contenir  des  centaines  de  bureaux 
à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  trafic 
mondial,  s'élèvera  à  Dusseldorf.  Cette  brillante  ville  rhé- 
nane, de  plus  d'un  demi-million  d'habitants,  le  foyer  com- 
mercial de  la  puissante  industrie  allemande,  la  plus  puis- 
sante de  l'univers,  est  appelée  à  devenir  le  centre  du 
commerce  et  du  traGc  entre  les  deux  hémisphères.  Au 
cœur  de  ce  centre  mondial  se  dressera  donc  le  Palais  de 
la  Presse,  le  plus  vaste  bâtiment  de  l'Europe,  appelé  à 
devenir  un  centre  unique  d'information  universelle.  Les 
frais  de  construction,  avec  le  coût  du  terrain,  s'élèveront 
à  environ  i5o  millions  de  marks.  D'après  des  calculs 
minutieux,  le  capital  rapportera  un  intérêt  de  7  %. 
Comme  cette  création  est  appelée  à  présenter  des  avan- 
tages incalculables  au  monde  des  affaires  international, 
11  serait  désirable  que  votre  pays  s'y  intéresse  financielle- 
ment  (sic).  Nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  si  vous 
avez  cette  intention  et  à  quelles  conditions.  Veuillez  trou- 
ver ci-joint  le  prospectus,  et,  pour  plus  amples  détails, 
vous  adresser  au  Secrétariat  Wellpressehof  und  Ilan- 
delszentsale,    Corneliusstrasse,    122,    Dusseldorf. 

A  cette  (circulaire  est  joint,  en  effet,  un  prospectus 
exposant  les  services  que  rendra  ce  «  Palais  de  la 
Presse  et  du  Commerce  ».  On  y  lit,  notamment  : 

A  c6lé  de  ces  avantages  purement  économiques,  il  en 
est  d'autres  qui  revêtent  un  caractère  hautement  moral  et 
inlellectuel,  aussi  bien  qu'humanitaire,  notamment  ceux 
pr<*lant  à  l'institution  projetée  une  mission  pacifique,  per- 
mettant aux  différentes  nations  de  se  rapprocher,  de  mieux 
ce  connaître  et  s'entendre  réciproquement.  C'est  ce  côté 
cpécial  de  l'entreprise  en  question  qui  mérite  peut-être 
en  tout  preiîiicr  lieu  l'attention  et  la  sympathie  du  monde 


entier.  Les  représentants  des  grandes  feuilles  de  toutes 
les  nations  se  côtoyant  ici  journellement  pourront,  par 
des  relations  suivies  et  loyales,  sincèrement  inspirées  do 
confraternité,  travailler  en  commun  au  noble  but  de  la 
fraternisation   parmi  leurs   peuples   respectifs. 

Ni  plus  ni  moins.  Et  l'on  ajoute  : 

Ainsi  cet  organisme  se  dispose  à  servir,  peut-être  mieux 
que  la  création  géniale  du  grand  philanthrope  Carnegie, 
restée  plutôt  dans  le  domaine  théorique,  le  ncble  idéal 
appelé  à  régir  le  monde  :  celui  de  la  Ligue  des  Nations, 
et  travailler  effectivement  à  la  réalisation  de  son  but  :  la 
paix  universelle,  car  pas  de  paix  sans  entente  et  pas  d'en- 
tente sans  qu'on  se  connaisse  et  s'apprécie. 

On  voit  que  les  Teutons  «  ne  perdent  pas  le 
Noixi  ».  Ils  s'appliquent  à  une  utilisation  intensive 
des  principes  ou,  plutôt,  des  rêveries  démocratiques, 
et  ils  organisent,  selon  l'assurance  qu'en  donnait 
l'un  d'eux  dès  le  temps  de  guerre,  «  la  sympathie 
universelle  »  à  leur  compte  et  profit. 

De  toute  manière,  d'ailleurs,  l'Allemagne  tra- 
vaille à  mettre  la  main  sur  la  presse  de  tous  les 
pays.  On  a  pu  se  rendre  compte,  pendant  la  guerre 
et  depuis,  de  l'influence  qu'elle  exerçait  dans  le 
monde  des  journaux.  Quelques  mois  avant  les  hos- 
tilités, l'Allemagne  avait  arrêté  un  certain  nombre 
de  mesures  propres  à  outiller  plus  formidablement 
encore  une  telle  action.  Témoin  ce  que  Jacques  de 
CoussANGE  rapporte  dans  le  Correspondant  du 
10  septembre  1919  : 

Au  mois  de  février  igiij,  les  directeurs  des  plus  grandes 
entreprises  allemandes,  les  Norddeutsche  Lloyd,  la  Ham- 
burg  Amerika  Linie,  la  Deutsche  Bank,  l'AUgemeine  Elec- 
tricitats  Gesellschaft,  les  maisons  Siemens  et  Halske, 
Krupp  et  d'autres,  se  réunirent  en  présence  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  et  fondèrent  une 
Société  par  actions  pour  le  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce  allemands  à  l'étranger  ;  on  nomma  un  Conseil 
de  direction;  un  capital  de  5ooooo  marks  fut  constitué, 
aiiquel  le  gouvernement  allemand  ajouta  fout  de  suite 
s5o  000  marks  pris  sur  les  fonds  secrets.  On  décida  que 
l'Agence  Wolf  serait  l'organe  de  ce  consortium  et  que 
c'est  par  elle  qu'on  agirait.  Elle  devait  seule  dispenser  les 
nouvelles  allemandes  que  lui  réserverait  la  nouvelle  Société 
et  qu'elle  communiquerait  uniquement  aux  agences  Havas 
et  Reuter,  avec  lesquelles  elle  entrerait  en  contact.  Les 
grandes  entreprises,  actionnaires  de  la  Société,  ne  feraient 
de  publicité  que  dans  les  journaux  en  relation  avec 
l'Agence  Wolf,  qui,  par  suite,  auraient  eu  à  la  fois  des 
nouvelles  gratis  et  des  annonces.  Si  l'Agence  Wolf  a  joué, 
en  effet,  le  rôle  qu'on  lui  assignait  là  pour  ce  qui  est  des 
télégrammes,  la  guerre  n'a  pas  permis  la  réalisation  com- 
plète de  ce  projet  ;  mais  on  voit  par  ce  projet  quelles 
combinaisons  peuvent  fournir  les  agences  de  nouvelles  et 
de  publicité  pour  servir  à  la  fois  la  politique  et  les 
affaires. 

Depuis  la  guerre,  on  n'a  rien  négligé,  à  Berlin, 
pour  étendre  et  outiller  de  telles  combinaisons,  et 
l'on  compte  bien,  là-bas,  parvenir  à  peser  sur  la 
presse  de  France,  d'Italie  et  de  tous  les  autres  pays, 
par  le  moyen  d'agences  allemandes  ou  interposées. 

En  outre,  on  a  l'audace  de  poursuivre  la  réalisa- 
tion du  projet  de  Dusseldorf,  lequel,  s'il  aboutissait, 
mettrait,  à  la  disposition  des  visées  germaniques, 
le  plus  efficace  et  terrible  instrument. 

Paul  CouRCOURAi. 


L'ACTION  CATHOLIQUE 


LA  MISSION  DE  LA  FEMME 
DANS  LA  SOCIÉTÉ 


Discours  de  S.  S.  BENOIT  XV 

Le  mardi  ai  octobre  1919,  dans  la  salle  du  Con- 
sistoire, S.  S.  le  pape  Benoît  XV  recevait  en  audience 
solennelle  la  présidente  générale  et  les  déléguées  des 
groupes  diocésains  de  l'Union  catholique  des  Femmes 
d'Italie,  réunies  à  Rome  pour  leur  premier  Congrès. 

La  présidente,  Mme  la  marquise  Madeleine  Patrizi, 
déclara,  dans  son  adresse  au  Souverain  Pontife,  que 
les  Femmes  catholiques,  résolues  à  «  consacrer  toutes 
leurs  forces  à  l'avènement  du  règne  de  Dieu  en  Ita- 
lie »,  veulent  «  puiser  dans  la  pure  doctrine  de 
l'Eglise  le  secret  de  concilier  et  d'harmoniser  leurs 
droits  nouveaux  avec  leurs  devoirs  naturels  et  im- 
prescriptibles, une  plus  grande  énergie  pour  em- 
pêcher toute  atteinte  à  la  moralité  et  à  l'indissolu- 
bilité du  mariage  comme  au  droit  des  femmes 
d'élever  leurs  enfants  comme  elles  l'entendent  ». 
Les  Femmes  catholiques  d'Italie  sont  résolues  à  «  lut- 
ter contre  les  exagérations  de  la  mode,  conséquence 
de  la  corruption  générale  des  mceurs  et  source  d'abus 
dont  elles  ne  veulent  plus  rendre  inconsciemment 
leurs  âmes  responsables  ».  Elles  veulent  que  «  dans 
la  conscience  de  toute  femme  s'éveille  le  désir 
«le  mieux  connaître  les  oeuvres  de  l'Eglise  non  seu- 
lement dans  le  psssé,  mais  encore  à  l'époque  où 
Dieu  nous  a  appelés  à  vivre  et  à  travailler  ». 

Le  Saint-Père  répondit  par  une  allocution  dont 
la  presse  a  déjà  signalé  l'importance,  et  qui  doit 
être,  nous  dit-on,  traduite  en  diverses  langues,  afin 
d'assurer  à  ce  document  une  large  diffusion  dans  le 
monde  entier. 

Nous  nous  empressons  d'en  donner  la  traduction 
française  intégrale,  d'après  le  texte  italien  de  VOs 
servatore  Romano. 

Heureux  le  père  de  famille  qui  voit  ses  fils 
accueillir  d'un  cœur  docile  les  enseignement? 
ijue  lui  suggère  pour  leur  bien  son  affectueuse 
sollicitude  ! 

Que  dire  alors  de  la  joie  d'un  père  qui  voit  ses 
enfants  se  présenter  à  lui  et,  avant  même  qu'il 
leur  ait  adressé  la  parole,  lui  promettre  sponta- 
nément obéissance  et  fidélité  aux  conseils  qu'il 
a  l'intention  de  leur  donner  ?  Quelle  belle 
harmonie  des  volontés!  Quelle  parfaite  concorde, 
dont  cette  spontanéité  est  le  meilleur  gage,  dans 
les  rapports  du  père  avec  ses  enfants  !  En  ce 
moment,  Nous  en  faisons  Nous-mème  la  douce 
et  suave  expérience. 

Nécessité  d'une  action  féminine  uniforme 

Sachant  que  Nous  aurions  le  plaisir  de  rece- 
voir aujourd'hui  une  nombreuse  délégation  de 
l'Union  des  Femmes  catholiques,  Notre  cœur 
Nous  a  inspiré  de  donner  quelques  directions 
opportunes  en  vne  d'orienter  sûrement  vers  son 
but  celte  aoUon  féminine  dont  le»  conditions  de 


la  société  actuelle  Noua  permettent  d'esp^ref 
tant  de  fruits. 

Or,  voici  que  la  si  digne  présidente  de  l'Union 
des  Femmes  catholiques  d'Italie  a  prévenu  Notre 
désir.  L'adresse  même  qu'elle  vient  de  Nous  lire 
Nous  apprend  et  la  fin  que  se  propose  l'Union  et 
les  moyens  qu'elle  entend  employer  pour  y  par- 
venir. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  but  et  aux 
moyens  d'action  que  s'est  fixés  votre  œuvre,  car 
ils  Nous  paraissent  s'inspirer  de  la  mission  spé- 
ciale qui  revient  à  la  femme  au  milieu  de  la 
société.  Mais  comme  on  remplit  plus  facilement 
les  devoirs  qu'on  s'est  imposés  soi-même.  Nous 
Nous  réjouissons  que  les  dames  catholiques  aient 
pris  d'elles-mêmes  conscience  de  la  mission  qui 
leur  incombe  à  cette  heure  si  grave.  Elles  seront 
riécessairement  d'autant  plus  empressées  à  la 
remplir  qu'elles  en  ont  plus  spontanément  pris 
conscience. 

D'autre  part,  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
ajouter  quelques  mots  pour  mettre  en  plus  vive 
kimière  encore  les  devoirs  qui  s'imposent  aux 
Femmes  catholiques  d'Italie,  leur  action  devant 
suivre  un  plan  uniforme  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  ce -pays.  C'est,  sans  nul  doute,  pour 
assurer  cette  uniformité  qu'on  a  convoqué  le 
tout  récent  Congrès  des  représentantes  des  deux 
sections  de  l'Union  des  Femmes  catholiques,  et 
ce  sera  là  encore  assurément  le  but  principal 
des  Semaines  sociales  qui  doivent  se  tenir  d'ici 
peu.  Pourtant,  Notre  parole  ne  laissera  pas  de 
vous  pénétrer  mieux  encore  de  la  nécessité  de 
cette  uniformité  dans  l'action  féminine,  car  elle 
semblera  dictée  par  la  sollicitude  du  père  plus 
que  par  l'autorité  du  maître. 

Le  champ  de  l'activité  féminine  élargi  : 
l'apostolat  au  milieu  du  monde 

L'évolution  qui  a  amené  l'état  de  choses 
actuel  a  pu  conférer  à  la  femme  des  charges  et 
des  droits  qu'on  ne  lui  reconnaissait  pas  jadis. 
Mais  nul  changement  dans  l'opinion  des 
hommes,  aucun  état  de  choses  nouveau  ni  le 
cours  des  événements  ne  sauraient  jamais  arra- 
cher la  femme  consciente  de  sa  mission  à  cetta 
sphère  naturelle  qu'est  pour  elle  la  famille.  C'est 
elle  qui  est  la  reine  du  foyer  domestique  ;  même 
quand  elle  s'en  trouve  éloignée,  c'est  à  ce  foyer 
que  doivent  se  concentrer  non  seulement  l'affec- 
tion de  son  cœur  de  mère,  mais  encore  tous  ses 
soucis  de  sage  maîtresse  de  maison,  de  mêmd 
qu'un  souverain  qui  se  trouve  hors  de  son 
royaume,  loin  de  négliger  le  bien  de  ses  sujets, 
le 'met  toujours  au  premier  rang  de  ses  pensées 
et  de  ses  préoccupations. 

On  a  raison  de  dire  que  les  transformations  de 
l'ordre  social  ont  élargi  le  champ  de  l'activité 
féminine  ;  l'apostolat  au  milieu  du  monde  s'est 


ajouté  pour  la  femme  à  l'action  plus  intime  et 
plus  restreinte  réservée  jusqu'ici  au  foyer  domes- 
tique. Mais  cet  apostolat  extérieur,  il  faut  qu'elle 
1  exerce  de  manière  à  bien  montrer  que  la 
îcmme,  au  dehors  aussi  bien  que  chez  elle,  se 
souvient  qu'elle  doit,  même  de  nos  jours,  con- 
sacrer le  meilleur  de  ses  soins  à  sa  famille. 

C'est  bien  dans  ce  sens,  Nous  venons  de  l'en- 
tendre, que  veut  s'orienter  l'aclivitc  plus  déve- 
loppée et  chaque  jour  plus  intense  des  Femmes 
catholiques  italiennes.  Aussi  applaudissons-Nous 
à  leur  dessein  «  de  se  dévouer  à  l'éducation  de 
la  jeunesse,  à  l'amélioration  des  conditions  de 
la  famille  et  du  régime  scolaire  ». 

Déplorable  extension  des  modes  inconvenantes 

Nous  n'insistons  pas  sur  le  droit  qu'il  faut 
reconnaître  à  la  mère  d'assurer  en  toute  liberté 
l'éducation  de  ses  enfants.  Il  serait  barbare  de 
n'admettre  le  rôle  de  la  mère  que  durant  les 
années  où  il  s'agit  de  former  chez  ses  enfants  la 
partie  la  plus  grossière  et  de  la  mcllre  à  l'écart 
quand  le  moment  est  venu  de  soigner  et  de  déve- 
lopper en  eux  la  partie  la  plus  noble.  Ilâtons- 
Nous,  au  contraire,  de  Nous  féliciter  de  la  réso- 
lution qu'on  vient  de  formuler:  vous  allez  veiller 
à  ce  que  la  femme  catholique  se  sente  tenue  non 
seulement  d'être  honnête,  mais  encore  de  prou- 
\er  son  honnêteté  par  la  façon  de  se  vêtir. 
Pareille  résolution  rappelle  la  nécessité  pour  la 
femme  catholique  de  donner  le  bon  exemple. 
Quel  grave  et  urgent  devoir  de  condamner  les 
exagérations  de  la  mode  !  Nées  de  la  corruption 
de  ceux  qui  les  lancent,  comme  le  remarquait 
tout  à  l'heure  la  très  digne  présidente  de  l'Union 
des  Femmes  catholiques,  ces  toilettes  inconve- 
nantes sont,  hélas  !  un  des  ferments  les  plus 
puissants  de  la  corruption  générale  des  mœurs. 

Nous  croyons  devoir  insister  d'une  manière 
particulière  sur  ce  point.  Nous  savons,  d'une 
part,  que  certaines  toilettes  aujourd'hui  admises 
chez  les  femmes  sont  funestes  au  bien  de  la  so- 
ciété, car  elles  sont  une  funeste  provocation  au 
mal  ;  et,  d'autre  part,  Nous  sommes  rempli 
d'élonnement,  de  stupeur,  en  voyant  que  celles 
qui  versent  le  poison  semblent  en  méconnaître 
les  funestes  effets,  que  l'incendiaire  qui  met  le 
feu  à  la  maison  semble  en  ignorer  la  puissance 
de  d/évastation.  L'ignorance  |>eut  seule  expliquer 
la  déplorable  extension  prise  de  nos  jours  par 
une  mode  si  contraire  à  la  modestie,  le  plus  bel 
ornement  de  la  femme  chrétienne  ;  mieux 
éclairée,  il  Nous  semble  cfu'une  femme  n'eût 
jamais  pu  arriver  à  cet  excès  de  porter  une  toi- 
lette indécente  jusque  dans  le  lieu  saint,  sous  les 
regards  des  maîtres  natui'cls  et  les  plus  autorisés 
de  la  morale  chrétienne. 

Aussi,  avec  quelle  satisfaction  approuvons- 
Nous  que  les  adhérentes  de  l'Union  des  Femmes 
catholiques  aient  inscrit  dans  leur  programme 
la  résolution  de  se  montrer  honnêtes  même  dans 
leur  mise.  Par  cet  engagement  elles  remplissent 
le  devoir  strict  de  ne  pas  donner  le  scandale  et 
de  ne  pas  être  pour  autrui  une  pierre  d'achoppe- 


ment dans  le  chemin  de  la  vertu  ;  elles 
témoignent,  de  plus,  avoir  compris  que,  leur 
mission  ayant  pris  une  plus  large  étendue  dans 
la  société,  il  leur  incombe  de  donner  le  bon 
exemple  non  plus  seulement  entre  les  murs  du 
foyer  domestique,  mais  encore  dans  les  rue«  et 
sur  les  places  publiques. 

Désir  d'une  Ligue  féminine 
contre  les  dérèglements  de  la  mode 

Il  importe  que  les  femmes  catholiques 
acceptent  en  toute  logique  cet  important  devoir  : 
il  leur  impose,  outre  des  obligations  indivi- 
duelles, une  mission  sociale.  Aussi  désirons-Nous 
que  les  nombreuses  adhérentes  de  l'Union  des 
Femmes  catholiques  aujourd'hui  réunies  en 
Notre  présence  forment  entre  elles  une  ligue 
pour  combattre  les  modes  indécentes,  non  pas 
stulement  en  ce  qui  les  concerne,  mais  encore 
chez  toutes  les  personnes  ou  familles  sur  les- 
quelles leur  influence  peut  s'exercer  efficace- 
ment. 

La  mère  chrétienne  ne  doit  jamais,  cela  va  de 
soi,  permettre  à  ses  filles  de  céder  aux  fausses 
exigences  d'une  mode  répréhensible  ;  mais  il  ne 
sera  pas  superflu  d'ajouter  cpie  la  femme  d'un 
r.ing  social  plus  élevé  est  plus  rigoureusement 
tenue  de  ne  pas  tolérer  chez  ses  visiteuses  des 
immodesties  de  toilette.  Un  avis  donné  à  propos 
empêcherait  le  retour  de  cette  audacieuse 
absence  de  réserve  qui  viole  les  droits  de  l'hospi- 
talité bien  comprise.  Et  peut-être  l'écho  de  ce 
blâme,  arrivant  opportunément  à  d'autres  per- 
sonnes peu  attentives,  complices  des  créateurs 
des  modes  inconvenantes,  leur  donnerait-il  le 
courage  de  ne  plus  se  déshonorer  en  portant  ces 
toilettes  indécentes  ou  toutes  autres  analogues 
que  la  sage  maîtresse  de  maison  aura  réprouvées 
sans  hésitation. 

Nous  croyons  que  cette  ligue  contre  les  dérè- 
glements de  la  mode  ne  peut  que  trouver  bon 
accueil  chez  les  pères,  les  époux,  les  frères  et 
tous  les  parents  des  courageuses  militantes.  Nous 
vrmdrions,  en  tout  cas,  que  s'emploient  à  la 
favoriser  et  répandre  du  mieux  possible  les  pas- 
teurs sacrés  et  tous  le  prêtres  qui  ont  charge 
d'âmes,  là  où  la  mode  a  franchi  les  limites  de  la 
m,odestie...  et  elles  les  a  franchies  en  de  nom- 
breuses régions  I  Mais  que  Notre  parole  soit 
eritendue  principalement  de  vous,  très  chères 
Filles,  qui  avez  aujourd'hui  manifesté  votre 
résolution  d'être  des  apôtres  au  milieu  du 
monde. 

Il  ne  faut  pas  croire,  du  reste,  que  le  bon 
exemple  favorise  seulement  l'œuvre  éducatrice 
qui  revient  directement  à  la  femme,  dans  la 
famille  C/omme  au  dehors  ;  le  courage  chrétien 
qui  donne  vie  au  bon  exemple  de  la  femme  dans 
les  milieux  corrompus  de  notre  époque  et  tient 
tête  au  débordement  de  modes  indécentes,  faci 
lite  encore  la  mission  de  la  femme  au  milieu 
de  la  société.  Aussi  le  langage  populaire  lui- 
même  exprime-t-il  un  adage  du  bon  sens  quand 
il  affirme  cjue  «  la  vertu  s'impose  ». 


Eloge  du  programme 

de  rUnion  des  Femmes  catholiques  d'Italie  : 

Famille,  Jeunesse,  Ecole 

Venons-en  enfin,  très  chères  Filles,  à  l'examen, 
qui  ne  veut  être  qu'un  éloge,  de  votre  pro- 
gramme. Nous  avons  appris  avec  plaisir  que 
l'Union  des  Femmes  catholiques  «  s'engage  tout 
spécialement  à  se  consacrer  à  l'éducation  de  la 
jeunesse,  à  l'amélioration  des  conditions  de  la 
famille  et  du  régime  scolaire  ».  C'est  sur  ce 
terrain  surtout  que  Nous  pouvons  dire  Notre  joie 
de  voir  devancés  nos  désirs.  Si  Nous  avions  dû 
tracer  un  programme  à  l'action  féminine,  Nous 
n'aurions  pu  fixer  d'autres  règles  que  celles  que 
vous  formulez  vous-mêmes  dans  l'intérêt  de  la 
famille,  de  la  jeunesse  et  de  l'école.  Non  seule- 
irenl  Nous  approuvons  le  but,  mais  encore  Nous 
applaudissons  aux  moyens  que  vous  voulez 
employer,  «  mettant,  comme  on  l'a  fort  bien 
dit,  au  service  de  toute  la  vie  du  pays  un  sens 
plus  clair  de  la  justice  et  de  la  charité  ».  Oh  ! 
si  les  nouvelles  générations  étaient  élevées  dans 
la  pratique  de  ce5  vertus,  surtout  si  l'on  parlait 
moins  de  la  justice  et  de  la  charité  en  les  prati- 
quant mieux,  les  questions  sociales  si  débattues 
et  si  formidables  ne  tarderaient  pas  à  trouver  la 
meilleure  solution. 

Pour  assurer  la  réalisation  d'une  si  belle  espé- 
rance, la  femme  catholique  doit  également  faire 
9ppel  au  devoir  qui  s'impose  aux  parents  d'exi- 
ger l'enseignement  religieux  pour  leurs  enfants, 
comme  aussi  à  robligation  qui  pèse  sur  les  auto- 
rités civiles  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  cet  ensei- 
gnement ;  mais  surtout  qu'elle  se  pénètre  bien 
de  la  nécessité  de  demander  à  l'Eglise,  pour  les 
mettre  aussitôt  en  pratique,  les  directions  les 
mieux  appropriées. 

En  parlant  ainsi,  Nous  ne  pensons  rien  dire 
que  ne  sache  déjà  l'Union  des  Femmes  catho- 
liques, et  Nous  ne  visons  pas  à  imposer  des 
règles  nouvelles  ou  de  nouvelles  directives  : 
Nos  rues  sont,  en  effet,  les  mêmes  que  celles 
que  l'on  vient  d'exprimer  si  heureusement. 
Nous  sommes  heureux,  au  contraire,  de  déclarer 
que  Nous  savons  ce  programme  déjà  réalisé  en 
bon  nombre  de  diocèses  d'Italie.  Les  fruits  excel 
lents  qu'il  a  déjà  produits  en  certains  endroits 
Nous  font  souhaiter  que  l'action  féminine  sus- 
cite sans  retard  une  semblable  organisation  dans 
tous  les  diocèses  d'Italie. 

L'enthousiasme  avec  lequel  la  nouvelle  «  Sec- 
tion des  jeunes  filles  »  a  mené  à  bien  l'œuvre  de 
son  aînée,  la  si  méritante  Union  des  Femmes 
catholiques,  Nous  permet  d'espérer  que  toute 
l'Italie  pourra  dans  un  avenir  assez  rapproché 
6tre  dotée  d'une  organisation  féminine  complète. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  Nous  Nous 
sommes  réservé  à  Nous-même  le  soin  de  pour- 
voir aux  besoins  matériels  des  Semaines  Sociales, 
qxii  vont  suivre  le  premier  Congrès  féminin,  dont 
le  succès  a  été  si  complet.  De  ce  Congrès  et  des 
Semaines  Sociales  qui  vont  se  succéder  Nous 
attendons  des  résultats  décisifs,  d'abord  pour 
l'organisation     de     l'activité     féminine,     puis, 


comme  par  une  conséquence  nécessaire,  pour 
une  réforme  générale  de  la  société. 

Il  était  si  juste,  si  naturel,  pour  un  Père,  d'en- 
C'-'urager,  même  en  termes  affectueux,  l'action 
de  ses  filles  !  Nous  savourons  par  avance  les  effets 
bienfaisants  de  l'écho  que  ne  peut  manquer 
d'éveiller  en  Nos  filles  Notre  sollicitude  pater- 
nelle. 

Mais,  si  l'apostolat  de  la  femme  est  devenu 
une  urgente  nécessité,  tous  les  efforts  possibles 
de  la  créature  ne  suffisent  pas  à  arrêter  le  mal  ; 
C'est  pourquoi  Nous  levons  Nos  regards  vers  le 
ciel,  et  c'est  vers  le  ciel,  d'où  peut  venir  le  secours 
le  plus  puissant,  que  Nous  faisons  monter  Notre 
confiante  prière.  Daignez,  Seigneur,  faire  fruc- 
tifier par  votre  grâce  les  sages  projets  de  l'Union 
des  Femmes  catholiques  !  Bénissez  celle  qui, 
a{)rès  les  avoir  si  noblement  formulés,  doit 
veiller  à  leur  exécution;  bénissez  ceux  qui,  par 
leurs  conseils  et  par  leur  collaboration,  doivent 
en  favoriser  le  développement  et  assurer  l'effi- 
cacité de  la  mission  confiée  à  la  femme  ! 

Nous  verrons  ainsi  se  réaliser  encore  pour  la 
société  le  mot  de  l'Ecriture  sur  l'homme  égaré, 
ramené  dans  la  voie  droite  par  la  fidélité  d'une 
femme  :  snnctificatus  est  vir  infidelis  per  mw 
licrem  fidelem  ;  on  pourra  bientôt  dire  de  la 
société  contemporaine  qu'elle  est  revenue  à  la 
voie  du  salut  grâce  aux  exemples  et  aux  leçons, 
grâce,  en  un  mot,  à  l'apostolat  de  la  femme 
catholique  (i). 


L'ÉPISCOPflT  ET  LES  ÉLECTIONS 


Devoirs  des  candidats  et  des  électeurs 

Lettre  de  ife^  CHOLLET,  archevêque  de  Cambrai 

,..  Il  y  a...  particulièrement  dans  les  élections  à 
scrutin  de  liste,  des  modalités  différentes  —  bien  que 
tous  doivent  s'inspirer  du  bieij  public  —  entre  les 
devoirs  du  candidat  et  de  ceux  qui  le  désignent  et 
qui  dre.>sent  les  listes,  et  les  devoirs  de  l'électeur. 

Celui  qui  propose  ou  accepte  une  candidature  doit 
se  rappeler  que  la  conscience  veut  que  le  mandat 
brigué  soit  exercé  par  un  homme  compétent  et  hon- 
nête. La  compétence  exige  la  connaissance  dos  pro- 
blèmes sociaux  qui  s'imposent-  à  l'étude  de  l'as- 
semblée dont  l'élu  fera  partie  ;  ou  si  celte  connaii- 
sance  actuelle  fait  défaut,  la  capacité  et  la  volonté 
de  l'acquérir.  —  L'honnêteté  exige  que  l'élu  soit 
disposé  à  ne  voter  que  des  mesures  où  seront  res- 
pectés les  droits  supcricurs  de  Dieu,  de  .lésus-Chrisl, 
Roi  et  Rédempteur  du  monde,  et  de  l'Eglise  établie 
par  Notre-Seii;ncur  parmi  les  nations,  et  au-dessus 
d'elles,,  pour  les  sanctifier  (droit  d'être  reconnue, 
droit  d'exercer  son  magistère  de  véiité  et  d'enseigne- 
ment, son  ministère  de  sanclifio:ilion  et  son  culte 
public,  son  gouvernement  hiérarchique,  droit  de 
posséder)  ;  les  droil-s  imprescriptibles  de  la  con- 
science religieuse  (liberté  de  pratiquer  individuel- 
lement ou  en  commun  la  religion,  de  s'en  instruire. 


(0   Traduit  do  l'Italien  par  la  D.  C, 


ri  d'en  instruire  les  autres,  les  cnfanU  en  particu- 
lier). 

L'honnêteté  exige  encore  que  l'élu  ait  la  volonté 
de  défendre  ou  de  réaliser  les  conditions  essenlielles 
à  la  vie  et  à  la  prospérité  du  pays,  et  qui  sont  :  la 
famille,  avec  son  indissolubilité  et  son  unité,  avec 
sa  liberté  d'instruire  et  de  faire  instruire  ses  enfants 
conformément  à  ses  principes  religieux  ;  —  la  pro- 
priété, avec  les  droits  du  capital  et  du  travail,  et  avec 
SCS  obligations  de  charité  ;  —  Vautorité,  avec  le  carac- 
tère de  mission  divine  qui  impose  ses  justes  com- 
mandements à  l'obéissance  des  subordonnés. 

Donnerons-nous  quelques  précisions  et  dirons-nous 
qu'il  faut  considérer  comme  les  plus  redoutables 
ennemis  de  la  patrie  les  francs-maçons,  qui  ont  pour 
ofc.jeclif  la  destruction  des  droits  de  Dieu  et  de 
l'Eglise  ;  les  partisans  du  divorce  et  de  l'amour  libre, 
qui  ruinent  la  famille  ;  les  socialistes,  qui  attaquent 
l(  principe  de  la  propriété,  et  les  bolchevistes  ou 
anarchistes,  qui  nient  celui  de   l'autorité  P 

Ces  données  suffisent  pour  montrer  les  obligations 
qui  s'imposent  au  bon  candidat  et  les  articles  qui 
doivent  tenir  la  première  place  dans  son  programme. 
Vn  candidat  est  mauvais  dans  la  mesure  où  il  sup- 
prime l'un  ou  l'autre  ou  l'ensemble  des  principes 
rappelés  plus  haut. 

Dans  les  élections  à  scrutin  de  liste,  au  devoir 
personnel  du  candidat  de  réaliser  les  conditions  de 
eompétence  et  d'honnêteté  s'ajoute  celui  de  s'as- 
socier à  des  hommes  chez  lesquels  se  rencontrent  les 
mêmes  qualités. 

Les  groupements  de  candidats  sont  dominés  par 
le  principe  du  plus  grand  bien  réalisable  du  pays. 
Sans  doute,  nous  devons  toujours  tendre  à  l'idéal  ; 
quand  nous  pouvons  l'atteindre,  nous  le  devons  ; 
quand  nous  ne  pouvons  l'atteindre,  nous  devons  nous 
en  approcher  le  plus  possible.  Mais  il  ne  faudrait 
pas,  sous  prétexte  de  poursuivre  l'idéal,  s'enfermer 
dans  des  combinaisons  irréalisables  et  empêcher 
d'éclore  des  combinaisons  moins  idéales  mais  réa- 
lisables. N'est-ce  pas  VEcclésiasle  (ix,  4)  qui  nous 
enseigne  qu'un  chien  vivant  est  préférable  à  un  lion 
mort  :  melior  est  canis  vivus  leone  morluo  ?  Il 
vaut  mieux  une  liste  imparfaite  viable  qu'une  liste 
parfaite    mort-née. 

Dès  lors,  s'il  est  possible  de  faire  aboutir  une 
liste  complète  de  candidats  représentant  les  prin- 
cipes émis  plus  haut,  on  devra  la  composer.  Si  la 
chose  n'est  pas  possible,  on  pourra  introduire  dans 
la  liste  le  nombre  de  candidats  les  moins  distants 
possibles  de  l'idéal  chrétien  qui  sera  nécessaire  pour 
en  assurer  le  succès. 

Mais  des  candidats,  tout  en  s'alliant  à  des  can- 
didats plus  ou  moins  mauvais,  devront  éviter  deux 
choses  :  le  scandale  et  la  coopération  ;  le  scandale, 
qui  pourrait  entraîner  d'autres  candidats  ou  des  élec- 
teurs dans  l'erreur  sociale  et  politique  ;  la  coopéra- 
tion, qui  rendrait  le  candidat  bon,  complice  des  des- 
seins mauvais  de  son  allié.  Pour  cela,  il  faudra 
obtenir  des  candidats  mauvais  ou  l'adhésion  au  bon 
programme  ou  l'engagement  sérieux  de  n'en  com- 
battre aucun  article  essentiel  ;  ou  alors,  et  ce  serait 
la  suprême  concession,  si,  après  les  efforts  les  plus 
constants,  on  n'arrivait  pas  à  réaliser  ces  buts,  n'as- 
socier que  les  noms  et  une  action  bonne  déterminée, 
par  exemple,  la  lutte  contre  le  bolchevisme,  la 
grande  menace  du  jour,  et  distinguer  très  nettement, 
désolidariser,  en  un  mot,  les  programmes  de  chacun, 
de  telle  façon  que  le  candidat  bon  puisse,  la  tête 
haute  et  sans  compromission,  faire  partie  de  ce 
groupement  hybride  et  remplir  très  librement  son 
mandat. 


Quant  à  réleclcur,  les  listes  une  fois  faites,  son 
devoir  est  simple.  Il  doit,  nous  l'avons  dit,  voter.  II 
faut  se  garder  de  l'illusion  qui  ferait  croire  qu'en 
s'abstenant  on  se  dégage  do  toute  responsiibiiité. 
L'abstention  électorale  a  un  effet  :  clic  renforce  les 
chances  de  la  liste  adverse  ;  elle  est  donc  une  coopé- 
ration réelle  à  son  succès  ;  elle  est  une  faute. 
L'électeur  doit  voter  pour  le  bon  candidat.  S'il  n'y 
en  a  pas,  il  doit  voter  pour  le  moins  mauvais. 

S'il  y  a  plusieurs  listes,  il  doit  voter  pour  la  meil- 
leure ou  la  moins  mauvaise,  c'est-à-dire  pour  celle 
qui  contient  le  plus  de  candidats  tons,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas,  le  plus  des  autres  candidats  qui  sacrifient 
le  moins  des  éléments  essentiels  à  la  vie  du  pays. 

En  rédigeant  ces  conseils,  nous  n'entendons  viser 
personnellement  ni  exclure  de  la  lutte  électorale 
aucun  citoyen.  Tous  sont  nos  (ils  ;  noud  les  aimons 
tous.  Notre-Seigneur  est  mort  pour  tous,  et  nous 
sommes  envers  eux  débiteur  du  sang  de  Jésus-Christ. 
Pourvu  qu'ils  observent  la  loi  morale  et  les  com- 
mandements du  Christ,  pourvu  qu'ils  les  suivent 
dans  leur  action  de  candidats  ou  d'électeurs,  nous 
ne  rejetons  la  personne  d'aucun  d'eux. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  entrer  idans  la  lice 
politique.  Indifférent  à  la  forme  du  Gouvernement, 
à  la  condition  qu'elle  n'introduise  pas  dans  sa  co-ns- 
titution  des  éléments  étrangers,  incompatibles  avec 
les  droits  de  Dieu  et  de  la  coniscience,  ni  avec  le  bien 
public  ;  persuadé,  d'autre  part,  qiie  la  conscience, 
que  la  foi  catholique  et  la  pratique  de  la  religion 
ajoutent  à  la  valeur  civique  des  chrétiens,  nous  pour- 
rions revendiquer  hautement  le  droit  de  parler  et 
d'agir  sur  le  terrain  politique.  Nous  entendons  cepen- 
dant nous  enfermer  dans  notre  ministère  religieux 
et  ne  traiter  des  problèmes  actuels  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  loi  morale,  dont  nous  avons  la  garde, 
et  la  religion,  dont  nous  sommes  le  ministr-î. 

Nos  bien  chers  Frères,  nous  vous  redisons,  en 
finissant,  avec  nos  vénérés  Confrères  de  iqi^  :  «  Vous 
qui  avez  l'honneur  de  posséder  lo  droit  de  vote,  quand 
vous  vous  rendrez  à  la  mairie  pour  y  déposer  votre 
bulletin  dans  l'urne,  regardez  au  clocher  de  votre 
église  paroissiale  la  grande  croix  qui  étend  ses  bras 
au-dessus  de  votre  foyer  et  de  vos  champs.  Songez 
que  cette  croix  a  donné  à  la  France,  depuis  le  baptême 
de  Clovis,  quatorze  siècles  de  civilisation  ;  qu'elle  a 
assoie  à  noU'e  Patrie  sa  gloire  et  ses  traditions  d'hon- 
neur et  de  générosité  ;  que  cette  croix  est  nécessaire 
à  la  prospérité  et  à  la  vie  de  la  France  ;  songez  que 
votre  bulletin  va  peut-être  ébranler  cette  croix  et 
prenez  la  résolution  de  ne  confier  jamais  la  mission 
de  vous  représenter  à  des  hommes  dont  le  programme 
serait  pour  la  croix  et  pour  l'Eglise,  pour  votre  foi 
et  votre  conscience  chrétienne,  une  menace  ou  un 
blasphème.  » 

Donné  à  Cambrai  le  27  octobre,  en  la  vigile  des 
apôtres  saint  Simon  et  saint  Jude. 

+  Jean,  archev.  de  Cambrcâ. 

[Voir  les  Directions  données  par  l'Episcopat  français  dani 
sa  lettre  collective  du  7.  5.  19  (D.  C,  t.  1*'',  p.  5fo),  par 
Mgr  HuMBRECHT,  archev.  Besançon  (D.  C,  t.  a,  pp.  a3a- 
a33),  le  card.  Maurin,  archev.  Lyon  (ibid.,  p.  3i3),  la 
card.  DE  Cabhières,  év.  Montpellier  (ibid.,  pp.  3p8-3pç)), 
le  card.  Andrieu,  archev.  lîordeaux  (ibid.,  pp.  SpQ-^oo), 
Mgr  Nègre,  archev.  Tours  (ibid.,  pp.  487-488  et  6o4-6o5), 
Mgr  Gibier,  év.  Versailles  (ibid.,  p.  488),  Mgr  di 
GiBERGUBS,  év.  Valence  (ibid.,  pp.  488-489),  Mgr  Chapon, 
év.  Nice  (ibid.,  p.  556),  le  card.  Amettb,  archev.  Paris 
(ibid.,  pp.  6o3-6o4),  le  card.  Dubourg,  archev.  Rennoi 
(ibid.,  p.  6o4). 

Voir  également  les  catéchismes  électoraux  du  card. 
Andrieu,  archev.  Bordeaux  (D.  C,  1919,  t.  a,  pp.  6i6-5i8), 
et  du  card.  Sevin  (ibid.,  pp.  55i-556).] 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


PENSIONS  MILITAIRES 


Soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  pharmaceutiques 


I  —  DÉCRET  DU  26  SEPTEMBRE  1919  (»> 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  et  du 

ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
Vu   la   loi   du   31  mars   1919    et   notamment   les 

articles  64  et  77,  lesquels  sont  ainsi  conçus  (2)  : 


Décrète 


TITRE  P' 


Etablissement  des  listes  spéciales 

des  bénéficiaires  de  la  loi 

du  31  mars  1919 

Art.  1".  —  Tout  bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars 
1919  qui  entend  se  faire  inscrire  sur  la  liste  spé- 
ciale prévue  à  l'article  64  de  ladite  loi  sous  le  titre 
«  Soins  médicaux  aux  victimes  de  la  guerre  »,  adresse 
sa  demande  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  ré- 
side. 

Il  déclare  en  même  temps  qu'il  n'a  pas  demandé 
à  recevoir  d'une  des  Sociétés  énumérées  au  para- 
graphe 8  de  l'article  64  les  soins  gratuits  qui  lui 
sont  dus  aux  termes  du  même  article. 

Au  cas  où  une  demande  faite  par  lui  à  l'une  des 
Sociétés  susvisées  n'aurait  pas  été  admise,  il  en 
fait  également  la  déclaration. 

Art.  2.  —  L'inscription  sur  la  liste  spéciale  n'ex- 
clut pas  l'inscription,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  liste 
d'assistance  médicale,  prévue  par  la  loi  du  15  juil- 
let  1893. 

Art.  3.  —  Toute  notifioation  (3)  à  un  militaire  ou 
marin  du  décret  lui  concédant  une  pension  pour 
blessure  reçue  ou  maladie  contractée  ou  aggravée 
en  service  doit  contenir  des  mentions  relatives  à 
la  nature  et  à  la  description  de  la  blessure  ou  de 
la  maladie  qui  a  donné  lieu  à  pension. 

A  cette  notification  est  annexée  une  copie  certi- 
fiée conforme  des  mentions  énoncées  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  4.  —  La  liste  spéciale  prévue  à  l'article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  est  divisée  en  deux  par- 
ties :  liste  permanente,  liste  provisoire. 

Art.  5.  —  La  première  section  de  la  liste  per- 
manente comprend  les  noms  des  titulaires  de  pen- 
sions définitives  ou  temporaires. 

La  demande  d'inscription  doit  Ctre  accompagnée 
de  la  pièce  prévue  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus.  Cette  pièce  reste  annexée  à  la 
liste. 


(i>  €  Décret,  suivi  d'une  circulaire,  portant  règlement 
(Tadminlstratlon  publique  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 6i  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen5lona 
des   armées   de    terre   et   de   mer.    » 

(2>  Voir  ces  deux  articles  dans  la  D.  C,  t.  !•',  pp.  358 
tt  360. 

C3J  VOffictel  porte  c  modlûcatlon  ■.  (Note  de  la  D.  C.) 


La  seconde  section  comprend  les  noms  des  an- 
ciens titulaires  d'une  pension  temporaire  qui  a  été 
supprimée    sans   conversion    en   pension   définitive. 

Art.  6.  —  La  première  section  de  la  liste  pro- 
visoire comprend  les  anciens  militaires  ou  marins 
déjà  titulaires  d'une  pension  d'infirmité  ou  d'une 
gratification  de  réforme  attribuée  conformément 
aux  lois  et  règlements  antérieurs  à  la  loi  du  31  mars 
1919,  pour  droits  ouverts  depuis  le  2  août  1914,  et 
qui  attendent  la  délivrance  d'un  titre  de  pension 
définitive  ou  temporaire  dans  les  conditions  de 
ladite   loi. 

A  l'appui  de  leur  demande  d'inscription  adressée 
au  maire,  ces  anciens  militaires  ou  marins  joignent 
le  titre  dont  ils  sont  porteurs,  ainsi  qu'une  pièce 
par  laquelle  ils  attestent  la  nature  de  la  blessure 
ou  de  la  maladie  qui  a  motivé  la  pension  ou  gra- 
tification. 

La  seconde  section  de  la  liste  provisoire  com- 
prend les  militaires  ou  marins  qui  sont  en  instance 
de  pension  et  qui  devront  réclamer  au  maire  leur 
inscription  dans  les  six  mois  suivant  la  publica- 
tion du  présent  décret,  s'ils  sont  déjà  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  ou  dans  les  six  mois  suivant 
leur  renvoi  s'ils  sont  encore  sous  les  drapeaux  au 
jour   de   cette   publication. 

A  r.ippui  de  leur  demande  d'inscription,  ils  pro- 
duisent l'accusé  de  réception  qui  leur  a  été  adressé 
par  l'autorité  militaire  à  la  suite  de  leur  demande 
de  pension.  Ils  joignent  également  soit  une  pièce 
par  laquelle  ils  attestent  la  nature  de  la  blessure 
ou  de  la  maladie  à  raison  de  laquelle  ils  sont  en 
instance  de  pension,  soit  un  duplicata  de  la  décla- 
ration qu'ils  ont  pu  être  appelés  à  fournir  en  vue 
d'obtenir  la   pension. 

L'inscription  sur  la  liste  provisoire  n'est  valable 
que  pendant  une  durée  de  deux  ans  pour  chaque 
intéressé,  à  moins  qu'il  ne  justifie  par  un  certificat 
de  l'autorité  militaire  qu'il  est  toujours  en  instance 
de  pension. 

Art.  7.  —  Il  est  délivré  à  chaque  intéressé  un 
récépissé  indiquant  la  section  de  la  liste  perma- 
nente ou  provisoire  dans  laquelle  il  demande  à  être 
inscrit. 

En  cas  de  refus  d'inscription  par  le  maire,  l'in- 
téressé peut  adresser  une  réclamation  au  préfet. 
Il  appartient  à  celui-ci  d'ordonner  l'inscription  s'il 
juge  la  réclamation  fondée.  Sinon,  il  saisit  immé- 
diatement le  tribunal  départemental  des  pensions, 
qui  statue. 

Copie  de  la  liste  est  adressée  au  préfet. 

Art.  8.  —  Le  préfet  peut,  au  cas  où  une  inscrip- 
tion lui  semble  irrégulière  ou  injustifiée,  saisir 
le  tribunal  départemental  des  pensions  d'une  de- 
mande en  radiation. 

S'il  est  avisé  qu'un  ancien  militaire  ou  marin, 
inscrit  à  la  seconde  section  de  la  liste  provisoire, 
a  manqué,  sans  excuse  légitime,  à  deux  convoca- 
tions devant  la  Commission  de  réforme,  il  prescrit 
au  maire  d'opérer  sa  radiation. 

Art.  9.  —  Dès  qu'il  a  procédé  à  l'inscription,  le 
maire  délivre  à  l'intéressé  une  attestation  indiquant 
la  section  de  la  liste  permanente  ou  provisoire 
sur  laquelle  il  figure  et  mentionnant  la  blessure 
ou  la  maladie  qui  a  donné  lieu  à  pension  ou  qui 
motive  la  demande  de  pension. 


Art.  10.  —  Si  la  pension  temporaire  est  suppri- 
mée en  vertn  de  l'article  7  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  sans  être  convertie  en  pension  définitive,  la 
décision  motivée  de  suppression  est  adressée  au 
préfet,  qui  en  envoie  copie  au  maire. 

Le  maire  opère  la  radiation  dans  la  première 
section  de  la  liste  permanente  et  procède  à  l'inscrip- 
lion  dans  la  seconde  section  de  ladite  liste,  à  la- 
quelle la  décision  mentionnée  au  paragraphe  pré- 
cédent  reste   annexée. 

Art.  11.  —  En  cas  de  changement  de  résidence, 
la  mutation  est  inscrite  en  marge  de  la  liste  et 
donne  lieu  à  un  certificat  de  radiation,  sur  le  vu 
duquel  l'inscription  est  opérée  au  lieu  de  la  nou- 
velle résidence. 

Les  pièces  justificatives  prévues  aux  articles  5 
(  t  6  du  présent  décret  sont  transmises  à  la  mairie 
de  la  nouvelle  résidence.  11  en  est  de  même,  le  cas 
échéant,  de  la  décision  motivée  de  suppression  de 
pension  temporaire,  mentionnée  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  12.  —  Le  ministre  liquidateur  notifie  au  pré- 
fet la  décision  intervenue  sur  chacune  des  de- 
mandes de  .pensions  formées  par  les  intéressés 
résidant   dans  son   département. 

Le  préfet  prescrit  au  maire  de  rayer  Tintéressé 
de  la  liste  provisoire  et  de  l'inscrire,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  liste  permanente. 

Art.  13.  —  Le  maire  déli^Te  à  l'intéressé  inscrit 
sur  la  liste  spéciale  un  carnet  contenant  des  billets 
de  visite  destinés  à  être  remis  au  médecin  traitant. 

Si  le  médecin  estime  que  les  accidents  ou  com- 
plications pour  lesquels  ses  soins  sont  réclamés 
résultent  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  qui  a 
donné  lieu  à  pension,  il  en  fait  la  déclaration.  Il 
rappelle  en  même  temps  la  nature  de  cette  bles- 
sure ou  de  cette  maladie  et  spécifie  l'affection  dont 
est  actuelle  nent  atteint  le  malade. 

Cette  déclaration  est  envoyée  par  lui  au  préfet 
sous  pli   fermé   et   en  franchise. 

Art,  14.  —  Sur  le  vu  de  la  déclaration  prévue  à 
l'article  précédent,  le  préfet  peut  déléguer  un  mé- 
decin pour  effectuer  une  vérification. 

Si,  à  la  suite  de  cette  vérification,  le  préfet  est 
d'avis  que  les  frais  de  la  maladie  ne  doivent  pas 
rire  supportés  par  l'Etat,  il  en  avise  le  médecin 
traitant  et  saisit  le  tribunal  départemental  des  pen- 
sions, qui  statue. 

Art.  15.  —  Si  le  malade  est  atteint  d'une  affection 
qui  ne  peut  être  utilement  soignée  à  domicile,  le 
médecin  rédige  un  certificat  par  lequel,  en  se  réfé- 
rant à  la  déclaration  prévue  à  l'article  13  du  pré- 
sent décret,  il  indique  les  raisons  qui  nécessitent 
l'entrée  à  l'hôpital. 

Art,  16.  —  Si  l'état  du  malade  n'exige  pas  son 
hospitalisation  immédiate,  le  médecin  envoie  direc- 
tement au  préfet,  sous  pli  fermé  et  en  francliise, 
le  certificat  rédigé  en  application  de  l'article  pré- 
cédent. 

Si  le  préfet  estime  que  les  frais  d'hospitahsation 
doivent  être  réglés  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  6i  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  avise  sans 
délai  le  maire  en  l'invitant  à  faire  procéder  à  l'hos- 
pitalisation. 

Dans  le  cas  contraire,  il  fait  savoir  immédiate- 
ment au  maire  que  l'article  64  précité  n'est  pas  ap- 
plicable. Le  maire  en  informe  sans  délai  l'intéressé. 

Art.  n.  —  Si  l'entrée  à  l'hôpital  doit  être  immé- 
diate, le  médecin  le  spécifie  dans  son  certificat, 
qu'il  envoie  au  maire.  Le  maire  prononce  l'admis- 
sion d'urgence  et  avise  dans  les  vingt-quatre  heures 
le  préfet  en  lui  adressant  le  certificat  après  ravoir 


visé    et    y    avoir    apposé    le    cachet  de  la  mairie. 

Si  le  préfet  estime  que  les  frais  d'hospitalisation 
doivent  être  supportés  par  l'Etat  dans  les  condi- 
tions de  l'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il 
en  avise  le  maire. 

Si,  au  contraire,  il  estime  que  les  dispositions 
de  cet  article  ne  sont  pas  applicables,  il  en  informe 
le  maire,  dans  les  cinq  jours.  Il  l'invite  en  même 
temps  à  rechercher  si  le  malade  est  en  situation  de 
bénéficier  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  ou  si  les  frais  de  l'hospitalisa- 
tion doivent  être  supportés  par  ce  dernier. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision  intervenue  est 
notifiée  tant  au  malade  qu'à  l'administration  hos- 
pitahère  intéressée. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  les  frais  d'hospitali- 
sation ne  doivent  incomber  ni  à  l'Etat  ni  à  une 
collectivité,  il  appartient  au  malade  de  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  départemental  des  pensions 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  noti- 
fication de  la  décision. 

Art.  19.  —  Les  médecins  et  les  pharmaciens  doi- 
vent, après  les  avoir  classés  par  malade,  transmettre 
respectivement  au  préfet,  avant  le  15  avril,  pour  le 
premier  trimestre,  et  avant  l'échéance  de  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  de  chacun  des  trimestres 
suivants,  les  billets  de  visite  et  les  ordonnances 
afférents  au  trimestre  écoulé. 

Ces  billets  de  visite  et  ces  ordonnances  sont  réu- 
nis pour  chaque  malade  dans  un  dossier  unique  à  la 
préfecture. 

Les  délais  prévus  au  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article  sont  également  impartis  aux  établisse- 
ments hospitaliers  pour  adresser  à  la  préfecture  le 
montant  de  leurs  frais. 

Les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu- 
tiques, ainsi  que  les  dépenses  d'hospitalisation,  sont 
remboursés  par  l'Etat,  sous  réserve  du  contrôle 
adopté  par  le  département  pour  l'assistance  médi- 
cale gratuite. 

TITRE  II 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Sociétés  de  secours   des  ouvriers  mineurs 

Caisses  de  secours  de  Syndicats  professionnels 

Art.  20.  —  Toute  Société  ou  union  de  Sociétés  de 
secours  mutuels,  toute  Société  de  secours  des  ou- 
vriers mineurs,  toute  Caisse  de  secours  d'un  Syndi- 
cat professionnel  régulièrement  constituée  et  prati- 
quant l'assurance  en  cas  de  maladie,  peut,  sur  sa 
demande,  être  admise,  par  décision  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  à  faire  donner 
à  ses  adhérents,  moyennant  remboursement  par 
l'Etat,  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  aux  termes 
de  l'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Le  rejet  de  cette  demande  ne  peut  être  prononcé 
que  sur  avis  conforme  de  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Il  en  est  de  même  du  retrait  d'une  décision  anté- 
rieure par  laquelle  une  demande  avait  été  admise. 

Art.  21.  —  La  demande  prévue  à  l'article  précé- 
dent est  signée  par  le  président  et  adressée  au  pré- 
fet avec  les  pièces  suivantes  : 

1»  Une  copie  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  par  laquelle  la  Société  s'engage  à  donner 
à  ses  adhérents  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  dont  ils  doivent  bénéficier  aux 
termes  de  l'article  64  de  la  loi  susvisée.  Cette  délibé- 
ration indique  les  conditions  dans  lesquelles  foneUoo- 
neront  les  services  à  créer  ; 

2"  Les  statuts  de  la  Société. 
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îl  est  remis  à  la  Société  un  récépissé  de  sa  demande 
ainsi  que  des  pit>Re9  annexes. 

Le  préfet  transmet  la  demande  et  les  pièces  au 
ministre  du  Travail  et  de  la  I>révoyance  sociale. 

Art.  22.  —  Le  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les  pensions 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui,  membre  d'une 
des  Sociétés  admises  aux  termes  de  l'article  20  ci- 
dessus  à  donner  à  leurs  adhérents  les  soins  prévus 
par  ladite  loi,  désire  recevoir,  le  cas  échéant,  ces 
soins  par  l'intermédiaire  de  ladite  Société,  adresse 
sa  demande  par  écrit  au  président,  qui  en  délivre 
récépissé. 

Il  joint  à  sa  demande  les  pièces  justificatives  pré- 
vues aux  articles  5  et  6  du  présent  décret,  en  vue 
d'c^lablir  qu'il  appartient  à  l'une  des  catégories  énu- 
mérécs  auxdits  articles. 

Le  nrésident  de  la  Société  s'assure,  en  s'adressant 
au  maire-  de  la  résidence  de  l'intéressé,  que  ce  der- 
nier n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  spéciale  delà  com- 
mune. 

Il  transmet  au  préfet,  avec  les  pièces  justificatives, 
dont  il  garde  copie,  les  noms  des  adhérents  qui  re- 
çoivent de  la  Société  les  soins  prévus  à  l'article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  en  indiquant  à  quelle  caté- 
gorie chacun  d'eux  appartient. 

Si  le  préfet  estime  que  des  adhérents  dont  les 
noms  lui  sont  transmis  ne  peuvent  pas  prétendre 
au  bénéfice  de  l'artice  64  précité,  il  en  donne  avis  au 
président  de  la  Société  et  saisit  le  tribunal  départe- 
mental des  pensions,  qui  statue. 

AnT.  23.  —  Toute  Société  admise  à  donner  à  ses 
adhérents,  moyennant  remboursement  par  l'Etat,  des 
soins  auxquels  ceux-ci  ont  droit  en  application  de 
l'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  doit  tenir  une 
comptabilité  spéciale  des  dépenses  de  toute  nature 
elïectuées  par  elle  pour  leur  assurer  ces  soins. 

Art.  24.  —  Tout  accident  ou  complication  survenu 
.'i  un  réformé  et  provenant  de  la  blessure  ou  de  la 
maladie  qui  a  donné  lieu  à  pension,  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration  délivrée  par  le  médecin  traitant 
et  établie  dans  les  conditions  prévues  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  13  du  présent  décret.  Cette 
déclaration  est  adressée  sans  délai  au  préfet  par 
le  président  de  la  Société,  qui  en  garde  copie. 

Sur  le  vu  de  la  déclaration,  il  appartient  au  pré- 
fet, après  avoir  avisé  le  président  de  la  Société, 
d'exercer,  suivant  les  formes  prescrites  (i)  à  l'ar- 
ticle 14,  les  pouvoirs  de  contrôle  qui  lui  sont  con- 
férés par  ledit  article. 

Art.  25.  —  Si  le  malade  ne  peut  être  utilement 
soigné  à  domicile,  et  s'il  y  a  urgence,  il  est  admis 
i\  rhôpital  sur  production  d'un  certificat  établi  par 
le  médecin  traitant  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  15  ci-dessus  et  indiquant  les  raisons  qui 
nécessitent  l'admission  immédiate.  Ce  certificat  est 
visé  par  le  président  de  la  Société. 

Copie  de  ce  certificat  est  adressée  au  préfet,  qui, 
dans  les  cinq  jours,  fait  connaître  au  président  de 
la  Société  si  1rs  frais  de  l'hospitalisation  doivent  ou 
non  être  remboursés  à  la  Société  en  exécution  de 
l'article  64  de  la  loi. 

Au  cas  oîi  l'état  du  malade  n'exige  pas  son  hos- 
pitalisation immédiate,  le  président  de  la  Société 
envoie  au  préfet  le  certificat  délivré  par  le  médecin. 
et  dont  il  garde  copie.  Le  préfet  fait  «onnaître, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  président  de  la  Société 
si  les  frais  d'hospitalisation  doivent  ou  non  être 
ré.!?lé8  conformément  à  l'article  64  précité. 

bans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  pré- 
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cédents,  si  le  préfet  a  estimé  qu'il  n'y  ait  pas  lieur 
h  application  de  cet  article  64,  le  président  de  la 
Société  en  prévient  le  malade,  qui  peut,  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  se  pourvoir  devant  le  tribo- 
nal    départemental   des   pensions. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  prove-» 
nant  des  soins  assurés  en  exécution  de  l'article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  sont  remboursées  aux 
Sociétés  sur  états  conformes  à  un  modèle  établi 
par  l'administration. 

Ces  états  doivent  être  adressés  au  préfet  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  guérison  du  socié- 
taire. 

Dans  le  cas  où  la  durée  de  l'affection  dont  est 
atteint  le  malade  excède  trois  mois,  il  est  procédé 
tous  les  trimestres  au  remboursement  des  dépenses 
sus-indiquées,  et  l'état  prévu  au  paragraphe  précé- 
dent est  fourni  par  la  Société  dans  le  mois  qui 
suit  l'expiration  du  trimestre  au  cours  duquel  les 
dépenses  ont  été  effectuées. 

À  l'appui  de  toute  demande  de  remboursement 
doit  être  joint  un  certificat  du  médecin  traitant 
attestant  que  les  dépenses  ont  été  nécessitées  par  la 
blessure  ou  la  maladie  qui,  contractée  ou  aggravée 
en  service,  a  motivé  la  réforme  de  l'adhérent. 

Art.  27.  —  Il  est  attribué  aux  Sociétés,  à  titre  d'in- 
demnité de  gestion,  une  allocation  forfaitaire  cal- 
culée à  raison  de  6  %  des  frais  remboursés  par 
l'Etat. 

TITRE  III 
Dispositions  générales 

Art.  28.  —  11  est  institué  dans  chaque  préfecture 
une  Commission  dont  le  préfet  peut  prendre  l'avis 
pour  toutes  les  questions  que  soulève  l'application 
de  l'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Cette  Commission  est  obligatoirement  consultée 
quand  l'intéressé  est  un  ancien  titulaire  de  pension 
temporaire  dont  la  pension  a  été  supprimée  sans 
conversion  en  pension  définitive. 

Un  arrêté  préfectoral  fixe  la  composition  de  la 
Commission,  qui  comporte  au  maximum  cinq 
membres,  parmi  lesquels  doivent  figurer  nécessaire- 
ment un  délégué  de  l'administration  des  finsmces 
et,  au  moins,  un  médecin  civil  ou  militaire. 

Art.  29.  —  Lorsque  le  tribunal  départemental  des 
pensions  est  appelé  à  statuer  sur  un  litige  relatif  à 
l'application  de  l'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
il  est  saisi  par  une  simple  requête  déposée  au  greffe 
contre  récépissé  ou  envoyée  par  lettre  recommandée. 

La  requête  indique  l'objet  de  la  demande  et  les 
motifs  à  l'appui.  Les  parties  intéressées  sont  immé- 
diatement informées  qu'elles  peuvent  en  prendre 
communication  sur  place  et  qu'elles  ont,  pour  pré- 
senter une  réponse  écrite,  un  délai  fixé  par  le  pré^ 
sident  du  tribunal. 

Le  tribunal,  en  Qiambre  du  Conseil,  procède  à 
l'instruction  dans  la  forme  qu'il  détermine.  Il  peut, 
notamment,  déléguer  un  médecin  de  son  choix  pour 
toutes  vérifications  utiles. 

11  sera  statué  en  Chambre  du  Conseil  dans  le  mois 
qui  suit  la  réception  de  la  requête  au  greffe.  La  déci- 
sion doit  être  motivée.  Elle  est  notifiée  au  préfet 
par  les  soins  du  creffier.  La  notification  à  toute 
autrp  partie  intéressée  a  lieu  par  lettre  recom- 
mandée. 

La  décision  du  tribunal  est  sans  appel. 

Art.  30.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  mi- 
nistre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  sont 
chargés,  ohacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 


du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Offi- 
ciel et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait   à   Taris,   le    20   septembre    1919. 

R.  POIiVCARÉ. 

Par    le    président    de    la    Répul)lique  : 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 
J.  Pams. 

Le  minislre  du  Travail 
et  de   la  Prévoyance   sociale, 

COLLIARD. 

Il  —  CIRCULAIRE   DU  16  OCTOBRE  1919 

Le  ministre  de  l'Intérieur 

à  il/J/,  les  i^rêfeis. 

Paris,   le   16   octobre   1919   (1). 

Par  ma  circulaire  du  8  août  dernier,  je  vous  ai 
donné  quelques  instructions  sur  l'application  immé- 
diate de  l'article  C4  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  je 
vous  ai  indiqué  qu'un  règlement  d'administration 
publique  allait,  à  bref  délai,  intervenir  pour  fixer  le 
détail  des  règles  d'application  de  la  loi. 

Ce  règlement  a  paru  au  Journal  Officiel  du 
15  octobre  1919  ;  il  contient  toutes  les  indications 
nécessaires  au  fonctionnement  du  nouveau  service 
chargé  d'assurer  aux  blessés  et  malades  de  guerre 
les  soins  que  nécessitera  leur  état,  après  leur  ren- 
trée dans  leurs  foyers. 

Je  vous  prie  d'appeler  sur  ces  prescriptions  toute 
l'attention  des  municipalités  ;  eu  particulier,  il  con- 
viendra de  signaler,  d'une  façon  spéciale,  les  articles 
du  règlement  portant  établissement  des  listes. 

Ces  listes  sont  divisées  en  deux  parties  :  liste 
permanente  et  liste  provisoire.  Pour  la  liste  perma- 
nente, il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  d'inter- 
prétation, r 

Pour  la  liste  provisoire,  il  faut  remarquer  que 
doivent  y  être  inscrits  : 

D'un  côté,  tous  les  anciens  militaires  ou  marins 
déjà  titulaires  d'une  pension  d'infirmité  ou  d'une 
gratification  de  réforme  attribuée  conformément  aux 
lois  et  règlements  antérieurs  à  la  loi  du  31  mars  1919 
pour  droits  ouverts  depuis  le  2  aoiàt  1914,  et  qui 
attendent  la  délivrance  d'un  titre  de  pension  défi- 
nitive ou  temporaire  dans  les  conditions  de  ladite  loi. 

Cette  catégorie  d'inscrits  ira  en  diminuant  avec 
le  temps,  puisque  tous  les  réformés  de  la  guerre 
actuelle,  antérieurement  à  l'application  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  sont  présentés  à  nouveau  devant  les 
Commissions  de  réforzne  après  évaluation  par  les 
médecins  experts  de  leur  incapacité. 

D'un  autre  coté,  sur  la  liste  provisoire,  il  convient 
de  porter  les  militaires  ou  marins  en  instance  de 
pension,  et  qui  peuvent  réclamer  au  maire  leur  in- 
scription dans  les  six  mois  suivant  la  public^ation  du 
règlement  d'administration  publique  s'ils  sont  déjà 
rentrés  dans  leurs  foyers,  ou  dans  les  six  mois  qui 
suivront  leur  démobilisation  s'il  sont  encore  pré- 
sents sous  les  drapeaux  au  jour  de  cette  publication. 

Les  demandes  sont  toujours  adressées  .au  maire 
de  la  commune  de  résidence  ;  la  question  de  domi- 
cile de  secours  n'intervient  pas  et  les  ayants  droit 
fcont  inscrits  sur  les  listes  de  la  commune  de  leur 
résidence. 

Comme  je  vous  le  disais  dans  ma  circulaire  du 
8  août,  il  convient  acluellemeat  de  se  montrer  très 
large  dans  l'admission  des  candidats  au  bénéfice  de 

(1)  Cette  circulaire  a  été  publiée  au  /.  O.  par  erreur 
lous  la  date  du  là  oct.  1919  (correction  indiquée  par 
■n  erratum  inséré  dans  le  /.  O.  du  17.  lo.  19) 


la  loi.  Ce  serait  mal  répondre  à  -la  pensée  du  légis- 
lateur que  subordonner  l'inscription  à  l'établisse- 
ment d'une  demande  de  pension.  Il  est  inutile,  en 
effet,  de  multiplier  le  nombre  de  ces  demandes  ;  des 
soins  donnés  généreusement  permettent  de  guérir 
la  maladie  ou  la  blessure  et  il  peut  en  résulter  une 
diminution  des  demandes  de  pension. 

Si  l'inscription  sur  la  liste  permanente  présente 
un  caractère  de  pérennité,  l'inscription  sur  la  lislc 
temporaire,  au  contraire,  n'est  pas  définitive. 

Elle  n'est  valable  que  pour  une  durée  de  deux 
années,  à  moins  que  l'intéressé  ne  justifie  qu'il  est 
toujours  en  instance  de  pension. 

Une  voie  de  recours  est  ouverte  ;  l'ayant  droit 
dont  l'inscription  a  été  refusée  peut  s'adresser  au 
préfet,  qui  ordonne  lui-môme  l'inscription  s'il  juge 
la  réclamation  fondée,  et  qui  saisit  le  tribunal  dé- 
partemental des  pensions. 

Les  pièces  à  produire  par  les  ayants  droit  sont 
indiquées  nettement  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  à  co 
sujet.  Toutefois,  il  faut  inviter  les  municipalités  à  ne 
pas  se  montrer  animées  d'un  formalisme  trop  étroit 
dans  l'examen  de  ces  pièces,  tout  au  moins  dans  les 
débuts  de  rapplicatio;i  de  la  loi. 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
donnés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'assis- 
tance médicale  gratuite  ;  mais  les  blessés  ou  ma- 
lades gardent  par  devers  eux  le  carnet  contenant 
des  billets  de  visite  destinés  à  être  remis  aux  méde- 
cins traitants.  Le  médecin  doit  spécifier  que  les 
accidents  ou  complications  pour  lesquels  ses  soins 
sont  réclamés  résultent  bien  de  la  blessure  et  de 
la  maladie  qui  a  donné  lieu  à  pension. 

Les  dépenses  d'hospitalisation  sont  réglées  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  des  bénéficiaires  de 
la  loi  du  15  juillet  1893. 

A  côté  de  cette  organisation,  calquée  sur  celle 
de  la  loi  de  1893,  le  règlement  d'administration 
publique  prévoit  que  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  Sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs, 
les  Caisses  de  secours  des  Syndicats  professionnels, 
régulièrement  constituées  et  pratiquant  l'assurance 
en  cas  de  maladie,  peuvent  faire  donner  à  leurs 
adlîérents,  blessés  ou  malades  de  guerre,  les  soins 
prévus  par  l'ai^ticle  64  de  la  loi  du  81  mars  1919. 
Ces  Sociétés  doivent,  à  cet  effet,  adresser  une 
demande  à  M.  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale;  les  pièces  à  joindre  à  leur  requête 
sont  énumérées  à  l'article  21.  Ces  Sociétés,  une  fois 
leur  demande  agréée,  doivent  tenir  une  comptabilité 
spéciale.  Les  dépenses  par  elles  engagées  sont  rem- 
boursées psu-  l'Etat  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  guérison  du  sociétaire. 

En  outre,  le  règlement  d'administration  pubUque 
prévoit  que  dans  chaque  préfecture  est  instituée 
une  Commission  chargée  de  donner  son  avis  au 
préfet  dans  toutes  les  questions  que  soulève  l'appli- 
cation de  l'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Cette 
Commission  doit  se  composer  au  maximum  de  cinq 
membres,  dont  obligatoirement  un  délégué  de  l'ad- 
ministration des  finances  et  un  médecin  civil  ou 
militEure. 

J'attire  votre  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
faire  figurer  dans  cette  Commission  un  représentant 
des  Associations  de  mutilés  ou  d'anciens  combat- 
tants. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  mesures 
d'application  pratique  contenues  dans  le  règlement 
d'administration  publique.  Elles  sont  toutes  inspi- 
rées par  le  désir  de  donner  satisfaction  aux  prin- 
cipes  de  solidarité  sociale  et  de  justice  dont  est 


imprégnée    la    nouvelle    législation    des    pensions. 

Le  fondement  du  droit  à  la  gratuité  des  soins 
pour  l'ancien  militaire  réformé  ne  se  rattache  pas  à 
une  idée  d'assistance.  11  est  faux  de  parler  à  son 
égard  d'assistance  médicale. 

On  assiste  des  malheureux  qui  n'ont  pas  le  moyen 
de  faire  face  eux-mêmes  h  certains  maux  dont  ils 
sont  frappés  ;  on  assiste  des  nécessiteux,  parce  que, 
en  dehors  de  toute  question  d'humanité,  l'Etat  n'a 
pas  d'intérêt,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  à  les 
laisser  sombrer  dans  leur  misère.  On  les  assiste  sur- 
tout parce  que  la  solidarité  sociale  est  la  base  même 
de  toute  démocratie. 

Mais,  ici,  l'Etat  n'assiste  pas,  il  répare.  Les  res- 
sources de  chacun  ne  sont  pas  mises  en  cause  ; 
qu'elles  soient  considérables,  qu'elles  soient  nulles, 
la  gratuité  des  soins  est  assurée.  Un  militaire  a  été 
blessé  ou  est  tombé  malade  au  service  du  pays,  il 
est  juste  que  le  pays  prenne  à  sa  charge  les  frais 
nécessités  par  cette  blessure  ou  par  cette  maladie. 
C'est  une  dette  de  la  nation. 

Le  mihtaire  victime  de  la  guerre  a  droit  à  sa 
restauration  physique,  à  la  réparation  aussi  inté- 
grale que  possible  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  ; 
c'est  un  droit  sacré,  imprescriptible  et  impérieux, 
dont  peuvent  se  réclamer  tous  ceux  dont  les  sacri- 
fices ont  aidé  à  sauver  la  France.  C'est  un  droit  qui 
a  comane  corollaire  le  devoir  de  réparation,  à  la 
charge  de  l'Etat,  au  service  de  qui  le  dommage  a  été 
subi. 

Ce  devoir  incombe  intégralement  à  l'Etat,  sans 
que  la  charge  puisse  en  être  répartie  entre  lui  et 
les  autres  c-ollectivités  administratives  ;  c'est  un 
devoir  national.  Quoi,  d'ailleurs,  de  plus  juste?  En 
décider  autrement  serait  aggraver  les  inégalités  iné- 
vitables qu'a  causées  l'état  de  guerre.  Telle  com- 
mune a  plus  souffert  que  telle  autre  ;  elle  a  plus  de 
morts  au  champ  d'honneur,  plus  de  mutilés,  plus 
de  réformés  ;  il  serait  choquant  de  laisser  s'appe- 
santir plus  durement  le  poids  de  la  guerre  sur  les 
populations  déjà  plus  éprouvées. 

Dans  l'accomplissement  de  son  devoir  de  répara- 
tion, les  municipalités  sont  les  auxiliaires  directs  de 
l'Etat  ;  il  est  essentiel  qu'elles  se  montrent  larges  et 
généreuses  quand  il  s'agit  de  blessures  ou  de  ma- 
ladies contractées  ou  aggravées  pendant  le  passage 
sous  les  drapeaux  ;  il  est  essentiel  qu'elles  soient  en 
principe  disposées  très  favorablement  à  accueillir  les 
demandes  de  ceux  qui,  au  service  du  pays,  se  sont 
usés  ou  diminués  physiquement  et  qui,  redevenus 
citoyens,  veulent  avec  raison  que  la  France  se 
penclie  vers  eux  pour  ^soigner  leurs  plaies  ou 
apaiser  leurs  souffrances. 

Je  vous  prie  de  donner  à  ces  prescriptions  la  plus 
crande  publicité  possible.  Un  résumé  pourrait  en 
être  fait  par  vos  soins,  sous  forme  de  tract,  et 
i-nvoyé  à  toutes  les  Associations  de  mutilés,  de 
'  éformés  et  de  démobilisés.  Ceux  qui,  sur  la  Marne, 
sur  l'Oise,  sur  l'Aisne,  à  Verdun  ou  sur  les  crêtes 
(l'Alsace,  ont  arrêté  l'invasion  et  forcé  la  victoire, 
ont  droit  à  tous  nos  égards.  C'est  une  partie  de  la 
dette  de  reconnaissance  contractée  envers  eux  par 
la  patrie  que  nous  acquittons. 

Je  vous  ferai  parvenir  des  instructions  ulté- 
rieures concernant  le  remboursement  des  frais  déjà 
occasionnés  et  l'application  des  tarifs  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  cours  d'élaboration  avec  les 
représentants  des  Syndicats  et  des  organisations 
professionnelles. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
Albert  Favre. 


m  —  CIRCULAIRE   DU  18  |OCTOBRE  1919 

Le  minlslre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  18  octobre  1919. 

L'article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  accorde 
h  tous  les  militaires  et  marins  bénéficiaires  de  ladite 
loi,  leur  vie  durant,  les  soins  médicaux,  chirur- 
gicaux et  pharmaceutiques  nécessités  par  la  blessure 
ou  la  maladie  contractée  ou  aggravée  en  service  qui 
a  motivé  leur  réforme. 

La  même  disposition  légale  permet  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels,  aux  Sociétés  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  et  aux  Caisses  de  secours  de 
Syndicats  professionnels  d'assurer  à  leurs  adhérents, 
moyennant  remboursement  par  l'Etat,  les  soins 
auxquels  ils  ont  di'oit  par  appUcation  de  l'article  64. 

Le  décret  du  26  septembre  1919,  publié  au 
Journal  Officiel  du  16  octobre,  a  réglé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  groupements  susvisés 
peuvent  être  admis  à  assurer  au  profit  de  leurs 
adhérents  le  service  spécial  des  «  soins  médicaux 
aux  victimes  de  la  guerre  ». 

Je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  dles 
Associations  de  prévoyance  intéressées  les  disposi- 
tions de  ce  décret  en  leur  signalant  les  avantages 
qu'elles  trouveront  à  organiser  le  service  dont  il 
s'agit,  qui  leur  permettra  de  maintenir  un  contact 
étroit  avec  ceux  de  leurs  membres  appelés  à  bénjé- 
ficier  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  d'être  indem- 
nisées d'une  partie  des  dépenses  médicales  et  phar- 
maceutiques qui  vont  leur  incomber,  à  la  suite  du 
retour  des  démobilisés  dans  leurs  foyers. 

§    1er.  —  Dg   l'admission   des   Sociétés   au   service 

des  soins  médicaux  assurés  aux  victimes   de  la 

guerre. 

Peuvent  être  admises  h  assurer  le  service  des 
soins  médicaux  pré\'us  à  l'ai-ticle  64  en  faveur  des 
victimes  de  la  guerre  : 

1°  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Unions 
de  Sociétés  de  secours  mutuels  libres,  approuvées 
ou  reconnues  d'utilité  publique,  régies  par  la  loi 
du  1"  avril  1898  ; 

2°  Les  Sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs 
fonctionnant  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  juin   1894  ; 

3»  Les  Caisses  de  secours  de  Syndicats  profes- 
sionnels, régulièrement  constituées. 

Il  est  nécessaire,  toutefois,  que  les  groupements 
dont  il  s'agit  pratiquent  l'assurance-maladie,  c'est- 
à-dire  qu'ils  aient  organisé  un  service  de  secours 
aux  malades,  sous  forme  de  soins  médicaux,  de 
secours  pharmaceutiques  ou  d'indemnités  pécuniaires 
en  cas  de  maladie. 

Les  Sociétés  qui  désirent  être  admises  à  assurer 
le  service  des  soins  médicaux  aux  victimes  de  la 
guerre  doivent  provoquer  la  réunion  d'une  assem- 
bléa  générale,  qui  statue  sur  le  principe  de  la 
création  de  ce  service.  La  délibération  de  l'assemblée 
n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  ;  elle  devra, 
toutefois,  contenir  l'engagement  fsœ  la  Société  de 
faire  donner,  sur  leur  demande,  à  tous  ses  adhé- 
rents bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919,  les 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
prévus  par  l'article  64  ;  en  outre,  elle  indiquera 
succinctement  les  conditions  générales  dans  les- 
quelles fonctionnera  le  nouveau  service  ainsi  que 
les  administrateurs  qui  seront  spécialement  chargés 
de  sa  gestion. 


La  Société  aura  ensuite  à  adresser  au  préfet  du 
dé'partement  où  elle  a  son  siège  social  une  domande 
tendant  à  être  admise  à  assurer  à  ses  adhérents 
les  soins  prévus  en  faveur  des  victimes  de  la 
guorre. 

Cette  demande  sera  accompagnée  : 

1°  D'une  copie  de  la  libération  de  l'assemblée 
générale  dont  il  vient  d'être  question  ci-dessus  ; 

2°  D'un  exeanplaire  des  statuts  de  la  Société, 

Récépissé  de  cette  demande  et  des  pièces  annexes 
sera  délivré  par  le  préfet,  gui  les  transmettra,  avec 
son  avis,  au  ministre  du  Travail,  chargé  de  pro- 
noncer, par  arrêté  (ministériel,  l'admission  des 
Sociétés  au  service  des  soins  médicaux  aux  victimes 
de  la  guerre. 

La  demande  d'admission  d'une  Société  ne  pourra 
être  rejetée  par  le  ministre  que  sur  avis  conforme 
de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

§  2.  —  Des  bénéficiaires  des  soins  médicaux 
assurés  par  les  Sociétés  admises. 

Pour  qu'un  réformé  puisse  recevoir,  moyennant 
remboursement  par  l'Etat,  d'une  Société  admise,  les 
soins  accordés  aux  victimes  de  la  guerre,  il  est 
nécessaire  qu'il  remplisse  les  trois  conditions 
ci-après  : 

1»  Il  doit  être  bénéficiaire  de  l'article  64  de  la  loi 
du  3i  mars  1919. 

Le  décret  du  26  septembre  1919  énumère  les 
divers  bénéficiaires  de  l'article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  et  les  classes  en  quatre  catégories 
distinctes  : 

l"  catégorie.  —  Titulaires  d'une  pension  définitive 
ou  temporaire  d'infirmité,  attribuée  conformément  à 
la  loi  du  31  mars  1919. 

2*  catégorie.  —  Anciens  titulaires  d'une  pension 
temiporaire  d'infirmité,  attribuée  oonformément  à  la 
loi  du  31  mars  1919,  qui  a  été  supprimée  sans  con- 
version en  pension  définitive. 

3'  catégorie.  —  Titulaires  d'une  pension  d'infirmité 
ou  d'une  gratification  de  réforme  attribuée,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  antérieurs  à  la 
'loi  du  31  mars  1919,  pour  droits  ouverts  depuis 
le  2  août  1914,  qui  attendent  la  délivrance  d'un  titre 
de  pension  définitive  ou  temporaire  dans  les  condi- 
tions de  ladite  loi. 

4*  catégorie.  —  Militaires  ou  marins  qui  sont  en 
instance"  de  pension. 

Ainsi  le  décret  du  26  septembre  1919  fait  bénéficier 
des  soins  médicaux  prévus  à  l'article  64  non  seule- 
ment les  titulaires  de  pensions  d'infirmité  ou  de 
gratiflc§itions  de  réforme  pour  droits  ouverts  depuis 
le  2  août  1914,  mais  encore  les  militaires  ou  marins 
qui  ont  adressé  une  demande  de  pension  à  l'autorité 
militaire.  Toutefois,  ces  derniers  ne  peuvent  pré- 
tendre aux  secours  accordés  aux  victimes  de  la 
guerre  que  s'ils  en  réclament  le  bénéfice  dans  les 
six  mois  suivant  la  publication  du  décret  du  26  sep- 
tembre 1919  ou  dans  les  six  mois  de  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers  s'ils  étaient  encore  sous  les  dra- 
peaux à  la  date  du  16  octobre  1919  ;  d'autre  part, 
Ils  n'y  ont  droit  que  pendant  une  durée  de  deux 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  justifient,  ^  l'expiration  de 


cette  période,  par  un  certificat  de  l'autorité  militaire, 
qu'ils  sont  toujours  en  instance  de  pension. 

2°  Il  doit  être  adhérent  de  la  Société,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  pouvoir  prétendre,  en  échange  du  verse- 
ment de  la  cotisation  sociale,  aux  avantages  assurés 
par  le  groupement  à  ses  membres  participants  ordi- 
naires. 

Il  en  résulte  que  la  Société  ne  saurait  admettre  en 
qualité  d'adhérents  des  bénéficiaires  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  en  vue  de  leur  assurer  exclusive- 
ment les  secours  prévus  par  l'article  64  de  cette  loi, 

3°  Il  faut  que  l'adliérent  ait  demandé  à  recevoir  par 
l'intermédiaire  de  la  Société  les  soins  prévus  à  l'ar- 
ticle 64. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919  ont  la 
faculté  d'obtenir  les  soins  prévus  à  l'article  64  soit 
en  se  faisant  inscrire  à  la  mairie  de  leur  résidence 
sur  la  liste  spéciale  ouverte  à  cet  effet,  soit  en 
s'adressant  à  l'association  dont  ils  font  partie,  si 
celle-ci  a  été  admise  à  assurer  le  service  des  soins 
médicaux  aux  victimes  de  la  guerre. 

Dans  ce  cas,  l'adliérent  doit  adresser  au  président 
une  demande  écrite  indiquant  qu'il  désire  recevoir, 
le  cas  échéant,  par  l'intermédiaire  de  la  Société, 
les  soins  prévus  à  l'article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919.  ' 

Cette  demande  sera  accompagnée  des  pièces  justi- 
ficatives ci-après  : 

a)  Copie  certifiée  conforme  de  la  notification  de 
pension  (pour  les  bénéficiaires  appartenant  à  la  1'" 
ou  à  la  2^  catégorie  visées  au  1»,  §  2  de  la  présente 
circulaire)  *, 

b)  Titre  de  la  pension  d'infirmité  ou  de  la  grati- 
fication de  réforme  et  pièce  par  laquelle  l'intéressé 
atteste  la  nature  de  la  maladie  ou  de  la  blessure 
qui  a  m/Otivé  sa  pension  ou  sa  gratification  (pour  les 
bénéficiaires  de  la  3=  catégorie)  ; 

c)  Accusé  de  réception  établi  par  l'autorité  mili- 
taire de  la  demande  de  pension  et  pièce  par  laquelle 
l'intéressé  atteste  la  nature  de  la  blessure  ou  de  la 
maladie  ù  raison  de  laquelle  il  est  en  instance  de 
pension,  ou  duplicata  de  la  déclaration  qu'il  a  été 
appelé  à  fournir  en  vue  d'obtenir  la  pension  (pour 
les  bénéficiaires  de  la  4*  catégorie). 

Les  demandes  formées  par  les  militaires  ou  marins 
en  instance  de  pension  devront,  pour  être  valables, 
être  adressées  au  président  de  la  Société,  avant  le 
16  avril  1920,  si  l'intéressé  était  déjà  renvoyé  dans 
ses  foyers  à  la  date  du  16  octobre  1919  ou  dans  les 
six  mois  suivant  son  renvoi,  s'il  était  wicore  sous  les 
drapeaux  à  la  même  date. 

La  demande  formée  par  l'adhérent  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  annexées  feront  l'objet  d'un 
récépissé  qui  sera  délivré  par  le  président  de  la 
Société. 

§  3.  —  Des  soins  assurés  par  les  Sociétés  admises 
en  exécution  de  l'article  64. 

Les  seules  affections  pour  lesquelles  les  bénéfi- 
ciaires de  l'article  64  peuvent  prétendre  aux  soins 
médicaux  prévus  par  cet  article  sont  celles  qui 
proviennent  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  qxii 
a  motivé  leur  réforme. 

Pour  les  affections  de  cette  catégorie,  les  intéressés 
ont  droit,  jusqu'à  complète  guérison  : 

1»  Aux  soins  médicaux  qu'exige  leur  état  ; 
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A  cet  égard,  la  loi  confère  aux  bénéflciaires  de 
rarticle  64  le  droit  de  choisir  librement  le  médecin 
appelé  à  leur  donner  ses  soins.  Ce  libre  choix,  est 
absolu,  et  ni  le  règlement  intérieur  ni  les  statuts 
sociaux  qui  fixent  les  détails  d'organisation  du  ser- 
vice médical  ordinaire  ne  s:.'nraient  y  porter  atteinte. 
Il  ne  comporte  d'autre  restriction  que  l'obligation, 
pour  l'intéressé,  de  régler  personnellement  Texcé 
dent  des  frais  médicaux  lorsque  le  taux  des  hono- 
raires dépasse  les  tarifs  qui  seront  établis  en  con- 
formité de  l'article  64. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  réformé  dési- 
rerait recevoir  les  soins  d'un  médecin  étranger  à 
la  Société,  il  devra  en  aviser  le  président  ou  l'admi- 
nistrateur délégué,  qui  prendra  toutes  dispositions 
utiles  à  cet  effet. 

2"  Aux  médicaments  prescrits  par  le  médecin 
traitant. 

Pour  la  fourniture  de  ces  médicaments,  les 
malades  ont  la  faculté  de  s'adresser  au  pharmaci-^u 
dfC  leur  choix,  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
des  statuts  sociaux  ou  du  règlement  intérieur,  sous 
la  seule  restriction  que  nous  venons  d'indiqué?  en 
ce  qui  concerne  le  libre  choix  du  médecin. 

3»  A  l'hospitalisation,  si  celle-ci  est  reconnue  né- 
cessaire par  le  médecin  traitant. 

Les  malades  sont  admis  à  leur  choix,  dans  les 
salles  militaires  ou  dans  les  salles  civiles  de  l'hôpital 
de  leur  ressort,  sur  production  d'un  certificat  du 
médecin  traitant  visé  par  le  président  de  la  Société. 

§  4.  —  Fonctionnement  du  service  des  soins 
médicaux   assurés   aux   victimes   de   la  guerre. 

En  vue  de  permettre  l'organisation  et  le  contrôle 
administratif  du  service  des  soins  médicaux  assurés 
aux  victimes  de  la  guerre,  le  décret  du  26  sep- 
tenibre  li'19  a  astreint  les  groupements  chai'gés 
d'assurer  ce  service  à  un  certain  nombre  de  forma- 
lités qui  concernent  la  notification  au  préfet  des 
adhérents  appelés  à  en  bénéficiei*,  la  déclaration  des 
maladies  soignées  à  domicile  ou  à  l'hôpital  en  exé- 
cution de  l'article  64,  le  remboursement  des  frais 
médicaux,  la  tenue  d'une  comptabilité  spéciale. 

i.  —  Notification  au  préfet  des  adhérents  appelés 
à  recevoir  de  la  Société  les  soins  assurés  aux  vic- 
times de  la  guerre. 

Dès  qu'il  est  saisi  d'une  demande  tendant  à  rece- 
voir de  la  Société  les  soins  prévus  à  l'article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  le  président  doit  s'assurer 
que  l'intéressé  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  spéciale 
ouverte  à  la  mairie  sous  le  titre  de  «  soins  médi- 
seiix  aux  victimes  de  la  guerre  ». 

Il  transmet  ensuite  au  préfet,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives visées  ci-dessus,  dont  il  garde  la  copie,  les 
noms  des  adhérents  qui  reçoivent  de  la  Société  les 
soins  prévus  à  l'article  64,  en  indiquant  la  catégorie 
à  laquelle  chacun  d'eux  appartient. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  estime  que  les  adhérents 
dont  les  noms  lui  ont  été  ainsi  notifiés  ne  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  de  l'article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  il  en  avise  le  président  de  la  Société 
et  saisit  immédiatement  le  tribunal  départemental 
des  pensions,  qui  statue. 

2.  —  Déclaration  de  maladie. 

Lorsque  le  médecin  traitant,  appelé  à  donner  ses 


soins  à,  un  bénéficiaire  de  l'article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  estime  que  l'affection  dont  celui-ci 
est  atteint  provient  de  la  blessure  ou  de  la  maladie 
qui  a  motivé  sa  réforme,  il  doit  en  faire  immédiate- 
ment la  déclaration  par  écrit  au  président  de  la 
Société.  Il  spécifie,  dans  cette  déclaration,  l'affection 
dont  est  atteint  l'adhérent  et  rappelle  en  même 
temps,  la  nature  de  la  blessure  ou  de  la  maladie 
qui  a  motivé  sa  réforme. 

Cette  déclaration  de  maladie  est  adressée  san.s 
délai  au  préfet  par  le  président  de  la  Société,  qui 
doit  en  garder  copie. 

Si  le  malade  ne  peut  être  utilement  soigné  à  domi- 
cile, le  certificat  de  maladie  établi  par  le  médecin 
traitant,  comme  il  vient  d'être  indiqué  ci-dessus,  doit 
faire  connaître  les  raisons  qui  nécessitent  l'hospita- 
lisation du  bénéficiaii^e  de  l'article  64  et,  le  cas 
échéant,  son  admission  immédiate. 

S'il  y  a  urgence,  le  malade  est  hospitalisé  sui- 
production  de  ce  certificat  visé  par  le  président 
de  la  Société,  copie  dudit  certificat  est  adressée  a\i 
préfet,  qui  fait  connaître  au  président,  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  si  les  frais  d'hospitalisation  doivent 
ou  non  être  remboursés  à  la  Société  conformément 
à  l'ai-ticle  64. 

Au  cas  où  l'état  du  malade  n'exige  pas  son 
hospitalisation  immédiate,  le  président  adresse  au 
préfet,  avant  le  transfert  de  l'intéressé  ù  l'hôpital, 
le  certificat  délivré  par  le  médecin  traitant,  dont  il 
garde  copie.  Le  préfet  fait  connaître  au  président, 
dans  le  plus  bref  délai,  si  les  frais  de  séjour  à 
l'hôpital  incombent  à  l'Etat. 

Cette  procédure  offre  l'avantage  d'éviter  que  la 
Société  n'ait  à  assumer  la  charge  des  frais  d'hospi- 
talisation, dai]^  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  l'in- 
téressé ne  peut  être  hospitalisé  pour  l'affection  dont 
il  est  atteint,  en  application  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

Si  le  préfet  a  estimé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appli- 
cation de  l'article  64,  le  président  de  la  Société  en 
prévient  le  malade,  qui  peut,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  départemental 
des  pensions. 

3.  —  Remboursement  des  dépenses. 

Les  Sociétés  admises  à  assurer  le  service  do-^ 
soins  médicaux  aux  victimes  de  la  guerre  ont  droit 
au  remboursement  par  l'Etat  des  dépenses  qu'elles 
ont  effectuées  pour  le  traitement  à  domicile  ou  à 
l'hôpital  des  affections  provenant  de  la  maladie  ou 
de  la  blessure  qui  a  motivé  la  réforme  de  leurs 
adhérents  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919. 
Ces  dépenses  sont,  notamment,  les  suivantes  : 

Honoraires  des  médecins,  chirurgiens,  frais  do 
consultations,  de  visites  médicales  ; 

Frais  des  médicaments  prescrits  par  le  médecin 
traitant  ; 

Frais  d'hospitalisation,  y  compris  les  frais  du 
voyage  qu'ont  dû  faire  les  malades  pour  se  rendre 
à  l'hôpital  où  ils  ont  été  traités  ou  mis-  en  observa- 
lion. 

Toutefois,  les  dépenses  effectuées  par  les  Sociétés 
ne  leur  seront  remboursées  que  dans  la  limite  des' 
tarifs  qui  seront  établis  en  conformité  avec  l'ar- 
ticle 64,  après  entente  avec  les  représentants  auto- 
risés des  organisations  et  des  Syndicats  profession- 
nels intéressés.  Les  frais  de  séjour  à  l'hôpital  sont 
réglés  suivant  le  tarif  adopté  dans  l'hôpital  mixte 
du  chef-lieu  d'arrondissement  le  plus  voisin  de  la 
résidence  du  malade. 


Il  en  résulte  que  toutes  dépenses  excédant  ces 
tarifs  restent  à  !a  charge  soit  de  la  Société,  soit  du 
bénéficiaire  de  l'article  64,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  statuts  sociaux. 

Les  Sociétés  reçoivent,  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité de  gestion  du  service  spécial  des  soins 
médicaux  aux  vtclimes  de  la  guerre,  une  allocation 
forfaitaire  calculée  sur  la  base  de  6  %  des  dépenses 
reirihoursécs  par  l'Etat. 

Pour  obtenir  le  remboursement  des  dépenses 
effectuées  en  exécution  de  l'article  64,  les  Sociétés 
doivent  fournir  en  double  exemplaire  des  états  con- 
formes au  modèle  joint  à  la  présente  circulaire, 
sur  lesquels  le  médecin  traitant  atteste  que  les  frais 
qui  y  sont  portés  ont  été  occasionnés  par  une  affec- 
tion provenant  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  con- 
tractée ou  aggravée  en  service  qui  a  motivé  la 
réforme  de  l'adhérent. 

Dans  le  cas  où  l'intéressé  a  successivement  fait 
appel,  au  cours  d'une  même  maladie,  à  plusieurs 
médecins  traitants,  il  doit  être  établi  un  état  dis- 
tinct pour  les  dépenses  provenant  des  soins  assurés 
par  chacun  des  médecins. 

Lorsque  la  durée  de  la  maladie  n'excède  pas  trois 
mois,  l'état  prévu  ci-dessus  est  adressé  au  préf(>t 
dans  le  mois  qui  suit  la  guérison  du  sociétaire  ;  si 
elle  excède  trois  mois,  il  doit  être  produit  dans  le 
mois  qui  suit  l'expiration  du  trimestre  au  cours 
duquel  les  dépenses  ont  été  effectuées. 

4.  —  Comptabilité  spéciale. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  des  soins 
médicaux  aux  victimes  de  la  guerre  doivent  faire 
l'objet  d'une  comptabilité  spéciale.  Aux  dépenses 
sont  inscrits  tous  les  frais  occasionnés  par  le  trai- 
tement à  domicile  ou  à  l'hôpital  des  bénéficiaires 
de  l'article  64  ;  aux  recettes,  les  allocations  versées 
par  l'Etat  à  titre  de  remboursement  desdits  frais. 
Toutefois,  l'indemnité  forfaitaire  de  gestion  de 
6  %  n'y  figurera  que  pour  ordre,  et  sera  versée 
aux  recettes  générales  de  la  Société. 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  doivent  établir, 
pour  les  soins  médicaux  assurés  en  exécution  de 
l'article  64,  des  mémoires  spéciaux  qui  seront  con- 
':>rvés  par  les  Sociétés  pour  être  produits,  le  cas 
oliéant,  à  l'appui  de  leurs  demandes  de  rembour- 
sement. 

Je  suis  persuadé  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  les  Sociétés  de  secours  des  ouvriers  mi- 
neurs et  les  Caisses  de  secours  des  Syndicats  pro- 
fessionnels, informées  par  vos  soins  du  rôle  que 
le  législateur  leur  a  réservé  dans  l'apphcation  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  auront  è.  cœur  de  collaborer 
activement  à  l'œuvre  de  réparation  des  dommages 
physiques  causés  par  la  guerre  aux  défenseurs  de 
la  nation  et  qu'elles  assureront  le  service  spécial 
des  soins  médicaux  aux  victimes  de  la  guerre 
avec  le  même  esprit  d'économie  et  le  même  souci 
d'un  bon  emploi  des  deniers  de  l'Etat  qu'elles 
apportent  dans  la  gestion  de  leurs  services  ordi- 
naires. 

Je  vous  serais  obligé  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  je  vous  adresse  un 
certain  nombre   d'exemplaires. 

Le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale, 

COLLIARD, 


MILITAIRES  DÉCÉDÉS  OU  DISPARUS 


Secoirs  à  Mrs  •  crapapes  » 


Cipculaipe  du  22  septembre  1919  <<) 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'Administration, 

A  MM.  les  généraux  gouverneurs  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon  ; 

Les  généraux  commandant  les  régions  ; 

Le  général  commandant  en  chef  les  forces  de 
terre  et  de  mer  de  l'Afrique  du  Nord  ; 

Le  général  commissaire  résident  général  de  la 
République  française  au  Maroc  ; 

Le  général  commandant  la  division  d  occupa- 
tion de  Tunisie  ; 

Le  général  commandant  les  dépôts  des  troupes 
coloniales. 

Paris,  le  22  septembre  1919. 

J'ai  décidé  qu'un  secours  annuel  pourra  être 
accordé  à'  la  compagne  d'un  militaire  décédé  ou  dis- 
paru au  cours  des  opérations  de  guerre,  lorsqu'il 
aura  été  établi,  par  des  encpiêtes  minutieuses,  qu'à 
la  mobilisation  cette  personne  vivait  depuis  au  moins 
trois  années  avec  le  militaire,  que  la  liaison  n'a  été 
rompue  que  par  le  décès  ou  la  disparition  de  ce 
dernier,  que  depuis  lors  elle  n'a  pas  contracté  ma- 
riage et  qu'elle  ne  vit  pas  à.  nouveau  maritalement  ; 
enfin,  que  sa  conduite  et  sa  moralité  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  remarque  défavorable  et  que  sa  situa- 
tion est  réellement  nécessiteoise  et  digne  d'intérêt. 
Les  demandes,  qui  devront  m'être  adressées  direc- 
tement, seront  ensuite  transmises  au  général  com- 
mandant la  subdivision  du  domicile  des  pétitionnaires 
en  vue  de  procéder  à  l'enquête  militaire  dans  les 
formes  actuellement  en  usage  pour  la  constitution 
des  dossiers  de  secours  éventuels  prévus  par  l'in- 
struction du  27  août  1886. 

Le  renouvellement  des  secours  qui,  en  vertu  dee 
dispositions  précédentes,  pourront  être  accordés  aux 
compagnes  aura  lieu  automatiquement  chaque 
année,  sur  l'initiative  de  l'administration  de  la 
Guerre.  A  cet  effet,  des  listes  mentionnant  les  noms 
et  domiciles  des  intéressées  seront  adressées  en 
temps  utile  aux  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions. 

Ces  listes  auront  pour  but  de  provoquer  l'éta- 
blissement, par  leurs  soins,  d'un  certificat  de  posi- 
tion qui  devra  constater  : 

1°  Que  la  conduite  et  la  moralité  de  la  compagne 
sont  toujours  bonnes  ; 

2"  Que  sa  situation  est  restée  sans  changement 
depuis   la   date   de   concession   du   dernier   secours. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  portées,  d'ur- 
gence, à  la  connaissance  des  services  intéressés 
placés  sous  votre  commandement. 

LÉON  Abrami. 


(1)  «  Relative  à  rattritutlon  d'un  secours  aux  com- 
pagnes des  militaires  décédés  ou  disparus  au  cours  des 
opérations  de  guerre.  »  —  [Cf.  D.  C,  1919,  t.  \",  pp.  350- 
360,  et  364-368  :  Loi  du  31.  3.  19  sur  les  pensions  dei 
années  de  terre  et  de  mer  ;  —  1919,  t.  2,  pp.  166-I6t  : 
Loi  du  25.  6.  19  sur  les  militaires,  marins  et  clvUi 
disparus  pendant  les  hostilités.] 
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\NSTITUT  DE  FRANCE 


OU  ALLONS-NOUS? 


Discours  de  M.  EMILE  BOUTROUX 

délégué  de  VAGa^démie  Française 

(Séance  publique  annuelle  du  25  octobre  1919) 

Messieurs, 

Les  temps  sont  passés  où  l'on  pouvait  se  laisser 
vivre,  en  conte.mplant  d'un  œil  amusé  la  marche 
logique  ou  capricieuse  des  choses  :  une  réalité  poi- 
gnante nous  étreint  et  semble  nous  emporter;  et 
involontairement  nous  nous  demandons  :  «  Où  allons- 
nous  ?  Où  nous  mènent  les  forces  qui  se  déchaînent  ? 
Est-il  encore  en  notre  pouvoir  de  diriger  notre  des- 
tinée ?  » 

Après  la  guerre  extérieure  une  guerre  intestine? 

Une  réponse,  il  est  vrai,  tout  de  suite,  nous  monte 
aux  lèvres  :  Qui  donc,  en  cette  guerre,  a  déterminé 
l'événement  ?  Est-ce  une  fatalité  aveugle  ou  le  jeu 
mécaniqiie  de  lois  nécessaires  ?  N'est-ce  pas  plutôt  la 
vaillance  réfléchie  et  volontaire  de  nos  admirables 
soldats,  soutenus  par  des  populations  qui  avaient  à 
cœur  de  se  montrer  dignes  d'eux,  et  commandés  par 
dies  chefs  en  qui  s'incarnaient,  avec  les  meilleures 
qualités  de  l'esprit  français,  la  résolution  inébran- 
lable de  ne  traiter  qu'après  la  victoire  ? 

Certes.  Mais  à  considérer  le  tiain  actuel  des  choses, 
oertaiiiis  se  demjandent  si  cet  immense  effort  pour 
subjui^uer  les  puissances  du  mal  ne  risque  pas  d'abou- 
tir, en  fait,  à  précipiter  et  rendre  plus  irrésistible  le 
torrent  des  révolutions  imminentes.  La  guerre  des 
armes,  entendons-nous  dire,  est  terminée;  \me  autre 
guerre  se  réveille  et  se  déploie  :  la  vraie  guerre  sainte, 
celle  des  classes,  celle  des  travailleurs  contre  les  para- 
sites, des  employés  contre  les  employeurs,  de  l'usine 
contie  l'Etat,  celle  qui  doit  faire,  enQn,  de  la  terre 
même  le  paradis  rêvé  par  les  déshérités.  Guerre  tra- 
gique, elle  aussi  :  d'un  côté,  la  société  humaine,  telle 
que  les  siècles  l'ont  faite;  de  l'autre,  ime  organisa- 
tion qui  se  considère  comme  ayant  pour  elle  le 
nombre,  le  droit,  la  discipline,  la  toute-puissance,  et 
l^ui  se  donne  pour  tâche  d'anéantir  l'ordre  social  tra- 
ditionnel. 

Nul  doute  que  la  peur,  chez  les  uns,  un  scrupule 
subtil  de  justice,  chez  les  autres,  ne  disposent  plu- 
sieurs 'de  ceux-là  même  que  l'on  nomme  les  privilé- 
giés à  favoriser  la  révolution  naissante.  Est-il  vrai- 
semblable, toutefois,  qrie  la  nation,  dans  son  en- 
semble, s'abandonne,  passive,  à  l'impétueux  cou- 
rant? 

Diviser  les  citoyens  en  deux  classes,  ennemies  à 
mort  l'une  de  l'autre,  et  n'admettre  à  l'existence  que 
les  agents  immédiats   de   la  production   industrielle, 


c'est  vouloir  anéantir  des  forces  très  vivantes,  qui  ne 
sont  pas  moins  indispensables  à  la  production  que  les 
bras  des  exécutants,  et  qui,  de  plus,  ont  été  spécia- 
lement adaptées,  par  l'action  des  siècles,  à  la  conser- 
vation de  coite  vie  intérieure  de  pensée  et  d'imagina- 
tion, de  création  intellectuelle,  d'aspirations  morales 
et  sociales,  qui  confère  à  la  nation  son  principal 
lustre,  et  qui  recule  les  bornes  de  la  perfection  hu- 
maine. Est-on  bien  sûr  que  ces  puissances  de  vie, 
d'idéalisme,  le  jour  où,  décidément,  elles  se  veiTont 
menacées  de  mort,  ne  résisteront  pas  .3  Et  comment 
la  nation  française  pourrait-elle,  se  reniant  elle- 
même,  donner  comme  conclusion  à  sa  glorieuse  his- 
toire une  guerre  intestine  qui  anéantirait  sa  situa- 
tion dans  le  monde,  et  qui  scellerait  sa  dissolution  et 
sa  ruine! 

Que  de  fois  n'avons-nous  pas  répété  que  nou5 
devons  à  nos  morts  d'agir  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
contents  de  nous?  Mais  pourraient-ils  nous  approu- 
ver si  nous  employions,  à  nous  entre-détruiro,  à  dé- 
truire la  France,  la  liberté  qu'ils  nous  ont  acquise  en 
la  payant  de  leur  vie  ?  Ils  se  sont  sacrifies  pour  ouvrir 
devant  nous  une  ère  de  sécurité,  de  prospérité,  d'hon- 
neur et  de  progrès  :  nous  ne  les  trahirons  pas.  Pour 
nos  morts,  nous  garderons  jalousement  le  principe 
de  vie  et  de  grandeur  que  nous  ont  légué  nos  an- 
cêtres, Jeanne  d'Arc,  nos  rois  et  la  Révolution  : 
notre  unité  et  notre  fraternité  nationales. 

Critique  de  l'idéal  socialiste 
Ayons  confiance,  cet  appel  de  nos  morts  ser:i 
entendu.  On  sait  d'ailleurs  aujourd'hui,  par  expé- 
rience, qu'une  révolution  brusquée  est  une  révolu- 
tion manquée.  On  s'appliquera  donc  à  procéder  par 
étapes;  et,  peu  à  peu,  ceux  qui  croyaient  s'affronter 
s'apercevront  qu'ils  marchent  dans  le  même  sens. 
N'est-ce  pas  la  société  tout  entière  qui,  d'elle-même, 
tend  à  se  transfoo-mer,  de  manière  à  réaliser  l'idéal 
de  justice,  d'égalité,  de  bonté,  de  paix,  de  bonheur, 
dont  elle  est  éprise  ?  Ce  monde  nouveau,  dont  les  im- 
patients compromettent  l'avènement,  ne  se  construit- 
il  pas,  sous  nos  yeux,  par  une  évolution  spontanée, 
au  sein  même  et  à  la  place  du  monde  ancien  ?  Lai?sons 
faire  le  temps,  un  temps  plus  court,  sans  doute,  que 
ne  le  supposent  ceux  qui  ne  savent  juger  de  l'avenir- 
que  par  le  passé  :  et  la  face  de  la  terre  sera  renou- 
velée. Ainsi  vont  prophétisant  maints  apôtres  du  pro- 
grès, et  déjà  ils  font  briller  à  nos  yeux  l'image  ra- 
dieuse de  la  société  future. 

Les  inégalités  révoltantes  nées  de  l'égoïsme,  du  des- 
potisme et  de  l'anarchie  ont  disparu.  Tous  les  ci- 
toyens sont  convenablement  instruits  et  élevés, 
gagnent  largement  leur  vie  avec  un  minimum  de  tra- 
vail, et  jouissent,  selon  leurs  besoins  et  leurs  goûts, 
des  produits  de  l'activité  commune.  De  copieux  loi- 
sirs leur  sont  ménagés,  qu'ils  consacrent  à  l'idéal. 
Dans  la  famille  comme  dans  la  société,  l'indépen- 
dance est  garantie  à  chaque  membre.  L'individu  vit 
sa  vie,  selon  sa  conscience  et  son  caractère.  L'individu 


est  le  seuJ  principe  et  la  seule  fin  de  l'organisation 
6ocial<>  t-nut  entière. 

Les  nations  sont  des  individus  collectifs.  Une  orga- 
nisation suprême  leur  garantit,  à  toutes  également, 
liberté,  sécurllé,  indépendance.  Chacune  d'elles  se 
développe  à  son  aise,  sans  autre  souci  que  celui  de  son 
bonheur  et  de  la  réalisation  de  ses  puissances.  La  paix 
imiverselle,  légalement  constituée,  a  poux  gages  la 
prospérité  universelle,  ainsi  que  l'horreur  de  ia 
guerre,  à  jamais  implantée  dans  les  cœiixs  par  la  ter- 
rible expérience  que  l'humanité  vient  d'en  faire. 
Homo  homini  lupus,  disait-on  jadis;  la  devise  du 
monde  nouveau  sera.  :  Homo  homini  deus. 

Eblouissante  vision  !  Mais  est-il  sûr  que  cet  idéal 
piiisse  ee  réaliser?  Est-il  même  certain  qu'il  mérite 
le  nom  d'idéal  .*' 

La  condition  première  de  la  dignité  et  du  bonheur, 
nous  dit-on,  c'est  l'indépendance.  Mais  est-il  réelle- 
ment plus  beau,  plus  grand,  de  se  murer  dans  son 
individualité,  que  d'accepter  et  de  chérir  les  liens 
lamiUaux,  sociaux,  nationaux,  qui  nous  font  membres 
intégrants  de  communautés  de  plus  en  plus  larges  ? 
Est-il  nécessairemeait  honteux  de  se  subordonner  et 
d'obéir  .►•  Ck>nfondions-nous  l'obéissance  au  devoir, 
à  l'honneiu",  à  la  loi,  aux  commandements  de  la 
patrie  et  de  l'humanité,  avec  la  soumission  lâche  et 
intéressée  aux  injonctions  de  la  force  et  du  despo- 
tisme ?  Non,  obéir  à  ces  autorités  idéales  n'est  pas 
s'avilir,  c'est  participer  à  une  perfection  où,  ^ar  soi, 
l'on  n'eût  pu  atteindre.  La  liberté  no  se  conquiert 
que  par  une  juste  obéissance. 

Le  monde  nouveau  voit  dans  le  travail  une  cor^  te 
dont  un  homm.e  libre  se  décharge  le  plus  possible. 
Mais  le  travail  est,  en  réalité,  l'exercice  intelligent 
et  fécond  de  nos  facultés,  l'élargissement,  l'expansion 
de  notre  être.  Il  n'est  pas  notre  misère,  mais  notre 
honneur  ;  et  un  homme  jaloux  de  faire  son  métier 
d'homme  ne  travaille  pas  le  moins  possible,  mais 
le  plus  qu'il  peut.  Il  exécute  sa  tâche  avec  amour, 
il  est  fier  de  créer.  Ne  lui  demandez  pas  de  fixer 
d'avance  la  durée  et  l'intensité  de  son  effort.  Il  n'est 
pas  le  maître  de  son  œuvre,  c'est  son  aurrc  qui  lui 
commande. 

On  veut  que  les  hommes  aient  tous  également  part 
au  bonheur  et  à  l'idéal.  Certes,  à  réaliser  la  perfec- 
tion humaine,  tous  également  sont  appelés.  Gardons- 
nous,  toutefois,  pour  mettre  plus  sûrement  l'idéal 
à  la  portée  de  tous,  de  l'abaisser  et  de  l'avilir.  Ce 
ne  sont  pas  nos  goûts  et  nos  capacités  qui  sont  la 
flScsure  de  l'idéal,  c'e^t  l'idéal  qui  juge  nos  aspira- 
tions et  nos  actes.  Au-des.«us  d'une  humanité  satis- 
faite de  tâches  et  de  plaisirs  à  sa  portée,  nous  conti- 
nuons à  concevoir  une  humanité  inquiète  travaillée 
par  le  souci  de  l'idéal  véritable,  éprise  de  ces  choses 
les  moins  nécessaires  et  les  meilleures  de  toutes, 
disait  Aristotc  :  la  science  désintéressée,  la  libre 
création  de  la  beauté,  l'ennoblissement  des  mœurs, 
la  philosophie,  la  recherche  de  nos  destinées  supé- 
rieures. Sans  doute,  l'égalité,  l'équilibre,  la  diffu- 
sion du  bien-être  et  de  la  vie  facile  sont  des  biens. 
N'oublions  pas,  cependant,  que  toute  oeuvre  supé- 
rieure de  la  nature  implique  une  certaine  diversité, 
une  certaine  inégalité,  et  que.  s'il  est  souhaitable 
çue  ceux  qui  sont  en  bas  s'élèvent  aussi  haut  que 


possible,  il  ne  saurait  l'être  que  ceux  qui  tirent  l'hu- 
manité vers  les  sommets  soient  précipités  jusqu'au 
point  où  ils  ne  dépasseront  plus  personne.  Gardons- 
nous  d'une  égalité  universelle,  qui,  née  de  l'envie 
et  non  de  l'émulation,  ne  serait  autre  chose  qu'une 
médiocrité    universelle. 

«  La  première  condition, 

pour  servir  réellement  l'humanité, 
c'est  de  bien  servir  sa  patrie  » 

Quant  aux  nations,  on  proclame  avec  raison  leur 
droit  de  maintenir  et  de  développer  librement  leur 
génie  prc.prc.  Mais  dans  un  monde  où  les  intérêts 
économiques  et  l'amour  du  bien-être  sont  prépondé- 
rants, les  souvenirs,  les  traditions,  les  coutumes,  les 
gloires,  les  aspirations  idéales  qui  constituent  l'âme 
et  la  personnalité  d'une  nation  ne  sont  plus  que  des 
objets  de  curiosité,  bons  à  intéresser  les  érudits  et 
les  dilettantes.  Le  monde  nouveau  sera  un  immense 
creuset,  où  se  fondront  et  s'amalgameront  les  mé- 
taux .les  plus  divers  pour  se  changer  en  une  masse 
homogène.  L'internationalisme  s'achèvera  dans  l'ef- 
facement des  nationalités. 

Est-ce  bien  là  l'idéal  humain  ?  Est-il  certain  que 
toutes  ces  qualités  rares  que  les  hommes  ont  acquises 
en  cherchant  non  le  bien-être  mais  l'honneur  et  la 
gloire  de  leur  patrie,  ne  soient  que  des  entraves  au 
progrès  véritable  ?  La  patrie  n'a-t-elle  le  droit  do 
subsister  que  si  elle  abdique  ce  qui  fait  son  originalité 
cl  son  essence  ?  Est-ce  bien  réellement  notre  devoir, 
ù  nous.  Français,  de  détruire  le  legs  de  vingt  siècles  ; 
et  sommes-nous  bien  sûrs  qu'en  dépouillant  notre 
caractère  national  nous  enrichirons  l'humanité  :' 
Combien  plus  sensée,  semble-t-il,  notre  vieille  doc- 
li-ine  française  :  La  patrie  et  l'humanité  ne  sont 
pas  deux  rivales  jalouses  ;  la  première  condition,  pour 
servir  réellement  l'humanité,  c'est  de  bien  servir  sa 
patrie. 

L'Allemagne  reste  belliqueuse 

Nous  ne  saurions,  dans  le  monde  nouveau  que  Ton 
nous  annonce,  reconnaître  notre  idéal.  Ce  monde, 
du  moins,  nous  procurcri-t-il  la  paix,  la  sécurité, 
le  doux  et  mol  chevet  de  l'insouciance,  qui,  nous 
dit-on,  est  le  premier  des  biens  pour  une  tête  bi-n 
faite  P 

Doctement  et  impérieussment,  on  nous  démontre 
qu'il  en  doit  être  ainsi.  Cependant,  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  l'Allemagne  se  recueille.  A  la  faveur  de 
sa  révolution  et  par  l'effet  de  l'humiliation  même 
qu'elle  se  vante  de  subir,  sa  volonté  d'unité  natio- 
nale, sa  séculaire  passion  de  vengeance  et  de  re- 
vanche, son  instinct  de  querelle  et  d'envie,  ses 
ambitions  éternelles  de  conquête  et  de  domination, 
tous  ces  traits  de  son  caractère  ont  acquis  une 
-vigueur  nouvelle.  Jamais  on  ne  la  convaincra  qu'elle 
ait  été  vaincue  ;  car  la  défaite,  selon  ses  concepts, 
seule  mesure,  à  ses  yeux,  de  ia  vérité,  c'est  la  guerre 
portée  de  haute  lutte  sur  son  territoire.  L'Allemagne 
donc,  dans  son  fond,  reste  belliqueuse.  Et  comme 
elle  est  éminemment  tenace,  patiente,  laborieuse, 
obéissante,  intrigante,  habile  à  dissimuler  et  à  trom- 
per, il  est  vraisemblable  que,  tôt  ou  tard,  si  on  ne 
l'en  empêche,  elle  recommencera.  A  moins,  certes, 
qu'elle  ne  change,  et  le  monde  ne  sauriit  que  J'y 
aider.    Mais   attendons,   pour   ajuster   notre  conduite 
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à  ce  changement,  qu'il  se  soit  produit.  Les  ten- 
dances pacifistes  du  monde  de  191 4  n'ont  pas  calmé 
la  passion  agressive  de  l'Allemagne,  ellea  l'ont  dé- 
chaînée. 

Devoir  et  vertu 

L'heure  n'est  pas  venue  —  est-il  possible,  est-Il 
souhaitable  qu'elle  vienne  ?  —  de  nous  Lorner  à 
observer  et  seconder  ce  que  l'on  nomme  l'évolution 
nécessaire  des  choses.  Car  la  pente  où  nous  glissons 
nous  mène  sinon  à  une  catastrophe  qui  serait  notre 
ruine  et  noire  honte,  du  moins  à  l'établissement  gra- 
duel d'un  prétendu  paradis,  dont  les  jouissances  ne 
valent  pas  nos  épreuves.  C'est  pourquoi,  non  plus 
aujourd'hui  qu'hier,  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser d'agir,  de  réagir,  de  faire  effort,  de  lutter,  d'être 
des  hommes. 

Si  vraiment  nous  voulons  rester  dignes  de  nos 
pères,  (lignes  de  nos  morts,  dignes  de  nous-mêmes, 
il  nous  faut  maintenir  hautement  deux  mots  qu'une 
prélcnduc  morale  moderne  tend  à  effacer  :  devoir, 
vcrlu.  Certes,  la  notion  de  droit  est  sacrée,  mais 
elle  n'c^t  claire,  pratique,  féconde,  qu'unie  à  celle 
de  devoir.  Ai-je  droit  au  bonheur  ?  je  ne  sais  ;  mais 
jo  sais,  de  science  certaine,  que  je  dois  employer 
mes  forces  à  défendre  la  justice  et  à  conserver  les 
acquisitions  qui  honorent  l'humanité.  Et  ce  serait 
une  orrciu-  do  croire  que  les  habiletés  de  la  politique 
ou  les  inventions  de  la  pédagogie  suffiront  à  faire 
des  consciences  inclinées  devant  le  devoir.  Le  devoir 
veut  des  volontés  libres,  capables  d'énergie  et  de 
sacrifice  :  il  exige  la  vertu.  N'espérons  pas  écarter 
les  maux  qui  nous  menacent,  pirévenir  les  agressions 
possibles,  rétablir  notre  situation  économique,  Ubérer 
nos  intelligences  et  nos  cœurs  du  souci  anxieux  de 
l'existence  matérielle,  par  la  simple  revendication  de 
nos  droits  et  le  vote  de  mesures  judicieuses  :  pour 
subsister  dignement,  à  l'heure  actuelle,  il  nous  faut 
restreindre  nos  besoins,  accroître  notre  puissance 
de  travail,  nous  dominer,  nous  maîtriser,  endurer, 
prendre  patience,  déployer  nos  forces  intérieures  et 
extérieures,  accepter  joyeusement  les  tâches  pénibles, 
chercher  le  bien  et  non  notre  plaisir  :  il  nous  faut, 
en  un  mot,  faire  preuve  de  vertu. 

Devoirs  envers  le  passé  et  envers  l'avenir 

Hommes,  nous  vivons  non  seulement  dans  le 
présent,  mais  dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  Nous 
avons  des  devoirs  envers  l'un  et  l'autre. 

Le  passé,  nous  dit-on,  c'est  le  boulet  que  nous 
traînons  après  nous,  qui  entrave  notre  marche,  et 
dont  nous  devons,  à  tout  prix,  nous  débarrasser. 
Mais  n'est-ce  pas  aussi  un  legs  prodigieusement 
riche  d'inventions,  d'expériences,  de  conquêtes  sur 
la  nature  et  sur  l'ignorance  ;  un  trésor  de  réflexions, 
d'observations,  de  sentiments,  revêtus  pair  l'art  d'une 
forme  impérissable  ?  N'est-ce  pas  la  substance  dont 
nous  sommes  faits,  n'est-ce  pas  notre  être  même  ? 
Le  train  de  la  nature  physique  et  des  masses  hu- 
maines livrées  à  leurs  appétits  est  la  destruction 
aveugle  de  tout  ce  qu'a  créé  l'esprit.  Sachons,  même 
en  ce  siècle,  où  l'on  enseigne  qu'ancien  est  syno- 
nyme de  vermoulu,  discerner,  dans  le  passé,  ce  l^ui 
est  mauvais  et  ce  qui  est  bon,  et,  sons  fausse  honte, 
défendre    contre    les    forces    destructrices    les    vraies 


richesses  de  l'humanité.  Ainsi  firent  nos  pères  *.  faoïA» 
tons-lea. 

Considérons  l'une  des  expressions  les  plus  parfaites 
de  notre  génie  national  :  la  langue  française.  Tou4 
à  tour  alerte,  spirituelle,  simple,  colorée,  harmo- 
nieuse, large,  énergique,  familière,  tendre,  subtile, 
fière,  motrdante,  somptueuse,  sobre,  pittoresque,  elle 
a  fait  pairaître  excellemment  la  souplesse  et  la  puis- 
sance de  changement  qui  caractérisent  la  vie  ;  et 
en  même  temps  elle  est  demeurée  elle-même  :  le 
modèle  de  la  clarté,  de  l'ordre,  de  la  précision  et 
de  l'élégance.  C'est  qu'elle  a  été  défendue  avec  vail- 
lance par  nos  écrivains,  par  notre,  société,  par  notre 
peuple,  qui  avaient  te  sens  de  sa  beauté,  et  qui, 
pieusement,  se  soumettaient  à  ses  lois.  Pourquoi 
cette  estime  singulière  que  le  monde  témoigne  à  la 
Compagnie  dont  j'ai  l'honneur  d'être  aujourd'hui 
le  délégué  ?  C'est  qu'elle  a  été  instituée  pour  ccm- 
server,  pure  et  semblable  à  elle-même,  à  travers  les 
vicissitudes  de  l'usage,  cette  merveille  qu'est  la 
langue  française  ;  et  que  jamais,  par  nulle  séduction 
passagère,  elle  ne  s'est  laissée  distraire  do  sa  mission. 
Si  l'Académie  française,  vieille  de  près  de  tnris 
cents  ans,  demeure  l'une  des  forces  vives  de  la 
nation,  c'est  qu'elle  représente,  d'un  esprit  à  la  fois 
libre  et  ferme,  la  fidélité  aux  plus  nobles  traditions 
littéraires  et  morales  de  notre  pays. 

Nous  défendrons  le  passé  ;  pareillement  nous  dé- 
fendrons l'avenir.  Il  ne  suffit  pas  que  l'avenir  fasse 
table  rase  du  passé  pour  qu'il  lui  soit  supérieur. 
Nous  lutterons  poiir  sauver  l'avenir  de  progrès  qui 
seraient  des  décadences,  ut  pour  susciter  des  créa- 
tions qui  n'usurpent  pas  le  nom  du  progrès. 

L'avenir,  aujourd'hui,  a  pour  devise  :  production; 
nous  produirons  de  toutes  nos  forces.  Mais  nous  lais- 
serons-nous envahir  par  les  soins  et  les  jouissances 
de  la  production  matérielle,  au  point  d'oublier  ou 
de  tenir  peur  accessoires  les  beautés  de  la  production 
spirituelle  ?  Supposerons-nous  Iju'à  un  homme  con- 
scient de  sa  dignité  les  jouissances  matérielles  suffi- 
sent ;  ou  encore,  que  la  force  mécanique  sécvètc  la 
vertu  et  la  beauté,  comme  le  foie  sécrète  la  bile  ? 
Le  progrès  contiim  des  sciences  engendre  de  lui- 
même  le  progrès  du  bien-être,  et,  avec  la  satisfaction 
des  besoins  physiques,  leur  multiplication  irtiéfinie. 
Le  devoir,  cependant,  subsiste  de  mettre  l'esprit  au- 
dessus  de  la  matière  et  de  faire  servir  l'accroissement 
de  nos  moyens  d'action  à  grandir  et  ennoblir  l'âme 
même  et  la  conscience  de  l'homme. 

Aujourd'hui  comme  hiia*.  il  nous  faut,  non  seule* 
ment  des  machines,  mais  des  hommes  de  foi,  de 
cœur,  d'intelligence,  d'énergie  et  de  patriotisme,  poiur 
combattre  les  forces  destructrices  qui  nous  assaillent. 

Nous  qui,  avec  une  périlleuse  abnégation,  avons 
risqué  l'existence  même  de  notre  pays  pour  sauver 
le  monde  de  l'asservissement  et  faire  communier 
l'idéal  avec  la  réalité,  nous  devons,  avec  une  suprême 
énergie,  combattre  en  nous-mêmes  l'égoïsmc  et  lo 
raatériali.smo,  et  nous  vouer,  dociles,  à  la  grande 
tâche  que  les  événements  nous  imposent  :  faire 
surgir  de  l'océan  tumultueux  qui  bat  ses  rives  une 
France  plus  que  jamais  forte,  noble,  belle,  généreuse 
et  humaine,  plus  que  jamais  digne  de  l'estîme,  de 
la  sympathie,  de  la  confiance  et  de  l'amitié  des 
peuples. 
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Union  dans  la  lutte  pour  la  France 
Une  (elle  œuvre  suppose  l'action  collective  et  con- 
certée. Ceux-là  seuls,  d'ailleurs,  qui  sauront  s'unir 
compteront  désormais  dans  le  monde.  Notre  dernier 
mot  doit  donc  être  celui  qui,  dès  l'explosion  de  la 
guerre,  fut  sur  toutes  les  lèvres,  celui  que,  actuel- 
lement même,  nous  nous  redisons  chaque  jour  parce 
que  nous  sentons  qu'il  contient  le  secret  de  noire 
destinée  :  union;  union  vraie,  sincère,  profonde, 
cordiale  ;  non  politique  et  de  circonstance,  mais  es- 
sentielle et  inébranlable.  Pour  réaliser  une  telle 
union,  nous  ne  saurions  nous  contenter  de  discours, 
d'organisations,  de  compromis.  Ici  encore,  rien  d'ef- 
ficaco  jans  la  conscience  du  devoir  et  sans  la  vertu. 
Nous  différons  entre  nous  d'opinions,  de  croyances, 
de  goûts,  d'éducation,  de  passions;  et  il  est,  certes, 
difficile  de  s'unir  intimement  à  qui  ne  pense  pas 
comme  soir  Mais  la  patrie  est  là,  à  laquelle  nous 
devons  le  meilleur  de  es  Ijue  nous  sommes,  qui 
représente  une  forme  exquise  de  l'idéal,  et  qui  ne 
cueillera  les  fruits  de  sa  victoire  que  si  nous  conti- 
nuons, unis,  à  lutter  pour  elle.  C'est  en  nous  uni?- 
sant  à  nos  compatriotes  que  nous  assurons  à  notre 
force  propre  son  maximum  de  puissanos  et  tl'effi- 
cacité.  Sachons  donc  faire  l'effort  moral  sans  lequel 
tous  les  autres  sont  vains  :  l'effort  pour  nous  unir, 
non  extérieurement,  mais  de  cœur,  d'intelligence 
et  de  volonté.  Ni  le  destin,  ni  la  science,  ni  les  révo- 
lutions brusques  ou  progressives,  ni  les  calculs  de 
la  politique,  ni  les  organisations  sociales  n'écarte- 
ront, à  eux  seuls,  les  périls  qui  nous  menacent,  ne 
prép.ireront,  à  eux  seuls,  l'avenir  que  nous  devons 
à  notre  patrie.  C'est  du  dedans  que  l'on  vit,  et  c'est 
du  dedans  que  l'on  meurt.  Nous  tirerons  de  nous- 
mêmes  la  force  qui  domine  et  dirige  les  évolutions. 
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DISCUSSION  GÉNÉRALE 

du 

Traité  de  Versailles 

La  D.  C.  a  recueilli,  en  les  disposant  par  ordre 
logique,  les  principales  interventions  qui  se  sont  pro- 
duites au  cours  de  cette  langue  discussion  [26  août- 
H  oct.  1919).  De  ce  travail,  notre  fascicule  du- 
1"  nov.  1919  {pp.  530-547)  a  donné  la  première  partie, 
consacrée  aux  conséquences  diplomatiques  et  mili- 
taires du  Traité.  Voici  la  deuxième  : 

II  -  Clauses  financières 
et  économiques 

I  —  La  critique 
Les  charges  de  la  France  demeurent  très  lourdes 

Le  Traité  doit  être  amélioré  entre  les  Alliés  (*) 
M.  Bedouce.  —  Si  ce  qui  est  déflnitif  entre  les 
belligérants,    c'est-à-dire    entre    les    puissances    al- 
liées et  a3sociées  et  l'Allcsmagne,  est  déflnitif  aussi 
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entre  la  France  et  ses  alliés,  alors  le  Traité 
oonstitue  pour  la  France  et  pour  son  relèvement 
un  véritable  désastre  économique. 

Mais  je  ne  le  crois  pas.  Et,  d'ailleurs,  certains 
indioqs,  soit  dans  le  texte,  soit  dans  le  commen- 
taire, soit  dans  les  explications  qui  ont  été  appor- 
tées à  cette  tribune  par  les  délégués  du  Gouver- 
nement, me  permettent  d'espérer  qu'entre  les  puis- 
sances alliées  les  conséquences  'financières  et  éco- 
nomiques du  Traité  ont  été  réservées... 

Ce  que  l'Allemagne  aura  à  payer 
d'après  le  Traité 

M.  Bedouce.  —  Quelles  sommes  l'Allemagne 
aura-t-elle  à  payer  aux  puissajic-es  alliées  et  asso- 
ciées pour  la  seule  couverture  des  dommages 
matériels  et  des  dommages  aux  personnes  ?  Im- 
possible, soit  dans  le  Traité,  soft  dans  le  travail 
remarquable  de  .M.  Dubois,  de  trouver  un  chiffre. 
Je  parle  d'un  chiffre  sur  lequel  on  soit  d'accord 
avec  l'Allemagne.  On  nous  dit  bien  que  l'Allemagni' 
a  accepté  de  payer  un  acompte  de  100  millianîs  do 
marks  en  trois  séries  de  bons  ;  que,  d'ici  !■? 
l^""  mai  1921,  les  victimes  auront  établi  le  total  des 
pertes  dont  il  faudra  demander  le  remboursemec^ 
à  l'Allemagne  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
à  quelle  somme  globale  s'élèvera  ce  total... 

Le  travail  préparatoire  que  M.  Louis  Dubois  avait 
fait  à  l'occasion  de  la  loi  des  dommages,  sur  lequel 
il  s'QSt  appuyé  de  nouveau  dans  son  rapport  sur 
le  Traité  de  Pabc,  évalue  à  135  milliards  les  dom- 
mages matériels... 

A  ce  chiffre  de  135  milliards  doivent  s'ajouter  le."^ 
pensions  militaires,  les  allocations,  dommages  aux 
personnes,  qui  s'élèvent  au  total  de  74  milliards. 
De  sorte  que,  si  les  chiffres  de  M.  Dubois  sont 
exacts,  la  France  a  subi  dans  la  guerre,  en  dom- 
mages matériels  et  en  dommages  aux  personnes, 
à  réparer  demain,  un  préjudice  s'élevant  au  total 
de  209  milliard^. 

Le  coût  de  la  guerre  s'élève,  d'après  les  chiffres 
de  M.  Dubois,  à  143  milliards.  Il  est,  en  réalité,  de 
160  milliards,  par  le  fait  des  primes  fixées  pour  la 
valeur  nominale  de^  emprunts  de  consolidation  qui, 
pour  55  milliards,  s'élèvent,  en  nominal,  à  72,  soit 
17  milliards  <îe  primes... 

La  charge  de  la  France 

M.  Bedouce.  —  Cest  donc  à  plus  de  350  milliards  • 
que  s'élève,  pour  la  France  seule,  le  coût  total  do 
la  guerre... 

Une  grande  partie,  la  moitié,  est  déjà  couverte 
par  les  emprunts,  ou  par  les  dépenses  faites;  le 
reste  sera  couvert  par  les  sacrifices  de  répara- 
tions que  nous  aurons  à  faire  et  par  les  pensions 
que  nous  aurons  à  payer.  C'est  dc«io  à  175  milliards 
au  moins  que  s'élève  cette  part,  correspondant  a 
ce  que  l'Allemagne  devrait  rembourser  d'après 
l'article  232.  Il  est  probable  que,  pour  l'ensemble 
des  alliés,  ce  chiffre  sera  d'environ  350  milliart^. 

C'est  donc  en  présence  de  cette  situation  que 
ivous  sommes  :  une  dette  qui,  si  nous  y  ajoutons  la 
dette  antérieure,  s'élèvera,  au  31  décembre  1919,-  à 
un  total  voisin  de  200  milhards.  Vous  n'aurez  d-^ 
surprises  qu'au  delà,  mais  pas  en  deçà.  (Très  bien  I 
Très  bien  !  à  l'extrême  gauche.)  Ce  sera  peut-être 
203,  peut-être  205  milliards,  mais  pais  moins  de 
200  milliards  que,  au  31  décembre  pro<îhain,  sous 
forme  de  dette  consolidée,  de  dette  flottante,  de 
dette  à  terme  ou  '<Se  dette  extérieure,  la  France  aura 
à  payer.  Malgré  cela,  elle  aura  encore,  sous  forme 
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matérielle  ou  sous  forme  viagère,  c'ept-à-dire  pour 
la  reconstitution  des  pays  envahis  ou  pour  les  pen- 
sions aux  victimes  de  la  guerre,  un  total  de  200  mil- 
liards, que  M.  Dubois  établit,  ou  la  somme  un  peu 
plus  réduite  peut-être  qui  résultera  des  calculs 
définitifs,  mais  qui  ne  me  parait  pas  devoir  être 
inférieure  à  175  milliards. 

Comparaison 
des  charges  de  la  France  et  de  rAIlemagne 

M.  Bedouce.  —  Pour  l'Allemagne,  le  coût  de  la 
guerre,  tel  qu'il  ressort  notamment  —  car  je  ne 
prends  pas  la  responsabilité  de  ces  chiffres  —  des 
discours  de  M.  Dernburg  ou  des  communications  que 
M.  le  rapporteur  général  du  budget  a  pu  se  pro- 
curer, aurait  été  de  185  milliards  de  marks,  auxquels 
j'ajoute  les  charges  à  l'intérieur  qui  résulteront, 
pour  l'Allemagne  comme  pour  nous,  des  pensions 
viagères  ou  des  dommages  à  payer.  Bien  entendu, 
les  seuls  domanages  sont  ceux  de  la  Prusse  orien- 
tale :  ils  se  sont  élevés  à  4  milliards  seulement. 
J'en  tiens  compte  cependant,  dans  un  souci  d'exac- 
titude, et  j'arrive  à  un  total  de  245  milliards  de 
marks.  Si  bien  que  la  guerre  a  coûté  à  l'Allemagne, 
pour  toutes  les  Qépenses  passées  et  tous  dommages, 
viagers  ou  autres,  à  venir,  un  total  d'environ 
.•^.OO  milliards  de  francs,  c'est-à-dire  moins  qu'à  la 
France.  Cela  est  naturel,  puisque  c'est  l'énorme 
dépense  résultant  des  destructions  qui  ont  eu  lieu 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  qtii  aggrave 
si  lourdement  le  coût  de  la  guerre  pour  la  France... 
D'autre  part,  pour  la  France,  le  budget  sur  lequel 
nous  sommes  tombés  d'accord  ne  sera  pas  inférieur 
à  25  milliards.  Le  budget  de  l'Allemagne,  Reich  et 
Etats  compris,  sera  de  29  milliards  de  francs,  soit 
23  milliards  et  demi  de  marks. 

La  charge  annuelle  de  notre  dette  ne  sera  pas 
inférieure  à  12  milliards.  Peut-t-tre,  dans  la  pre- 
mière période,  tant  que  nous  pourrons  laisser  cir- 
culer notre  formidable  masse  de  billets  de  banque, 
aurons-nous  quelque  allégement  ;  mais  lorsque  nous 
voudrons  consolider  notre  dette,  qui  nécessite  déjà 
une  dizaine  de  milliards  de  charge  annuelle,  c'est 
entre  10  et  12  milliards  que  s'en  établira  définiti- 
vement le  service. 

En  Allemagne,  les  charges  annuelles  de  la  dette 
sont  de  10  milliards  de  marks,  soit  12  milliards  et 
demi  de  francs. 

La  dette  flottante  est  déclarée,  pour  l'Allemagne, 
à  72  milliards  de  marks,  soit  90  milliards  de  francs. 
La  nôtre  sera,  au  31  décembre  1919,  de  75  milliards, 
auxquels  il  faut  ajouter  une  dette  pas  tout  à  fait 
flottante,  puisqu'une  partie  en  est  à  terme,  mais 
qui  n'en  est  pas  m.oins  pénible  et  douloureuse,  la 
dette  extérieure  s'élevant  à  30  milliards.  Alors  que 
la  dette  la  plus  criarde,  la.  plus  gênante,  est,  pour 
l'Allemagne,  de  90  milliards  de  francs,  elle  est, 
pour  la  France,  de  105  milliards  de  francs.  Voilà 
la  situation... 

Toutes  les  charges  réelles  de  l'heure  présente, 
charges  de  la  liquidation,  de  la  dette,  du  budget,  de 
la  dette  flottante,  sont  plus  lourdes  pour  nous,  en 
l'absolu  des  chiffres.  Seule^ment,  l'Allemagne  a 
encore  50  pour  100  d'habitants  de  plus  que  nous 
pour  faire  face  à  ses  charges. 

De  sorte  qu'à  l'absolu  il  y  a  presque  équivalence 
pour  la  plupart  des  charges,  mais  que  le  poids  en 
est  de  50  pour  100  plus  lourd  pour  chacun  des 
Français,  si  on  évalue  ces  charges  par  rapport  aux 
populations  respectives  des  deux  pays... 


Le  détail  des  réparations  (*) 
M.  Louis  Dubois,  rapporteur  des  réparations  et 
cloitses  financières.  —  J'ai  recherché  et  enquêté 
(le  toutes  les  façons,  aidé  par  les  groupements  cor- 
priatifs  intéressés  et  par  l'administration,  et  je  suis 
arrivé  avec  beaucoup  de  peine,  après  une  étude  de 
détail,  à  obtenir  le  chiffre  qui  figure  dans  mon 
rapport,  et  qui  a  été  répété  à  cette  tribune. 

Rien  que  pour  les  dommages  aux  biens  dans  les 
régions  dévastées,  on  arrive  au  chiffre  de  134  mil- 
liards. 

Pour  fixer  davantage  vos  idées,  je  vais  vous 
donner  les  chiffres  de  détail  par  grandes  catégories  : 
Habitations  et  monuments  publics,  y  compris  le 
mobilier  meublant  et  le  reste,  34  milliards  500  mil- 
lions ;  agriculture,  forêts,  etc.,  35  milliards  ;  in- 
dustries agricoles,  sucreries,  distilleries,  brasseries 
et  meunerie,  3  milliards  ;  Houillères,  4  milliards 
500  millions  ;  mines  et  industries  métallurgiques, 
petite  métallurgie,  13  milliards  ;  constructions  mé- 
caniques et  électriques,  4  miUiards  ;  produits  chi- 
miques, teintures,  blanchiment  et  apprêts,  4  milliards 
500  millions  ;  textiles  (peignages,  filatures  et  tis- 
sages), 22  milliards  ;  industries  diverses,  2  mil- 
hards  ;  moyens  de  communication  par  fer.  par  eau, 
routes,  9  milliards  ;  impôts  et  contributions  de 
guerre,  2  milHards  500  millions.  Total,  134  milliards, 
non  compris  la  marine  marchande,  qui  peut  être 
estimée  à  2  milliards,  le  commerce,  les  professions 
libérales,  les  œuvres  d'art,  qui  seront  restituées,  les 
titres  et  valeurs,  déjà  restitués  en  grande  partie. 

Les  répercussions  économiques  de  la  guerre 
M.   Louis   Dubois.  —    Les    conséquences    écono- 
miques sont  effroyables  pour  l'avenir,  et  si  là  encore 
on  veut  quelques  chiffres,   ils  peuvent  se  trouver 
notamment  dans  les  statistiques  douanières... 

Exagération   des  importations 

M.  Louis  Dubois.  —  Nous  avons  importé  pour 
plus  de  12  milliards  de  marchandises. 

Et  savez-vous  combien,  pour  faire  la  balance, 
nous  en  avons  exporté  dans  la  même  période  ?  Pour 
2  milliards,  alors  qu'en  1914,  aux  prix  de  1914, 
nous  en  exportions  pour  plus  de  3  milliards  et  que 
nous  n'en  importions  que  pour  4  milliards... 

Aujourd'hui,  12  milliards  contre  2  milliards  ; 
déficit  de  10  milliards. 

Et  (ju'avons-nous  pour  le  combler  ?  Rien.  Nos 
créances  à  l'étranger  ont  été  encore  pour  ainsi  dire 
anéanties  par  la  guerre.  Où  sont  nos  créances  sur 
la  Turquie,  sur  la  Hongrie,  sur  la  Bulgarie,  sur  la 
Russie,  sur  tant  d'autres  Etats  ?  Qu'en  pouvpns- 
nous  faire  à  l'heure  actuelle  ?  Quel  argent  en  pou- 
vons-nous tirer  pour  payer  nos  achats  à  l'étranger, 
de  12  milliards  en  six  mois,  de  24  milliards  dans 
l'année  ? 

Supposez  donc  que  pendant  quelques  années  seu- 
lement nous  soyons  obligés,  en  sus  de  nos  expor- 
tations chaque  année,  de  payer  20  milliards.  Com- 
ment les  payerons-nous  ?  Nous  les  payerons  par 
notre  substance,  par  l'épuisement,  par  la  ruine,  par 
l'endettement  à  n'en  plus  finir,  qui  nous  tiendra  débi- 
teurs de  l'étranger  pendant  des  années  et  des  siècles. 
{Applauc^ss^nents.) 

Hausse  du  fret 
M.  Louis  Dubois.  —  Le  fret  ?  "Voyez  au  bas  du 
tableau  général  récapitulatif  des  statistiques  doua- 
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nières,    le    nombre    des    navires    pass'^s    dans    nos 
ports. 

Navires  français  entrés  dans  nos  ports  pendant 
les  six  premiers  mois  :  2  6(X)  ;  navires  étrangers 
dans  la  même  période  :  13  800.  Vous  savez  à  quel 
prix  nous  devons  payer  le  fret.  Répercussion  for- 
midable encore,  nous  sommes  tributaires  de  l'étranger 
pour  le  fret. 

EfEondrement  du  change 

M.  Louis  Dubois,  —  Autre  répercussion,  la  réper- 
cussion du  change.  - 

Si  encore  nous  pouvions  payer  au  pair  du  franc  ! 
î^lais  vous  savez  dans  quelle  situation  se  trouve 
notre  change.  C'est  une  perte  actuellement  de  40  à 
CD  %.  Cela  peut-il  durer  ?  Est-ce  possible  ?  Ceux 
qui,  durant  cette  guerre,  ont  moins  souffert  que  nous, 
qui  avons  été  le  rempart  de  la  civilisation  et  leur 
sauvegarde,  peuvent-ils  supporter  que  nous  restions 
dans  cette  situation  misérable  ?  (Applaudlssemenis.) 

Les  restitutions  en  nature 

M.  Louis  Dubois.  —  Tout  serait  parfait  s'il  n'y 
avait  pas  cette  clause  en  vertu  de  laquelle  il 
faudra  identifier.  Identifier,  cela  se  comprend  pour 
certaines   cboses. 

Pour  les  wagons  de  chemin  de  fer,  c'est  possible. 
Et  encore  on  a  oublié,  paraît-il,  de  prévoir  les 
wagons  dans  les  diverses  clauses  de  restitution.  Il 
parait  même  qu'on  a  oublié  de  consulter  le  ministre 
des  Travaux  publics  à  ce  sujet... 

Nous  en  avons  perdu  sur  les  réseaux  d'intérêt 
général,  sans  coTnpter  les  autres,  plus  de  43  500... 

L'armistice  du  11  novembre  et  les  protocoles  qui 
ont  suivi  ont  prévu  la  restitution  des  chalands  — 
Ils  ont  été  restitués  en  grande  partie,  —  la  resti- 
tution -des  documents,  espèces,  valeurs  et  titres,  qui 
ont  également  été  rendus  pour  la  plupart  —  il  en 
a  été  rendu  pour  8  milliards  ;  —  vous  en  trouverez. 
dans  mon  rapport,  le  détail,  qui  m'a  été  fourni  par 
l'administration  des  finances... 

...  En  ce  qui  concerne  les  collections  publiques, 
il  ne  reste  à  récupérer  qu'une  petite  quantité. 

En  ce  qui  concerne  les  collections  privées,  on 
s'est  trouvé  en  présence  d'une  difficulté,  la  difficulté 
de  l'inventaire  à  faire  par  les  particuliers  eux- 
mêmes  et  à  communiquer  au  Gouvernement... 

Mais  il  y  a  des  chose-s  qui  ne  peuvent  être  que 
difficilement  identifiées  et  qu'on  a  oubliées  ou  que 
l'on  n'a  pas,  en  tout  cas,  mentionnées  dans  les 
conditions  de  l'armistice.  Il  y  a  tout  notre  cheptel 
vivant,  il  y  a  tout  le  bétail,  des  millions  de  têtes 
de  bétail  enlevées,  dont  on  a  trafiqué  à  droite  et  à 
gauche  ou  que  l'on  a  consommées... 

Il  a  été  vendu  en  Belgique,  par  les  Allemands, 
un  nombre  considérable  de  têtes  de  bétail. 

M.  Léon  Pasqual.  —  75  000. 

M.  le  rapporteur,  —  Au  31  juillet  dernier, 
nous  étions  arrivés  à  grand'peine  à  ei>  récupérer 
9  000.  Jespère  que  ce  nombre  a  depuis  considéra- 
blement augiiienté.  M.  le  ministre  nous  le  dira... 

Il  va  sans  dire  que  pour  les  marchandises  il  sera 
encore  plus  difficile  d'identifier.  Mais  la  même  règle 
.s'impose,  et  partout  où  on  a  pu  arriver  à  établir  le 
*  vol,  l'enlèvement  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
avec  ou  sans  bon  do  réquisition,  la  restitution  s'im- 
pose ou -le  remplacement  en  similaire,  ou  le  paye- 
ment de  la  valeur,  valeur  actuelle. 


Fixation  du  chiffre  global  à  payer 

M.  Louis  Dubois.  —  Une  fois  l'évaluation  faite,  la 
Commission  des  réparations  fixe  le  chiffre  global  que 
l'Allemagne  devra  payer.  Ce  chiffre  doit  être  fixé 
avant  le  1"  mai  1921.  Nous  souhaitons  tous  —  la 
Commission  de  la  paix  le  souhaite  d'une  façon  for- 
melle, et  une  discussion  s'est  engagée  dans  son  sein 
h  ce  sujet,  —  nous  souhaitons  tous  que  le  chiffre 
soit  fixé  avant  le  l*'  mai  1921. 

Ce  chiffre  une  fois  fixé,  comment  payera  l'Alle- 
magne ?  Il  faut  le  dire,  nous  n'en  savonp  absolument 
rien.  Tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à  présent  à  ce  sujet, 
ce  ne  sont  que  des  hypothèses.  Cîomment  l'Alle- 
magne payera-t-elle  la  dette  telle  qu'elle  sera  fixée  le 
1"  mai  1921  ? 

Les  modaUtés  comme  les  époque^  de  payement 
sont  laissées  entièrement  à  la  discrétion  de  la  Com- 
mission des  réparations.  Chaque  Gouvernement 
intéressé  devra  donc  veiller  soigneusement  à  ce  que 
la  Commission  des  réparations  fixe  et  des  époques 
et  des  modalités  de  nature  à  lui  donner  satisfaction. 

Payements  par  priorité 

M.  Louis  Dubois.  —  Et,  par  priorité,  on  paye  ce 
qui  est  fourni  à  l'heure  actuelle,  alors  que  des 
sommes  énormes  sont  dues  aux  régions  dévastées 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  et  que  ceux  qui 
touchent  ou  qui  toucheraient  se  trouvent  évidem- 
ment dans  des  conditions  bien  supérieures  aux 
nôtres. 

Messieurs,  non.  Nos  alliés,  si,  fort  de  l'approbation 
du  Parlement  français,  de  l'opinion  publique  fran- 
çaise, fort  de  notre  bon  diroit,  notre  Gouvernement 
fait  appel  à  la  simple  justice  et  à  la  simple  équité, 
nos  alliés  ne  peuvent  pas  maintenir  cette  priorité... 

Ces  20  milliards  de  marks  doivent  donc  servir 
partie  au  paye<ment  des  frais  d'occupation  et  du 
ravitaillement  de  l'Allemagne,  partie  au  payement 
des  réparations.  L'Allemagne  doit  les  avoir  versés 
avant  le.l*'"  mai  1921. 

Mais  lès  plénipotentiaires  ont  pensé  à  juste  raison 
que  cela  n'était  pas  encore  suffisant.  Ils  ont  dit  : 
CI  II  ne  va  pas  revenir  grand'chose  à  chacun  »,  et 
surtout  à  la  France,  en  présence  des  désastres  dont 
je  vous  oU  tracé  le  tableau  au  commenoement  de  ce 
discours,  il  faut  autre  chose.  Aloijs  on  a  dit  qu'on 
allait  imposer  à  l'Allemagne  un  acompte  exclusive- 
ment affecté  cette  fois  à  la  réparation  des  dom- 
mages. 

Dans  les  journaux,  cette  clause  a  été  mal  inter- 
prétée, Dèïs  le  moment  où  la  décision  a  été  prise 
qu'un  acompte  de  100  milUards  de  mai'ks  devait  être 
donné,  on  a  pris  oes  mots  au  sens  habituel  :  on  Ta 
touch.er  20  milliards  de  marks  d'un  côté,  100  mil- 
liards de  marks  à  titre  d'acompte  de  l'autre,  cela 
fait  donc  120  milliards  de  marks... 

Si  maintenant  on  veut  lire  avec  attention  le  teKte 
du  Traité,  l'acompte  en  question  n'est  pas  du  tout 
un  acompte  ;  il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable,  c'est 
simplement  une  reconnaissance  partielle  de  dette... 

Il  s'agit  de  bons  constituant  des  reconnaissances 
de  dettes  ;...  pour  une  bonne  part,  nous  ne  savons 
pas  quand  la  Commission  des  réparations  les  aura  à 
sa  disposition  ;...  ils  ne  sont  pas  un  instrument 
facile  pour  seprôcurcr  l'argent  dont  on  aura  besoin. 

Les  bons  remis  par  l'Allemagne 
M.  Louis  Dubois.  —  Je  dois  ici  toucher  la  ques- 
tion très  importante  de  ce  qu'on  appelle  l'escompta 
ou  la  négociation  des  bons. 


Pour  qu'une  valeur  soit  négociable,  il  faut  qu'elle 
ait  non  seulement  un  chiffre  certain,  mais  date  cer- 
taine. Or,  dans  les  termes  du  Traité,  si  la  Commis- 
sion dfes  réparations,  usant  de  ses  pouvoirs,  ne 
donne  pas  date  certaine  à  chacune  des  créances,  il 
est  matériellement  impossible  de  négocier  les 
valeure  en  question. 

J'ajoute  que,  pour  les  bons,  la  question  de  négo- 
ciation ne  se  pose  même  pas,  parce  qu'ils  ro.-,tent 
aux  mains  de  la  Commission.  Une  clause  prévoit  que 
celle-ci  pourra  délivrer  aux  parties  prenantes, 
comme  équivalent  de  leur  dommage,  des  certificats 
basés  sur  lesdits  bons,  et  que  ces  certiOcats  seront 
négociables.  Mais  ils  seront  négociables  aux  risques 
et  périls  uniquement  de  l'intéressé,  de  la  partie  pre- 
nante. Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion... 

M.  "Vincent  Auriol.  —  Pour  l'escompte  de  ces  cer- 
tificats, y  aura-t-il  l'aval  solidaire  des  alliés  ? 

M.  le  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle.  — 
Non. 

M.  Vincent  Auriol.  —  M.  le  ministre  de  la  Reconsti- 
tution industrielle  dit  :  Non. 

M.  le  rapporteur.  —  Evidemment. 

M.  Franklin-Bouillon.  —  Il  n'y  a  aucun  aval,  d'au- 
cune sorte. 

M.  "Vincent  Auriol.  —  Je  tenais  à  le  faire  préciser. 

M.  le  rapporteur.  —  Il  est  de  toute  évidence  que 
ces  bons,  c-omme  ces  certificats,  représenteraient  une 
valeur  d'un  recouvrement  bien  plus  certain  si  vous 
avez  l'aval  collectif  des  alliés,  s'il  y  avait  solidarité 
financière  entre  les  alliés.  J'oserai  dire.  Messieurs, 
qu'il  serait  de  toute  justice  que  les  alliés  donnassent 
cet  aval  et  garantissent  le  payement  de  ces  bons. 
En  effet,  nous  sommes  sous  le  régime  de  la  Société 
des  nations.  En  voici  une  application  immédiate... 

C'est  une  raison  pour  laquelle,  dans  des  accords 
ultérieurs  à  intervenir  sous  une  forme  que  je  n'ai 
pas  à  déterminer,  il  est  indispensable  que  nos  alliés 
s'engagent  et  se  portent  solidairement  garants  pour 
les  payements  à  effectuer  par  l'Allemagne.  Car  alors 
ils  seront  intéressés  au  même  titre  que  nous  à  ce 
(jue  l'Allemagne  respecte  ses  engagements  et  pour 
prendre  au  besoin  les  mesures  économiques  ou  mili- 
taires qui  seraient  nécessaires  pour  les  lui  faire  tenir. 
(Applaudissements.) 

Nécessité  de  la  solidarité  des  Alliés 

M.  le  rapporteur.  —  Si  l'une  quelconque  des  puis^ 
sances  n'a  à  un  moment  donné  aucun  Intérêt  à  faire 
rentrer  notre  créance,  ou  qu'elle  ait  un  intérêt 
opposé,  si  elle  n'est  pas  liée  par  une  signature  soli- 
dairement apposée  sur  notre  créance,  il  est  de  toute 
évidettoe  qpa'elle  sera  moins  incitée  à  nous  prêter 
le  concours  que  nous  attendons  d'elle... 

M.  Franklin-Bouillon.  —  L'une  des  réserves  sur 
lesquelles  insiste  la  Commission  des  affaires  étran- 
gères, dont  la  majorité  représente  la  majorité  du 
Sénat  américain,  a  pour  but  d'obtenir  que  le  délégué 
américain  à  la  Commission  des  réparations  ne  puisse 
se  prononcer  que  sur  les  questions  intéressant  l'Amé- 
rique. (Mouvements  divers.)  Je  ne  dis  pas  que  l'as- 
semblée ait  encore  ratifié,  mais  cela  vous  démontre 
clairement  la  tendance  de  la  majorité... 

M.  Louis  Marin.  —  N'oubliez  pas  qu'en  vertu  de 
l'article  2  de  l'annexe  II  chacun  des  gouvernements 
représentés  à  la  Commission  peut  s'en  retirer  après 
un  préavis   de   douze   mois. 

Si  un  Gouvernement  se  retire,  que  deviendront 
l'autorité  morale  et  l'autorité  pratique  de  la  Com- 
mission ? 


M.  le  rapporteur.  —  C'est  évidemment  le  danger 
de  la  situation,  telle  qu'elle  se  présente.  Et  c'est 
pour  cela  qju'il  aurait  fallu  encore  d'autres  garan- 
ties dont  je  vais  parler. 

Il  y  a  les  garanties  militaires,  très  importantes  en 
vertu  des  articles  428,  429,  430,  surtout  de  l'ar- 
ticle 430,  qui  prévoit  qu'au  cas  où  l'Allemagne  n'ac- 
cepterait pas  ces  engagements,  ou  plutôt  refuserait 
d'observer  ses  engagements  relatifs  aux  réparations, 
les  puissances  alliées  et  associées  pourraient  réoc- 
cuper les  zones  précédemment  évacuées. 

C'est  évidemment  une  garantie.  Que  vaudra-t-elle 
en  fait  ?  Cela  dépendra  de  la  situation  politique 
et  militaire  et  de  la  France  et  des  alliés  et  de  l'Al- 
lemagne. 

M.  Bedouce.  —  Ce  sont  de,s  solutions  chères. 

M.  le  rapporteur.  —  Je  crains  que  ce  ne  soit  pas 
très  facile  à  appliquer.  C'est  tout  ce  que  je  peux 
en  dire. 

M.  Bedouce.  —  Surtout  après  quinze  ans. 

M,  le  rapporteur.  —  Surtout  après  les  quinze  ans. 
Or,  c'est  surtout  vers  la  fin,  après  les  quinze  ans, 
que  l'Allemagne  aura  à  payer  les  plus  grosses 
tranches  ;  car  toute  l'économie  du  Traité,  telle  qu'on 
nous  l'explique,  c'est  de  faire  payer  le  moins  pos- 
sible h  l'Allemagne  au  début,  parce  qu'au  début  elle 
ne  dispose  pas  d'une  puissance  économique  et  finan- 
cière suffis.inte,  et  de  réserver  pour  la  fin  les  plus 
gros  payements. 

L'Allemagne  sera-t-elle  mieux  disposée  à  payer  de 
grosses  sommes  dans  vingt-cinq,  trente  ans  d'ici, 
quand  il  n'y  aura  plus  un  seul  soldat  allié  sur  son 
territoire  ?  Il  est  permis  d'en  dlouter... 

Nous  n'aurons  toute  sécurité  qu'autant  que  les 
alliés  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sous  une 
formé  matérielle,  se  seront  solidarisés,  autrement 
dît  auront  garanti  notre  créance  conume  leur  propre 
créance. 

Si  chaque  puissance  intéressée,  la  Belgique  ici, 
la  France  là,  la  Serbie  ailleurs,  doit  être  diargce 
uniquement,  même  avec  le  concours  de  la  Commis- 
sion des  réparations,  de  recouvrer  pendant  de  nom- 
breuses années  ces  créances,  celles-ci  sont  en  péril  ; 
il  faut  le  dire  franchement,  elles  ne  sont  certaines 
qu'autant  que  les  grandes  nations  alliées  et  asso- 
ciées, ou  bien  endossent  les  bons,  les  reconnais- 
sances des  dettes  qui  auront  été  émises  ou  sous- 
crites par  l'Allemagne,  ou  garantissent  solidlairement 
le  payement  de  sa  dette,  s'engagent,  si  l'Allemagne 
ne  paye  pas,  à  payer  elles-mêmes,  ou  à  ce  que  toutes 
les  nations  payent  dans  une  proportion  à  déter- 
miner. (Très  bien  !  Très  bien  .') 

Les  incertitudes  financières  du  Traité  (M 

M.  Auriol.  —  Et  vous  dites  :  garanties  1 

Je  dis,  moi  :  incertitudes  1 

Incertitude  sur  le  mantant  des  réparations  ;  rien 
n'est  fixé,  c'était  pourtant  possible...  avec  les  élé- 
ments d'évaluation  que  vous  avez  dé|à,  vous  pouviez 
établir  un  forfait  voisin  de  la  réalité,  tenir  ensuite 
un  compte  «  débit  et  crédit  »,  et.  dans  le  cas  où 
le  chiffre  forfaitaire  eût  été  Insuffisant,  vous  pouviez 
faire  ce  que  vous  faites  en  matière  d'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre  :  régler,  après  la  reconsti- 
tution complète,  le  compte  définitif  de  liquidation 
et  demander  h  l'Allemagne,  dès  la  signature  du_ 
Traité,  de  s'engager  à  payer,  s'il  y  en  avait  eu,  les 
suppléments  nécessaires... 


(1)    /.   0.,   11   sept.    1919.  p.   4247. 
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Incertitude  encore  sur  les  délais  de  payement. 
Le  Traité  dit  «  trente  ans  ».  Mais  11  prévoit  des 
prolongations  de  délai.  M.  le  ministre  des  Finances 
■lisait  <•  trente-six  ans  »,  j'ai  entendu  M.  Loucheur 
lire  «  quarante  ans  ».  Nous  ne  savons  psis  quelle 
sera  la  date  exacte  du  payeanent  complet. 

Incertitude  dangereuse  aussi  sur  les  modalités  de 
payement,  puisque  l'article  233  prévolt  des  modl- 
flcalions  des  échéances,  et  cfu'en  une  année  l'AUe- 
Tiagne  pourra  payer  10  milliards  ;  une  autre, 
15  milliards  ou  18  milliards. 

Incertitude  sur  la  date  d'émission  de  la  troisième 
tranche  de  bons  :  incertitude  sur  l'emploi  du  fonds 
irarnortissement  ;  incertitude  sur  la  répartition  des 
fharges  ;  enfin,  incertitude  sur  la  gestion,  la  régle- 
mentation des  bons.  Tous  les  problèmes  sont  posés, 
lucnn  n'est  résolu.  Vous  avez  fait  des  proclamations 
'îe  principes,  vous  avez  laissé  en  suspens  toutes  les 
difficultés.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gûxiche.) 

Si  l'Allemagne  ne   payait  pas  7 

M.  Auriol.  —  J'espère  que  l'AlIeimagne  payera  ;  je 
partage  l'espoir  que  l'on  a  exprimé  ici  à  plusieurs 
reprises.  Mais  si,  pour  une  cause  quelconque,  elle 
inanqiiait  à  ses  engagements  ?  Si,  au  bout  de  quatre 
ou  cinq  ans,  elle  cesse  ses  payements,  qu'arri- 
^era-t-il?  Vous  réoccuperez  la  rive  gauche  du  Rhin? 
Mais  vous  savez  que  la  guerre  ne  paye  pas,  que  les 
tlépenses  seront  encore  plus  grandes,  que  le  déficit 
en  sera  aggravé.  (Applaudissements.) 

Vous  ferez  le  blocus,  vous  exercerez  des  repré- 
sailles ?  Gela  ne  remplira  pas  votre  caisse.  Si  PAlle- 
magne  ne  paye  pas  les  120  ou  les  130  milliards 
nécessaires  à  la  reconstitution  des  départements 
ravagés,  ces  milliards  resteront-ils  à  la  seule  charge 
de  la  France  ?  Nos  alliés  ne  supporteront-ils  pas 
fine  part  des  charges  de  la  restauration  du  champ 
d>;  bataille  commun  ?  Voilà  la  question  que  je  vous 
fosc.   {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

...  Je  crains  que  vos  espérances  ne  soient  exces- 
sives. J'ai  peur  que  l'Allemagne  ne  puisse  vous 
•  ayer  les  18  milliards  que  vous  en  attendez.  Mais  je 
Muhaite  ardemment  qu'elle  s'acquitte  de  ses  an- 
nuités. Je  suppose  que  vous  touchiez  d'elle,  d'ici 
peu  d'années,  les  10  milliards  nécessaires  au  solde 
<le  votre  compte  spécial  aimuel  :  pensions  et  dom- 
mages. 

Il  n'en  reste  pas  moins  ^Tai  que  notre  déficit 
budgétaire  reste  de  10  milliards  par  an.  Comment 
y  ferez-vous  face  ?  A'ous  aviez  un  moyen.  Un  moyen 
juste  qui  s'imposait  à  l'esprit  d'équité  de  tous  les 
î.lliés. 

Pendant  la  guerre,  vous  avez  eu  le  front  unique 
de  bataille,  il  vous  a  amené  la  victoire. 

Pour  ne  pas  mourir  dans  la  paix,  il  est  nécessaire 
d'obtenir  le  front  unique  de  la  eavalerie  de  Saint- 
Ceorges,  le  front  unique   financier. 

iM.  le  ministre  des  Finances.  —  Nous  n'avons  pas 
eu  tout  de  suite  le  front  unique  militaire. 

M.  Vincent  Auriol.  —  Comment  !  au  moment  où 
vous  concédiez  à  certains  de  nos  alliés  des  gages  qui 
vous  ont  aujourd'hui  échappé  ;  au  moment  on  les 
égoîsmes  nationaux  étalent  encore,  bien  que  dé- 
chaînés, retenus  pourtant  par  les  exigences  de  la 
solidarité  devant  l'ennemi,  n'avez-vous  pas  trouvé 
dans  les  souffrances  et  dans  la  situation  de  notre 
patrie  les  argument  nécessaires  pour  dire  :  «  Avant 


toutes  choses,  11  importe  qjue  les  frais  communs 
de  cette  guerre  soient  supportés  en  commun  »  T 
Vous  avez  tout  livré  et  vous  avez  préféré  attendre 
que,  de  nouveau,  la  vie  individuelle  des  peuples 
reprenne  pour  entamer  des  négociations  du  p'.ua 
\irgent  et  du  plus  haut  Intérêt  ? 

Une  légende  néfaste 

Les  frais  de  la  guerre   (') 

M.  Louis  Marin.  —  L'opinion  française...  est 
préoccupée  de  ce  que  le  Traité  ait  été  signé  sans 
que  les  frais  de  guerre  n'aient  été  déchargés  du 
fardeau,  devenu  si  lourd  par  la  guerre,  du  con- 
tribuable français  ? 

L'opinion  ne  peut  pas  coimprendSre  que,  après  les 
efforts  que  nous  avons  faits  pendant  cette  guerre,  ce 
soient  les  contribuables  français  qui  aient  à  sup- 
porter désormais  les  145  ou  165  milliards  des  frais 
de  guerre. 

Les  hommes  les  plus  éminents,  les  plus  autorisés, 
avaient  cependant  répété  de  toutes  parts  :  l'Alle- 
magne payera  les  frais  de  la  guerre.  Non  seulement 
ils  l'ont  répété  pendant  la  guerre  —  ce  qui  aurait 
pu  s'expliquer  comme  un  encouragement,  —  mais 
ils  l'ont  répété  au  lendemain  de  rarrm'stice. 

RL  KIotz  débutait  dans  un  discours  en  rappelant 
que,  le  11  ou  le  14  décembre  1918,  le  premier  mi- 
nistre anglais  disait,  en  résumé,  à  Bristol  :  «  Pour  ce 
qui  est  de  la  justice,  nous  avons  le  droit  absolu 
d'exiger  que  l'Allemagne  paye  tous  les  frais  de  la 
guerre.  Nos  avons  l'intention  d'exiger  d'elle  qu'elle 
paye  tous  les  frais  de  la  guerre.  » 

La  légende  des  jnille  milliards 
des  frais  de  guerre 

M.  Louis  Marin.  —  Il  faut  d!étruire  les  légendes, 
même  quand  elles  ont  pour  auteurs  des  hommes 
éminents. 

M.  Lloyd  George,  que  M.  Klotz  a  cité,  a  répandu 
cette  légenre  des  mille  milliards  ;  il  l'avait  acceptée 
dès  ce  moment  alors  qu'à  la  Commission  du  budget 
nous  l'avions  repoussée  dès  son  apparition  comme 
particulièrejuent  dangereuse  et  susceptible  d'égarer 
l'opinion  publique. 

C'est  le  bureau  fédéral  des  banques  de  réserve 
aux  Etats-Unis,  qui  avait  essayé,  au  lendemain  de 
l'armistice,  au  moyen  de  computations  (2)  de 
diverses  sources  et  de  documents  d'importance  iné- 
gale, d'établir  que  les  frais  de  la  guerre  s'élevaient 
pour  tous  les  belligérants  à  1  000  milliards. 

Depuis,  les  Gouvernements  auraient  dû  faire  un 
travail  officiel,  le  li^Te^  à  la  publicité,  c-ar  il  ne 
suffit  pas  qu'un  travail  soit  officiel  pour  être  exact 
et  décisif,  il  faut  que  la  critique  de  l'opinion  s'exerce 
sur  les  chiffres  pour  faire  les  discriminations  néces- 
saires. 

Evaluation  des  frais  de  guerre 

M.  Louis  Marin.  —  Ces  chiffres  sont  bons,  main- 
tenant, pour  un  plaidoyer.  On  a  promis  le  payement 
des  frais  de  guerre  ;  on  ne  l'apporte  pas  et  on  dit  : 
«  C'est  que  .c'était  impossible,  parce  que  ces  frais 
de  guerre  représentent  une  somme  trop  consi- 
dérable. i> 

Ce  n'est  pas  exact.  Faisons  quelques  objections. 


(I)   /.   0..   20  sept.   i9t9.  p.   4467. 

(-2)   L'Officiel    porte   «   Complications   «.  (Note  de    I4 
D.  C.) 
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Des  1 009  millîards  annonoés,  il  faut  déduire, 
d'sA'Ord,  les  241  milliards  et  demi  dont  j'ai  parlé  €t 
qui  ne  supportent  pas  la  moindre  discussion. 

Le  remboursement,  par  l' Allemagne,  des  frais  de 
guerre  de  la  Bulgarie,  de  l'Autriche,  de  la  Turquie 
i't  de  la  Russie  ne  peut  pas,  en  effet,  se  défendre 
une  seconde. 

L'Angleterre  —  d'après  ses  propres  publications, 
que  vous  trouverez  dans  le  rapport  de  la  Commission 
du  budget  et  dont  les  cliiffres  sont  confirmés,  d'une 
part,  pax  les  travaux,  que  j'ai  entre  les  mains, 
faits  par  les  contrôleurs  du  ministère  de  la  Guerre 
et  par  le  bureau  d'informations  éoonomdquei»  et  finan- 
cières du  ministère  des  Affaires  étrangères,  —  au 
lieu  des  16G  milliai'ds  indiqués  par  M.  Klotz,  aurait, 
si  on  disorLmine  bien  les  vraies  dépenses  de  guerre 
on  prenant  la  même  méthode  pour  tous  les  pays, 
dépensé  117  milliards  et  d^mi  ;  les  Etats-Unis,  avec 
la  méthode  plus  difficile  à  appliquer,  parce  que  les 
Etats-Unis  appellent  dépenses  de  guerre  le  total 
des  dépenses  publiques  faites  (pendant  la  guerre, 
63  milliards  au  lieu  de  114  ;  les  petits  Etats, 
42  milliards  au  lieu  de  67.  En  revanche,  les 
dépenses  de  la  France  s'élèvent  à  165  mil- 
liards au  lieu  de  145  ;  celles  de  l'Italie  à  68 
au  lieu  de  58.  Il  faut  donc,  d'un  côté,  retrancher 
environ  115  milliards  et,  de  l'autre,  en  ajouter  30. 
Bref,  des  1 000  milliards,  Il  faut  déduire  quelque 
326  milliards   et   demi. 

Quelles  objections  déjà  avant  même  d'en  arriver 
à  l'Allemagne  ! 

•Maintiendîrons-nous,  en  effet,  pour  celle-oi,  les 
231  milliards  dont  a  parlé  M.  Klotz,  au  lieu  des 
180  milliards  indiqués  par  M.  Bedouce  et  que 
M.  Klotz  a  contestés,  à  tort,  à  mon  avis,  car  au  lieu 
de  231  milliards  l'Allemagne  semble  pour  le 
moment  avoir  dépensé  170  milliards  de  dépenses  de 
guerre  proprement  'dites  et  12  milliards  de  dépenses 
civiles  exceptionnelles,  soit  182  milliards. 

Qu'est-ce  que  les  alliés  ont  donc  à  réclamer  à 
l'Allemagne  ?  Mettons  445  mJlUai'ds  de  frais  de 
guerre  au  maximum  —  dJont  165  pour  nous,  — 
car  il  faut  fairfe  un  grand  nombre  de  réductions. 

L'économie  de  la  France 
dans  les  frais  de  guerre 

M.  Louis  Marin.  —  Je  ne  demande  pas  naturel- 
lement qu'on  dise  à  nos  alliés  des  Etats-Unis  ou 
d'Angleterre  :  <■  Ramenez  vos  frais  de  guerre  au 
niveau  des  nôtres.  Demandez  à  l'Allemagne  moins  de 
fraiig  de  guerre  que  celle-ci  ne  vous  a  coûté.  » 

Non,  je  leur  dis  simplement  :  «  Rendez-vous 
compte  que  les  frais  de  guerre  si  lourds  qui  sont 
supportés  par  la  France  après  la  dette  commune 
sont  des  fraies  où  les  individus  n'ont  pas  été  gâtés 
et  où  le  gaspillage  était  sérieusement  endigué.  » 

Nous  avons,  en  effet,  parlé  souvent  de  ce  gaspil- 
lage inhérent  à  la  guerre.  Quand  nous  voyons  celui 
qm  s'est  pa^gsé  dans  les  armées  étrangères  —  lui 
aussi  inévitable  et  plus  encore  loin  d'e  la  terre 
natale  peut-être  que  pour  nous  —  nous  devons  dire 
que  nos  dépenses  à  nous  sont  dqs  dépenses  très 
serrées,  en  comparaison  des  efforts  et  des  sacrifices 
de  nos  soldats.  (Applaudissements,) 

Danjs  ces  conditions,  il  est  dur  pour  la  France  de 
voir  qu''après  tant  de  sacrifices  c'est  encore  elle 
qui  va  supporter  ces  153  mjUiartils  de  frais  de  guerre, 
qiU  reatent  k  sa  charge. 

J'allais   oublier,   à  propos   de  cette  légende  des 


mille  floilliards,  combien  elle  repose  sur  ce  fait 
inexact  que  c'est  à  l'Allemagne  seule  qu'on  deman- 
dera de  payer  à  la  fois  tous  les  frais  de  guerre  et 
tous  lea  dommages  de  guerre  de  tous  les  belligé- 
rants. 

Dans  la  légendte,  c'ost  à  l'Allemagne  qu'on  demande 
tout,  môme  les  fms  de  guerre  dépensés  contre  les 
Autrichiens,  les  Hongrois,  les  Bulgares  et  les  Turcs. 

Mai,s  il  faut  penser  que,  dans  certains  pays  où  II 
y  avait  des  apanages,  des  biens  domaniaux  considé- 
rables, des  gages  importante  comme  en  Autridis,  ea 
Hongrie,  en  Turquie,  les  nations  qui  vont  occuper  ces 
pays  pourront  y  trouver  de^  compensations. 

Dans  ces  conditions,  il  est  certain  qu'on  n'aurait 
probablement  pas  eu  à  réclamer  à  l'Allemagne  seule, 
frais  de  guerre  et  dommages  compris,  plus  de 
500  milliards  pour  sa  seule  part. 

Nous  voici  loin  de  la  légende  des  mille  milliards 
pour  les  seuls  frais  de  guerre... 

Ce  qu'il  fallait  dire  à  nos  Alliés 

M.  Louis  Marin.  —  Quand  iiou,s  sommes  mainte- 
nant à  négocier  avec  nos  alliés  sur  cette  question  des 
frais  de  guerre,  nous  ne  sommes  plus  armés,  nous 
n'avons  plus  la  même  puissance,  les  moyens  d'é- 
change, les  moyens  de  pression,  les  mêmes  chances 
d'obtenir  satisfaction  que  si  nous  avions  dit  avant 
la  signature  du  Traité  et  pendant  ICjS  négociations 
mêmes  à  nos  alliés  : 

Voilà  la  situation  du  peuple  français,  voilà  ses 
charges  effrayantes.  Pas  de  légende  des  mille  mil- 
liai'ds.  Il  faut  savoir  comment  on  va  faire  pour  éviter 
cette  injustice  fonnidable  que  la  -France,  qui  a  tant 
souffert,  qui  a  tant  fait  dans  cette  guerre,  supporte 
elle  seule  tout  le  poids  de  ses  propres  frais  de 
guerre,  si  considérahles  qu'ils  soient.  (Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

Je  crois  que  non  seulement  c'etst  une  faute,  mais 
que  les  fautes  s'enchaincTit  les  unes  aux  autres. 

Pourquoi  ce  fameux  forfait,  qui  a  été  tant  demandé 
et  à  si  juste  titre  pour  que  la  commission  des  répa- 
rations ne  s'épuise  pas,  dès  ses  premières  séances, 
à  essayer  de  l'établir,  n'a-t-il  peis  été  fixé  ? 

Parce  que  n'ayant  pas  les  frais  de  guerre,  on  est 
obligé  d'être  extrêmement  strict  dans  les  réclama- 
tions faites  pour  les  réparation^. 

Si  nous  avions  eu  les  frais  de  guerre  soit  par 
l'Allemagne,  soit  par  l'aide  de  nos  alliés  —  soit 
totalement,  soit  partiellement,  —  nous  n'aurions  pas 
été  obligés  de  compter  avec  quelques  millions  ou 
m3me  quelques  miUiards  ;  nous  aurions  été  lar- 
gement couverts  et,  dans  la  suite,  nous  étions 
assurés  d'avoir  largement  de  quoi  faire  face  à  nos 
budgets  et  à  nos  besoins  de  trésorerie. 

L'abus  des  priorités 

M,  Louis  Marin.  . —  Gomment  )  Dans  les  répara- 
tions, la  question  de  priorité  pour  la  réparation  des 
dommages  des  régions  dévastées  ^n'est  pas  réglée 
dans  le  Traité  même  ?    " 

Vous  êtes  obligé,  Monsieur  le  ministre  des 
FinanoeiS,  de  dire  qu'elle  est  ouverte,  et  la  quesîion 
sera  tranchée  favorablement,  espérons-le,  pour  notre 
pays.  Elle  ne  devrait  pas  être  restée  ouverte.  Le 
Traité  n'aurait  pas  dû  être  signé  sans  que  cette 
priorité  nous  ait  été  accordée.  {Applaiidissemenis.) 

Au  contraire,  les  priorités  prévues  ont  un  aspect 
violemment  choquant  pour  l'opinion  française  et,  je 
dirai,  pour  l'opinion  mondiale,  à  laquelle,  désormais, 
llMjmme  politique  d'un  pays  devra  toujours  faire 
appel. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA.    PRESSE    » 


ODI 


Certaines  priorités  sont  scandaleuses  ;  n'hésitons 
pas  ?i  le  dîire.  M.  Dubois  en  a  donné  un  exemple 
typique. 

A  l'heure  actuelle,  l'Allemagne  paye  par  priorité 
«n  or  à  des  commerçants  étrangers  des  vivres  et  des 
matières  premières,  alors  que  les  réquisitions  qu'elle 
a  faites  depuis  1914,  dans  nos  pays  envahis,  par  la 
force,  ne  sont  pas  encore  payées.  {Applaudissements.) 

Gomment  pouvons-nous  laisser  subsister,  dans  un 
Traité  que  nous  appelons  le  Traité  du  droit,  des 
dispositions  aussi  injustes  ? 

On  a  parlé  de  la  disparition  de  l'or  allemand.  En 
réalité,  il  ne  s'agit  pas  d'une  disparition.  C'est  par 
des  autorisations  successives  de  la  iOonféren<îe  de 
la  paix,  ou  d'un  des  organismes  qui  en  dépendent  — 
comme  la  section  des  finances,  —  dies  alliés  en  tout 
cas,  que  l'or  quitte  les  caisses  de  la  ReichsBank. 
Cet  or  est  envoyé  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en 
Suisse,  au  Danemark,  en  Hollan-de  :  pourquoi  pas 
en  France  ? 

Pourquoi  les  nations  où  l'or  a  afflué  sont-elles 
encore  et  toujours  les  plus  favorisées  quand  notre 
pa\'s,  pour  la  défense  oonmnine,  a  déjà  utilisé  une 
si  grande  partie  du  sien  ? 

Bien  plus,  prenez  un  exemple  concret  pour  appré- 
cier moralement  la  façon  dont  joue  cette  priorité. 
De  grands  oonunerçants,  de  grands  industriels  alle- 
mands, pour  la  plupart  pangermanistes  et  qui,  avant 
la  guerre,  avaient,  à  ce  titre,  fait  leur  fortune,  ayant 
besoin  aujourd'hui  de  matières  alimentaires  ou  in- 
dustrielles, sont  autorisés  à  les  acheter  aux  Etats- 
Unis  ou  en  Angleterre,  ou  dans  des  pays  neutres,  et 
à  les  payer  en  or  par  priorité. 

Mais  il  est  aussi  des  humains  qui  ont,  eux  aussi, 
besoin  de  faire  des  acliftts  aux  Etats-Unis  ou  en 
Angleterre,  et  qui  mériteraient  bien  d.ie  pouvoir  payer 
en  or  par  priorité  —  et  en  or  allemand,  e&r  ils 
sont  les  premiers  cîriéianciers  de  l'Allemagne,  —  ce 
sont  les  centaines  de  milliers  de  mallieureux  sinis- 
trés sans  foyer,  sans  abri,  qui  hai)itent  là-bas  sur 
le  front,  dans  des  trous,  peinent  sous  la  pluie 
et  ne  sont  même  pas  suffisamment  aidés  par  nos 
administrations.  Ils  ont  un  besoin  urgent  de  matières 
premières. 

Réclament-ils  devant  ce  traité  ?  On  s'étonne  et  on 
leur  dit  :  <■  Une  priorité  en  votre  faveur  ?  Mais  on 
n'a  pas  pensé  à  vous.  On  a  pensé  aux  grands 
industriels  allemands.  Ce  sont  eux  qui  ont  la  prio- 
rité et  que  l'on  paye  avec  de  l'or  que  l'armistice 
avait  déclaré  solennellement  notre  gage.  »  {Applau- 
dissements.) 

La  question  des  annuités 
et  des  intérêts  dus  par  l'Allemagne 

m.  Louis  ICarin.  —  M.  le  (ministre  des  Finances  ne 
s'est  pas  contenté  de  dire  que  l'Allemagne  nous 
payerait  un  chiffre  forfaitaire  qu'il  a,  sous  toutes 
réserves,  évalué  à  200  milliards  ;  il  a  ajouté  que  ce 
chiffre  forfaitaire  se  payerait  par  annuités  et,  disait- 
il  au  Journal  Officiel,  «  une  somme  à  verser  en 
trente-six  ans  et  s'élevant  à  463  milliards  environ, 
non  compris  les  restitutions  qui  auront  pu  être  faites, 
60it  à  l'Etat,  soit  aux  particuliers  » ...  {sic) 

Il  ne  faut  donc  pas  jeter  dans  la  circulation  un 
chiffre  d'annuité  et  faire  entendre  que  l'Allemagne 
nous  donnera  263  milliards  en  plus  de  ses  200  mil- 
liards de  dommages,  alors  que  cette  somme  supplé- 
mentaire de  263  milliards  ne  fera  que  remplacer, 
dans  nos  caisses,  les  2G3  milliards  d'intérêts,  sinon 
plus,  que  nous  serons  obligés,  à  la  suite  de  nos 


emprunts  immédiats  ou  proches,  de  payer  d'abord 
nous-mêmes. 

Par  conséq"uent,  il  y  a  là  une  affirmation  grave,  et 
il  faut  protester  contre  cette  façon  de  présenter  le 
règlement  des  comptes  de  l'Allemagne.  {Applaudis- 
sements.) 

Il  faut  protester  aussi  contre  l'affirmation  de  la 
régularité  de  l'annuité  qu'a  annoncée  M.  le  ministre 
des  Finances. 

Qu'est-ce  qui  permet  de  croire  que  cette  annuité 
sera  régulière  ? 

Au  contraire,  le  Traité  dit  formellement  que  la 
Commission  évaluera,  chaque  fois  qu'il  sera  néces- 
saire, les  charges  qu'on  pourra  imposer  à  l'Alle- 
magne... 

Je  raisonne  en  ce  moment  comme  si  l'Allemagne 
devait  donner  les  mêmes  intérêts  que  ceux  auxquels 
nous  serons  obligés  d'emprunter  pour  la  réparation 
des  dommages.  Or,  l'Allemagne  ne  nous  paye  que 
5  %,  jusqu'au  jour  où  la  Commission  aurait  changé 
oe  taux.  Tablons  donc  sur  5  %. 

200  milliards  accordés  en  trente-six  ans  et  em- 
pruntés à  5  %,  taux  autorisé  actuellement  par  la 
dette  allemande,  représenteront  une  annuité  de 
12  086  894  000  francs  et  un  total  de  434  828  184  000  fr. 

En  supposant  que  nous  réussissions  à  emprunter, 
je  ne  dis  pas  à  5,50  %,  mais  à  un  taux  qui  revienne, 
quel  que  soit  le  taux  d'émission,  à  5,50  %,  la  dif- 
férence représente,  en  trente-six  ans,  28  milliards 
609  248  008  francs.  La  perte  est  pour  nous,  car  l'an- 
nuité à  5,50  %  est  de  12  873  562  000  francs. 

Si  on  prend  le  chiffre  de  170  milliards  de  dom- 
mages, la  perte  totale  entre  l'emprunt  à  5  ou  à 
5,50  %  est  encore  de  24  024  660  800  francs. 

L'importance  de  cette  question  des  intérêts  est 
donc  capitale. 

Quelques  réserves 

Les  pouvoirs  discrétionnaires 

ie  la  Commission  des  réparations 

Leur  danger  dans  l'avenir  (U 

M,  Jacques  Piou.  —  Toute  la  valeur  financière 
du  Traité  rept^e  sur  la  Commission  des  réparations, 
«  représentation  exclusive  des  Gouvernements  alliés 
et  associés  ».  Cette  Commission,  où  nous  n'avons 
qu'une  voix  sur  cinq,  est  investie  de  pouvoirs  que 
M.  le  ministre  des  Finances  a  appelés  formidables. 
Formidables,  ils  le  sont,  car  elle  peut  tout,  sauf  faire 
à  l'ennemi  remise  de  sa  dette.  îa  souveraineté  s'étend 
jusqu'à  l'interprétation  du  Traité  lui-même  ;  et  ses 
décisions  sont  immédiatement  exécutoires  sans  au- 
cune formalité. 

Appelée  à  se  prononcer  sur  les  réclamations  de 
l'Allemagne  et  ses  capacités  de  payement,  elle  statue, 
sans  contrôle  ni  appel,  sans  même  aucun  texte  légal, 
en  ne  s'inspirant  que  de  la  justice,  l'équité  et  la 
bonne  foi.  i\Iais,  chose  plus  grave,  une  simple  majo- 
rité de  trois  voix  suffit  pour  déclarer  les  ressources 
de  l'Allemagne  épuisées  ou  insuffisantes  et,  par  suite, 
le  Traité  Impossible  à  appliquer. 

Du  coup,  nous  sommes  forclos  et,  par  surcroît,  la 
Société  des  Nations  peut  nous  inviter  à  un  nouvel 
examen  de  ce  Traité  inexécutable. 

C'est  le  pouvoir  discrétionnaire  à  sa  plus -haute 
puissance.  Et  de  ce  pouvoir,  la  Commission  ne 
pourra  faire  d'autre  usage  que  celui  imposé  par  la 
politique  des  Gouvernements  dont  elle  tient  son 
mandat. 
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«    TES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Quelle  sera  c«tte  politique  pendant  les  trente  ans 
qui  vont  suivre  ? 

Là  est  l'inconnu,  là  est  le  péril.  (Très  bien  !  Très 
bien  .') 

Nous  avons  quelque  raison  d'être  inquiets. 

Dès  le  lendemain  de  l'armistice,  des  intentions  con- 
<  niantes  se  sont  fait  jour  autour  de  nouS  et  bientôt 
ont  prévalu.  Elles  ont  abouti  à  exonérer  l'Allemagne 
dos  frais  de  la  guerre  et  à  lui  ménager,  à  propos  du 
Bhin,  des  satisfactions  inespérées. 

Tout  de  suite  après,  nous  avons  vu  se  former  et 
grandir,  chez  des  nations  alliées,  cette  conviction  que 
l'Allemagne,  éclairée  par  ses  malheurs,  allait  re- 
venir à  des  sentiments  pacifiques.  La  politique  de 
rapproch-eiment  y  a  trouvé  des  oonxîours  qui,  selon 
les  paroles  de  M.  Barthou,  en  disent  long  sur  la 
continuité  de  l'action  allemandte. 

Nous  en  sommes  là,  et  le  Traité  n'est  pas  encore 
signé  I  Que  sera-ce  quand  le  temps,  les  événe- 
ments, la  politique,  les  affaires  auront  créé  entre 
les  Gouvernements  et  les  nations  des  rapports  et 
des  intérêts  nouveaux  ?  Quelles  Influences  s'exer- 
ceront sur  l'omnipotente  Commission  aux  prises 
avec  le  réalisme  pratique  des  uns  et  l'idéalisme 
sentimental  des  autres  ?  Elle  sera  sollicitée  de  hâter 
la  réconciliation  définitive  par  des  concessions.  Cha- 
cune de  ces  coacessions  retombera  sur  nous  en 
charges  écrasantes,  et  nous  serons  impuissants  et 
désarmés. 

Il  est  un  moyen,  sinon  d!e  oon jurer,  au  miolns 
d'atténuer  le  danger  :  c'est  d'exiger,  coanme  pour 
des  questions  de  moindre  importance,  l'unanimité 
des  votes  de  la  Commission  toutes  les  fois  que 
seront  engagés  soit  nos  droits,  soit  l'intégrale  res- 
ponsabilité de  l'Allemagne.  En  cas  de  oonfht  sur  le 
caractère  de  la  question  posée,  les  Gouvernements 
•niés  en  décideraient  souverainement. 

Pour  cette  réforme,  pas  n'est  besoin  de  renier 
le  Traité.  L'annexe  II,  dans  un  de  ses  articles, 
permet  aux  alliés  d'aimender  à  leur  gré  toutes  les 
dispositions  qui  organisent  la  Commission  des  répa- 
rationis.  Qu'ils  usent  de  ce  droit,  et  notre  créance 
sur  l'Allemagne,  Insufflsamiment  garantie  par  une 
occupation  qui  finira  quinze  ans  ayant  son  échéance, 
ne  sera  plus  à  la  merci  des  Illusions  et  des  erreurs 
toujours  possibles  de  trois  ou  quatre  commissaires, 
érigés  en  juges  suprêmes.  Quant  à  nous,  notre  voix 
suffira  à  sauvegarder  nos  intérêts. 

Quel  sort  a  été  fait 
à  la  fortune  extérieure  de  l'Allemagne  d) 

M,  Margaine.  —  J'ajoute  qu'il  y  avait,  en  tout  état 
de  cause,  même  *  en  présence  d'une  Allemagne 
désunie,  uni  élément  de  payement  qui  avait  sa  valeur, 
et  je  suis  même  surpris  que  vous  en  ayez  fait  si 
peu  état  :  c'est  la  fortune  extérieure  de  rÂllemagne, 
qui  est  restée  réelle  et  tangible.  Quel  sort  avez-vous 
i^servé  à  la  fortune  extérieure  de  l'Allemagne  T 
D'abord,  à  combien  se  monte-t^elle  ?  Il  y  a  un  livre 
célèbre,  que  tout  le  moaide  a  consulté,  c'est  le  livre 
Helferlch.  Helferioh,  avant  la  guerre,  estimait  que 
les  valeurs  allemandes  extérieures  à  l'Allemagne 
représentaient  25  milliards.  Evidemment,  une  valeur 
Industrielle  vaut  par  la  façon  dtont  on  gère  l'In- 
dustrie engagée  ;  un  fonds  dl'Etat  vaut  par  la  soli- 
dité financière  de  cet  Etat.  Pendant  la  guerre,  l'Alle- 
magne en  a  vendu,  mais  elle  en  a  aussi  gardé,  les 
particuliers  les  ayant  cachées.  Donc,  sur  les  25  mil- 
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liards,  il  y  a  du  déchet.  Qu'en  reste-t-il  ?  C'est  assess 
difficile  à  chiffrer. 

Des  auteurs  l'ont  pourtant  tenté  ;  ils  ont  analysé 
les  divers  marchés  dte  bourse  où  se  traitent  ces 
valeurs,  et  ont  établi  une  liste  qui  représente  un 
respectable  ensemble. 

L'Allemagne  possède  encore,  à  l'heure  actuelle, 
des  fonds  d'Etat  et  des  valeurs  industrielles  en 
Piussie,  en  Autriche,  en  Bohême,  en  Hongrie, 
quelques-uns  aux  Etats-Unis,  en  Grèce,  des  intérêts 
dans  les  gisements  de  pétrole  en  Roumanie,  des 
affaires  en  Espagne,  en  Chine,  en  Bulgarie,  en 
Argentine,  des  participations  dans  les  exploitations 
de  nitrate  au  Ciiili,  dans  les  plantations  en  Equateur 
et  au  Guatemala,  des  affaires  au  Slam. 

Ces  auteurs  estiment  que  l'ensemble  de  ces  valeurs 
représente  une  dizaine  de  milliards.  Qu'en  a-t-on 
fait  ?  Quel  est  leur  sort  ? 

J'ai  cherché  dans  le  Traité.  J'ai  trouvé  un  article 
252  qui  stipule  que  «  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent... —  il  s'agit  d'un  privilège  établi  par 
l'article  248  —  ...  ne  portemt  pas  atteinte  au  droit 
de  chacune  des  puissmces  alliées  ou  associées  de 
disposer  des  avoirs  et  propriétés  ennemies  se  trou- 
vant sous  leur  juridiction'  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  » . 

Qu'est-ce  à  dire  7  II  semble,  suivant  M.  Dubois, 
qu'il  faille  entendre  par  là  que  chaque  puissance 
peut  s'emparer  des  avoirs  et  des  propriétés  ennemies 
sur  son  territoire.  Pourquoi  «  peut  »  et  non  «  doit  »  T 
Pourquoi  ces  valeurs  étrangères  possédées  par  l'Al- 
lemagne ne  font-elles  pas  partie  du  gage  commun  T 
J'en  soupçonne  la  raison  :  parce  que  certaines  puis- 
santes entreprises  privées  ont  l'Intention  de  se  les 
annexer...  L'opération  est  commencée,  d'ailleurs.  H 
y  a  des  tractations  sur  les  affaires  que  l'Allemagne 
est  obligée  de  céder. 

Il  y  a,  dans  l'Allemagne  occupée,  d'Importantes 
usines  dont  l'Allemagne  ne  peut  plus  rien  faire, 
parce  qu'elle  n'a  plus  ni  assez  de  minerai,  ni  assea 
de  charbon  pour  les  alimenter  ;  elle  est  obligée  d« 
s'en  dJébarrasser.  Qui  les  lui  adhète  î  E)es  capitalistes 
français  et  alliés  qui  les  payent  en  argent  aux 
Allemands.  Voilà  une  singulière  politique,  car  al 
cela  se  fait,  le  Gouvernement  n'en  est  pas  Ignorant 
Il  est  assez  singulier  que  lorsque  nous  avons  un 
débiteur  sur  le  point  d'être  défaillant,  on  lui  per- 
mette de  recevoir  dies  capitaux,  des  nôtres,  qui, 
ceux-là,  soyez  tranquilles,  ne  reviendront  pas,  et 
qu'on  permette  d'échafauder  ainsi  de  pareilles 
affaires. 

J'ai  alors  un  reproche  à  faire  au  Traité.  loB 
Français  pensent  que  c'est  un  Traité  fait  par  des 
Français  pour  les  Français.  Sous  certains  rapports, 
11  m'apparaît  comme  un  Traité  fait  par  des  hommes 
d'affaires  pour  des  hommes  d'affaires.  {Applaudisse-- 
ments  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  ë 
gauche.) 

La  question  du  charbon  (*) 

M.  Lefas.  —  Le  Traité  vous  attribuait  la  propriété 
des  mines  de  la  Sarre  :  c'était,  je  le  répète,  un  ré- 
sultat qui  eût  été  de  nature  à  calmer  nos  inquiétudes, 
si  cette  propriété  du  bassin  de  la  Sarre  était  de- 
meurée définitive  et  incommutable  entre  nos  mains^ 
comme  le  paragraphe  11,  je  crois,  de  la  IV*  partie, 
section  4  du  Traité,  l'avait  tout  d'abord  Indiqué, 

Mais  cet  article,  qui  posait  le  principe  de  notre 
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propriété  mcommutable  et  définitive  sur  le  bassin 
de  la  Sarre,  a  été  modifié  dans  la  suite  des  négocia- 
tions. C'est  ici  le  point  grave  où  j'attends  d«s  expli- 
cations. 

A  quelles  influences  a-t-on  cédé  ?  Toujours  est-il 
que  la  paragraphe  36  du  chapitre  III,  en  contradic- 
tion avec  le  paragi'aphe  11  du  chapitre  1",  autorise 
l'Allemagne  à  racheter  ces  mines  de  la  Sarre  si, 
dans  quinze  ans,  nous  n'avons  pas  pu  arriver  à 
consolider  nos  droits  avec  l'assentiment  de  la  majo- 
rité des  habitants  du  pays  ;  et  ne  doutez  pas,  sur  ce 
point,  que  notre  politique  rhénane  ne  soit  ardemment 
combattue  par  des  influences  contraires. 

J'entends  bien  que  vous  avez  stipulé,  dans  l'hypo- 
thèse du  rachat,  le  payement  en  or  de  ces  mines  par 
l'Allemagne.  Mais,  d'abord,  ce  payement  en  or  sera 
imputable  sur  le  chapitre  des  réparations  :  c'est  le 
paragraphe  36  du  Traité  qui  le  dit.  Ce  payement 
diminuera  donc  d'autant  la  dette  et  les  charges  de 
l'Allemagne. 

Ensuite,  mettrez-vous  des  lingots  d'or  dans  vos 
fourneaux  en  guise  de  charbon  ?  La  houille  nous 
est  plus  nécessaire,  à.  mon  avis,  que  l'or,  pour  la 
prospérité  du  pays... 

Vous  me  dites  :  «  Nous  avons  du  fer  à  troquer 
contre  la  houille.  »  Oui,  mais  il  y  a  du  fer  ailleurs 
que  chez  nous.  Il  y  en  a  en  Scandinavie,  en  Russie, 
C'est  en  Russie  que  l'Allemagne,  à  la  veille  de  la 
guerre,  a  fait  sa  grande  provision  de  minerai  contre 
nous.  C'est  de  c-e  côté  qu'elle  s'oriente  ;  et  elle 
continuera,  n'en  doutez  pas,  à  le  faire  avec  une 
patience  inlassable.  Pouvez-vous  m'assurer  que  dans 
quinze  ans,  lorsqu'elle  sera  libérée  de  son  obligation 
actuelle  de  nous  fournir  de  la  houille,  pouvez-vous 
m'afflrmer  qu'elle  n'aura  pas  trouvé  dans  ces  pays 
de  quoi  s'affranchir  de  l'obligation  de  nous  acheter 
du  fer  ? 

Que  vous  restera-t-il,  alors,  comme  monnaie 
d'échange  ?  Qu'aurez-vous  pour  répondre  à  la  me- 
nace qu'un  pays  assoiffé  de  revanche  peut  faire  peser 
sur  vous  à  ce  moment,  sous  sa  forme  la  plus  redou- 
table, sous  la  forme  économique,  en  nous  privant 
de  charbon  ? 

Que  ferez-vous,  le  jour  où  les  usines  à  gaz  chô- 
meront, où  la  plupart  de  vos  usines  seront  menacées 
d'extinction,  ou  bien  obligées  de  le  payer  plus  cher 
que  l'étranger  ?  Comment  répondrez-vous  aux  cla- 
meurs de  votre  prolétariat  et  de  tous  les  citoyens 
justement  anxieux  ? 

Aurez-vous,  sur  ces  questions  économiques,  où  la 
malveillance  se  dissimule  si  facilement  sous  des  pré- 
textes, aurez-vous  l'appui  certain  de  la  Société  des 
Nations  ?  Et  cet  appui  sufflra-t-ll  ? 

Avez-vous  pensé  à  tout  cela  ?  Gouverner,  c'est 
prévoir.  Avez-vous  eu  des  vues  d'avenir  aussi  longues 
que  celles  que  je  crois  entrevoir,  et  que  je  crains 
chez  les  Allemands  ? 

Proposition  de  résolution  concernant  la  ré- 
paration des  dommages  de  guerre  et  la  répar- 
tition des  charges  entre  les  puissances  alliées 

et  associées  'M 

M.  Vincent  Auriol.  —  Au  cours  du  débat  sur  le 
Traité  de  Paix,  nous  avons  exprimé  nos  regrets 
de  ne  pas  voir  réalisées  les  trois  idées  de  justice  qui 
nous  paraissent  s'imposer  à  tous  :  1*  la  priorité  des 
créances  sur  l'Allemagne  pour  la  réparation  des 
dommages  en  pays  envahis  ou  dévastés  ;  2°  la 
garantie  solidaire  des  alliés  et  associés  pour  cett« 
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réparation  ;  3»  la  répartition  équitable  entre  eux 
des  charges  de  guerre. 

Mais  le  Gouvernement  nous  a  déclaré  que  le 
débat  sur  ce  (point  n'était  pas  clos  entre  les  Gou- 
vernements alliés. 

Et  c'est  pourquoi,  pour  donner  aux  négociateurs 
toute  l'autorité  de  souveraineté  nationale,  nous 
avons  déposé,  au  nom  du  groupe  socialiste,  une 
proposition  de  résolution  précise  et  formelle. 

JNous  sommes  heureux  que  la  Commission  de  la 
paix  ait  bien  voulu  accepter,  d'abord,  les  textes 
relatifs  à  la  priorité  de  la  créance  et  'à  la  répai- 
tition  des  charges,  et  je  me  réjouis  maintenant,  au 
nom  de  mes  amis,  que  le  Gouvernement  et  la  Com- 
mission se  raUient  à  l'amendeiment  que  j'ai  déposé 
et  qui  se  substitue  au  deuxième  paragraphe,  insuf- 
fisant, du  texte  de  la  Commission. 

Et  c'est  pourquoi,  heureux  de  voir  l'accord 
réahsé,  bien  qu'il  eût  été  préférable  de  le  réaliser 
avant  la  ratification  du  Traité,  nous  demandons 
à  la  Chambre  de  marquer  par  un  vote  unanime,  au 
scrutin  pubhc,  l'unanimité  de  nos  cœurs  et  de  nos 
pensées,  et  de  dire,  d'une  même  voix,  aux  peuples 
alliés  la  confiance  que  nous  plaçons  en  eux.  (Applan. 
dîssements.) 

Conformément  à  la  proposition  de  M,  Auriol,  la 
Chambre  a  voté  la  résolution  suivante  :  «  La 
Chambre,  confiante  dans  l'esprit  d'équité  et  de  justice 
des  puissajîces  alliées  et  associées,  invite  le  Gou- 
vernement à  poursuivre  avec  elles  les  négociations 
financières  en  vue  d'obtenir  : 

»  1°  Que  les  versements  de  l'Allemagne  soient 
affectés,  par  priorité,  jusqu'à  complète  compensation, 
à  la  réparation  des  dommages  causés  dans  les 
régions  envahies  ou  dévastées  ; 

»  2°  Que  la  solidarité  née  dans  la  guerre  soit 
continuée  tant  en  vue  d'assurer  l'exécution  par  l'Al- 
lemagne de  ses  obligations  qu'en  vue  d'assurer  et 
de  garantir,  en  tout  cas,  par  des  efforts  communs 
et  une  action  commune  dans  le  domaine  financier, 
la  restauration  rapide  des  régions  envahies  et 
dévastées. 

»  3»  Qu'un  ac<^ord  intervienne  entre  les  puissances 
alliées  et  associées  pour  un  règlement  équitable  dea 
charges  de  la  guerre.  »  _  — 

n  —  La  défense 
§  A.  —  La  valeur  financière  du  Traite 

Le  montant  des  frais  de  la  guerre  '<) 
M.  Klotz,  ministre  des  Finances.  —  D'après  les 
chiffres  qui  ont  été  présentés  par  des  personnes 
autorisées  et  compétentes,  au  31  décembre  191S  — 
c'est  à  ce  moment-là  qu'il  faut  que  nous  nous  pla- 
cions, —  la  France  avait  supporté  145  milliards  da 
frais  de  guerre.  L'Angleterre  avait  dépensé  166  mil- 
liards, l'Australie  4  milliards,  le  Canada  6  milliards, 
la  Nouvelle-Zélande  1  milliard,  les  Indes  2  milliards 
et  demi,  l'Afrique  du  Sud  2  milliards;  au  total,  plus 
de  180  milliards.  Pour  les  Etats-Unis,  le  chiffre  était 
de  114  milliards  ;  la  Russie  avait  dépensé  92  mil- 
liards, l'Italie  58,  la  Belgique,  la  Roumanie  et  la 
Serbie  42,  la  Turquie  et  la  Bulgarie  49.  D'autre 
part,  les  frais  de  la  guerre,  poiu*  l'Allemagne,  s'éle- 
vaient non  pas  à  180  milliards,  comme  l'a  dit  tout  à 
l'heure  M.  Bedouce,  mais  à  231  milliards,  et  ceux 
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de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  à  iOO  milliards  et  demi. 

L'addition  donne  un  total  de  1  003  milliardis,  disons 
en  chitTre  rond  :  1  000  milliards.  C'est  le  chiffre  que 
.M.  Lloyd  George  a  fait  sien  et  qui  est  aussi  reconnu 
exact  par  les  experts  américains... 

Déduisant  du  total  les  chiffres  afférents  à  l'Alle- 
magne, à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  soit  environ 
330  milliards,  on  peut  dire  d'une  façon  assez  pré- 
cise que,  sur  cette  charge  de  1 000  milliards,  les 
deux  tiers  incombent  aux  puissances  alliées  et  asso- 
ciées, soit  environ  670  milliards  de  francs. 

La  mise  à  la  charge  de  l'Allemagne  et  de  ses 
alliés  desdites  dépenses  entraînerait,  au  taux  de  5  %, 
le  versement  d'une  annuité  de  38  milliards  700  mil- 
lions, pour  une  période  de  payement  de  cinqusuite 
années,  ou  de  35  milliards  500  raillions,  si  on  voulait 
répartir  les  payements  sur  une  durée  de  cent  ans. 

Les  versements  effectifs  de  l'Allemagne,  repré- 
sentés par  ces  annuités,  s'élèveraient  donc,  pour  les 
frais  de  guerre  seuls,  sans  la  réparation  des  dom- 
mages et  sans  le  remboursement  des  pensions  mili- 
taires, à  1  903  milliards  pour  le  payement  en  cinr 
quante  années,  à  3  500  milliards  pour  le  payement 
en  cent  années.  Si  vous  voulez  y  ajouter  les 
800,  900  ou  1  000  milliards  qae  peut  représenter, 
avec  les  intérêts,  le  montant  de  la  réparation  des 
dommages  de  guerre  et  celui  des  pensions  militaires, 
vous  arrivez  à  la  somme  de  4  500  milliards  :  c'est 
un  résultat  tel  qu'il  perd  toute  signification  I  {Mou- 
vements divers.) 

Pourquoi  le  Traité  n'a  pas  fixé 

le  chiffre  de  la  réparation 

des  dommages  de  guerre 

M.  Klolz.  —  Nous  avons  estimé,  nous,  qu'il  impor- 
tait essentiellement  à  la  France  qae  ce  chiffre  ne 
fût  pas  actuellement  précisé  :  je  vais  \t)us  dire 
pourquoi. 

Il  eût  été  évidemment  beaucoup  plus  simple  de 
fixer  un  chiffre... 

INIais  à  quel  prix  seront  les  matériaux  ?  A  quel 
prix  la  main-d'œuvre  ?  A  cojnbien  reviendra  la 
réédification  des  usfnes  ?  Combien  coûtera  TacJiat 
de  telle  ou  telle  matière  première,  enlevée,  détruite 
ou  réquisitionmée  ?  Gomment  pourrait-on  le  fixer 
actuellement  ?... 

Pour  déterminer  très  exactement  le  montant  de 
l'indemnité  qui  nous  était  due,  il  fallait  connaître 
la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne  au  cours 
de  la  période  prévue  de  trente  années.  On  se  serait 
cei-tainement  laissé  influencer  par  les  circonstances 
où  se  trouve  actuellement  l'Allemagne,  on  aurait 
mal  escompté  ce  relèvement  de  l'Alleniagne  dont 
vous  parliez  tout  à  l'heure,  on  aurait  par  suite  fixé 
un  chiffre  beaucoup  trop  bas.  Nous  aurions  risqué 
de  sacrifier  les  intérêts  de  la  France  au  cours  des 
années  qui  vont  venir  :  nous  ne  le  pouvions  pas. 
(Très  bien  !  Très  bien  /) 

En  deux  années,  au  contraire,  ces  deux  inconvé- 
nients s'atténuent  sensiblement.  On  pourra  mieux 
voir  la  réalité  et  on  ne  sera  pas  pressé  par  la  néces- 
sité de  conclure  au  plus  vite. 

Les  payements  par  priorité 
■tu.  Klotz.  —  Au  surplus,  je  ferai  observer  que  le 
Traité  consacre  certaines  réparations  par  priorité  et 
qu'on  semble  l'oublier.  Toutes  les  restitutions  ili 
lidentjtfue  sont  en  dehors  des  réparations  proprc- 
nif-nt  dates,  et  elles  portent  même  sur  les  espèces 
saisies  par  l'ennemi. 


En  outre,  c'est  aux  pays  qui  ont  été  les  champs 
de  bataille,  et  tout  particulièrement  à  la  France, 
qu'iront  d'ahord  les  réparations  en  nature... 

Ces  livraisons  de  machines,  de  matériaux,  de 
matières  premières,  de  produits  chimiques,  de 
main-d'œuvre  ne  sont  pas  à  dédaigner,  et  le  Traité, 
je  le  répète,  consacre  toutes  ces  réparations  en 
nature  par  priorité... 

C'est  aussi  par  priorité  que  nous  serons  rem- 
boursés des  avances  que  nous  avons  faites  à  la 
Belgique  pour  lui  permettre  de  se  battre  à  nos 
côtes  :  l'Allemagne  doit  —  c'est  l'objet  d'un  article 
précis  du  lYaité  —  en  acquitter  le  montant  au  plus 
tard  avant  1926.  Pour  notre  part,  cela  représente  un 
chiffre  important,  qui  atteint  environ  3  milliards. 

Ce  que  la  France  reçoit  de  l'Allemagne 

M.  Klotz.  —  Indiquons  tout  d'abord,  par  grandes 
catégories,  ce  que  la  France  reçoit  de  l'Allemagne  : 

Dans  un  délai  de  deux  ans  (avant  le  1"  mai 
1921),  indépendamment  des  livraisons  en  matériel 
de  chemin  de  fer  et  matériel  agricole  presorites  par 
l'armistice  et  les  protocoles  subséquents  : 

1°  A  titre  de  restitution,  tous  animaux,  machines, 
valeurs,  etc.,  enlevés  par  l'Allemagne  et  identifiés 
sur  son  territoire  ainsi  que  les  espèces  volées  ; 

2°  En  acompte  sur  les  répoirations  dues  pour 
les  dommages  aux  personnes  et  aux  biens  ; 

En  premier  lieu,  une  part  à  déterminer  sur  un 
versement  de  20  milliards  de  marks  or  (25  milliards 
de  francs)  en  marchandises,  en  valeurs  ou  autres 
moyens  de  payement  qui  seront  désignés  à  l'Alle- 
magne  par  la  Commission   des  réparations. 

En  second  lieu,  une  part  U  déterminer  sur  une 
émission  de  bons  pour  une  valeur  de  40  milliards 
de  marks  en  or  au  minimum,  portant  intérêt  à  2  %  % 
de  1921  à  1926,  et  5  %  plus  i  %  pour  ajnortissement 
à  partir  de  1926. 

En  troisième  lieu,  une  part  à  déterminer  :  sur 
tous  les  navires  de  commerce  allemands  de 
1 600  tonnes  brutes  et  au-dessus  ;  sur  la  moitié 
des  navires  de  commerce  allemands  qui  jaugent 
entre  1  000  et  1  600  tonnes  ;  sur  le  quart  des  cha- 
lutiers à  vapeur  et  bateaux  de  pêche  ;  sur  le  cin- 
quième des  bateaux  fluviaux. 

En  quatrième  lieu,  des  animaux,  machines,  maté- 
riaux, etc.,  équivalents  aux  animaux,  machines, 
matériaux  enlevés  par  l'Allemagne  et  qui  n'ont  pu 
être  reti'ouvés  à  l'identique. 

En  cinquième  lieu,  une  port  à  déterminer  :  sur  la 
moitié  des  stocks  allemands  en  matières  colorantes 
et  produits  chimiques  ;  sur  le  quart  de  la  productioo 
annuelle  des  mômes  matières  ou  produits. 

En  sixième  lieu,  une  quantité  annuelle  fixe  de 
7  millions  de  tonnes  de  charbon,  plus  une  quantité 
décroissante  variant  entre  2'0  millions  et  8  millions 
de  tonnes  par  a». 

Par  ailleurs,  le  remboursement  des  dépenses  d'en- 
tietien  des  armées  d'occupation  ;  le  droit  de  se  faire 
transférer  une  part  à  déterminer  :  sur  les  droits  et 
dntérêts  allemands  dans  les  entreprises  d'utilité 
publique  et  les  concessions  en  Russie,  en  Chine, 
en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Bulgarie  et  en  Turquie  ; 
sur  toutes  les  créances  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Bulgarie  et  de  la 
Turquie  ;  sur  tous  les  dlétpôts  en  or  effectués  en 
Allemagne  par  les  Etats  alliés  de  l'Allemagne. 

Le  droit  de  liquider  tous  droits  et  intérêts  alle- 
mands en  France  et  d'en  affecter  par  priorité  le 
produit  au  règlement  des  créanices  d'avant-guerro 
sur  des  ressortissants  allemands. 


Le  droit  d'obtenir  le  payement  des  créances 
d'avant-guerre  au  taux  de  change  d'avant- guerre. 

Le  droit  de  maintenir  tous  contrats  d'avaîit- 
guerre,  lorsqu'elle  les  jugera  nécessaires  à  l'inrtértt 
général. 

En  Alsace-Lorraine  :  tous  les  biens  et  propriétés 
de  TEniipire,  des  Etats  et  des  ex-souverains  alle- 
mands, francs  et  quittes  de  tout^^s  charges  et  sans 
payement  d'aucune  indemnité. 

Laissez-moi  rappeler,  à  ce  sujet,  une  phrase  de 
Bismarck,  au  Reichstag,  le  25  'mai  1871.  Le  chan- 
celier disait  :  "  S'il  est  une  chose  que  je  puisse 
m'attribuer  comme  ma  part  personnelle,  un  résultat 
que  je  puisse  revendiquer  presque  pour  moi  seul, 
c'est  le  fait  que  l'Alsace  soit  com,plètement  franche 
de  dettes,  et  ce  n'était  pas  facile  à  obtenir.  » 
Eh  bien  I  Messieurs,  c'est  franche  de  toute  charge, 
de  toute  dette,  que  l'AIsace-Lorraine  reprend  sa  place 
dans  la  mère-patrie.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

En  Alsace-Lorraine,  encore  :  Le  payement  par 
l'Allemagne  des  pensions  ci\nles  et  militaires  ac- 
quises au  11  novembre  1918  ;  le  droit  de  percevoir 
tous  impôts  depuis  le  11  novembre  1918  ;  le  droit  de 
liquider  tous   biens  appartenant  à   des  Allemands. 

Dans  la  Sarre  :  Les  mines  franches  et  quittes  de 
toutes  charges,  leur  valeur  étant  imputée  au  crédit 
de  l'Allemagne  dans  le  compte  des  réparations  ;  des 
avantages  douaniers  dans  la  Sarre  (régime  et  tarif 
français). 

Au  Maroc  :  Tous  les  biens  et  propriétés  de  l'Em- 
pire et  des  Etats  allemands  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  sans  payement  d'aucune  indem- 
nité ;  le  droit  de  liquider  tous  biens  appartenant  à 
des  Allemands  ;  le  transfert  des  actions  qui  repré- 
sentent la  part  de  l'Allemagne  dans  le  capital  de  la 
Banque  d'Etat  du  (Maroc,  la  valeur  de  ces  actions 
étant  imputée  au  crédit  de  l'Allemagne  dans  le 
compte  des  réparations. 

Une  part  des.  colonies  allemandes,  franches  et 
quittes  de  toutes  charges  et  sans  payement  d'au- 
cune indemnité,  est  placée  sous  le  mandat  de  la 
France. 

Une  part  des  câbles  cédés  par  l'Allemagne  aux 
puissances  alliées  et  associées.  La  valeur  de  ces 
câbles  sera  imputée  au  crédit  de  l'Allemagne  dans 
Ifc  compte  des  réparations. 

Une  part  de  tous  autres  modes  de  payement  qui 
pourront,  en  vertu  de  larticle  235  du  Traité,  être 
exigés  de  l'Allemagne  jusqu'au  1"  mai  1921  par  la 
Commission  des  réparations  (par  exemple,  la  main- 
d'œuvre  allemande,  si  elle  est  fournie). 

Tout  cela  s'entend  avant  le  1"  mai  1921. 

Postérieurement  à  cette  date,  nous  recevrons  le 
montant  intégral  des  dommages  aux  personnes  ci- 
viles et  à  leurs  propriétés  subis  par  des  ressortis- 
sants français  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  le 
montant  des  pensions  militaires  et  allocations  (cal- 
culé sur  les  bases  du  tarif  français)  —  ce  n'est  pas 
un  mince  avantage. 

Cette  compensation  sera  donnée  par  l'Allemagne 
en  espèces,  en  marchandises,  en  navires  et  par  tous 
autres  moyens  de  payement  acceptés  par  la  Com- 
mission des  réparations  (entre  autres  les  livraisons 
de  charbon  et  de  matières  colorantes  prévues  pour 
la  période  postérieure  au  1"  mai  1921). 

Un  titre  de  reconnaissance  de  dette  de  40  mil- 
liards de  marks  or  est  immédiatement  remis  par 
l'Allemagne,  d'autres  le  seront  dès  quo  le  montant 
de  îa  fjette  de  lAIIemagne  sera  flx''. 

L'Allemagne  remboursera,  le  1"  mai  1926  au  plus 


tard,  les  avances  consenties  par  la  France  à  la  Bel- 
gique avant  le  11  novembre  1918,  et  ce,  avec  un 

intérêt  à  5  %. 

Le  chiffre  de  la  réparation  des  domntage» 
imposée  à  l'Allemagne 

M.  Klotz.  —  Et  maintenant,  chiffrons  ce  que  peut 
représenter  la  réparation  des  dommages  aux  per- 
sonnes civiles  et  à  leurs  propriétés,  ainsi  que  les 
pensions  militaires  et  les  allocations.  Nous  ferons 
le  calcul  pour  la  France  seule,  si  vous  le  voulez 
bien  ;  puis  nous  nous  rendrons  comf(te,  en  partant 
du  chiffre  obtenu  pour  la  France  et  d'après  les  re»- 
seignements  que  nous  pouvons  posséder,  de  ce  que 
représentera  le  payement  par  l'Allemagne  non  seu- 
lement à  la  France,  mais  à  l'ensemble  des  autres 
pays. 

Le  montant  des  sommes  nécessaires  pour  rem- 
bourser au  Trésor  français  les  allocations  versées 
aux  familles  des  mobilisés  représente  plus  de  13  mil- 
liards ;  pour  les  pensions  des  victimes  militaires  de 
la  guerre,  le  chiffre  de  60  milliards  peut  être  prévu  ; 
l'assistance  aux  prisonniers  de  guerre,  le  pécule  des 
veuves,  des  orphelins,  l'assistance  aux  victimes 
civiles  de  la  guerre,  peuvent  être  évalués  à  environ 
2  milliards.  Le  total  est  de  plus  de  lo  milliards. 

Si  nous  prenons  le  chiffre  de  M.  Dubois  en  ce  qui 
concerne  les  dommages  causés  aux  biens,  soit 
126  milliards... 

M.  Louis  Dubois,  rapporteur.  —'134  milliards. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Disons  134  si  vous 
lo  voulez,  —  nous  obtenons  un  total  de  209  milliards. 

Pour  la  facilité  du  discours,  disons  que  la  part 
qui  doit  revenir  à  la  France  est  de  2(X)  milliards,  si 
l'on  s'appuie  sur  les  chiffres  du  rapport  de  M.  Dh- 
bois,  chiffres  qui  ne  reposent  que  sur  des  hypo- 
thèses, c'est  bien  entendu. 

Comme  il  est  probable  que  la  France  a  droit  à 
un  peu  plus  de  la  moitié  de  l'ensemble  des  dom- 
mages causés  aux  puissances  alliées  et  associées, 
à  53  pour  100  environ,  on  peut  dire  que  si  la  part 
de  la  France  est  de  200  milliards,  le  total  des  sommes 
dues  par  l'Allemagne  sélèvera  à  775  milliards 
environ. 

Quelles  sont  les  annuités  qni  vont  être  nécessaires 
pour  effectuer  en  trente-six  ans  —  en  supposant 
que  la  période  de  trente  ans  soit  légèrement  pro- 
longée comme  le  propose  le  Traité  —  les  versements 
que  l'Allemagne  doit  faire  ? 

Pendant  les  deux  premières  années,  néant.  Pen- 
dant chacune  des  trente-quatre  autres,  i3  6i0  mil- 
lions avec  intérêts  à  5  %,  intérêts  qui  sont  prévus 
au  Traité... 

Fixons,  par  hypothèse,  la  dette  de  l'Allemagne 
à  200  milliards  pour  la  France,  à  375  milliards 
pour  toutes  les  puissances.  Supposons  qu'il  faille 
trente-six  ans  pour  que  l'Allemagne  puisse  s'ac- 
quitter de  l'intégralité  de  cette  dette,  l'annuité,  en 
ce  qui  concerne  la  France,  serait  de  13  milliards 
610  millions  et  le  total  des  versements  effectivement 
faits  s'élèverait  à  463  milliards  en  chiffre  rond.. 

Quelles  seront  les  modalités 

de  payement  de  l'Allemagne 

Deux  systèmes 

M.  Klotz.  —  Dès  qu'elle  aura  établi  le  montant  de 
la  dette  de  l'Allemagne  (avant  le  1"  mal  1921),  il 
semble  logique  que  la  Commission  des  réparations 
exige  la  remise  de  titres  de  dette  allemande  dont  le 


service  annuel  correspondrait  aux  Sommes  que  la 
Comimission  jugerait  pouvoir  être  payées  par  l'Alle- 
magne... 

L'Allemagne  s'engagerait  dès  à  présent  —  avant 
le  l»'  mai  1921  —  à  assurer  le  service  d'une  dette 
analogue  à  ses  autres  dettes  ;  elle  aurait,  sans  que 
la  Commission  ait  à  intervenir,  à  prévoir  seule  les 
moyens  d'y  faire  face  et  à  recourir,  si  besoin  en 
était,  à  toutes  mesures  qui,  de  ce  fait,  lui  paraî- 
traient nécessaires.,. 

Mais  un  autre  système  peut  être  envisagé  par  la 
Commission  des  réparations... 

L'Allemagne  reconnaît,  dans  un  engagement  écrit, 
l'obligation  d'acquitter  l'intégralité  de  sa  dette,  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  Comimission  des  réparations 
avant  le  1"  mai  1921.  Le  montant  de  la  somme  à 
payer  est  fixé  chaque  année  par  la  Commission. 

La  Commission  des  réparations  devra  se  prononcer 
entre  les  deux  systèmes  que  je  viens  d'exposer. 

Le  premier  présente  le  gros  avantage  de  fixer, 
dès  1921,  la  somme  que  l'Allemagne  versera  chaque 
année  et  d'éviter  toutes  discussions  ultérieures  à  ce 
sujet.  Il  a  des  inconvénients  qui  tiennent  à  sa  rigi- 
dité :  impossibilité  de  tenir  un  compte  exact  des 
capacités  financières  de  l'Allemagne  et  d'obtenir 
peut-être  tout  ce  qu'elle,  sera  en  mesiure  de  payer. 

Le  second  est  beaucoup  plus  souple.  Il  laisse  évi- 
demment à  la  Commission  des  réparations  l'obli- 
gation de  notifier  chaque  année  au  Gouvernement 
allemand  les  sommes  à  payer  par  lui,  mais  il  permet 
d'adapter  à  la  capacité  financière  de  l'Allemagne 
tout  le  système  de  payement  et  d'intéresser  l'Alle- 
magne directement  au  rétablissement  de  son  crédit 
à  l'extérieur. 

Les  futurs  compléments  financiers  du  Traité 

M.  Klotz.  —  Le  4  février,  au  nom  de  la  délégation 
française,  a  été  formulée  la  proposition  de  créer 
une  section  financière  de  la  Société  des  Nations...  ;  le 
5  avril,  la  Conférence  de  la  Paix  a  adopté  un  rap- 
port de  M,  Montagu  acceptant  le  principe  de  cette 
proposition,  adoption  votée,  je  tiens  à  le  noter  en 
passant,  par  l'unanimité  des  représentants  des  puis- 
sances. Ce  rapport  a  été  renvoyé  par  la  Conféreace 
de  la  Paix  à  l'examen  de  la  Société  des  Nations.  Je 
crois  pouvoir  dire  que,  dans  l'esprit  môme  de  ceux 
qui  ont  approuvé  les  dispositions  du  rapport  de 
M.  Montagu,  se  trouvait  l'idée  que  la  Société  des 
Nations  pourrait  étendre  les  pouvoirs  donnés  à  la 
section  financière  ;  le  rapport  dit,  en  effet  :  «  ...  As- 
sumer tous  autres  pouvoirs  ou  fonctions  qui  lui 
seront  assignés  par  la  Société  des  Nations.  » 

Cette  Société,  une  fois  constituée,  va  donc  se 
trouver  en  présence  du  problème  suivant,  qui  a  été 
très  bien  posé  par  M.  Bedouce  :  «  Peut-on  rester 
dans  l'indifférence  en  présence  des  charges  formi- 
dables qui  incombent  à  différentes  nations  du 
monde  ?  »  Je  ne  parle  pas  plus  spécialement  de  la 
France... 

J'estime,  pour  ma  part,  que  la  section  flnaacière 
de  la  Société  des  Nations  devra  être  appelée  à  jouer 
dans  l'histoire  future  des  peuples  un  rôle  dont  on 
ne  peut  aujourd'hui  soupçonner  l'ampleur,  mais 
dont  on  peut  dire  dès  à  présent  qu'il  aura  une  im- 
p<?rtance  primordiale  pour  le  maintien  de  la  paix  et 
pour  le  développement  de  la  prospérité  du  monde. 

M.  Vincent  Auriol.  —  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait 
eu  une  adhésion  unanime  de  principe  à  la  section 
flnanrvière  des  nations.  Vous  avez  parlé  d'un  second 
projet  concernant  la  répartition  des  charges  entre 
les  alliés  et  les  peuples  du  monde. 


Y  a-t-il  également  unanimité  de  principes  sur  cette 
autre  question  ? 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Cette  autre  ques- 
tion n'a  pas  pu  encore  être  utilement  discutée. 

§  B.  —  Les  clauses  économiques  du  Traité 

L'esprit  du  Traité  au  point  de  vue  des  clauses 
économiques  :  Equité  à  l'égard  des  ennemis, 
solidarité  entre  les  Alliés  (i) 

M.  Clémentel,  ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes.  —  Tous 
ceux  qui  ont  suivi,  depuis  quarante  ans,  l'évolution 
industrielle  et  la  diffusion  commerciale  de  l'Alle- 
magne savent  que  sa  volonté  d'hégémonie  écono- 
mique a  été  l'un  des  plus  agissants  parmi  les  élé- 
ments qui  ont  provoqué  le  terrible  conflit... 

Nous  n'avons  pas  pris  modèle  sur  la  doctrine 
allemande  pour  élaborer  le  statut  économique  du 
monde  libéré.  Nous  avons  estimé  que  la  peine  du 
tahon  ne  peut  pas  servir  de  base  à  une  paix  défi- 
nitive. (Très  bien  !  Très  bien  !) 

A  quel  mobile  avons-nous  donc  obéi  ? 

Un  fait  indiscutable  a  dominé  tout  le  débat  :  c'est 
que,  à  la  fin  de  cette  terrible  épreuve  —  contraire- 
ment aux  précédents  et  contrairement,  si  j'ose  dire, 
à  la  logique  de  la  victoire,  —  ce  n'est  pas  le  vaincu 
qui  est  piétiné,  qui  est  écrasé,  dont  l'industrie  est 
détruite,  dont  les  sources  de  production  sont  taries, 
c'est  le  vainqueur,.. 

Par  conséquent,  le  caractère  unilatéral  des  clauses 
économiques  s'est  imposé  comme  une  mesure 
d'équité  et  le  régime  différentiel  qui  a  été  établi 
entre  les  alliés  et  l'Allemagne  est  le  fait  d'une 
justice  réparatrice. 

Tout  l'effort  au  début  de  la  Conférence  a  porté 
sur  cette  conception  fondamentale  de  l'équitable 
adaptation  du  régime  transitoire.  Le  pacte  de  la 
Ligue  des  Nations  enregistre  le  résultat  de  notre 
effort  et  l'article  23  de  ce  pacte  substitue  au  mot 
d'  «  égalité  »,  que  contenait  le  texte  du  troisième 
point  du  président  \Vilson,  le  mot  d'  <■  équité  »,  et  il 
ajoute,  reconnaissant  ainsi  notre  droit,  que  «  les 
nécessités  spéciales  des  régions  qui  ont  été  dévastées 
au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918  devront  être 
prises  en  considération  ». 

Naturellement,  dès  que  nous  étions  engagés  dans 
la  ^^oie  des  avantages  unilatéraux  et  des  obligations 
sans  réciprocité,  les  clauses  ne  pouvaient  être  que 
temporaires.  L'idée  de  la  réparation  qui  imposait  les 
dispositions  unilatérales  obligeait  également  à  en 
prévoir  le  terme.  Il  n'était  pas  possible  d'infliger  à 
l'Allemagne  d'une  manière  permanente  un  traite- 
ment différentiel,  réservant,  d'une  part,  aux  alliés  le 
droit  de  lui  appliquer  le  tarif  général  et  lui  impo- 
sant, d'autre  part,  l'obligation  d'accorder  à  tous 
les  silliés  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Entre  nous,  c'est  le  régime  de  la  solidarité  qui 
a  prévalu.  Nous  l'avons  formulé  et  appliqué  dans 
toute  sa  force,  et  cela,  Messieurs,  c'est  pour  la 
France  une  garantie  essentielle.  Nous  nous  sommes 
imposé  le  devoir  de  cette  solidarité  jusqu'à  renoncer, 
tous  également,  pour  une  période  de  cinq  années, 
à  notre  droit  de  contracter  avec  l'Allemagne  de 
manière  à  nous  interdire  toute  possibilité  de  créer 
en  Allemagne  un  traitement  de  faveur  au  bénéfice 
de  ceux  qui,  disposant  de  moyens  plus  puissants, 
pourraient  y  prévaloir  sur  ceux  que  l'Allemagne  a 
cruellement  affaiblis. 


(1)   /.   0.,   17  sept.    1919,  p.   4350. 


Suppression  de  l'article  11 

du  Traité  de  Francfort 

et  reprise  de  notre  liberté  commerciale 

H.  Clémentel.  —  Avant  la  guerre,  au  point  de  vue 
économique,  nous  portions  au  cou  le  carcan  de 
l'article  11  du  traité  de  Francfort. 

Il  semble  que  déjà  nous  n'en  sejilions  plus  la 
contrainte,  et  certains  imaginent  avoir  toujours  été 
libérés  comme  nous  le  sommes.  Non,  Messieurs. 
Avant  la  guerre,  un  acte  perpétuel  nous  imposait 
une  perpétuelle  servitude  et  une  perpétuelle  infé- 
riorité. A  perpétuité,  nous  étions  obligés  d'accorder 
à  l'Allemagne  automatiquement,  sans  compensation 
de  sa  part,  toutes  les  réductions  tarifaires  que  nous 
accordions  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  aux  Pays- 
Bas,  à  la  Suisse,  à  la  Russie  et  à  l'Autriche.  Le  ré- 
sultat, c'est  que  nous  avions  perdu  complètement 
notre  indépendance  économique... 

C'est  seulement  le  Traité  de  Paix  qui  nous  rendra 
notre  liberté  contractuelle  et  l'indépendance  de  notre 
politique  économique.  Cette  indépendance,  nous 
l'avons  dès  maintenant  affirmée.  Dès  le  début  de 
cette  année,  libéré  des  entraves  du  traité  de  Franc- 
fort, le  Gouvernement  français  a  dénoncé  tous  les 
Traités  de  commerce  et  mis  la  Chambre  prochaine 
devant  la  table  rase... 

Protection  des  appellations  d'origine 
M.  Clémentel.  —  (M.  Puech  a  indiqué  que  c'était  là 
une  clause  spécialement  française.  Nous  étions  jus- 
qu'ici en  présence  d'une  Allemagne  nous  imposant 
sa  loi.  Elle  avait,  par  une  loi  intérieure,  décidé  qu'à 
la  condition  qu'un  produit  viticole  étranger  soit  com- 
pris 4  raison  de  51  pour  100  dans  une' mixture  quel- 
conque, cette  mixture  avait  le  droit  de  prendre  le 
'nom  du  produit  intéressé.  Alors,  bordeaux,  Cham- 
pagne, bourgogne,  cognac,  armagnac  se  fabriquaient 
ft  Hambourg. 

L'honnêteté  commerciale  exigesiit  que  ces  fraudes 
prissent  fin.  Nos  alliés  ont  reconnu  cette  nécessité, 
et  nous  avons  imposé  à  l'Allemagne  une  clause  de 
loyauté,  d'honnêteté,  qui  est  le  développement  et  la 
mise  au  point  de  l'acte  de  (Madrid. 

Nullité  des  contrats  allemands 

M.  Clémentel.  —  Des  contrats  furent  conclus,  alors 
que  nous  étions  le  peuple  vaincu  et  que  les  vain- 
queurs parlaient  haut  ;  des  contrats  ont  été  sou- 
scrits, qui  pèsent  sur  les  destinées  de  centaines  de 
nos  industries.  Nous  avons  décidé,  et  nos  alliés  nous 
ont  suivis,  que  tous  les  contrats  d'avant-guerre  sont 
annulés.  En  principe,  les  Etats  alliés  et  associés 
peuvent  seuls  imposer  le  maintien  de  certains  traités 
conformes  à  l'intérêt  national. 

Liquidation  des  biens  séquestrés 
M.  Clémentel.  —  C'est  au  profit  de  l'Etat,  au  pro- 
fit de  la  collectivité,  que  les  biens  et  Intérêts  alle- 
mands seront  liquidés,  et  le  montant  de  cette  liqui- 
dation devra  être  porté  là  l'actif  des  réparations. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

Coopération  interalliée 

Opposition  de  l'Amérique 

M.  Clémentel.  —  J'ai  dit  à  la  Chambre,  il  y  a 
quelques  mois,  que  nous  avions  conclu  avec  l'An- 
gleterre un  accord  d'une  très  large  portée.  Aux 
termes  de  cet  accord,  nous  obtenions  l'assurance 
des  matières  premières  en  quantité  suffisante  et  à 


prix  égal  avec  l'Angleterre.  C'était  la  suppression 
de  ce  qu'on  a  appelé  le  décalage  économique,  c'était 
lindus.trie  française  mise  sur  le  même  pied  que 
celle  de  l'Angleterre  ;  mais  cet  accord,  dont  lord 
Reading  avait  été  le  négociateur  britannique,  com- 
portait cette  importante  réserve  qu'il  n'était  appli- 
cable que  si  le  gouvernement  américain  contractait 
à  notre  égard  des  engagements  similaires.  Cet  accord 
américain,  nous  n'avons  pu  le  réaliser  ni  à  cette 
époque  ni  à  l'heure  présente. 

Motifs  de  cette  opposition 

M.  Clémentel.  —  Il  faut  que  l'on  sache  quelles 
sont  les  raisons  de  cette  opposition. 

"Vous  allez  yoir  que  l'évolution  de  leur  manière 
de  voir  a  sa  cause  dans  les  faits  eux-mêmes.  On 
nous  a  répondu  d'abord  :  «  L'opinion  publique  améri- 
caine tout  entière  réclame  la  liberté  commerciale 
totale  et  repousse  tout  contrôle,  toute  restriction, 
toute  participation  d'Etat.  » 

Enfin  —  c'est  le  point  le  plus  important,  j'y  re- 
viendrai, —  ils  disaient  :  «  L'Amérique  serait  hors 
d'état  de  consentir  les  crédits  nécessaires,  qu'il 
s'agisse  de  l'Etat  ou  des  banques  américaines  :  il 
faut  trouver  quelque  chose  de  nouveau  ;  cherchons 
ensemble,  mais  nous  n'avons  pas  les  moyens  msXA- 
riels  de  réaliser  les  grands  emprunts  nécessaire.-, 
nous  ne  concevons  aucune  méthode  susceptible  d'a.»?- 
surer  à  l'Etat  les  ressources  dont  il  aurait  besoin 
pour  tenir  ses  engagements  s'il  vous  promettait  do 
nouveaux  crédits.  » 

...  Je  crois  que  nous  pouvons  retenir  comme  capi- 
tale... la  mission  dont  M.  Hoover,  avant  son  dépai'l, 
s'est  chargé  en  Europe  centrale.  M.  Hoover  était, 
jusque-là,  adversaire  déterminé  de  toute  forme  d.^ 
crédit  d'Etat.  Il  a  parcouru  la  Pologne  et  la  Tchéco- 
slovaquie ;  il  en  est  revenu  avec  une  pensée  bien 
différente,  il  nous  a  dit  : 

«  J'estime  que  l'Europe  ne  peut  pas  se  reconsti- 
tuer sans  un  concours  financier  tel  que  l'on  sf 
demande  si  les  seules  forces  des  combinaisons  pri- 
vées, même  les  plus  puissantes,  y  suffiront.  » 

Au  moment  où  s'achevait  la  Conférence,  le  28  juin, 
M.  le  président  du  Conseil  s'est  mis  d'accord  ave; 
M.  le  président  Wilson,  M.  Lloyd  George  et  M.  Or- 
lando,  sur  les  bases  de  la  future  coopération  entre 
alliés. 

Bien  entendu,  on  ne  se  sert  pas  du  mot  «  inter- 
allié »,  mais  du  mot  «  international  »,  car  les 
neutres  seront  évidemment  appelés  à  s'entreteni:* 
avec  nous  de  l'intérêt  économique  commun  de  l'en- 
semble de  l'Europe  et  du  monde. 

Cette  organisation  nouvelle  ne  revêtira  pas  non 
plus  les  formes  anciennes.  L'Amérique  estime,  en 
effet,  nécessaire  de  lui  maintenir  un  caractère  con- 
sultatif et  non  exécutif... 

Depuis  le  28  juin,  le  Conseil  suprême  économique, 
suivant  l'évolution  de  la  Conférencs,  t  constitué  un 
Comité  permanent,  composé  non  pîaa  de  ministres, 
mais  de  hauts  fonctionnaires  ;  V  l'a  chargé  d'expé- 
dier les  affaires  courantes  alasl  c^ue  de  préparer  le^ 
réunions,  dorénavant  moins  frécfuentes,  du  Conseil 
lui-même,  où  les  ministres  responsables  discutent 
des  questions  les  plus  Importantes. 

Propagande  nécessaire   en  Amérique 

M.  Clémentel.  —  Nous  avons  eu  le  plaisir  de 
constater  que  le  monde  Industriel  amcricava  tout 
entier  désire  notre  collaboration.  Les  1  400  Chambre.s 
de  commerce  américaines  nous  ont  envoyé  leurs 
délégués  pour  nous  demander  d'organiser,  en  France, 


en  Angleterre,  en  Bel??iquG  et  en  Italie,  des  missions 
composées  des  personnalités  les  plus  marquantes  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  la  banque.  Ces  mis- 
sions ont  pour  rôle  non  pas  d'exposer  la  situation  de 
telle  ou  telle  industrie  que  leurs  membres  représen- 
tent, mais  la  situation  économique  européenne  dans 
son  ensemble  et  la  nécessité  pour  l'Amérique  d'aider 
à  la  restauration  de  l'Europe  non  seulement  par  la 
fourniture  de  matières  premières,  mais  aussi  par  des 
crédits  à  long  terme- 
Une  première  réunion,  un  véritable  Congrès  de 
cinq  jours,  va  être  tenu  à  Atlantic  City.  Les  missions 
partiront  ensuite  pendant  un  mois  et  demi  dans 
toutes  les  villes  américaines  importantes,  et,  avec  les 
représentants  des  Chambres  de  commerce  améri- 
caines à  côté  d'elles,  vont  exposer  au  public  améri- 
cain la  situation  de  l'Europe,  de  manière  à  obtenir 
l'adhésion  du  peuple  à  des  emprunts  et  à  des  émis- 
sions. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  bien  constater  qu'actuel- 
lement le  gouvernement  américain  serait,  le  voulût- 
il,  dans  l'impossibilité  de  consolider  les  crédits  qu'il 
nous  accorderait,  car  l'organisation  bancaire  n'est 
pas  adaptée  aux  Etats-Unis  au  placement  des  titres 
ou  des  emprunts  dans  la  masse  du  public. 

On  a  émis  en  Amérique  un  emprunt  d'une  ville 
d'un  neutre  du  Nord,  il  n'a  pas  été  couvert.  Les 
banques  ont  dû  conserver  une  partie  des  titres  en 
portefeuille,  bien  qju'il  fût  de  faible  importance. 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  précisément,  l'organisation  bancaire  de 
l'Amérique  n'existe  point  pour  les  émissions.  Il  n'y 
a  point  de  guichets  d'émission  ni  de  succursales 
nombreuses  des  grandes  banques.  De  sorte  que  le 
public  américain  ignore  en  général  les  valeurs  et 
lë5  emprunts  d'Etat  européens. 

C'est  toute  une  campagne  k  entreprendre,  où  de 
nouveaux  et  importants  crédits  ne  pourront  être 
couverts  que  si  les  emprunts  sont  placés  dans  le 
public. 

La  Trésorerie  américaine  ni  la  banque  ne  peuvent 
conserver  la  masse  considérable  de  papier  dont  la 
création  est  nécessaire. 

Nécessité  de  restreindre  les  dépenses  inutiles 
M.  Clémente!.  —  Il  faut  que  chaque  Français  se 
dise  qu'il  doit  participer  à  l'assainissement  de  notre 
balance  commerciale,  que  dhaque  Français  se  dise 
qu'il  est,  pour  une  part,  responsable  de  notre  change 
déplorable  s'il  ne  s'efforce  pas  de  restreindre  ses 
dépenses  Inutiles,  celles  surtout  nécessitant  l'achat 
de  (produits  à  l'étranger. 

Il  faut  que  chacun  sache  que  s'il  ne  remplit  pas 
ce  devoir,  un  jour  viendra  où  Gouvernement  et 
Parlement  seront  contraints  de  revenir  aux  mesures 
de  contrôle  et  de  restrictions,  mesures  cfu'ont  d'ail- 
leurs maintenues  certains  de  nos  alliés,  dont  les 
changes  sont  cependant  moins  atteints  que  les 
nôtres.  ■  '"     '■ 

§  G.  —  La  valeur  économiqua  du  Traité 
La  politique  économique  à  l'égard  de  rAllemagne 

La  puissance  de  payement  de  l'Allemagne  {{) 

M.  Loucheur,  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle. —  Au  premier  plan  des  préoccui-otions  qui 
nous  assaillent,  se  pose  naturellement  la  question  : 
Combien  l'Allemagne  va-t-elle  nous  payer  ?  Pourra- 
t-elle  payer  ?  Voudra-t-elle  payer  ?... 


(1)    /.   0.,   12   sept.   1919,  p.   4277. 


Pour  bien  comprendre,  il  faut  d'abord  se  dem;inder 
ce  que  veut  dire  maintenant  ce  mot  de  milliard  qu'à 
chaque  instant  on  prononce  ici.  Il  ne  s'agit  pas  du 
môme  milliard  qu'avant  la  guerre.  C'est  un  point 
sur  lequel  j'insiste,  parce  qiue,  évidemment,  on  y 
pense  bien  quand  on  discnte,  mais  on  l'oublie  quand 
on  chiffre. 

Or,  sans  prendre  même  la  valeur  actuelle  des 
choses,  évidemment  augmentée  par  une  série  de 
causes  ai'tiflcielles  et  temporaires,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  cette  tribune,  et  je  le  répète,  qu'à  mon 
avis  cette  valeur  après  la  guerre  sera  de  deux  fois  et 
demie  à  trois  fois  celle  d'avant  la  guerre.  Pourquoi  ? 

De  suite,  comme  exemple,  je  dirai  que  si  l'Alle- 
magne devait  payer  18  milliards  en  or,  valeur  an- 
cienne, chaque  année,  pendant  quarante  ans,  ce 
serait  impossible. 

Au  contraire,  j'espère  vous  montrer  que  les  18  mil- 
liards en  or,  valeur  nouvelle,  c'est-à-dire  avec  le 
coefficient  que  j'ai  indiqué,  sont  d'un  recouvrement 
possible. 

L'Allemagne,  de  1875  à  1910,  en  trente-cinq  années, 
a  vu  sa  population  augmenter  de  52  pour  100  et  son 
coefficient  de  mortalité  diminuer  de  33  pour  100. 

L'Allemagne  a  vu  son  commerce  extérieur  passer, 
de  1891  à  1911,  soit  en  vingt  ans,  de  3  milliards 
175  millions  à  9  milliards  de  marks  ;  pour  son  indus- 
trie mécanique  et  métallurgique,  en  vingt-cinq  ans, 
le  nombre  d'ouvriers  s'est  élevé  de  820  000  à  2  050  000," 
pendant  que,  dans  la  même  période,  le  nombre  d'ou- 
vriers mineurs  se  trouvait  doublé.  Mais  voyons 
l'agriculture  industrielle.  Pour  le  froment,  pour 
l'avoine,  pour  les  pommes  de  terre,  pour  toutes  les 
cultures  en  général,  le  rendement  à  l'hectare,  en 
Allemagne,  était  de  150  pour  100  supérieur  au  ren- 
dement à  l'hectare  du  sol  français.  Voilà  un  fait.  Il 
faut  le  méditer,  parce  qu'il  faut  que  nous  avisions 
aux  moyens  de  détruire  rapidement  cette  infériorité. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

Regardons,  Messieurs,  cette  courbe  magnifique, 
nous  devons  le  dire,  du  développement  d'un  peuple. 

Pensez-vous  que  si  même  nous  y  traçons  un 
palier  et  une  grande  .descente  dans  les  quelques 
années  qui  vont  suivre  la  guerre,  la  courbe  ne 
reprendra  pas  sa  marche  ascendante  ?  Et  ne  croyez- 
vous  pas  que,  si  nous  nous  bercions  d'une  illusion 
contraire,  nous  commettrions  une  grande  faute  ? 
(Très  bien  !  Très  bien  .') 

La  question  du  charbon 

M.  Loucheur.  —  Quelles  sont  ces  satisfactions  ? 
Réparations  matérielles  :  il  va  sans  dire  qu'on  nous 
paye  toutes  les  sommes  nécessaires  pour  la  remise 
en  état  de  ces  mines  dans  les  conditions  prévues  au 
Traité. 

En  outre,  nous  avons  demandé  et  obtenu  que,  pen- 
dant la  durée  de  la  reconstruction,  l'Allemagne 
nous  livre,  par  priorité  sur  toutes  autres  fourni- 
tures, les  20  millions  de  tonnes  qui  représentent  la 
production  d'avant-guerre,  et  cela  pendant  cinq  ans, 
les  20  millions  étant  réduits  à  8  millions,  pendant 
les  cinq  années  suivantes... 

Nous  avons  demandé  et  obtenu  que  l'Allemagne 
fût  obligée  de  nous  céder,  comme  réparation  spéciale 
—  et  ceci  a  été  insK^rit  au  Traité  —  la  possession 
complète  des  mines  de  la  Sarre. 

loi,  M.  Lefas  a  élevé  une  objection.  II  a  dit  : 
<i  Oui,  mais  ensuite  vous  avez  accepté  l'obligation 
de  recéder  les  mines  si,  au  bout  de  quinze  ans,  le 
territoire  de  la  Sarre  retournait  à  l'Allemagne  après 
un  plébiscite  défavorable  pour  nous.  » 
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Je  dois  dire  à  l'honorable  M  Lefas  que,  dès  le 
premier  jour,  cette  clause  avait  été  inscrite.  11  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  nous  a\ons  dû  accepter 
ci'lte  clause  plus  tard... 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  au  sujet  du 
cîiarbon.  Mais  M.  Léon  Perrier  l'a  dit  aussi  hier,  il 
no  suffira  pas  d'avoir  du  charbon,  il  faudra  le  trans- 
porter ;  objection  du  même  ordre  que  celle  que 
M.  de  Grandmaison  me  faisait  tout  à  l'heure  pour 
le  bétail,  mais  qui,  en  l'espèce,  a  une  importance 
considérable,  puisqu'il  s'agit  de  1  660  000  tonnes  par 
niois  au  minimxim  et  de  2  250  000  tonnes  en 
moyenne  à  transporter  d" Allemagne  en  France... 

Sans  perdre  une  minute,  dès  le  lendemain  de 
l'armistice,  le  Gouvernement  a  demandé  au  com- 
missaire général  d'Alsaee-Lorraine  d'étudier  le 
canal  latéral  au  Rhin  ;  la  création  des  chutes  sur  le 
Rhin,  la  canalisation  de  la  Moselle  ;  la  mise  à  un 
gabarit  supérieur  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et 
enfin  Taménagement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
pour  des  péniches  d'au  moins  600  tonnes.  Nous 
serons  obligés  de  faire  des  transports  de  2  à  3  mil- 
lions de  tonnes  par  mois,  de  l'Allemagne  et  de  l'Al- 
sace vers  la  France,  là  où  il  n'y  a  que  ce  qui  est 
indispensable  pour  les  échanges  anciens.  Certes, 
nous  avons  l'Alsace  et  la  Lorraine,  mais  nous  n'a- 
vons pas  les  moyens  suffisants  de  travailler  avec 
elles.  {Très  bien  !  Très  bien  .')  Il  faut  sans  délai 
préparer  ces  moyens  d'action  et  d'échange.  Ce 
sera  votre  première  œuvre  après  la  ratification  du 
Traité.  Autrement  la  France  et  l'Alsace-Lorraine  ne 
tireront  pas  de  leur  réunion  le  profit  qu'elles  ont 
le  droit  d'en  tirer.  (Applaudissements.) 

...  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  la  période  transitoire 
que  nous  allo.ns  ti'averser,  nous  avons  pris  nos 
mesures  pour  assurer  le  transport  psir  voie  ferrée 
vers  l'Est,  le  Centre  et  le  Nord,  de  400  000  tonnes  ; 
par  le  Rhin  montant  jusqu'à  Strasbourg,  de 
300  000  tonnes  ;  pcU*  Rotterdam  et  Anvers,  de 
000  000  tonnes,  soit,  au  total,  1  660  000  tonnes  par 
rriois. 

Dans  la  seconde  période,  que  je  pense  atteindre 
vers  le  mois  de  mai  ou  de  juin,  celle  où  nous  dis- 
poserons de  2^)0000  tonnes,  le  transport  par  mer 
devra  être  d'environ   1150  000  tonnes... 

Les  alliés  ont  obtenu  une  option  cTo  T>0  pour  100 
sur  le  stock  total  des  matières  colorantes  existant 
en  Allemagne  au  moment  dp  H  mise  en  vigueur 
du  Traité  ^t.  pendant  trois  ?-nnecs,  une  option  de 
25  (pour  100  sur  la  production    Je  l'Allemagne. 

La  concurrence  de  l'Allemagne 
M.  Loucheur.  —  Pour  payer  18  milliards  en  or 
sans  l'emploi  d'aucime  monnaie  intérieure,  il  faut 
que  l'Allemagne  exporte  la  valeur  de  18  milliards 
d'or,  en  sus  de  ce  qu'elle  importera.  Il  faut,  en 
un  mot,  que  sa  balance  commerciale  se  solde  par  un 
surplus  de  18  milliards  en  or. 

Or,  avant  la  guerre,  l'Allemagne  avait  une  balance 
commerciale  juste,  équilibrée.  Elle  exportait  à  très 
peu  de  chose  près  autant  qu'elle  importait  ;  elle  a 
môme  eu  en  1912,  si  je  me  rappelle  bien,  une  balance 
légèrement  déficitaire.  Donc,  me  direz-vous,  com- 
ment l'Allemagne  va-t-elle  pouvoir  passer  brusque- 
ment, après  avoir  été  vaincue,  après  avoir  perdu 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  la  Haute-Silésie,  d'une 
balance  équilibrée  à  une  balance  en  surplus  de 
18  milliards  d'or  ? 

J'aborde  très  franchement  cette  partie  de  la  ques- 
tion. Je  ne  veux  pas  refuser  l'obstacle  I  18  milliards 


en  or,  cela  représente  d'abord  à  peu  près  6  milliards 
d'avant  la  guerre.  Si  je  prends  le  seul  charbon,  je 
vous  ai  montré,  il  y  a  un  instant,  que  l'exportation 
de  l'Allemagne  avant  la  guerre  lui  rapportait  pour 
cette  seule  matière  500  millions.  Pour  ce  même 
charbon,  dont  elle  a,  vous  le  savez,  des  réserves 
considérables,  rien  que  la  fourniture  prévue  au 
Traité  représente  2  milliards  et  demi,  soit  une  aug- 
mentation en  sa  faveur  de  2  milliards  sur  la  balance 
commerciale.  Et  si,  puisqu'il  faut  bien  que  l'Alle- 
magne travaille  pour  payer  ce  qu'elle  a  détruit,  son 
exportation  peut  atteindre,  ce  que  je  crois,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  les  80  millions  de  tonnes 
que  j'ai  indiqués,  vous  aurez  déjà,  rien  que  pour 
cette  exportation,  une  balance  qui  donnera  un  sur- 
plus de  4  milliards  et  demi. 

La  conclusion,  c'est  que,  pour  nous  payer,  l'Alle- 
magne devra  exporter  des  quantités  considérables 
de  matières  premières  et  de  marchandises  ;  c'est 
que,  par  conséquent,  elle  devra  nous  faire  sur  tous 
les  marchés  du  monde  une  concurrence  encore  plus 
grande  qu'avant  la  guerre... 

Je  me  dis  que  certes  il  y  a  là  un  danger  —  ce 
serait  une  erreur  de  se  le  dissimuler  —  mais 
qu'avec  les  énormes  besoins  du  monde  ce  danger 
n'est  pas  aussi  formidable  qu'il  en  a  l'air.  Ce  sera 
à  nous  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour  en  subir 
la  moindre  répercussion... 

Comparaison  des  charges 
des  Allemands  et  des  Français 

M.  Loucheur.  — ■  Une  autre  chose  nous  intéresse 
maintenant,  c'est  de  savoir  si,  après  avoir  obtenu 
ce  que  je  viens  d'indiquer,  et  après  avoir  exigé  de 
l'Allemagne  les  réparations  nécessaires,  le  contri- 
buable français  sera  plus  ou  moins  imposé  que  le 
contribuable  allemand... 

J'ai  cherché  à  étabhr,  d'après  le  Traité,  le  chiffre 
auquel  le  budget  allemand  devra  être  fixé  dans  les 
années  prochaines.  Il  sera  de  50  milliards  de  marks 
environ,  en  comptant  le  mark  entre  85  et  90  cen-       * 
times. 

J'arrive  (ionc  à  trouver  qu'en  Allemagne  le  con- 
tribuable payera  850  marks  par  tête  d'habitant  et 
par  an,  et  qu'en  France,  en  prenant  par  unité  le 
mark  à  85  centimes,  pour  la  comparaison,  le  contri- 
buable français  payera  550  marks,  en  prenant  pour 
chiffre  du  budget  celui  admis  par  tous,  compris 
entre  20  et  25  milliards,  suivant  qu'on  compte  ou 
non  les  pensions. 

Donc,  l'application  même  du  Traité  amène  à  cette 
conclusion  que  le  contribuable  allemand  sera  chargé 
une  fois  et  demie  à  peu  près  comme  le  contribuable 
français,  en  tenant  compte,  comme  je  l'ai  indiqué, 
des  60  millions  d'habitants  en  Allemagne  et  des 
40  millions  d'habitants  en  France... 

La  politique  économique  avec  l'Allemagne 

M.  Loucheur.  —  M.  Albert  Thomas  a  abordé  aveo 
courage  le  problème  qui  s'impose  à  nous.  Il  a  dit 
que  jamais  peut-être  dans  l'histoire  des  peuples 
il  n'y  aura  eu  deux  peuples  aussi  mêlés  par  leur 
vie  matérielle  que  le  seront  dans  l'avenir  le  peuple 
allemand  et  le  peuple  français,  l'un  vainqueur-  et 
l'autre  vaincu. 

Par  une  ironie  singulière  du  sort,  c'est  nous  qui, 
aujourd'hui,  avons  intérêt  à  ce  que  l'Allemagne  pro- 
duise pour  pouvoir  nous  payer.  Ce  serait  déjà  une 
raisoQ  suffisamment  forte  pour  que  nous  examinions 
ici  ce  que  nous  devons  faire  vis-à-vis  d'elle... 


Le  Gouvernement  estime  que  ces  cpiestions  doivent 
être  examinées  sans  délai. 

Il  estime  que  la  France  a  le  devoir  de  faire  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  faire  disparaître 
tous  les  germes  de  guerre.  {Vifs  applaudissements.) 

Nous  voulons  traiter  cette  question  dans  un  esprit 
large  avec  l'Allemagne,  nous  voulons  examiner  avec 
elle  nos  besoins  en  matières  premières  et  ses  besoins 
en  matières  premières. 

Nous  voulons  faire  tout  ce  qui  sera  en  notre 
pouvoir  pour  qu'il  y  ait  un  juste  équilibre  des 
besoins,  un  juste  équilibre  de  nos  vies  économiques. 
Ce  travail,  nous  avons  commencé  à  le  faire  aveo 
nos  alliés,  nous  devons  le  faire  avec  nos  ennemis. 
Nous  devons  le  faire  aveo  fermeté,  aveo  dignité, 
mais,  je  le  répète,  dans  un  esprit  large.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

Ayons  le  souci  de  produire  tout  ce  qui  nous  est 
nécessaire,  mais  ne  défendons  pas  aux  autres  d'avoir 
ce  souci.  Pensons  aux  besoins  de  chacun  des  pays, 
disons-nous  que  des  erreurs,  petites  au  début, 
croissent  peu  à  peu  et  sont  souvent  le  germe  des 
guerres,  et  si  nous  savons  en  temps  opportun  faire 
notre  devoir,  nous  donnerons  au  monde  une  nou- 
velle preuve  que  du  côté  de  la  France  il  n'y  a  pas 
d'égoîsme,  mais  le  désir  que  chacun  puisse  avoir 
sa  place  au  soleil.  Le  monde  verra  que  nous  défen- 
dons nos  droits,  mais  que  nous  permettons  à  chacun 
de  défendre  les  siens.  {Applaudissements.) 

Les  acquisitions  économiques  de  la  France 

M.  Loucheur.  —  Nous  voyons  notre  domaine  de 
mines  de  fer  doublé  :  puissance  annuelle  do 
40  millions  de  tonnes  au  lieu  de  20  millions  de 
tonnes  ;  pour  la  houille,  une  augmentation  de  pro- 
duction de  17  millions  de  tonnes  ;  nous  recevons 
notre  première  mine  de  pétrole,  la  mine  de  Pechel- 
bronn.  Pour  les  fontes  et  l'acier,  la  France,  qui 
produisait  avant  la  guerre  5  200  000  tonnes,  contre 
17  millions  de  tonnes  pour  l'Allemagne,  va  se  trouver 
aveo  une  production  de  11400  000  tonnes,  durant 
que  l'Allemagne  descend  de  17  millions  à 
11  400  000  tonnes.  Nous  allons  donc  être  à  égalité 
aveo  elle,  alors  que  sa  production  était  le  triple 
de  la  nôtre.  Nous  allons  être  aussi  à  égalité  aveo 
l'Angleterre,  alors  que  notre  production  était  seule- 
ment la  moitié  de  la  sienne. 

Nous  devenons  les  premiers  producteurs  de  mi- 
nerai de  fer  du  monde,  les  deuxièmes  producteurs 
de  fonte  et  d'acier.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Pour  la  laine,  l'Alsace  et  la  Lorraine  nous  pro- 
curent 25  pour  100  d'augmentation,  comme  filature 
et  peignage.  Pour  le  coton,  30  pour  100  d'augmen- 
tation. Notre  faculté  d'exiportation  de  tissus  de 
coton  passe  de  46  000  tonnes  à  92  000  tonnes  par  an. 

Pour  l'agriculture,  nous  avons  enfin  à  notre  dis- 
position les  engrais,  tant  de  sulfate  d'ammoniaque 
que  de  potasse. 

Je  ne  veux  pas,  en  ce  qui  oonceme  la  potasse, 
chiffrer  les  milliards  de  tonnes  que  représentent 
les  mines  de  potasse  alsaciennes  ;  ce  serait  essayer 
de  vous  éblouir,  et  ces  chiffres  ne  vous  donneraient 
pas   l'exacte  notion   des   choses... 

Nous  avons  actuellement  5  millions  d'hectares  en 
blé.  Si  nous  savons  faire  le  choix  des  semences, 
l'usaçe  rationnel  des  engrais,  4  millions  d'hectares 
doivent  suffire  k  notre  consommation  et  nous  pou- 
vons utiliser  le  million  d'hectares  restant  soit  pour 
la  production  des  céréales  en  vue  de  l'exportation, 
Boit  en  l'aménageant  en  prairies  artificielles  pour 
l'élevage  du  bétaU. 


La  politique  économique  de  la  France 

M.  Loucheur.  —  Je  dois  dire  ici  que  s'il  ne 
s'opère  pas,  dans  ce  pays,  une  transformation  com- 
plète, faite  par  le  pays  lui-même  dans  tous  ses 
moyens  d'action  et  de  production,  nous  ne  tirerons 
pas  de  ce  Traité  le  profit  que  nous  devions  en  tirer. 
{Applaudissements.) 

Pour  cela,  certes,  11  faut  des  banques  plus  har- 
dies ;  il  faut  aussi  des  Français  plus  hardis.  {Ap- 
plaudissements.) Il  faut  qu'on  comprenne  que,  si 
l'Allemagne  a  été  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial  le  pays  admirable  —  disons-le  —  que 
nous  avons  vu,  c'est  parce  qu'il  y  avait  là  des 
banquiers  hardis  et  des  Allemands  hardis. 

Il  faut  savoir  risquer.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Nous  sommes  des  gens  qui  avons  trop  peur  de 
risquer.  Il  faut  avoir  le  courage  de  prendre  à  bras- 
le-corps  les  problèmes  qui  se  posent  aujourd'hui 
devant  nous  ;  il  faut  créer,  dans  les  cinq  années 
qui  vont  venir  —  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  qu'il  faut 
dire  au  pays  —  les  moyens  de  transport  nouveaux 
nécessaires,  indispensables,  car  ceux  que  nous  avons 
n'existent  pas  à  côté  de  nos  besoins. 

Il  faut  créer  tout  cet  outillage  matériel,  trouver 
de  nouvelles  formules  de  collaboration  et  d'exploi- 
tation, sans  lesquelles,  croyez-moi,  il  n'y  a  rien  à 
faire.  {Applaudissements.) 

Le  Gouvernement  a  pris  l'initiative,  en  déposant  le 
projet  de  loi  sur  l'aménagement  du  Rhône,  d'en  indi- 
quer une.  Vous  avez  voté,  ces  jours-ci,  la  loi  des 
mines.  Elle  marque  une  étape  intéressante,  et,  dans  le 
projet  auquel  je  fats  allusion,  nous  avons  inscrit  la 
collaboration  vraiment  productive  de  l'Etat  et  de 
l'industrie.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

...  Mais  j'ai,  en  ce  qui  regarde  l'exploitation,  des 
idées  totalement  différentes  de  celles  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  ce  côté  de  l'Assemblée  {l'ex- 
trême gauche).  Je  ne  crois  pas  à  l'exploitation  par 
l'Etat  et  j'ai  la  volonté  de  le  dire.  {Applaudissements 
à  droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  — > 
Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

§  D.  —  Les  clauses  du  Traité  relatives  au  trava'l 

La  composition  de  la  Commission  (<) 

M.  CoUiard,  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.  —  Les  délégués  français  à  la  Con- 
férence étaient  M.  Loucheur  et  moi,  et  nous  étions 
assistés  de  M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  tra- 
vail, et  de  M.  Léon  Jouhaux,  secrétaire  général  de 
la  Confédération  générale  du  travail. 

Dès  le  début  des  travaux  de  cette  Commission, 
nous  avons  tenu  à  rester  en  contact  étroit  avec  les 
principaux  groupements  professionnels.  A  cet  effet, 
j'ai  convoqué  la  Commission  interministérielle  des 
traités  Internationaux  de  travail  dans  laquelle  ont 
été  appelés  à  siéger  les  délégués  des  grandes  orga- 
nisations patronales  et  ouvrières. 

Création  d'un  organisme  permanent 
M.    Colliard.   —   Le   Traité    de   Paix   s'est   borné 
à  fixer  le  statut  d'une  organisation  qui  forme  une 
section  de  la  Société  des  Nations  et  qui  est  chargée 
df'élaborer  la  législation  internationale  du  travail. 

La  thèse  que  vous  défendez,  celle  de  l'introduction 
dans  le  Traité  de  Paix  lui-même  de  clauses  ou- 
vrières obligatoires  dès  maintenant  pour  tous  les 
Etats  signataires,  a  été  défendue  par  certains  délé- 
gués, dont  nous  étions,  à  la  Commission  interna- 
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t  onale  du  travail.  Nous  n'avons  pas  eu  la  majorité... 

Le  premier  trait  essentiel  de  l'organisation  inter- 
nationale du  travail  est  d'être  permanente.  Jusqu'ici, 
im  petitnombre  seulement  de  Conférences  interna- 
tionales 'avaient  pu  être  réunies...  Désormais,  il  y 
i.ura  au  moins  une  conférence  chaque  année  dans 
l'intervalle,  et  un  contact  constant  sera  maintenu 
entre  les  pays  adhérents  par  l'intermédiaire  du 
bureau  international  du  travail,  qui  sera  chargé, 
(L'une  part,  de  préparer  les  projets  de  conventions 
C!U  de  recommandations  soumis  aux  conférences, 
.d'autre  part,  une  fois  les  conventions  ou  recomman- 
'ntions  adoptées,  de  contrôler  l'exécution  des  enga- 
•ments  pris... 

En  deuxième  lieu,  la  nouvelle  institution  a  recours 
;\  la  coir^tboration  effective  et  directe  des  organisa- 
tions patronales  et  ouvrières.  Dans  les  conférences, 
une  moitié  des  mandats  de  délégués  est  réservée  aux 
représentants  de  ces  groupements,  l'autre  moitié 
(■tant  attribuée  aux  représentants  des  Gouverne- 
ments. Chacun  de  ces  délégués  vote  individuellement 
ot  en  pleine  indépendance,  tandis  que  dans  toutes 
les  conférences  tenues  jusqu'ici  les  votes  avaient 
lieu  par  Etat. 

La  collaboration  des  organisations  professionnelles 
des  employeurs  et  des  travailleurs  n'est  d'ailleurs 
pas  limitée  aux  conférences.  Elles  trouvent  égale- 
ment leur  place  dans  le  Conseil  d'administration  qui 
dirige  et  contrôle  le  fonctionnement  du  bureau  inter- 
national du  travail.  Sur  les  vingt-quatre  membres 
qui  composent  ce  Conseil,  douze  seulement  sont 
désignés  par  les  gouvernements.  Les  douze  autres 
Pièges  sont  occupés  par  six  représentants  des  orga- 
nisations patronales  et  six  représentants  des  organi- 
sations ouvrières,  élus  respectivement  par  l'en- 
semble des  délégués  patrons  et  ouvTièrs  à  la  Con- 
férence. 

Admission  de  TÂIIemagne 

M.  Colliard.  —  Le  Conseil  suprême  laisse  à  la  pre- 
mière Conférence  internationale  du  travail,  convo- 
quée à  Washington,  le  29  octobre  prochain,  le  BOin 
de  dîécider  si  l'Allemagne  et  l'Autriche  devront  être 
admises  dans  l'organisation  internationale  du  travail, 
et  afin  que  les  représentants  de  ces  Etats  puissent 
assister  aux  délibérations  de  la  Conférence  si  celle-ci 
décide  de  les  admettre  immédiatement,  il  a  déclai'é 
quaucune  entrave  ne  serait  apportée  par  les  Gou- 
vernements alliés  et  associés  à  la  remise  des  passe- 
ports aux  représentants  allemands  et  autrichiens. 

L'Allemagne  fait-elle  huit  heures  de  travail  7 

M.  Lazare  Weiller.  —  J'arrive  d'Allemagne,  où 
j'ai  voulu  faire  une  investigation  personnelle. 

Je  crois  que  tout  le  monde  a  raison,  aussi  bien 
IM.  le  ministre  du  Travail  et  M,  Pressemane  que 
M.  Clémentel  et  moi-même.  La  loi  de  la  journée 
de  huit  heures  a  été  appliquée  en  Allemagne,  mais 
il  y  a  des  dérogations  continuelles  et,  presque  par- 
tout, on  fait  deux  heures  de  travail  supplémentaires 
pour  la  patrie.  Dans  d'autres  circonstanceo,  les 
ouvriers  ajoutent  un  certain  nombre  d'heures  poui* 
des  cas  exceptionnels. 

Oomane  vient  de  le  dire  M.  Pressemane,  nous 
sommes  un  peu  les  dupes  de  cette  organisation. 

J'ai  voté  la  loi  de  la  journée  de  huit  heures  et 
c'est  pour  cela  que  j'en  parle.  Je  ne  regrette  pas 
de  ravoir  votée.  Je  considère  que  c'est  une  loi  de 
Justice,  mais  je  ne  crois  pas,  comme  AL  le  ministre 
du  Travail  vient  de  le  déclarer,  qu'elle  ait  été  pré- 
parée avec  toute  la  prévoyance  qui  aurait  convenu. 


Si  tout  le  monde  l'avait  appliquée,  si  elle  avait  été 
préparée  comme  elle  devait  l'être,  ce  serait  une  loi 
excellente.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  Adrien  Pressemane.  —  L'heure  ou  les  deux 
heures  supplémentaires  qui,  de  différentes  sources 
d'information,  nous  sont  signalées,  sont-elles  la  règle 
générale  ? 

D'autre  part,  sont-elles  faites  gratis,  ainsi  qu'on 
l'a  affirmé  dans  la  presse  ?  Gela  serait  évidemment 
très  grave. 

M.  Lazare  "Weiller.  —  Je  ne  voudrais  pas  lancer 
une  information  à  la  légère.  Je  ne  sais  pas  si  ces 
deux  heures  supplémentaires  sont  gratuites.  Je  ne 
le  crois  pas. 

C'est  le  mark  qui  l'est  presque.  (Sourires.) 

M.  Emile  Dumas.  —  C'est  une  dérogation,  comme 
en  France. 

M.  Lazare  "Weiller.  —  De  même  qu'en  France  la 
loi  de  huit  heures  est  inapplicable  à  l'agriculture. 

§  E.  —  La  portée  coloniale  du  Traité 

Pourquoi  l'Allemagne 
a  été  privée  de  ses  colonies  (^) 

M.  Henry  Simon,  ministre  des  Colonies.  —  Je  sou- 
ligne, d'abord,  qu'elle  (cette  décision)  a  été  prise  à 
l'unanimité    et,    pour    ainsi    dire,    sans    discussion. 

Dès  que  le  problème  a  été  posé,  le  président 
Wilson  l'a  tranché  d'une  seule  phrase  : 

«  Il  ne  peut  être  question  de  rendre  ses  colonies 
à  l'Allemagne.  » 

...  L'Indignité  colonisatrice  de  l'Allemagne,  voilà. 
Messieurs,  le  motif  profond  et  la  raison  véritable  de 
cette  décision.  Cette  indignité  était  connue  avant  la 
guerre  ;  elle  avait  été  depuis  longtemps  dénoncée  ; 
mais  qui  pourrait  en  douter  aujourd'hui  après  la 
publication  du  Livre  bleu  anglais  et  des  documents 
français  ?  Elle  est  établie  de  la  façon  la  plus  nette 
et  aussi  la  plus  triste,  hélas  I  pour  l'honneur  d'une 
partie  de  l'humanité  blanche... 

Voici  ce  que  disait  la  Kolonial  politische  Kcrres- 
pondenz  : 

«  Le  but  de  la  colonisation  est  d'enrichir  sans 
scrupules  et  avec  décision  son  propre  peuple  aux 
dépens  d'autres  peuples  plus  faibles.  » 

Enfin,  le  général  von  Liebert,  gouverneur  de 
l'Afrique  occidentale  allemande,  ne  déclarait-il  pas  : 
«  En  Afrique,  il  est  impossible  de  réussir  sans 
cruauté  »  i  {Mouvement.) 

Attributions  coloniales  à  la  France 

M.  Henry  Simon.  —  Quel  va  être  le  sort  de  ces 
colonies  allemandes  ?  Ici  deux  questions  :  leur  attri- 
bution et  leur  régime. 

(Pour  leur  régime,  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile 
de  revenir  sur  une  discussion  par  ailleurs  épuisée. 
Internationalisation,  fldéicommis  ou  mandat,  an- 
nexion ou  souveraineté  ?  Je  m'en  veux  tenir  pour 
ma  part  aux  explications  que  comporte,  du  point 
de  vue  français,  l'article  22  du  Traité  relatif  à  l'idée 
de  mandat  et  de  décision  du  7  mai  dernier  qui  nous 
a  donné  partie  du  Togo  et  du  Cameroun... 

Pour  le  Cameroun,  l'accord  de  1916,  respecté  dans 
son  essence,  a  été  amélioré  par  l'étude  de  son 
application.  Que  nous  donnait  cet  accord  ?  D'abord, 
les  neuf  dixièmes  du  pays,  le  port  bien  outillé  de 
Duala,  deux  grands  chemins  de  fer,  un  chemin  de 
fer  au  Nord  de  150  kilomètres  environ,  un  chemin 
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de  fer  central  —  le  Central  Bahn,  —  amorce  de  la 
grande  voie  par  laquelle  les  Allemands  avaient 
pensé  relier  la  côte  occidentale  à  la  côte  orientale. 
Il  nous  donnait  aussi  les  territoires  cédés  à  l'Alle- 
magne  par  le  Traité  de  1911  ;  les  deux  piqûres,  les 
deux  antennes  sur  lOubanghi  et  sur  le  Congo  dis- 
paraissaient, rendant  ainsi  à  cette  colonie  la  liberté 
de  communication  dont  la  privation  aurait  pu  être 
grave,  sinon  fatale  pour  son  développement... 

Chiffre  de  la  population,  2  500  000  habitants  sur 
3  millions  ;  chiffre  de  kilomètres  carrés,  700  000  sur 
800  000  ;  commerce,  environ  70  millions  de  francs  : 
longueur  des  chemins  de  fer,  320  kilomètres  environ... 

Pour  le  Togo,  l'accord  est  encore  meilleur.  II  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  carte  pour  s'en  con- 
vaincre. 

S'il  est,  parmi  nos  jeunes  et  prospères  colo- 
nies de  l'Afrique  occidentale,  une  colonie  qui  est 
gônée  dans  son  expansion  par  sa  configuration  géo- 
graphique, comprimée  entre  les  possessions  voisines, 
trop  large  vers  l'intérieur,  trop  étroite  sur  la  mer, 
c'est  notre  Dahomey,  si  riche  de  possibilités,  habité 
par  des  populations  robustes,  intelligentes  et  prêtes 
à  recevoir,  avec  les  adaptations  nécessaires,  notre 
civilisation.  Le  Dahomey  figure  assez  bien  une  urne 
dont  le  goulot,  trop  vite  étranglé,  serait  trop  étroit 
pour  des  flancs  trop  larges.  Le  Togo  est  son  naturel 
et  indispensable  complément.  Sa  partie  essentielle 
nous  est  attribuée,  c'est-à-dire  son  entier  front  de 
mer,  le  port  de  Lomé  (600  000  tonnes)  et  les  trois 
chemins  de  fer  qui  en  partent. 

Régime  des  nouvelles  colonies 

M.  Henry  Simon.  —  Reste  l'accord  sur  le  statut 
et  le  régime  politique. 

Ici,  Messieurs,  nous  sommes  en  cours  de  négo- 
ciations. 

Je  vous  dirai,  cependant,  d'une  façon  très 
nette,  dans  quel  esprit  la  France  va  à  ces  négocia- 
tions, et  M.  Cornudet  trouvera  ici  la  réponse  aux 
diverses  questions-  qu'il  a  posées  dans  son  intéres- 
sant discours.  i    .*     a  ,^l 

J'ai  lu  tout  à  l'heure  entièrement  la  décision  du 
7  mai  et  j'ai  dit  que  ce  serait  utile. 

Vous  avez  pu  y  voir,  en  effet,  que,  pour  la  partie 
qui  concerne  la  France,  le  mot  <■  mandat  »  n'y  est 
pas  prononcé,  tandis  qu'il  est  prononcé  pour  toutes 
les  autres  colonies  attribuées. 

Que  faut-il  en  conclure  ?  J'en  conclus  d'une  façon 
nette  que  nous  n'avons  pas  de  mandat  et  j'aurais 
bien  d'autres  raisons  dans  le  même  sens... 

Nous  sommes  les  protecteurs  naturels  des  noirs 
que  nous  sommes  allés  coloniser  depuis  des  siècles. 
"Voilà  la  vérité  française.  Je  regrette  que  vous  en 
conceviez  une  autre.  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

Sous  réserve  que  nous  soit  reconnu  notre  droit 
de  recruter  des  indigènes,  comme  nous  l'avons  fait 
jusqu'ici,  dans  nos  colonies  d'Afrique,  de  les  em- 
ployer non  seulement  pour  la  défense  des  territoires 
nouveaux,  mais  pour  celle  de  la  mère-patrie,  sous 
réserve  aussi  que  nous  puissions  établir  une  union 
douanière  et  administrative  entre  ces  territoires  nou- 
veaux et  les  anciens,  que  nous  gardions  notre  entière 
liberté  dans  les  travaux  publics,  nous  sommes  dé- 
cidés à  donner  à  tous  les  membres  de  la  Société 
des  Nations  le  régime  de  la  porte  ouverte  et  d'éga- 
lité commerciale  et  fiscale,  tout  en  restant  maîtres 
des  tarifs. 

Nous  y  prendrons  toutes  les  mesures  pour  la 
pacification    du    pays,  l'aboUtion    de    l.i    traite    de 


l'esclavage  et  du  travail  flopcé  ;  nous  limiterons 
strictement  le  commerce  des  armes,  des  stupéfiants 
et  de  l'alcool.  (Très  bien  !  Très  bien  !)  Nous  oous 
engagerons  h  appliquer  toutes  les  mesures  interna- 
tionales relatives  à  ces  objets  et  les  mesures  contre 
les  maladies  endémiques  qui  désolent  ces  contrées. 
(Très  bien  !  Très  bien  .') 

J'irai  même  jusqu'à  admettre  que  nous  publiions 
chaque  année  un  Livre  jaune  sur  l'administration  de 
ces  nouveaux  territoires.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Bref,  nous  prétendons  administrer  sans  mandat, 
mais  dans  l'esprit  du  mandat. 

Le  Maroc 

M.  Henry  Simon.  —  La  France  demandait  d'abord 
l'abrogation  de  l'acte  d'Algésiras,  des  accords  franco- 
cllemands  du  2  février  1909  et  du  4  novembre  1911, 
l'ahrogation  de  tous  les  accords  entre  l'Allemagne 
et  le  Maklizen,  l'acceptation  par  l'Allemagne 
du  protectorat,  avec  toutes  ses  conséquences,  dont 
la  principale  est  l'aboUtion  des  capitulations  :  le 
désintéressement  de  l'Allemagne,  au  cours  des  négo. 
dations  au  sujet  du  Maroc  entre  les  autres  puis- 
sances et  la  France,  l'insertion  dans  le  traité  de 
clauses  spéciales  pour  l'accès  des  Allemands  au 
Maroc,  pour  la  liquidation  des  biens,  pour  les  litiges 
miniers,  pour  la  banque  d'Etat. 

Tout  cela  a  été  obtenu  ;  la  France  a  satisfaction 
sur  tous  les  points... 

Des  conséquences  heureuses  en  découlent  déjà. 
La  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  co-signa- 
taires  du  Traité  par  lequel  l'AUeimagne  accepte  l'abro- 
gation de  l'acte  d'Algésiras,  en  reconnaissent  par 
là  même  la  déchéance.  Des  accords  réguliers  seront 
bientôt  étudiés  et  établis  à  ce  sujet. 

D'autre  part,  les  puissances  neutres,  signataires 
seulement  de  l'acte  d'Algésiras,  seront  logiquement 
amenées  à  la  même  attitude,  la  principale  intéressée, 
l'Espagne,  nous  ayant  déjà  informés  qu'elle  se  pro- 
posait d'appliquer  à  son  tour  dans  sa  zone  les 
articles  du  Traité  de  Paix  relatifs  au  Maroc.  C'était 
une  conséquence  logique  du  Traité.  Soyons  recon- 
naissants à  l'Espagne  de  l'avoir  fait  spontanément  et 
avec  bonne  grâce.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

Bref,  il  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  pour  le 
Maroc  que  les  accords  de  1904  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  avec  l'Espagne,  et  l'accord  de  1912  aveo 
l'Espagne.  Ils  seront  appliqués  dans  le  même  esprit 
qui  a  présidé  à  leur  étabhssement. 


MIETTES  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


Politesse  accablante 

De  VOpînîon  (7.  6.   19)   : 

Le  plus  populaire  des  généraux  àng-îais  était  récem- 
ment, à  Paris,  l'hôte  d'un  grand  cercle.  Un  déjeuner 
diplomatique  célébrait  son  passage. 

Eteus  les  nombreux  toasts  de  la  dernière  heuixî, 
quelqu'un  vanta  «  l'adminabLe  désintéressement  de 
l'Angleterre,  qui,  seule,  n'a  pas  poursuivi  de  but  par- 
ticulier ». 

Un  large  rire  épanouit  l'aimable  face  du  plus  impé- 
rialiste des  hommes,  et,  monituant  ses  trente-deux 
dents  blanches  à  l'émail  éblouissant  : 

—  Oh  !  non,  pas  ça,  c'eist  trop,  c'est  L"op  I  Serait-Cfl 
de  l'ironie  française  ou  votre  inguérissable  poli- 
tesse ? 


ET    ce    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 
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Elections  législatives  de  1919 


LES  DEUX  PRINCIPAUX  DISCOURS-PROGRAMMES 


Les  élections  générales  législatives  qui  ont  eu 
lieu  le  dimanche  16  novembre  1919  vont  amener 
à  la  Chambre  un  nombre  très  considérable  de 
députés  qui  ont  plus  ou  moins  nettement  adopté 
les  programmes  formulés  dans  les  discours  de 
MM.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  et  Mille- 
rand,  haut  commissaire  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine. 

Ces  deux  discours  —  prono7icés  respective- 
ment à  Strasbourg  le  U  novembre  et  à  Paris  (au 
théâtre  de  Ba-Ta-Clan)  le  7  du  même  mois  — 
contiennent  les  principales  idées  qui  semblent 
devoir  guider  la  prochaine  majorité  parlemen- 
taire, au  moins  à  ses  débuts. 

Ils  ont  donc  une  valeur  documentaire  incon- 
testable ;  et  c'est  à  ce  titre  que  la  D.  C.  doit  les 
recueillir. 

Discours  de  M.  Clemenceau 
à  Sîrasiûurg 

Messieurs, 

Réuni  dans  ses  Comices,  le  peuple  français  va 
parler.  Des  Pyrénées  au  Rhin,  les  Comités  se 
forment,  les  réunions  s'organisent,  les  programmes 
s'élaborent,  les  citoyens  se  concertent  pour  la 
grande  consultation  électorale  qui  va  décider  de 
la  politique  française,  à  l'entrée  dans  la  paix  du 
monde  civilisé. 

Quelques-uns  ont  paru  croire  que  cette  consul- 
tation, jugée  hâtive  après  six  ans  de  législature, 
poun-ait  présenter  on  ne  sait  quels  dangers  de  sur- 
l'rise.  Vraiment,  les  cinq  années  tragiques  dont  nous 
venons  de  franchir  les  sanglants  défilés  paraissent 
une  assez  longue  préparation  d'esprit  et  de  carac- 
tère aux  décisions  nouvelles  qui  doivent  fixer  pour 
nous  l'avenir. 

La  France,  la  libre  France  de  notre  démocratie 
républicaine,  veut  grandir  et  se  développer  selon 
les  hautes  données  de  son  histoire.  Cela  suffit.  Il 
lui  appartient,  en  celte  heure,  d'assurer,  par  le 
choix  de  ses  représentants,  l'obéissance  à  ses  vo- 
lontés. 

Le  droit  de  la  France  à  la  vie  (*) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  candidat  qui  se  pré- 
sente devant  vous.  C'est  le  chef  du  Gouvernement 
qui  a  eu  pour  tâche  de  poursuivre  la  guerre  jusqu'à 
la  victoire  et  de  con^^lure  la  .paix.  C'est  un  homme 
public  à  qui  furent  remises,  en  des  heures  de  sang, 
les  responsabilités  suprêmes,  et  qui  voudi'ait,  pour 
dernier  effort,  tenter  d'éclairer  le  chemin.  C'est  un 
Français,  soucieux  de  maintenir  la  France  dans  la 
noble  et  féconde  vertu  de  son  rôle  historique,  au- 
quel l'Alsace-Lorraine  fut  et  demeure  glorieusement 
associée.  C'est  le  dernier  survivant  des  signataires 
de  la  protestation  de  Bordeaux.  C'est  un  fils  de  la 


(1)  ces  sous-titres  sont  ceux  de  la  brocbure  de  propa- 
g-aurte  envoyée  dans  la  France  entière  par  les  soins  de 
M.  Clemenceau.  fNote  de  la  D.  C.) 


grande  Révolution  de  déllvranoe,  dont  Rouget  d« 
risle,  à  Strasbourg,  lança  par  delà  le  Khin  le  reten- 
tissant défi.  C'est  le  fils  de  ceux  qui  suivirent  votra 
Kléber  à  la  conquête  d'un  monde  nouveau,  où  allait 
se  réaliser  l'ordre  de  justice  pour  tous  par  la 
liberté  de  chacun. 

A  travers  des  vicissitudes  sans  nombre,  dans  le 
plus  grand  éclat  de  nos  élans  de  pensées  et  d'action, 
aussi  bien  que  dans  les  sombres  jours  où  notre  terre 
béante  frémissait  et  criait  sous  les  pas  de  l'ennemi, 
ceux  du  front  de  bataille,  avec  ceux  de  l'atelier, 
avec  ceux  du  sillon,  nous  ont  fait  la  plus  belle  patrie, 
que  nous  voulons  léguer  intacte  et  rayonnante  aux 
générations  issues  de  notre  sang. 

Et  c'est  ce  droit  élémentaire  qui,  hier  encore,  nous 
fut  sauvagement  contesté.  Pour  «  se  mettre  au- 
dessus  de  tout  »,  comme  il  dit,  un  peuple  en  délira 
de  domination  meurtrière  entreprit  de  faire  passer 
sous  le  rouleau  d'écreisement  nos  cités  florissantes, 
nos  laborieuses  campagnes,  tandis  qu'après  des  fu- 
sillades en  tas  des  troupeaux  de  femmes  et  d'en- 
fants se  yoyaient  traînés  à  l'horreur  de  la  pire 
servitude  avec  uii  couronnement  d'indicibles  atro- 
cités. 

Le  militarisme  prussien  abattu 

Chargé  de  crimes  sans  nom,  le  militarisme  pru.3- 
sieu,  maître  de  l'Allemagne,  s'est  vu  frappé  à  mort 
por  une  destinée  vengeresse,  au  moment  même  où 
il  croyait  pouvoir  consommer,  par  un  suprême  at- 
tentat, l'asservissement  des  peuples  de  civilisai  ion. 

Depuis  un  demi-siècle,  les  yeux  fixés  sur  la 
France,  trouée  au  cœur  par  le  déchirement  de 
l'Alsace-Lorraine,  les  peuples  délibéraient  encore 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  crime  apaiserait  la 
rage  du  monstre  dévorateur,  quand  Guillaume  de 
HohenzoUern,  sans  plus  attendre,  jeta  le  poids  du 
glùive  dans  la  balance  ;  et,  peuples  et  Gouverne- 
ments, mis  en  dem.cure  de  choisir,  firent  leur  choix 
bravement. 

Sans  compter  l'ennemi,  sans  savoir  ce  que  la 
fortune  pouvait  leur  préparer  de  chances,  avec  ou 
sans  l'appoint  d'alliés  en  devenir,  nos  hommes  par- 
tirent dans  l'orgueilleuse  sérénité  des  sacrifices  su- 
prêmes. Ce  qu'ils  ont  fait,  toute  la  terre  le  sait  I 

L'Alsacien  à  la  tête  carrée 

L'œuvre  de  libération  est  enfin  accomplie.  L'.\I- 
sace-Lorraine,  la  France  se  sont  retrouvées.  Lo 
foyer  national  a  reconquis  ses  joies.  Tout  cela, 
c'est  déjà  de  l'histoire,  une  histoire  qui  continue, 
et  dont  le  développement  heureux  est  la  cause, 
précisément,  qui  m'amène  aujourd'hui  devant  vous. 
Car  si  nos  députas,  à  cette  lieure,  sont  tout  à  leur 
xedêltioa  de  comptes,  si,  à  côté  d'un  Parlement  nou- 
veau, de  nouvelles  assemblées  départementales  et 
municipales  vont  être  directement  constituées  dans 
tout  le  pays,  Be  oonvient-il  pas  qu'au  jour  où 
l'Alsace-Lorraine  fait  sa  grahde  rentrée  dans  tous 
lés  mouvements  de  l'activité  nationale,  Strasbourg 
lance  l'appel  aux  puissances  de  vie  françaises,  en 
vue  du  renouveau  d'énergie  qui  nous  est  oommandié? 
Avec  le  droit  reconquis  de  gérer  ses  propres 
affaires,  l'Alsace  reprend  le  coui^s  de  sa  collabora- 
tion historique,  si  précieuse  pour  nous  par  les  qua- 
lités énaineutes  qui  lui  sont  universellement  re- 
connues. 

Hélafi  I  nous  ne  sommes  point  sans  fautes.  Quel 
plus  pressant  sujet  d)e  remarqnes  pour  cet  Alsacien 
à  la  tête  carrée,  (ménager  de  ses  parole^,  mais 
critique    attentif,    dont    le    regard   de    bienveillante 
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ironie  s'enfonce  en  vrille  aux  plus  seoret(S  replis 
de  l'interlocuteur  1  JfwMs,  il  ne  pouvait  guère  nous 
juger  ScUis  se  Juger  lui-même,  tandis  que  le  pré- 
sent point  de  vue  pourrait  quelquefois  llncliner 
i  de  fraternels  avis. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'il  cne  fut  rappelé  que, 
selon  la  coutume,  le  chef  du  Gouvernement  doit, 
en  période  électorale,  soumettre  au  pays  les  pen- 
sées que  lui  suggère  l'heure,  un  instinctif  mouve- 
ment, auquel  votre  commissaire  général  ne  fut  pas 
étranger,  m'entraîna  vers  Strasbourg,  à  qui  toute 
la  France  reconnaîtra  que  nous  devons  cet  hommage. 
Venant  chez  vous,  semble-t-il,  ma  voix  sera  mieux 
entendue. 

«  Travaillons  » 

Et  me  voici  revenu  à  la  miraculeuse  tour  gothique 
(!'où  s'élance  la  flèche  ailée  qui  va  scruter  dans  les 
hauteurs  le  secret  des  destinées.  En  vérité,  le 
secret  de  ce  jour  est  celui  de  tout  le  monde.  Les 
instruments  de  paix  nous  sont  remis  :  qu'allons- 
nous  en  faire  ?  Une  histoire  finit,  une  histoire 
commence.  Quel  mot  d'ordre  ?  Quel  exemple  à  nos 
lils  et,  d'abord,  quels  devoirs  ? 

Immense  est  l'œuvre  et  d'autant  plus  redoutable 
que  l'impatience  des  démocraties,  trop  longtemps 
comprimée,  demande  des  réalisations  qui,  pour- 
tant, ne  seront  durables  qu'à  la  condition  de  n'être 
pas   précipitées. 

Qu'importe  I  Si  l'homme  s'attardait  toujours  à 
mesurer  ses  forces  aux  implacables  données  des 
problèmes  que  le  sort  lui  impose,  il  ne  lUi  reste- 
rait trop  souvent  de  refuge  que  dans  les  renon- 
cements du  fatalisme  oriental. 

L'âpre  Occident  veut  des  peuples  d'action,  des 
hommes  d'obstiné  labeur,  contents  de  vouloir  et  de 
faire,  sans  craintes,  sans  défaillances,  à  l'exemple 
du  soldat  dans  la  bataille,  qui  n'accepte  point  de 
défaite  tant  qu'il  reste  quelque  chose  de  lui-même 
à  donner. 

A  l'énigme  du  Sphinx,  il  n'est  qu'une  réponse  de 
toujours  :  celle  de  l'empereur  philosophe  :  «  Tra- 
vaillons.  » 

Le  Traité  de  Paix 

Quel  cadre  d'organisation  européenne,  on  peut 
dire  mondiale,  apporte  le  Traité  de  Psiix  au  labeur 
des  peuples  civilisés  ?  C'est  le  premier  point  que 
je  ne  puis  me  soustraire  au  devoir  d'examiner 
sommairement  avec  vous. 

Non,  sans  doute,  qu'il  soit  nécessaire  de  défendre, 
à  Strasbourg,  le  Traité  qui  brise  l'armature  du 
militarisme  prussien  et  délivre  l'Alsace-Lorraine. 
Mais  cet  instrument  diplomatique  sans  équivalent 
dans  l'Histoire  a,  sur  des  articles  prestigieusement 
abstraits  de  l'ensemble,  subi  les  assauts  d'une  si 
furieuse  critique  que  je  ne  puis  me  résoudre  à  la 
traiter  ici  par  prétention. 

Les  chefs  de  Gouvernement  des  premières  na- 
tions du  monde  se  sont  réunis  à  Paris,  avec  un 
important  cortège  de  techniciens  dans  tous  les  do- 
maines, pour  refaire  la  carte  d'Europe  au  nom  du 
droit  des  peuples  à  disposer  deux-mêmesi.  Une 
assez  nouvelle  entreprise  I 

'Libérées  d'un  joug  séculaire,  de  vaillantes  na- 
tions cruellement  opprimées  sont  rentrées  tête 
haute  dans  la  noblesse  de  l'histoire.  La  plupant 
s'étaient  vu  traîner  au  combat  contre  nous.  Avec 
la  restitution  de  leurs  territoires,  nous  avons  voulu 
leur  apporter  une  équitable,  répartition  des  moyens 


de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  vie  nationale,  et 
rien  ne  fut  épargné  dans  le  règlement  des  fron- 
tières pour  écarter  toutes  chances  apparentes  do 
conflits. 

Ce  n'était  pas  assez.  On  voulait  établir  une  paix 
de  justice  permanente  sous  les  auspices  d'une  So- 
ciété des  nations  chargée  de  maintenir  et  de  déve- 
lopper toutes  les  garanties  de  l'ordre  nouveau.  Les 
vieux  crimes  de  la  politique  de  conqut^te  se  trou- 
veraient ainsi  réparés  dans  la  mesure  du  possible, 
La  Pologne  renaît.  La  Bohême  surgit  h  de  nou- 
velles destinées,  reprenant  le  cours  d'une  histoire 
qui  nous  montre  son  vieux  roi  aveugle  combattant 
et  se  faisant  tuer  dans  nos  rangs  à  la  bataille  de 
Cré«y.  Les  Slaves  du  Sud,  combattants  magnifiques, 
s'organisent  en  une  nation  puissante  qui  n'oubliera 
pas  ses  amis.  Il  n'est  pas  jusqu'au  Danemark  lui- 
même  qui,  pour  don  de  justice,  ne  se  voit  retourner, 
sans  l'avoir  regagné  par  la  guerre,  des  terres 
volées  par  l'Allemand. 

Les  plus  difficiles  problèmes  de  la  vie  internatio- 
nale, toujours  ajournés  faute  d'un  choix  possible 
entre  des  appétits  permanents  d'aveugle  domination, 
ont  été  aljordés  dans  un  esprit  de  justice  et  de  con- 
ciliation supérieures,  dont  aucun  temps  n'avait  pu 
même  imaginer  l'aventure. 

Que  dis-jc  ?  La  recherche  du  droit  fut  poussée 
jusqu'à  la  protection  des  minorités  de  race  et  de 
religion,  trop  longtemps  victimes,  dans  le  passé,  de 
l'intolérance  meurtrière.  Et  pour  tout  achever,  nous 
voilà  organisant  une  législation  univei-selle  de  tra- 
vail par  le  moyen  de  conférences  internationales, 
aide  puissante  pour  garantir  la  paix  civile  du  monde. 

Le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  nous  aurons 
tenté.  On  voudra  bien  peut-être  ajouter  que  nous 
n'aurons  pas  été  gâtés  par  l'excès  des  encourage- 
ments. 

Le  grand  service  que  nous  rendirent  des  critiques 
sans  ménagements  ni  relâche  fut  de  nous  mieux 
éclairer  nous-mêmes  sur  la  grandeur  d'une  œuvre 
qui,  je  n'ai  pas  craint  de  l'affirmer,  sera  dans  l'his- 
toire du  genre  humain  une  date  honorée. 

Il  est  vrai.  Ceux  qui  ont  accompli  cette  œuvre  ne 
sont  que  de  simples  exemplaires  de  faillibilité,  et  je 
ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux  se  soit  fait  illusion  sur 
les  faiblesses  de  certaines  parties  d'une  construction 
fatalement  hâtive. 

Telle  quelle,  elle  ouvre  d'assez  larges  avenues 
vers  les  installations  d'une  justice  meilleure  au 
crédit  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Il  faut  le  reconnaître  sans  récriminer,  les  répi- 
rations qui  nous  étaient  dues  pour  l'affreuse  dé- 
vastation des  dix  départements  les  plus  riches  de 
France  nous  ont  été  trop  parcimonieusement  mesu- 
rées. Les  conversations  sur  ce  point  ne  furent 
Jam.ais  abandonnées,  et  douter  de  leur  succès  final 
serait  faire  injure  à  nos  alliés.  L'aide  du  sang  nous 
fut  magnifiquement  donnée  :  on  ne  comprendrait 
pas  le  refus  du  concours  financier  à  la  nation  qui 
a  le  plus  souffert  et  qu'on  a  publiquement  reconnue 
comme  la  sentinelle  avancée  de  la  civilisation. 

A  travers  les  débats  les  plus  complexes,  le  trait 
le  plus  siguiticatif,  c'est  que  le  pays  lui-même,  au 
nom  de  qui  certains  avaient  la  prétention  de  parler, 
garda  sans  efforts  la  pleine  liberté  de  son  jugement 
suprême,  et,  malgré  tant  d'appels  au  doute  perni- 
cieux, fit  preuve  d'une  imperturbable  confiance  en 
ses  propres  ressources  de  volonté  —  une  assez 
belle  leçon  ! 

Refuser  de  voter  le  Traité,  ou  le  voler  après 
avoir  tout  fait  pour  le  discréditer,  procède,  semble- 
t-il,   d'une   étonnante   incompréhension   des   hautes 


Qualités  de  notre  race  et  des  magnifiques  mouve- 
ments de  décisions  supérieures  dont  nous  venons 
de  fournir  un  exemple  assez  décisif. 

N'a-t-on  pas  osé  se  plaindre  que  nous  soyons 
«  réduits  i  une  politique  de  vigilance  »  1  Comme 
s'il  en  devait  jamais  être  autrement  !  Comme  si 
l'homme  devait  attendre  quelque  décret  d'en  haut 
qui  lui  apportât,  pour  bienfait  singulier,  licence  de 
se  désintéresser  de  ses  propres  affaires,  en  aban- 
donnant au  hasard  le  soin  de  sa  préservation  I  Rien 
ne  se  fait  sans  le  courage,  rien  aie  se  fait  sans  le 
temps.  Encore  faut-il  se  montrer  capable  de  les 
mettre  en  œuvre. 

Je  n'ai  rien  dit  de  l'Allemagne.  Nos  sûretés  prises, 
nous  saurons  attendre,  dans  le  ferme  exercice  de 
nos  droits,  qu'elle  se  convertisse  aux  sentiments 
de  civilisation. 

La  République  et  ses  lois 

Cadre  international  ou  cadre  de  vie  nationale, 
n'est-ce  pas  une  même  construction  de  droit  qui, 
dans  tous  les  domaines,  s'impose  partout  comme 
règle  de  nos  activités  ?  Quelle  que  soit  leur  dénomi- 
nation, les  Gouvernements  se  trouvent  désormais 
dans  la  main  de  peuples.  L'avènement  de  la  démo- 
cratie, avec  toutes  ses  conséquences  politiques  et 
sociales,  a,  dès  à  présent,  la  valeur  du  fait  accompli. 

Après  avoir  préservé  l'honneur  en  1871,  la  Répu- 
blique sauvant,  avec  nos  vaillants  alliés,  la  civilisa- 
tion elle-même,  a  superbement  refait  l'intégrité  de 
la  patrie.  Le  régime  est  désormais  au-dessus  de 
toute  atteinte.  Nous  avons  vu  le  Gouvernement  re- 
présentatif suffire  à  des  tâches  qui  paraissaient 
dépasser  la  mesure  des  forces  humaines.  Pendant 
quatre  ans  et  plus,  au  pire  des  suprêmes  périls,  les 
libertés  politiques  ont  été  sauvegardées  sous  le  con- 
trôle du  Parlement  dans  le  plein  de  l'action  gouver- 
nementale au  grand  jour.  Enfin,  l'évolution  de  jus- 
tice sociale,  enrichie  des  stipulations  du  Traité  de 
Paix,  poursuit  laborieusement  ses  voies  dans  tous 
les  pays  qui  veulent  une  vie  de  justice,  mais  ne 
conçoivent  pas  la  vie  sans  la  liberté. 

Les  lois  de  laïcité 

Cependant,  la  disparition  des  anciens  partis  aura 
pour  premier  effet  de  dégager  d'alliances  pesantes 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  tiennent  justement  à 
garder  intact  le  libre  exercice  de  leurs  croyances, 
l'une  des  premières  momifestations  de  la  liberté  de 
penser. 

Les  lois  de  laïcisation  doivent  être  intégralement 
maintenues.  On  nous  dit  aujourd'hui,  dans  le  camp 
de  ceux  qui  les  ont  combattues  — ■  et  c'est  l'un  des 
gi'ands  événements  de  ce  débat  électoral,  —  que  «  la 
laïcité  de  l'Etat  doit  se  concilier  avec  les  droits  et 
les  libertés  des  citoyens,  à  quelques  croyamces  qu'ils 
appartiennent,  et  qu'à  ce  prix  seulement  la  paix  reli- 
gieuse sera  enfin  assurée  ».  Comment  n'en  serions- 
nous  pas  d'accord,  puisque  c'est  le  principe  même  du 
régime  républicain  ? 

Sans  la  liberté  de  conscience,  la  République  ne 
serait  qu'un  mensonge,  et,  s'il  était  nécessaire,  je 
montrerais  au  prix  de  quels  combats  nous  l'avons 
défendue  dans  les  persécutions  et  sauvée.  Qui  de 
nous  voudrait  l'abandonner  dans  la  victoire  ? 

Le  malheur  est  que  la  politique  et  la  religion  se 
sont  trop  souvent  confondues  dans  les  violents  efforts 
de  retour  aux  régimes  du  passé.  Les  déclarations 
qui  nous  viennent  aujourd'hui  des  défenseurs  atti- 
trés de  l'Eglise  nous  permettent  enfin  d'espérer, 
comme  on  nous  l'annonce,  que  la  paix  religieuse 


pourra  être  assurée  dès  que  les  légitimes  revendi- 
cations de  libertés  confessionnelles  ne  s'embarrasse- 
ront plus  du  poids  mort  des  anciens  partis. 

J'y  verrais,  pour  ma  part,  l'une  des  plus  belle? 
victoires  de  la  République,  et  le  jour  où  les  faits 
prouveraient  qu'il  n'y  a  plus  d'arrière-pensées,  nul 
ne  pourrait  commettre  la  faute  de  rompre  l'admi- 
rable union  du  tempis  de  guerre,  pour  réveiller  d'an- 
ciennes querelles  qui,  dans  l'ordre  nouveau  de 
notre  paix,  ne  doivent  plus  avoir  de  raison  d'être. 
Aui-dessus  même  des  droits  stricts  d©  la  liberté 
légale,  il  y  a  les  larges  horizons  de  l'universelle 
tolérance  où  les  esprits  peuvent  se  donner  car- 
rière, sans  cesser  de  se  comprendre  et  de  s'aimer. 

L'union  des  Français 

iRien  ne  me  serait  si  aruel,  en  effet,  que  d'oublier 
ce  qui  fait  la  gloire  de  la  France,  trop  longtemps 
divisée  :  le  commun  élan  de  tous  les  Français,  sans 
distinction  de  croyances  ou  de  partis,  vers  les 
champs  de  bataille  où  se  décidait  le  sort  de  la  patrie. 

L'idée  d'une  union  française,  qui  ne  vaudrait 
que  pendant  la  guerre,  pour  céder  la  place  aux  dis- 
sensions d'autrefois  aussitôt  la  paix  rétablie,  mo 
paraît  d'un  trop  clair  contresens.  Sans  un  fond 
commun  d'union,  comment  une  nation  aurait-elle 
pu  se  fonder,  se  maintenir,  comment  pourrait-elle 
vivre  ?  Que  le  faisceau  se  relâche,  et  les  assauts 
du  dedans,  joints  à  ceux  du  dehors,  auront  tôt  fait 
de  mettre  en  péril  la  sécurité,  puis  Texistence  même 
du  commun  foyer  de  vie. 

Toujours  assez  de  causes  pousseront  les  hommes 
les  plus  proches  d'esprit,  non  seulement  à  se  di- 
viser, mais  à  pousser  de  naturelles  différences  au 
delà  de  ce  que  l'intérêt  général  doit  commander. 
Si  les  croyances  n'y  suffisaient  pas,  la  lutte  des 
partis  nous  fournirait  d'assez  graves  motifs  de 
désaccord.  Et  pourtant  les  partis  ont  leur  causa 
honorable  au  plus  profond  de  nous-mêmes.  Jusqu'à 
nouvel  ordre,  ils  sont  la  condition  même  de  Faction 
publique  dans  les  collèges  électoraux  comme  dans 
le  Parlement.  Mais  ils  n'aboutiraient  qu'à  la  disso- 
lution du  corps  national  s'ils  n'étaient,  d'un  con- 
sentement commun,  dominés  par  la  conscience  gé- 
nérale d'une  nécessité  supérieure  d'union. 

Majorité  de  Gouvernement 

■Vous  ne  me  croiriez  pas  si  je  disais  que  notre 
organisation  parlementaire  est  au-dessus  de  la  cri- 
tique. Beaucoup  soutiennent  que  le  chiffre  de  la 
représentation  nationale  pourrait  être  avantageuse- 
ment réduit.  Il  est  permis  de  croire  aussi  que  l'abus 
de  la  parole  est  un  mal  par  lequel  un  temps  pré- 
cieux se  gaspille,  pour  aboutir  à  détourner  les 
esprits  de  Faction.  Peut-être  encore  pourrait-on 
suggérer  que  le  pouvoir  parlementaire  de  contrôle 
ne  doit  en  aucun  cas  se  mettre  dans  la  dépendance 
de  Fexécutif,  comme  y  conduit  chaque  jour  un  per- 
nicieux système  de  recommandations  qui  désintègre 
la  puissance  gouvernementale  ou  même  parfois 
l'abolit. 

Cette  funeste  confusion,  qui  porte  un  si  grand 
dommage  à  la  bonne  conduite  des  affaires,  ne  pourra 
cesser  que  par  une  réforme  profonde  de  notre  psy- 
chologie dans  un  régime  de  décentralisation  cor- 
respondant aux  vœux  comme  aux  besoins  du  pays. 

Au  moment  où  je  parle,  tout  le  problème  soumis  à 
la  sagacité  des  électeurs,  ainsi  que  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  aspirent  à  les  représenter,  est  dans  la 
formation  d'une  majorité  cohérente,  capable  de 
maintenir  les  bénéfices   acquis   dans   tous  les   do- 


maines  par  cinquante  années  de  vie  républicaine, 
en  s'appliquant  à  les  développer  dans  les  méthodes 
d'une  volonté  continue.  Maintenir  pour  développer, 
c'est  tout  le  secret  de  la  politique.  Jadis  la  tâche 
(lu  monarque,  au  hasard  des  conseillers.  Aujour- 
d'hui l'affaire  des  majorités.  Rien  ne  presse  davan- 
tage que  la  constitution  primordiale  d'une  majorité 
de  Gouvernement  sur  des  formules  d'action  claire- 
ment définies. 

Cela  ne  se  peut  obtenir  que  par  la  vertu  d'une 
invincible  fermeté  de  caractère,  beaucoup  plus  rare 
chez  nos  hommes  publics,  il  faut  bien  le  dire,  que 
l'éclat  des  intelligences.  Pour  l'action  où  d'éternels 
obstacles  ne  cessent  de  s'accumuler,  aveo  toutes  les 
tentations  de  faiblesses,  il  n'est  que  le  recours  à 
l'implacable  force  de  la  volonté.  Tous  ceux  qui  ont 
passé  aux  affaires  savent  quels  maux  ont  déchaînés 
sur  nous  les  défaillances  d'esprits  irrésolus  qu'affola 
trop  souvent,  au  bord  des  décisions,  la  crainte  des 
responsabihtés.  L'heure  passe,  le  mal  qui  pouvait 
être  conjuré  reçoit  une  puissance  nouvelle  de  ceux 
dont  le  devoir  était  de  le  juguler. 

Un  programme  ?  Commencer  ! 

Au  milieu  de  tant  de  problèmes  qu'il  est  plus 
aisé  de  signaler  que  de  résoudre,  le  premier  besoin, 
semble-t-il,  serait  d'une  nomenclature  de  réformes, 
par  ordre  d'urgence  —  un  programme  public,  sus- 
ceptible d'obtenir  l'assentiment  et  le  concours  actif 
des  électeurs.  Je  n'ai  pas  plutôt  prononcé  ce  mot 
que  j'entends  des  voix  s'écrier'  :  «  Ce  programme, 
quel  est-il  ?  »  Et  chacun  d'apporter  ses  idées,  ses 
textes,  ses  doctrines,  ses  raisons,  ses  moyens,  et 
de  discuter  savamment  sur  toutes  questions  conce- 
vables, et  même  de  quelques  autres.  Imaginez  un 
instant  l'énorme  dossier  de  toutes  les  propositions, 
plus  ou  moins  heureusement  agencées,  qui  s'étalent 
aux  murailles,  et  dites  ce  que  peut  faire  l'homme 
infortuné  dont  la  charge  serait  d'en  dégager  les 
parties  de  réalisation  prochaine,  en  les  ordonnant 
selon  les  convenances  du  jour  ou  la  nécessité. 

Par  où  commencer  dans  un  pays  où  tout  semble 
;\  refaire,  non  à  cause  des  ipstitutions  défaillantes, 
mais  parce  que  les  maîtresses  formules,  les  règles 
de  gouvernement  et  d'administration  sont  viciées, 
moins  dans  leurs  principes  que  par  un  laisser-aller 
général  d'irrésolution  coutumière.  Ainsi  nous  nous 
irouvons  trop  souvent  confinés  dans  une  politique 
d'à  peu  près,  où  chacun  se  console  du  mécompte 
des  actes  en  instance  d'ajournement  par  de  faciles 
visions  de  mirage,  où  l'idéalisme  en  espérance  prend 
figure  de  réalité. 

Rien  de  plus  aisé  que  d'aligner  une  liste  de 
réformes,  dont  quelques-unes  sont  depuis  trop 
longtemps  attendues.  Comment  y  procéder  ?  Com- 
ment en  faire  sortir  une  actiom  efficace  lorsique 
toutes  les  voies  de  l'activité  parlementaire  sont 
inutilement  encombrées  de  paperasses,  de  rapports 
interminables,  de  colonnes  de  discours,  où  chacun 
parle  l'acte  attendu  au  lieu   de  le  réaliser  ? 

Que  de  fois  j'ai  vu  des  ministres  essayer  de  se 
passer  du  concours  parlementaire,  qui  n'était  pas 
douteux,  simplement  pour  ne  pas  s'enliser  dans  la 
longueur  des  procédures,  tandis  que,  en  fin  de 
session,  un  torrent  vertigineux  de  votes  silencieux 
emporte,  par  nécessité,  d'innombrables  projets,  qui 
paraissaient  voués  à  l'éternel  sommedl  ! 

Que  faudrait-il  pour  chaoger  tout  cela  '  Rien  qiie 
la  réforme,  non  de  la  législation,  mais  du  législa- 
teur lui-même  :  la  résolution  d'agir. 
Parlerai-je    de    notre    Constitution    qui    fut    tout 


justement  disposée  pour  d'autres  résultats  que  ceux 
qu'elle  a  donnés  ?  Je  la  crois  médiocre.  Elle  n'ea 
a  pas  moins  le  mérite  capital  de  se  trouver  là, 
et  de  nous  avoir  portés  des  extrêmes  périls  au 
succès  ti'iomphal  dont  il  s'agit  de  savoir  si  nous 
pouri'ons  faire  la  glorieuse  entrée  du  peuple  fran- 
çais dans  une  vie  de  justice  heureuse  pour  tous 
les  peuples  capables  de  se  gouverner. 

Pratiquée  avec  ménagement,  notre  loi  constitu- 
tionnelle peut  encore  servir,  tandis  que  je  ne  ver- 
rais pas  sans  crainte  pour  début  des  prochains  tra- 
vaux parlementaires  l'amorce  des  développements 
oratoires  sur  toutes  les  constitutions  qui  ont  été 
ou  pourraient  être.  Il  se  dépenserait  des  mois  sans 
nous  faire  rencontrer  l'idéal,  uniquement  réservé 
peut-être  à  la  Grande-Bretagne,»  qui  peut  inscrire  à 
son  compte  une  assez  belle  histoire,  dont  la  pra- 
tique vivante  s'accommode  très  bien  de  l'absencff 
d'une  Constitution.  Ce  qui  veut  dire,  sans  doute, 
que  la  conscience  inébranlable  du  droit,  en  l'âmg 
rigide  de  chacun,  suffit  à  l'armature  intérieure  où 
viennent  se  rattacher  tous  les  éléments  du  corps 
politique  subsistant  des  réalités  de  l'action  beau- 
coup plus  que  des  théories. 

Je  voiai  des  candidats  qui  réclament  un  renforce- 
ment du  pouvoir  exécutif.  Ayant  vécu  ce  grave  pro- 
blème des  deux  côtés  de  la  barricade,  si  j'ose  dira 
ainsi,  je  ne  saurais  me  résoudre  à  les  suivre.  Le 
régime  américain,  où  l'autorité  centrale  est  contenu© 
pai-  une  Fédération  d'Etats  indépenidants,  sur  lesquels 
aucune  entreprise  d'usurpation  ne  pourrait  même 
être  tentée,  ne  peut  être  invoqué  ici  qu'à  contre-sens. 
La  vérité  ti'ès  simple  —  celle  précisément  qu'on 
se  donne  tant  de  peines  pour  ne  point  voir  —  est 
que  le  mal  du  pouvoir  exécutif  est  moins  d'une 
insuffisance  de  ses  moyens  d'action  que  d'une  trop 
fréquente  carence  des  caractères  à  la  hauteur  des 
responsabilités.  C'est  le  fond  du  débat  où,  quoi  qu'on 
puisse  dire  et  faire,  toute  critique  se  ramène. 

Aussi,  lorsqu'on  me  demande  dans  quel  ordre 
aborder  un  programme  de  Gouvermement  dont  les 
principales  données  sont  de  commune  énumération, 
je  ne  cesse  de  répondre  :  «  Vous  êtes  à  pied  d'œuvre, 
la  première  et  capitale  affaire  est  d'avoir  le  courage 
de  commencer.  » 

La  réforme  électorale 
Depuis  quelques  années,  il  s'est  livré  de  grands 
combats  pour  ou  contre  la  nécessité  d'une  réforme 
électorale,  en  vue  d'obtenir  par  un  jeu  de  chiffres 
savamment  disposés  une  réponse  du  suffrage  imi- 
versel  qui  ne  soit  plus  celle  de  l'antique  et  vulgaire 
majorité.  On  nous  a  sérieusement  dit  que  le  salut 
de  la  France  était  là. 

Cependant,  je  vois  chaque  jour  d'envahissantes 
minorités  révolutionnaires  empiéter  sur  la  majorité 
pour  accroître  la  confusion  des  pouvoirs,  quand  la 
bonne  utilisation  dé  l'activité  parlementaire  récla- 
merait simplement,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
la  constitution  d'une  majorité  irréductible  sous  un 
chef  capable  de  isire  ce  qu'il  veut  et  de  vouloir  ce 
qu'il  dit.  Qui  ne  voit  combien  le  mal  s'est  aggravé 
dans  ces  dernières  années  ? 

Etait-ce  donc  l'heure  de  fabriquer,  dans  une 
incohérence  de  votes  comme  il  ne  s'en  vit  jamais, 
un  système  électoral  dont  le  but  avoué  est  dé  ré- 
duire la  majorité  au  profit  de  minorités  dont 
quelques-unes  sont  de  perturbation  achevée  ? 

Le  temps  paraît  venu  de  réagir.  Après  tant  de 
rcvoluUons,  lorsque  la  monarchie  elle-même,  là  où 
elle  s'est  maintenue,  n'a  plus  qu'une  fonction  de 
décor,  je  ne  vois  de  source  d'autorité  que  dans  une 
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majorité  résolue  de  Gouvernement.  Si  ce  que  nous 
en  avons  devait  se  déliter  sous  l'acUcn  desti'uc- 
trice  de  nos  minorités  révolutionnaires,  l'émotion 
mfme  de  la  secousse  nous  serait  épargnée.  La 
t.  révolution  »  se  trouverait  faite  en  dehors  de  soa 
appareil  ordin&ire  et  n'en  serait  pas  meilleure, 
n"ayant  pas  besoin  de  détruire  des  pouvoirs  qui  so 
seraient  eux-mêmes  anéantis.  Nous  n'aurions  plus 
devant  nous  que  des  puissances  désorbitces  qui  s'en 
iniient  tout  droit  aux  dictatures  de  l'anarchie, 
comme  l'exemple  nous  en  vient  de  nos  ex-alliés 
de  Moscou. 

Il  ne  convient  pas  d'esagérer  ces  crainte^,  mais 
c'est  âès  le  début  du  mal  que  la  prudence  com- 
mande de  le  signaler. 

Liberté  provinciale 

A  voir  les  choses  co«nme  elles  sont,  la  véritable 
réforme  est  moins  dans  l'art  de  compter  autre- 
ment les  voix  des  électeurs,  avec  la  chance  de  leur 
imputer  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  dire,  que  dans 
l'organisation  du  régime  de  liberté  régionale,  où 
nos  provinces  reviendraient  à  la  vie  d'une  expan- 
sion d'indépendance,  après  l'étouffement  final  dé- 
crété par  Napoléon. 

Nos  régimes  de  toutes  dénominations  ne  se 
sont  que  trop  bien  accommodés  d'un  état  de  choses 
qui  facilitait  l'obéissance  universelle,  en  rempla- 
çant les  initiatives  fécondes  par  les  routines  de  la 
bureaucratie.  La  vie  provinciale,  dépouillée  de 
toutes  ses  attributions  légitimes,  le  député  s'est 
vu,  en  dépit  de  lui-même,  transfonné  en  étemel 
solliciteur,  auprès  de  la  Providence  terrestre  de 
Paris.  D'où  le  renversement  des  rôles  au  détriment 
des  libertés  publiques  et  des  conditions  mêmes  d:'uii 
bon  Gouvernement. 

La  réforme  que  je  suggère  serait  donc  au  profit 
du  Gouvememetit,  de  l'Administration  et  du  Parle- 
ment lui-même.  Les  CSiaïubres  s'allégeraient  du  tra- 
vail revenant  aux  assemblées  locales.  Du  même 
coup  l'administration  pourrait  se  délester  du  pul- 
lulement de  fonctionnaires  mal  payés,  et  trop  sou- 
vent disposés  à  ne  pas  fonctionner  du  tout,  qui 
prive  lff'j>ays  de  précieuses  forces  de  production. 
Débarrassés  des  obstacles  d'une  «  organisation  •> 
particulièrement  propre  à  tout  empêcher,  les  Fran- 
çais, qui,  après  tout,  ont  le  droit  de  n'être  pas  do 
Paris,  retrouveraient  d'heureuses  issues  aux  mou- 
vements de  la  vie  régionale,  qui  sont  en  tout  pays 
la  condition  nécessaire  de  la  liberté.  Président  du 
Conseil  et  ministre  de  l'Intérieur  il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  je  fis  prôpai^er,  après  une  étude  ap- 
profondie, une  série  de  projets  consacrés  à  la  ré- 
forme que  je  recommande.  Ils  dorment  en  de  beaux 
cartons  administratifs.  Puisse  mon  successeur  avoir 
le  courage  de  les  réveiller  I 

En  quelque  voie  que  nous  nous  engagions  à  la 
poursuite  des  améliorations  nécessaires,  la  réforme 
la  mieux  conçue  sera  de  nul  effet  tant  que  la  ma- 
chine politique  ne  s'accompagnera  pas  du  moteur 
d'énergie  première  que  l'homme  qui  doit  la  mou- 
voir est  seul  en  état  de  fournir.  Tout  ingénieux  que 
soient  les  cadres  d'action  politique,  économique  et 
sociale,  sur  lesquels  nous  épuisons  nos  facultés  d'es- 
pérance, ils  demeureront  sans  vertu  de  réformation 
véritable  si  le  bon  citoyen  ne  trouve  en  lui-même  les 
ressources  d'initiatives  et  de  volonté  propres  à  la 
mise  en  œuvre  des  organisations  nouvelles,  avec  le 
devoir  supplémentaire  de  léguer  aux  temps  à  venir 
des  générations  fortement  préparées. 


L'égalisation  sociale 

L'achèvement  de  l'égalisation  sociale,  par  l'acces- 
sion finale  au  pouvoir  des  travailleurs  de  l'usine  et 
de  la  terre,  est  le  fait  capital  des  temps  modernes 
dans  les  pays  civilisés.  Les  réalisations  des  idées  de 
justice  sociale,  avec  leurs  chances  de  succès  et  de 
revers,  n'en  sont  qu'à  leur  commencement.  Le  libre 
gouvernement  des  peuples  par  eux-mêmes  ne  permet 
à  aucune  nation  d'y  échapper. 

Beaucoup  trouveront  peut-être  que  les  débuts  du 
régime  nouveau  ne  vont  pas  sans  à-coups.  N'en  fut-il 
pas  de  même  aux  trsinsmissions  de  pouvoir  des 
anciennes  oligarchies  ?  La  différence,  c'est  qu'il  ne 
s'agit  plus  simplement  d'une  succession  de  puis- 
sances maîtresses.  Une  tentative  d'organisatioa 
d'idéalisme  appliqué  est  une  tout  autre  affaire, 
source  de  surprises,  bonnes  ou  mauvaises,  selon  le 
degré  de  préparation  et  de  bonne  volonté  générale, 
devant  des  problèmes  infiniment  complexes  qui  de- 
mandent des  occupants  un  stoicisme  de  bonne 
humeur,  et  des  nouveaux  venus  une  haut©  vertu  de 
modération. 

Tant  que  les  «  novateurs  »,  qui  veulent  changer 
les  autres  ssms  rien  changer  d'eux-mêmes,  n'auront 
pas  consenti  à  leur  propre  rénovation,  ils  ne  pour- 
ront que  retarder  le  progrès  social  en  exposant  le 
pays  aux  pires  retours  de  réaction. 

Il  n'est  pas  de  réforme,  si  nouvelle  qu'elle  soit, 
pour  nous  effrayer  à  condition  qu'elle  se  fonde,  dans 
l'ordre  public,  sur  le  respect  du  di'oit  de  chacun. 
En  revanche,  les  manifestations  de  violence  ne 
peuvent  être  et  ne  seront  jamais  tolérées  par  un 
Gouvernement  digne  de  ce  nom.  Pourquoi  le  besoin 
de  maintenir  l'ordre  serail^il  moindre  dans  une 
répiiblique  que  dans  une  monai'chie  ?  Est-ce  donc 
une  nouveauté  que  l'ordre  républicain  ?  L'absolu- 
tisme du  souverain  pai'ut  souvent  à  nos  aïeux  le 
suprême  recours.  Combien  supérieure,  mais  plus 
laborieuse,  ceite  sorte  d'ordre  public  qui  exige  de 
chacun  la  maîtrise  de  soi  pour  le  libre  concours  de 
tous  au  bien  univea-sel  !  Aujourd'hui,  le  peuple  n'a 
d'autre  souverain  que  lui-même.  Il  n'y  a  de  loi  que 
sa  loi.  Si  le  Gouvernement  l'oublie,  notre  Constitu- 
tion abonde  en  moyens  de  le  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Si  des  citoyens  méconnaissent  l'intérêt  su- 
prême du  maintien  de  la  paix  publique,  ils  en  subi- 
ront les  conséquences,  puisque  le  désordre  ne  peut 
être  un  principe  de  vie. 

C'est  pourquoi  toute  tentative  de  force  faite  au 
nom  des  travailleurs  de  l'ateUer  ne  rencontrera  pas 
moins  d'obstacles  que  les  excès  de  pouvoir  des  an- 
ciennes oligarchies,  qui  succombèrent  pour  avoir 
cru,  comme  aujourd'hui  certaines  organisations  ou- 
vrières, que  tout  leur  était  permis.  L'idée  périlleuse 
de  suspendre  la  vie  nationale,  pour  obtenir  qu'il  soit 
fait  droit  à  certaines  revendications,  est  un  de  ces 
moyens  extrêmes  qui  ne  peuvent  donner  des  par- 
ties de  succès  durable  que  si  l'on  s'abstient  de  la 
conduire  jusqu'au  bout. 

Il  faut  comprendre  qu'une  société,  menacée  dans 
ses  conditions  d'existence  les  plus  élémentaires,  doit 
moins  compter  pour  sa  défense  sur  la  force  armée 
que  sur  elle-même,  c'est-à-dire  sur  la  spontanéité 
du  concours  volontaire  des  hommes  résolus  à  dé- 
fendre leur  droit,  notamment  le  droit  de  tous  aux 
services  publics,  si  l'on  tente  de  les  en  privei\  On 
a  vu  récemment  en  Grande-'Bretagne  ce  que  peut 
faire  la  libre  organisation  des  citoyens  dans  l'exer- 
cice d'une  légitime  défense  —  heureuse  garantie 
contre  l'exagération  des  surenchères. 

L'ouvrier  a  des  droits,  dont  il  veut,  avec  grande 
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raison,  imposer  le  respect.  Mais  îl  doit,  à  son  tour, 
respecter  les  droits  d'autrui.  Le  socialisme  n'a  pas 
de  sens  s'il  n'est  d'un  idéalisme  ordonné.  La  Révo- 
lution française  doit  vraiment  aboutir  à  autre  chose 
qu'à  un  déplacement  d'iniquités. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  que  l'ouvrier  de  l'usine,  àl  y  a 
l'ouvrier  de  la  terre,  le  paysan,  dur  à  lui-même, 
qui,  du  lever  au  coucher  du  soleil,  ne  compte  pas 
ses  heures  et  ne  voudrait  pas  devenir  le  paria  d'un 
monde  industriel  aux  avantages  duquel  il  n'est  pas 
en  état  de  participer. 

C'est  le  paysan  sur  sa  terre  qui  a  fait  jusqu'ici 
le  plus  sûr  fondement  de  la  vitalité  française.  Il 
sait  que  les  conditions  de  travail  dans  les  villes 
sont  tout  autres  qu'aux  champs,  et  il  comprend  très 
bien  qu'une  organisation  appropriée  du  travail  y 
soit  nécessaire.  Mais  ce  qu'il  ne  peut  admettre,  c'est 
l'appel  systématique  à  la  violence,  à  la  désorganisa- 
tion du  travail,  au  ralentissement  de  la.  oroduction, 
c'est  Tentreprise  avouée  de  tenir  systématiquement 
la  société  sous  la  terreur  du  leudemain.  Le  payssin 
a  les  mêmes  droits  que  l'ouvrier,  il  est  du  peuple 
français  au  même  titre  que  tous  autres.  Pour  sa 
tâche  ingrate,  il  a  besoin  d'un  avenir  d'ordre  public, 
comme  tous  les  citoyens  au  labeur.  A  ce  titre,  les 
intérêts  des  ouvriers  et  des  paysans  sont  les  mêmes. 
Ce  serait  folie  de  les  opposer.  Encore  faut-il  que 
cela  soit  compris  des  deux  parts  pour  l'indispen- 
sable maintien  du  bon  accord. 

Sus  aux  bolclieviks 

Au  premier  rang  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
d'accord  figurent  les  bolcheviks  à  visage  décou- 
vert qui  ne  cachent  point  leur  intention  d'installer, 
sur  les  ruines  du  régime  républicain,  la  sanglante 
dictature  de  l'anarchie. 

Ceux-là,  vraiment,  nous  n'avons  rien  à  leur  dire. 
Entre  eux  et  nous,  c'est  une  question  de  force, 
puisque,  en  réclamant  la  liberté  pour  eux-mêmes,  ils 
prétendent  nous  imposer  une  dictature  d'absolu- 
tisme par  un  système  d'exécrEibles  attentats  où 
s'exalte  le  délire  de  férocité  qui  distingue  si  remar- 
quablement les  serfs  mal  émancipés  de  Russie. 
A  nous  de  montrer  que  leur  agression  ne  nous  trou- 
vera pas  sans  défense.  L'union  des  bons  Français 
suffira  pour  opposer  un  infranchissable  rempart 
à  la  sauvagerie. 

A  côté  des  inspirateurs  avoués  d'un  régime  de 
sang  comme  il  ne  s'en  vit  jamais,  le  parti  socialiste 
unifié,  par  crainte  de  rompre  avec  les  professeurs 
de  surenchère,  pousse  l'aberration  de  défaillance 
jusqu'à  se  solidariser  avec  la  politique  du  crime,  en 
proposant  pour  tête  de  liste,  à  Paris,  un  officier 
inculpé  de  provocation  de  militciires  à  la  désobéis- 
sance et  de  désertion  à  l'étranger.  Contre  l'ennemi, 
quel  qu'il  soit,  la  France  saura  faire  son  devoir. 

Pourquoi  dois-je  ajouter  que  le  parti  socialiste 
unifié  ayant  décidé  de  refuser  les  crédits  militaires, 
comme  il  le  faisait  avant  la  guerre,  sous  prétexte 
qu'aucune  agression  n'était  à  redouter  de  l'Alle- 
magne, ceux  qui,  après  l'expérience  de  1914,  refuse- 
ront à  la  France  les  moyens  dei  se  défendre  ne 
pourront  plus  soutenir  qu'ils  ont  été  trompés  ? 

Nous  ne  sommes  pas  des  miUtaristes,  et  nous 
ne  voulons  pas  reprendre,  à  notre  compte,  l'entre- 
prise de  domination  qui  vient  de  succomber.  Nous 
favorisons,  de  tout  notre  pouvoir,  le  désarmement 
général,  comme  nous  en  avons  pris  l'engagement 
dans  le  pacte  de  la  Société  des  Nations.  Mais  nous 
n'entendons  pas  nous  exposer  au  retour  offensif  de 
la  bête,  et  si  nous  acceptons  de  réduire  nos  effectifs 


militaires  dans  une  importante  proportion,  la  situa- 
tion do  l'Europe  nous  invite  à  ne  ipas  supprimer  deux 
classes  d'un  seul  coup.  Les  poilus  qui  vont  entrer 
heureusement  en  assez  grand  nombre  à  la  Ghambn' 
ont  vu  de  trop  près  le  danger  pour  ne  pas  faire 
entendre  à  cet  égard  tous  avertissements  de  pr'*- 
voyance. 

Finances  et  travaux 

Avant  tout,  nous  avons  à  équilibrer  nos  budgets.  H 
faudra  pour  cela  demander  à  l'impôt  tout  le  néces- 
saire, sous  des  formes  qui  tiennent  compte  des  iné- 
galités sociales,  mais  en  assurant  d'abord  la  stricte 
application  des  lois  déjà  votées  et  la  rentrée  des 
impôts  existants,  dont  plusieurs  sont  trop  loin  du 
plein  rendement.  C'est  la  condition  première  de  la 
consolidation  de  nos  finances.  Cependant,  la  circu- 
lation fiduciaire  sera  progressivement  réduite  par 
des  emprunts  intérieurs. 

On  a  beaucoup  exagéré  le  montant  des  sommes 
réclamées  pour  l'équilibre  budgétaire.  Les  impôts 
actuels  représentent  déjà  plus  de  dix  milliards  de 
ressources -annuelles,  non  compris  celles  à  provenir 
de  l'Alsace-Lorraine  et  de  nos  régions  du'T^Iord-Eir.t, 
qui,  d'ici  à  cinq  années  environ,  auront  recouvré 
leur  puissance  de  production.  Assez  de  placemeni.-; 
à  l'étranger,  à.  l'épargne  française  de  mettre  la 
terre  de  France  en  valeur. 

Pour  la  remise  en  état  de  nos  régions  dévastées, 
comme  pour  l'exécution  des  grands  travaux  qui 
doivent  nous  mettre  en  possession  de  l'outillag.î 
nécessaire,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  di; 
budgets  spéciaux,  complètement  distincts  du  budget 
ordinaire. 

Rien  de  plus  urgent  que  de  mettre  fin  à  la  crise 
des  transports.  Il  y  faut  une  claire  compréhension 
du  mal  pour  appliquer  le  remède  avec  résolution. 
Nous  comptons  sur  le  bon  vouloir  d'un  personne! 
excellent  et  sur  l'accommodation  des  Compagnies  ii 
des  nécessités  inéluctables,  dont  la  première  est  un» 
concentration  générale  dans  l'incoordination  des 
réseaux  dispersés. 

ILa  réfection  et  le  développement  des  voies  fer- 
rées, des  gares,  de  leurs  raccordements  avec  les 
canaux  et  avec  les  ports  sont  au  tout  premier  rang 
de  nos  besoins.  De  même  pour  l'établissement  d'un 
nouveau  mode  d'exploitation  des  chemins  de  fer. 

A  étudier  de  isuite,  en  collaJboration  avec  les 
grandes  arganisations  patronales  et  ouvrières   : 

—  le  développement  des  canaux  ; 

—  la  navigation  du  Rhône  et  du  Haut-Rhin  ; 

—  les  voies  navigsibles  du  Sud-Ouest  et  du 
Centre  ; 

—  le  développement  de-s  ports  et  l'augmentation 
de  leur  outillage  ; 

—  le  doublement  de  la  marine  marchande  ; 

—  la  création  de  granids  réseaux  de  distribution 
de  forces  motrices,  couvrant  toute  la  France  et 
alimentés  par  les  forces  hydrauliques,  dont  s'ira- 
pose  l'aménagement  immédiat. 

Pour  la  réalisation  des  grands  travaux,  pour 
la  mise  sur  pied  de  l'outillage  national,  il  faudra 
sans  doute  recourir  à  dies  organismes  auxiliaires, 
Sociétés  ou  Offices  ex,ploitant  industriellement  en 
régie  intéressée,  ou  par  toute  autre  formule  de 
collaboration. 

Le  Gouvernement  est  entré  résolument  dans  cette 
vole.  Il  a  présenté  à  la  Oiambre  un  projet  finan- 
cier complet  pour  réaliser  à  la  fois  la  navigation 
du  Rhône,  la  mise  en  valeur  de  ses  forces  hydrau- 
liques et  l'irrigation  de  ses  plaines.  Pour  la  pre- 
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mitre  fois  on  y  prévoit,  dans  une  même  Société,  la 
coUaDoration,  comme  actionnaires,  de  l'Etat,  des 
collectivités  intéressées  (villes,  Ghambres  de  ooim- 
merce,  etc.),  avec  des  avantages  spéciaux  aux  ou- 
-vriers  de  l'entreprise.  iLa  Cïiambre  a  tenu,  avant  de 
se  séparer,  à  voter  ce  projet.  C'est  dans  ce  sens 
que  devra  notammment  être  résolue  le  plus  tôt  pos- 
sible la  navigation  du  Rhin,  la  réalisation  de  se© 
forces  hydrauliques  et  l'amélioration  de  Ift  liaison 
de  cette  grande  vallée  avec  celles  du  Rhône  et  de 
la  Seine. 

L'intensification  agricole 

Pour  l'intensification  Immédiate  de  la  production 
agricole,  l'engrais  sous  toutes  ses  formes  (azote, 
phosphate  et  potasse),  en  abondance  et  à  bon 
marché. 

L'exploitation  des  mines  de  potasse  d'Alsace 
(devenues  propriété  d'Etat)  par  la  collaboration  des 
groupes  alsaciens  et  des  Syndacats  agricoles  fran- 
çais, assurant  à  la  fois  une  exploitation  industrielle 
et  la  vente  de  l'engrajs  potassique  au  prix  de  re- 
vient sur  le  marché  intérieur. 

Développement  de  nos  productions  d'azote  atmos- 
phérique et  création  d'usines  suivant  le  procédé  le 
plus  perfectionné,  nous  assurant  l'ammoniaqTje  e^ 
les  nitrates  à  des  prix  au-dessous  de  ceux  des  ni- 
trates naturels,  ce  qui  préviendra  dans  ce  départe- 
ment toute  sortie  d'or. 

Enfin,  propagande  et  aide  donnée  par  tous  les 
moyens  (enseignement  agricole.  Comités  locaux  de 
rendement  agricole,  etc.)  pour  arriver  à  introduire 
dans  notre  agriculture  tous  les  procédés  modernes 
devant  nous  permettre,  d'ici  à  quatre  ou  cinq  an- 
nées, non  seulement  de  ne  plus  importer  ce  qui  est 
nécessaire  à  notre  alimentation,  mais  de  devenir 
exportateurs. 

Dans  l'ordre  social 

Dans  l'ordre  social,  nécessité  de  mettre  fin  aux 
néfastes  conflits  du  capital  et  du  travail.  Admettre 
à  cet  égard  que,  si  le  capital  doit  être  assuré  d'une 
rémunération  en  rapport  avec  les  risques,  les  tra- 
vailleurs ont  le  droit  de  voir  réserver  une  partici- 
pation plus  grande  aux  profits  de  ces  entreprises. 
L'intérêt  de  la  production  veut  que  non  seulement 
le  travail  puisse  faire  entendre  ses  avis,  msds  qu'il 
se  sente  réellement  partie  prenante  au  succès  de 
l'entreprise  par  l'attribution  d'une  part  de  propriété. 

Développer  le  mouvement  coopératif.  Efoter  les 
Syndicats  de  la  capacité  civile,  pour  leur  Indépen- 
dance et  pour  leur  responsabilité. 

A  chacun  un  logement  salubre,  sans  plus  attendre 
l'effet  des  timides  lois  votées  jusqu'à  ce  Jour.  Créer 
up  système  nouveau  pour  un  effet  plus  rapide. 

Lutte  énergique  contre  la  tuberculose  et  l'alcoo- 
lisme. Laisser  à  notre  vin  de  France  sa  place  de 
hoisson  vivifiante,  mais  poursuivre  le  poison  qui 
lue.  Pour  cela,  assurer  l'écoulement  total  de  l'al- 
cool dans  l'industrie. 

Rien  n'aidera  mieux  au  sauvetage  et  au  dévelop- 
pement des  familles  nombreuses.  Mais  le  législa- 
teur ne  devra  pas  s'arrêter  là.  Il  lui  faudra,  sous 
d'autres  formes  encore,  venir  au  secours  de  la  nata- 
lité fléchissante.  La  gratuité  absolue  de  l'enseigne- 
ment industriel  ou  agricole,  au  delà  de  deux  enfants, 
d'autres  mesures  d'aide  ont  encore  été  envisagées. 
Il  faudra  les  faire  aboutir  si  nous  voulons  vraiment 
que  la  France  retrouve  la  quantité  et  la  qualité 
d'énergie  appropriée  aux  conditions  de  la  vie  qifi 
6'offre  au  nouvel  essor  de  son  génie. 


Messieurs,  j'yi  retenu  votre  attention  trop  long- 
temps. Si  j'ai  parlé  clair,  vous  avez  pu  voir  que 
dans  tous  les  problèmes  de  la  vie  nationale,  toi? 
que  nous  les  impose  notre  grande  victoire,  j'en 
arrive  toujours  à  conclure  à  la  multiplication  comme 
à  l'accroissement  de  toutes  les  puissances  de 
Ihomme  français. 

Tout  le  problème  est  là,  dans  sa  simplicité  de 
conception,  dans  sa  complexité  de  réalisation.  Ce 
n'est  rien  de  dire  qu'on  veut  la  France  grande. 
Le  résultat  dépend  de  nous.  A  l'œuvre  1  Disons 
moins  et  travaillons  plus,  au  lieu  de  vivre  dans  la 
crainte  de  nous  surmener.  Que  notre  émulation  soit 
d'une  puissante  reprise  de  Ihislorique  vitalité  d'une 
race  qui  a  trop  fait  pour  accepter  de  moins  faire 
quand  s'ouvre  à  ses  efforts  le  plus  beau  champ 
d'activité. 

Une  civilisation  trop  raffinée  peut  détendre  des 
ressorts.  L'Allemand  nous  a  rendu  le  service  de 
nous  rappeler  au  devoir  envers  nous-mêmes.  L'Al- 
sace et  la  Lorraine  nous  apportent  d'assez  belles 
ressources  de  volonté.  Que  notre  ambition  soit  de 
les  accroître  encore.  Tous  les  Français  pour  la  gran- 
deur et  la  beauté  de  la  France  !  Tous  unis  pour  le 
bien  de  l'humanité  I 

Discours  de  M.  Millerand  à  Paris 

Du  Temps  (9.  11.  19)  : 

Sous  les  auspices  de  1'  «  Union  républicaine,  ni- 
tionale  et  sociale  »,  plus  de  trois  mille  électeurs  d« 
la  deuxième  circonscription  de  Paris  étaient  réunis 
hier,  boulevard  Voltaire,  dans  une  salle  de  théâtre, 
pour  entendre,  entre  autres  candidats,  M.  Millerand, 
ancien  ministre  de  la  Guerre,  commissaire  général 
de  ia  République  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

M.  Paul  Virot,  conseiller  municipal  du  20*  arron- 
dissement, présidait,  entouré  de  MM.  Maurice  Bar- 
res, Louis  Puech,  Edouard  Ignace,  Henri  Galli, 
Henry  l'até,  l'amiral  Bienaimé,  Petitjean,  Failliot, 
députés  sortants  ;  Heppenheimer,  ancien  conseiller 
municipal  ;  Jean  Erlich,  avocat,  et  Marcel  Brossé, 
ancien  directeur  de  V Aurore  ;  anciens  combattants, 
tous  candidats  de  l'Union,  ainsi  que  des  conseillers 
municipaux  républicains  des  divers  arrondissements 
compris  dans  la  deuxième  circonscription. 

Après  quelques  paroles  du  président  de  la  réimiôn 
faisant  appel  au  calme  et  au  sang-froid  des  assis- 
tants, au  cas  oi!i  un  incident  serait  provoqué  par 
quelque  adversaire  —  et  il  ne  s'en  est  produit 
aucun,  d'ailleurs,  —  M.  Millerand,  accueilli  par  de 
vifs  applaudissements,  a  longuement  et  éloquem- 
ment  exposé  le  programme  du  cartel  institué  dans 
ce  secteur  électoral. 

C'est  calomnier  les  poilus,  a-t-U  dit,  que  de  croire 
qu'ils  sont  revenus  du  front  n'ayant  rien  oublié  et 
rien  appris.  Les  Français  n'ont  pas  vécu  quatre  ans 
et  demi  côte  à  côte,  cœur  à  cœur,  sous  les  mêmes 
périls,  luttant,  souffrant  ensemble  du  matin  au  soir 
et  du  soir  au  matin,  affrontant  ensemble  la  mort  k 
toute  heure  du  Jour  et  de  la  nuit,  pour  que.  à  peine 
rentrés  chez  eux,  Ils  oublient  Boudalo  qu'hier  Us 
étaient  ensemble  en  pleine  confiance,  coxnbattant, 
s'aidant  comme  des  frères.  II  n'est  pas  pcssibto  ' 
qu''aujaurd'hul,  à  peine  sortis  —  ceux  qui  en  sont 
revenus  —  de  cette  effroyable  tourmente.  Us  et 
reprennent,  c^mme  si  rien  ne  s'était  passé,  à  leans 
divisions  d'an  tan. 

Pendant  quatre  ans  et  demi,  le  mot  d'wdre  do 
pays  a  été  simple  et  unique.  M.  Clenienceau  l'a  foc- 
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mulé  un  .jour  dans  ces  quatre  mots,  qui  ont  retenti 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  comme  un  cri  de 
clairon  :  «  Je  fais  la  guerre  !  •>  Et  c'est  encore  le 
président  du  Conseil  qui,  après  avoir  donné  hier  le 
mot  d'ordre  de  la  guerre,  donne  aujourd'hui,  de 
Strasbourg,  rendant  ainsi  au  pays  un  nouveau  ser- 
vice, le  mot  d'ordre  de  la  paix.  Ce  mot  d'ordre,  il 
tient  en  un  mot  :  «  Travaillons  1  »  {Applaudisse- 
ments ttnanimes.) 

Hier,  la  France  devait  vaincj:'e  ou  périr."  Aujour- 
d'hui, il  faut  produire  ou  disparaître.  {Nouveaux 
applaîidissemcnts  unanimes.)  Voilà  le  but.  Par 
quelles  méthodes  l'atteindrons-nous  ? 

Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  courbe  de  notre 
production  depuis  1875  jusqu'à  1914,  on  voit  que, 
bien  entendu,  elle  est  ascendante.  Mais  si  on  la  com- 
pare à  la  courbe  de  production  de  nos  rivaux,  dans 
la  même  période  de  temps,  on  voit  que  la  nôtre  a 
monté  beaucoup  moins  vite  et  beaucoup  moins  haut 
que  la  leur. 

Est-ce  que,  si  les  moyens  de  produire  ne  nous 
manquent  pas,  seraient-ce  par  hasard  l'ingéniosité, 
la  science,  l'activité  qui  nous  manqueraient  ?  Ah  ! 
j'accomplis  un  devoir  bien  doux  de  reconnaissance 
en  apportant  ici  le  témoignage  qui  est  dû  par  la 
nation  à  l'industrie  française.  Je  l'ai  vue  à  l'ceuvre, 
de  la  fin  de  septembre  t914  à  la  fin  d'octobre  1915, 
alors  que  je  portais  la  lourde  responsabilité  de 
présider  à  ses  travaux.  Il  n"y  a  pas  de  mot  pour 
rendre  l'effort  qu'elle  a  accompli  et  les  prodiges 
qu'elle  a  réalises.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  : 
nous  n'avions  pas  d'explosifs,  c'est-à-dire  que  nous 
manquions  de  la  matière  première,  sans  laquelle  il 
était  impossible  de  continuer  à  faire  la  guerre.  Non 
seulement  nous  n'avions  pas  le  produit,  mais  nous 
n'avions  pas  les  méthodes  pour  réaliser  ce  produit. 
Il  a  fallu  trouver  des  procédés  de  laboratoire  ; 
après  les  avoir  trouvés,  industrialiser  ces  produits, 
et,  en  quelques  mois,  nos  ingénieurs,  nos  chimistes, 
aidés  par  un  peuple  admirable  de  contremaîtres  et 
d'ouvriers,  ont  réalisé  ce  miracle  de  faire,  en  pleine 
guerre,  sortir  de  terre  une  industrie  chimique  qui 
a  produit  plus  que  jamais  on  n'aurait  rêvé  qu'elle 
produisît  avec  toutes  les  ressources  de  La  paix.  {Très 
bien  !  Vifs  applaudissements .) 

Eh  bien  I  ce  que  la  France  a  fait  en  temps  de 
guerre  nous  permet  de  prévoir  ce  qu'elle  est  capable 
de  faire  en  temps  de  paix. 

La  dette  de  la  France  (i) 

A  ce  programme  d'exploitation,  il  faut  des  res- 
sources. Où  les  trouverons-nous  ?  Nous  avons  une 
dette  qui  est  doublement  sacrée,  la  dette  dont  nous 
devons  nous  acquitter  envers  nos  prêteurs,  petits 
et  gros  rentiers,  gouvernements  étrangers,  Banque 
de  France.  Cette  dette,  elle  n'est  pas  seulement 
sacrée  parce  que  la  signature  de  la  France  est 
engagée.  Qui  ne  voit  que  si,  par  impossible,  la 
France  pouvait  faire  faillite  à  sa  signature,  d'en 
serait  fait  de  ce  pays,  parce  que  la  condition  même 
de  la  grandeur,  de  la  prospérité  économique  oomime 
politique  du  pays,  c'est  la  confiance  qu'il  inspire, 
et  parce  que,  le  jour  où  l'on  aurait  cessé  d'avoir 
confiance  dans  la  signature  de  la  France,  c'en  serait 
uni  de  nous.  {Très  bieti  !  Applaudissements.) 

Donc,  il  y  a  là  une  dette  de  plus  de  dix  milliards, 
dont  il  nous  faudra  chaque  année  payer  les  arré- 
rages. Il  y  en  a  une  autre  qui,  à  un  autre  point 
de  \ue,  n'es;  pas  moins  impérieusement  exigée. 
C'est  la  dette  que  nous   avons  contractée   envers 

(1)  Les  sous-titres  sont  empruntés  au  Temjys. 


nos  compatriotes  des  régions  dévastées.  Ceux-là, 
pendant  quatre  ans  et  demi,  ont  connu  les  pires 
tortures.  Et  quand  ils  nous  reviennent,  c'est  dans 
un  pays  désertique,  avec  des  maisons  détruites, 
des  arbres  coupés,  un  sol  où,  sur  plusieurs  points, 
on  ne  peut  même  pas  penser  à  mettre  la  pioche 
parce  qu'il  est  farci  d'obus  qui  risquent  d'éclater 
à  chaque  coup  de  pioche.  Envers  ces  compatriotes 
des  régions  dévastées,  la  France  tout  entière  a 
contracté  une  dette  qu'elle  ne  payera  jamais  com- 
plùlemenl,  parce  qu'il  y  a  des  souffrances  qu'on 
ne  peut  pas  payer,  et  un  héroïsme  qui  ne  peut  pas 
se  payer  par  un  peu  d'or.  11  en  est  de  même  pour 
les  mutilés  et  les  veuves  de  guerre.  {Applaudisse- 
ments.) Du  moins,  donnons-leur  notre  aide  matériel- 
lement. {Vifs  applaudissements  prolonges.) 

Faisons  pour  eux  tout  le  possible  et  l'impossible. 
Ils  se  sont  dévoués,  vous  savez  dans  quelles  con- 
ditions héroïques,  pour  le  pays.  iLe  pays  ne  les 
oubliera  pas. 

En  face  de  ces  dettes,  des  dépenses  énormes 
qu'elles  réclament,  quelles  ressources  ?  Il  n'y  a 
que  deux  ressources  où  l'on  puisse  puiser  :  l'em- 
prunt et  l'impôt.  L'emprunt,  indispensable  surtout 
en  ce  moment,  pour  réduire  cette  inflation  fiduciaire, 
née  du  développement  inévitable  du  billet  de 
banque,  qui  est  pour  une  si  large  part  dans  la 
cherté  de  la  vie.  Et  puis  l'impôt.  Ah  I  nous  avons 
connu  répoque  où  l'on  discutait  —  et  nous  en 
reverrons  une,  je  l'espère  bien,  où  l'on  pourra 
discuter  —  sur  le  meilleur  système  d'impôts,  les 
uns  préférant  l'impôt  direct,  les  ^utres  l'impôt 
indirect,  ceux-ci  l'impôt  réel,  ceux-là  l'impôt  per- 
sonnel. Nous  n'en  sommes  plus  là.  Il  ne  s'agit 
plus  de  choisir  entre  les  impôts  ;  il  s'agit  do 
demander  à  tous,  dans  la  mesure  où  il  est  possible 
de  faire  appel  à  eux,  les  ressources  indispensables. 

Impôt  direct,  impôt  indirect,  la  oontrilîution  est 
aujourd'luii,  plus  qu'elle  ne  le  fut  jamais,  à  côté  du 
service  militaire,  sur  lequel  je  m'expliquerai  tout 
à  l'heure,   le  premier  devoir  civique. 

Tous  nous  devons,  dans  la  proportion  de  nos  fa- 
cultés, proportionnellement  et  progressivement,  con- 
courir à  acquitter  les  charges  de  l'Etat.  Nous  le 
devons  et  nous  le  ferons,  et  ce  n'est  pas  ce  pays, 
qui  a"^donné  avec  tant  de  générosité  le  sang  de  ses 
enfants,  qui,  sans  comipter,  a  saicrifié  les  fils  des 
citoyens  français  pour  sauver  la  France,  qui  discu- 
tera domain  les  sacrifices  pécuniaires  indispen- 
sables pour  remettre  le  pays  sur  les  bases  néces- 
saires pour  qu'il  puisse  poui*suivre,  dans  un  avenir 
de  paix  et  de  prospérité,  sa  course  glorieuse. 
{Applaudissemenis.) 

Nous  ferons  le  nécessaire,  rien  que  le  nécessaire, 
mais  tout  le  nécessaire.  Ainsi  nous  arriverons,  pour 
une  part,  à  faire  face  aux  nécessités  du  moment.  Je 
dis  «  pour  une  part  »,  parce  qu'il  y  a  un  dernier 
élément  dont  je  niai  pas  encore  parlé  et  qu'il  no 
faut  pas  oublier.  Si  nous  avons  gagné  la  guerre, 
c'est  parce  que  nous  n'étions  pas  abandonnés  à 
nous-mêmes,  c'est  parce  que  nous  avons  eu  des 
allié-s  qui,  avec  nous  et  comme  nous,  ont  combattu 
jusqu'au  jour  de  la  victoire.  Ces  alliés,  nous  avons 
le  droit  de  nous  adresser  à  eux,  et  de  leur  dire,  ei» 
toute  simplicité,  mais  en  toute  fiiajnclii,se  :  «  La 
France  a  été  le  pays  de  couverture  de  la  civilisation. 
{Très  bien  !  Très  bien  !  Vifs  applaudissements.)  C'est 
elle  qui  a  reçu  et  subi  le  choc,  et  c'est  parce  qu'elle 
l'a  reçu,  et  c'est  parce  qu'elle  l'a  arrêté,  et  c'est 
parce  que,  pendant  quatre  ans  et  demi,  sur  son  sol, 
dans  ses  ca)mpagnes,  s'e^st  livrée  la  lutte  atroce  que 
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vous   savez,   que  le  imonde  a  eu   le  temps   de  se 
reprendre,  de  réunir  ses  hommes  et  ses  ressources, 
et  d'écraser  enllii  la    bête.   »    {Nouveaux    et    vifs 
applaudissements.) 

La  lutte  de  classes  et  les  grèves 

L'orateur  aborde  ensuite  la  question  des  grèves, 
le  programme  socialiste   : 

Ati  !  on  peut  aujourd'hui,  de  certains  côtés,  prê- 
cher la  lutte  de  classes.  Que  la  lutte  de  classes 
soit  un  fait,  je  n'en  disconviens  pas.  'Mais  il  y  a  un 
autre  fait  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  la  soli- 
darit'é  des  classes.  Lorsqu'une  entreprise  s'écroule, 
elle  ruine  sous  ses  décombres  le  patron  qui  était 
placé  à  sa  tète  ;  maip  ceux  qui  y  travaillaient, 
cJX)yez-vous  qu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  le 
malheur  de  l'usine  où  ils  allaient  travailler  ?  Pa- 
trons, ouvriers,  employeurs,  employés,  entre  tous 
existe  une  solidarité  étroite.  On  peut  la  nier  ;  les 
faits  se  ohargent  d'étaîbhr  la  vérité,  et  que  les 
patrons  ne  peuvent  être  misérables  sans  que  les 
ouvriers  soient  malheureux.  {Vifs  applaudissements.) 

Par  conséquent,  j'estime  que  notre  devoir  étroit 
est,  comme  nos  amis  et  alliés  anglais,  de  continuer 
cet  effort  d'entente  et  de  coopération,  d'associer  plus 
étroiteuTient  chaque  jour  tous  les  agents  de  la  pro- 
duction à  la  m.ai*cJie  du  travail,  à  son  organisation, 
à  ses  résultats,  de  façon  que  tous  comprennent 
chaque  jour  davantage,  par  la  leçon  des  faits,  qu'ils 
doivent  travailler  pour  l'entreprise  dont  ils  sont 
les  agents,  parce  qu'en  travaillant  pour  elle,  c'est 
pour  eux-mêmes  qu'ils  ti'availlent.  {Nouveaux  et 
vifs  applaudissements.) 

Je  sais  bien  que,  pour  le  moment  —  c'est,  je 
crois,  une  période  très  passagère,  —  ces  idées  ne 
paraissent  guère  de  mode.  On  aime  mieux  parler 
de  grèves,  de  grèves  à  tout  propos  et  hors  de 
propos.  Eh  bien,  il  est  assez  curieux  vraiment  que 
ce  soient  les  mêmes  personnes,  les  mêmes  hommes 
politiques  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  — ■  et  ils 
ont  raison  —  les  mots  de  paix  et  d'arbitrage,  qui 
n'ont  pas  dé  paroles  assez  douces,  assez  fraternelles, 
pour  s'adresser  à  leurs  anciens  ennemis  —  que  ce 
soient  les  mêmes  qui,  lorsqu'il  s'agit  non  plus  de 
guerre  entre  les  peuples,  mais  de  guerre  entre  les 
enfants  d'une  même  nation,  se  montrent  disposés 
tous  les  matins  à  déchaîner  les  pires  violences,  et 
qui  prêchent  en  même  temps  la  paix  pour  les  Alle- 
mands et  la  guerre  entre  les  Français.  {Bravos.  Ac- 
clamations. Double  sah-e  d'applaudissements.) 

Le  plus  souvent,  la  raison  ou  le  prétexte  des 
grèves,  c'est  un  intérêt  corporatif,  professionnel. 
Mais,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  punement 
professionnel,  je  pense  —  c'est  pour  cela  que  j'ai 
déposé  mon  projet  en  1907  —  qu'il  y  a  une  autre 
manière  de  faire  triompher  ces  revendications,  sou- 
vent légitimes,  que  dé  déclarer  la  guerre,  d'arrêter 
la  production  et  de  faire  des  victimes  non  seule- 
ment dans  le  patronat,  mais  dans  le  monde  des 
ouvriers  et  dans  le  public  lui-'mêjne  qui  n'en  peut 
mais.  {Bravos.  Applaudissements.) 

Mais  aujourd'hui,  citoyens,  nous  n'en  sommes 
plus  là  et  nous  voyions  ce  matin  que  certains  tra- 
vailleurs proposaient  de  faire  la  grève  et  de  priver 
le  public  des  moyens  de  transports,  pourquoi  ? 
Parce  que  la  loi  d'amnistie  ne  leur  convient  pas  et 
pour  protester  contré  la  politique  alliée  en  Russie  I 
Voilà  les  revendications  professionnelles.  {Vifs  ap- 
plaudissements prolonges.) 


Contre  le  bolchevistne 

M.  Millerand  parle  maintenant,  après  M.  Clemen- 
ceau à  Strasbourg,  du  bolchevisono   : 

Je  voyais  ce  matin  qu'on  se  voilait  pudiquement 
les  yeux,  parce  que,  dans  son  discours  de  Stras- 
bourg, le  président  du  Conseil  avait  osé  dire  : 
«  Entre  les  bolchevistes  et  l'opinion  publique,  c'est 
une  question  de  force.  »  Et  l'on  disait  :  «  Quoi  ! 
vous  n'avez  rien  à  opposer  aux  bolchevistes  que  la 
force  ?   » 

Entendons-nous.  C'est  se  moquer  que  de  parler 
ainsi.  Pourquoi  sommes-nous  ici  ?  Pour  exposer 
des  idées,  pour  opposer  programme  à  programme, 
pour  démontrer,  dans  la  faible  mesure  de  nos 
foi'ces,  que  lorsque  ce  pays,  à  force  de  sacrifices, 
pendant  des  générations  et  des  générations,  est  ar- 
rivé enfin  à  construire  le  gouvernement  du  poy- 
l&v  lui-même,  c'est  à  la  persuasion,  aux  moyens 
légaux,  à  la  discussion,  aux  bulletins  de  vote  qu'il 
faut  s'adresser  pour  changer  ce  qu"on  croit  devoir 
être  changé  dans  cette  République.  Mais  ceux-là  n;^ 
méritent  pas  le  nom  de  républicains  et  sont  de 
véritables  esclaves  qui,  pour  faire  triompher  leurs 
idées,  ne  songent  qu'à  la  force  pour  opprimer  leur^ 
concitoyens  :  l'émeute,  venue  d'en  haut  ou  d'en  Da>. 
c'est  toujours  l'émeute.  {Vifs  applaudissements.) 

Nous  disons,  et  RL  le  président  du  Conseil,  ave-^ 
son  autorité,  disait  à  Strasbourg  :  «  Toutes  les  idées 
sont  libres,  toutes  ont  le  droit  de  comparaître  dev.int 
le  suffrage  universel  et  d'essayer  de  le  gagner  et 
de  le  convaincre  ;  mais  le  jour  où,  dans  ce  pays  di' 
liberté  et  de  légalité,  il  se  dresserait  quelque  parî, 
ime  minorité  quelle  qu'elle  soit,  à  droite  ou  à 
gauche,  qui  prétendrait  imposer  ses  idées  par  la 
force,  c'est  par  la  force  qu'on  lui  répondrait,  c'est 
par  la  force  qu'on  en  aurait  raison.  »  {Applaudisse- 
ments vifs  et  prolongés.) 

La  décentralisation 

L'orateur  signale  alors  les  inconvénients  de  notre 
organisation  politique,  le  député  maître  de  son 
arron^dissement ,  la  confusion  des  pouvoirs,  l'absenoe 
de  responsabilité,  l'instabilité  ministérielle,  «  sys- 
tème détestable  »,  dit-il.  Il  préconise,  pour  l'élection 
du  président  de  la  République,  un  collège  plus 
élargi,  et  pour  le  Sénat  un  mode  d'élection  basé 
sur   la  représentation  des  intérêts  économiques. 

Puis  il  parle  de  la  décentralisation  : 

Nous  venons  de  reprendre  nos  dières  provinces 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  Depuis  huit  mois,  j'ai  l'hon- 
neur incomparable  d'être  à  leur  tête,  de  les  admi- 
nistrer. Je  vous  assure  que  si  elles  ont  beaucoup  à 
puiser  chez  nous,  nous  avons  beaucoup  à  apprendre 
chez  elles,  et  que,  notaimment,  au  point  de  vue  de 
la  décentralisation,  de  la  gestion  sur  place  des  inté- 
rêts locaux  et  régionaux,  l'Alsace  et  la  Lorraine 
peuvent  nous  foui^nir  des  renseignements  et  nous 
donner  un  modèle  qui,  je  l'espère,  sera  bientôt  suivi 
par  la  France  tout  entière. 

L'application  de  cette  idée  de  décentralisation,  en 
donnant  précisément  à  des  Conseils  régionaux  la 
représentation  de  régions  constituées,  non  pas  au 
point  de  vue  politique  —  il  ne  s'agit  pas  de 
rompre,  de  près  ni  de  loin,  l'admirable  unité  fran- 
çaise qui  fait  le  caractère  essentiel  et  la  force  do 
notre  pays,  —  mais  groupant  les  départements  par 
affinité  d'origine,  par  communauté  d'intérêts  écoarv- 
iniques,  en  laissant  à  ces  Conseils  régionaux  le  soin 
d'étudier  les  intérêts  communs  à  ces  départements 
et  de  trandaer  tout  ce  qui  les  concerne,  déchargera 
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d'autant  le  Parlement  qui,  à  l'heure  actuelle,  se 
perd  dans  l'amas  de  lois  de  tous  ordres,  grandes  et 
petites,  importantes  et  mesquines,  qu'il  est  obligé, 
vaille  que  vaille,  de  voter  lorsqu'on  le  lui  demande. 
Ainsi,  non  seulement  l'œuvre  parlementaire  sera 
allégée,  mais  aussi,  ce  qui  n'est  pas  moins  imipor- 
tant,  le  travail  des  administrations  centrales.  Gn  ne 
verra  plus  toutes  les  affsdres  sans  exception,  depuis 
les  plus  minuscules  jusqu'aux  plus  importantes, 
venir  à  Paris,  passer  dans  les  bureaux  des  minis- 
tères et,  fatalement,  y  séjourner,  parce  que  les  jour- 
nées, même  pour  les  bureaucrates,  n'ont  pas  plus  de 
vingt-quatre  heures  et  qu'on  ne  peut  pas  expédier 
plus  vite  une  besogne  qui  à  l'heure  actuelle,  dépasse 
les  forces  de  toute  administration.  Voilà  une  réforme 
indispensable  qu'il  faut  faire. 

Des  réformes  dont  je  viens  de  parler,  un  certain 
nombre  ne  peuvent  être  faites  sans  une  revision 
constitutionnelle.  Cette  revision  ne  pourra  sans 
doute  pas  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  réunion  des 
C3iambres,  parce  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de 
besognes  urgentes,  immédiates,  ne  serait-ce  qu'au 
point  de  vue  financier  et  économique,  qui  réclame- 
ront d'afeord  l'attention  et  le  vote  des  Chambres  ; 
mais  elle  doit  être  examinée  et  résolue  rapidement. 

De  cette  revision,  certaines  questions  dsivent  être, 
d'un  commun  accord,  absolument  écartées.  Nous 
l'avons  dit  en  termes  qui  ne  laissent  pas,  j'ima- 
gine, place  à  l'équivoque.  Nous  tenons  pour  intan- 
gibles la  République  et  la  laïcité.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  laïcité  et  les  libertés  religieuses 

...  La  séparation  des  Eghses  et  de  l'Etat.  Lorsqu'on 
l'a  faite  en  1905,  elle  est  apparue  comme  une  décla- 
ration de  guerre.  Pendant  -quelques  années,  on  a 
vécu  sur  cette  idée  que  l'Etat  avait  déclaré  la 
guerre  aux  Eglises,  alors  que  la  séparation  de  l'Elat 
et  des  Eglises,  c'est  précisément  le  contraire.  Elle 
est  la  déclaration  que  l'Etat  n'a  pas  à  connaître 
les  Eglises,  que  le  domaine  religieux  est  un  domaine 
dans  lequel  l'Etat  entend  ne  pas  pénétrer  :  et  réci- 
proquement, l'Etat  ne  pernijet  pas  aux  Eglises  de 
pénétrer,  comme  Egldses,  dans  le  domaine  politique. 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

Mais,  peu  à  peu,  le  calme  s'est  fait,  la  vérité  a 
apparu.  N'est-ce  pas  hier  que,  à  la  Chambre,  un 
homme  qui  ne  passe  pas,  que  je  sache,  pour  un 
suppôt  du  cléricalisme  et  de  la  réaction,  M.  René 
Viviani,  déclarait  qu'il  verrait  sans  scandale  traiter 
avec  le  Vatican  si  les  intérêts  français  l'exi- 
geaient ? 

L'école  neutre.  Il  siuffit  de  prendre  le  mot  tel  qu'il 
est  et  de  lui  faire  dire  ce  qu'il  dit.  L'école  neutre, 
c'est  une  école  qui  est  neutre,  c'est-à-dire  qui  n'est 
pas  un  instrument  de  guerre  contre  une  opinion  ou 
contre  une  croyance.  C'est  cette  école  que  la  Répu- 
blique a  entendu  installer,  et  c'est  à  cette  école  que 
nous  entendons  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  tou- 
cher. Que  la  famiiïe  ait  le  droit  d'élever  ses  enfants 
dans  les  croyances  qu'il  lui  plaJt,  certes.  (Applau- 
dissements.) L'école  publique  ne  connaît  pas,  ni 
pour  les  propager  ni  ipour  les  attaquer,  les  croyances 
philosophiques  ou  religieuses.  {Applaudissements.) 

Mais  il  y  a  autre  chose  :  les  Congrégations.  Oui, 
je  revendique  très  haut  l'honneur  d'avoir  fait  partie 
du  ministère  Waldeck-Rousseau,  qui  a  obtenu  du 
Parlement  le  vote  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  sur  la 
liberté  d'association. 

Pourquoi  le  Cabinet  d'alors  avait-il  réclamé  le 
vote    de  cette    loi  ?  Waldeck-Rousseau    l'a    dit    à 


l'époque,  dans  une  série  de  discours  inoubliables, 
et,  peu  de  mois  avant  sa  mort,  il  a  repris  la  parole 
pour  préciser  le  sens  et  l'esprit  dans  lequel  il  avait 
fait  voter  cette  loi.  Quel  était  son  but  ?  Celui 
qu'avaient  poursuivi,  avant  comme  depuis  la  Révo- 
lution, tous  les  gouvernements  français,  la  royauté, 
l'emipire,  la  République  :  ne  pas  permettre  qu'il  se 
constituât  dans  l'Etat,  mettre  une  barrière  à  la 
constitution  de  biens  de  mainmorte  qui  étaient,  pour 
la  puissance  publique,  un  véritable  danger.  Il  faui 
que  cette  défense  subsiste  et  qu'elle  subsiste  contre 
tout  le  monde,  vis-à-vis  des  associations  laïquea 
comme  vis-à-vis  des  associations  religieuses. 

Mais  les  individus  ?  Pour  qu'on  ne  puisse  pas 
m'accuser  d'adapter  mes  déclarations  aux  néces- 
sités de  la  bataille  électorale,  je  veux  rappeler  qu'an 
pleine  guerre,  au  mois  de  janvier  1917,  faisant  une 
série  de  conférences  à  Saint-Etienne,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, j'ai  déclaré  que,  pour  ma  part,  ii  me  paraî- 
trait moralement  impossible  que,  la  guerre  ter* 
minée,  on  reconduisît  à  la  frontière  les  congréga- 
nistes  qui  l'avaient  franchie  pour  venir,  sur  1© 
front,  prendre  leur  part  de  dangers  avec  lefur» 
frères  français.  {Vifs  applaudissements.) 

Ce  que  j'ai  dit  alors,  je  le  répète  aujourd'hui.  Je 
n'ai  changé  ni  d'opinion,  ni  de  pensée.  Je  demande 
simplement  que  religieux  comme  laïques  aient  le 
même  droit  de  s'associer,  sous  les  règles  de  la  loi, 
pour  défendre  et  pour  propager  leurs  opinions  ; 
mais  que,  comme  les  autres  citoyens,  religieux 
comme  laïques  soient  tenus,  surtout  lorsqu'ils  en- 
seignent, de  ne  jamais  oublier  que  l'école  est  sacrée, 
qu'elle  abrite  des  jeunes  hommes  qui  ne  doivent  pas 
être  livrés  à  des  enitreprises  politiques  et  que  l'Etat 
a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  pénétrer 
dans  toutes  les  écoles  libres  ou  publiques  pour  s'as- 
surer qu'il  ne  s'y  trame  pas,  contre  le  droit  et 
contre  la  morale  publique,  d'entreprise  qu'il  aurait 
le  devoir  de  réprimer.  {Vifs  applaudissements.) 

Citoyens,  la  République  de  la  victoire  est  la  pro- 
priété de  tous  les  Français.  {Applaudissements.)  Elle 
a  le  droit  et  le  devoir  d'être  généreuse,  libérale  et 
tolérante.  {Très  bien  !  Très  bien  !)  Mais  si  nous 
pouvons  ainsi  poursuivre  notre  développement  inté- 
rieur dans  le  travail  et  dans  la  liberté,  dans  la  con- 
corde de  tous  les  citoyens  français,  c'est  à  la  condi- 
tion que  nous  soyons  assurés  de  la  sécurité  de  notre 
patrie. 

L'orateur  termine  son  discours  en  préconisant  la 
réduction  du  service  militaire  dans  la  mesure  où  les 
nécessités  extérieures  en  permettront  l'opportunité 
et  où  le  concours  des  alliés  assurera  notre  sécurité, 
le  maintien  étroit  de  nos  alliances,  l'exécution  ferme 
et  stricte  du  traité  de  paix,  la  protection  des  petites 
nationalités  martyres,  et  il  conclut  : 

Appuyée  sur  ses  alliances  et  sur  ses  amitiés,  forte 
du  travail  de  ses  enfants,  la  France  peut,  sans 
inquiétude,  regarda  l'avenir.  Quelles  que  soient  les 
difficultés  qui  nous  attendent,  elles  ne  seront  jamais 
supérieures  à  celles  cpie  nous  avons  connues  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  guerre,  alors  que  nous 
nous  demandions,  à  certaines  heures,  s'il  allait  être 
matériellement  possible  de  la  continuer. 

Nous  l'avons  continuée,  nous  avons  tenu,  nous 
avons  vaincu  I  Déployons,  dans  la  paix,  les  mêmes 
vertus  que  dans  la  guerre,  le  même  labeur,  la  même 
ténacité,  maintenons  la  même  concorde,  et  nous  pour- 
rons, sans  inquiétude,  regarder  devant  nous.  {Applau- 
dissements.) La  France  continuera  à  être  la  grand© 
nation  que  ses  morts  ont  mérité  qu'elle  fût.  (Vi/s 
applaudissements  répétés  et  prolongés.) 


imp.  p.  FeroiN-VraUj  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  YIIP.— Le  Gérant  :  A.  Faiglk. 
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païen;  esprit  né  de  la  révolution;  servitude  imposée  à  l'Eglise  catho> 
lique  par  le  Gouvernement  de  Vienne.  Création  et  activité  de 
1'  «  Union  du  clergé  »  tchécoslovaque.  Les  réformes  demandées  & 
Rome  :  introduction  de  la  langue  vulgaire  dans  la  liturgie,  liberté 
pour  les  ordinands  de  se  marier,  nomination  d'un  patriarche.  Nomina- 
tion d'un  nouvel  archevêque  de  Prague,  Tchèque  d'origine,  M''  Kordae. 
Sa  biographie.  Les  qualités  qui  lui  méritent  le  respect  et  la  con- 
fiance de  son  clergé.  —  Séparation  deTEglise  et  de  l'Etat  dans  la 
République  tchécoslovaque.  Dans  ([uel  esprit  sera-t-elle  faite?  Rela- 
tions officieuses  et  officielles  entre  le  Vatican  et  le  nouveau  gouverne- 
ment. Espoir  d'un  renouveau  dans  l'Eglise  catholique  de  Tchécoslo. 
vaquie,  en  dépit  de  la  persécution  et  à  cause  d'elle. 


LES  iESTIOHS  AGTOELLES  »  et  «  GHEONIPE  DE  LA  PRESSE  » 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


Réception  de  M.  Jules  Caiiibon 
successeur  de  Francis  Cliarnies 


M.  Jl'Lf.s  Cambox,  ayant  été  élu  par  l'Acadé- 
mie française  à  la  place  vacante  par  la  mort 
de  M.  Francis  Charmes,  y  est  venu  prendre 
séane:  le  20  novembre  1910  et  a  prononcé  le 
'discours  suivant  : 

DISCOURS 
de  M.  Jules  Cambon 

Messieurs, 
L'honneur  que  vous  an'avez  fait  en  m'àccueillant 
parmi  vous,  m'est  d'autant  plus  précieux  que  je 
ne  saurais  oublier  dans  quelles  circonslances  votre 
choix  s'est  porté  sur  moi.  ^'ous  m'' avez  élu  au  mois 
de  niai  1918,  quand  l'arjiiée  ennemie  s'avançait  sur 
Paris.  IS'os  cœurs,  confiants  dans  la  valeur  de  'nos 
armées  et  dans  les  talents  de  leurs  chefs,  n'en 
étaient  pas  moins' dans  1" angoisse.  La  guerre  sem- 
blait devoir  être  sans  tin. 

L'œuvre  de  la  Diplomatie  française 
depuis  le  Traité  de  Francfort 

Pendant  de  bien  longues  années,  nous  avions  tout 
fait  pour  l'éviter.  Au  prix  de  négociations  pénibles 
et  quelquefois  mal  comprises  par  le  sentiment  natio- 
nal exaspéré,  nous  avions  écarté  des  provocations 
répétées,  l'Europe  rendait  hommage  à  la  loyauté  de 
notre  attitude  et  à  notre  volonté  de  ipaix.  Cepen- 
dant, il  s'était  formé  dans  certains  milieux  politiques 
et  mondains  je  ne  sais  quelle  habitude  de  la  défaite, 
et  nos  enn'Cmis,  abusés,  méc-onnaissant  la  virilité  de 
notre  race,  osaient  espérer  que  nous  serions,  à 
Itieure  du  péril,  infidèles  à  nous-mêmes  et  à  nos 
alliés.  Aurions-nous  des  alliés  ?  Ils  se  flattaient  de 
les  détaoher  de  nous  et  prenaient  à  tâche  d^  leur 
dénoncer  nos  institutions  et  jusqu'au  relâchement 
de  nos  mœurs.  Ils  subissaient  eux-mêmes  le  pres- 
tige dé  leur  propre  force,  et  comme  tous  ceux  qui 
font  de  la  terreur  lui  instrument  de  politique,  ils 
méprisaient  la  nature  humaine.  Leur  erreur  fut  pro- 
fonde. Quand  ils  donnèrent  à  leurs  troupes  l'ordre 
d'envahir  la  Belgique,  ils  furent  surpris,  scanda- 
lisés —  ils  en  ont  fait^l'aveu  —  que  la  voix  ée  la 
conscienc-e  se  fît  entendre  dans  le  cabinet  des 
homjmes  d'Etat.  C'est  elle  qui  a  sauvé  le  monde, 
mais  rien  ne  s'iniiprovise  ici-bas,  et  pour  qu'il  en 
fût  ainsi,  il  nous  avait  fallu  patiemment  susciter 
autour  de  nous  les  sympathies  des  peuples,  les  ras- 
sembler en  un  faisceau  d'amitiés  solides  et  les  rat- 
tacher par  le  lien  des  alliances,  qiii  se  sont  res- 
serrées quand  nos  ennemis  croyaient  les  rompre.  Ce 
fut  l'œuvre  de  la  diplomatie  française.  Je  ne  sais 


rien  de  plus  remarquable  dans  l'histoire  de  la  Diplo- 
matie. Il  y  a  cinquante  ans,  la  France  était  vaincue, 
isolée,  abandonnée  au  vainqueur  par  l'aveugle  In- 
différence des  Cabinets  européens  ;  peu  à  peu,  jour 
par  jour,  heure  par  heure,  elle  s'est  relevée  ;  un 
travail  persévérant  a  tissé  autour  d'elle  ce  réseau 
d'amitiés  qui  s'est  trouvé  un  solide  rempart.  Voila 
ce  qui  sera  la  gloire  des  hommes  qui  se  sont  suc- 
cédé à  la  direction  de  nos  affaires  ext-érieures  et 
dont  plusieurs,  et  des  plus  illustres,  siègent  parmi 
vous.  Pendant  un  demi-siècle,-  ils  ont  poui'suivi  le 
grand  dessein  d'assurer  à  notfe  pays  les  garanties 
nécessaires  à  sa  sécurité  et  à  la  liberté  de  l'Eu- 
rope. Leur  succès  est  la  plus  chère  récompense  des 
agents  qui  ont  été  leurs  collaborateurs.  J'ai  été  un 
modeste  ouvrier  de  ce  grand  ouvrage  et,  à  l'iieure 
où  vos  suffrages  distinguaient  les  soldats  dont 
l'épée  a  sauvé  le  pays,  vous  avez  voulu  que  la 
diplomatie  française,  dont  l'action  prévoyante  lui 
avait  procuré  le  concours  de  ses  alliés,  ne  fût  pas 
oubhée.  Permettez-moi  donc  de  reporter  à  celte 
maison  du  quai  d'Orsay  où  vous  m'avez  trouvé  et 
à  ceux  qui  furent  mes  chefs,  mes  collègues  et  mes 
cûllcd)orateurs,  quelcfue  chose  de  la  reconnaissance 
que  je  vous  dois. 

Vous  avez  ajouté,  s'il  se  peut,  à  l'honneur  de  vous 
appartenir  en  me  désignant  pour  remplacer  parmi 
vous  un  homme  qui  fut  mon  intime  ami.  Témoin  et 
compagnon  des  travaux  de  Francis  Charmes,  ce 
n'est  pas  sans  une  profonde  émotion  que  je  me 
vois  appelé  à  vous  parler  de  lui  et  à  vous  conîer 
ime  vie  qui,  cinquante  ans  durant,  a  été  étroite- 
ment mêlée  à  l'histoire  de  notre  nation. 

Les  trois  Charmes 

•M.  Francis  Charmes  venait  du  pays  d'Auvergne 
dont  la  race  est  naturellement  forte  et  rude  et 
s'affine  parfois  jusqu'à  l'extrême  délicatesse  sans 
rien  perdre  de  ses  qualités  de  vigueur.  Après  avoir 
fait  largement  son  devoir  pendant  la  guerre  contre 
l'Allemagne,  comme  officier  des  mobiles  du  Cantal, 
il  vint  à  Paris  avec  ses  deux  frères,  Xavier  et 
Gabriel,  dont  je  veux  rappeler  ici  le  souvenir.  C'est, 
je  le  sais  mieux  que  personne,  une  grande  for«e 
qu'une  amitié  fraternelle.  Jamais  on  ne  vit,  entre 
frères,  une  union  plus  étroite  que  celle  des  trois 
Cliarmes.  Ils  vivaient  tous  les  trois  dans  une  sorte 
de  communauté,  sous  le  même  toit,  au  milieu  de 
leurs  livres,  serrés  autour  de  leur  mère,  partageant 
tout,  ayant  les  mêmes  goCds,  défendant  les  mêmes 
idées,  animés  des  mêmes  passions,  car,  sous  la 
froideur  des  apparences,  ils  étaient  tous  trois  des 
passionnés.  Le  cadet  était  Xavier,  si  homme  de  bien, 
ami  si  sûr  et,  aux  jours  de  sa  jeunesse,  si  sédui- 
sant que  ses  camarades  l'avaient  siirnommé  le 
Prince  Charmant  —  et  le  plus  jeune  était  Gabriel, 
enthousiaste,  emporté,  redoutable  polémiste,  écri- 
vain brillant,  qui  semblait  dévoré  par  le  mal  qui 
nous  l'enleva  ;  nous  l'appelions  entre  nous  la 
Charme  des  Charmes. 

Francis  Charmes  :  l'homme  et  l'ami 

Nous  n'avions  pas  donné  de  surnom  à  Franc» 
Charmes.  Il  n'avait  ni  l'aspect  fragile  ni  la  parole 


ardente  de  ses  -frères.  De  petite  taille  et  d'appa- 
rence solide  comme  un  chêne  de  ses  montagnes,  il 
exerçait  dans  sa  famille  l'autorité  de  l'ainé.  Bien 
qu'il  fût  d'origine  janséniste,  son  hiiimeur  était 
enjouée  :  il  se  plaisait  dans  le  inonde  et  dans  la 
société  des  femmes  ;  il  était  sensible  à  tout  ce 
qu'elles  apportent  de  grâce  et  de  délicatesse  dans 
la  vie. 

C'était  un  ami  incomparable,  discret,  siir  et  de 
bon  conseil.  Il  possédait  cette  qualité  rare  qu'on 
appelle  le  sens  commun.  Avisé  et  subtil,  il  aimait 
à  railler,  mais  il  enveloppait  sa  raillerie  d'un  vête- 
ment qui  en  dissimulait  la  jpointe  aux  yeux  des 
gens  non  avertis  ;  il  apportait  en  tout,  dans  ses 
opinions  et  dans  la  forme  qu'il  leur  donnait,  un 
calme  et  une  volonté  de  mesure  qui  étaient  l'ex- 
pression même  de  la  nature  de  son  esprit. 

Au  »  XIX'  Siècle  » 

Comme  il  était  sans  fortune,  il  entra,  à  son  arrivée 
à  Paris,  dans  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique. Mais  son  goût  le  disposait  a  écrire  et  il 
aimait  la  politique  ;  le  journalisme  le  tentait  ;  tout 
1*3  .entraînait,  et  il  débuta  dans  le  XIX'  Siècle,  que 
dirigeait  alors  INI.  Edmond  About.  C'était  im  journal 
plus  modéré  dans  ses  idées  que  dans  ses  allures 
et  qui  parfois  faisait  vivement  le  coup  de  feu  à 
l'avant-garde.  Un  jour,  Francis  Charmes  fut  sur- 
pris de  trouver  dans  un  de  ses  articles  un  para- 
graphe qu'il  n"avait  pas  écrit  et  qui  plaidait  en 
faveur  de  ramni.stie  pour  les  condamnés  de  la  Com- 
mune. Il  se  rendit  aussitôt  chez  son  rédacteur  en 
chef  et  lui  déclara  tout  net  qu'il  n'acceptait  pas  de 
prêter  sa  signature  à  des  idées  qui  n'étaient  pas  les 
siennes  et  qu'il  quittait  le  journal.  M.  Edmond 
About,  piqué  au  vif,  lui  répliqua  qu'il  s'en  félicitait, 
car  il  ne  lui  trouvait  pas  de  talent.  Cette  querelle  eut 
un  épilogue  qui  fit  honneur  à  ÎM.  About.  Quelques 
années  après,  sous  le  régime  du  16  mai.  les  prin- 
cipaux journalistes  républicains  étaient  réunis  chez 
M.  Jules  Simon  et  chacun  y  rendait  grâces  au  Jour- 
nal des  Débats,  dont  la  vive  et  brillante  campagne 
servait  de  caution  à  celle  des  journaux  d'opinions 
jjlus  accentuées.  Soudain,  M.  Edmond  About.  qui  se 
trouvait  là,  traversa  le  salon  et,  s'approchant  de  Fran- 
cis Charmes,  lui  prit  la  main  :  «  Monsieur  Charmes. 
lui  dit-il.  vous  souvient-il  qu'un  jour  je  vous  ai 
dit  que  vous  n'aviez  pas  de  talent  ?  Je  me  suis,  ce 
jour-là,  bien  trompé.  Vous  en  avez  et  beaucoup,  et 
je  tiens  aujourd'hui  à  vous  faire  amende  hono- 
rable. » 

Francis  Charmes  n'avait  point  hésité  à  rompre 
avec  le  XIX"  Siècle  et  à  reprendre  son  emploi  à  l'As- 
sistance publique,  tout  excédé  qu'il  fût  des  besognes 
auxquelles  il  y  était  astreint,  parce  qu'il  se  faisait 
une  idée  très  haute  de  la  profession  de  journaliste. 
Il  n'en  connaissait  pas  gui  engageât  davantage  la 
conscience  d'un  honnête  homme. 

Au  II  Journal  des  Débats  » 

Quelque  temps  après,  un  homme  qui  a  laissé 
à  tous  ceux  qui  l'ont  approché  le  souvenir  d'une 
âme  chrétienne  associée  à  un  esprit  tout  parfumé 
de  la  grâce  des  lettres  antiques,  M.  de  Sacy,  prouva 
à  !M.  Francis  Gliarmes  l'estime  qu'il  faisait  de  son 
talent.  Il  aimait  le  Jovrnal  des  Débats,  dont  il  était 
l'ornement,  et,  d'accord  avec  Mlle  Louise  Bertin, 
il  en  ouvrit  les  portes  à  Francis.  Celui-ci  devint 
bientôt  un  collaborateur  régulier  du  journal  et 
commença  ainsi  d'acquérir  dans  le  public  une  répu- 
tation d'écrivain  politique. 


Cette  vieille  maison  de  la  rue  des  Prètres-Saint- 
Gcrmain-l'Auxerrois,  d'aspect  si  pittoresque,  est 
vraiment  représentative  de  tout  un  ensemble  de 
traditions,  de  sentiments  et  d'idées  dont  s'accom- 
modait bien  l'esprit  de  Francis  Oiarmes.  Tous 
ceux  qui  ont  touché  aux  lettres,  à  l'art  ou  à  la 
politique,  coimaissent  ce  cabinet  de  rédaction  qu'ont 
illustré,  avec  tant  d'autres,  Chateaubriand  et  Taine, 
Weiss  et  Prévosl-Paradol.  On  était  sûr  d'y  trouver 
tous  les  jours,  vers  5  heures,  la  compagnie  la  plus 
gaie  et  la  plus  libre.  Les  jeunes  gens  de  notre  géné- 
ration y  prenaient  l'air  de  la  maison  :  c'étaient, 
avec  les  Charmes,  Oeorges  Patinot,  Jules  Dietz, 
Hi'iu-teau,  Georges  Michel.  On  parlait  là  à  langue 
débridée,  car  on  s'y  trouvait  entre  honnêtes  gens. 
très  sûrs  les  uns  des  autres  :  on  y  jouissait 
d'une  indépendance  inimaginable.  11  n'y  avait  là 
rien  qui  sentit  la  clique,  ni  la  petite  chapelle,  ni 
l'antichambre.  On  s'y  égayait  volontiers  des  autres 
et   un   peu   aussi   de   soi-même. 

L'esprit  du  Journal  des  Débats  était  celui  de  la 
vieille  famille  de  Bertin  :  c'était  l'esprit  de  la 
moyenne  de  la  société  française  depuis  la  fui  du 
xvin''  siècle.  La  maison  était  surtout  et  avant  tout 
libérale  ;  libérale  en  politique,  libérale  dans  ses 
doctrines  économiques,  libérale  dans  ses  doctrines 
philosophiques,  M.  Renan  et  M.  de  Sacy  s'y  ren- 
contraient avec  M.  Léon  Say  et  M.  Joim  Lcmoinne, 
et  tous  y  étaient  chez  eux.  Les  Débats  ont  l'horreur 
de  la  religiosité,  mais  ils  ont  le  respect  des  droits 
do  la  conscience  ;  ils  ne  sont  point  révolutionnaires, 
mais  ils  aiment  critiquer  le  pouvoir  en  toute  indé- 
pendance ;  ils  ne  sont  point  réactionnaires,  mais 
leur  goût  de  l'ordre  leur  donne  le  sentiment  de  l'au- 
torité. Enfin,  ils  sont  en  tout  du  parti  de  Montesquieu 
et  de  Voltaire  contre  celui  de  Rousseau.  M.  Bertin 
aîné  était  lUi  bourgeois  de  Paris,  éclairé,  honnête 
homme   et   qui   se   défiait   des  aventures. 

L'Assemblée  de  Versailles  et  le  Seize-Mal 
Politique  intérieure  et  politique  extérieure 

Cet  espint-là,  c'était  précisément  l'esprit  de 
Francis  Charmes,  et  l'heure  à  laquelle  il  entrait  aux 
Débafs.  1872,  était  un  de  ces  moments  de  l'histoire 
où  notre  pays  fait  appel  à  ces  énergies  latentes  qui 
étonnent  toujours  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas. 
A  une  guerre  dans  laquelle  nous  n'avions  éprouvé 
que  des  déboires,  à  une  paix  qui  nous  avait  enlevé 
deux  provinces  et  imposé  une  indemnité  de  guerre 
qui  paraissait  énoi'me  à  cette  époque,  la  "guerre 
civile  était  venue  ajouter  son  horreur. 

Î/Assemblée  de  Versailles  était  profondément 
divisée.  Jamais  plus  grande  assemblée,  plus  nobla 
ni  plus  patriote,  ne  s'était  réunie,  mais  les  passions 
des  partis  et  leurs  regrets  inutiles  stérilisaient  ses 
efforts.  La  nation  avait  d'autres  soucis,  d'autres 
espoirs  que  les  siens.  L'n  immense  besoin  de  repos 
et  de  réparation  entraînait  le  pays  à  cherciicr  l'abri 
d'institutions  défmitives.  Or.  ses  tendances,  ses 
idées,  ses  besoins,  tout  se  réstmiait  dans  l'homme 
qui  avait  ramassé  dans  ses  mains  toutes  les  rênes. 
M.  Thiers  était  fort  d'une  autorité  morale  qu'à 
l'origine  nul  ne  contestait  :  il  se  montrait  égal  à 
son  immense  tâche,  et.  dans  ces  heures  de  reconsti- 
tution nationale,  Ja  France  avait  pour  lui  quelque 
chose  des  sentiments  qu'elle  a  toujours  eus  poui' 
les  grands  réparateurs  du  pays,  pour  un  Henri  IV 
ou  pour  un  Premier  Consul,  et  il  en  avait  conscience. 
JjC  Journal  des  Déliais  le  soutenait  énorgiqucment. 
A  Bordeaux,  la  force  des  choses   avait  imposé  la 


trêve  des  partis.  Aussi  iM.  Thiers  avait-il  pu  réunir 
dans  le  môme  Cabinet  M.  Jules  Favre  et  M,  de 
Larcy  ;  mais  cette  trêve  ne  pouvait  subsister  que 
dans  un  gouvernement  anonyme.  La  République, 
qui  s'était  montrée  contre  l'émeute  un  instrument 
puissant,  se  constituait  donc  d'elle-même,  et 
l'erreur  était  égale,  des  aveugles  qui  la  combat- 
taient avant  même  qu'elle  fût  née  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  des  impatients  qui  avaient  plus  de 
hâte  de  lui  donner  son  nom  que  de  la  laisser 
grandir   dans   la  paix   des   partis. 

Le  Journal  des  Débats  faisait  campagne  contre  les 
uns  et  les  autres  :  Adèle  à  ses  traditions,  il  luttait 
contre  toutes  les  mysticités  politiques.  Lui-même 
poursuivait  ce  qu'on  appelait  alors  l'union  des 
centres,  et  cela  aussi  était  peut-être  une  chimère  ; 
son  échec  devait  coûter  à  ce  pays  bien  des  heures 
de   troubles. 

Que  ces  jours  sont  lointains  !  Des  hommes 
animés  d'un  patriotisme  égal,  et  qui,  depuis,  se 
sont  retrouvés  sous  les  mêmes  drapeaux,  se  com- 
battaient furieusement.  —  Lors  de  la  tentative  née 
d'une  illusion  désespérée  que  fut  le  Seize-Mai,  le 
Journal  des  Débats  était  à  l'avant-garde  pour  lutter 
contre  les  politiques  convaincus,  mais  ,  impré- 
voyants, qui  la  risquaient  ;  Francis  et  Gabriel 
Claarmes  y  faisaient  campagne  au  nom  des  idées 
véritablemeiït  conservatrices.  Si  l'ardeur  de  leur 
patriotisme  donnait  à  leur  polémique  une  éloquence 
de  colère,  c'est  qu'ils  sentaient  ce  qu'il  y  avait  de 
profondément  dangereux  dans  cette  entreprise  et 
que,  comme  l'a  écrit  Etienne  Lamy,  bien  loin  de 
sauver  l'ordre,  elle  le  compromettait  irrémédiable- 
ment. Qui  pourrait,  en  effet,  mesurer  les  revanches 
et  les  réactions  qui  en  ont  été  la  suite  ? 

Dans  le  feu  de  cette  bataille  si  vive,  la  plupart 
des  Français  ne  se  montrèrent  attentifs  qu'à  la 
crise  intérieure  ;  mais  quelques  hommes  d'un  esprit 
plus  réfléchi  étaient  préoccupés  des  répercussions 
que  cette  crise  pourrait  avoir  sur  la  situation  de 
la  France  au  dehors. 

'Il  en  est  des  nations  comme  des  individus  :  elles 
ont  besoin  d'inspirer  autour  d'elles  estime  et  con- 
fiance, et  ce  pays-ci  plus  qu'un  autre,  car  c'est  le 
propre  de  la  France,  par  la  nature  de  son  génie 
et  par  l'effet  même  de  sa  situation  entre  l'Alle- 
magne, l'Angleterre  et  l'Italie,  que  tout  ce  qui  la 
touche  intéresse  l'univers.  Quoi  qu'elle  fasse,  elle 
ne  cesse  pas  d'être,  pour  ainsi  parler,  sur  le  devant 
de  la  scène  du  monde.  —  Francis  Charmes  com- 
mença à  ce  moment  d'écrire  sur  la  politique  exté- 
rieure. Il  y  était  préparé  et,  du  premier  coup,  il  y 
montra  de  telles  qualités  que  M.  Thiers,  frappé  des 
articles  que  pubhaient  les  Débals,  désira  en  con- 
naître l'auteur.  Il  fut  surpris  de  voir  arriver  devant 
lui  ce  jeune  homme  dont  la  pensée  était  déjà  si 
mûre. 

Francis  Charmes  et  Thiers 
La  continuité  dans  le  gouvernement  d'un  pays 

M.  Thiers  accueillit,  encouragea,  conseilla  Francis 
CJiarmes,  et,  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  il 
lui  confia  ses  pensées  les  plus  intimes.  Lorsqu'il 
mourut,  il  se  croyait  à  la  veille  de  ressaisir  le  pou- 
voir, et  il  lui  avait  fait  part  de  ses  projets.  Il  vou- 
lait prendre  dans  son  gouvernement  comme  colla- 
borateurs principaux  Gambetta  et  Jules  Ferry,  pour 
qui  il  professait  une  estime  particulière,  et,  à  Fran- 
cis Charmes  lui-même,  il  réservait  un  grand  emploi. 
Il  rappelait  volontiers  ce  que,  dans  sa  jeunesse,  il 


avait  dû  au  prince  de  Talleyrand  et  au  baron  Louis, 
qui  lui  avaient  ouvert  les  portes  des  salons  poli- 
tiques d'autrefois,  et  il  se  flattait  d'en  agir  de 
même  avec  quelques  jeunes  gens  qu'il  aimait  à 
voir  autour  de  lui. 

Les  hommes  de  ce  temps  avaient  encore  le  senti- 
ment de  la  continuité  dans  le  gouvernement  du 
pays,  et  ils  souhaitaient  dé  faire  profiter  de  leur 
expérience  ceux  qu'ils  jugeaient  devoir  être,  après 
eux,  mêlés  aux  affaires  publiques. 

Ils  cherchaient  à  s'associer  môme  les  plus  jeunes 
parmi  ceux  qui  les  entouraient.  Leur  autorité,  toute 
grande  qu'elle  fût,  les  enveloppait  de  bonne  grâce, 
comme  s'ils  voulaient  les  retenir  auprès  d'eux.  Ils 
les  rattachaient  ainsi  à  leur  propre  passé  et  for- 
geaient un  maillon  dans  la  chaîne  de  la  tradition 
française.  C'est  grand'pitié  de  voir  comme  les  géné- 
rations qui  se  succèdent  sont  souvent  étrangères 
l'une  à  l'autre,  et  combien  nous  nous  préoccupons 
peu  de  ceux  qui  viendront  après  nous.  La  jeu- 
nesse a  sur  la  vie,  sur  l'art,  sur  la  politique,  des 
idées  ou  plutôt  des  sentiments  que  nous  ne  com- 
prenons pas  :  ses  goûts  et  ses  dégoûts,  ses  enthou- 
siasmes et  ses  haines,  tout  chez  elle  nous  parait 
excessif.  Et  la  jeunesse  elle-même,  le  plus  souvent, 
que  connaît-elle  de  nous  ?  Elle  sait  le  gros  des 
événements  auxquels  nous  avons  été  mêlés,  et 
voilà  tout.  Il  semble,  en  vérité,  que  nous  habitions 
des  mondes  différents. 

Quelques-uns  peut-être  parmi  les  jeunes  gens 
accusent  notre  indifférence  :  qu'ils  se  trompent  ! 
Ils  sont  ce  que  nous  étions  à  leur  âge.  Enivrés  de 
tout  l'inconnu  de  la  vie  qu'ils  découvrent,  ils 
croient  que  personne  avant  eux  n'a  vu  l'univers 
comme  ils  le  voient,  que  personne  n'a  conçu  les 
idées  qui  les  exaltent,  n'a  éprouvé  les  sensations 
qui  les  émeuvent.  Leur  imagination  crée  le  monde 
où  ils  vivront,  et  ils  mettent  une  sorte  de  pudeur 
à  en  garder  le  secret.  N'est-ce  pas  à  nous  de  faire 
tomber  le  mur  qui  nous  sépare,  et  de  les  approcher, 
et  de  nous  faire  connaître  d'eux,  puisque  rien  ne 
survivra  de  nous  que  ce  que  nous  leur  aurons 
confié  ? 

C'est  ainsi  que  M.  Thiers,  sous  couleur  de  con- 
sulter Francis  Charmes,  lui  donnait  quelque  chose 
de  lui-même.  Il  s'abandonnait  souvent  aux  hasards 
de  la  conversation  la  plus  étincelante  et  la  plus 
pleine-  d'impréNai  qui  fût  jamais  ;  rien  n'était 
pareil  à  la  vivacité  non  plus  qu'à  la  fantaisie  de 
son  esprit.  Il  interprétait  volontiers  l'histoire,  et  il 
la  faisait  vivre  à  sa  façon  ;  il  évoquait  ses  propres 
souvenirs,  laissant  ses  jeunes  auditeurs  se  saisir 
du  rapport  des  choses  et  se  pénétrer  de  l'atmo- 
sphère qui  les  enveloppe.  Il  aimait  à  éveiller  en 
eux  ce  qu'il  appelait  l'intelligence  des  affaires. 
L'inexpérience,  qui  les  aborde  avec  une  sorte  de 
timidité,  a  tendance  à  croire  que  chacune  d'elles 
est  isolée,  sans  précédents  et  sans  entours.  [M.  Thiers 
en  jugeait  tout  autrement  :  il  estimait  qu'il  ne 
convient  ni-  de  dédaigner  les  affaires  ni  de  s'en 
laisser  imposer  par  elles,  qu'il  importe  de  prendre 
du  recul,  d'en  voir  l'ensemble,  de  les  mettre,  pou- 
employer  une  expression  de  peintre,  à  l'échelle,  et 
qu'afm  de  les  traiter  comme  il  faut,  il  n'est  pas 
meiuvais  de  les  manier  avec  bonne  humeur  et  en 
toute  liberté  d'esprit. 

Ce  qui  avait  frappé  M.  Tliiers  dans  les  articles 
de  Francis  Charmes  sur  la  politique  étrangère,  c'était 
la  convenance  et  la  propriété  de  son  style.  «  Un 
gouvernement,  disait-il,  se  manifeste  de  deux  ma- 
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niëres  :  par  le  langage  de  ceux  qui  le  représentent 
devant  les  Chambres  et  par  le  style  de  ceux  qui  le 
représentent  aux  yeux  de  l'étranger.  »  D'après  lui, 
c'était  une  partie  essentielle  dans  un  gouverne- 
ment que  la  figure  qu'il  fait  au  dehors  par  ses 
notes  et  ses  dépêches,  et  il  soutenait'  que  chaque 
gouvernement,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
avait  mis  sur  la  httérature  diplomatique  l'empreinte 
de  son  caractère.  Il  y  trouvait,  sous  le  second 
Empire,  du  décousu,  de  l'hésitation,  de  l'impréci- 
sion ;  —  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  des 
longueurs  et  un  je  ne  sais  quoi  de  diffus  qui  man- 
quait d'énergie  et  de  couleur  ;  —  sous  la  Restau- 
ration, de  la  pompe,  de  la  grandeur,  mais  de  la 
bouffissure  qui  allait  bien  à  GNI.  de  Chateaubriand. 
«  Il  faut,  disait  M.  Thiers,  dans  cette  littérature-là 
n'être  pas  trop  littéraire,  mais  avoir  le  sens  des 
faits,  de  la  netteté,  de  la  précision,  de  la  force. 
Voilà,  ajoutait-il,  comme  on  écrivait  sous  le  pre- 
mier Empire  :  dans  le  style  du  dernier  des  commis 
d'alors,  on  sentait  le  souffle  du  génie  du  maître.  » 

Au  ministère  des  Affaires  étrangères 
La  diplomatie 

Trois  ans  après,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  prit 
le  portefeuille  des  Affaires  étrangères.  11  appela 
près  de  lui  Francis  Charmes,  qui  put  stinsi  connaître 
la  plupart  des  hommes  d'Etat  de  l'Europe  et  nouer 
avec  quelques-uns  d'entre  eux  de  véritables  rela- 
tions d'amitié. 

C'était  pour  lui  une  bonne  fortune.  Pour  négocier 
ave^  l'Europe,  ce  n'est  pas  assez  de  savoir  son  his- 
toire, les  intérêts  des  divers  Etats  et  lés  détails  de 
leur  poUtique  intérieure  ;  il  est  tout  aussi  néces- 
saire, il  est  même  indispensable  d'être  en  contact 
personnel  avec  ceux  qui  la  conduisent  ;  grâce  au 
ciel,  l'action  des  individus  n'est  pas  encore  entière- 
ment bannie  de  ce  monde. 

S'imaginer  que  les  rapports  des  nations  peuvent 
se  passer  des  relations  particuhères  de  ceux  qui  les 
représentent  et  se  réduire  à  de  simples  échanges 
de  notes,  c'est  faire  de  la  société  des  hommes  un 
mécanisme  et  en  supprimer  la  vie  et  les  passions. 
Un  agent  au  dehors  doit  être  animé  de  l'esprit  de 
son  pays,  en  être  comme  pénétré.  Mais  il  importe, 
à  un  degré  presque  égal,  qu'il  soit  intelligent  de 
l'esprit  des  autres,  de  leurs  susceptibihtés,  dé  leurs 
préjugés  et  qu'il  ait  le  respect  de  leur  honneur.  Sa 
fonction  essentielle  est  de  faire  comprendre,  mais 
aussi  de  comprendre  et  de  trouver,  entre  des  inté- 
rêts d'apparence  opposés,  les  accommodements  qui 
évitent  ces  blessures  d'où  finissent  parfois  par 
sortir  le-s  conflits  graves.  La  diplomatie  est  par- 
dessus tout  l'art  des  transactions.  C'est  par  là 
qu'elle  est  absolument  inintelUgiblé  pour  les  esprits 
îïbsolus  qui  ne  voient  jamais  qu'un  côté  des  choses 
et  qui  traitent  de  faiblesse  la  récherche  de  l'accord 
entre  le  possible  et  le  désirable. 

Il  est  devenu  de  mode  de  médire  de  la  diplomatie. 
On  l'accuse  volontiers  de  ne  rien  prévoir  et  de  ne 
rien  préparer.  Le  secret  dont  elle  s'entoure  paraît 
suranné  dans  le  temps  de  publicité  où  nous  vivons, 
et,  à  tout  propos,  on  la  soupçonne  d'intrigues. 

Je  ne  connais  pas  didée  plus  fausse.  L'intrigue 
est  justement  le  contraire  de  la  diplomatie.  Celle-ci 
a  besoin,  il  est  vrai,  de  discrétion  et  de  secret,  de 
finesse  et  de  patience,  de  prévoyance  et  de  contrôle 
de  soi  ;  mais  la  loyauté  lui  est  plus  nécessaire 
encore  car  il  n'y  a  pas  de  force  plus  grande  pour 
un  diplomate  que  d'inspirer  confiance  au  Gouverne- 
ment auprès  duquel  il  est  accrédite.  Ce  qu'on  ap- 


pelle la  diplomatie  occulte  est  toujours  le  fait  de 
ces  agents  officieux  qui  font  de  la  diplomatie  à  côté 
et  qui  sont  nécessairement  les  adversaires  souter- 
rains des  agents  officiels  de  leur  pays. 

Il  faut  se  méfier  des  assembleurs  de  nuées,  des 
intrigants  de  cabinet  et  de  tous  les  hommes  d'Etat 
marrons  qui  bourdonnent  dans  les  couloirs  des 
chancelleries  et  qui  y  professent,  pour  l'ébahisse- 
ment  des  écouteurs  aux  portes.  On  ne  se  doute  pas 
du  trouble  qu'ont  jeté  dans  les  esprits  au 
xvnr  siècle  les  hommes  h  système,  comme  un 
Duclos,  un  Favier,  un  Dumouricz,  ces  admirateurs 
de  la  politique  frédéricienne,  non  plus  que  des 
traces  que  leurs  sophismes  ont  laissées  jusque  dans 
les  idées  de  notre  temps,  comme  nous  l'avons  vu 
en  1866.  Non.  il  n'y  a  point  de  mystère  dans  l'œuvre 
des  chancelleries.  Les  destinées  des  Etats  sont  ré- 
gies par  des  lois  que  les  hommes  ne  peuvent  pas 
modifier  ;  c'e.st  la  géographie  qui  les  leur  impose. 
L'art  des  diplomates  est  de  savoir  les  dégager,  y 
conformer  leurs  vues  et  les  appliquer  dans  la  me- 
sure où  les  mpurs  et  les  circonstances  le  per- 
mettent. I<a  forme  des  gouvernements  né  change 
rien  aux  nécessités  de  l'histoire.  J'imagine  que  si 
ïiouvois,  revenant  sur  la  terre,  fût  entré  au  Comité 
de  Salut  pubhc,  il  s'y  fût  trouvé  chez  lui,  et  Merlin 
de  Douai  écrivait  en  1795  à  son  collègue  de  la  Con- 
vention, Merlin  de  Thionville  :  «  J'appréhende  tou- 
jours qu'il  y  ait  parmi  nous  des  gens  plus  att-achés 
au  genre  humain  qu'à  leur  patrie.  »  Voilà  des  ap- 
préhensions que  nous-mêmes  avons  éprouvées,  par 
où  l'on  voit  bien  que  les  hommes  ne  changent  pas 
non  plus  que  le  fond  dés  choses. 

A  la  Cliambre  et  au  Sénat 

M.  Francis  Charmes  a^ait  passé  près  d'un  an  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  quand  ses  compa- 
triotes l'envoyèrent  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre,  en  1881.  11  y  resta  jusqu'en  1885.  Il  y 
rentra  de  1889  à  1898,  et  enfin  il  siégea  au  Sénat  de 
1900  à  1912.  Il  prit  une  part  active  aux  travaux  du 
Parlement.  Secrétaire  de  la  Commission  de  l'armée 
dont  M.  Gambetta  était  le  président,  il  subit  la  sé- 
duction de  cet  homme  éloquent  et  généreux  dont 
lame  était  ardente  et  qui  portait  en  lui  un  senti- 
ment si  vif  de  la  grandeur  de  la  France. 

M.  Francis  Charmes  combattit  vivement  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  service  militaire  ;  mais  ses 
études  et  ses  goûts  le  ramenaient  toujours  à  la 
politique  internationale.  Sa  préoccupation  constante 
était  le  maintien  et  le  développement  de  notre  in- 
lî.uence  au  dehors  et  particulièrement  en  Orient,  où 
il  semblait  que  nous  ne  pouvions  nous  effacer  sans 
renier  notre  histoire.  Au  Parlement,  il  défendit  pais- 
sionnément  nos  int<^rôls  en  Egypte  :  il  y  était  incité 
par  son.;ôPère  Gabriel,  qui  passait  tous  ses  hivers 
au  Caire.  C'était  l'époque  où  l'opinion  française,  qui 
savait  parfaitement  bien  ce  qu'elle  désirait,  n'osait 
pas  toujours  aller  jusqu'au  bout  de  ses  tendances, 
et  poussait  et  retenait  en  même  temps  le  Gouver- 
nement. Nous  ne  cessions  pas  de  négocier  avec  le 
Cabinet  de  Londres,  mais,  par  crainte  d'abandonner 
quelque  chose  de  nos  droits,  nous  n'allions  jamais 
jusqu'à  conclure  :  nous  nous  exposions  ainsi  à  tout 
perdre.  Ces  hésitations  n'avaient  pour  effet  que 
d'alïermir  de  plus  en  plus  la  situation  de  fait  de 
l'Angleterre  sur  les  bords  du  Nil.  M.  Francis  Char- 
mes sentait  tous  les  périls  de  ces  atermoiements  ; 
il  appuyait  énergiquement  M.  Gambetta.  Cependant, 
il  se  refusait  à  poursuivre  une  politique  de  «  tout 
ou  rien  »,  et  lorsque  M.  dte  Fréycinet  demanda  au 
Parlement  de  sauvegarder  l'avenir  et  de  faire  l'ef- 
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fort  réduit  qui   aurait  mainte'im  noire  pavillon  en 
Egypte,  il  trouva  Francis  Charmes  à.  ses  côtés. 

Un  peu  plus  tard,  en  1885,  !M.  de  Freycinet  repre- 
nait le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  et  il 
confiait  à  M.  Franpis  Charmes  la  direction  politique, 
Gelui-ci  put  ainsi  participer  à  l'évolution  de  notre 
politique  étrangère,  qui,  sous  la  direction  de  cet 
homme  d'Etat,  changea  alors  de  caractère  et  d'objet. 

Politique  d'expansion  française  :  Jules  Ferry 

En  effet,  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
virent 187Ï,  la  France  s'était  reconstituée  au  milieu 
d'une  Europe  encore  étourdie  des  succès  de  l'Alle- 
magne, et  la  République,  sortie  des  difficultés  de 
ses  commencements,  avait  montré  d'abord  qu'elle 
était  véritablement  un  gouvernement.  Elle  sentit 
bientôt  la  nécessité  non  seulement  de  développer 
notre  influence  au  dehors  et  d'ouvrir  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie  de  nouveaux  débouchés, 
mais  encore,  mais  surtout,  de  rendre  au  pays  le 
sentiment  de  sa  valeur.  Il  y  a  longtemps  qu'on  Ta 
dit  :  le  monde  appartient  aux  optimistes.  Un  peuple 
qui  cesse  d'avoir  conflance  eu  lui-même  est  bien 
près  de  s'abandonner  et  d'abdiquer.  Il  doit  vouloir 
grandir  s'il  ne  veut  pas  déchoir,  et  cela  est  plus 
vrai  pour  le  peuple  français  que  pour  aucun  autre. 
L'imagination  a  toujours  joué  un  grand  rôle  dans 
notre  histoire  ;  notre  souci  de  porter  partout  avec 
nous  la  liberté  et  la  justice  a  quelque  chose  d'apo- 
stolique, et  il  y  a,  à  n'en  pas  douter,  moins  de  diffé- 
rence qu'il  ne  semble  entre  les  croisés  qui  sui- 
vaient Pierre  l'Ermite  et  les  grenadiers  de  l'An  III 
qui  promenaient  en  Europe,  au  bout  de  leurs  baïon- 
nettes, la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Refaire  cet  empire  colonial  que  nous  avions  perdu 
au  xviu'  siècle,  c'était  montrer  à  Tunivers  que  la 
France  avait  en  elle  d'inépuisables  ressources 
d'énergie  et  qu'elle  était  toujours  prête  à  jeter  sur 
le  monde  la  semence  féconde  de  ses  idées  ;  c'était 
réparer  en  partie  les  pertes  de  territoire  qui  nous 
avaient  été  imposées  en  1871  :  c'était  nous  rendre 
l'orgueil    de    nous-mêmes  ;   c'était   nous    consoler. 

Lés  temps  étaient  propices  :  un  mouvement,  dont 
le  pareil  ne  s'était  pas  vu  depuis  le  xvi*  siècle, 
ouvrait  à  l'activité  humaine  un  continent  jusque-là 
inexploré.  La  France  devait  avoir  sa  part  dans  cette 
œuvre  de  civilisation  :  elle  ne  voulait  pas  en  être 
absente. 

Un  homme  se  trouva  pour  incarner  cette  poli- 
tique :  M.  Jules  Ferry.  C'était  un  Lorrain  :  il  avait 
une  fermeté  d'amc  peu  commune  et  le  cœur  haut 
placé  ;  d'accès  peu  facile,  il  ne  se  souciait  pas  des 
sympathies  banales,  mais  dans  le  cercle  étroit  de 
ses  amitiés,  il  se  donnait  tout  entier '«W  il  était 
presque  tendre.  Quoi  qu'il  fît,  il  le  faisait  sans 
y  mêler  aucun  calcul  personnel  et  il  a  toujours 
voulu  servir  les  intérêts  supérieurs  du  pays.  Peu 
d'hommes  ont  été  plus  impopulaires  et  plus 
calomniés.  Il  supportait  les  injustices  de  l'opinion 
avec  une  dignité  silencieuse  :  au  fond  du  cœur,  il 
en  souffrait,  mais  jamais  je  ne  l'ai  entendu  laisser 
échapper  ni  une  plainte  ni  une  récrimination.  Par 
un  de  ces  accidents,  qui  sont  fréquents  dans  les 
guerres  coloniales,  nos  troupes  subirent  un  échec 
nu  Tonkin,  à  Lang-Son.  On  en  fit  un  désastre. 
M.  Jules  Ferry,  fidèle  à  sa  parole  donnée  à  la 
Chine,  dédaigna  de  dire  qu'il  avait  en  poche  l'arran- 
çement  qui  mettait  fin  à  notre  conflit  avec  elle.  Il 
Tut  renversé.  L'opinion  l'abandonna  avec  la  même 


violence  qu'ellfe  avait  mise'  à  16  soutenir.  Le  peujflé 
souverain  ressemble  à  beaucoup'  de  souverains  :  il 
se  croit  irresponsable  et  est'  volontiers  ingpat. 
M.  Jules  Ferry,  se  retirant,  laissait  à  la  France  le 
Tonkin  et  la  Tunisie.  C'est  assez  pour  lui  assurer 
la  reconnaissance  du  pays.  J'en  eus  plus  tard  une 
preuve  singulière. 

Pendant  que  j'étais  gouverneur  général  de  l'Al"- 
gérie,  M.  Jules  Ferry  vint  à  Alger.  Je  l'acooTiipagnai 
chez  le  cardinal  Lavigerie,  auquel  il  rendit  visite. 
Ces  deux  hommes  nç  s'étaient  jamais  rencontrés 
mais  ils  avaient  collaboré  à.  l'œuvre  de  l'expansion 
française  dans  la  Méditerranée.  Quand  le  vieux  cais- 
dinai  aperçut  M.  Ferry,  il  lui  ouvrit  les  bras  :  "  Per- 
mettez-moi, lui  dit-il,  de  vous  embrasser,  ea  iin» 
Français.  » 

Politique  des  alliances 

La  chute  de  M.  Ferry  marque  une  date  et  comme 
un  tournant  dans  l'histoire  de  notre  action  au  dehors. 
Nous  ne  renoncions  pas  à  la  politique  coloniale, 
mais  nous  n'en  devions  plus  faire,  consume  j',écrivait 
Francis  Charmes,  l'objet  principal  et  presqufô  exclusif 
ùo  notre  politiciuc  extérieure.  Cette  politique,  re- 
marquait-il, a  provoipié  contre  nous  des  suscepti- 
bilités de  plus  en  plus  vives.  11  importait  de  les 
apaiser  :  il  importait,  davantage  de  nous  assurer  au 
dehors  des  sympathies  et  des  concours  ;  nous  en 
avions  senti  le  besoin.  C'est  aux  nations  aussi  bien 
qu'aux  individus  que  s'applique  le  mot  de  l'Ecclé- 
siaste  :  T'a)  soli.  11  n'est  pas  )wn  d'être  seul.  Amsi, 
par  la  force  des  choses,  la  politique  des  alliances 
succéda  à  la  politique  cùlonialc. 

Sans  y  paraître,  la  France  revenait  ainsi  à  la  con- 
ception classique  de  sa  diiplomatie,  car  la  politiqiue 
des  alliances,  qu'est-ce,  sinon  la  politique  d'équi- 
libre ?  Beaucoup  de  beaux  esprits  se  plaisent  à 
railler  "  l'équilibre  européen  ».  J'ai  entendu,  dans 
les  cabinets  de  l'étranger,  les  hommes  qui  poursui- 
vaient l'hégémonie  de  l'Europe  condamner  cette  con- 
ception, qu'ils  traitaient  de  vieillerie  démodée,  parce 
qu'elle  était  la  sauvegarde  des  faibles  ;  ils  soute- 
naient que  les  petits  Etats  devaient  disparaître  : 
ainsi  le  voulait  la  loi  du  progrès  tello  qu'ils  l'ensei- 
gnaient pour  leur  grand  avantage. 

Et  d'autres,  à  l'opposé,  rêvent  d'une  société  nou- 
velle qui,  plaçant  toutes  les  nations  sur  le  pied  de 
l'égalité,  rendrait  inutiles  les  unions  politiques  des- 
tinées à  fortifier  les  plus  faibles  d'entre  elles  et)  à 
les  protéger  contre  les  appétits  des  plus  fortes. 
Assiu'ément,  c'est  une  noble  tentative  que  celle  qui 
cherche  à  maintenir  la  paix  dans  le  monde  en 
créant  une  sorte  de  lien  social  entre  les  peuples. 
Tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  pitié  humaine 
doivent,  de  toutes  leurs  forces,  aider  à  la  réalisa- 
tion de  ce  dessein  généreux,  mais  les  noms  nou- 
veaux qu'on  donne  aux  institutions  ne  les  trans- 
forment pas  autant  qu'on  pense.  Les  républiques  de 
la  Cirèce  antique  formaient  entre  elles  une  société  ; 
et  dans  les  amphictyonies  comme  dans  toutes  les 
assemblées,  il  se  constituait  des  groupes,  des  partis 
et  des  ligues.  Pour  être  plus  vaste,  une  société  qui 
s'étendra  aux  républiques  de  plusieurs  continents 
obéira  aux  mêmes  lois  qui  s'imposaient  aux  répu- 
bliques de  l'Hellade  et  qui  sont  la  condition  même 
de  la  société  des  hommes.  Dans  la  société  des  na- 
tions, chacun  entrera  avec  ses  traditions,  ses  pré- 
jugés, ses  intérêts  et  surtout  avec  le  poids  de  sa 
force,  et  il  se  formera  entre  ses  membres  les  grou- 
pements que  nous  voyons  se  dessiner  dès  à,  présent, 
et  qui  auront  pour  effet  d'en  équilibrer  les  parties. 
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t.a  politique  d'une  nation  est  nécessairement  une 
des  expressions  de  son  génie,  et  comme  resprit  fran- 
çais est  fait  de  mesure,  les  vraies  traditions  cîe  sa 
diplomatie  sont  celles  d'une  politiiTiie  dte  pondéra- 
tion, c'est-à-dire  d'équilibre.  Depuis  François  I""  jus- 
qu'à M.,  de  Talleyrand  au  Congrès  de  Vienne,  tous 
les  hommes  qui  ont  eu  Thonneur  de  représenter 
la  France  ont  été  animés  d'un  même  esprit  :  «  Le 
roi  de  France,  écrivait  Vergennes,  est  le  tuteur  des 
princes  faibles,  et  cette  politique,  depuis  plusieurs 
siècles,  a  fait  la  grandeur,  la  sûreté  et  la  gloire  de 
la  couronne.  »  A  certaines  heures,  la  nation,  exas- 
pérée par  une  lutte  sans  merci  contre  des  coalitions 
successives,  s'est  laissé  emporter  par  le  génie  d'un 
Napoléon,  mais  allez  au  fond  des  choses  :  il  n'est 
pas  jusqu'à  cette  Confédéi*ation  du  Rhin  dont  l'Alle- 
magne fait  encore  grief  à  l'empereur,  qui  ne  soit 
un  retour  à  la  ligne  du  Rhin  de  Mazarin,  dans  la- 
quelle les  petits  princes  de  l'Allemagne  cherchaient, 
pour  la  sauvegarde  de  leur  liberté,  labri  des  fleurs 
de  Iv^. 

La  politique  agressive  de  rAlIemagne 

Oq  avait  accoutumé,  dans  les  chancelleries  alle- 
mandes, de  l'eprésenter  la  France  comme  une  per- 
turbatrice de  Tordre  européen.  C'était  tout  le 
contraire  de  la  vérité  :  Rivarol  remarquait,  à  la 
fin  du  xviii''  siècle,  que  nul  en  Europe  n"était  inté- 
ressé plus  que  la  France  au  maintien  des  rapports 
existant  entre  les  nations,  et  que,  par  suite,  la 
politique  française  était,  par  essence,  conserva- 
trice, e'est-à-dire  pacifique.  Ce  qui  était  vrai  il  y 
a  cent  cinquante  ans  l'est  encore  aujourd'hui.  En 
réalité,  l'Europe  était  dans  l'inquiétude  parce  que 
M.   de  Bismarck,  avait  bouleversé  Tordre  européen. 

Au  reste,  l'Allemagne  a  beau  s'en  défendre,  c'est 
elle  qui  a  forcé  l'Europe  à  revenir  au  système  des 
alliances.  M.  de  Bismarck  avait  pour  principe  de 
maintenir  une  union  éti'uite  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  mais  il  n'était  pas  fâché  que  Tune  et 
l'autre  eussent  besoin,  pour  être  «d'accord,  de 
passer  par  son  cabinet.  C'est  pourtanf  lui  qui,  au 
Congrès  de  Berlin,  porta  les  premiers  coups  à 
son  système.  Voilà  ce  qui  fait  de  ce  Congrès  le 
moment  décisif  de  l'histoire  des  cinquante  der- 
nières années.  11  a  été  le  carrefour  cài  l'Europe, 
rassemblée  comme  dans  une  nouvelle  Babel,  s'est 
reconnue,  s'est  divisée  et  d'où  chacun  a  pris  son 
chemin. 

Au  Congrès  de  Berlin,  M.  de  Bismarck  subissait 
la  conséquence  de  sa  politique  proprement  alle- 
mande. 11  devait  payez-  à  TAutriche-Hongrie 
l'abandon  de  son  rôle  historique  en  Allemagne.  II 
la  paya  d'espérances  en  Orient,  dans  cet  Orient 
dont  la  Russie  s'était  toujours  montrée  passionné- 
ment jalouse.  Ainsi,  et  peut-être  à  son  corps  défen- 
dant, il  dirigeait  Tune  contre  l'autre  les  deux 
puissances  qu'il  prétendait  associer.  Tant  qu'il  fut 
au  pouvoir,  il  pratiqua  ce  qu'il  appelait  la  politique 
des  contre-assurances,  et  il  put  cacher,  de  sa  forte 
main,  la  fissure  qui  allait  tous  les  jours  sélar- 
gissant  dans  l'édifice  qu'il  avait  construit  ;  mais  le 
jour  où  il  fut  chassé  par  un  prince  infatué,  on  put 
prévoir  l'issue  vers  laquelle  la  politique  orien- 
tale de  la  Triple-Alliance  conduisait  le  monde. 

M.  de  Bismarck  avait  substitué  à  la  Russie  dans 
son  système  d'alliances  une  puissance  qui  nous 
était  voisine,  car  ce  réaliste  trouvait  que  l'Autriche 
n'était  d'aucuna  utilité  contre  nous.  La  Triple- 
Alliance   au   milieu    de   l'Europe,   M.    de  Bismarck 


l'appelait  une  position  stratégique.  Cette  expres- 
sion militaire  suf Usait  à  la  caractériser,  II  était 
donc  conforme  au  simple  bon  sens  que  les  puis- 
sances menacées  par  cette  stratégie  diplomatique 
s'en  inquiétassent. 

Or,  par  une  sorte  de  chassé-croisi*,  dans  le»  «aî- 
nées où  la  polititpie  des  alliances  t':'ndait  chez  nnus 
à  se  substituer  à  la  pohtique  purement  coloniale,  à 
Berlin  il  se  faisait  une  évolution  contraire.  Assuré- 
ment, pendant  les  dernières  années  du  gouvernemetit 
de  M.  de  Bismarck,  l'Allemagne  avait  conmiencé 
de  montrer  quelques  ambitions  coloniales,  mais  le 
clianoelier,  qui  trouvait  que  t-outes  les  richesseg  de 
l'Orient  ne  valaient  pas  les  os  d'un  grenadier  pomé- 
ranien,  maintenait  à  la  politique  dé  l'Empire  un 
caractère  émineniment  continental.  Une  autre  poli- 
tique lui  paraissait  une  poUlique  d'^e  vanité  ;  et, 
d'après  lui,  l'Allemagne  devait  rester  indifférente 
aux  séductions  de  la  vanité.  Tout  le  monde  n'était 
pas  de  taille  à  dédaigner,  comme  lui,  les  séductioas 
de  la  vanité,  si  tant  est  qu'il  les  dédaignât.  M.  le 
prince  de  Bùlow  a  glorifie  son  souverain  d'avoir 
abandonné  les  chemins  tracés  par  M.  de  Bismarck. 
Il  lui  a  paru  que  l'Allemagne,  parvenue  au  but 
qu'elle  avait  donné  à  sa  politique  eui'opéenne,  poê- 
lait se  lancer  dans  un  monde  plus  vaste  avec  des 
forces  accrues  et  sans  cesse  grandissantes.  "  A  me- 
sure, a-t-il  écrit,  que  notre  vie  nationale  se  trans- 
formait en  vie  mondiale,  la  pohtique  de  l'Empire 
allemand  devenait,  dans  les  mêmes  proportionj:,  une 
politique  mondiale.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Lainitié 
comme  Tliostilité  de  l'Empire  allemand,  appuyées 
par  une  flotté  puissante,  ont  maintenant  pour  TAn- 
gleterre,  cela  va  de  soi,  une  importance  autre  que 
l'amitié  ou  l'hostilité  de  TAllemaçue  dépourvue  dé 
moyens  d'action  sur  mer,  comme  elle  Tétait  précé- 
demment. ■> 

On  le  voit,  dans  la  pensée  dé  la  chaneelleiie  alle- 
rnande,  la  direction  nouvelle  imprimée  à  la  politique 
do  l'Empire  soulevait  par  elle-même  la  question  des 
rapports  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Le  Gou- 
vernement impérial  était  donc  conscient  du  trouble 
qu'il  apportait  dans  le  monde  et  des  défiances  qu'il 
devait  éveiller.  II  eût  été  surprenant  que  ces  dé- 
ftances  ne  se  ti'aduisissent  pas  à  Londres  et  par- 
tout par  des  mesures  dé  prudence.  Les  pubhcistes 
de  Berhn  ont  parlé  d'une  politique  d'encerclement 
qu'ils  prétendaient  dirigée  contx-e  T.Mlemagne, 
comme  si,  au  moment  où  les  successeurs  de  M.  de 
Bismarck  sortaient  de  cette  position  stratégique  que 
l'Allemagne  occupait  au  centre  do  l'Europe  et  me- 
naçaient Tordra  du  monde,  il  n'était  pas  naturel  que 
ses  voisins  se  sentissent  tous  solidaires  les  uns  des 
outres.  Le  sentiment  commun  du  danger  inspirait 
seul  leur  politique,  qui  n'avait  t*ucun  caractèi'e 
agressif. 

L'Alliance  franco-russe  et  l'Entente  cordiale 

C'est  ainsi  que  la  France  et  la  Russie  se  rencon- 
trèrent dans  une  même  pensée,  que  M.  Ribot 
réalisa  (1). 

La  paix  était  précaire  :  dés  incidents  comme 
l'affaire  Schnœbelé  ^2)  survenaient  à  tout  moment. 
II  en  était  de  l'Europe  comme  de  ces  volcans  qui, 
même  aux  jours  où  ils  ne  font  pas  éruption,. font 
entendre  leurs  tonnerres  souterrains.  Le  sol  était 
brûlant  et  tremblait  sous  les  pieds. 

La  diplomatie  française  ne  se  crut  pas  quitte 
envers  l'Europe  par  l'alliance  russe.  Elle  liquida  ses 


(1)  Cf.  D.  C,  1919,  t.  1",  pp.  194-197  et  2i88-S33. 

(2)  Cf.  Questions  Actuelles,  l.  59,  pp.  407-413. 


vieilles  querelles  coloniales  avec  le  Gouvernement 
britannique,  par  des  accords  où  la  dignité  et  les 
Intérêts  de  chacun  étaient  respectés.  Et  l'on  vit  re- 
paraître l'entente  cordiale,  qui  assurait  définitive- 
ment l'équilibre  des  forces  en  Europe.  On  en  con- 
nut aussitôt  l'efficacité  :  il  vous  souvient  de  l'in- 
cident de  Hull  (1),  quand  la  flotte  russe  canonna  des 
bateaux  pêcheurs  anglais.  Une  heureuse  et  rapide 
intervention  de  la  France  écarta  le  conflit  qui  allait 
naître  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  et  pré- 
para ainsi  lés  voies  à  leur  rapprochement.  C'était 
l'objet  que  notre  diplomatie  poursuivait  et  le  cou- 
ronnement de  son  œuvre. 

Ainsi  se  préparait  l'évolution  définitive  de  la  poli- 
tique anglaise.  M.  Francis  Charmes  la  jugeait  iné- 
vitable et  nécessaire.  «  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
écrivait-il  en  1909,  la  diplomatie  n'est  efficace  que 
lorsqu'elle  agit  dans  le  sens  où  les  choses  tendent 
naturellement  et  où  la  destinée  les  pousse  ;  elle 
supprime  alors  les  obstacles  ou  les  tourne  :  elle 
facilite  et  accélère  l'accomplissement  de  ce  qui  doit 
arriver,  en  un  mot,  elle  régularise  un  courant  qu'elle 
a  reconnu  mais  qu'elle  n'a  pas  créé.  » 

Il  faut  noter  cette  observation  de  M.  Francis 
Charmes  :  à  ses  yeux,  la  part  de  l'action  individuelle 
était  considérable  en  politique,  mais  elle  étoiit  loin 
d'être  tout  :  les  hommes  aiment  à  s'attribuer  l'hon- 
neur des  résultats  obtenus  :  ils  devrsuent  aussi  tenir 
compte  de  la  force  des  choses  et  du  sentiment  public. 
Ce  n'est  pas  diminuer  la  gloire  d'un  Richelieu  ou 
d'un  Cavour,  c'est  au  contraire  comprendre  leur 
génie,  que  de  dire  qu'ils  ont  réalisé  exactement  la 
pensée  de  leur  temps  et  de  leur  pays.  Tel  était 
l'esprit  qui  inspirait  les  olironic[ues  politiques  que, 
de  1894  à  1916,  Francis  Charmes  donna  à  la  Revue 
des  Deux  Mondes,  avec  une  autorité  universellement 
reconnue.  Dans  tous  les  pays,  et  quelle  que  fût 
leur  constitution,  les  courants  de  l'opinion  lui  sem- 
blaient dominer  et  entraîner  les  Gouvernements  ;  et 
cela,  d'autant  plus  que  le  triomphe  universel  de  la 
démocratie  lui  paraissait  de  nature  à  diminuer  le 
sens  de  la  responsabilité  personnelle  chez  les 
hommes  d'Etat. 

Sa  prévoyance  s'en  inquiétait  :  Dès  1909,  il  jetait 
un  cri  d'alarme,  et  pendant  la  crise  de  1911,  il  fai- 
sait effort  pour  gagner  du  temps  et  retarder  l'heure 
du  risque  suprême.  Si  jamais  la  guerre  s'imposait  à 
nous,  il  souhaitait  que  notre  prudence  eût  mis  le 
plus  de  chances  possibles  de  notre  côté.  Il  savait 
que,  de  tout  temps,  la  politique  prussienne  s'était 
appliquée  à  jouer  l'innocence  dans  les  conflits  qu'elle 
suscitait,  et,  conscient  de  la  nécessité  de  nous  con- 
cilier l'opinion  des  peuples,  il  tenait  pour  néces- 
saire d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  faire  peser  sur 
nous  l'apparence  di'une  responsabilité.  Certaines  im- 
patiences irréfléchies  le  préoccupaient.  Hélas  !  il  y 
a  des  tentateurs  partout,  mais  l'événement  devait 
prouver  que  ce  n'était  pas  chez  nous  que  les  ima- 
ginations se  laisseraient  emporter  par  l'esprit  d'aven- 
ture. 

Francis  Charmes 

directeur  de  la  «  Revue  des  Deux  Mondes  » 

oîi  il  succède  à  Brunetlère 

A  la  mort  de  Ferdinand  Brunetière,  Francis 
Charmes  lui  succéda  à  la  direction  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes.  Il  se  trouvait  là  à  sa  vraie  place. 
S'intéressent  à  tout,   instruit  de  tout,  impartial   et 


.Jai^I-  Owesfions  Actuelles,  t.  77,  pp.  119-126.  152-158  et 


accueillant,  il  ouvrait  la  porte  de  la  Revue  h  tous 
ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  dire,  et  l'impar- 
tialité de  son  libéralisme  ne  s'est  jamais  démentie. 
Ainsi  il  gardait  à  ce  grand  organe  de  la  pensée 
française  le  caractère  d'universalité  que  son  fonda- 
teur lui  avait  donné,  que  ses  successeurs  lui  ont 
tous  conservé  et  qui  est  la  tradition  même  de  la 
Revue.  Il  y  maintenait  aussi  cet  esprit  de  clarté  qui 
est  la  mai'que  de  l'esprit  finançais.  Tout  le  monde 
connaît  l'anecdote  de  M.  Buloz,  refusant  d'insérer 
un  article  de  M.  Cousin  sur  Kant  parce  qu'il  ne  le 
comprenait  pas,  et  que  le  public,  dont  il  était,  ferait 
certainement  comme  lui.  A  la  réalité,  M.  Buloz  lais- 
sait aux  revues  spéciales  le  soin  de  donner  l'hospi- 
talité aux  études  techniques  ;  il  jugeait  que  les  sa- 
vants sont  des  ignorants  par  bien  des  endroits  et 
que,  pour  s'adresser  à,  la  masse  des  honnêtes  gens, 
il  était  à  propos  de  lui  parler  la  langue  de  tout  le 
monde. 

Entre  les  mains  de  M.  Francis  Cliàrmcs,  la  Revue 
resta  ce  recueil  où  les  plus  grands  dans  le  monde 
des  lettres  ou  de  la  science,  comme  Sainte-Beuve 
ou  Claude  Bernard,  ont  écrit  et  qui  donne  (à.  un 
pubhc  cultivé  des  lumières  sur  toutes  choses.  On 
trouverait  difflcilement  à  l'étranger  quelque  chose 
d'analogue.  Elle  est  l'expression  d'une  société  qui 
est  proprement  la  société  poUe  et  où,  comme  au 
temps  de  Mme  du  Deffand,  les  femmes  tiennent  la 
place  qui  leur  est  due,  d'une  société  qui  aime  la 
conversation  et  qui  cherche  à  tout  comprendre  sans 
avoir  la  vanité  de  tout  savoir. 

Il  était  diffloile  d'imaginer  entre  deux  hommes 
un  contraste  plus  marqué  qu'entre  M.  Brunetière 
et  M.  Francis  Charmes.  Le  premier,  décisif  et  sys- 
tématique, si  éloquent  et  si  entraînant  qu'il  semblait 
que  près  de  lui  on  respirât  un  air  de  tempête, 
exerçait  une  sorte  d'apostolat.  La  vigueur  de  ses 
idées,  la  profondeur  de  son  érudition,  le  tranchant 
de  ses  jugements  s'exprimaient  dans  un  style  tout 
imprégné  du  xvn«  siècle,  mais  d'une  éloquence  où 
l'on  sentait  l'effort  de  la  pensée. 

Au  contraire,  Francis  Charmes  écrivait  tout  uni- 
ment, comme  de  source.  Il  dissimulait  la  person- 
nalité de  ses  idées  sous  une  forme  qu'il  rendait 
aussi  peu  personnelle  que  possible,  pratiquant  ainsi 
la  règle  de  M.  Thiers,  qui  voulait  que  le  style  fût 
comme  une  glace  transparente,  laissant  voir  les 
objets  dans  tous  leurs  contours  et  dont  la  per- 
fection est  de  n'être  pas  elle-même  aperçue. 

La  façon  d'écrire  de  Francis  Charmes  reflétait 
exactement  la  conception  qu'il  se  faisait  de  son 
rôle  ;  il  ne  recherchait  que  l'exactitude  et  la  pro- 
priété de  l'expression,  parce  qu'il  était  plus  préoc- 
cupé de  la  justesse  que  de  l'éclat  des  idées.  Il 
désirait  convaincre,  il  dédaignait  de  séduire. 

Vous  voulûtes  récompenser  une  vie  tout  entière 
consacrée  aux  lettres  et  au  service  du  pays  eu 
appelant  M.  Francis  Charmes  à.  remplacer  parmi 
vous  M.  Bertbelot.  Ce  lui  fut  une  grande  joie,  et 
de  succéder  \  un  pareil  homme,  un  honneur  dont 
il  sentit  le  prix.  Le  discours  (1)  qu'il  prononça  en 
prenant  possession  de  son  fauteuil  fut  remarqué 
tant  il  mit  de  clarté  et  de  compréhension  dans 
l'exposé  qu'il  fit  de  l'ceuvre  de  son  prédécesseur. 
L'étendue  de  son  esprit  et  son  aptitude  à  tout 
comprendre  faisaient  de  lui  un  des  citoyens  de 
la  République  des  esprits  cultivés  dont  aimait 
à  parler  Voltaire. 


(1)  Reproduit,  avec  la  réponse  de  M.  Henry  Houssaye, 
par  lies  Questions  Actuelles,  t.  100,  pp.  66-94. 


Chicanes  allemandes 

Cependant,  l'Allemagne  continuait  d'inquiéter  le 
inonde.  Est-il  besoin  de  rappeler  les  incidents  suc- 
cessifs que  sa  politique  semblait  accumuler  à 
dessein  2  Ils   sont   en  vérité   trop   nombreux. 

L'Autriche  annexait  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  et 
l'Allemagne  refusait  de  soumettre  à  l'Europe 
assemblée  les  changements  apportés  par  Tinitiativc 
de  son  alliée  à  un  état  de  choses  constitué  par 
l'Europe  elle-même.  L'Europe  y  consentait,  et  l'Al- 
lemagne triomphait  de  la  résignation  des  puis- 
sances :  «  Le  savant  encerclement,  a  écrit  à  ce 
propos  M.  de  Bulow,  épouvantail  passager  des 
esprits  pusillanimes,  se  dévoila  comme  une  fan- 
tasmagorie diplomatique,  établie  sur- des  concep- 
tions politiques  dénuées  de  réalité.  La  tentative 
de  donner  à  l'antagonisme  anglo-allemand  l'ampleur 
d'un  système  général  de  politique  internationale  ne 
se  produira  plus.   >> 

Telle  était  la  façon  dont  la  chancellerie  de  Berlin 
interprétait  les  sacritices  que  l'Europe  faisait  au 
maintien  do  la  paix.  Elle  méprisait  l'apparente  con- 
fusion de  ceux  qui  n'étaient  que  patients,  et,  dans 
son  aveuglement,  elle  ignorait  la  seule  réalité  contre 
laquelle  la  force  ne  peut  rien,  le  sentiment  de  la 
justice  dans  la  conscience  des  hommes. 

En  Afrique  aussi,  l'Allemagne  semblait  pour- 
suivre des  succès  de  prestige.  Elle  continuait  contre 
nous  une  politique  de  chicanes.  Il  m'est  arrivé  plus 
d'une  fois,  lorsque  j'étais  gouverneur  de  l'Algérie, 
de  suivre  notre  frontière  marocaine  et  de  recueillir 
les  mollieuréux  qui  venaient  chercher  à  l'ombre  de 
nos  trois  couleurs  im  peu  de  sécurité  et  la  paix 
française.  Ce  voisinage  nous  créait  des  obligations 
et  des  droits.  A  Algésiras.  tout  le  monde  l'avait 
reconnu  :  cependant,  l'Allemagne  nous  montra 
qu'elle  ne  considérait  pas  la  question  marocaine 
comme  réglée.  Elle  envoya  une  canonnière  devant 
Agadir.  Nous  dûmes  dégager  notre  situation  au 
Maroc  de  toutes  les  entraves  qui  l'embarrassaient 
encore,  au  prix  de  pénibles  sacrifices. 

Nous  les  faisions  —  c'est  notce  honneur  —  pour 
le  maintien  de  la  paix,  mais  ce  n'était  là  qu'un  der- 
nier relai  :  dé  plus  en  plus,  on  sentait  la  guerre 
venir,  inévitable.  Soudain,  elle  apparut  aux  yeux 
du  mondp  effrayé.  L'attentat  de  Serajevo  fut  le  pré- 
texte qui  mit  le  feu  à  l'Europe.  Tout  le  monde, 
liormis  à  Berlin,  s'efforça  pour  étouffer  l'incendie. 
Rien  n'y  fit. 

La  Grande  Guerre 

Bossuet  parle  quelque  part  des  heures  oii  trieu 
juge  qu'il  est  nécessaire  de  réveiller  par  quelque 
coup  surprenant  le  genre  humain  endormi.  Cette 
fois,  le  réveil  était  tragique  ;  Francis  Charmes, 
quant  à  lui,  n'avait  pas  été  une  sentinelle  endormie. 
11  s'était  toujours  montré  vigilant  ;  mallieureuse- 
ment,  la  vigilance  est  trop  souvent  importune  à 
ceux  qu'elle  veut  avertir.  «  Notre  embarras,  disait-il 
en  1P05,  en  présence  de  la  politique  allemande,  c'est 
que,  malgré  toutes  lés  gloses  qu'on  nous  a  prodi- 
guées, nous  ne  comprenons  pas  encore  très  bien. 
Nous  demande-t-on  seulement  de  ne  pas  songer  à 
i.soler  l'Allemagne  et  de  parfer  avec  elle  de  toutcif* 
les  affaires  où  nous  avons  un  intérêt  commun  ? 
Alors,  rien  de  plus  simple. Mais,  s'il  s'agit  de  nous 
rattacher  étroitement,  intimement,  forcément,  à  sa 
politique,  c'est  ce  qu'aucune  suggestion,  aucune 
pression,  ni  même  aucun  exemple,  d'où  qu'il  vienne, 
ne  saurait  nous  déterminer  i\  faire.  » 


En  parlant  ainsi,  Francis  Charmes  résumait;  en 
quelques  mots  le  problème  que  l'orgueil  allemand 
posait  sans-  cesse  à  toutes  les  chancelleries  de 
l'Europe. 

C'était  en  effet  un  singulier  état  d'esprit  que  celui 
qui  dominait  à  Berlin.  L'Allemagne  était  surprise 
qu'on  ne  l'aimfit  pas  :  elle  ne  faisait  pas  de  distinc- 
tion entre  les  relations  auxquelles  le  voisinage 
oblige  et  celles  qui  proviennent  de  la  communauté 
des  idées  et  des  sentiments  ;  elle  ne  savait  pas  qu'il 
n'est  pas  de  puissance  ici-bas  qui  puisse  imposer 
à  l'homme  l'oubli,  et  cet  abandon  de  toute  espé- 
rance dont  le  Dante  a  fait  la  devise  de  l'enfer  : 
enfin,  elle  ignorait  qu'il  y  eût  une  dignité  humaine 
et  qu'il  est  un  point  où  les  plus  pacifiques,  les  plus 
faibles  et  les  plus  petits,  disent  :  non. 

Inlassable  confiance  de  Francis  Charmes 
mort  avant  la  victoire 

En  191  i,  yï.  Francis  Charmes  ne  se  faisait  aucune 
illusion  ;  il  savait'  les  terribles  épreuves  que  notre 
pays  allait  traverser,  mais  il  se  montrait  résolu 
et  confiant.  Il  n'a  jamais  désespéré,  et  à  toutes 
les  heures,  même  aux  plus  critiques,  il  donnait 
à  tous  autour  de  lui,  avec  simphcité  et  force 
d'âme,  l'exemple  et  l'encouragement  d'une  volonté 
qui  avait  foi  dans  la  fortune  de  la  France. 

La  mort  surprit  Francis  Charmes  avant  que  la 
guerre  fût  finie.  Ainsi  il  a  été  privé  de  la  grande 
joie  qui  eût  été  sa  récompense.  C'est  à  ses  amis 
qu'il  appartient  de  se  souvenir  et  de  dire  la  part 
qu'il  a  prise  pendant  tant  d'années  à  la  formation 
morale  de  cette  France  quiy  aux  heures  du  péril, 
ne  s'est  montrée  inférieure  à  aucun  devoir. 

Union  sacrée  et  vigilance 

La  génération  à  laquelle  il  appartenait  avait 
connu  d'amères  tristesses.  Elle  était  entrée  dans 
la  vie  publique  au  milieu  des  désastres  ;  elle  avait 
vu  l'armée  prussienne  descendre  les  Champs- 
Elysées  ;  elle  avait  senti  dans  sa  chair  la  bles- 
sure de  l'arrachement  de  nos  deux  provinces  et, 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  elle  avait  vécu 
dans  l'inquiétude.  Aujourd'hui,  la  France  a  retrouvé 
un  empire  colonial.  Les  pas  de  nos  soldats  ont 
effacé,  sur  le  sol  de  notre  voie  triomphale,  les 
traces  de  nos  ennemis,  et  nos  provinces  nous  sont 
revenues. 

La  gratitude  du  pays  ira  à  tous  ceux  qui,  soit 
à  la  tète  de  l'Etat,  soit  au  Gouvernement,  soit  aux 
armées,  ont  soutenu  cette  grande  lutte.  Perylant 
plus  de  quatre  années,  tous  les  cœurs  ont  battu 
d'accord,  et,  comme  pour  mieux  marquer  la  com- 
munion française,  la  gloire  a  été  réservée  à  celui 
qui  fut  l'adversaire  de  Gambetta  et  de  Ferry  de 
réalise'r  leur  pensée  la  plus  chère.  Ainsi  l'union 
sacrée  s'est  faite  jusque  par  delà  les  tombeaux. 
Que  notre  piété  patriotique  unisse  tous-  les  grands 
serviteurs  du  pays,  et  ceux  qui  ne  sont  plus,  et 
ceux  d'aujourd'hui,  dans  un  même  sentiment  de 
reconnaissance. 

Il  semble  que  notre  génération  ait  achevé  sa 
tâche. 

Ceux  qui  viendront  après  nous  se  souviendront 
de  nos  épreuves,  de  nos  efforts,  de  notre  fidéiaé 
à  nos  alliances,  de  l'enthousiasme  de  notre  jeunesse 
courant  à  la  frontière,  du  sacrifice  de  tant  de 
nobles  vies. 

Que  seront  les  jours  prochains  ?  Nous  entendons 
parler  d'une  humanité  nouvelle  qui  ignorerait  nos 


passions.  Ilélas  I  ni  l'orgueil,  ui  la  rancune,  ni 
l'envie  ne  disparaîtront  du  cœur  des  hommes.  Les 
Français  qui  nous  succéderont  auront  à  veiller  sur 
rhéritagc  que  nous  leur  laissons  et  que  nous  leur 
rendons,  cette  fois,  tout  entier.  Qu'ils  le  gardent  I 
Nous  avons  passionnément  aimé  une  France 
vaincue,  envions  nos  flls'  qui  auront  la  joie  de 
Taimcr  victorieuse. 


RÉPONSE 

de  M.  Alexandre  Ribot 

Monsieur, 

Voire  discours  est  rempli  de  vues  élevées,  de  sen- 
timents délicats,  tel  qu'on  devait  l'attendre  de  vous. 
L'Académie  savait  ce  qu'elle  faisait  en  vous  appe- 
lant à  succéder  à  M.  Francis  Charmes.  Qui  aurait 
pu,  ù  votre  place,  tracer  de  notre  regretté  confrère 
un  portrait  d'une  si  parfaite  ressemblance  ?  Vous 
avez  eu  tous  deux  les  mêmes  origines  et,  apparte- 
nant ù  la  même  génération,  vous  vous  êtes  liés  de 
bonne  heure  d'une  étroite  amitié.  Vous  avez  suivi 
sinon  les  mêmes  routes  dans  la  vie,  du  moins  les 
mêmes  directions.  Vous  avez  observé  d'un  même 
œil  les  évolutions  de  notre  temps.  Vous  vous  êtes 
accordés  presque  toujours  dans  vos  jugements  sur- 
les  hommes  et  sur  les  événements.  Si  M.  Francis 
Charmes  avait» eu  à  choisir  son  successeur  parmi 
nous,  c'est  à  vous  sans  doute  qu'il  eût  tout  de  suite 
songé. 

Francis  Charmes.  L'homme.  Le  politique 

J'ai  moi-même,  vous  le  savez,  connu  dans. l'inti- 
mité notre  confrère.  J'ai  gardé  de  lui  un  souvenir 
très  cher,  comme  de  l'homme  le  plus  fidèle  à  ses 
amis,  du  jugement  le  plus  sûr,  de  l'esprit  le  plus 
fm  et  de  la  modestie  la  plus  rare  chez  un  écrivain. 
S'il  y  avait,  ainsi  que  vous  l'assurez,  un  reste  de 
■jansénisme  dans  ses  traditions  de  famille,  il  n'avait 
rien  dé  l'intransigeance  d'un  Saint-Gyran,  ni  de  la 
raideur  des  doctrinaires.  Son  abord  était  plein  de 
bonne  grâce  et  de  simplicité  toujours  avenante.  11 
s'échauffait  rarement  dans  la  discussion  ;  il  parlait 
d'un  ton  calme  oii  on  sentait  une  grande  maîtrise 
de  lui-même,  un  équilibre  bien  établi  de  sa  pensée, 
VMG  absence  presque  complète  de  préoceupations 
personnelles  et,  en  même  temps,  une  sincérité,  une 
'force*  de  conviction  et  une  passion  contenue  qui 
inspiraient  le  respect  autant  que  la  sympathie.  Dons 
le  monde  où  il  aimait  à  fréquenter,  il  était  un  cau- 
seur agréable  pai'ce  qu'il  savait  écouter,  et  qu'ayant 
beaucoup  vu  il  avait  beaucoup  retenu.  Personne  ne 
(connaissait  mieux  que  lui  l'Europe,  et  rien  de  ce 
qui  se  passait  en  France  ne  lui  était  étranger.  Aussi 
sa  conversation  était-elle  abondante  en  aperçus 
rapides  et  souvent  originaux,  en  anecdotes  amu- 
santes et  instructives.  Ses  opinions,  bien  assises, 
avaient  quelque  chose  de  la  sohdité  de  .son  pays 
natal.  Le  fond  de  ses  idées  était  celui  d'un  Français 
de  vieille  souche  en  qui  se  retrouvent  tous  les  ins- 
tincts, tous  les  sentiments  que  des  siècles  de  vie 
nationale  ont  développés  et  fondus  ensemble.  Il 
était  conservateur,  si  l'on  entend  par  là  qu'il  aimait 
l'ancienne  France,  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  en 
altérât  les  traits  essentiels,  qu'on'  la  défigurât.  Mais 
il  avait  trop  étudié  l'histoire  pour  ne  pas  com- 
prendre que  les  sociétés  humaines  obéissent  à  cer- 


taines lois  d'évolution.  Dans  le  camp  des  conser- 
vateurs, il  y  a  toujours  eu  place  pour  des  amis 
sincères  du  progrès.  M'I  Francis  Ghamies  était  de 
ces  conservateurs  qui  ne  s'attardent  pas  dans  leurs 
préjugés  ni  dans  les  regrets  du  passé.  11  ne  se 
serait  jamais  obstiné  contréî>]a  volonté  du  pays.  S'il 
eût  vécu  en  Angleterre,  il  eût  été,  au  siècle  précé'- 
dent,  un  libéral  de  l'ancienne  école,  c'est-à-dire  un 
conservateur  décidé  ù  marcher  avec  son  temps  et 
à  se  prêter  aux  changements  nécessaires. 

Francis  Charmes  et  M.  Thiers 

Ce  tour  d'esprit,  ce  goût  des  réalités,  cette  absence 
de  tout  dogmatisme  étroit  ne  devaient  pas  déplaire  h 
M.  Thiers.  C'est  après  sa  retraite  du  pouvoir  qu'il 
avait  fait  la  connaissance  de  M.  Francis  Charmes  et 
de  son  frère  Gabriel.  Il  se  prit  vite  d'amitié  pour 
eux.  Vous  nous  avez  rappelé,  apr.ès  notre  ijonfrère 
lui-même,  ces  visites  du  matin  à  l'hôtel  de  la  place 
Saint-Georgos.  ces  longs  entretiens  où  M.  Thiers  se 
mettait  en  frais  pour  raconter  sa  pi'opre  histoire  en 
môme  temps  que  celle  du  pays  et  où  il  mêlait  aux 
vues  les  plus  hautes  sor  le  passé  et  sur  l'avenir  les 
propos  les  plus  piquants  sur  le  présent.  S'il  ne 
ménageait  pas  .ses  adversaires,  il  n'épargnait  pas 
toujours  à  ses  amis  d'assez  dures  vérités.  Sa  con- 
versation était  si  vivante,  on  y  découvrait  un  sens 
si  élevé  des  grands  intérêts  du  pays  qu'on  ne  se  las- 
sait pas  de  l'écouter.  .AI.  Francis  Charmes  ne  jouait 
pas  seulement  le  rôle  d'auditeur.  M.  Thiers  l'inter- 
rogeait, l'invitait  à  donner  son  avis,  le  consultait 
sur  ses  projets  de  manifestes  à  l'adresse  du  pays. 
Notre  confrère  avait  gardé  des  notes  de  quelques- 
uns  de  ces  épanchements  familiers.  Ce  serait  dom- 
mage qu'elles  fussent  détruites  ;  elles  seront  un 
régal  pour  ceux  qui  les  liront,  après  qu'auront  dis- 
paru tous  les  acteurs  de  cette  histoire  déjà  si  loin- 
laine. 

Au  II  Journal  des  Débats  » 
L'âge  héroïque  du  Centre  gauche 

M.  Francis  Charmes  est  entré  au  Journal  des 
Débals  à  l'heure  où  ce  journal  dessinait  son  évo- 
lution -sers  la  République.  Il  devait  y  passer  presque 
toute  sa  vie  et  y  revenir  avec  bonheur  après  son 
séjour  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Comme 
l'a  dit  M.  Emile  Faguet,  un  de  ses  condisciples  au 
lycée  de  Poitiers,  dans  l'article  qu'il  a  écrit  après 
la  uTort  de  notre  confrèi'e  :  «  Il  était  si  bien  dans 
le  cadre  grave  et  de  bop  goût  du  Journal  des 
Débats;  qu'il  semblait  qu'il  était  né  pour  ce  journal 
ou  plutôt  que  ce  journal  était  né  pour  lui.  »  Vous 
avez  parlé,  comme  il  convient.  Monsieur,  de  cette 
vieille  maison  où  se  conservent  quelques-unes  des 
meilleures  qualités  de  l'esprit  français,  la  mesure, 
la  pohtesse,  l'ironie  légère,  où  l'amour  de  l'ordre  se 
confond  avec  l'auTOur  du  progrès  et  où  la  bour- 
geoisie française  n'a  cessé  de  troviver  de  sages  di- 
rections. Le  Journal  des  Débats  peut  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  été  au  premier  rang  des  journaux 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. C'était,  a  dit  M.  Francis  Charmes,  l'âge  hé- 
.^oique  du  centre  gauclie.  Il  n'y  eut  jamais  dans 
notre  pays  de  luttes  plus  ardentes.  Mais  comme 
nous  oublions  vite  ce  qui  a  passionne  nos  devan- 
ciers !  Qui  se  souvient  aujourd'hui  de  la  Commis- 
sion des  Trente  et  de  ses  «  chinoiseries  »  ?  Qui 
songe  encore  à  cette  fameuse  conjonction  des 
centres,  presque  aussi  difficile  à  réaliser  que  la  qua- 
drature du  cerclé  ?  Quelle  leçon  de  modestie  peu- 


vent  en  tirer  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  toute  celle 
histoire  l  Lorsque  survint  le  16  mai,  M.  Francis 
Charmes  et  son  frère  Gabriel  menèrent  une  cam- 
pagne des  plus  vives  contre  le  Gouvernement.  Ah  ! 
les  beaux  coups  de  plume  et  quel  entrain,  quelle 
verve  endiablée  !  Quand  les  modérés  se  donnent 
carrière,  rien  ne  peut  les  arrêter.  Notre  confrère 
n'avait  qu'un  désir,  c'était  —  lui-même  l'a  écrit  — 
qu'on  poursuivit  le  JournUl  des  Débats.  Quel  éclat 
eût  fait  un  tel  procès  !  On  ne  lui  donna  pas  cette 
■joie. 

Après  que  le  feu  de  la  bataille  eut  commencé 
de  s'éteindre,  un  esprit  pondéré  comme  celui  de 
M.  Francis  Charmes  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  de- 
mander si  ces  luttes  ne  laisseraient  pas  des  traces 
qu'il  serait  difOcile  d'effacer.  La  France  n'aurait-clle 
pas  besoin  de  rassembler  un  jour  toutes  ses  forces 
contre  l'ennemi  qui  l'avait  vaincue  ?  L'union  nétait- 
elle  pas  le  grand  devoir  de  tous  les  Fraiirais  ?  Il 
put  constater  avec  joie,  avant  de  mourir,  que  ces 
anciennes  quereiles,  si  violentes  qu'elles  aient  été, 
n'ont  pas  empêché  qu'en  présence  de  l'invasion  la 
France  n'ait  eu  qu'ime  seule  âme,  qu'une  seule 
volonté,  celle  de  refaire  l'unité  morale  du  pays  pour 
refaire  lintégrité  de  la  patrie. 

Le  libék-a} 

S'il  a  été,  quand  il  le  fallait,  un  homme  de  parti, 
M.  Francis  Charmes  n'a  pas  cessé,  durant  toute 
sa  vie,  d'être  un  des  'fidèles  représentants  de 
l'esprit  libéi'al.  A  travers  toutes  nos  révolutions  et 
tous  les  changements  qu'elles  ont  amenés,  il  y  a 
toujours  eu  dans  notre  pays  des  hommes  d'ori- 
gines, de  croyances,  de  conditions  diverses,  forte- 
ment attachés  à  la  liberté,  décidés  à  la  réclamer 
pour  eux-mêmes  et  résolus  à  ne  pas  la  refuser 
à  leurs  adversaires.  Ce  n'est  pas  seulement  chez 
eux  affaire  de  tempérament  ou  d'éducation  ;  c'est 
aussi  la  conviction  réfléchie  que  la  liberté  accordée 
à  toutes  les  opinions,  à  tous  les  intérêts  est  une  des 
meilleures  garanties  d'ordre  et  de  paix  au  sein 
de  la  nation.  Un  Gouvernement  ne  perd  rien  de 
sa  vigueur  à  respecter  chez  ceux  qui  le  combattent 
le  droit  de  propager  leurs  doctrines.  Il  n'en  est 
que  plus  fort  pour  réprimer  toute  atteinte  aux 
lois,  tout  appel  à  la  violence.  L'unité  de  la  nation 
ne  se  maintient  que  par  le  consentement  de  tous 
à  faire,  s'il  le  faut,  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leurs 
biens  et  de  leur  vie,  et  ce  consentement  s'obtient 
d'autant  plus  facilement  que  Tes  citoyens  ont  le 
sentiment  qu'ils  ne  sont  pas  opprimés  ni  gênés  dans 
la  manifestation  de  leurs  préférences.  Liberté  de 
la  presse,  liberté  d'association,  liberté  des  cultes  et 
'de  l'enseignement,  voilà  le  trépied  sur  lequel  repose 
de  nos  jours  la  liberté  générale.  Kotre  pays  a  vu 
de?  combats  ardents  et  opiniâtres  se  livrer  autour 
de  ces  hbertés.  Des  défaites  partielles,  des  reculs 
momentanés  n'ont  fait  que  retarder  leur  victoire 
sur  les  anciennes  défiances  et  les  timidités  des 
pouvoirs  publics.  Si  le  parti  libéral  est  moins  un 
parti  organisé,  ayant  ses  cadres  et  ses  traditions, 
qu'un  groupement  qui  se  forme  en  quelque  sorte 
d'instinct  à  certains  moments  entre  des  Iiommes 
divisés  en  beaucoup  de  points,  ce  parti  ne  laisse 
pas  d'avoir  dans  l'histoire  de  notre  pays  des  pages 
assez  glorieuses.  Il  compte  de  grands  orateurs,  des 
'écrivains  illustres  et  aussi  quelques  hommes  d'ac- 
tion et  de  gouvernement;  M.  Francis  Charmes  a 
mérité  par  toute  sa  vie  publique  d'y  tenir  une  place 
des  plus  distinguées.  ' 


Le  chroniqueur  politique 
de  la  «  Revue  des  Deux  Mondes  » 

Notre  confrère  n'a  pas  écrit  seulement  dans  le 
Journal  des  Débats.  Ce  n'est  pas  trahir  son  secret 
que  de  dire  qu'il  a,  ainsi  que  son  frère  Gabriel, 
prêté  sa  plume  au  journal  le  Parlement  où  M.  Paul 
Bourget  se  souvient  d'avoir  publié,  avec  quel  éclat  1 
ses  premiers  articles  de  critique  littéraire  et  d'où 
sont  sortis  des  écrivains  de  grand  talent.  A  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Francis  Charmes  a 
fourni  pendant  plus  de  vingt  ans  des  chroniques 
politiques  dans  un  style  d'une  clarté,  d'une  trans- 
parence sans  égales.  On  peut  dire  de  ces  chroniques 
ce  que  >L  Francis  Charmes  a  lui-même  écrit  à 
propos  de  la  correspondance  diplomatique  de  M.  de 
Talleyrand  :  «  La  parfaite  simplicité  mise  au  service 
des  grandes  choses  devient  la  distinction  suprême.  » 
Les  chroniques  dé  notre  confrère  ont  été  un  véri- 
table enseignement  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent 
en  France  aux  affaires  publiques.  Au  dehors,  elles 
ont  été  encore  plus  appréciées  que  chez  nous. 
M.  Francis  Charmes  a  été  une  sorte  d'ambassadeur 
de  l'esprit  français  auprès  de  l'opinion  publique  à 
l'étranger.  Bien  qu'il  ne  se  fît  pas  d'illusions  sur 
la  destinée  de  ces  feuilles  écrites  au  jour  le  jour, 
il  avait  consenti  à  réunir  ses  chroniques  du  temps 
de  la  guerre,  ainsi  qu'un  article  sur  le  livre  de  M.  de 
Bulow.  On  y  trouve  à  chaque  page  les  témoignages 
de  sa  clairvoyance,  de  sa  fermeté  d'âme,  de  Tar- 
dente  conviction  qu'il  avait  de  notre  victoire. 

Histoire  de  notre  diplomatie 
depuis  l'établissement  de  la  République 

Les  idées  de  notre  confrère  sur  la  politique  exté- 
rieure s'étaient  fixées  de  bonne  heure.  11  a  toujours 
soutenu,  avec  son  frère  Gabriel,  que  la  France  man- 
querait d'un  point  d'appui  soUde  si  elle  ne  s'effor- 
çait pas  de  marcher  d'accord  avec  l'Angleterre. 
En  1871,  nos  voisins  avaient  laissé  M.  de  Bismarck 
établir  sur  r-\llemagne  l'hégémonie  de  la  Prusse, 
sans  apercevoir  que  l'Allemagne  façonnée  par  le 
militarisme  prussien  voudrait  un  jour  étendi'e  sa 
domination  sur  le  m.onde.  L'Angleterre  ne  tarde- 
rait pas  à  sentir  la  menace  contre  elle-même.  En 
attendant,  il  fallait  ne  pas  aigrir  les  difficultés  que 
nous  avions  avec  elle,  les  liquider  peu  à  peu,  main- 
tenir fortement  notre  accord  en  Egypte,  nous  efforcer 
d'associer  partout  aux  traditions  libérales  de  l'An- 
gleterre les  idées  de  progrès  que  la  France  s'est 
toujours  fait  honneur  de  prapager.  C'était  la  poh- 
tique  de  Gainbetta.  M.  Francis  Chaniies  et  son  frère 
l'ont  défendue  avec  un^  véritable  passion  aux 
heures  où  elle  a  semblé  perdre  chez  nous  du  ter- 
rain et  faire  place  à  xme  autre  politique  qui  s'ins- 
pirait un  peu  trop  étroitement  des  intérêts  et  des 
nécessités  de  notre  expansion  coloniale. 

Vous  avez,  Monsieur,  tracé  dans  un  raccourci  plein 
de  vigueur  l'histoire  de  notre  diplomatie  depuis 
l'étabhssement  définitif  de  la  République.  Vous  nous 
avez  montré  la  France  tout  occupée,  après  avoir 
pansé  ses  blessures,  à  cultiver  son  jardin,  o'est- 
à-dire  à  étendre  son  domaine  colonial.  Vous  avez  Jus- 
tement fait'fionneur  de  cette  politique  à  Jules  Fen*y, 
superbe  d'énergie  et  de  téné^ité  dans  son  rôle  de 
pionnier  de  la  grandeur  française.  Vous  avez- for- 
tement marqué  le  contraste  entre  cette  première 
période  et  celles  qui  l'ont  suivie,  où  s'est  développ<3c 
la  pohtique  des  alliances.  Vous  n'avez  pas  voulu 
dire  que  la  politique  coloniale  n'avait  pas  survécu 
à.  la  retraite  de  Jules  Ferry.  Après  Tunis  et  le 
Tonkin,  notre  effort  est  loin  d'être  épuisé.  Il  se  con- 


tinuera,  sous  les  successeurs  de  Jules  Ferry,  par 
notre  établissement  définitif  à  Madagascar,  par 
Textension  de  nos  possessions  au  Congo,  au  Daho- 
mey, dans  le  bassin  du  Niger,  aux  rives  du  lac 
Tchad,  pai'  notre  emprise  sur  le  Maroc,  qui  va 
devenir  le  pendant  de  la  Tunisie.  Jamais  l'audace  die 
nos  explorateurs,  de  Brazza  à  Marchand,  n'a  été 
plus  grande  et  jamais  notre  armée  coloniale  n'a  eu 
des  chefs  plus  dignes  d'elle  depuis  Joffre  et  Gal- 
liéni,  jusqu'à  Gouraud  et  Mangin,  que  nous  verrons 
bientôt  au  premier  rang  des  héros  de  la  Grande 
Gueri'e.  Le  contraste  est  peut-être  moins  accentué 
qu'il  ne  semble  tout  d'abord  entre  les  différentes 
époques  de  notre  histoire  diplomatique.  Il  y  a  eu, 
certes,  des  nuances  dans  la  politique  française,  tan- 
tôt plus  de  vigueur  et  de  hâte  à  forcer  le  succès, 
à  doubler  les  étapes,  tantôt  plus  de  souci  de  mé- 
nager les  intérêts  des  alliances  du  lendemain,  de 
l'ésoudre  les  difficultés  d'une  main  légôre,  de  mettre 
à  leur  rang  toutes  les  questions.  Mais  il  existe 
malgré  tout,  dans  la  politique  française,  un  fond 
d'unité  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

L'heure  n'était  pas  venue,  dans  les  années  qui 
ont  suivi  notre  défaite,  de  sortir  de  notre  isolement. 
L'Allemagne  n'avait  pas  encore  fait  sentir  à  l'Eu- 
rope le  besoin  de  rétablir  un  certain  équilibre  des 
forces  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix.  Un 
moment  arrivera,  en  quelque  sorte  de  lui-même, 
où,  suivant  le  mot  de  M.  de  Freycinet,  nous  nous 
trouverons  en  présence  d'une  situation  nouvelle 
sans  avoir  été  conduits  à  faire  une  politique  nou- 
.velle.  Nous  n'avons  pas  cherché  des  alliances  pour 
les  tourner  en  une  menace  contre  l'Allemagne.  Nous 
n'avons  fait  que  recueillir  les  fruits  de  notre 
sagesse  et  de  la  confiance  que  nous  avons  inspirée 
au  monde.  M.  Francis  Charmes  a  pu  voir  l'achève- 
ment de  la  politique  qu'il  n'avait  cessé  de  con- 
seiller. L'alliance  avec  la  'Russie,  puis  notre  entente 
avec  l'Angleterre,  bientôt  suivie  du  rapprochement 
de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  la  fm  de  nos 
malentendus  avec  l'Italie,  l'engagement  pris  et 
loyalement  tenu  par  elle  de  ne  se  prêter  à  aucune 
agression  contre  nous,  voilà  quels  ont  été  en 
quelques  années  les  résultats  de  cette  politique. 
Il  n'en  faut  pas  faire  honneur  seulement  aux 
hommes  qui  l'ont  inspirée  ou  dii'igée,  mais  aussi 
aux  diplomates  qui,  comme  vous,  Monsieur,  ont 
travaillé  à  en  assurer  le  succès  à  force  de  patience 
et  d'habileté. 

Ce  qui  rendait  M.  Francis  Charmes  merveilleu- 
sement apte,  comme  vous  l'êtes  vous-même,  à  traiter 
ces  questions  de  pohtique  extérieure,  c'est  qu'il 
voyait  les  choses  telles  qu'elles  sont,  sans  les 
dénaturer  au  gré  de  ses  désirs.  C'est  une  qualité 
aussi  rare  que  le  bon  sens  dont  a  parlé  Descartes. 
Combien  n'y  a-t-il  pas  d'hommes  d'esprit  qui  se 
croient  nés  pour  être  diplomates  et  à  qui  il  ne 
manque  que  de  savoir  prendre  l'exacte  mesure 
des  événements  et  des  forces  qui  les  produisent  ! 
M.  Francis  Charmes,  tout  en  ayant  des  vues  d'en- 
semble bien  arrêtées  et  si  éloigné  qu'il  fût  de 
toute  sorte  d'indifférence  ou  de  scepticisme,  était 
assez  maître  de  lui  poyr  tout  observer  avec  calme 
et  avec  sang-froid.  Il  ne  se  laissait  ni  emporter 
ni  troubler  par  la  passion.  Aussi  quel  conseiller 
admirable  était-il  dans  les  affaires  difficiles,  dans 
les  moments  où  un  ministre  appelé  à  prendre  des 
'décisions  graves  éprouve  le  besoin  d'avoir  auprès 
de  lui  un  témoin  à  qui  il  puisse  confier  ses  embarras, 
qu'il  puisse  interroger  sans  crainte  et  écouter  avec 


la  certitude  de  n'en  recevoir  que  des  avis  salu- 
taires !  Quel  repos  d'esprit  de  sentir  qu'on  est 
d'accord  avec  un  tel  conseiller  I  S'il  nous  fallait  ici 
le  témoignage  d'un  illustre  vétéran  de  la  politique- 
je  suis  sûr  qu'il  ne  nous  ferait  pas  défaut. 

Les  trois  Charmes  et  les  deux  Cambon 

Comment,  en  nous  retraçant  la  vie  de  M.  Francis 
Charmes,  n'auriez-vous  pas.  Monsieur,  évoqué  l'in» 
timité  si  touchante  qui  a  existé  entre  lui  et  ses 
deux  frères,  Xavier,  qui  vient  d'être  enlevé  à.' 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une 
volonté  si  ferme,  plus  administrateur  et  moins 
versé  que  ses  frères  dans  l'art  d'écrire,  mais  élevé 
dans  les  mêmes  disciplines,  et  Gabriel,  écrivain 
d'un  rare  talent,  polémiste  redoutable,  si  séduisant 
et  si  passionné,  en  qui  une  mort  prématurée  a  ravi 
tant  d'espérances  et  de  promesses  de  gloire  ?  En 
vous  écoutant,  nous  pensions  à  ce  bel  exemple 
d'amitié  fraternelle  que  vous  avez  donné  vous- 
même  avec  votre  aîné.  Il  est  rare  que  deux  frères 
aient  pu  suivre  dans  la  vie  les  mêmes  sentiers  sans 
se  gêner  mutuellement,  en  se  soutenant,  au  con- 
traire, en  s'aidant  de  toutes  façons.  Quelle  simi- 
litude de  vos  deux  carrières  !  Il  semble  que  l'une 
soit  le  pendant  symétrique  de  l'autre.  Vous  avez 
eu  tous  deux  les  mêmes  débuts.  Vous  avez  été 
les  administrateurs  du  même  département.  Vous 
avez  poursuivi  votre  œuvre,  l'un  en  Tunisie,  l'autre 
en  Algérie,  dans  cette  Afrique  du  Nord,  véritable 
joyau  de  la  France.  Vous  avez  occupé  tous  deux 
des  ambassades  et  vous  vous  êtes  succédé  dans  le 
même  poste  avec  un  égal  bonheur.  Votre  intimité 
est  telle  que  vous  ne  faites  rien  sans  vous  écrire. 
Cette  correspondance,  si  elle  est  un  jour  publiée, 
nous  mettra  au  courant  de  bien  des  secrets.  Elle 
éclairera  des  points  obscurs  de  notre  histoire  diplo- 
matique. Quelle  force  et  aussi  quelle  douceur  dans 
cptte  amitié  !  Vous  m'en  voudriez  si,  en  ce  jour 
oti  vos  mérites  apparaissent  en  pleine  lumière,  je 
ne  rendais  pas  hommage  à  ce  frère  aîné  que 
l'Institut  compte  depuis  longtemps  parmi  ses 
membres.  Il  fallait,  Monsieur,  que  vous  fussiez  des 
nôtres  pour  que  ce  dernier  trait  de  ressemblance 
avec  votre  frère  vînt  achever  le  parallèle, 

La  famille.  Les  études 

Vous  êtes  sorti,  comme  I\î.  Francis  Charmes,  d'un© 
de  ces  familles  de  bourgeoisie  de  l'ancienne  France 
où  les  vertus  domestiques  étaient  en  honneur,  où 
s'accumulaient  tant  de  réserves  de  savoir,  d'inté- 
grité, d'amour  de  notre  pays  et  où  se  préparaient 
de  bons  serviteurs  de  la  patrie  française.  Dé  même 
que  M.  Francis  Charmes,  vous  avez  perdu  votre 
père  de  bonne  heure  et  vous  avez  été  élevé  par  une 
mère  admirable  qui  s'est  consacrée  tout  entière  à 
vous  et  à  votre  frère.  Vous  avez  quelques  liens  de 
parenté  éloignée  avec  le  célèbre  conventionnel  qui 
a  créé  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  laissé 
un  renom  de  sévère  probité.  C'est  presque  la  seule 
ressemblance  qu'il  y  ait  entre  lui  et  la  branche  d'où 
vous  êtes  issu.  Votre  mère  était  de  la  Bourgogne,  et 
c'est  de  là  que  vous  êtes  venu  à  Paris  tout  enfant, 
après  la  mort  de  votre  père,  ainsi  que  votre  frère 
aîné.  Je  n'ai  pas  connu  le  foyer  modeste  où  vous 
avez  été  élevé,  mais  des  témoins  de  votre  enfance 
m'ont  parlé  de  cette  maison  dé  la  rue  de  Fleurus 
qui  avait  des  airs  de  province,  avec  son  petit  jai'dio, 
dans  ce  quartier  alors  si  tranquille  et  de  m.reurs 
plus  ecdésiastiqués  que  mondaines.  Votre  oncle; 
.vicaire  à  Saint-Sulpice,  et  qui  djeyalt  être  plus  tard 


ëvêque  de  Langres,  habitait  avec  votre  mère.  La 
paisible  demeuro  s'ouvrait  discrètement  à  des  amis 
dont  vous  écoutiez  avidement  les  conversations.  Le 
ton  de  la  maison  n'était  pas  celui  d'une  grande  in- 
dulgence pour  lé  régime  impérial.  On  était  de  l'op- 
position libérale  ;  on  ne  pardonnait  pas  à  l'Empire 
d'avoir  sacrifié  les  droits  du  Saint-Siège  à  l'unité 
italienne,  et  on  applaudissait  aux  discours  de 
M.  Tliiers.  L'oracle  était  le  Journal  des  Débats  et 
aussi  le  Correspondant.  Votre  mère  était  une  bonne 
catholique,  mais  de  ce  catholicisme  ouvert,  pas  du 
tout  étroit,  qui  ne  l'empêchait  pas  d'aimer  l'Univer- 
sité. Vous  fîtes  vos  études,  ainsi  que  votre  frère, 
au  lycée  Louis-le-Grand,  et,  n'étant  pas  trop  pressé 
de  choisir  une  carrière,  vous  entrâtes  à  l'Ecole  de 
droit,  d'où  l'on  sort  tout  qualifié  pour  être  avocat  ou 
notaire  ou  pour  faire  partie  d'un  des  états-majors 
de  l'armée  immense  des  fonctionnaires  publics. 

Au  Palais  et  à  la  Conférence  Mole 

Vos  études  de  droit  achevées,  vous  vous  faites 
inscrire  au  barreau  et  vous  conquérez  de  haute 
lutte  le  titre  envié  de  secrétaire  de  la  Conférence 
des  avocats.  Vous  fréquentez  la  salle  des  Pas- 
Perdus  du  Palais  de  Justice,  oîi  se  pressent,  à  côté 
dés  maîtres  du  barreau,  la  plupart  exilés  de  la  poli- 
tique, tant  de  talents  impatients  de  prendre  leur 
essor.  Qui  n'a  pas  connu  le  Palais  dans  ces  der- 
nières années  dé  l'Empire  n'a  pas  l'idée  de  ce  qui 
se  dépensait  d'esprit  dans  ces  conversations  oii  des 
hommes,  venus  de  tous  les  anciens  partis,  confon- 
daient fraternellement  leurs  regrets  du  passé  et 
leurs  rê^-es  d'ambition  pour  l'avenir.  L'opposition 
libérale  était  le  rendez-vous  de  toutes  les  espé- 
rances. Il  y  avait  dans  Fair  qu'on  respirait  lé  pres- 
sentiment de  changements  prochains  ;  mais  per- 
sonne ne  se  doutait  que  nous  fussions  si  près  d'une 
catastrophe,  je  veux  dire  d'une  guerre  avec  l'Alle- 
magne. Vous  étiez  assidu  non  seulement  au  Palais, 
mais  aussi  aux  réunions  de  la  Conférence  Mole,  où. 
Gambetta  nous  apportait  les  impressions  toutes 
chaudes  dés  séances  du  Corps  législatif,  et,  en  des 
causeries  familières,  qui  se  prolongeaient  fort  avant 
dans  la  nuit,  exerçait  sur  nous  sa  puissance  de 
séduction  presque  aussi  grande  que  son  éloquence. 
Vous  m'avez  rappelé  —  car  je  l'avais  oublié  —  que 
vous  fûtes  chargé  en  1369  de  faire  mi  rapport  sur 
la  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat.  Vous  deman- 
diez l'abrogation  du  Concordat  ;  mais  je  dois  recon- 
naître que  vous  vouliez  substituer  à  la  législation 
du  Consulat  des  dispositions  à  la  fois  prudentes 
et  libérales  pour  permettre  à  toutes  les  confessions 
religieuses  de  vivre  avec  un  statut  régulier.  M.  Re- 
nan, à  qui  vous  aviez  envoyé  votre  rapport,  vous  fit 
l'honneur  un  peu  inattendu  d'en  parler  dans  le 
Journal  des  Débats. 

En  Algérie.  Le  Gouverneur  général 

{fendant  la  guerre  de  1870,  de  même  que  iM.  Francis 
Charmes,  vous  avez  rempli  votre  devoir  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  mobiles  qui  se  distingua  dans 
plusieurs  combats  autour  de  Paris.  La  guerre  finie, 
M.  Jules  Simon  vous  accueillit  dans  son  cabinet 
au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  vous  fit 
entrer  comme  auditeur  à  la  Commission  provisoire 
qui  remplaçait  le  Conseil  d'Etat.  Vous  êtes  resté 
uu  des  collaborateurs  de  AL  Jules  Simon  presque 
jusqu'à  la  chute  de  M.  Thiers.  Votre  santé  était 
alors  délicate  ;  on  vous  conseilla  de  faire  un  séjour 
dans  le  midi  de  la  France,  puis  en  Algérie,  Le 
général  Chanzy,  dont  le  nom  mérite  d'être  associé 


à  ceux  des  vainqueurs  de  J1918  pour  la  belle  résis- 
tance qu'il  opposa  à  l'invasion  en  1870,  était  gou- 
verneur de  notre  grande  colonie.  Il  vous  reçut 
avec  bienveillance  ;  vous  sûtes  vite  gagner  sa 
confiance,  si  bien  qu'il  vous  chargea  d'exposer  ses 
idées  à  la  petite  Commission  qu'avait  constitué^»' 
M.  Dufaure  pour  étudier  les  problèmes  algériens. 
Je  vous  vois  encore  dans  ce  rôle,  où  vous  commen- 
ciez votre  apprentissage  de  futur  gouverneur» 
général.  Vous  étiez  déjà,  tout  enveloppé  des  sor- 
tilèges de  cet  admirable  pays,  de  cette  nouvelle 
France  qui  doit  nous  consoler  de  la  perte  du  Canada 
et  de  la  Louisiane.  Quand  nous  regardons  ce  magni- 
fique empire,  aujourd'hui  heureusement  flanqué 
de  la  Tunisie,  où  votre  frère  a  fait  une  œuvre  si 
française,  et  du  Maroc,  où  notre  confrère  le  général 
Lyautey  mérite  tant  de  reconnaissance  par  ses- 
talents  d'homme  de  guerre  associés  à  de  rares 
qualités  de  politique  et  d'administrateur,  nous  sen- 
tons nos  cœurs  battre  d'une  légitime  fierté  et 
s'ouvrir  à  toutes  les  espérances.  Nous  n'avons  pas 
seulement  développé  les  richesses  du  sol  conquis 
par  nos  armes.  Nous  avons  voulu  aussi  gagner  le 
cœur  des  indigènes  en  les  traitant  avec  bienveil- 
lance, en  les  associant  de  plus  en  plus  à  l'admi- 
nistration des  intérêts  communs.  L'élan  avec  lequel 
ils  ont  répondu  à  nos  appels  pendant  la  guerre  et 
mêlé  leur  sang  à  celui  de  nos  fils  montre  que  cette 
œuvre  de  rapprochement  est  déjà  presque  réalisée. 
Mais,  pour  y  réussir,  il  a  fallu  lutter  contre  la 
tendance  fâcheuse  qui  nous  poussait  en  quelquo 
sorte  d'instinct  à  soumettre  aux  mêmes  règles  lo 
gouvernement  de  la  vieille  France  et  celui  de  la 
jeune  colonie.  N'a-t-on  pas  eu  un  jour  l'idée  de  rat- 
tacher l'Algérie  à  chacun  de  nos  ministères,  comme 
si  les  provinces  algériennes  étaient  de  simples 
départements  français  ?  C'était  le  triomphe  de  la 
fausse  symétrie  et  aussi  de  la  routine  administra- 
tive. Que  devenait  l'autorité  du  gouverneur  général  ? 
Il  userait  son  énergie  à  vaincre  les  résistances  des 
bureaux,  habitués  à  ramener  toutes  les  affaires  au 
même  niveau,  incapables  de  comprendre  qu'un  pays 
si  différent  du  nôtre  ne  peut  être  administré  de 
loin  suivant  les  règles  que  nous  appliquons,  avec 
un  succès  d'ailleurs  médiocre,  à  nos  propres  affaires. 
Vous  n'êtes  arrivé,  Monsieur,  au  gouvernement  do 
l'Algérie  qu'après  avoir  été  préfet  de  Constantine. 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  préfet 
du  Nord,  où  vous  avez  laissé  après  votre  frère  de 
si  bons  souvenirs,  et  enfin  préfet  à  Lyon,  où  vous 
avez  achevé  de  vous  préparer  à  la  diplomatie  par 
votre  constante  préoccupation  de  concilier  entre  eux 
vos  administrés,  au  heu  d'entretenir  leurs  divisions. 
Votre  œuvre  en  Algérie  a  été  toute  de  fermeté  fwur 
réclamer  des  pouvoirs  publics  l'indépendance  néces- 
I  saire  du  gouvernement  général  et  toute  de  bienveil- 
lance à  l'égard  des  indigènes.  Votre  nom  figure  avec 
honneur  sur  la  liste  des  gouverneurs  qui  ont  bien 
mérité  de  l'Algérie  (1). 

L'ambassadeur.  A  Washington 

C'est  seulement  après  avoir  fait  ce  long  appren". 
tissage  que  vous  entrez  en  1897  dans  la  diplomatie. 
Vous  êtes  envoyé  à  'Washington,  où  la  légation  fran- 


(1)  Cf.  Questions  Actuelles,  t.  16,  pp.  229  et  26S  :  Télé- 
gramme au  Gouvernement  sur  la  mort  du  card.  Lavlgerle 
et  discours  prononcjé  à  ses  obsèques  ;  — t.  24,  p.  186-191  : 
Discours  au  Sénat  sur  l'enseignement  musulman  en  AJg-é- 
rie  (18  juin  1894)  ;  —  t.  32,  pp.  69-84  :  Discours  à  la 
Chambre  sur  l'affaire  des  phosphates  algériens  (24  dé<i 
1895). 
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çaise  a  été  récemment  élevée  au  rang  d'ambassade. 
On  s'est  aperçu  un  peu  tard  que  ce  peuple  de 
100  millions  d'Ames,  lié  à  la  France  dte.puis  plus  d'un 
siècle  par  une  sympathie  que  les  années  n'ont  fait 
qu'accroître  et  qui  est  devenue  une  part  de  ses  tra- 
ditions nationales,  de  son  tempérament,  de  sa  sen- 
sibilité, allait  prendre  de  jour  en  jour  une  plus 
grande  place  dans  les  affaires  du  monde.  II  reste 
attaché  à  la  fameuse  doctrine  de  Monroë  ;  mais  si 
cette  barrière  continue  de  défendre  les  Etats-Unis 
contre  toute  immixition  de  l'Europe  dans  les  affaires 
américaines,  elle  s'abaisse  d'elle-même  pour  per- 
mettre aux  Etats-Unis  de  prendre  part  aux  réunions 
où  se  débattent  des  intérêts  européens  élargis  aux 
proportions  d'intérêts  du  monde  entier.  On  ne  pré- 
voyait pas  encore  que  la  guerre  déchaînée  par  l'Al- 
lemagne amènerait  à  un  jour  prochain  les  Etats- 
Unis  sur  les  champs  de  bataille  de  France  et  d'Italie 
et  qu'au  président  de  la  grande  République  amé- 
ricaine appartiendrait  l'honneur  de  tracer  les  con- 
ditions d'une  paix  fondée  sur  la  justice  et  de  des- 
siner les  premières  lignes  de  la  future  Société  des 
Nations.  Ce  grand  événement,  dont  on  ne  peut  encore 
mesurer  toute  l'importance,  est  un  des  faits  les  plus 
considérables  de  l'histoire.  Mais  quand  vous  arri- 
vâtes à  Washington,  les  Etats-Unis  étaient  presque 
à  la  veille  de  s'engager  dans  la  guerre  avec  TEs- 
pagne  au  sujet  de  l'indépendance  de  Cuba,  et  c'était 
une  première  manifestation  de  ce  rôle  agrandi 
qu'ils  allaient  revendiquer  dans  la  conduite  des 
affaires  du  monde.  Vous  avez  été  choisi  par  l'Espagne 
comme  plénipotentiaire  pour  signer  les  prélimi- 
naires de  paix  et  les  Etats-Unis  n'en  ont  pris  aucun 
ombrage  (1).  Vous  avez  laissé,  en  quittant  ce  pays, 
des  regrets  et  des  sympathies  qui  ne  sont  pas  effacés. 
Vous  vous  êtes  appliqué,  pendant  votre  mission,  à 
faire  mieux  connaître  la  France  aux  Etats-Unis.  Vous 
avez  inauguré  ces  voyages  à  travers  le  continent 
américain  si  heureusement  continués  par  votre  suc- 
cesseur. Si  j'en  avais  le  loisir,  je  parlerais  de  vos 
conférences,  qui  ont  été  publiées  en  anglais  et  aussi 
de  cet  essai  de  critique  littéraire  où,  à  propos  C\\\ 
chef-d'œuvre  de  notre  confrère  I\I.  Pierre  Loti, 
«  Pêcheur  d'Islande  »,  vous  expliquez  pourquoi  le 
sentiment  de  la  nature  a  pris  plus  de  place  d'ans 
notre  littérature  au  xviii^  siècle  avec  Rousseau  et 
au  XIX*  avec  Chateaubriand  qu'au  siècle  dte  Louis  XIV. 
Je  ne  doute  pas  que  vos  lecteurs  des  Etats-Unis 
n'aient  goûté  cette  étude,  écrite  d'une  plume  élé- 
gante, même  s"ils  n'en  ont  pas  saisi  toutes  les 
finesses. 

A  Madrid 
De  Washington,  vous  allez  à  Madrid,  où  vous 
retrouvez  les  souvenirs  de  votre  frère.  Nos  rela- 
tions avec  l'Espagne,  avant  l'arrangement  pour  le 
Maroc,  étaient  souvent  délicates,  malgré  les  sym- 
pathies qui  survivent  entre  les  deux  pays  à  tous 
les  différends.  L'Allemagne  s'employait,  parfois  avec 
succès,  à  exciter  les  inquiétudes  de  l'Espagne,  à 
la  mettre  en  défiance  contre  nos  ambitions.  Tout 
cela  nous  obligeait  à  beaucoup  de  prudence,  à 
d'infinis  ménagements,  et  personne  ne  pouvoit  pra- 
tiquer celte  politique  avec  plus  de  souplesse,  de 
bonne  grâce  et  de  succès,  que  vous  n'avez  fait 
pondant   votre    ambassade. 

A  Berlin 

Mais    voici,    Monsieur,    que    vous     êtes    nommé 
ambassadeur    à  Berlin,   sans    l'avoir    désiré.   Nous 

(1)  Cf.  Questions  Actuelles,  t.  i4,  pp.  314-315,  et  t.  45. 
pp.   117-118, 


sommes  en  1907,  presque  au  lendemain  de  la  visi|i 
de  Guillaume  II  à  Tanger,  de.  ce  coup  do  théâtrai 
que  le  chancelier,  M.  de  Bulow,  se  vante  de  lui 
avoir  conseillé,  après  avoir  reconnu  devant  iâ 
Reichstag  que  nos  accords  de  190i  avec  l'Angle- 
terre au  sujet  du  Maroc  ne  portaient  pas  atteinte 
aux  droits  de  l'Empire.  La  Conférence  d'Algésiras 
n'avait  pas  été  un  succès  pour  la  diplomatie  alle- 
mande. La  France  en  était  sortie  à  son  honneur  et 
y  avait  eu,  en  même  temps  que  le  concours  empressé 
de  l'Angleterre,  l'appui  discret  des  Etats-Unis  et, 
à  certains  jours,  l'approbation  sympathique  de 
l'Italie.  Nous  ne  cherchions  pas  à  abuser  de  notre 
avantage.  Vous  aviez  reçu  les  instructions  les  plus 
concihantes.  On  attendait  beaucoup  de  votre  habi- 
leté pour  détendre  les  relations  des  deux  pays, 
tout  en  restant  fidèle  aux  grandes  directions  de  la 
politique  française,  qui  ne  permettaient  pas  de  lier 
partie  avec  l'Allemagne  tant  que  l'iniquité  du  traité 
de  Francfort  n'aurait  pas  été  réparée.  L'heure  était 
ci'itique  pour  l'Allemagne.  Se  rendrait-elle  compte 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  dans  notre 
situation  vis-à-vis  d'elle,  dans  la  distribution  des 
forces  en  Europe,  dans  l'état  des  esprits  chez  nous 
et  dans  le  monde  entier  ? 

La  politique  d'hégémonie  de  l'Allemagne 
rendait  la  guerre  inévitable 

L'Allemagne  n"a  pas  senli  le  danger  qui  la  mena- 
çait. Ce  danger  ne  venait  pas  du  dehors  ;  il  était 
dans  l'infatuation  qui  avait  succédé  à  la  politique 
dure,  impitoyable,  sans  générosité,  mais  supérieu- 
rement intelligente,  de  M.  de  Bismarck.  Avec  quelle 
satisfaction  sans  mélange  nous  pouvons  relire 
aujourd'hui  les  belles  pages  de  M.  Francis  Charmes 
sur  le  livre  de  (M.  de  Bulow  !  De  quels  traits  notre 
confrère  a  marqué  cette  politique  qui,  visant  à 
l'hégémonie  et  pratiquant  l'égoïsme  le  plus  étroit, 
devait  aboutir  à  la  guerre  générale  !  'L'erreur  de 
rAiiemogne  a  été  de  se  figurer  qu'on  n'oserait 
jamais  lui  résister.  Quels  aveux  a  relevés  notre 
confrère  de  la  part  de  l'ancien  chancelier  !  «  Pour 
nos  intérêts  comme  pour  notre  dignité  et  notre 
honneur,  écrivait  en  1914  M.  de  Bulow,  il  nous 
f cillait  tâcher  de  conquérir  à  notre  politique  dans 
le  monde  l'indépendance  que  nous  avions  assurée 
à  notre  politique  en  Europe.  L'accomplissement  de 
ce  devoir  national  pouvait  être  rendu  plus  difficile 
par  la  résistance  éventuelle  de  l'Angleterre  ;  mais 
aucune  résistance  au  monde  ne  pouvait  nous  en 
dispenser.  »  On  comptait  que  l'Angleterre,  tout 
absorbée  dans  ses  luttes  intérieures  au  sujet  de 
la  réforme  fiscale  de  l'Irlande,  n'entrerait  pas 
dans  une  guerre  continentale  où  la  France  et 
l'Allemagne  seraient  engagées.  On  se  croyait  tout 
permis  depuis  que  l'Autriche-Hongrie  avait  décrété, 
au  mépris  du  traité  de  Berlin,  l'annexion  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  sans  que  ni  la  Russie 
ni  l'Angleterre  fissent  entendre  de  protestations. 
Pourquoi  l'Allemagne  ne  s'en  est-elle  pas  tenue 
à  ce  succès,  qui  flattait  son  orgueil  ?  Pourquoi 
a-t-elle  encouragé  l'Autriche  à  jouer  ce  coup  de 
partie  qui  devait  amener  fatalement  la  guerre,  s'il 
y  avait  encore  une  Europe,  si  le  sentiment  du  droit 
n'était  pas  mort  dans  toutes  les  consciences  ? 
Pourquoi,  jusqu'à  la  dernière  minute,  a-t-ellé 
manœuvré  pour  faire  avorter  toutes  les  tentatives 
de  conciliation  ?  La  main  de  l'empereur  n'a-t-ello 
pas  tremblé  avant  de  signer  l'ordre  qui  enverra 
à  la  mort  des  millions  d'hommes  ?  Mais  non,  oa 
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est  si  sûr  de  la  victoire  qu'on  compte  sur  elle  pour 
tout  absoudre.  'L'état-major  allemand  a  décidé 
froidement  de  violer  la  neutralité  de  la  Belgique. 
On  ne  se  réveillera  qu'au  bord  de  l'abîme,  et  les 
politiques  inconscients  qui  ont  laissé  jeter  ce  défi 
à  l'Angleterre  seront  alors  si  effarés  qu'ils  ne  com- 
prendront pas  que  l'Angleterre  se  lève  pour  la 
défense  d'un  chiffon  de  papier.  Quel  drame  eût 
tiré  de  là  le  génie  d'un  Shakespeare  ! 

L'Allemagne  se  plaint  aujourd'hui  d'avoir  été 
trompée.-  Mais  quand  un^  peuple  a  été  entretenu 
pendant  uh  demi-siècle,  par  la  presse,  par  rensei- 
gnement dans  les  universités  et  les  écoles,  par  toute 
l'action  de  ses  chefs,  dans  la  conviction  qu'il  étojt 
supérieur  ù  tous  les  autres  peuples,  que  ce  qu'il 
nomme  sa  culture  est  d'une  essence  telle  que  rien 
ne  peut  en  approcher  et  que  son  devoir  est  de  l'ini- 
poser  au  monde,  ce  peuple  est  prêt  à  laisser  com- 
mettre toutes  les  folies  et  tous  les  crimes.  Si  l'Alio- 
magne  reprend  conscience  d'elle-même,  elle  ne 
pourra  que  maudire  ceux  qui  l'ont  nourrie  de  ces 
rêves  malsains.  M.  Renan  espérait  que,  dans  ses 
vieux  jours,  il  verrait  la  réconciliation  intellectuelle 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  (1).  Qu'aurait-il  pensé 
du  manifeste  des  intellectuels  allemands  ?  Combien 
faudra-t-il  d'années  pour  effacer  ces  souvenirs,  pour 
préparer  un  rapprochement,  pour  rouvrir  la  voie  à 
une  marche  commune  dans  la  civilisation  fondée  sur 
la  justice  et  l'égalité  des  peuples  ? 

La  diplomatie  à  la  française 

Vous  avez  suivi,  Monsieur,  jour  par  jour  les  évo- 
lutions de  la  pensée  de  l'Allemagne  et  de  celle  de 
son  empereur.  Vous  avez  fidèlement  rempli  vos  de- 
voirs d'observateur  ;  vos  dépêches  qui  ont  été  pu- 
bliées et  celles  que  j'ai  pu  consulter  attestent  votre 
vigilance  et  votre  clairvoyance.  Je  me  suis  attai-dc 
volontiers  à  la  lecture  de  ces  dépêches.  Vous  avez 
une  façon  qui  est  bien  à  vous  de  rendre  compte  de 
vos  impressions.  On  ne  vous  reprochera  pas  d'avoir 
trop  de  solennité  dans  votre  langage.  Vous  y  mettez, 
au  contraire,  de  la  simplicité,  du  naturel  et  souvent 
de  l'esprit.  Vous  avez  parfois  surpris  vos  interlo- 
cuteurs par  votre  ton  dégagé,  par  l'aisance  avec  la- 
quelle vous  savez  vous  retourner,  par  la  bonne 
humeur  que  vous  gardez  dans  les  moments  difficiles. 
<■  Un  ministre  des  Affaires  étrangères,  disait  M.  de 
Talleyrand,  ne  doit  pas  cesser  dans  les  vingt-quatre 
heures  d'être  ministre  des  Affaires  étrangères.  » 
C'est  en  vérité  beaucoup  lui  demander.  Vous  êtes 
toujours  ambassadeur  quand  c'est  votre  devoir  de 
l'être  ;  mais  vous  faites  en  sorte  qu'on  sente  en 
vous  l'homme  de  goût  qui  n'exagère  rien,  pas  même 
le  rôle  qu'il  joue.  Vous  n'avez  rien  ni  du  diplomate 
figé  dans  ses  formules,  ni  du  parvenu.  Vous  êtes 
toujours  sérieux,  mais  avec  grâce  et  parfois  avec 
enjouement.  >H'est-ce  pas  là  vraiment  faire  de  la 
diplomatie  à  la  française  ? 

Vous  avez  tout  tenté  pour  écarter,  pour  retarder 
du  moins  la  guerre  que  depuis  1913  vous  jugiez 
inévitable.  Vous  avez  mis  toute  votre  habileté  à  ré- 
,«;oudre  les  incidents  qui  se  multipliaient  et  à  gagner 
fhi  temps.  Vous  ne  répudiez  pas  la  responsabilité  que 
vous  avez  prise,  après  le  coup  d'Agadtir,  de  con- 
seiller un  arrangement  qui  devait  coûter  quelque 
chose  au  sentiment  national  en  France',  mais  que  la 
sagesse  nous  commandait  d'aceepter.  C'eût. été  une 
folie  de  nous  laisser  acculer  à  une  guerre  où  nous 
n'aurions  pas  été  sûrs  d'être  soutenus  sans  réserve 
par  nos  alliés  et  nos  amis.  11  fallait  aussi  que  le 


(1)  Ct.T.'CT,  1919,  t.  1",  pp.  557-558. 


monde  sentît  que  nous  ne  voulions  pas  mettre  sui* 
nos  épaules  l'effroyable  responsabilité  d'avoir  con- 
tribué à  déchaîner  l'horreur  d'un  tel  conflit.  On  ne 
peut  relire  sans  émotion  vos  dépêches  des  derniers 
jours  avant  la  guerre.  Quelles  minutes  tragiques 
vous  avez  vécues  jusqu'au  moment  où  vous  avez 
quitté  Eerlin,  entouré  des  égards  que  nous  savons  I 
Il  était  juste  que  vous  fussiez  associé  aux  travaux 
de  la  Conférence  de  la  Paix.  Vous  avez  signé  le 
Iraité  qui  met  fin  aux  hostilités  avec  l'Allemagne. 
C'est  la  revanolic  à  laquelle  vous  aviez  droit. 

Confiance  en  Tavenir 

Ce  que  sera  le  monde  après  l'horrible  tempête 
oui  vient  de  le  secouer,  qui  oserait,  Monsieur,  le 
dire  avec  assurance  ?  Trois  Empires  se  sont  écrou- 
lés, et.  sur  leurs  débris,  s'élèvent  des  nations  qui 
veulent  être  libres.  Que  deviendront  ces  peuples  ? 
Auront-ils  la  force  et  la  sagesse  de  se  développer 
dans  la  paix  ?  Le  militarisme  de  la  Prusse,  qui, 
depuis  deux  siècles,  a  été  le  tourment  de  l'Europe, 
est-il  descendu  pour  toujours  au  tombeau  et  son 
ombre  ne  se  réveillera-t-ellc  pas  pour  venir  nous 
inquiéter?  Saurons-nous  maintenir  entre  les  grandes 
Puissances  victorieuses  l'étroite  union  qui  a  été  la- 
condition  du  succès  et  ^ui  demeuré  la  véritable 
garantie  'de  la  paix  ?  Que  serait  la  Société  des 
îsotions,  sublime  espérance  pendant  des  siècles  de 
ri.umanité  meurtrie  et  lasse  de  se  déchirer  elle- 
même,  si  elle  n'avait  pas  pour  soutien  cet  accord 
permanent  des  Puissances  qui  ont  lutté  ensemble 
pour  fonder  le  droit  des  peuples  et  la  justice  dans 
le  monde  ?  La  guerre  n'a  pas  seulement  abatt^i  des 
Empires,  elle  a  remué  jusque  dans  ses  couches 
profondes  une  société  en  évolution,  inquiète  dé  son 
avenir,^  en  marche  vers  un  équilibre  nouveau. 
Elle  a  mis  en  liberté  des  espérances,  des  ambitions 
qui  ne  s'ignoraient  pas,  mais  qui  étaient  contenues, 
qui  n'osaient  pas  croire  à  leur  prochain  avènement. 
Le  monde  des  travailleurs  est  troublé,  jeté  en 
dehors  dés  voies  anciennes.  Il  croit,  après  tant 
d'écroulements  de  choses  qui  apparaissaient  hier 
comme  puissantes,  que  la  société  peut  se  refoire 
comme  les  nations,  que  la  révolution  ne  s'arrêtera 
pas  à  des  modifications  de  frontières.  C'est  l'ordre 
social  qui  est  en  question  après  l'ordre  politique. 
Comment  s'étonner  de  ces  agitations  ?  L'océan, 
après  la  tempête,  ne  se  calme  pas  en  un  instant. 
Ses  vagues  continuent  de  rouler  en  de  larges  balan- 
cements. Il  ne  faut  pas  trop  s'effrayer  de  ces 
longues  vibrations.  Une  société  habituée  à  pratiquer 
les  mœurs  viriles  de  la  liberté  a  en  elle-même  les 
moyens  de  se  défendre.  Elle  no  périrait  que  le  jour 
où  elle  s'abandonnerait.  Voyez  plulùt  ce  qui  s'est 
passé  récemment  en  Angleterre  ! 

La  France  n  a  jamais  été  plus  haut  dans  l'imagi- 
nation et  dans  la  reconnaissance  des  peuples.  Elle' 
a  forcé  l'admiration  de  ceux-là  mêmes  qui  la  soup- 
çonnaient d'être  en  décadence.  Mais  elle  cherche  ses 
enfants,  toute  cette  jeunesse  qui  lui  a  été  enlevée  ; 
elle  se  demande  comment  elle  pourra  restaurer  ses 
ruines  et  reprendre  son  existence  de  labeur.  Une 
France  blessée,  atteinte  dans  ses  forces  de  recon- 
stitution, en  face  d'une  Allemagne  presque  intacte 
qu'on  va  aider  à  se  relever  pour  qu'elle  puisse  payer 
une  partie  de  sa  di^tte,  une  France  qui  resterait 
seule  pour  panser  ses  blessures,  quel  remords  ce 
serait  pour  le  monde  qu'elle  a  sauvé  de  la  barbarie I 
La  France  veut  ^iv^'e  ;  elle  n'a  pas  achevé  sa  mis- 
sion. Dans  les  grands  changements  qui  s'opèrent 
sous  nos  yeux,  elle  a  quelque  chose  à  dire  et  à 
faire  qui   n'appartient  qu'à  elle.  S'il  le  faut,  elle 


trouvera  en  elle-même,  comme  après  toutes  les 
grandes  crises,  des  ressources  qui  feront  l'étonne- 
ment  du  monde. 

Ah  !  Monsieur,  quel  dommage  que  nous  soyons 
arrivés,  vous  et  moi,  à  cet  âge  où  on  ne  peut  se 
promettre  de  vivre  assez  pour  assister,  pour  prendre 
part  à  ce  relèvement  de  notre  pays,  à  ces  transfor- 
mations qui  se  feront  dans  sa  manière  de  vivre,  de 
se  gouverner,  de  s'administrer,  dans  ses  méthodes 
de  travail  !  Cela  ne  me  console  pas,  comme  vous, 
de  penser  que  le  rôle  de  notre  génération  est  achevé. 
Nous  avons  vu  de  grandes  révolutions  dans  la  poli- 
tique et  aussi  dans  la  science.  Nous  avons  assisté  à 
d'admirables  découvertes  et  aussi  à  quelques  progrès 
dans  l'ordre  social.  Il  nous  manquera  d'avoir  vu  ce 
que  sera  la  France  dans  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 
Nous  n'avons  jamais  désespéré  d'elle,  même  aux 
jours  les  plus  sombres.  Notre  vie  a  été  une  longue 
attente  des  réparations  nécessaires.  Nous  avons  eu 
la  joie  immense  de  pouvoir  saluer  la  revanche  non 
de  la  force  sur  la  force,  mais  du  droit  sur  la  vio- 
lence, de  voir  reconstituer  la  France  telle  que  nous 
l'avons  connue  dans  notre  jeunesse.  Il  nous  man- 
quera de  suivre  l'évolution  qu'elle  est  en  train  d'ac- 
complir comme  tous  les  pays.  Puisse  cette  évolution 
être  toujours  pacifique,  ke  poursuivre  dans  l'ordre 
et  dans  le  calme  ;  puisse  notre  victoire  aider  à 
maintenir  l'union,  et  si  l'union  doit  faire  place  à  des 
luttes  plus  ou  moins  ûpres,  puisse  le  souvenir  de 
nos  souffrances  et  de  nos  efforts  communs  en 
adoucir  la  rigueur,  en  tempérer  la  violence  !  Il  y  a 
entre  tous  les  Français  qui  ont  partagé  les  angoisses 
de  la  lutte,  les  espérances  et  les  joies  de  la  vic- 
toire,  quelque  chose  d'ineffaçable. 

Vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre,  Monsieur,  de  la 
destinée.  Votre  vie  a  été  remplie  de  grandes  charges 
que  vous  avez  occupées  avec  une  distinctîon  à  la- 
quelle tout  le  monde  rend  hommage.  Vous  avez  lar- 
gement satisfait  votre  curiosité  toujours  en  éveil. 
Vous  avez  pu  jouir  de  votre  esprit  et  de  l'esprit  des 
autres.  Vous  entrez  aujourd'hui  paient  nous,  sous 
d'illustres  patronages,  en  même  temps  que  le  chef 
du  gouvernement  et  les  chefs  de  nos  armées  qui  ont 
su  forcer  la  victoire.  Vous  y  entrez  pour  repré- 
senter les  grandes  traditions  de  la  diplomatie  fran- 
çaise. C'est  un  honneur  dont  vous  pouvez  être  fier. 
Au  nom  de  l'Académie,  je  vous  souhaite  la  bien- 
venue. 


LE  RENOUVEAU  CATHOLIQUE 
DANS  LA  LITTÉRATURE 


DU  NOUVEAU  SUR  PÉGUY 


Sous  le  titre  «(  Projets  littéraires  et  propos  fami- 
liers de  Charles  Péguy  »,  notre  collaborateur 
M.  René  Johannet  vient  de  publier  dans  le  Corres- 
pondant (numéros  du  lo  et  du  25  septembre  1919)  une 
étude,  très  attachante  et  toute  neuve,  sur  le  poète 
catholique  si  original,  dont  il  fut  tant  parlé  avant 
la  guerre,  et  dont  l'Académie  avait  par  un  grand 
prix  consacré  la  gloire  littéraire. 

La  guerre  l'a  enlevé,  hélas!  trop  vite  à  son  œuvre 
Raison  de  plus  pour  entretenir  le  souvenir  de  ce 
grand  nom. 

Et  puisqu'on  ne  connaît  bien  un  homme  que  par 
ceux  qui  ont  vécu  avec  lui,  consultons  M.  Johannet 
qui  eut  l'honneur  d'être  de  ses  amis.  Il  nous  fournit 


sur  les  sentiments  religieux  de  Péguy  des  données 
précieuses,  qui  confirment  et  précisent,  par  des 
paroles  cueillies  sur  les  lèvres  mêmes  du  poète,  les 
renseignements  que  l'on  tenait  de  ses  œuvres  oU 
de  plusieurs  de  ses  amis  (i). 

La  vie  et  les  évolutions  de  Péguy 

Un  petit  mot  très  court  pour  résumer  la  vie  de 
l'auteur   des   Mystères. 

Il  descendait,  par  sa  mère,  de  bûcherons  du 
Bourbonnais.  Sa  grand 'mère  (cette  fameuse  grand '- 
mère,  qui  jurait  si  fort,  qui  «  n'était  pas  chrétienne  », 
qui  ((  contait  si  bien  la  belle  histoire  »  et  qui  «  pre- 
mière lui  enseigna  le  langage  français  »),  restée 
veuve,  je  crois,  fabriquait,  pour  vivre,  des  allu- 
mettes qui  prenaient,  mais  qui  refusaient  toute  com- 
promission avec  les  impôts  indirects.  On  devine  la 
fin  quasi-tragique  de  cette  industrie.  Femme  éner- 
gique, la  grand'mère  de  Péguy  chargea  son  petit 
avoir  sur  un  radeau  et,  comme  au  temps  des  navi- 
gations primitives,  confia  au  cours  de  l'Allier,  puis 
de  la  Loire,  sa  personne  et  sa  fortune...,  navigation 
qui  ne  prit  fin  qu'à  Orléans.  Son  père  était  Beauce- 
ron... 11  était  mort,  lui  aussi,  pour  la  France,  des 
suites  d'une  mauvaise  bronchite,  contracvée  au  siège 
de  Paris  en  1871  (2). 

Les  succès  de  ses  études  secondaires  le  condui- 
sirent à  l'Ecole  normale  supérieure.  Il  y  connut  Bru- 
netière  et  Ollé-Laprune  ;  s'il  faut  l'en  croire",  il 
aurait  subi  surtout  l'influence  de  Bergson  :  «  Je 
dois  tout  ce  que  je  suis,  disait-il,-  à  Bergson  et  à 
M.   Sorel.   »   (;,) 

Ainsi  meublé  quant  à  l'intelligence,  mais  bien  mal 
assis  quant  aux  doctrines,  le  voilà  lancé  dans  la  vie. 
Il  y  fait  preuve  d'une  grande  instabilité  d'opinion, 
et  successivement  on  le  voit  emporté  par  les  courants 
d'idées  les  plus  opposés  et  tout  d'abord  les  plus 
violents. 

Ne  l'a-t-on  pas  vu  socialiste  marxiste  jusque  vers 
1900?  Socialiste  indépendant  jusqu'en  1903?  En 
1903,  anarchiste  ou  soi-disant  tel?  En  1904, 
libertaire  pur?  En  1905,  réactionnaire  .idéaliste^ 
pour  aboutir,  vers  1908,  1910,  au  catholicisme?  (4) 

La  sincérité  de  sa  conversion  f^) 

Mais  s'est-il  vraiment  converti?  Maintes  fois,  et, 
dans  l'entourage  immédiat  de  Péguy,  aux  Cahiers, 
la  question  de  son  catholicisme  fut  très  contro- 
versée. 


(1)  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer,  avec  les  articles 
de  M.  Johannet,  le  livre  du  regretté  Julien  Laureg 
[R.  P.  GiLDAs  Le  Liboux],  le  Renouveau  catholique  dans 
les  lettres  (Paris,  Bonne  Presse,  1917).  Ce  bel  ouvras-e 
ciig-ne  de  flgiirer  dans  toute  bibliothèque  catholique  sé- 
rieuse et  d-étre  la  par  nos  jeunes  gens,  contient  sur 
les  nouveaux  convertis  de  la  littérature  ou  de  l'Uni- 
versité :  Charles  Pégoiy,  Paul  Claudel,  Francis  Jammes 
Ernest  Psichari,  Joseph  Lotte,  Pierre  Poyet,  etc ,  une 
série  de  notices  des  plus  attachantes.  Celle  de  Péeuv 
est  particulièrement  étendue  (pp.  1-131)  et  documentée 
Mentionnons  aussi  le  Recueil  des  ceuvres  choisies  dé 
Joseph  Lotte,  avec  les  Entretiens  de  Péguy  et  de  Joseph 
Lotte,   préface   de  Mgr  B.\tiffol  (Paris,    Gabalda    1916) 

(2)  Correspondant,  p,  8H,  '  '' 

(3)  Ibid.,  p.  1024. 

(4)  Ibid.,  p.  822. 

(5)  Sur  cette  conversdon,  cf.  Chronique  de  la  Presse. 
1910,  pp.  192-194,  360-364  et  393-396  ;  ^1911,  pp.  391.893. 
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Les  uns  tenaient  qu'il  était  vraiment  converti, 
mais  qu'il  conservait  cette  liberté  d'allures  qu'il 
avait  toujours  chérie  ;  d'autres  admettaient  qu'il 
s'était  arrangé  un  petit  catholicisme  à  lui  tout  seul, 
intellectuel  et  sans  sacrements  ;  d'autres  encore 
estimaient  que  la  conversion  de  Péguy  ne  constituait 
qu'un  épisode  dont  il  fallait  chercher  l'explication 
'dans  son  esprit  de  contradiction  et  d'opposition  per- 
pétuel, qui  tôt  ou  tard  le  ramènerait  à  son  libêrta- 

risme   foncier...    D'autres   enfin refusaient   toute 

réalité  à  sa  conversion.  C'est  pour  des  raisons  d'art, 
pour  renouveler  son  inspiration  appauvrie  que 
Péguy  se  serait  inconsciemment  tourné  du  côté  du 
catholicisme  (i). 

Cette  interprétation  qui  fait  du  poète  un  dilet- 
tante. M.  Johannet  la  juge  de  toutes  la  moins  sou- 
tenable.  S'il  faut  consulter  l'intéressé  lui-même, 
Péguy  se  donnait  pour  catholique  et  pour  catho- 
lique sérieux,  tout  en  se  rendant  compte  des 
défiances  inévitables  que  son  attitude  ne  manque- 
rait pas  d'exciter. 

«  Les  catholiques,  me  déclara-t-il  un  Jour,  auraient 
tort  de  ne  pas  se  fier  à  moi.  Je  suis  un  homme  sûr.  » 
Et  un  autre  jour,  à  un  tout  autre  propos,  il  précisa 
son  grand  espoir  :  «  Ma  carrière  temporelle  est  ratée, 
je  devrais  quitter  Paris.  Plus  tard.  Quand  j'aurai 
élevé  mes  enfants.  Vous  verrez,  plus  tard,  dans 
une  petite  ville,  le  père  Péguy  assidu  aux  offices. 
Remplissant  tous  mes  devoirs.  »  Il  parlait  d'un  ton 
lent,   méticuleux,    comme  suspendu   (2). 

Il  se  considérait  comme  une  sorte  d'apôtre  du 
catholicisme,  et  se  flattait  d'avoir  fait  pour  l'Eglise 
des  conquêtes.  Une  fois  qu'il  pensait  sans  doute 
à  Joseph  Lotte,  cette  autre  victime  de  la  guerre,  cet 
autre  normalien,  professeur  au  lycée  de  Coutances, 
son  fidèle  ami,  son  condisciple,  son  admirateur,  et 
en  même  temps  un  humble  et  fidèle  converti,  fonda- 
teur et  rédacteur  du  Bulletin  des  professeurs  catho- 
liques de  l'Université,  il  disait  avec  une  fierté  jus- 
tifiée :  «  J'en  ai  une  force,  pensez  donc.  S'il  y  a  des 
catholiques  (que  je  connais)  qui  font  leur  prière, 
c'est  par  moi,  à  cause  de  moi.  »  M.  Johannet  croit 
pouvoir  résoudre  la  question  du  catholicisme  de 
Péguy  par  une  simple  question. 

((  Si  quelqu'un,  sans  que  rien  ni  personne  ne  l'y 
force,  venait  tout  à  coup  vous  confesser  que  ce 
que  ses  maîtres  incroyants  ou  athées  lui  ont  appris 
est  complètement  sorti  de  sa  tête  ;  que  par  contre 
ce  que  «  les  curés  »  lui  ont  appris  s'est  emparé  de 
Bon  cœur  et  de  son  esprit  avec  une  force  décisive  , 
sî  vous  voyiez  ce  quelqu'un  subitement  retourné, 
professer  les  mêmes  aveux  en  public,  au  risque  de 
compromettre  grandement  son  avenir,  et  avec  la  cer- 
ti^'ide  d'accroître  le  nombre  des  difficultés  où  il  se 
débat  ;  si  ce  quelqu'un  persévérait  dans  son  atti- 
tude, ne  parlait  plus  jamais  qu'en  catholique,  et,  per- 
tinemm.ent,  à  ce  point  que  les  catholiques  authen- 
tiques en  fussent  édifiés  ;  si  un  beau  jour  vous  appre- 
niez enfin  qu'en  grand  mystère  ce  quelqu'un  s'est 
livré  à  un  acte  héroïque,  que  la  foi  la  plus  pure  est 
seule  capable  d'expliquer,  que  diriez-vous,  sinon  que 
.vous  avez  affaire  à  un  croyant  solide  et  absolu?  »  (3) 


((  Credo  »  et  pratique 

Mais  une  religion  est  faite  de  croyance  et  de  pra- 
tique. 

Par  le  retour  en  sa  mémoire  et  en  son  ■  cœur 
des  notions  jadis  apprises  au  catéchisme,  par  la 
lecture  des  Evangiles,  par  le  travail  de  sa  pensée 
méditative  toujours  tournée  vers  son  âme,  Péguy 
avait  repris  sur  le  scepticisme  ou  fait  revivre  en 
lui-même  au  moins  quelques-unes  des  grandes  con- 
victions du  chrétien.  Il  croyait  fermement  à  la  divi- 
nité  de   Notre-Seigneur. 

((  Je  l'accompagnais,  un  jour,  des  Cahiers  au 
bureau  de  poste  de  la  rue  Danton  (il  aimait  fort  vous 
emmener  ainsi  à  la  poste)  ;  nous  parlions  vaguement 
d'apologétique,  et  je  lui  exposais  cette  opinion  que 
le  centre  de  toute  apologétique  consistait  dans  la 
preuve  de  la  divinité  de  Notre-Seigneur  (ce  qui  est 
banal)  et  (ce  qui  est  peut-être  aventuré)  qu'on  ferait 
bien  de  commencer  par  là  les  traités  d'apologétique 
au  lieu  de  tourner  si  longtemps  autour  du  pot.  Péguy 
m'interrompit  brusquement  :  «  Que  Jésus  soit  le  Fils 
))  de  Dieu,  prononça-t-il  avec  force  (je  revois  exacte- 
»  ment  l'endroit,  le  trottoir  de  l'Ecole  de  médecine 
»  en  face  du  musée  Dupuytren),  ça  ne  se  prouve 
»  pas.  Jésus  est  le  Fils  de  Dieu  parce  qu'il  est  le  Fils 
»  de  Dieu.  C'est  comme  ça.  »  Cette  réponse,  un  peu 
beaucoup  fidéiste,  indiquait  au  moins  quelle  place 
hors  de  conteste  la  principale  vérité  du  christianisme 
occupait  dans  l'âme  de  Péguy.  »  (i) 

Il  allait  même  plus  loin,  et  si  certains  chrétiens 
du  siècle,  qui  se  font  un  Credo  à  leur  mode, 
accueillent  avec  un  léger  sourire  l'enseignement 
de  l'Eglise  sur  le  démon,  ou,  malgré  les  affirmations 
répétées  des  Souverains  Pontifes,  mettent  en  doute 
les  menées  ténébreuses  des  sectes  antichrétiennes, 
Péguy,  dans  sa  droiture  y  donnait  son  plein  assen- 
timent. 

<(  A  deux  reprises,  désireux  de  ms  rendre  compte 
par  moi-même  de  certaines  de  ses  convictions 
exactes,  je  lui  poussai  deux  colles  assez  innocentes  : 
((  Qu'est-ce  que  vous  pensez  du  diable?  lui  demandai- 
»  je  ;  y  croyez-vous?  —  Si  j'y  crois?  répondit  Péguy, 
»  j'y  crois  si  bien  que  dans  mon  Eve  (il  travaillait 
»  alors  à  ce  poème),  je  ne  parle  pas  une  seule  fois  de 
»  lui.  Vous  entendez?  pas  une  seule  fois.  C'est  une 
»  gageure!  Vous  voyez  d'ici,  hein?  (il  comptait  sur 
»  ses  doigts),  la  Chute,  l'Incarnation,  la  Rédemption, 
»  dans  une  Eve  qui  plus  est,  sans  parler  une  seule 
»  fois  du  diable  !  (Son  accent,  plaisant  jusque-là, 
»  devint  subitement  sérieux  pour  conclure).  C'est  le 
»  plus  grand  tour  qu'on  puisse  lui  jouer.  Ne  pas 
))  parler  de  lui,  il  n'y  a  rien  qui  le  vexe  comme  ça, 
»  parce  que  Satan,  c'est  l'orgueil.  »  La  réponse  vaut 
ce  qu'elle  vaut.  Une  autre  fois,  je  quémandais  son 
avis  sur  la  franc-maçonnerie  :  «  Est-ce  que  vraiment 
»  les  francs-maçons  se  rendaient  coupables  de  tant 
»  de  noires  machinations?  —  Parbleu,  répliqua-t-il, 
»  ce  n'est  pas  niable.  Nous  le  voyons  bien  par  nous- 
»  mêmes.  Quand  nous  voulons  démolir  quelqu'un, 
»  est-ce  que  nous  ne  nous  concertons,  pas? 
»  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  des  entrevues?  Et 
»  l'on  voudrait  nous  faire  croire  que  les  francs- 
»  maçons  ne  complotent  rien  !  Allons  donc  I  »  (2) 


(IV  Correspondant,  p.  832. 

(2)  Ibid.,  p.  824. 

'(3)  Ibid.,  pp.  822-823. 


(1)  Ibid.,  p.  824. 

(2)  Ibid.,   pp.   821-325, 


Péguy  et  la  Sainte  Vierge 

Il  nous  semble  qu'une  pierre  de  touche  assez  sûre 
'du  catholicisme  d'une  âme,  c'est  son  attitude  à 
l'égard  de  la  Sainte  Vierge.  Dans  l'histoire  des  con- 
versions des  protestants,  par  exemple,  un  grand  pas 
est  fait,  nous  serions  tenté  de  dire  le  pas  décisif, 
quand  le  néophyte,  travaillé  de  la  grâce  de  Dieu, 
débarrassé  d'un  bon  nombre  de  ses  préjugés  de  secte-, 
a  quitté  l'un  des  plus  grands,  qui  est  le  doute  à 
l'égard  de  la  Très  Sainte  Mère  de  Dieu,  se  fait  petit 
et  consent  à  prier  la  Reine  du  ciel.  Faut-il  rappeler 
tant  de  déclarations  des  Pères  et  des  Docteurs  de 
l'Eglise  sur  les  promesses  faites  au  pécheur  qui  prie 
Marie?  Or,  notre  poète  savait  les  prières  à  la 
Sainte  Vierge,  il  les  disait  et  les  savourait  (i). 

«  ...  L'un  de  ses  futurs  écrits  devait  s'intituler 
Méditation  sur  la  vertu  des  prières  adressées  à  la 
Vierge  Marie  :  u  Les  prières  qu'on  adresse  à  la 
»  Sainte  Vierge  sont  toutes  des  prières  de  suppli- 
»  cation,  l'avez-vous  remarqué?  Rien  qui  engage 
»  dans  VAve  Maria,  le  Salve  Regina,  le  Sub  tuum, 
»  le  Souvenez-vous.  Tandis  que  le  Pater!  Quelle 
»  prière  terrible  !  Que  votre  volonté  soit  faite.  Fran- 
»  chementj  croyez-vous  qu'une  mère  au  chevet  de 
»  son  fils  unique  à  l'agonie  puisse  dire  :  Fiat?  puisse 
»  consentir,  comme  ça,  à  la  mort  de  son  fils?  Une 
»  sainte  ou  une  folle.  Mais  VAve  Maria,  mais  le 
il  Sub  tuum,  mais  les  hymnes!  C'est  vraiment  dés 
))  prières  de  pécheurs,  des  prières  d'intercession, 
»  non  d'adhésion  comme  le  Pater.  Des  pécheurs, 
»  nous  sommes  tous  des  pécheurs.  C'est  comme  ça. 
1)  Il  n'y  a  ni  à  s'en  vanter  ni  à  s'excuser.  L'Eglise 
»  en  est  faite  et  Marie  est  la  Mère  des  pécheurs. 
»  Ora  pro  nobis  peccatoribus.  )>  (2) 

Péguy  et  Jeanne  d'Arc 

Et  puis,  ne  semble-t-il  pas  qu'aimer  Jeanne  d'Arc 
est  le  signe  assez  parlant  d'une  âme  revenue  à  la 
première  foi  chrétienne,  surtout  quand  on  l'aime  pour 
le  bon  motif,  comme  fille  de  Dieu?  Et  Péguy  l'ai- 
mait, non  seulement  parce  que  libératrice  de  la 
France,  mais  parce  que  sainte. 

La   sainte   la   plus   grande   après   sainte   Marie. 

Dans  ses  Mystères,  il  veut  retracer  la  vie  inté- 
rieure de  Jeanne,  sa  foi,  sa  piété  de  petite  paysanne 
française  du  xvi®  siècle,  l'action  de  Dieu  en  son 
âme,  et  il  a  lui-même  écrit  cette  pensée,  si  vraie 
au  regard  de  celui  qui  réfléchit  :  «  Le  surnaturel  et 
la  sainteté,  c'est  cela  qui  est  l'histoire,  la  seule 
histoire,  profonde  et  profondément  réelle.  »  Sur  la 
Pucelle,  il  projetait  une  œuvre  immense,  une  dou- 
zaine  de   volumes,   il   n'en   a  donné   que  trois  :   le 

(1)  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  après 
M.  Laurec  {op.  laud.,  p.  i^)  ces  lig-nes  tirées  d'une  lettre 
du  capitaine  Casimir-Perier,  qui  eut  un  entretien  avec 
lui  le  matin  même  de  sa  mort  :  «  Il  semJjlait,  la  veille 
du  5  septemhrc,  pressentir  sa  fin  glorieuse.  Tous  ceux 
qui  l'ont  approché  l'ont  senti  comme  moi.  Je  lui  ai 
parlé  pour  la  dernière  fois  dans  la  cour  d'une  ferme 
de  Vémars,  près  de  Survilliers  (Seine-et-Oise)...  Il  avait, 
la  veille,  cantonné  avec  ses  hommes  dans  un  vieux 
couvent  et  passé  la  nuit  à  accumuler  des  fleurs  au  pied 
de  l'autel  de  la  Viergo.  »  (Ce  n'était  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  autel,  nous  écrit  M.  Joliannet,  mais  une 
statue  érigée  dans  un  parc.) 

Et  le  capitaine  racontait,  dans  une  autre  lettre,  qu'il 
avait  eu  avec  le  poète  un  entretien  plein  de  gaieté  et 
qui  dut  être  mêlé  de  graves  et  religieuses  pensées, 
car  il  concluait,  parlant  de  Péguy  :  «  Pauvre  saint  et 
brave  bon^pae  !    » 

(2)  Co'iTespondant,  pp.  825-826. 


Mystère  de  la  charité  de  Jeanne  d'Arc  (1910)  (i),  le 
Porche  du  mystère  de  la  deuxième  vertu  (191 1)  et 
le  Mystère  des  Saints  Innocents  (191 2).  Il  méditait 
encore  un  autre  ouvrage,  une  vie  de  Jeanne  d'Arc, 
courte,  concise,  ramassée,  telle  qu'on  n'aurait  pu  en 
retrancher  un  seul  mot  sans  affecter  un  fait  ou  une 
idée  essentielle...  Il  était  intarissable  sur  Jeanne 
d'Arc  :  ((  Personne,  vous  entendez,  personne  ne  sait 
parler  de  Jeanne  d'Arc  comme  il  convient.  Il  n'y  a 
que  moi.  Mon  cher,  le  jour  où  je  serai  reçu  à  l'Aca- 
démie française,  je  leur  dirai  ce  que  c'est  que 
Jeanne  d'Arc.  Il  faudrait  pour  cela  que  je  remplace 
Anatole  France.  Comme  ce  serait  beau  !  »  (2) 

Il  comprenait  la  beauté  de  cette  vertu  d'humilité 
qui  faisait  dire  à  l'apôtre  Pierre  :  Exi  a  me.  Domine, 
quia  homo  peccator  sum,  et  il  redisait  à  son  tour  : 
«  Je  suis  un  pécheur,  mais  je  prie  tant  et  j'ai  tant 
de  grâces!...  Et  puis  j'ai  un  ange  gardien  incroyable. 
Il  est  encore  plus  malin  que  moi.  »  (3)  , 

Est-ce  là  le  langage  d'une  âme  peu  sincère 
en  sa  foi  ?  Humble  pour  ce  qui  le  concernait 
lui-même,  il  avait  jeté  de  côté  l'orgueil  et  le  féti- 
chisme de  tant  de  ses  contemporains  en  ce  qui  con- 
cerne la  science.  Il  avait  rêvé  de  mettre  en  parallèle 
l'infériorité  de  la  science  moderne  en  face  des  âmes 
simples  qui  reçoivent  de  préférence  les  lumières . 
de  Dieu  ;  l'histoire  qui  représentait  ici  la  science 
humaine  infime,  lente  et  toujours  courte,  c'était  Clio  ; 
l'âme  simple,  chrétienne,  la  religion,  c'était  Véro- 
nique, (c  Clio,  disait-il,  passe  son  temps  à  chercher 
des  empreintes,  et  une  Juive  de  rien  du  tout,  une 
gosse,  la  petite  Véronique,  tire  son  mouchoir,  et  sur 
la  face  de  Jésus  prend  une  empreinte  éternelle.  »  (4) 

Côtés  tristes  et  côtés  faibles 

Et  cependant,  avec  une  âme  pénétrée  de  senti- 
ments si  catholiques,  Péguy  ne  pratiquait  pas. 
Mgr  Pierre  Batiffol,  aumônier  du  collège  Sainte- 
Barbe  au  temps  où  Péguy  y  était  élève,  en  donne 
franchement  les  motifs.  (Préface  à  la  vie  et  aux 
œuvres  choisies  de  Joseph  Lotte.)  ((  Marié  civile- 
ment, et  sa  femme  n'ayant  pas  reçu  le  baptême, 
il  fallait,  pour  que  le  mariage  pût  être  validé,  la 
dispense  dite  de  <(  disparité  de  culte  »  ;  or,  l'Eglise 
n'accorde  cette  dispense  qu'à  la  condition  que  les 
époux  prennent  l'engagement  que  leurs  enfants 
seront  baptisés  et  élevés  dans  la  religion  catholique. 
Péguy  s'était  enquis  des  conditions  auxquelles  son 
mariage  pourrait  être  validé  :  quand  il  les  connut, 
il  se  rendit  compte  que  sa  femme  ne  souscrirait  pas 
l'engagement  que  l'Eglise  réclamait,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  l'espérer  d'elle.  »  (5) 

On  notera  facilement  aussi  que  ce  catholicisme 
imparfait  n'allait  pas  sans  préjugés  et  sans  igno- 
rances. Il  avait  du  dédain  pour  la  théologie  :  (c  Les 
théologiens,  affirmait-il,  ne  servent  à  rien.  Après 
tout,  qui  est-ce  qui  a  défoncé  Herbert  Spencer?  Ce 
n'est  pas  saint  Thomas,  c'est  Bergson.  »  Il  ne  con- 
naissait ni   théologie,   ni  théologiens.    Il  n'avait  lu 


(1)  En  voir  une  analyse   critique   dans  les  Questiom 
Actuelles,  t.  107,  pp.  39-45. 

(2)  Correspondant,  p.  813. 

(3)  Ibid.,  p.  lOSS. 
(41   Wid.,  p.  828. 

'(ô)    Ibid.,  pp.  823-4. 
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ni  saint  Thomas  ni  les  Pères.  II  prétendait  parfois 
qu'il  «  avait  le  bréviaire  avec  lui  »  et  qu'il  y  trou- 
vait tout  ce  qu'il  fallait  pour  ses  Mystères.  En  tout 
cas,  il  ignorait  l'année  liturgique  de  Dom  Guéranger. 
Jacques  de  Voragine  ne  lui  était  pas  familier.  Riba- 
deneira  était  pour  lui  lettre  morte,  ainsi  d'ailleurs 
que  les  Boliandistes.  Mais  il  avait  appris  le  caté- 
chisme du  diocèse  d'Orléans  et  il  le  savait  encore 
par  cœur. 

Si  l'on  y  joint  Pascal,  Joinville  (saint  Louis),  Cor- 
neille (Polyeucte),  le  procès  de  Jeanne  d'Arc  (Qui- 
cherat),  la  vie  de  sainte  Geneviève  et  un  peu  de 
Bossuet,  on  aura,  ou  peu  s'en  faut,  la  somme  de  la 
bibliothèque  religieuse  possédée  par  Péguy.  N'ou- 
blions pas  de  mentionner  les  Livres  Saints,  l'omis- 
sion serait  grave.  Péguy  lisait  assidûment  les  Evan- 
giles (i). 

D'ailleurs,  il  lisait  peu.  Absorbé  par  ses  tâches 
de  père  de  famille  (il  instruisait  lui-même  ses 
enfants,  au  moins  jusqu'en  191 3),  d'éditeur,  de  créa- 
teur, il  ne  se  tenait  au  courant  que  de  ce  qui  s'écri- 
vait sur  Jeanne  d'Arc.  Il  avait  conservé  de  son  pas- 
sage par  les  milieux  très  libérau.x  eu  libertaires  une 
répulsion  marquée  pour  certaines  institutions  catho- 
liques, par  exemple  l'index.  En  principe,  il  promet- 
tait de  se  soumettre,  s'il  arrivait  qu'une  condamna- 
tion le  frappât,  mais  le  jour  où  l'Index  toucha  plu- 
sieurs ouvrages  de  M.  Bergson,  il  éclata  :  <(  Que  cette 
bureaucratie  romaine  nous  laisse  tranquilles, 
répétait-il  furieusement.  Que  viennent-ils  faire  là? 
Je  vais  leur  envoyer  un  cahier.  Ce  sera  tapé.  Ça  n'a 
rien  à  voir  avec  la  foi,  Bergson.  Ces  bureau- 
crates !»  (2). 

Sur  plusieurs  points  très  importants,  il  s'était 
fait  une  religion  à  lui.  Il  aurait  facilement  réduit  le 
catholicisme  à  l'application  des  devoirs  d'état,  au 
maintien  d'un  certain  nombre   de  vertus  naturelles. 

((  J'ai  toujours  é"té  catholique,  disait-il.  Qu'est-ce 
que  c'est  après  tout  que  d'être  catholique?  Marié 
de  bonne  heure,  toujours  sage,  toujours  au  travail, 
des  enfants.  Je  voudrais  bien  qu'on  me  dise  si 
ce  n'est  pas  cela  être  catholique.  »  (3) 

C'était  une  âme  repliée  sur  elle-même.  Il  aimait 
d'une  dilection  particulière  l'examen  de  conscience 
et  la  méditation  :  c'était  véritablement  son  état 
naturel.  De  là  le  caractère  personnel  de  ses  écrits  ; 
de  là  aussi,  comme  écrit  Mgr  Batiiîol,  son  orgueil 
«  immense  et  tranquille  »  qui  l'a  soutenu  dans  la 
rude  existence  qu'il  a  menée,  mais  qui  l'a  poussé 
parfois  à  des  prétentions  énormes  comme  celle-ci  : 

((  Je  sais  bien  que  je  deviendrai  plus  tard,  dans 
les  anthologies,  un  classique  comme  Corneille, 
comme  Hugo,  ce  n'est  pas  cela  qui  me  nourrit.  »  (4) 

Genus  irritabilc  vatum.  Péguy  ne  faisait  pas 
exception.  Ses  querelles  avec  M.  Laudet,  M.  Lanson, 
M.  Seignobos,  resteront  légendaires.  Il  n'y  mettait 
aucune  méchanceté.  Il  oubliait  même  ses  attaques  et 
s'étonnait  que  tel  ou  tel  personnage  universitaire 
qu'il  avait  rudement  malmené  lui  fît  grise  mine 
quand  il  le  rencontrait  dans  la  rue 


Cette  âme  ttait  triste  aussi,  plus  souvent  qu'en- 
thousiaste. Il  sentait  parfois  ses  épaules  ployer  sou9 
le  poids  de  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise,  il  se  cher- 
chait des  amis  ;  il  lui  semblait  qu'on  l'abandonnait, 
surtout  ceux  qui,  sous  son  influence,  avaient 
retrouvé  la  foi,  et,  allant  plus  loin,  avaient  renoué  la 
pratique. 

((  Psichari?  Je  ne  le  vois  presque  plus.  Les  curés 
me  l'ont  pris.  Un  Père,  à  Versailles.  Et  pourtant! 
Ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  converti,  ce  n'est  pas  lui, 
c'est  moi.  »  (i) 

Conclusion 

Ame  anarchique,  disloquée,  victime  d'elle-même 
et  de  ses  tendances  insubordonnées,  victime  du  mi- 
lieu où  elle  était  née  et  des  milieux  qu'elle  avait 
traversés  au  temps  de  son  éducation  et  de  ses  pre- 
miers essais  littéraires,  <(  naturellement  reli- 
gieuse ))  et  éloquente,  elle  chante  vers  Dieu,  mais 
elle  chante  pour  elle  seule  et  ne  rend  plus  depuis 
l'enfance  k  le  son  adorable  de  l'unité  »  ;  toutefois, 
même  dans  ses  écarts,  elle  mérite  indulgence  pour  sa 
sincérité,  qui  fut  grande  et  qui  lui  inspira  de  si  beaux 
élans  et  de  si  candides  aveux,  pour  ses  œuvres  qui 
sont  bizarres  en  cent  endroits,  mais  belles  par  l'ins- 
piration qui  les  dicta,  pour  'e  bien  qu'il  a  fait 
près  de  ses  contemporains,  à  qui  il  a  appris 
l'existence  du  surnaturel  et  l'estime  des  choses 
divines,  pour  sa  mort,  qui,  au  rapport  des  témoins, 
fut  à  la  fois  simple  et  héroïque  (2). 


OPINIONS  ET  INFORMATIONS  A   L'ETRANGER 

Discussions  austro-allemandes 
sur  le  catholicisnae  du  temps  présent 

par  le  recteur  Robert  Mœder  (de  Bâie) 

Le  «  A'cuc  Reich  »  de  Vienne  {21.  0.  19)  donne  de  fort 
intéressants  extraits  d'un  •nivjaqe  récemment  publié  par 
M.  le  recteur  Robert  Mœtier  (_de  Bâle)  sur  «  Rome  ou  Wil' 
tenberg  ?  »  (3)  On  en  trouvera  ci-après  les  idées  cssen' 
tielles  el  la  traduction  des  principaux  passages. 

*   CATHOLIQUES  ENDORMIS  » 

«  Il  y  a  un  catholicisme  endormi.  »  Ses  partisans 
parlent  volontiers  de  «  justification  historique  (de 
l'erreur)  et  du  respect  de  toute  conviction  sincère...  » 
Ce  catholicisme  fait  faussement  appel  à  l'Evangile. 
«  Sans  doute,  Notre-Seigneur  n'a  pas  prescrit  d'ex- 
tirper tous  les  méchants  par  la  force  brutale  »,  mais 
jamais  non  plus  il  n'a  reconnu  ni  respecté  l'injustice 
et  l'erreur  ;  au  contraire,  il  est  venu  pour  les  com- 
battre. 

«  Le  catholicisme  endormi  sous-cstimc  la  puis- 
sance et  la  malice  du  démon.  C'est  un  trait  de  moder- 


(1)  Correspondant,  p.  827, 

(2)  Ibid.,  p.  1027. 

(3)  Ibiil.,  p.  l(hJ3. 

(4)  Ibid.,  p.  1025, 


(1)  Correspondant,  p.  iû-2S. 

(2)  Lire  le  récit  touchant  de  cette  mort,  d'apn-s  les 
compagnons  du  lieutenant  Péguy,  MM.  Boudon  et  Claude 
Gasimir-Perier,  dans  J^orec,  op.  laud..  pp.  43-iS. 

(3)  Chez  Waltor  Oll-Du  (Suisse?.  Le  même  auteur  avait 
publié  antérieurement  Si  saint  Paul  revenait,  qui  a  ob^ 
lenu  un  vif  succès. 


jDisme  qu'on  ne  puisse  plus  prononcer  ce  nom  ni  dé- 
noncer cette  puissance  sans  tomber  sous  la  malédic- 
tion et  le  ridicule.  Le  Christ  déclare  expressément  : 
L'ennemi  qui  a  semé  l'ivraie,  c'est  le  diable.  Dans 
une  discussion  avec  les  Juifs,  ces  libres-penseurs 
et  modernistes  de  son  temps,  il  leur  a  précisément 
déclaré  :  Vous  avez  le  diable  pour  père...  » 

«  Pas  de  trêve!  Pas  de  paix  possible!...  C'est  une 
erreur  fondamentale  que  de  voir  chez  le  démon  autre 
chose  que  la  haine.  Le  diable  ne  dort  jamais,  comme 
il  n'est  jamais  fatigué  de  la  lutte  ni  disposé  à  la 
réconciliation.  Il  reste  ce  qu'il  est  :  l'éternel  ennemi 
personnel  de  Dieu  et  l'adversaire  des  hommes. 
Croyons  à  un  Dieu,  à  un  Dieu  présent  partout,  tout- 
puissant,  juste,  bon  :  c'est  bien  !  Mais  croyons  aussi 
à  l'existence  d'un  démon  !  » 

<(  ...  Le  catholicisme  endormi  ne  connaît  pas 
l'homme...  Sans  doute,  il  est  injuste  de  soupçonner 
sans  fondement  le  mal  dans  le  prochain...  Mais,  dès 
que  je  sais  qu'un  homme  combat  dans  les  rangs 
•ennemis,  aussi  longtemps  qu'il  suit  un  drapeau  qui 
symbolise  un  programme  inacceptable,  il  n'y  a 
aucune  injustice  à  le  juger  capable  du  mal  où  le 
mène  ce  drapeau.  Je  n'ai  pas  confiance  en  lui... 
même  s'il  m'envoie  une  invitation  pour  une  soupe 
au  lait  à  Kappel  !  » 

((  Le  catholicisme  endormi  est  naïf.  Il  se  laisse 
chloroformer  par  des  marques  d'amitié,  par  de  petites 
concessions  ou  par  des  formules  diplomatiques.  Il 
est  assez  enfant  pour  croire  que  son  adversaire  peut 
à  la  fois  vouloir  sincèrement  le  triomphe  des  intérêts 
du  catholicisme,  et  rester  l'adversaire  de  ce  même 
catholicisme.  Que  les  catholiques  soient  donc  moins 
débonnaires  !  Fraternisons  moins  de  tranchée  à  tran- 
chée !  Soyons  hommes  vis-à-vis  des  hommes,  oui  ! 
Mais,  par  ailleurs,  quand  on  est  soldat  et  qu'on  est 
dans  la  tranchée,  la  seule  attitude  qui  s'impose,  c'est 
le  garde-à-vous  !  » 

«  Le  catholicisme  endormi  ne  connaît  pas  la  tac- 
tique de  l'erreur.  Lorsque  le  diable  complotait  la 
ruine  de  l'humanité,  il  n'est  pas  apparu  devant 
nos  premiers  parents,  sa  carte  de  visite  à  la  main, 
en  disant  :  <c  Pour  vous  servir,  mon  nom  est  le 
»  démon,  ■ —  mon  programme,  la  révolution,  • —  mon 
»  royaume,  l'enfer.  »  Le  diable,  au  contraire,  voyage 
incognito.  Il  se  présente  comme  ange  de  lumière. 
II  dit  beaucoup  de  choses  vraies  et  belles.  Il  cite 
même  la  Bible  avec  à-propos,  comme  le  prouve  l'his- 
toire de  la  tentation  du  Seigneur.  Telle  est  cette 
tactique.  » 

((  On  ne  saurait  assez  le  répéter  :  il  n'y  a  pas  d'er- 
reur religieuse,  politique  et  sociale,  qui  ne  contienne 
une  parcelle  de  vérité,  de  moralité,  de  beauté,  peut- 
être  même  de  piété.  Toute  erreur  renferme  deux  élé- 
ments :  tout  d'abord,  un  élément  de  vérité,  quelque 
chose  de  positif,  d'édifiant,  parce  que,  sans  les  dehors 
de  la  vérité,  elle  ne  saurait  se  faire  accepter  ;  ensuite, 
l'élément  de  fausseté,  quelque  chose  de  négatif,  de 
destructeur.  L'erreur,  dans  son  élément  de  fausseté, 
voilà  l'essence  même  de  l'hérésie,  dont  elle  est 
comme  l'âme.  Le  vrai  n'est  que  le  moyen  de  faire 
accepter  le  faux,  le  rempart  derrière  quoi  il  peut 
soutenir  la  lutte  contre  la  vérité.  >» 


((  Le  catholicisme  endormi,  surtout,  ne  connaît  pas 
la  haine  instinctive  de  l'erreur.  Saint  Clément  Hof- 
bauer,  l'apôtre  de  Vienne,  parle  de  ce  qu'il  appelle 
le  nez  du  catholique.  C'est  le  sens  délicat  développé 
dans  le  bon  catholique  et  qui  lui  signale  comme 
d'instinct  le  mal,  le  danger,  l'erreur.  Ce  «  nez  » 
manque  complètement  au  catholicisme  endormi...  Il 
ne  flaire  pas  l'erreur,  il  ne  la  considère  pas  comme 
un  malheur  et  comme  un  péché.  Il  ne  peut  pas  com- 
prendre que  saint  Jean,  le  disciple  de  l'amour, 
puisse  écrire  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  séducteurs 
»  répandus  dans  le  monde,  qui  ne  croient  pas  à  l'In- 
»  carnation  de  Jésus-Christ.  Celui  qui  se  range  avec 
»  eux  est  un  séducteur,  un  antéchrist.  Ne  l'accueillez 
»  pas  dans  votre  maison,  ne  le  saluez  pas.  » 

«  Le  catholicisme  endormi  est  la  caricature  du  vrai 
catholicisme.  » 

«    LA   BASE  CHRÉTIENNE   » 

«  Dans  la  lutte  où  va  se  jouer  la  civilisation  du 
monde,  la  question  des  Alliances  tiendra,  tout  comme 
dans  la  Grande  Guerre,  la  première  place.  Les  diplo- 
mates cherchent  des  alliés.  Le  mot  d'ordre  sera  : 
d'un  côté,  tous  les  éléments  d'ordre  ;  de  l'autre,  tous 
les  facteurs  de  désordre.  En  vue  d'une  lutte  dont 
l'enjeu  est  si  universel  —  l'humanité  à  sauver  de  la 
barbarie  et  de  la  révolution,  —  il  faut  bannir  toute 
étroitesse  de  vue  dans  la  mobilisation  des  âmes  !  •» 

((  Dans  cette  offensive  générale  sur  tous  les  fronts, 
quels  seront  les  alliés  de  l'Eglise  catholique?  Il  n'y 
a  pas  de  question  qui  ait  été,  en  ces  dernières 
années,  plus  ardemment  discutée  dans  notre  camp. 
La  diplomatie  catholique  place  son  salut  dans 
une  alliance  Rome-V/ittenberg-Genève-Londres-Pé- 
tersbourg...  Une  autre  direction  nous  dit,  par  la  voix 
de  Pie  X  :  «  Nous  savons  que  le  besoin  de  paix, 
»  que  le  désir  de  tranquillité  dans  l'ordre,  en  a 
»  poussé  beaucoup  à  s'unir  en  groupements  et  en 
»  partis  que  l'on  nomme  partis  de  l'ordre.  Mais 
»  ces  espoirs  et  ces  initiatives  sont  si  vains  !  En  fait 
»  de  parti  de  l'ordre  qui  puisse  réellement  ramener 
»  la  paix  dans  notre  société  bouleversée,  il  n'y  en 
»  a  qu'un  :  le  parti  de  Dieu.  Voilà  le  parti  qu'il 
»  nous  faut  favoriser,  et  dont  il  faut  toujours  plus 
»  grossir  les  rangs,  si  l'on  est  animé  d'un  véritable 
»  amour  de  la  paix.  »  (Encycl.  E  supremi.)  La 
révolution  ne  peut  être  vaincue  que  par  l'Eglise 
catholique.  L'interconfessionnalisme  ne  sauve  pas 
le  monde.  Donc  Rome  et  non  Rome-Wittenberg.  » 

«  Pour  r;ous,  catholiques,  il  existe,  en  dehors  de 
nous  et  au-dessus  de  nous,  une  autorité  doctrinale 
et  visible,  qui  de  droit  divin  nous  transmet  la 
vérité  révélée.  Nous  acceptons  cette  vérité  révélée 
dans  son  ensemble,  sans  aucune  diminution,  avec 
une  certitude  indubitable,  non  parce  que  nous  avons 
pénétré  le  contenu  même  de  ces  dogmes,  mais  parce 
que  nous  savons  que  la  vérité  catholique  vient  de 
Dieu,  qui  ne  peut  se  tromper  ni  nous  tromper.  En 
un  mot,  nous  croyons...  Qu'est-ce  que  le  protestan- 
tisme? C'est  la  doctrine  du  libre  examen.  Chacun 
se  forge  à  lui-même  sa  religion.  Chacun  interprète 
la  parole  de  Dieu  d'après  son  sens  propre,  l'atténue 
ou  Y.  ejoute  à  sa  fantaisie.  Il  peut  avoir  de  la  reli- 
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gion,  je  veux  bien,  mais  il  n'a  pas  une  religion  qui 
s'appuie  sur  l'autorité  de  la  chaire  qui  la  proclame 
et  sur  l'infaillibilité  de  Dieu  qui  la  révèle.  Il  ne  croit 
pas.  Ses  idées  religieuses  ne  sont  pas  des  articles  de 
foi  qu'on  accepte  sans  condition  ;  ce  sont  des  vues, 
des  opinions,  des  conceptions,  des  sentiments.  Voilà 
la  différence  capitale  qui  sépare  l'Eglise  et  le  protes- 
tantisme sur  le  terrain  de  la  foi  ;  nous  avons  des 
croyances  ;  eux,  des  opinions.  A  ce  point  de  vue,  il 
n'y  a  rien  de  commun,  pas  même  si  peu  que  ce 
soit  !  » 

«  On  soutient  qu'au  moins  les  dogmes  de  la  foi 
catholique  et  les  conceptions  religieuses  ont  le  même 
objet.  Erreur  encore!  Nous  n'avons  pas  le  même 
Dieu  :  notre  Dieu  est  un  et  trine  ;  l'idée  que  se  font 
de  Dieu  les  protestants  d'aujourd'hui  exclut  cette 
triple  personnalité.  Le  Dieu  des  catholiques  gou- 
verne le  ciel  et  la  terre,  entend  la  prière  et  accom- 
plit des  miracles  ;  le  Dieu  des  protestants  modernes 
est  solitaire  ;  par  delà  les  étoiles,  il  assiste,  les  bras 
croisés,  aux  évolutions  de  la  machine  du  monde  et 
au  jeu  des  lois  de  la  nature. 

»  Nous  n'avons  pas  le  même  Christ  :  le  Christ  des 
catholiques  est  le  Fils  du  Dieu  vivant,  égal  de  toute 
éternité  au  Père  ;  le  Seigneur  Jésus  des  protestants 
modernes  n'est  que  le  fils  du  charpentier  de  Naza- 
reth. Le  Christ  catholique  esf  le  Sauveur  du  monde, 
ressuscité  d'entre  les  morts  et  monté  aux  cieux  avec 
son  corps  et  son  âme  ;  le  Jésus  des  protestants  mo- 
dernes gît  quelque  part  à  Jérusalem,  dans  un  tom- 
beau, et  tout  homme  doit  se  sauver  par  lui-même. 

»  Le  royaume  de  Dieu  est  pour  les  catholiques  une 
Eglise  fondée  par  le  Christ,  avec  une  organisation 
définie  et  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut; 
selon  les  protestants,  le  royaume  de  Dieu  ne  com- 
porte pas  d'Eglise  visible.  —  Les  sacrements  catho- 
liques sont  des  canaux  de  grâce.  —  Les  ministres 
catholiques  sont  des  prêtres-;  les  pasteurs  protestants 
ne  sont  que  les  serviteurs  aux  ordres  du  peuple,  de 
qui  ils  dépendent.  —  Les  églises  catholiques  sont  des 
lieux  de  sacrifice  avec  l'autel  et  le  tabernacle  comme 
centre  ;  les  églises  protestantes  sont  des  lieux  de 
réunion.  —  Le  service  divin  chez  les  catholiques  est 
un  renouvellement,  non  sanglant  mais  réel,  du  sacri- 
fice rédempteur  de  Jésus  ;  le  culte  protestant  n'est 
pas  un  service  divin,  mais  se  réduit  à  des  prédica- 
tions. 

»  Ainsi,  ce  qu'on  constate,  ce  n'est  pas  un  maxi- 
mum d'affinité,  mais  un  maximum  de  divergence. 
Même  là  où  coïncident  le  langage  catholique  et  le 
langage  protestant,  les  sens  sont  ordinairement  sépa- 
rés par  un  abîme.  Plus  le  protestantisme  devient 
protestant,  plus  s'épuise  la  réserve  de  vérités  catho- 
liques emportée  lors  de  l'apostasie.  On  a  donc 
tort  de  parler  de  terrains  d'entente.  La  foi  catholique 
est  l'antipode  du  protestantisme  ;  le  protestantisme 
est  l'antipode  de  la  foi  catholique.  Voilà  la  vérité,  » 

«  Et  maintenant,  l'Eglise  catholique  et  le  protes- 
tantisme peuvent-ils  faire  alliance? 

»  Une  question,  avant  d'entrer  dans  l'examen 
détaillé  de  cette  hypothèse.  Avec  qui  le  protestan- 
tisme, depuis  qu'il  existe,  conclut-il  ses  alliances? 
Le   protestantisme  a-t-il  agi  en  frère  d'armes  avec 


l'Eglise  catholique  contre  quelque  hérésie,  contre  le 
rationalisme,  contre  l'incroyance,  contre  la  franc- 
maçonnerie?  La  question  se  résout  d'elle-même.  Les 
projets  d'alliance  interconfessionnelle,  en  règle  géné- 
rale, ne  sont  pas  émanés  de  protestants,  mais  de 
catholiques.  Si  des  protestants  ont  proposé  des 
alliances,  c'étaient  toujours  des  chevaux  de  Troie 
qu'ils  portaient  dans  nos  forteresses.  » 

«  L'interconfessionnalisme  politique,  social,  litté- 
raire, est  la  ruine  de  la  cause  catholique.  —  Toute 
alliance  suppose  des  concessions  aux  autres  parties. 
Pour  servir  la  cause  commune,  chacun  des  alliés 
refoule  à  l 'arrière-plan  ses  intérêts  «  spécifiques  ». 
Pour  obéir  à  des  nécessités  tactiques,  certains  prin- 
cipes se  retirent  du  front  vers  les  réserves  d'ar- 
rière. En  signant  un  compromis,  chaque  partie  con- 
sent comme  une  mutilation  de  sa  propre  personna- 
lité. On  n'est  plus  ce  qu'on  doit  être,  on  affecte  du 
moins  de  ne  plus  l'être.  Toutes  les  alliances  entre 
adversaires  démoralisent  le  plus  fort  de  ces  alliés. 

»  L'histoire  du  royaume  de  Dieu  dans  l'Ancien  et 
dans  le  Nouveau  Testament  est  une  protestation 
divine  constante  contre  toutes  tes  alliances.  Ce  n'est 
que  quand  il  est  seul  qu'Israël  est  fort  et  invincible. 
«  Sortez  du  milieu  d'eux,  dit  le  Seigneur,  et  séparez- 
»  vous!  »  (//  Cor.  VI,  17.)  La  condition  primordiale 
de  toute  conquête  spirituelle,  la  voici  :  ((  Sois  ce 
»  que  tu  es  !  »  Tout  interconfessionnalisme  est  un 
mariage  mixte,  et  le  mariage  mixte  n'est  bon  nulle 
part,  ni  dans  la  famille,  ni  dans  l'école,  ni  dans  la 
politique,  ni  dans  la  société,  ni  dans  la  littérature. 
C'est  une  affaire  qui  mange  le  capital,  sans  apporter 
de  recettes  stables.  De  telles  affaires,  avec  le  temps, 
mènent  toujours  à  la  banqueroute.  » 

«  Les  alliances  ne  servent  à  rien.  On  veut  par 
elles  combattre  la  révolution,  le  socialisme,  l'anar- 
chie, la  barbarie.  Le  but  est  bon,  mais  le  moyen  ne 
vaut  rien.  Le  principe  du  mal  social,  c'est  l'erreur. 
Le  contraire  de  l'erreur,  c'est  la  vérité.  Le  grand 
moyen  pour  sauver  la  société,  c'est  de  sauver  la 
vérité  catholique.  La  Révolution  et  le  Socialisme  ne 
seront  pas  vaincus,  ou  ils  seront  vaincus  par  leur 
ennemi.  Or,  d'ennemi  de  la  révolution,  il  n'y  en  a 
qu'un,  l'Eglise  catholique,  la  loi,  le  droit,  l'ordre. 
Celui  qui  fait  alliance  avec  une  erreur  pour  com- 
battre une  autre  erreur  ressemble  aux  pompiers  qui 
voudraient  éteindre  le  feu  avec  de  l'eau  et  du 
pétrole.  Il  combat  le  fils  et  il  défend  le  père.  » 

((  Ce  qui  tue  la  société,  disait  Donoso  Cortès,  ce 
n'est  pas  le  fer,  mais  la  lutte  que  livre  à  la  doctrine 
catholique  la  pensée  des  philosophes.  Ce  n'est  pas 
la  sagesse  humaine  qui  sauve  le  monde,  ni  la  poli- 
tique, ni  la  presse,  mais  l'Eglise,  l'Eglise  seule  sans 
aucune  autre  alliance  que  celle  qui  la  lie  à  son  Fon- 
dateur... Donc,  Rome  seule!  Rome  sans  Witten- 
berg  !  » 

<(  Du  reste,  une  fois  exclue  nettement  toute  idée 
d'alliance  avec  le  protestantisme,  nous  sommes  assez 
hommes  et  patriotes  pour  assurer  tous  ceux  qui  sont 
des  hommes  et  nos  concitoyens,  de  toutes  nos  sym- 
pathies et  de  notre  collaboration  au  service  de  notre 
commune  patrie!   » 

XTraduit  de  l'allemand  par  la  D.  ci 
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SOUFFRANCES  ET  ESPOIRS 


Constitution  de  l'Etat  tchécoslovaque 

Du  démembrement  de  l'Autriche-Hongrie^st 
née  la  nouvelle  République  tchécoslovaque. 

D'où  vient  ce  nom?  De  ce  que.  dan.s  ses  fron- 
tières, se  sont  trouvés  réunis  deux  peuples  de 
commune  origine  slave,  mais  différents  de 
caractère,  de  langue  et  même  de  religion:  les 
Tchèques  de  Bohême,  Moravie  et  Silésie,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  habitants  d'une  pro- 
vince septentrionale  de  la  Hongrie:  la  Slova- 
quie (i). 

L'indépendance  du  jeune  Etat  fof  reconnue 
par  la  France,  le  15  octobre  19 18,  quand,  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  République,  M.  Pi- 
Chon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  reconnut 
officiellement  le  Gouvernement  national  provi- 
soire des  pays  tchécoslovaques,  par  lettre 
adressée  à  leur  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  Benès. 

Voici  ce  document  utile  à  connaître  par  les 
précisions  historiques  qu'il  contient: 

Reconnaissance  par  la  France 
da  Gouvernement  national  des  pays  tchécoslovaques 

iParis,   le   15  octobre   1918, 

MONSIEUR  LK  MINISTRE, 

Par  une  dépôche  en  date  du  14  de  ce  mois,  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  connaître  que,  par  déci- 
sion du  26  septembre  dernier,  le  Conseil  national, 
agissant  en  vertu  des  Conventions  signées  avec  les 
Gouvernements  alliés  et  en  plein  accord  avec  les 
chefs  politiques  demeurés  dans  les  pays  tchéco- 
elovaques,  s'est  constitué  en  Gouvernement  provi- 
soire et  a  établi  jusqu'à  nouvel  ordre  son  siège  à 
Paris. 

Vous  ajoutez  que,  le  2  octobre  1918,  le  député 
Stanck,  président  de  l'Union  tchèque  au  Parlement 
de  Vienne,  a  annoncé  solennellement  que  le  Conseil 
n&tional  tchécoslovaque  de  Paris  est  appelé,  comme 
organe  suprême  des  armées  tchécoslovaques,  à 
représenter  la  nation  tchécoslovaque,  devant  les 
Alliés  à  la  Conférence  de  la  Paix  ;  que,  lé  9  du 
mCme  mois,  M.  le  député  Zahradnik,  parlant  au 
nom  de  la  même  Union»  a  annoncé  que  les  Tchéco- 


(1)  La  populaUou  ûe  la  Républiciiie  tchécoslovaque  se 
compose  de  :  Tclièques,  5  500  000  ;  Slovaques,  3  500  000  ; 
Allemands,  3  000  000  ;  Magyars,  l  000  000  ;  Ruthènes, 
800  OOO.  Ces  chiffres  sont  donnés  par  la  diélég-atlon  slo- 
vaque dans  son  mémoire  du  20.  9.  19  à  la  Conférence  de 
ïa  Paix.  (Dubois  et  Bauer,  Paris.) 


slovaques  quittent  définitivement  le  Parlement  de 
"Vienne,  rompant  ainsi  à  jamais  tout  lien  avec  l'Au- 
triche-Hongrie. 

S'appuyant  sur  la  décision  de  la  nation  et  de 
ses  armées,  le  Gouvernement  provisoire  national 
assume  désormais  la  direction  des  destinées  poli- 
tiques des  pays  tchèques  et  slovaques  et,  comme 
tel,  entre  officiellement  en  rapport  avec  les  Alliés. 

\M.  T.-G.  Masaryk  exercera  les  fonctions  de  pré- 
sident du  Gouvernement  en  même  temps  que  celles 
de  président  du  Conseil  des  ministres  et  de  ministre 
des  Finances  ;  vous-même  prenez  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères  et  celui  de  «l'Intérieur  ; 
M.  'Milan  Stefanik,  celui  de  la  Guerre.  Des  chargés 
d'affaires  seront  accrédités  auprès  des  Gouverne- 
ments âlhés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette 
communication. 

Les  sympaljiies  de  la  France  pour  les  Tchéco- 
slovaques ne  "^fetent  point  d'aujourd'hui  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  affirmées.  Tous  les  peuples  libres, 
et  la  France  la  première,  ont  admiré  comme  ils  le 
méritaient,  le  patriotisme,  la  vaillance  et  l'esprit  de 
sacrifice  de  la  nation  et  des  armées  tchécoslovaques. 

iLe  Gouvernement  de  4a  République  a  été  heureux 
de  confirmer,  par  l'accord  du  28  juin  précédent, 
les  droits  à  Findépendance  de  la., nation  tchéco- 
slovaque et  la  reconnaissance  du  Conseil  national 
cpmme  Gouvernement  de  fait  et,  par  là,  de  témoi- 
gner de  l'admiration  et  de  la  sympathie  qu'il  porte 
à  une  nation  illustre  qui  renaît  après  avoir  .subi 
sans  jamais  faiblir  des   siècles  d'oppression. 

C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  satisfaction 
que,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  je 
reconnais  officiellement  le  Gouvernement  national 
provisoire  des  Pays  tchécoslovaques.  La  nation  que 
vous  représentez  verra  dans  cet  acte  une  glorieuse 
manifestation  de  la  victoire  que  les  soldats  fran- 
çais, luttant  avec  leurs  camarades  tchécoslovaques 
et  alliés,  arrachent  définitivement  aux  armées  des 
Empires   germaniques. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assu- 
rances de  ma  haute  considération. 

S.  PiCIION.    (1)    ., 

Trois  jours  plus  tard,  le  i8.  lo.  i8,  MM.  Ma- 
saryk, Stefanik  et  Benès  proclamaient  solennel- 
lement l'indépendance  de  leur  pays. 

Déclaration  d'indépendance 

de  la  nation  tchécoslovaque 

par  son  g-ouvernement  provisoire 

Au  grave  moment  où  les  Hohenzollern  offrent  la 
paix  en  vue  de  mettre  fin  à  la  victorieuse  avance 
des  armées  alliées  et  d'empêcher  le  démembrement 
de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Turquie,  et  où  les 
Habsbourg  promettent  la  fédéralisation  de  leur  Em- 
pire et  l'autonomie  des  nationalités  mécontentes 
soumises  à  leur  Gouvernement,  Nous,  Conseil 
national  tchécoslovaque,  reconnu  par  les  Alliés  et 
par  le  Gouvernement  américain  comme  Gouverne- 


(1)  Nation  tchèque,  nos  lo-ll  (15  nov.  et  1"  déc.  1&13); 
pp.  456-457. 


meut  provisoire  de  l'Etat  et  liû  la  nation  tchéco- 
slovaques, en  complet  accord  avec  la  déclaratiou 
faite  à.  Prague  le  6  janvier  1918  par  les  députés 
tchèques,  et  comprenant  que  cette  fédéralisation  et 
surtout  cette  autonomie  ne  signifient  rien  sous  la 
dynastie  des  Habsbnurg,  nous  déclarons  par  cet 
acte  notre  indépendance, 

Nous  faisons  cette  déclaration  en  nous  basant  sur 
nos  droits  historiques  et  naturels.  Depuis  le 
VII*  siècle  nous  formions  un  Etat  indépendant,  et 
c'e3t  comme  Etat  indépendant  comprenant  la 
Bohème,  la  Moravie  et  la  Silésie  qu'en  1526  nous 
nous  sommes  joints  à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie 
pour  constituer  une  Union  défensive  contre  le 
danger  turc. 

En  nous  confédérant  ainsi,  nous^  n'avons  jamais 
aliéné  volontairement  nos  droits  d'Etat  indépendant. 
■Les  Habsbourg  ont  rompu  leur  lien  avec  notre 
nation  en  transgressant  illégalement  nos  droits  et 
en  violant  la  constitution  de  notre  Etat,  qu'ils 
avaient  juré  de  respecter  ;  nous  refusons  donc  de 
continuer  à  faire  partie  de  rAutriche-Hongrie,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

-Nous  revendiquons  le  droit  pour  la  Bohème  d'ôtrti 
réunie  à  nos  frères  slovaques  de  la  Slovaquie,  partie 
de  notre  Etat  national  qui  a,  plus  tard,  été  arraeliée 
à  notre  corps  national  et,  il  y  a  cinquante  ans, 
incorporée  à  l'Etat  hongrois  des  (Magyars,  qui,  par 
leur  indicible  violence  et  la  rude  oppression  des 
nationalités  qui  leur  étaient  soumises,  ont  perdu 
tout  droit  moral  et  humain  à  gouverner  d'autres 
qu'eux-mêmes. 

Nous  n'e.xposerons  que  les  grandes  hgnes  de  la 
Constitution  de  la  nation  tehéco-slovaque,  la  déci- 
sion délinitive  quant  à  la  Constitution  elle-même 
étant  du  ressort  des  représentants  légalement  élub 
du  peuple  libéré  et  uni. 

L'Etat  tchécoslovaque  sera  une  République.  S'ef- 
for(]ant  de  rester  constamment  dans  la  voie  du  pro- 
grès, il  assurera  la  plus  complète  liberté  de  con- 
scion<'e,  ia.  liberté  de  la  science,  de  la  littérature-, 
dp  l'art,  de  ik  parole  et  de  la  presse,  et  le  droit  de 
réunion  et  de  pétition.  L'Eglise  sera  séparée  de  VEtat. 


Niitre  démocratie  reposera  sur  le  suffrage  uni- 
versel. Politiquement,  socialement  et  intellectuel- 
lement, tous  les  hommes  seront  plact?s  sur  le  pied 
d'égahté.  Les  droits  de  la  minorité  seront  sauve- 
gardés par  la  représentation  proportionnelle.  Les 
minorités  nationales  jouiront  de  droits  égaux.  Le 
Gouvernement  sera  de  forme  parlementaire  et  recon- 
naîtra  les   principes   d'initiative  et  de   référendum. 

(L'armée  permanente  sera  remplacée  par  un  milice. 

La  nation  tchécoslovaque  accomplira  des  ré- 
formes sociales  et  économiques  d'une  grande 
portée.  Les  grandes  propriétés  seront  morcelées 
pour  favorier  la  colonisation  de  la  patrie.  Les  titres 
de  noblesse  seront  abolis.  Notre  nation  endossera 
sa  part  de  la  dette  publique  contractée  par  l'Au- 
tricho-Hongrie  avant  la  guerre.  Quant  aux  dettes 
causées  par  la  guerre,  nous  les  laissons  à  ceux  qui 
en  ont  la  responsabilité. 

Dans  sa  politique  étrangère,  la  nation  tchéco- 
slovaque acceptera  sa  part  entière  de  responsabilité 
dans  la  réorganisation  Me  l'Europe  orientale.  Elle 
accepte  entièrement  le  droit  démocratique  et  social 
des  nationalités,  et  souscrit  à  la  doctrine  selon 
laquelle  tout  accord  et  traité  doit  être  conclu  ouver- 


tement et  franchement,  en  dehors  de  toute  diplo- 
matie secrète. 

Notre  constitution  établira  un  Gouvernement 
national  juste  et  efficace,  qui  exclura  tout  privi^ 
lègé  particulier  et  interdira  toute  législation  da 
classe.  La  démocratie  a  défait  l'autocratie  théocra- 
tique  ;  le  militarisme  est  vaincu  ;  la  démocratie  est 
victorieuse.  L'iiumanité  sera  réorganisée  sur  les 
bases  de  la  démocratie.  La  force  des  ténèbres  a 
servi  à  la  victoire  de  la  lumière.  Ce  à  quoi  aspi- 
rait longtemps  l'humanité  se  réalise. 

Nous  croyons  en  la  démocratie  ;  nous  croyons 
dans  la  liberté,  dans  la  liberté  pour  toujours  l 

Paris,  le  18  octobre  1918. 

Professeur  Thomas  G.  Masaryk, 
président  du  Conseil  et  ministre  des  Finances. 
Général  D""  Milan  Stefaxik, 
mmistre  de  la  Guerre. 

D""   EDOfARD   BEXiis, 

nnniMre  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Inférieur,  ^l) 

Enfin.  le  traité  de  Saint-Germain  consacra 
définitivement,  le  lo  septembre  1919,  la  restau- 
ration de  l'ancien  Etat  de  Bohême,  accru  de  la 
Slovaquie  et  du  territoire  des  Ruthènes,  situé  au 

sud  des  Carpathes  (2). 

Le  nouvel  Etat  persécate  les  catholiques 

Evangélisée  au  ix'  siècle  par  saint  Cyrille  et 
saint  Méthode,  la  nouvelle  République  compte 
encore,  principalement  en  Slovaquie,  un  nombre 
imposant  de  catholiques,  en  dépit  du  mouve- 
ment hussite  qui  déchaîna  les  passions  reli- 
gieuses au  XV'  siècle  et  s'est  perpétué  jusqu'à 
nos  jours  (3). 


(1)  yation  Tchèque,  n"^  10-U  (13  aov.  et  1«--  déc    l'«i> 
pp.   440-453.  «<;  .   !..     , 

(3)  Traité  de  Saint-Germain,  partie  III,  section  lU 
art.  53-58.  (Cf.  D.  C,  t.  2.  p.  33t./ 

(3'  ce  mouvement  doit  son  nom  au  pseudo-réformateuï 
de  l'Eglise  de  Bohême,  Jean  Huss  (I369-MI5). 

Hiiis  —  dont  le  nom  se  prononce  en  tchèque  <'  Houss  .. 
ou  «  Gousà  >',  mot  qui  signille  «  oie  »  —  naquit  à  Hu-ine.'. 
en  436'J.  Xommé,  en  1398,  professeur  à  la  Faculté  de  phi- 
losophie de  l'Université  de  Prague,  il  fut  ordonné  prêtre 
en  liOû,  et  ciiar^é  du  service  divin  dans  la  chapelle  dite 
"  de  Bethléem  »,  où,  fait  extraordinaire  à  cett«  époque, 
les  prédications  avaient  lieu  en  langue  vulgaire,  c'est - 
ù-dit-e  en  tchèque.  Ce  fut  là  l'origine  de  l'immense  in- 
fluence exercée  par  Jean  Huss  sur  le  peuple  bohémien. 

Eloquent  et  ascMe,  il -critiquait  âprcment  le  clergé  dis- 
solu d'alors  ;  mais  ses  diatribes  ne  faisaient  quexeiter  la 
liaiiM»  contre  les  prêtres,  sufnsamment  discrédités  par 
leurs  mœurs  mêmes. 

A  la  suite  du  mariage  d'Anne  de  Bohême,  fille  d^' 
Charles  IV,  avec  Ritlianl  II  d'Angleterre,  des  relations 
s'établiriMit  entre  les  Iniversités  de  Prague  et  d'Oxford  : 
les  étudiants  tchèques  apportèrent  à  leurs  maîtres  les 
livres  de  l'hérésiarque  Wiclef. 

Et  bientôt,  comme  re  dernier,  sous  prétexte  d'abus  à 
réformer,  Jean  Huss  s'insurgea  contre  l'autorité  eccléi^ias- 
tiquc,  celle  de  son  archevêque  d'abord,  puis  contre  relie 
du  Pape.  Excommunié  le  15  mars  Mil,  l'orgueilleux 
Bi)hénn<'n  en  appela  au  piochain  Concile.  Ce  fut  celui  de 
Constance,  convoqué  le  i'^'  novembre  liti. 

Jean  Huss  se  présenta  accompagné  de  quelques  amis. 
Mais,  le  ;28  novembre,  il  était  emprisonné  dans  la  maison 
d'un  chanoine,  puis  au  couvent  des  Dominicains  de'Con- 
.stance,  enfin,  en  raison  de  sa  santé  ébranlée,  au  château 
de  Gottlioben,  sur  les  bords  du  Rhin. 

Le  5  juin  1415,  commença  son  procès.  Il  fut  accusé 
d'avoir  affirmé  la  permanence  de  la  substance  du  pain 
après  la  consécration  :  de  refuser  à  saint  Pierre  la  pré- 
rogative do  Chef  de  l'Eglise  ;  de  faire  découler  la  dignité 
pontiQcale  des  empereurs  romains  et  de  nier  que  le  Papa 


^'V^ 


Or,  l'histoire  est  un  perpétuel  recommence- 
ment. 

Les  Bohémiens,  dit  Dom  Bède  Horsa,  0.  S.  B.  (1), 
sont  extrêmement  intelligents,  très  émotifs,  doués 
dune  belle  imagination.  Tant  qu'ils  demeurent 
attachés  à  l'Eglise  de  leurs  pères,  ce  sont  des  catho- 
liques modèles.  La  foi  des  cantons  ruraux  de 
Bohf'me  est  celle  des  campagnes  d'Irlande.  Mais, 
dit  le  proverbe  antique,  corruptio  optiml  pcssima. 
De  fait,  il  serait  difficile  de  trouver  un  peuple  qui 
traite  les  choses  saintes  avec  plus  de  légèreté  que 
les  Bohémiens  apostats  et  imite  les  excès  auxquels 
ils  se  livrent  dans  leurs  sacrilèges  manifestations 
contre  le  catholicisme.  Avec  de  tels  hommes  à  la 
t^^te,  la  persécution  religieuse  serait  nécessairement 
à  Tordre  du  jour. 

Heureusement,  quand  nous  quittons  la  Bohôine  et 
allons  vers  le  Sud-^Est,  nous  entrons  en  Moravie, 
où,  en  dehors  des  centres  industriels,  qui  sont 
imprégnés  de  socialisme,  la  foi  implantée  par  les 
saints  Cyrille  et  Méthode  porte  toujours  des  fruits 
abondants. 

En  Slovaquie,  nous  trouvons  la  foi  catholique  à 
son  niveau  le  plus  élevé.  La  langue  slovaque  peut 
6're  appelée  le  dialecte  dorique  du  Boliémicn.  Elle 
est  forte  et  robuste  ;  la  foi  du  Slovaque,  comme 
les  voyelles  de  son  langage,  n'a  pas  souffert  de 
diminution.  Le  Slovaque  est  né  orateur,  il  sera 
capable  de  défendre  ses  droits.  La  première  réso- 
lution touchant  le  règlement  de  la  question  reli- 
gieuse a  été  une  l'ésolution  slovaque  demandant  au 
Gouvernement  de  Prague  Tindcpendance  en  celle 
matière.  "^ 

Quelle  sera  la  politique  religieuse  de  cette 
Bohême,  où,  pour  mieux  résister  au  germa- 
nisme de  l'Autriche  catholique,  le  mouvement 
nationaliste  se  fortifiait,  chez  ses  chefs,  du 
fanatisme   de   l'hérésie? 


fût  la  tête  de  la  chrétienté  ;  enfin,  de  rejeter  la  confes- 
sion auriculaire,  robéissancc  à  l'Eglise,  la  communion 
sons  une  seule  espèce. 

Prié,  supplié  de  se  rétracter,  Jean  Huss  refusa...  «  car, 
dit-il,  abjurer,  c'est  renoncer  à  une  erreur  ;  or,  je  n'ai 
pas  conscience  d"avoir  enseigné  une  erreur  quelconque  ». 

Le  6  juillet,  11  fut  condamné  comme  liérétique,  dégradé 
et,  selon  la  législation  de  cette  époque,  livré  au  bras 
séculier,  qui  l'envoya  au  bûcher. 

Ce  fut  à  Brulil,  près  de  Constance,  que  le  supplice  eut 
lieu,  selon  Tattestation  d'un  témoin  oculaire,  Reichenthal 
Jean  Huss  mourut  eu  s'écriant  :  «  Jésus,  Fils  de  Dieu' 
ayez  pitié  de  moi  !»  ,  ' 

Tel  est  le  résumé  de  trois  études-  fortement  documen- 
tées parues  dans  la  Civtltà  Cattolica,  18  janvier,  16  févi-ier 
et  15  mars  1919. 

.  Ajoutons  une  note  fort  intéressante  donnée  par  M.  le 
chanoine  Colbé,  dans  sa  revue  0  Salularis  Hostia  (sep- 
tembre 1903)  à  Toccasion  du  488'  anniversaire  de  la  mort 
de  Jean  Huss  et  de  l'exposition,  lors  de  cette  fête,  en 
beaucoip  d'endroits  de  la  ville  de  Prague,  de  calices 
rouges  luaiinoux  sur  fond  noir. 

«  Les  partisans  de  Jean  Huss  prétendaient  que  la  com- 
munion sous  les  deux  espèces  était  un  précepte  divin  et 
nécessaire  pour  le  salut;  ils  réclamaient,  par  suite,  l'usage 
du  calice  pour  les  laïques  comme  pour  les  prêtres  ;  de  là, 
le  nom  de  Calixtins  ;  de  là,  également,  le  symbole  qu'ils 
adoptèrent  :  un  calice  rouge  sur  fond  noir.  Les  hussltes 
soutinrent  cette  doetrine  au  Concile  de  constance  :  mais 
l'Assemblée  les  condamna  dans  sa  13«  session.  Outrés  de 
cette  condamnation  et  du  supplice  de  leur  chef,  ils  se 
révoltèrent  contre  l'empereur,  ravagèrent  la  Bohême  et 
la  Moravie  et  exercèrent  partout  les  plus  horribles 
cruautés  contre  les  catholiques.  »  —  Cf.  Qucsti07is  Ac- 
tuelles, t.  LXX,  p.  131. 

(1)  Ecclesiastical  Revieio  (de  Philadelphie,  Etats-Unis), 
OCt.  1019,  p.  393. 


Dans  son  manifeste,  cité  plus  haut,  le  Gou- 
vernement provisoire  affirme  que  l'Etat  tchéco- 
slovaque... assurera  la  plus  complète  liberté  de 
conscience  et  que,  d'autre  part,  l'Eglise  sera 
séparée  de  l'Etat. 

Ces  formules,  si  nettes  en  apparence  et,  de 
fait,  si  imprécises,  n'ont  d'autre  sens  que  celui 
que  les  événements  leur  donnent. 

Et  cette  incertitude  nous  laisse  anxieux,  car 
les  auteurs  du  manifeste  sont  des  professeurs 
de  l'Université  de  Prague,  que  naguère 
M.  Ernest  Denis,  en  Sorbonne,  saluait  comme 
les  héritiers  de  Jean  Huss  (i): 

A  mon  sens,  dit-il,  une  des  conquêtes  les  plus 
remarquables  de  la  science  historique  tchèque  est 
d'avoir  montré  que  le  grand  mouvement  réformateur 
qui  se  résome  pour  nous  dans  les  noms  de  liuss  et 
do  Jérôme  de  Prague  a  été  la  conclusion  du  long 
effort  collectif  de  l'Université  tout  entière  ;  elle  est 
soulevée  par  un  même  esprit  de  recherche,  par  un 
semblable  besoin  de  perfection,  et  c'est  d'une 
poussée  commune  qu'elle  pèse  sur  le  vieil  édifice 
qui   va  s'écrouler  sous  son  effort  (2), 

Plus  loin,  l'orateur  cite  du  poète  tchèque 
Machar  un  passage  qu'il  qualifie  d'admirable; 
cette  description  de  la  mort  de  Jean  Huss  nous 
permettra  du  moins  de  mieux  comprendre  la 
mentalité  qui  l'a  dictée  et  la  fait  admirer. 

Dans  la  nuit  obscure,  à  travers  la  grille  de  sa 
prison,  Huss  contemple  les  étoiles  qui  brillent  ; 
vers  lui  monte  l'heure  douloureuse,  sœur  de  la  nuit 
de  Getsémané  ;  il  revoit  sa  vie  pure,  sans  tache, 
condamnée  par  la  haine  à  une  mort  terrible  ;  il 
songe  au  ciel  de  la  Patrie,  à  tout  l'amour  qui  l'at- 
tache à  la  terre  natale,  et  son  âme  angoissée  se 
tourne  vers  le  Père,  et  il  prie  avec  les  paroles  du 
Sauveur  :  Si  tu  le  peux,  ô  mon  Pèvé,  éloigne  ce 
calice  de  mes  lèvres  tremblantes... 

Au  lendemain  de  cette  nuit  d'agonie,  quatre 
évoques  viennent  le  chercher  pour  le  conduire  à  la 
salle  du  Concile.  Les  prélats  le  somment  de  recon- 
naître et  de  confesser  ses  erreurs.  Avant  qu'il  puisse 
répondre,  le  .seigneur  de  Duba,  qui  l'accompagnait 
avec  quelques  amis  bohèmes,  lui  prend  la  main  et 
lui  dit  :  «  Vois-tu,  maître  Jean,  nous  tous  ici,  tes 
amis  et  tes  compagnons,  nous  sommes  des  igno- 
rants ;  ce  n'est  pas  à  nous  de  le  conseiller,  c'est 
ù  toi  seul  de  décider.  Si  tu  penses  que  tu  l'es 
trompé,  abjure  et  déclare-le.  Mais  si  tu  es  inno- 
cent, persist3  jusqu'à  la  mort  et  à  ton  dernier 
souffle  dans  la  vérité  que  tu  as  reconnue.  » 

Le  maître  regarde,  les  yeux  baignés  de  larmes, 
le  seigneur  de  Duba.  Mais,  dans  son  esprit,  il  sen- 
tait fixés  sur  lui  les  yeux  innombrables  de  ses  amis 
de  là-bas,  les  étudiants  et  les  prêtres,  les  nobles 
dames  et  leurs  servantes,  les  paysans  et  les  maîtres, 
les  chevaliers  et  les  docteurs  qui  sont  venus  près 
de  lui  chercher  la  vérité.  Ces  yeux  qui  s'attachaient 
à  lui  quand  il  .leur  parlait  dans  sa  chapelle  de  Beth- 
léerh,  les  yeux  de  ces  auditeurs  naïfs  qui  venaient 


(1)  Discours  orononcé  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sor- 
bonne, le  10  avril  1919  {Nation  tchèque^  n"*  23-24,  15  juiU, 
et  15  août  1919,  pp.  7S3-S03). 

(2)  Ibid.,  p.  790. 
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lui  demander  la  parole  de  salut.  A  tous,  il  a  versé 
la  lumière,  la  pensée  et  la  vie,  il  leur  a  montré  la 
route  :  ils  ont  cru  en  lui,  ils  croient  en  lui.  Est-il 
possible  qu'il  les  trahisse  ?  Abjurer  !  Abjurer  une 
vérité  qui  ne  lui  appartient  pas  à  lui  seul,  qui  est 
leur  bien  à  tous  !  Plutôt  que  de  renoncer  à  la  vé^iti. 
le  maître  marche  au  bûcher  (1). 

M.  Ernest  Denis  conclut:  ( 

'Messieurs,  de  l'Universilé  militante,  l'Université 
triomphale  a  recueilli  cet  héritage  sacré,  le  eulte 
absolu,  complet,  de  la  vérité.  Voilà  ce  que  je  pense, 
a  toujours  dit  à  ses  étudiants  le  professeur 
Masarylv  ;  examinez  et  jugez  ;  jugez  sans  parti  pris, 
sans  autre  règle  que  la  conscience.  Servez  la  vérité, 
aimez-la  sincèrement  et  soyez  sûrs  qu'ainsi  voub 
servirez  la  Patrie  (2). 

Nul,  dès  lors,  ne  devait  s'étonner  si  l'ère  de 
liberté  qui  s'ouvrit  pour  les  Tchèques  au  len- 
demain de  l'écrasement  de  l'Autriche  fut  inau- 
gurée par  des  persécutions  contre  les  catho- 
liques; les  descendants  du  «  martyr  »  de 
Constance,  enfin  libres,  allaient  venger  leur 
héros. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  Croix  (3i.  12, 
18)  : 

Dès  à  présent,  la  situation  religieuse  offre  une 
crise  accentuée  chez  les  Tchécoslovaques.  Ici,  en 
effet,  les  choses  vont  grand  train,  sous  la  direction 
du  président  Masaryk,  renégat  de  la  foi  catho- 
lique, néophyte  du  protestantisme,  pour  ce  motif 
sans  doute  si  exalté,  et  que  soutiennent  des  chefs 
radicaux  affiliés  à  des  organisations  occultes,  un  de 
ces  chefs  étant,  d'aidieurs,  apparenté  à  Mme  Wo- 
droow  Wilson  ! 

€c  qui  triomphe  avec  Masaryk,  dans  le  nouvel 
Etat  tchèque,  c'est  la  vieille  hérésie  de  Jean  Huss, 
qui  fut  jadis  la  source  de  tant  de  conflits  sanglants. 
Mgr  Huyn,  évêque  de  Prague,  est  prisonnier  dans 
son  palais.  La  fête  nationale  de  saint  Jean  Népo- 
mucène  est  abolie  et  remplacée  par  la  commémora- 
tion de  Jean  Huss.  Les  évêques  reçoivent  l'ordre 
d'abandonner  la  liturgie  romaine.  On  va  laïciser  les 
Congrégations.  Déjà  on  a  expulsé  les  Sœurs  de 
Menzingen,  chassé  des  Pères  et  des  religieuses, 
interné  l'abbé  des  Bénédictins  d'Emaûs,  etc. 

Ainsi  débute  l'ouvrage  de  Masaryk  et  de  Kra- 
marcz,  ouvrage  qui  rejoint  et  que  rejoint  la  besogne 
anticatholique  préméditée  en  Allemagne  ou  déjà 
exécutée  en  Russie. 

Et  ces  détails  nous  sont  confirmés  par 
M.  Hilgenreiner,  professeur  à  l'Université  de 
Prague  (3): 

Le  monument  de  la  Sainte  "Vierge  au  Ring  de  la 
vieille  ville  a  été  renversé  ;  l'abbaye  d'Emaûs 
assaillie  et  pillée  ;  les  grands  couvents  de  femmes 
ont  vu  expulser  leurs  religieuses.  iLe  mariage  civil 
a  été  institué,  suivi  de  la  suppression  de  l'ensei- 
gnement rehgieux  dans  les  classes  supérieures  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  de  l'en- 
lèvement des  croix  et  de  la  suppression  de  la  prière 
dans  les  écoles,  sur  la  demande  d'instituteurs 
alliées. 


(1)  Nation  tchèque,  15  juill.  et  15  août  1919,  p.  800, 

(2)  Ibid.,  p.  801. 

(3)  Neue  Reîch  (de  Vienne),  12.  10.  19,  p.  23, 


Et  ce  n'était  pas  là  exaltation  d'un  moment, 
car,  en  août  dernier,  Vltalia  traçait  encore  un 
tableau  bien  connu  dans  notre  France: 

Zurich,  21  août  [1919].  —  De  Bohème  nous 
apprenons  les  persécutions  que  fait  subir  aux  catho- 
liques le  Gouvernement  tclaécoslovaque. 

La  plus  grande  partie  des  couvents  catholiques 
ft)mains  ont  été  volés  par  les  Tchèques  ;  les  Frères 
et  les  moines  ont  dû  quitter  le  pays  et  se  réfugier 
à   l'étranger. 

Gliaque  jour  partent  de  Bohême  des  convois 
entiers  de  religieux  des  deux  sexes  qui  vont  en 
Allemagne  chercher  la  protection  que  la  patrie  leur 
refuse   (1). 

Mais  comme,  autrefois,  Jean  Huss  cachait  son 
orgueil  sous  le  voile  du  zèle,  de  même  ses  dis- 
ciples savent  donner  une  apparence  de  légalité 
à  leurs  injustices. 

C'est  ce  que  fait  remarquer  Dom  Bernard 
Velishëk,  Bénédictin  tchèque,  dans  une  corres- 
pondance adressée  à  l'Universe  (2)  de  Londres: 

Sous  prétexte  d'un  besoin  urgent  qu'il  avait  de 
bâtiments  publics,  le  Gouvernement  a  décidé  de 
mettre  en  vente,  afin  de  les  acquérir,  quatre  grands 
couvents.  Parmi  eux,  se  trouvent  le  beau  couvent 
bénédictin  de  Saint-Gabriel,  à  Smichov,  faubourg 
de  Prague,  et  le  couvent  du  Sacré-Cœur,  même 
faubourg.  Le  couvent  bénédictin  a  été  converti  en 
Caisse   d'épargne   postale... 

D'autres  communautés  religieuses,  par  exemple, 
les  Jésuites,  les  Rédemptoristes  et  les  moines  béné- 
dictins de  l'abbaye  d'Emaûs  (Prague),  sont  aussi 
visées  et  on  les  a  priées  ou  de  vendre  ou  d'échanger 
leurs  maisons.  Ces  communautés,  dont  les  services 
sont  depuis  longtemps  grandement  appréciés,  tant 
par  les  autorités  ecclésiastiques  que  par  le  peuple, 
n'étaient  pas  aussi  faciles  à  évincer  de  leurs 
demeures  et  de  leur  œuvre  à  Prague.  Cependant, 
le  Gouvernement  a  trouvé  un  moyen  pour  sortir 
de  la  difficulté.  Une  loi  a  été  votée  l'autorisant  à 
occuper  tous  les  bâtiments  publics  nécessaires  aux 
besoins  de  TEtat.  Or,  fait  à  remarquer,  seules  les 
communautés  religieuses  et  les  institutions  ecclé- 
siastiques ont  été  réquisitionnées.  Le  Gouvernement 
de  Prague  a  donné  cette  interprétation  du  terme 
«  édifices  publics  ».  (.3) 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  figurer  que  les 
sentiments  du  peuple  soient  conformes  à  cette 
conduite  sectaire  de  ses  gouvernants:  loin  de 
là. 

Si,  d'un  côté,  l'on  voit  quelques  libres-penseurs 
jeter  à  bas  une  antique  statue  de  la  Sainte  Vierge 
dans  la  ville  de  Prague,  on  est  immédiatement 
consolé  en  apprenant  que  de  40  à  GO  000  personnes 
de  tous  rangs  se  sont  réunies  sur  un  simple  avis 
de  convocation  pour  faire  réparation  à  la  Mère  de 
Dieu  et  consacrer  à  nouveau  à  la  Reine  du  ciel  une 


(1)  Ilalia  (de  Milan),  22.  8.  19. 

(2)  Universe  (de  Londres),  14.  11.  19, 

(3)  Das  Neue  Reich  du  9.  11.  19  annonce  que  dans  l'ab- 
baye bénédictine  d'Emaûs,  le  g-ouvcrnemenl  ichécoslo- 
vaciue  a  Installé  un  Consen-atoire  de  musique.  Des 
78  salles  que  compte  le  couvent,  12  seulement  ont  été 
laissées  à  la  disposition  des  51  relig-leui  qui  ont  refusé 
d€  quitter  leur  maison. 
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contrée  dont  les  paysages  sont  ornés  de  chapelles 
qu'une   foi   vAunle  a  bâties   en   son   honneur...    (1) 

Tout  dernièrement  encore,  les  catholiques 
organisèrent  de  grandioses  manifestations  où 
leur  foi  sut  s'affirmer. 

'Le  14  septembre.  1 100  assemblées  se  sont  tenues 
pour  protester  cjjnlrc  la  violation  d"un  certain 
nombre  de  couvents  par  le  Gouvernement  de  Prague. 
Devant  ces  protestations,  le  riouvernement  a  adopté 
une  attitude  plus  tolérante  et  a  rapporté  ou  du 
moins  suspendu  plusieurs  des  mesures  vexatoires 
piises,  sinon  toutes.  Les  sourds-muets  d'une  insti- 
tution privée  de  Smichow.  menacée  elle  aussi,  se 
sont  promenés  dans  la  ville  avec  des  pancartes  où 
ils  faisaient  connaître  au  public  leur  protestation  (2j. 

Autre  manifestation  caractéristique  : 

(En  la  fête  de  saint  Venceslas,  patron  des 
Tchèques,  Prague  a  vu  une  splendide  manifestation 
de  foi  catholique.  Pour  la  première  fois,  cet  anni- 
versaire était  célébré  par  un  peuple  libre  et  indé- 
pendant dont  les  catholiques  aspii^ations  ont  déli(> 
les  siècles,  grâce  à  la  mémoire  de  son  glorieux  et 
saint  roi. 

Venceslas  régna  sur  une  puissante  Bohème,  où  l;"" 
prospérité  nationale  s'alliait  à  un  profond  esprit 
rehgieux.  En  dépit  des  nombreuses  vicissitudes  et 
des'  troubles  moraux  et  publiques  qu'elle  a  connus, 
la  masse  de  la  nation  est  restée  lidèle  à  son  premier 
idéal. 

Le  28  septembre,  en  l'honneur  du  saint  national, 
un3  imposante  procession  de  80000  personnes  — 
clercs  séculiers  et  réguHers,  laïques,  hommes  et 
femmes  —  se  déroula  à  travers  la  capitale  de  l'Etat 
.qui  vient  de  renaître  :  spectacle  merveilleux,  où 
tous  les  rangs  et  toutes  les  classes  étaient  repré- 
sentés. Parmi  les  travailleurs,  on  voyait  400  mineurs 
des  houillères  de  Kladuo.  Le  cortège  pai'tit  de 
l'église  Saint-Ignace  pour  se  rendre,  au  chant 
des  hymnes,  à  la  cathédrale,  où  l'on  récita  de  fer- 
ventes prières  sur  la  tombe  du  Saint. 

Cette  manifestation  de  la  Saint-Venceslas  don- 
nera à  réfléchir  à  ceux  qui  pourraient  douter  du 
catliolicisme  inné  de  la  Tchécoslovaquie  prise  dans 
son  ensemble  (.3). 

Et  cette  résistance  ne  s'est  pas  cantonnée  dans 
la  rue,  elle  a  franchi  les  portes  de  l'Assemblée 
nationale  quand  y  fut  discuté  le  projet  de  loi 
sur  le  mariage  civil. 

A  l'origine,  raconte  une  agence  catholique 
suisse  (4),  la  Commission  de  la  justice  avait  établi 
la  nouvelle  loi  sur  la  base  du  mariage  civil,  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
confession.  Les  débats  durèrent  trois  jours.  L'issue 
n'en  était  pas  douteuse. 

Toutefois,  les  partis  conservateurs,  obligés  de  se 
tenir  sur  la  défensive,  n'ont  pas  lieu  d'èti^e  mécon- 
tents de  la  marche  et  de  l'issue  de  la  bataille.  Le 
succès  moral  est,  en  tous  cas,  de  leur  côté  ;  leurs 
adversaires  furent  même  obligés  de  reconnaître  la 
supériorité  des  orateurs  catholiques.  Le  mérite  en 
revient  surtout  à  Mgr  Kordac  :  l'irrésistible  et  admi- 


(1)  Ecclesiastical  Revîew,  oct.  1919,  p.  395. 

(2)  Neue  Reich,  19.  10.  19,  p.  46. 
Tablet  (de  Londres),  18.  10.  19. 

(4)  Kipa  (Olten,  Suisse),  10.  6.  19. 


rable  intervention  du  savant  prélat  força  Textrêm* 
gauche  à  abandonner  la  lutte. 

Aussi,  après  une  discussion  approfondie  au  seia 
du  Conseil  des  ministres,  le  docteur  Soukup,  mi- 
nistre de  la  Justice,  socialiste  authentique,  comme 
on  sait,  fut-il  chargé  d'informer  la  Commission  que 
le  Gouvernement  acceptait  le  principe  du  mariage 
civil  facultatif.  Les  futurs  époux  demeurent,  dès 
lors,  libres  de  contracter  leur  union  devant  l'autel 
de  Dieu  ou  devant  l'écritoire  d'un  fonctionnaire  du 
Gouvernement. 

La  persécution  plus  violente  en  Slovaquia 

Comme  la  Slovaquie  a,  mieux  que  la  Bohême, 
conservé  sa  foi  catholique,  le  fléau  des  persécu- 
teurs l'a  frappée  avec  plus  de  dureté. 

Il  s'ensuivit  entre  les  deux  u  conjoints  »  de 
violents  désaccords.  Et  la  tension  atteignit  un 
tel  degré  que,  le  20  septembre  dernier,  un 
groupe  de  Slovaques  adressa  à  la  Conférence  de 
la  Paix  un  mémoire  pour  protester  contre  les 
avanies  qu'infligeaient  à  leur  pays  les  Tchèques 
de  Prague  et  réclamer  l'autonomie  (i). 

Ce  qu'ils  reprochent  à  leurs  nouveaux  maîtres, 
c'est  en  premier  lieu  de  les  exploiter  matériel- 
lement: 

Sous  le  régime  tchèque  en  Slovaquie,  les  réqui- 
sitions de  toutes  sortes  sont  si  fréquentes  et  si 
rigoureuses  qu'il  n'y  en  eut  jamais  de  telles  même 
pendant  la  guerre.  Le  'Gouvernement  tchèque  a  fondé 
en  Slovaquie  des  centres  d'approvisionnement  de 
blé,  de  betteraves,  de  sucre,  de  charbon,  de  cuir,  etc., 
dont  le  trafic  permet  aux  fonctionnaires  tchèques  de 
s'enrichir  tandis  que  le  pays  slovaque  s'appauvrit 
outre  mesure.  Dans  maints  endroits  sévit  la  famine, 
par   exemple   à   Trenchin. 

Les  Tchèques  ont  mis  la  main  sur  toutes  les 
exploitations  de  mines,  de  pétrole,  de  stations 
balnéaires  de  la  Slovaquie,  au  point  que  le  ministre 
D'"  L.  Strobar,  défenseur  des  Tchèques,  a  été  forcé 
de  faire  cet  aveu  dans  son  exposé  du  4  août  1919, 
à  T.  Sv.  Martin  :  «  La  plupart  des  Tchèques  vien- 
nent en  Slovaquie  comme  dans  un  pays  conquis  et 
veulent  en  tirer  le  plus  grand  profit  matériel  pos- 
sible aux  dépens  des  Slovaques   (2). 

De  plus,  les  Tchèques  empruntent  aux  Alle- 
mands et  aux  Hongrois  leurs  méthodes  «  d'assi- 
milation »,  et  veulent  enlever  aux  Slovaques 
l'usage  de  leur  langue: 

Au-dessus  de  tous  les  biens  matériels,  nous 
placions  l'amour  de  notre  langue  maternelle,  de 
notre  individuahté  nationale.  Déjà,  notre  nom  de 
«  Slovaque  »  démontre  que  nous  sommes  une  nation 
distincte,  quoique  apparentée  aux  Tchèques.  Nous 
avons  notre  propre  langue,  plus  belle  et  plus 
sonore  que  la  langue  tchèque  ;  nous  avons  notre 
littérature  propre,  notre  histoire,  ce  qui  est  mis 
en  évidence  par  le  fait  que  nous  avons  vécu  pen- 
dant mille  ans  en  Hongrie,  sous  le  joug  magyar, 
sans  nous  magyariser. 

Les  Slovaques  ont  toujours  aimé  et  défendu  leur 
patrie  ;  pour  la  langue  slovaque,  les  meilleurs  fils 


(1)  Mémoire  des  Slovaques  û'  la  Conférence  de  la  Pa^ 
(Chez  Diibols  et  Bauer,  Paris.) 

(2)  Op.  cil.,  pp.  5-6. 
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de  la  nation  eut  supporté  toutes  les  souffrances 
dans  les  prisons  magyares,  et  nous  avons  conservé 
notre  nationalité  malgré   mille  ans  d'oppression. 

Nous  sommes  entrés  dans  l'Etat  tchécoslovaque 
avec  la  duuce  espérance  que  nous  n'y  aurions  rien 
à  craindre  pour  notre  nationalité.  Mais  cette  espé- 
rance a  clé  misérablement  dé'(;ue.  car  il  est  déjà 
évident  que  les  Tchèques  ont  tendance  à  nous  déna- 
tionaliser, à  nous  ciéslovaqniser,  à  nous  tchéquiser. 

Ce  que  les  Hongrois  n'ont  pu  détruire  pendant 
mille  ans.  nos  «  frères  >>  les  Tchèques  prétendent 
nous  l'enlever  tout  de  suite.  Notre  âme  slovaque, 
ils  veulent  nous  l'arracher,  et,  à  sa  place,  ils  veu- 
lent planter  une  àn^e  tchèque  :  cotte  tendance  appa- 
raît clairement  en  maintes  circonstances,  par 
exemple  dans' les  écoles  skivaques.  où  on  a  intro- 
duit la  langue  tchèque  comme  obligatoire,  tandis 
qu'en  Bohème  la  langue  slovaque  ne  l'est  pas.  On 
nous  a  promis  d'employer  comme  langue  d'Etat 
officielle  en  Slovaquie  le  slovaque,  mais  en  réalité 
on  se  sert  principalement  de  la  langue  tchèque. 
Dans  nos  écoles,  on  emploie  comme  professeurs  de 
slovaque  des  Tchèques  qui  ne  possèdent  pas  celte 
langue    (i). 

Mais  ce  qui  révolte  le  plus  les  Slovaques, 
c'est  roppression  religieuse: 

Une  chose  encore  irrite  grandement  le  peuple 
slovaque  contre  les  Tchèques  :  c'est  l'intolérance 
religieuse. 

L'hérésie  de  Huss,  jusqu'ici  inconnue  en  Slo- 
vaquie, est  violemment  propagée  par  les  Tchèques 
dans  noire  malheureux  pays.  Le  G  juillet  1919,  ils 
ont  allumé  des  bûchers  commémoratifs  dans  les 
villages  de  toute  la  Slovaquie  ;  à  cette  occasion, 
des  discours  ont  été  prononcés  confdi'e  la  religion 
du  peuple  slovaque.  Les  soldais,  solcols  et  employés 
tclièques,  se  moquent  de  la  piété  du  peule  slo- 
vaque. Beaucoup  de  statues  de  saints  ont  été  mu- 
tilées, nombre  d'églises  profanées. 

Le  D""  François  Jehlicka,  député,  a  fait  une 
interpellatiou  à  ce  propos  à  l'Assemblée  nationale, 
exigeant  la  punition  des  sauvages  iconoclastes  ; 
mais  le  ministre  de  la  Défense  nationale,  M.  Klofac, 
01  donna  luie  enquête  dont  la  direction  fut  confiée 
à  ceux  qui  étaient  accusés,  de  sorte  qu'on  n'obtint 
aucun  résultat. 

Comme  la  colère  du  peuple,  à  la  suite  de  ee 
\,'ndalisme.  grandissait  de  jour  en  jour,  le 
II'  Strobar.  ministre  pour  la  Slovaquie,  a  été  forcé 
de  réprimander  les  Tchèques  dans  son  exposé  du 
4  août  1919  :  <■  Nous  conjui'ons  nos  fi'ères  tchèques 
qu'ils  se  rendent  compte  de  la  grande  piété  des 
Slovaques,  qu'ils  n'offensent  plus  leur  sentiment 
religieux.  » 

Les  professeurs  et  instituteurs  tchèques,  qui  ont 
été  envoyés  dans  les  écoles  slovaques,  s'effoi-cent 
de  détruire  la  religiosité  de  notre  jeunesse,  au  point 
que  les  étudiants  slovaques  ont  organisé  une 
grande  réunion,  le  3  août  1919,  à  Ruzomberok, 
pour  protester  violemment  contre  les  professeurs 
tchèques. 

De  plus,  on  foule  aux  pieds  les  droits  des  catho- 
liques, qui  forment  85  pour  100  de  la  nation  slo- 
vaque. Les  biens  de  l'Eglise  sont  administrés  par 
des  Commissions  nommées  par  le  Gouvernement. 
Et  il  est  arrivé  que  M.  le  D'  Halasa,  avocat  luthé- 
rien, a  été  nommé  administrateur  d'un  bleu  catho 


hque  ecdésiastique.  L'Etat  tchèque  a  confisqué  des 
gyinnases  (collèges)  catholiques  slovaques,  par 
exemple  le  Gymnase  épiscopal  de  Trnava.  Pendant 
que,  sous  l'administralion  de  la  Ifc»ngne^  notre 
nationalité  était  seulement  en  danger,  maintenant, 
sous  le  joug  bohOmo,  nous  ne  sommes  ni  sûrs  de 
notre  pain  quotidien  ni  libres  de  pratiquer  notre 
religion   (1^ 

Nous  trouvons  la  conclusion,  provisoire,  nous 
l'espérons,  de  cette  action  antipolitique  du  Gou- 
vernement de  Prague  dans  la  communication 
faite  à  la  presse  à  la  fin  d'octobre  dernier: 

Les  deux  seuls  représentants  de  la  Slovaquie  au 
Parlement  tchèque,  MM.  Glmlca  et  Jehlicka  ont  été 
exclus  du  Parlement.  Ces  deux  députés  avaient  pro- 
testé contre  l'incorporation  de  la  Slovaquie  à  l'Etat 
tchèque  et  avaient  demandé  l'autonomie  complète. 
GUnka,  qui  est  préti'e  catholique,  avait  aussi  pro- 
te'sté  contre  l'action  du  Gouvernement,  qui  favorise 
la  séparation  de  l'Eglise  tchèque  de  Rome  et  exerce 
une  pression  sur  le  clex"gé  pour  le  forcer  à  se  marier. 
Ghnka  a  été  incarcéré  arbiti'airement  par  ordre  du 
Gouvernement. 

Les  conséquences  de  cette  mesure  ne  se  sont  pas 
fait  attendre.  Ce  fut,  dans  toute  la  Slovaquie,  une 
agitation  qui  dure  encore.  Les  fonctionnaires 
tchèques  sont  poursuivis.  Plusieurs  ont  été  blessée, 
parmi  lesquels  le  ministre  Goudek,  venu  de  Prague 
pour  essayer  de  tenter  une  conciliation. 

Les  Tchèques,  autrefois,  se  disaient  persécutés. 
Nous  ne  nions  pas  qu'effectivement  ils  l'ont  été. 
Pourquoi  maintenant  auraient-ils  des  tendances  à 
se  montrer  persécuteurs  ?  Surtout,  pour  les  Slo- 
vaques, au  point  de  vue  catholique,  pour  les  Slo- 
vaques qiu,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  étaient  si 
heureux  de  se  donner  à  eux  et  les  appelaient  des 
frères  ?  (2) 

A  qui  lit  ces  lignes  ne  revient-il  pas  en  mé- 
moire la  façon  d'agir  maladroite  du  Gouverne- 
ment français  en  Alsace-Lorraine,  dans  les  mois 
qui  suivirent  immédiatement  l'armistice? 

La  remarque  en  est  faite  par  l'officieux  Jour- 
nal des  Débats  lui-même  : 

11  y  a  eu,  en  Slovaquie,  au  point  de  vue  religieux, 
des  fautes  qui  ne  sont  paia  impukibles  à  des  Slo- 
vaques, sauf  de  très  rares  exceptions,  mais  à  des 
Tchèques,  qui  ont  méconnu  les  conditions  du  pays. 
Ces  fautes,  qui  no  sont  pas  cantonnéeg  exclusive- 
ment sur  le  terrain  religieux,  rappellent,  eu  plus 
fort,  certaines  erreurs  d'assimilation  de  notre  poli- 
tique en  Alsace-Lorraine.  On  en  a  le  sentiment 
aujourd'hui,  et  l'on  s'efforce  de  les  réparer  (3). 

Si  lointaines  que  paraissent  au.x  yeux  des 
Français  ces  contrées  et  ces  querelles,  notre 
pays  ne  saurait  se  désintéresser  d'un  tel  mouve- 
ment. 

En  effet,  le  Gouvernement  de  Prague  a  besoin  de 
l'aide  allemande  pour  réprimer  les  graves  incidents 
qui  viennent  de  se  dérouler  en  Slovaquie  (4). 


(1)  Op.  cit.,  p.  6. 


U)  Op.  cit.,  pp.  8-9. 

(2)  CroW,  30.  10.  19. 

(3)  Débals,  «  Lettres  tchéco-slovaoues  »,  ii.  10.  19. 

(4)  Il   safit   de  l'invasion   magyare   de  juia    dernier. 
Les  Hongrois  prétendaient  alors  reprendre  par  la  fores 
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Sur  ces  événements,  nous  manquons  également  de 
renseignements,  mais  personne  n'ignore  que  l'As- 
semblée  nationale  de  Prague  a  voté,  le  22  juin 
dernier,  la  suppression  du  ministère  de  Slovaquie, 
laquelle,  à  la  suite  de  ce  vote,  est  privée  de  toute 
place  dans  le  Gouvernement. 

Pour  plus  de  précision,  nous  pouvons  ajouter 
que  la  langue  slovaque  vient  d'être  proscrite  dans 
tout  le  pays  tchécoslovaque,  ce  qui  rend  officielle 
et  obligatoire  la  langue  tclièque,  que  les  Slovaques 
ignorent  totalement. 

Ainsi,  la  politique  de  M.  Tusar  paraît  on  ne  peut 
plus  claire  :  se  rapprocher  de  l'Allemagne  et  agir 
fei-me  en  Slovaquie.  Il  n'en  peut  être  autrement,  la 
politique  impérialiste  tchèque  tendant  à  l'écrase- 
ment du  mouvement  slovaque,  alors  que  les  Alliés 
ont  le  plus  vital  intérêt  à  protéger  la  Slovaquie. 

(Les  événements  de  Prague  ont  une  importance 
capitale,  mais  nous  devons  surveiller  surtout  Berlin, 
qui  exploite  ces  événements  d'une  façon  réellement 
inquiétante  (1). 

Regrettable  ag-itation 
parmi  le  clerg-é  catholique  de  la  nouvelle  République 

Au  plus  fort  de  cette  tempête  déchaînée  contre 
l'Eglise  tchécoslovaque,  celle-ci  vit  avec  tris- 
tesse et  angoisse  quelques-uns  de  ses  chefs, 
absorbés  par  la  politique,  se  laisser  aller  à 
l'aventure,  comme  poussés  par  le  vent  de 
licence  qui  soufflait  à  travers  le  pays  entier. 

Le  bas  clergé  catholique,  qui  a  toujours  eu  une 
grosse  influence  sur  les  masses  populaires,  a  pris 
une  part  très  active  au  mouvement  patriotique  dont 
l'affranchis&ement  de  la  République  tchécoslovaque 
a  été  le  couronnement.  Il  fournit  de  nombreux 
adeptes  aux  partis  clérical,  agrarien  et  nationaliste- 
'démocrate,  prenant  ainsi  une  part  active  à  la  poli- 
tique. En  ce  moment,  ledit  clergé  semble  préparer 
une  véritable  révolution  dans  les  mœurs  religieuses 
de  Bohême  (2). 

Ce  fut  tout  d'abord  une  réaction  à_tendance 
politique.  Le  Gouvernement  de  Vienne  avait 
imposé  à  l'Eglise  de  Bohême  des  évêques  alle- 
mands dont  le  zèle  patriotique  dépassait  parfois 
les  limites  imposées  à  leur  action  par  la  dignité 
"de  leur  caractère. 

Selon  la  remarque  du  Gaulois  (ii.  g.  ig), 
«  le  dernier  archevêque  de  Prague,  Mgr  Huyn, 
prélat  allemand,  avait  été  nommé  pendant  la 
guerre  au  moment  où  le  Gouvernement  de 
Vienne,  comptant  sur  la  victoire  des  Empires 
centraux,  préparait  la  germanisation  par  la  force 
des  pays  tchèques.  Sa  nomination  avait  provo- 
qué des  protestations  très  énergiques  dans  tous 
les  milieux  tchèques.  Le  pays  libéré,  il  était 
absolument  impossible  qu'un  Allemand  occupât 
le  siège  archiépiscopal  de  la  Bohême  ».  «  Son 
germanisme  ne  l'avait-il  pas  amené  à  refuser 


la  Slovaquie,  qui  s'était  volontairement  détachée   d'eux 
mais  qui  peut-ôire  le  regrettait  déjà.  (Note  de  la  O    C)    ' 

Cl)  Lanterne,  9.  8.  10.  * 

(?)  Temps,  2.  2.  19. 


la  confirmation  aux  enfants  qui  portaient  des 
prénoms  tchèques!  »  (i) 

II  lui  était  désormais  difficile  de  prolonger  son 
séjour  dans  une  Bohême  toute  fiévreuse  de  l'en- 
thousiasme qu'excitaient  la  liberté  et  l'indépen- 
dance recouvrées.  Avec  l'approbation  du  Saint- 
Siège  (2),  il  s'exila  volontairement  et  se  rendit 
en  Autriche  allemande  (3). 

C'était  une  dangereuse  victoire  pour  le  bas 
clergé  tchèque,  très  nationaliste.  Lui  serait-il 
possible  d'éviter  la  tentation  d'exiger  dans 
l'ordre  religieux  les  concessions  obtenues  dans 
l'ordre  politique? 

Dix  jours  après  l'établissement  de  la  nouvelle 
République,  une  <(  Union  du  Clergé  »  {ïednota) 
se  fonda  à  Prague.  Elle  représentait,  dit-on, 
75  pour  100  du  clergé  paroissial  (4). 

Le  2:^  janvier  1919  (5),  une  importante 
assemblée  de  ses  membres  se  tint  à  Prague  et 
des  réformes  y  furent  réclamées,  «  qui  éton- 
nèrent le  monde  catholique  (6)  ». 

Ce  fut  le  début  d'une  période  bien  trouble  de 
l'histoire  de  l'Eglise  tchécoslovaque. 

Et,  comme  jadis,  lors  de  la  Révolution  fran- 
çaise, certains  prêtres  en  profitèrent  pour 
renoncer  officiellement  à  leur  sainte  vocation, 
qu'ils  avaient  déjà  reniée  dans  leur  cœur.  Cer- 
tains affirment  que  plus  de  30  membres  du 
clergé,  et,  parmi  eux,  le  fameux  Zahradnik- 
Brodski,  se  sont  mariés  et  se  promènent  publi- 
quement avec  leurs  compagnes  (7). 

D'après  l'organe  du  clergé  réformiste  en 
Tchécoslovaquie,  le  Pravo  Naroda,  plus  de 
50  religieux  catholiques  se  sont  mariés  et 
I  400  communes  se  sont  adressées  au  Gouver- 
nement, demandant  que  le  célibat  soit  aboli  (8). 

Sur  ces  tristes  événements,  la  presse  de  tous 
les  pays  a  publié  des  informations  souvent  con- 
tradictoires, toujours  exagérées.  La  Libre  Parole 
(24.  7.  19)  mettait  déjà  ses  lecteurs  en  garde 
contre  ces  nouvelles  tendancieuses: 

Le  grave  et  déplorable  mouvement  que  nous  avons 
signalé  dans  le  clergé  de  Bohême  n'a  pas,  Dievi 
merci,  atteint  tous  les  prêtres  de  ce  pays.  Des  ecclé- 
siastiques fidèles  à  leur  vocation  n'ont  point  tardé 
à  se  montrer  et  à  faire  à  Rome  une  démarche  cor- 
recte et  digne  pour  rassurer  le  Saint^iège  et  ré- 
parer un  peu  la  grossièreté  commise  par  leurs 
confrèi'cs.  Ainsi  ont  agi,  en  particulier,  les  prêtres 
du  diocèse  bohémien  de  Budweiss  (en  tchèque, 
Budejovice),  dont  beaucoup  ont  reçu  la  salutaira 
influence  des  Pères  Rédemptoristes. 

S.   S.   Benoît  XV  a  voulu  lui-même  donnef, 


(1)  Echo  de  Paris,  14.  11.  18. 

(2)  Neue  Reich,  p.  24. 

(3)  Information,  17.  4.  19. 

(4)  Neue  Reich,  p.  24. 

(5)  Semaine  littéraire  (de  Genève),  3.  5.  19. 

(6)  Neue  Reich,  p.  24. 

(7)  IMd. 

(8)  Journal  de  Genève,  28.  10.  9. 


publiquement  au  clergé  de  ce  diocèse  un  témoi- 
gnage de  sa  confiance.  Dans  une  lettre  à  l'abbé 
Jean  Praschl,  chanoine  de  Budweiss,  Notre 
Saint  Père  le  Pape  s'exprime  en  ces  termes: 

Vùus  avez  affirmé  votre  fidélité  au  Siège  aposto- 
lique, centre  de  lunilt;  de  l'Eglise  et  gardien  de  sa 
sainteté.  Gomment  pourrions-Nous  ne  pas  louer  de 
si  généreux  sentiments  quand  Nous  avons,  de  plus, 
confiance  qu'ils  sont  ceux  du  clergé  de  Bohême 
presque  entier  ?  Nous  connaissons  pertinemment  la 
foi  et  la  piété  dont  il  fut  toujours  le  modèle.  Dès 
lors,  Nous  n'en  doutons  pas,  ce  clergé  demeurera 
fidèle  à.  son  devoir  et  condamnera  une  téméraire 
minorité  (1). 

Les  RR.  PP.  Jésuites,  à  même  d'être  bien  ren- 
seignés sur  la  question,  ont  publié  dans  le  nu- 
méro du  i8  octobre  dernier  de  la  Civiltà  Cat- 
tolica  (de  Rome)  un  article  si  important  que 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'en  traduire 
intégralement  les  principaux  passages. 

Actuellement,  en  face  de  l'universelle  désagréga- 
tion de  l'ordre  social,  la  nation  tchécoslovaque, 
comme  d'ailleurs  les  autres  peuples  de  la  famille 
chrétienne,  apprend  à  connaître  par  expérience  les 
dernières  conséquences  de  ce  principe  du  subjec- 
tivisme  nationaliste  et  protestant. 

Causes  des  défaillances 
suryenues  dans  le  clerg-é  tchécoslovaque  (2) 

Etudes  scolasiiques  insuffisantes 

Dans  le  clergé,  l'esprit  de  négation,  caractéris- 
tique du  rationalisme,  s'est  introduit  sous  la  forme 
du  modernisme.  Cette  erreur  a  pu  d'autant  plus 
facilement  pénétrer  dans  les  esprits  que  la  philo- 
sophie scolastique  n'a  pas  suffisamment  préparé  les 
jeunes  clercs  à  Tétude  de  la  théologie. 

Enseignement  secondaire  païen 

A  ce  défaut  vient  s'ajouter  le  fait  que,  dans  les 
écoles  littéraires  d'ofi  sortent  les  candidats  à  l'état 
ecclésiastique,  régnent  encore  en  Bohême  «  ces  lois 
aJjominables  »  —  c'est  le  mot  de  Pie  IX  —  qui  cor- 
rompent la  jeunesse  par  l'indifférence  en  matière 
religieuse  et  l'abaissement  du  niveau  des  mœurs. 
Comment,  dès  lors,  s'étonner  si  les  clercs,  après 
un  séjour  rapide  de  quatre  ans  au  Séminaire  de 
théologie,  séjour  entrecoupé  fréquemment  de  longues 
vacances,  n'ont  pas  une  instruction  théologique 
suffisante  ni  des  habitudes  dignes  de  leur  état  ? 
Comment  seraient-ils  capables  de  résister  aux  ten- 
tations de  notre  époque  ? 

Esprit  né  de  la  révolution 

Il  y  a  plus  :  l'esprit  engendré  par  la  révolution 
sociale  et  politique  voudrait  voir  les  formes  démo- 
cratiques du  gouvernement  politique  s'imposer  à 
la  divine  constitution  de  l'Eglise  ainsi  qu'à  ses  droits, 
pourtant  affirmés  et  confirmés  par  l'usage  des 
siècles. 


Servitude  imposée  à  l'Eglise  catfiolique 
par  le  Gouvernement  de  Vienne 
Notons  enfin  les  abus  invétérés  du  césaro- 
papisme  de  la  bureaucratie  autrichienne,  qui  réu- 
nissait dans  une  commune  oppression  la  nation 
tchèque  et  l'Eglise  même.  Ces  abus,  on  les  nommait 
le  droit  de  patronat,  le  privilège  des  nobles  d'être 
dotés  de  sièges  épiscopaux  et  cent  autres  excep- 
tions de  ce  genre  qui  réclamaient,  une  fois  la  guerro 
terminée,  une  réforme  dans  l'ordre  ecclésiastique 
comme  il  y  en  eut  une  dans  l'ordre  social  et  poli- 
tique. 

Activité  de  1'  «  Union  du  clergé  tchécoslovaque  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  vit  naître  une  «  Union 
du  clergé  tchécoslovaque  ».  En  dehors  des  réformes 
raisonnables  exigées  par  la  perturbation  générale, 
cette  Union  ne  se  proposa  rien  de  moins  que 
d'obtenir  une  déformation  essentielle  de  l'état  ecclé- 
siastique. Ainsi  réclamait-elle  l'abrogation  de  la 
loi  du  célibat,  l'élection  des  évêques  par  les  clercs 
et  les  fidèles,  la  remise  à  ces  derniers  de  l'adminis- 
tration des  diocèses,  etc.  Les  ennemis  de  l'Eglise,  en 
particulier  les  sectes  maçonniques  et  les  groupes 
politiques  libéraux,  se  servirent  de  ces  prêtres,  leur 
promirent  un  appui  matériel  et  tentèrent  ainsi  de 
mettre  le  désordre  dans  les  rangs  du  clergé  et  du 
peuple  catholique  appuyés  sur  la  Pierre  de  Rome. 
Un  autre  de  leur  but  était  d'empêcher,  durant  les 
élections,  la  constitution  d'un  parti  politique  catho- 
lique, 

La  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  du  clergé 
en  Bohème,  en  Moravie,  et  spécialement  en  Slova- 
quie, répudiait  cet  esprit  de  trahison  ;  cependant, 
l'activité  audacieuse  de  quelques  jeunes  prêtres,  le 
fanatisme  de  certains,  qui  s'appelaient  eux-mêmes 
«  le  Foyer  de  propagande  de  l'incendie  »  [Ognisko), 
en  arrivèrent  à  terroriser  les  autres  et  à  leur 
imposer  le  silence. 

11  sembla  un  moment  que  cette  minorité  fût 
l'interprète  de  tout  le  clergé  ;  c'était  une  erreur. 
Ils  envoyèrent  à  Rome  une  députalion  de  trois 
prêtres  chargés  de  réclamer  le  transfert  ou  la 
déposition  d'évêques  qui  ne  leur  plaisaient  pas, 
l'introduction  dans  la  liturgie  de  la  langue  vul- 
gaire   (1),  la    liberté    pour    les    ordinands   de  sa 


(1)  Acta  Apostollcse  Sedis,  4.  7.  rs,  toI.  XI,  n»  8,  p.  274. 

(2)  Les  sous-titres  sont  ajoutés  par  la  D.  C. 


(1)  Le  5.  10.  10,  VAgence  Havas  transmettait  de  Rome  le 
récit  de  l'audience  accordée  par  le  Pape  au  nouvel  arche- 
vêque de  Prague,  Mg-r  Kordac.  Le  Saint-Père  lui  aurait 
rappelé  les  réponses  données  à  la  délégation  du  clergé 
tclîécoslovaque.  a  L'emploi  de  la  langue  maternelle  dans 
la  liturgie,  ainsi  que  l'usage  du  rite  vieux-slave  en  cer- 
taines occasions,  dans  la  cathédrale  de  Velegrad  (Moravie)' 
et  dans  l'église  «  Na  Slovanach  »  à  Prague,  seront  réglés 
d'après  la  proposition  de  l'épiscopat  tchécoslovaque.  « 
{Croix,  18.  10.  19.) 

Rome,  11  n'est  pas  Inutile  de  le  noter,  ne  (Tut  jamais 
opposée  à  l'usage  du  rite  slave,  loin  de  là.  «  Mais,  re- 
marque M.  Georges  Goyau  (Revue  des  Deux-Mondes, 
1.  7.  19,  p.  27),  contre  les  tendances  du  Pape  l'Autriche 
se  faisait  une  arme  du  péril  russe.  Prenez  garde,  disait- 
elle  :  ces  populations,  chez  lesquelles  vous  laisseriez  se 
réacclimater  les  rites  de  l'Orient,  perdraient  le  sentiment 
des  diversités  qui  les  séparent  des  Eglises  russes  ;  en  les 
faisant  parler  à  Dieu  comme  lui  parlent  les  schtsmatlques', 
vous  les  laisseriez  s'habituer  à  penser  comme  ils  pensent. 
Les  colis  de  missels  paléoslaves  que  Léon  XIII  faisait 
imprimer  à  ses  frais  dans  les  ateliers  de  la  Propagande, 
et  qu'il  destinait  à  certains  évéchés  de  l'autre  versant 
de  l'Adriatique,  nwntralent  que  le  Pape  demeurait  Inac- 
cessible aux  objections  de  PAutrlche.  Mais,  sur  le  trajet 
même  de  ces  colis  l'Autriche  savait  mettre  des  obstacles  : 
elle  avait  des  artifices  pour  qu'ils  se  perdissent,  ou  bien 
pour  qu'ils  ne  partissent  point  ;  elle  créait  des  compli- 
cations épineuses  ;  elle  était,  depuis  le  Joséphlsme,  trop 


marier  ;  enfin,  la  nomination,  pour  toute  la  Répu- 
blique, d'un  patri arche  qui  se  verrait  attribuer  une 
part  de  la  juridiction  souveraine  du  Pontife 
romain  (1).  C'était  mai'cher  vers  un  schisme  réel 
sinon  formel. 

Arrivés  à  Rome,  les  délégués  s'inclinèrent  devant 
l'autorité  et  admirent  les  raisons  du  Saint-Siège. 
Ils  changèrent  ainsi  d'avis  quand  ils  comprirent 
combien  leurs  réclamations  étaient  en  opposition 
avec  l'esprit  de  l'Eglise  et  l'expérience  des  siècles. 

Après  avoir  entendu  avec  soumission  les  très 
sages  réponses  de  Rome,  ils  revinrent  à  Prague  et 
rendirent  compte  du  résultat  de  leur  mission  à  plus 
de  1  200  prêtres  réunis.  Ils  rappelèrent  également 
la  paternelle  affection  que  Benoît  XV  avait  témoignée 
à  la  délégation  et  à  tout  le  clergé  de  iBohéme.  iMais, 
ce  qu'ils  ne  purent  taire,  ce  fut  le  conseil  qui  leur 
avait  été  donné  d'empnmter  la  voie  légale  et  l'in- 
termédiaire de  l'autorité  pour  solliciter  les  réformes 
jugées  nécessaires  et  utiles,  afin  d'éviter  tout  ce  qui 
sentirait  le  schisme  et  pourrait  briser  l'union  dans 
la  défense  de  l'Eglise  en  danger. 

La  majorité  et  la  partie  la  plus  saine  de  l'assem- 
blée  applaudit  à  ces  déclarations.  Seuls,  protestèrent 
les  fanatiques  :  ils  exigeaient,  avant  tout,  l'abo- 
lition du  célibat  et  proposaient  de  'manifester  leur 
opposition  par  a  la  méUîode  du  fait  ac^-ompli  »  sans 
attendre  la  disipense.  Cette  «  réforme  »  paraissait 
être  la  principale  aux  yeux  de  ces  «  réformistes  » 
à  outrance.  Plus  t-ard.  du  reste,  persuadés  par  la 
délégation  romaine,  ils  laissèrent  leur  ardeur  cou- 
pable s'apaiser  et  leur  audace  so  briser. 

lïomination   d'un   nouvel  archevêque  de  Prague, 
Tchèque  d'orig-ine 

Sur  c«s  entrefaites,  le  Saint-.-^iège  désigna  comme 
nauvel  archevêque  de  Prague  le  savant  et  irrépro- 
chable docteur  F.  Kordac    (2),   professeur  déjà  ce- 


maîtresse  de  la  prière,  irop  maîtresse  du  culte,  pour  per- 
mettre que  la  vieille  liturgie  slave,  même  théoriqiieniein 
proteg-ée  par  Léon  XIII,  eût  en  terre  dçs  Habsbours-  une 
vie  fac-ile.  Elle  essayait  d'éteindre  les  sourires  de  l'Eglise 
romaine  à  renôroit  du  monde  slave,  ou  tout  au  moins 
d'en  obscurcir  léclat  ;  elle  voulait  un  fossé,  là  oii 
liéon  XIII  voulait  un  pont.  »  (Kote  de  la  D.  C.) 

(1)  En  1365,  le  pape  Urbain  V,  sur  la  demande  de  l'em- 
pereur Charles  IV,  accorda  le  titre  de  li-gat  né  du  Saint- 
Siège  pour  le  royaume  de  Bohême  à  l'arclwvêque  de 
Prague,  qui  reçut  .alors  le  titre  de  «  primat  du  royaume 
tïe  Boh<>me  »  (primas  regiii  BohemiœK  (Cf.  Annuaire  Pon- 
tifical catholique  de  i&lS,  p.  418.1  Mais,  suivant  le 
canon  571  du  nouveau  Code  canonique,  «  le  titre  de 
primat  confère  une  prérogative  d'honneur  d'un  droit  de 
préséance,  non  une  juridiction  s^péciale,  à  moins  d'un 
droit  particulier.  » 

<2)  La  Kipa  du  29.  9.  19  donne  de  l«gr  Kordac  la  bio- 
graphie suivante  : 

o  Franz  Kordac,  docteur  en  théologie  et  en  pWlosophie, 
professeur  à  la  Faculté  de  tbéologic,  membre  de  r.\s- 
semblée  nationale,  vient  d'être  nommé  archevêque  de 
Prague,  et  devient  ainsi  le  maître  c'un  des  plus  vastes 
domaines  qui  puissent  échoir  à  un  prince  de  l'Eglise. 

»  Agé  de  soixante-sept  ans,  il  maiThe  la  tète  fièrement 
relevée,  et  un  étranger  ne  reconnaîtrait  i>as  en  lui  le  fils 
d'un  paysan  originaire  d'un  village  situé  loin  des  grandes 
voies  de  coimnimication  ;  on  dirait  plutôt  un  homme 
d'Etat  ou  un  savant  anglais.  Mgr  Kordac  est  l'orateur  le 
plus  brillant  du  l'ailement  tchécoslovaque.  Quand  il  paraît 
&  la  tribune  avec  sa  chevelure  taillée  en  brosse  et  entiè- 
rement grise,  11  est  écouté  de  tons.  Ce  n'est  pas  un 
député  9  courte  ^iie,  on  se  plaît  à  le  reconnaître,  et  sa 
largeur  d'esprit  le  rend  accessible  auï  idées  modernes 
même  dans  les  questions  ecclésiastiques  ;  c'est,  de  plus, 
un  bomme  d'études  remarquable. 

»  Honoré  d'un  double  <loctorat,  il  exerça,  six  années 
durant,  les  fonctions  de  vicaire  à  Relchenbert  ;  on  le 
nomma  ensuite  prolesseur  et.  plus  tard,  directeur  de 
rinstitut  Ihéologique  de  Leitmeritz.  Les  uttra-pangerraa- 


lèbre  k  la  Faculté  théologique  die  runiversité  d? 
Prague.  Les  fameuses  réformes  avaient  eu  en  lui  ud 
vigoureux  adversaire.  Aussi  quelques  prêtres  fana- 
tiqi>es  se  réunirent-ils  à  Prague  et,  prétendant  parlei 
au  nom  du  «  clergé  uni  »,  protestèrent  contre  oett< 
nomination.  D'après  eux,  le  SaintnSiège  dievait  avant 
toute  nomination  consulter  les  desiderata  du  t<  clergé 
uni  »  et  du  gouvernement  et  ne  préconiser  aucun 
archevèqitc  de  Prague  ou  évêque  des  diocèses  de 
la  république  dont  le  nom  ne  lui  aurait  pas  6té 
proposé.  Et  voilà  comment  un  groupement  de  quel- 
ques prêtres  modernes  ou  modernistes  s'érigeaient 
en  tribimal  suprême  de  l'Eglise. 

Le  professeur  Kordac  a  fart  ses  études  supé- 
rieures de  philosophie  et  de  théologie  au  Gollègtj 
germanique  à  Rome  (1),  oti  il  fut  ordonné  prêtre. 
Aussi  est-il  un  modèle  vivant  de  la  réforme  néces- 
saare  entre  toutes  et  capitale,  celle  des  études  orga- 
nisées selon  les  déx^rets  des  Souverains  Pontifes 
Léon  XIII  et  Pie  X  et  celle  de  léducation  des  clercs 
telle  que  l'exigent  les  nécessités  du  temps  présent 
afin  que  ce  clergé  puisse  être  «  la  lumière  du 
monde  »  et  "  le  sel  de  la  terre  ». 


La  séparation  de  l'Eg-lise  et  de  l'Etat 
dans  la  République  tchécoslovaque 

Au  programme  du  Gouvernement  provisoire, 
comme  nous  le  signalions  plus  haut,  était 
inscrite  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 


nist«s  ne  lui  ont  jamais  pardonné  de  n'avoir  pas  su 
cacher  ses  convictions  patriotiques,  d'avoir  organisé  lui- 
même  des  cours  spéciaux  pour  les  étudiants  tchèques, 
d'avoir  sans  cesse  recommandé  anx  étudiants  allemands 
d'acquéri.--  du  tchèque  une  connaissance  sulllsante  afln  de 
pouvoir  prêcher  dans  une  langue  intelligible  au  peuple 
des  campagnes  et  entendre  la  conression  de  ces  pauvres 
gens. 

»  Il  y  a  quinz.'  an.?,  il  fut  envoyé  comme  professeur  de 
philosophie  et  d'apologétique  chrétienne  à  l'Université  de 
Prague.  Là,  il  déploya  une  très  grande  activité.  Il  instrui- 
sait le  peuple,  formait  des  organisations  d'intellectuels, 
trouvait  les  forces  et  le  temps  nécessaires  pour  publier 
en  alK'inand  et  en  tchèque,  dans  les  revues  et  les  diction- 
naires, d'intéressants  articles  sur  la  réforme  des  études 
en  tliéologie,  sur  les  rapports  de  la  science  et  de  la  reli- 
gion, de  la  philosophie  et  de  la  théologie.  Il  a  préparé 
ix)ur  rimpression  deiux  ouvrages  sur  la  pliilosophie  et 
l'apologétique. 

»  En  raison  de  sa  qualité  de  Tchèque,  il  fut  toujours 
tenu  à  l'écai't  et  persécuté  par  les  divers  gxtuvernements 
libéraux-allemands.  Non  seulement  l'épiscopat,  pour 
le<inel  il  avait  été  plusieurs  fois  proposé,  mais  le  cano- 
nicat  même  lui  fut  refusé  à  maintes  reprises  ;  ce  n'est 
qu'à  soixante-sept  ans  que  ce  penseur,  ce  professeur,  cet 
organisateur  éminent  devient  ce  que  des  ignorants,  des 
incapables  devenaient  à  quarante-sept  et  quarante-hmt 
ans.  Tardive  satisfaction  pour  ce  prêtre,  serviteur  discret 
et  fidèle  de  la  Cause. 

»  11  est  le  premier  archevêque  n'appartenant  pas  à  la 
noblesse,  le  premier  archevêque  sorti  du  peuple,  le  pre- 
mier archevêque  de  nationalité  tchèque,  mais  aussi  le 
plus  versé  et  le  plus  consciencieux  dans  les  questions 
nationales,  le  plus  tolérant  et  le  plus  juste  des  arche- 
vêques. Dans  les  milieux  du  jeune  clergé  tchèque,  on  a 
\ite  oublié  tout  ce  que,  comme  Tchèque,  il  a  eu  à  sup- 
porter. Ces  jeunes  prêtres  avaient  réclamé  le  droit  d'élire 
leur  archevêque  ;  aussi  vont-ils  certainement  accuser 
Mgr  Kordac  d'avoir  uiie  mentalité  digne  de  l'ancienne 
monarchie.  .  , 

»  Mais  tous,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  sans  crainte 
voir  le  nouvel  archevêque  inaugurer  ses  hautes  fonctions. 
Ll  était,  11  est,  il  sera  toujours  et  partout  le  prêtre  de 
la  charité  et  du  devoir,  qui  sait  ce  qu'il  doit  à  l'Eglise,  à 
l'Etat    aux  deux  peuples  tchèque  et  allemand.  » 

(d'lc  Collège    germanique   (nom    exact:   Germanico- 
Unoari^o),  fondé  en  1552,  est  dirigé  par  les  Pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  (Cf.  Annuaire  Pontifical  oathelUiv 
de  I9IS,  p.  792.)  {Note  de  ia  D.  C), 


Mais  une  question  se  posait:  dans  quel  esprit  j 
seraît-elle  appliquée? 

La  haine  antireligieuse  déchaînée  par  la  révo- 
lution politique  et  sociale  autorisait  les  pires 
conjectures. 

Par  réaction  contre  le  catholicisme  officiel  de 
l'Autriche,  la  nouvelle  République  devait  être 
tentée  d'affirmer  sa  neutralité  et  son  athéisme. 
C'est  l'opinion  exprimée  dans  la  New  Europe. 
par  Charles  Loiseau,  l'ambassadeur  officieux 
de  la  France  auprès  du  Vatican  durant  la 
guerre  (i) : 

Ou  ne  saurait  être  tenté  de  dire  de  la  République 
tchécoslovaque  qu'elle  se  prépare  à  devenir  une 
puissanoe  «  catholique  ".  Au  contraire,  elle  pré- 
sente un  type  très  net  de  l'Etat  laïque  et  neutre. 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  paraît  fermement  dé- 
cidée à  proclamer  l'égalité  de  toutes  les  religions 
devant  la  loi.  A  ceux  qtii  s'offenseraient  de  ce 
caractère  laïque,  on  peut  conseiller  de  se  rappeler 
les  pratiques  de  la  catholique  Autriche. 

A  rintérieur  de  cette  Bohême  industrieuse,  tenace, 
mililante,  surtout  passionnément  patriote  et  douée, 
par  sa  position  géographique  même,  d'un  tempé- 
rament d'avant-garde,  le  catholicisme  d'Etat,  dans 
sa  forme  autrichienne,  ne  pouvait  pas  manquer  de 
devenir  fatal    «   au  bien  de  la  rehgion  ». 

Il  ne  s'y  est  maintenu  qu'en  plaçant  un  haut 
clergé  à  tendances  germaniques  à  la  tête  d'un  bas 
clergé  sorti  du  peuple  et  en  partageant  les  aspi- 
rations. 

Il  froissa  continuellement  le  sentiment  national 
et  irrita  Je  sentiment  démocratique.  Il  n'aboutit  qu'à 
pousser  les  tièdes  vers  la  gauche  et  à  famihariser 
les  violents  avec  l'idée  que  la  sécurité  du  pays 
demandait  le  recours  aux  méthodes  révolution- 
naires. 

Les  résultats,  nous  les  voyons  aujourd'hui  :  les 
masses  ouvrières  sont  indifférentes,  pour  ne  pas 
dire  hostiles,  au  principe  religieux,  spécialement 
dans  la  Bohême  proprement  dite  ;  le  parti  <■  catho- 
lique ».  auquel  pour  un  motif  d'  «  union  sacrée  » 
ou  avait,  pendant  la  guerre,  réservé  une  place  dans 
le  Conseil  National,  représente  à  peine  dix  pour  cent 
du  corps  électoral  ;  le  clergé  est  divisé  ;  un  grand 
nombre  de  prêtres  ont  pris,  avec  le  goût  de  l'indé- 
pendance, celui  des  réformes  et  soulèvent  la  question 
du  célibat. 

Dans  cette  partie  de  ses  ci-devant  possessions, 
l'Etat  impérial  et  catholique  peut  se  flatter  d'avoir 
semé  des  germes  actifs  de  désordre  (2). 

Certains,  cependant,  croient  que,  pour  le 
moment,  la  tolérance  présidera  à  'l'élaboration 
de  cette  mesure  «  devenue  une  nécessité  »,  dit 
la  Civiltà  cattolica  (3). 

> 

(t)  Sur  le  rôle  joué  par  M.  Loiseau  à  Rome  pendaut  la 
guerre,  cf.  D.  C,  t.  1",  pp.  416  et  C67. 

M.  Loiseau  est  depuis  long-temps  connu  comme  un 
observateur  aîteniif  et  consciencieux  des  petits  Etats 
slaves.  Ses  livres  sur  le  Balkan  slave  et  la  crtse  autri- 
chienne (1898)  et  l  Equilibre  adriatique  (1901)  étaient 
ceux  d'un  pionnier  soucieu.\  de  la  vérité  ;  ses  articles 
putoliés  ii  différente»  occasions  dans  la  Revue  de  Paris 
ont  toujours  excité  rattention.  (Note  de  The  New  Europe 
de  Londres,  25.  9.  19,  p.  241.) 

(2y  Le  Vatican  et  les  nouveaux  Etals  de  l'Europe  cen- 
trale (The  \ew  Europe,  25.  9.  19.  p.  244). 

(3;  Civiltà  Cattolica,  18.  10.  19,  p.  174. 


Pour  ce  qui  est  des  relations  de  l'Eglise  et  df. 
l'Etat  dans  la  nouvelle  République  tcliécoslovaque, 
elles  dépondront  de  la  physionomie  politique  du  Par- 
lement, où  le.^  oathioliques  compteront  un  quart  des 
sièges  si  les  futures  élections  leur  sont  favorables. 
La  majorité  est  composée  de  sociahstes,  qui  ont  la 
prépondérance  dans  le  Gouvernement. 

Leur  programme  religieux  comporte  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais,  d'après  les  tendances 
qui  dominent,  ce  serait  une  séparation  pacifique  et 
légale,  admetttant  le  droit  de  pro<ririété  des  biens 
ecclésiastiques  ;  elle  rappellerait  la  séparation  exis- 
tant dans  l'Amérique  du  Nord.  On  annonce  même 
déjà  la  création  d'ime  nonciature  à  Prague  et  d'une 
représentation  de  la  république  auprès  du  Vatican. 

Sachons  le  reconnaître.  Ips  conditions  actuelles  no 
pemiettent  plus  l'union  idéale  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  union  exigée  par  la  nature  de  l'E'glise  et  la 
loi  positive  du  Christ  :  aussi  doit-on  louer  cette 
collaboration  née  d'un  désir  sincère  de  deux  puis- 
sances souveraines  de  coopérer  au  bien  commim^qui 
résulte  de  l'union  du  divin  et  de  l'humain.  Et 
formons-nous  les  voeux  les  plus  ardents  pour  la 
jeune  République  née  du  cataclysme  mondial. 
Puisse-t-elle  marcher  courageusement  vers  l'idéal 
d'un  véritaî^le  renouveau  de  la  société  et,  dès  lors, 
d'une  véritable  prospérité  pour  le  peuple  ! 

Loin  d'imiter  les  anciens  protagonistes  de  l'inco- 
hérent libéralisme  anticlérical  ou  maçonnique  qui  lea 
repoussaient,  elle  recherchera,  dans  son  sincère 
amour  de  la  liberté,  le  concours  de  l'Eglise,  la 
coopération  du  clergé  et  du  peuple  catlioliques.  Elle 
travaillera  ainsi,  dans  un  désir  commun  d'ordre  et 
de  concorde,  à  la  stabilité  même  du  nouveau  Gou- 
vernement. 

Une  correspondance,  adressée  de  Prague  à 
V Information,  donnait  déjà  la  même  note  en 
avril  dernier. 

Le  Gouvernement  de  Prague  se  préoccupe  do 
régler  les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Lé  vieil 
esprit  de  Jean  Huss  y  est  encore  très  vivant  et,  en 
mainte  occasion,  les  orateurs  du  Gouvernement  et 
des  partis  y  font  appel  au  cours  des  réunions  pu- 
bliques. L'Eglise  de  Bohème  restera-t-elle  unie  avec 
Rome  ou  se  constituera-t-elle  en  Eglise  nationale  ? 
C'est  une  question  qui  se  pose  aujourd'hui.  «  Nous 
voulons  élaidir  la  sépai"ation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
me  disait  un  membre  du  Gouvernement,  parce  que 
ce  régiqie  est  le  seul  qui  convienne  à  un  Etat  dé- 
mocratique. Mais,  en  suivant  votre  exemple,  nous 
essayerons  d'éviter  les  fautes  que  vous  avez  com- 
mises. La  séparation  doit  être  faite  d'accord  avec 
Rome  (1). 

Dans  son  long  message  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'occasion  de  la  fête  nationale,  le 
président  Masaryk  insista  particulièrement  sur 
cette  question  de  la  séparation  (28.  10.  19). 

L'Autriclie,  dit-il,  ayant  fait  de  l'Eglise  un  ins- 
trument politique,  la  HépubUque  est  obUgée  de  pro- 
clamer la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Le 
Gouvernement  n'en  est  pas  moins  préoccupé  d'af- 
fermir la  morale  et  de  renforcer  l'autorité  religieuse. 
Il  aura  présente  à  l'esprit  cette  considération  étliique 
en  accomplissant  la  réforme  sociale  radicale  q[u'fl 
projette  (2). 


(1)  Information  (de  Paris'',  20.  4.  \9. 

(2)  Libre  Parole,  30.  10.  19.  —  Cf.  le  texte  de  son  dis- 
cours dans  le  Times,  &.  11.  19. 


Déjà  une  Commission  a  été  créée  qui  fixera 
les  modalités  de  cette  séparation  : 

La  question  religieuse  est  rendue  actuelle  par 
la  première  réunion  de  la  Commission  instituée  pour 
examiner  et  préparer  le  projet  de  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Le  projet  est  encore  dans  les 
limbes.  L'idée  de  faire  prévaloir  une  séparation  qui 
non  seulement  serait  acceptable  pour  les  catholiques, 
mais  à  laquelle  ils  collaboreraient  eux-mêmes  en 
accord  avec  le  Gouvernement,  les  autres  partis  et 
le  Saint-Siège,  est  une  conviction  arrêtée  chez  des 
hommes  ayant  une  grande  part  et  une  haute  in- 
fluence dans  le  Gouvernement.  La  Commission,  cpai 
s'est  réunie  le  3  octobre  au  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  comprend  des  éléments  très  divers. 
Les  catholitjues  y  sont  largement  représentés,  d'une 
façon  qui  leur  offre  de  sérieuses  garanties.  Il  y  a 
aussi,  comme  il  est  naturel,  des  protestants  et  des 
isi'aélites,  voire  des  mandataires  officiels  dés  divers 
partis  pohtiques.  Il  y  a  des  représentants  des  divers 
partis  politiques,  des  fonctionnaires,  des  professeurs 
d'Université  dont  la  spécialité  .est  le  droit  ecclésias- 
tique (1). 

En  vue  d'obtenir,  pour  le  bien  des  âmes,  une 
heureuse  solution  de  la  question  religieuse,  le 
Saint-Siège  avait,  dès  191 8,  témoigné  au  nou- 
veau Gouvernement  tchécoslovaque  un  bienveil- 
lant intérêt. 

Benoît  XV  le  rappelle  dans  sa  lettre  du  8  no- 
vembre 19 18  au  cardinal  Gasparri,  secrétaire 
d'Etat  (2): 

Nous  avons  donné  récemment  pour  instruction 
à  Notre  nonce  à  Vienne  d'établir  des  rapports 
d'amitié  avec  les  diverses  nationahtés  de  l'Etat 
austro-hongrois  qui  viennent  de  se  constituer  en 
Etats  indépendants.  L'Eglise,  société  parfaite,  qui 
a  pour  unique  fin  la  sanctification  des  hommes  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  s'adapte  aux 
diverses  formes  de  gouvernement  et,  de  même,  elle 
accepte  sans  aucune  difficulté  les  légitimes  modi- 
fications territoriales  et  politiques    (3). 

Grâce  à  ces  dispositions  tolérantes,  des  rela- 
tions officieuses  s'établirent  bientôt  entre  Rome 
et  Prague. 

A  Paris,  Mgr  Cerretti  se  rencontra  à  diverses 
reprises  avec  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  Benès,  et  eut  avec  lui  plusieurs  entre- 
tiens empreints  de  cordialité  (4).  Aussi,  l'heure 
sembla  venue  d'établir  des  relations  officielles. 

En  octobre  dernier,  le  Saint-Siège  décida  de 
déléguer  à  Prague  un  envoyé  avec  la, mission  de 


(1)  Journal  des  Débats,  «  Lettres  tcMcoslovaques  », 
18.  10.   19. 

(2)  .4.  A.  S.,  t.  X,  1918,  p.  478-479. 

(3)  M.  Loiseau  voit  un  autre  avantage  à  rétablissement 
de  relations  entre  le  Saint-Siège  et  le  nouvel  Etat.  «  Ces 
relations  avec  la  République  tchécoslovaque,  écrit-11,  ne 
fourniraient  pa.ç  seulement  au  Vatican  le  moyen  de 
sauver  l'Eglise  de  Bohême  en  péril,  mais  lui  olTrlraient 
rattr£,it  d'une  utile  —  nous  allions  dire  d'une  élégante 
—  expérience.  Le  cours  de  l'histoire  contemporaine 
montre,  en  effet,  clairement  que  Rome  devra  tôt  ou  tard 
prendre  contact  avec  des  gouvernements  socialistes  ;  tant 
mieux,  si  elle  commence  avec  celui-ci.  »  {The  New  Eu- 
rope, 25.  9.  19,  p.  245.) 

UUl  Italia,  29.  10.  19. 


le  représenter  auprès  de  l'épiscopat.  Le  Gou- 
vernement tchécoslovaque  donna  son  agrément 
à  cette  décision,  et  Mgr  Micara,  attaché  jusqu'ici 
comme  auditeur  à  la  nonciature  de  Vienne,  par- 
tit pour  Prague  comme  envoyé  pontifical  (i). 

Or,  son  arrivée  dans  la  capitale  du  nouvel 
Etat  fut  suivie  de  près  par  celle  de  Mgr  Théodore 
Valfrè  di  Bonzo,  nonce  de  Vienne.  Ce  prélat 
remit,  le  26  octobre,  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  une  lettre  du  cardinal  Gasparri  avi- 
sant le  Gouvernement,  d'ordre  du  Saint-Père,, 
de  la  reconnaissance  de  la  République  tchéco- 
slovaque par  le  Saint-Siège. 

Cette  lettre  exprime  la  conviction  Que  le  Gou- 
vernement aussi  bien  que  la  nation  verront  dans 
cet  acte  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  pris  par 
le  Pape  à  la  prospérité  civile  et  religieuse  de  la 
jeune  République,  qu'il  salue  du  plus  profond 
de  son  cœur  (2). 

Comme  conséquence  de  cette  démarche,  la 
nomination  d'un  ministre  plénipotentiaire  auprès 
du  Vatican  est  attendue  prochainement  (3). 

Dès  lors,  il  n'est  nullement  téméraire  de  con- 
cevoir les  plus  sérieux  espoirs  d'un  renouveau 
fécond  dans  la  vie  religieuse  de  l'Eglise  catho- 
lique en  pays  tchécoslovaque  ;  il  est  permis  de 
s'associer  pleinement  aux  paroles,  si  énergiques 
dans  leur  surnaturel,  du  professeur  Hilgen- 
reiner  (4)  : 

Un  point  cependant  est  acquis  :  l'espoir,  caresse 
par  les  ennemis  de  l'Eglise,  d'un  schisme  retentis- 
sant ne  s'est  pas  réalisé.  Sans  doute,  nous  verrons 
encore  des  prêtres  apostats  et  des  Séminaires 
déserts.  D'une  part,  la  libre-pensée  s'agitera  et 
fera  encore  des  adeptes  parmi  les  ouvriers  ;  d'autre 
p;irt,  l'activité  du  parti  populaire  catholique,  tout 
récemment  réveillée,  ne  saurait  compter  sur  des 
succès  immédiats  et  décisifs.  Nous  nous  trouverons, 
ù  l'Assemblée  nationale,  en  face  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  nul  évêque,  quel  qu'il  soit, 
ne  saurait  l'empêcher  de  se  réaliser. 

Mais  un  bien  peut  sortir  de  ce  mal  :  une  union 
plus  étroite  entre  le  clergé  groupé  autour  de  ses 
évèques  et  le  peuple  demeuré  fidèle  à  son  Eglise. 

Ainsi,  prêts  à  confesser  vaillamment  leur  fol, 
même  au  prix  de  leur  vie,  tous  les  catholiques 
défendront  la  cause  de  Dieu.  Ils  hâteront  la  venue 
de  ce  jour  où,  délivrée  de  toute  attache  indigne 
d'elle,  l'Eglise,  vraiment  libre  dans  un  Etat  libre, 
pourra  panser  les  blessures  du  passé.  A  ce 
moment-là,  plus  pauvre  peut-être  d'éclat  extérieur 
et  de  biens  matériels,  mais  plus  riche  de  butin 
spirituel,  elle  redeviendra  la  grande  cause  natio- 
nale, à  laquelle  le  peuple  donnera  son  cœur  et  où 
il  trouvera  les  plus  riches  bénédictions. 

Maufrat  de  l'Espine. 

[Traduction  de  l'allemand,  de  l'anglais  et  de  l'italien 
par  l'auteur  et  par  la  D,  C] 


(1)  Croix,  12.  10.  19. 

(2)  Libre  Parole,  28.  10.  10. 

(3)  Italia,  29.  10.  19. 

(4)  JVeue  Reich,  12.  10.  19,  pp.  24-25. 
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Sommaire  analytique 

Académie  Française.  —  Les  morts  fécondes. 
Poème  de  Jacques  Debout  [abbé  Roblot]  (prix  du  concours 
de  poésie  pour  1919)  lu  à  la  séance  publique  du  27.  il. 
19  :  700. 

...  Depuis  celui  du  Christ,  le  sang  rachète  et  lave, 

Et  rélernelle  Croix  domine  TUnivers!... 

...  Nul  ne  prétendra  plus  qu"il  veut  vivre  sa  vie 

Puisque  nos  Morts  nous  ont  appris  à  la  donner... 

...  Us  étaient  des  semeurs,  ils  seront  des  témoins... 

...  Seigneur,  puisque  la  France  aura  sauvé  le  monde, 

l'cnoctlez  qu'elle  soit  la  grande  Nation  : 

Nu!  na  voué  tant  d'âme  à  la  mort  qui  féconde 

El  uji  na  tant  saigné  pour  la  rédemption!... 

CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA  BULGARIE  (Traité 
de  Neuilly,  signé  le  27  novembre  1919). 

PnÉAMBVLE  :  Tui*. 

Partie  I.  —  Pacte  de  la  Société  des  Nations  :  710. 
Partie  II.  —  Frontières  de  Bulgarie  (art.  27  à  35)  :  710. 

Partie  111.  —  Clauses  politiques  :  712. 

Section  1.  Etat  serbe-croale-slovène  (art.  36-41)  :  712.  —  Section  II. 
Grèce  iart.  42-47)  :  713.  —  Sectio.n  III.  Thraee  (art.  48]  :  713.  —  Sec- 
tion IV.  Protection  des  minorités  (art.  49-57)  :  713.  —  Section  V. 
Di5p<silions  générales  (art.  58-63)  :  714. 

Parti''!  IV.  —  Clauses  militaires,  navales  et  aériennes  :  7iS. 
Section  1.  Clausps  militaires  :  Chapitre  I.  Clauses  générales  (art.  64- 
C5)  :  715.  —  Chapitre  II.  Effectifs  et  cadres  de  l'armée  bulgare  (art. 
6G-70)  :  715.  —  Chapitre  MF.  Recrutement  et  instruction  militaire 
(art.  71-72)  :  715.  —  Chapitre  lY.  Ecoles,  établissements  d'enseignement, 
sociétés  et  associations  militaires  (art.  73-75)  :  716.  —  Chapitre  V. 
Armement,  munitions,  matériel  et  fortifications  (art.  76-82)  :  716.  — 
Tableau  I.  Composition  et  cflectifs  maxima  d'une  divisioo  d'infanterie  : 
717.  —  Tableau  II.  Composition  et  effectifs  maxiina  d'une  division  do 
cavalerie  :  717.  —  Tableau  III.  Composition  et  effectifs  maxima  d'une 
brigade  mixte  :  718.  —  Tableau  IV.  Effectif  minimum  des  unités,  quelle 
qao  soit  l'organisation  adoptée  (divisions,  brigades  mixtes,  etc.)  :  718. 

—  Tableau  V.  Maximum  d'armement  et  d'apitrovisionncment  en  muni- 
lions  autorisés:  718.  —  Section  II.  Clauses  navales  (art.  83-88)  :  719. 

—  SB'.tion  III.  Clauses  concernant  l'aéronautique  militaire  et  naval 
lart.  89-93)  :  719.  —  Section  IV.  Commissions  interalliées  de  contrôle 
(art.  94-100)  :  719.  —  Sectio.n  Y.  Clauses  générales  (art.  101-IOi)  :  719. 

Partie  V.  —  Prisonniers  de  guerre  et  sépultures  :  719. 

Section  I.  Prisonniers  de  guerre  (art.  105-115)  :  719.  —  Section  II. 
Sépultures  (art.  llC-117)  :  7îO. 


Partie  VI.  —  Sanctions  (art.  118-120)  :  720. 

Partie  VII.  —  Réparations  (art.  121-131):  720. 

-liiiiejr*  .•  722. 

Partie  VUI.  —  Clauses  financières  (art.  132-146)  :  722. 

Partie  IX.  —  Clanses  économiques  :  724. 

Section  I.  Relations  commerciales  :  Chapitre  I.  Réglementation., 
taxes  et  restrictions  douanières  (art.  147-151)  :  724.  —  Chapitre  II. 
l'raitement  de  la  navigation  (art.  152-153)  :  724.  —  Chapitre  III.  Con- 
currence déloyale  (art.  15-V-155)  :  723.  —  Chapitre  IV.  Traitement  dei 
rcssortissanls  des  Puissances  alliées  et  associées  (art.  156-159)  :  725.  — 
Chapitre  V.  Clauses  générales  (art.  160-161)  :  725.  —  Section  II. 
Traités  (art.  162-175)  :  725.  -  Section  III.  Dettes  (art.  176)  :  726.  — 
.4nncx«  (§  1  à  §  25)  :  727.  —  Sectio.n  IV.  Biens,  droits  et  intérêts 
(art.  177-179)  :  727.  —  Annexe  H  i  à  $  15)  :  729.  —  Section  V.  Con- 
trats, prescriptions,  jugements  lart.  180-187)  :  729.  —  Annexe 
(§  1  à  g  24)  :  730.  —  Section  VI.  Tribunal  arbitral  mixte  (art.  188- 
189)  :  730.  —  Annexe  :  730.  —  Section  VII.  Propriété  industrielle 
(art.  190-193)  :  730.  —  Section  VIII.  Dispositions  spéciales  aux  terri- 
toires transférés  (art.  196-203;  :  730. 

Partie  X.  —  Navigation  aérienne  (art.  204-211):  731. 

Partie  XI.  —  Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées  :  731. 

Section  I.  Dispositions  générales  (art.  212-217)  :  731.  —  Section  II. 
Navigation:  Chapitre  I.  Liberté  de  navigation  (art.  218):  732.  —  Cha- 
pitre II.  Clauses  relatives  au  Danube  (art.  219-235)  :  732.  —  Sec- 
tion III.  Chemins  de  1er:  Chapitre  1.  Clauses  relatives  aux  transports 
internationaux  (art.  236-240)  :  732.  —  Chapitre  II.  Matériel  roulant 
(art.  241)  :  732.  —  Chapitre  III.  Transfert  de  lignes  de  chemins  de 
fer  (art.  242-2431  :  732.  —  Chapitio  IV.  Dispositions  transitoires 
(art.  244)  :  732.  —  Section  IV.  Jugement  des  litiges  et  revision  dei 
clauses  permanentes  (art.  243-247)  :  732.  —  Section  V.  Dispositioa 
particulière  (art.  248)  :  732. 

Partie  XII.  —  Travail  :  732. 

Partie  XIII.  —  Clauses  diverses  (art.  290-295)  .  733. 

La  Grande  Guerre  et  la  Bulgarie.  Notes  d'un  témoin 

français,  par  Mo.ntvailla.nt  :  733. 

Pourquoi  la  Bulgarie  a  pris  parti  pour  les  Centraux;  la  félonie  de 
Ferdinand.  Les  Allemands  en  Bulgarie  :  maitres  du  pays,  ils  le  vident 
de  ses  denrées  ciimestibles.  Berlin  tient  d.ms  sa  «ain  tous  les  rouage» 
a<lminislratifs.  Flagorneries  teutonnes  ii  l'égard  des  Macédoniens  :  un 
but  trop  visible.  Mécontentement  dans  l'armée  et  le  peuple.  Pessimisme 
à  l'avant  et  à  l'arrière.  L'opinion  réclame  la  cessation  de  la  guem 
«  à  tout  prix  ».  La  débâcle.  Qu'est  devenu  Ferdinand?  Que  sera 
l'avenir  avec  le  prince  Boris"? 

((  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Elections.  — 'Droits  des  évêques  et  devoirs  des 
catholiques  (oard.  Andriet,  archev.  Bordeaux):  736. 
Des  sanctions  sont  édictées  par  le  Droit  canonique  contre  les  écri- 
vains, orateurs  et  journalistes  qui  prêchent  la  résistance  aux  actes  do 
l'auiorité  papale  ou  épiscopale-et  qui  injurient  les  hauts  dignitairei 
do  l'Eglise. 
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Heureux  ceux  qui  sont  morts  d^^ns  les  grandes  batailles. 
Chaules  Pégly. 


Donc,  Novembre  est  élu  pour  l'Heure  triomphale  • 
Son  azur  pâlissant  où  frissonnent  les  ors, 
Epand  sur  la  Victoire  une  paix  automnale... 
Est-ce  que  les  Vainqueurs  seraient  surtout  les  Morts? 

Pendant  que  nos  soldats  s'avancent  vers  les  Villes 
En  un  rythme  endiablé  de  pas,  de  voix,  d'airain. 
Quand  des  peuples  cruels,  redevenus  serviles. 
Regardent  nos  chevaux  s'abreuvant  dans  le  Rhin; 

Moi,  j'entends  défiler  en  des  rumeurs  de  cloche 

Les  Morts  de  la  cité,  du  village  et  du  bourg  : 

Une  cavalerie  invisible  s'approche... 

Et  les  Morts,  les  premiers,  vont  entrer  d^ns  Strasbourg! 

Oui.  les  Morts!...   tous   nos   Morts!  Ils   couvrent  des  lieues; 
Ils  se  touchent  au  point  de  n'être  plus  qu'un  seul. 
Et  je  les  vois  bouger  dans  leurs  capotes  bleues.  ■ 
Comme  si  l'horizon  secouait  leur  linceul! 

O  vous!  dont  le  nom  d'or  s'inscrira  sur  le  marbre; 
Et  vous,  frères  obscurs,  qui,  sur  vos  tertres  nus. 
N'avez  qu'une  Croix  faite  avec  deux  branches  d'arbre; 
O  vous.  Morts  glorieux,  et  vous.  Morts  inconnus! 

Pauvres  corps  entassés  dans  la  fosse  commune. 
Et  vous,  membres  épars  qu'on  n'a  point  enterrés, 
Vous  qui  n'avez  pas  même  un  peu  de  terre  brune 
Pour  vous  couvrir.  Morts  pour  la  terre!  ô  morts  sacrés! 

Tués  dans  le  combat,  la  .Marseillaise  aux  lèvres. 
Au  repos,  en  lisant  des  lettres  de  là-bas. 
Par  une  balle,  par  les  gaz  ou  par  les  fièvres; 
O  Morts  pour  mon  Pays!  je  ne  distingue  pas. 


(1)  Poème  qui  a  remporte  le  prix.<lc  l'Acadùmie  française  au  concours 
de  poésie  pour  1919  U 000  francs)., 

(2)  «  Jacques  Deboul»est  le  pseudonyme  littéraire  de  M.  l'abbé  Robloi, 
prêtre  du  diocôsc  dé  Meaux. 


Je  ne  distingue  pas  dans  la  foule  anonyme  : 
Les  fermiers  endormis  au  bord  de  la  moisson, 
Les  poètes  tombés  en  cherchant  une  rime. 
Les  amoureux  partis  sans  finir  leur  chanson. 

Non!  non!  Mais  au  delà  des  ténèbres  profondes 
Dans  le  Secret  où  Dieu  les  voulut  réunir. 
Je  leur  demande  à  tous  si  leurs  morts  sont  fécondes 
Et  si  ce  grand  passé  n'est  pas  un  avenir 
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Quoi!  l'inerte  frorinent  qu'on  jette  dans  la  terre 
Pourrit  pour  devenir  le  plus  pur  aliment; 
Et  nos  Morts,  prisonniers  du  stérile  Mystère. 
Nos  Morts  ne  seraient  pas  un  immortel  froment  I 

Quoi!  de  pauvres  pastours  ont  leur  étoile  à  suivre, 
La  plus  humble  existence  a  sa  fécor>dité; 
Et  mourir  serait  vain,  quand  il  est  bon  de  vivre  1 
Et  le  temps  pèserait  plus  que  l'éternité! 

...  Alors,  il  ne  faut  pas  succomber  avant  l'âge. 
Avant  de  s'amuser,  avant  de  s'enrichir; 
Un  peu  de  lâcheté  ne  me^ed  pas  au  sage  ; 
On  n'est  ^lus  un  héros  dès  qu'on  sait  réfléchir 

Quitter  ses  champs,  ses  bois,  ses  enfants  et  sa  femme; 
Changer  pour  un  gourbi  la  salle  du  manoir; 
Etre  prêt  à  jeter  sa  cendre  sur  sa  flamme, 
A  laisser  pour  jamais  sa  fiancée  en  noir! 

N'est-ce  pas  un  non-sens  qu'un  pareil  sacrifice 
Si  la  Douleur  n'a  pas  pour  but  l'enfantement. 
Si  la  Gloire  n'est  rien  qu'un  pompeux  artifice. 
Et  si  la  Mort  n'est  pas  un  recommencement? 

Lorsque  la  soif,  la  peur  et  les  autres  tortures 
Hantaient  votre  agonie,  ô  Morts  abandonnés! 
Vos  espoirs  vous  ont-ils  semblé  des  impostures? 
Etiez-vous  des  martyrs  ou  bien  des  condamnés? 

Ne  pensiez-vous  donc  pas  :  «  Pourvu  qu'on  tombe  en  brave 
La  Mort  a  des  splendeurs  dont  la  Vie  est  l'envers; 
Depuis  celui  du  Christ,  le  sang  rachète  et  lave. 
Et  l'éternelle  Croix  domine  l'Univers  »? 
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Puisque  l'inconsciente  pluie. 

Mornes  pleurs  du  temps  qui  s'ennuie. 

Travaille  pour  le  moissonneur. 

Le  sang,  le  beau  sang  volontaire. 

Pourrait-il  éblouir  la  terre 

Sans  faire  l'œuvre  du  Seigneur? 

Ce  sang  qui  bouillonne  et  qui  fume, 
Dira-t-on  qu'il  est  une  écume 
Comme  celle  de  l'Océan? 
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Dira-t-on,  quand  l'artère  éclate 

Et  rcvét  le  sol  d'écariate. 

Que  c'est  la  pourpre  du  néant? 

On  aurait  peur  d'un  tel  blasphème. 
Le  sang  est  rOffrandc  suprême  • 
Auprès  de  lui.  le  reste  est  peu; 
Auprès  de  lui,  toute  prière 
N'est  qu'une  ombre  de  sa  lumière. 
Le  sang  porte  l'esprit  de  Dieu! 

Que  sont  la  plume  et  la  parole. 
Ce  bruit  d'un  insecte  qui  vole? 
Que  sont  nos  gestes  de  fourmi? 
Hélas!  même  ouvrir  ses  mains  pleines. 
Donner  son  temps,  donner  ses  peines. 
C'est  encor  donner  à  demi. 

Heureux,  donc,  qui  dans  la  bataille 
Se  dressa  de  toute  sa  taille, 
A  la  fois  calme  et  frémissant; 
Qui,  prêtre  de  son  sacrifice. 
Prenant  son  cœur  comme  un  Calice 
Tendit  vers  le  ciel  tout  son  sang! 
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C'est  depuis  cet  immense  et  joyeux  offertoire 
Que  la  terre  est  plus  blonde  et  les  soleils  plus  beaux. 
Que  les  fieuves  de  France  ont  des  noms  de  victoire. 
Et  du  miracle  sur  leurs  eaux! 

C'est  depuis  ce  temps-là  qu'en  la  douce  Patrie 
Il  semble  qu'il  y  ait  une  douceur  de  plus. 
Comme  si,  chaque  soir  et  pour  tout  ce  qui  prie. 
Nos  Morts  sonnaient  les  Angélus; 

Comme  si  leur  trépas  avait  tué  les  haines 
Et  tellement  fondu  nos  anciens  désaccords. 
Qu'on  ne  puisse  échapper  par  des  colères  vaines 
A  la  communion  des  Morts. 

Ceux  que  ne  borne  plus  leur  frontière  charnelle. 
Héritage  indivis,  sont  à  chacun  de  nous. 
Pas  un  qui  ne  soit  mort  pour  la  France  éternelle. 
Pas  un  qui  ne  soit  mort  pour  tous! 

Plus  loin  que  leurs  partis,  leurs  castes,  leursxhimères. 
Ils  se  sont  rencontrés  sur  un  dernier  haut  lieu. 
D'où  l'on  n'aperçoit  plus  les  cloisons  éphémères. 
Dans  le  voisinage  de  Dieu. 

C'est  à  cette  hauteur  qu'il  faut  savoir  les  suivre. 
C'est  de  là  seulement  que  l'on  peut  découvrir 
Les  misons  de  s'aimer  et  les  raisons  de  vivre. 
Parmi  leurs  raisons  de  mourir. 

Leurs  yeux  se  sont  fermés,  d'autres  doivent  éclore; 
Près  de  l'arbre  abattu  poussent  les  arbrisseaux; 
Pour  venger  tant  de  nuit,  il  faut  beaucoup  d'aurore  : 
La  tombe  appelle  les  berceaux. 

Nos  louanges  seront  d'ironiques  hommages. 
Si  la  vie  est  stérile  aux  foyers  condamnés; 
L'astre  qui  plaît  aux  Morts,  marchait  devant  les  Mages 
C'est  l'étoile  des  nouveau-nés  I 


Les  Morts  ont  la  blancheur  sévère  des  bons  angcî  : 
Ils  veillent  sur  la  femme,  ils  protègent  la  fleur 
Le  vice  les  verrait  sangloter  sur  ses  fanges. 
Et  le  sale  plaisir  crierait  de  leur  douleur. 

Mais  non!  Il  ne  se  peut.  Les  Morts  ont  fait  tant  d'àme. 
Que  tous  les  chants  sont  purs,  tous  les  rêves  sont  beaux. 
Le  génie  altéré  de  lumière  réclame 
L'esprit  clair  et  puissant  qui  souffle  des  tombeaux. 

Le  soleil  batailleur  qui  riait  dans  l'épée 
Deviendra  le  foyer  des  chefs-d'œuvre  à  venir; 
Aucun  des  héritiers  de  la  grande  Epopée 
Ne  pourra  plus  penser  hors  de  son  souvenir. 

Plus  de  rythme  et  de  contour  lâche. 
Plus  d'à  moitié  ni  d'à-pcu-près; 
Que  le  verbe  soit  pour  la  tâche. 
Ainsi  qu'un  habit  fait  exprès. 

Malheur  à  ceux  que  la  parole 
Dispenserait  d'être  des  forts! 
Pauvres  acteurs  qui  jouent  un  rôle. 
Ils  seraient  siffles  par  les  Morts! 

Ceux-ci  renouèrent  le  pacte 
Des  mots  et  de  la  vérité. 
Leur  mort  est  la  gloire  de  l'acte, 
La  splendeur  de  la  volonté. 

Elle  ouvrira  la  grande  phase 
Des  simples  et  des  convaincus; 
Elle  a  discrédité  l'emphase 

Où  se  complaisaient  les  vaincus. 

; 

Nous  parlions  trop  des  droits  de  l'homme. 
Droits  sans  devoirs  et  sans  combat. 
Sans  nous  apercevoir  qu'en  somme. 
Le  Droit  qui  s'incarne  est  soldat 

Il  faut  y  croire  assez  pour  rêver  sa  victoire. 
Il  faut  l'aimer  assez  pour  le  vouloir  puissant. 
Car  le  Droit  ne  sort  pas  du  fond  d'un  écritoire; 
Il  n'est  pas  couleur  d'encre,  il  est  couleur  de  sang. 

L'exemple  de  nos  Morts  aura  pu  nous  convaincre 
Qu'on  affaiblit  le  Droit  à  trop  en  discourir. 
11  faut,  pour  qu'il  triomphe,  avoir  appris  à  vaincre; 
Pour  qu'il  ne  meure  pas,  il  faut  savoir  mourir. 

C'est  ainsi  que  nos  Morts  ont  eu  raison  du  Doute. 
Peut-être,  ils  s'étaient  dit  :  o  A  quoi  bon  et  pourquoi  ?  » 
Mais  la  Mort  qui  soudain  illumina  leur  route 
Fut  le  plus  grand  parmi  tous  les  actes  de  foi. 

Il  montre,  par  delà  l'égoïsme  et  l'envie. 
Les  obscurs  dévouements  que  Dieu  vient  couronner. 
Nul  ne  prétendra  plus  qu'il  veut  vivre  sa  vie. 
Puisque  nos  Morts  nous  ont  appris  à  la  donner. 

Et  si  quelqu'un  pensait  :  «  La  patrie  est  un  leurre 
Dont  on  l^^rne  le  peuple  au  profit  des  plus  forts  », 
Il  y  aurait  des  voix,  dans  la  terre  qui  pleure. 
Pour  lui  crier  :  «  Caîn,  qu'as-tu  fait  de  tes  Morts?  » 
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Qu'as-tu  fait  de  tes  Morts,  ô  jouisseur  superbe  ? 
Ton  luxe,  qui  s'étale  en  nous  éclaboussant, 
Est  un  soufflet  à  ceux  qui  dorment  nus  sous  l'herbe  ; 
En  gaspillant  ton  or,  tu  gaspilles  leur  sang. 

Cet  or,  qu'il  coule  avec  l'ample  vertu  d'un  fleuve. 

Roulant  vers  le  malheur  la  vague  du  bienfait, 

Assistant  le  blessé,  l'orphelin  ou  la  veuve; 

Car  ce  qu'on  fait  pour  eux,  c'est  aux   Morts  qu'on  le  fait. 

Et  c'est  le  cœur  des  Morts  que  l'avenir  regarde. 
N'ont-ils  pas  tout  souffert  pour  que  l'on  souffre  moins? 
La  future  moisson  de  joie  est  sous  leur  garde  : 
Ils  étaient  des  semeurs,  ils  seront  des  témoins. 

Vous  vous  rappellerez  au  soir  des  épousailles. 
Vous  dont  les  douces  nuits  n'ont  plus  à  s'alarmer. 
Qu'ils  ont  tué  la  guerre  à  force  de  batailles... 
C'est  parce  qu'ils  sont  morts  que  vous  pouvez  aimer 

Et  vous,  les  frères  blonds  des  aubes  opalines. 
Dont  les  jeunes  mamans  n'auront  plus  à  frémir. 
Dormez,  petits  enfants,  parmi  les  mousselines... 
C'est  parce  qu'ils  sont  morts  que  vous  pouvez  dormir. 

Plus  tard,  ils  vous  diront  ce  que  fut  cette  guerre. 
Et  les  autres  enfants  dont  on  coupait  les  mains. 
Et  les  autres  mamans  qu'on  éventrait  naguère. 
Et  tant  de  croix  1  et  tant  d'exils  sur  les  chemins! 

Et  la  procession  hâve,  morne,  indécise. 

Ne  sachant  où  prier,  ne  sachant  où  s'asseoir 

De  ces  gens  sans  pays,  sans  toit  et  sans  église. 

Dont  le  passé  n'est  plus  qu'un  trou  sanglant  et  noir. 
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Cathédrales  assassinées. 

Dans  vos  ruines  calcinées 

Mais  se  dressant  comme  un  remords. 

Le  long  de  nos  nefs  abolies. 

J'entends  le  soir,  après  Complies, 

La  malédiction  des  morts. 

G  malédiction  féconde. 

Ne  cesse  pas  d'emplir  le  monde  I 

Que  nos  monuments  profanés 

Soient,  dans  leur  horreur  péremptoire. 

Un  éternel  réquisitoire 

Contre  les  éternels  damnés! 

Et  vous,  msTisons;  et  vous,  chaumières. 
Dont  les  images  coutumières 
Ne  sont  qu'un  cruel  souvenir. 
O  pauvres  demeures  pillées. 
Pauvres  pierres  éparpillées! 
Attendez!...  Les  Morts  vont  venir. 

Par  eux,  nous  referons  la  ville  et  le  village; 

Ils  fleuriront  nos  mains  d'art  immatériel. 

Et  nous  serons  pareils  aux  gens  du  moyen  âge. 

Quand  ils  semblaient  sculpter  du  rêve  avec  du  ciel 

Des  inspirations  qu'on  croyait  envolées 
D'un  âge  où  trop  de  fer  pèse  sur  le  travail. 
Vont  nous  restituer  les  flèches  écroulées 
Et  l'orgue  des  couleurs  jouant  dans  le  vitrail. 


Autour  de  chaque  église  où  les  mémoires  prient. 
Près  du  ruisseau  qui  chante  en  caressant  ses  bords. 
Il  faudra  des  hameaux  et  des  vergers  qui  rient. 
Avec  des  jeunes  gens,  pour  réjouir  les  "Korts. 

Car  les  morts  ne  sont  pas  que  dans  les  pleurs  des  veuves. 
Leur  âme  erre  sur  tout  ce  qui  va  rajeunir  : 
Dans  le  meuble  en  bois  blanc  et  dans  les  pierres  neuves. 
Comme  pour  leur  donner  l'air  de  se  souvenir. 

Sur  les  œuvres  du  jour  et  sur  les  sommeils  calmes. 
Un  souffle  parfumé  vient  des  monts  éternels; 
Et,  bercé  par  le  bruit  des  ailes  et  des  palmes. 
L'homme  voit  le  Seigneur  dans  les  cieux  fraternels 

Dieu  verse  en  souriant,  aux  nouvelles  années 
Un  peu  de  cette  paix  où  sont  les  bienheureux. 
Aux  générations  sur  leur  tombe  inclinées 
Un  peu  de  la  clarté  sans  fin  qui  luit  pour  eux. 

VII 

Seigneur!  puisque  la  France  aura  sauvé  le  monde. 
Permettez  qu'elle  soit  la  grande  Nation. 
Nul  n'a  tant  voué  d'âme  à  la  mort  qui  féconde 
Et  nul  n'a  tant  saigné  pour  la  rédemption. 

Et  vous,  que  chaque  jour  fait  plus  vivants  encore, 
Parmi  les  Te  Deum,  la  prière  et  les  fleurs. 
Lorsque  s'inclinera  le  drapeau  tricolore 
On  vous  verra  frémir,  ô  Morts,  dans  ses  couleurs! 

Près  du  sol,  frangé  d'or,  c'est  votre  sang  qui  bouge; 
La  blancheur  en  jaillit,  tellement  il  est  pur; 
Elle  évoque  le  ciel,  et  le  baptême  rouge, 
A  lavé  la  Patrie  et  reconquis  l'azur. 

VIII 

O  Patrie!  O  France!  O  Victoire! 
Vieux  mots  trop  longtemps  en  sommeil. 
Mais  dont  le  son  est  péremptoire 
Comme  la  diane  au  réveil. 
Comme  les  cloches  de  l'Histoire 
Carillonnant  dans  le  Soleil! 

O  mots!  où  passent  en  rafale 

Les  tonnerres  et  les  clameurs. 

Amples  comme  une  cathédrale. 

Peuplés  de  foule  et  de  rumeurs; 

O  seule  force  qui  prévale. 

Pour  dire  à  l'homme  :  «  Tue  ou  meurs  I  » 

Tue  ou  meurs  pour  un  peu  de  toile. 
Quand  cela  s'appelle  un  drapeau. 
La  goutte  de  sang  est  l'étoile 
Qui  jaillit  du  cœur  sur  la  peau. 
Et  qu'est-ce  que  la  mort?  Un  voile 
Sur  cet  autel  qu'est  un  tombeau! 

O  Patrie!  O  France!  O  Victoire! 
Total  de  sublimes  apports. 
Vous  priez  dans  notre  mémoire 
Ainsi  qu'un  rosaire  d'efl^orts. 
Sacrements  auxquels  il  faut  croire 
Sous  peine  de  tueries  morts I 

Jacques  Debout. 


CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA  BULGARIE 


Le    Traité    de    Neuilly 


Reproduction  intégrale  du  Texte  officiel 

remis    â    la    Délégation    bulgare    le    3    novembre    1919 
SIGNÉ  LE  27   NOVEMBRE  1919 


LES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  L'EMPIRE  BRI- 
TANNIQUE, LA  FRANCE,  L'ITALIE  ET  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme 
les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  ; 

LA  BELGIQUE,  LA  BOLIVIE.  LE  BRESIL.  LA 
CHINE,  CUBA,  L'EQUATEUR,  LA  GRECE,  LE  GUA- 
TEMALA, IIAITI,  LE  HEDJAZ,  LE  HONDURAS,  LE 
LIBERIA,  LE  NICARAGUA,  LK  PANAMA,  LE 
PEROU,  LA  POLOGNE.  LE  PORTUGAL.  LA  ROU- 
MANIE. L'ETAT  SERBE-CROATE-SLOVENE,  LE 
SIAM,  LA  TCHECO-SLOVAQUIE  et  L'URUGUAY, 

Constituent,  avec  les  Principales  Puissances  ci- 
dessus,  les  Puissances  alliées  et  associées, 


ET   LA   BULGARIE. 


d'une  part  ; 
d'autre  part   : 


Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouvernement 
Royal  de  Bulgarie  un  ai'mistice  a  été  accordé  à  la 
Bulgarie  le  29  septembre  19 18  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  afin  qu'un  Traité  de 
Paix   puisse  être   conclu  ; 

Que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  égale- 
ment désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle  certaines 
d'entre  elles  ont  été  successivement  entraînées  direc- 
tement ou  indirectement  contre  la  Bulgarie,  et  qui 
a  son  origine  dans  la  déclaiation  de  guérie  adressée 
le  28  juillet  1914  par  rAulriche-IIongrie  à  la  Serbie 
et  dans  les  hostilités  ouvertes  par  la  Bulgarie  contre 
la  Serbie  le  ir  octobre  1915  et  conduites  par  l'Alle- 
magne, alliée  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Turquie 
et  de  la  Bulgarie,  fasse  place  à  une  paix  solide,  juste 
et  durable  ; 


A  cet  effet,  les  HAlii:»  PUISSANCES  CONTRAC- 
TANTES ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  (i)  : 

LE  PRESIDENT  DES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  (2), 


(1)  Le  protocole  du  3  novembre  ne  perle  aucun  nom  de 
plénipotentiaire.  Nous  reproduisons  en  note  les  noms 
çu'a  donnés  la  Presse  de  Paris  du  28.  1,1.  19  (édition  du 
solri.  (Les  notes  sont  do  la  D.  C.) 

(2)  vm.  PoUc,  Wbite,  général  Bliss. 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES 
TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES 
MERS.  EMPEREUR  DES  INDES  fi), 


Et  : 
Pour  le  Dominion  du  CANADA  (a)   : 

Pour  le  COMMONWEALTH  d 'AUSTRALIE  (3)    : 

Pour   l'UNION   SUD-AFRICAINE   ('()  : 

Pour  le  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZELANDE  (5) 
Pour  riNDE    (6)    : 


LE     PRESIDENT    DE     LA     REPUBLIQUE       FRAN- 
ÇAISE (7)  : 


S.\  MAJESTE  LE  ROI  D'ITALIE  (8)  : 


(1)  M.   HarmsMorth,  Sir  Eyre  Crowe. 

(?)  M.  George  H.  Parley, 

(3)  M.   Andrew   rishcr. 

U)  M.  Regnnald  A.  Blankeobergh. 

(o)  Sir  Thomas  Mackensie. 

(61  Sir  Eyre  Crowe. 

(7)  MM.  Clemenceau,  Pichon,  Klotz,  Tardieu,  J.  l'umbrin 

(8)  MM.  Ferraris,  Marconi,  de  Martino. 


n      LiJCjO      ^«JJLfSXiy^i-^a      .n.V^X  UlLLiLlCr»      V 


SA  MAJF>^TE  L'EMPEREUR  DU  JAPON  (i) 


SA  MAJESTE  LE  ROI  M  ROUMANIE  (i) 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  BELGES  (2)  i 


.<A  MAJl'STE  LE  ROI  DES  SERBES,  DES  CROATES 
ET  DES  SLOVENES  (2)  : 


LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  BOLIVIE 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DU  BRESIL 

LE  PIlESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  CHINOISE  (3) 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  CUBAINE  ('4) 


LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  L'EQUA- 
TEUR   : 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  HELLENES  (5)  : 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  SIAM  (3)  : 


LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  GUATE- 
MALA  : 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPURLIQl  E  DU  \TTl   : 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  HEDJAZ  (G)   : 


LE    PRESIDENT    DE    LA   REPUBLIQUE    DU    HON- 
DURAS : 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  LIBERIA  : 


LE    PRESIDENT    DE    LA    REPURLIQl  E    DE    NICA- 
RAGUA  : 


LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  PANAMA 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  DU  PEROU 


LE     PRESIDENT     DE     LA     REPUBLIQUE     POLO- 
NAISE   (7)  : 


LE     PRESIDENT    DE     LA    REPUBLIQUE     PORTU- 
GAISE (8)  : 


(1)  m.  Matsui. 

(2)  MM.  Van  tien  lleuvel,  Rolin-Jîpqiicmyns. 

(3)  MM.   Wellington   Wo,  Saokc,  Alfred  Szp. 

(4)  M.  Martinez  Oniz. 

(5)  MM.  Veniselos,   Politis. 

(6)  MM.  Riisicm  Haidar,  AlDdyl  lladi  Aoussl. 

(7)  MM.  Grabstei,  Patek. 

(8)  MM.  da  Costa,  Baraiha  Reïs. 


LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    TCill-CO- 
SI.OVAQUE  (/|)  : 


LE  PRESIDENT  DE   LA  REPUBLIQUE  DE   ITRU- 
tiUAY    : 


LA  BULGARIE  ('."i^    : 


LESQUJîLS,  après  ;noir  écliangé  lours  pleine  pou- 
voirs, reconnus  en  bonne  et  due  forme.  ONT  (',oN- 
VENU  DES  DISPOSITIONS  SUIVANTES   : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  piéseni  liailê, 
l'état  de  guerre  prendra  fin.  Dès  ce  momcnl  et  sous 
réserve  dos  dispositions  du  présent  Traité,  il  y  aura 
relations  officielles  des  Puissances  alliée?  et  asso- 
ciées avec  la  Bulgarie. 


PARTIE  I 

Pacte  de  la  Société  des  Nations 

[Lr  Traité  reproditU  ici  les  arlicles  I  à  S6  du  Tmilc 
de  Versailles,  publiés  dans  la  Documentation  iinttio- 
liquc  des  H-IS  juillet  1919,  pp.  4-9.]- 

PARTIE   II 

Frontières  de  Bulgarie 

ART.  27.  • —  Les  frontières  de  la  Bulgarie  seront 
fixées  comme  il  suit  (voir  la  carte  annexé» 

!•  Avec  l'Etat  serbc-croale-slovdnc  : 

Du  confluent  de  la  Timok  et  du  Banufae,  point  com- 
mun aux  trois  frontières  de  la  Bulgarie,  de  la  Rou- 
manie et  ^  l'Etat  serJje-croate-slDvène,  vers  îo  Sud 
et  jusçfirà  un  point  à  choisir  sur  le  cotirs  de  la 
rivière  Timok,  situé  près  de  la  cote  38  à  l'on- ■'  «le, 
Bregovo  : 

le  cours  de  la  Timok  vers  Tamoiit  : 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au  point  à  i'est 
de  Vk.  Izvor,  où  Tancienne  frontière  entre  la  Serbie 
et  la  Bulgarie  rencontre  la  rivière  Bezdaniea  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  cotes  274  et  3G7,  suivant  d'une  façon  générale  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la 
Timok  au  Nord-Ouest  et  de  la  Topolovitsa  et  de  la 
Delejna  au  Sud-Est,  tout  en  laissant  à  l'Etat  serbe- 


(1)  Un  délai  de  liuit  jours  a  été  accordé  à  la  Roumanie 
à  partir  du  jeudi  27  novembre,  pour  adhérer  à  la  fols  au 
Traité  de  Saint-Germain  et  au  Traité  de  NeulUy  {Presse 
de  Pari.o,  26.  It.  id,  édition  du  malin). 

(2)  MM.  Pacliiieh,  Trumiaitch,  Zolyer^ 
(a)   Le  prince   Clwroon. 

(4)  MM.  Benf's.  Osusky. 

(5)  M.  Stamtooulinsfei. 


croate-Slovène  les  looaliU^s  de  Kojilovn.  Sipitovo  et 
Halovo  (ainsi  que  la  route  rt^unissant  ces  deux  loca- 
litt'p)  et  à  la  Bulgarie  les  localités  de  Bregovo, 
Hakitnica  et  Kosovo  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  juscfuà  la  cot«  1  720  à 
12  kilomètres  environ  à  l'ouest-snd-ouest  de  Ber- 
kovitza  : 

l'ancienne  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  pour  une  distance  d'environ 
l^kil.  500  et  jusqu'à  la  cot*^  1  92?)  ;Srebrena  gl.)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  la  crête  du  Kom 
Ralkan  ; 

de  là,  vers  le  Suù-?ud-Ouest  cl  jusqu'à  la  cote 
1  109  (sur  le  Vidlitch  tw.ra  au  sud  de  Vlkovija)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  cotes  1  C02  et  i  3i-i  et  à  l'est  de  Gr».  Krivodol 
et  coupant  la  rivière  Komstica  à  1  kil.  500  environ 
en  amont  de  PI.  Krivodol  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  de  la  route  Tsaribrod- 
Sofiya  immédiatement  à  l'ouest  de  la  bifurcation  de 
la  route  de  Kalotina  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
t'est  de  Mozgos,  à  l'ouest  de  Staninci.  à  l'est  de 
Brebevnica  et  par  la  cote  738  au  nord-est  de 
Lipinci  ; 

de  là,  vers  lOuest-Sud-Oucsl  et  jusqu'à  un  point 
à  choisir  sur  le  cours  de  la  rivirre  Lukavica  à 
1  kil.  100  environ  au  nord-est  de  Slivnica  : 

une  ligne  à  détermin.n-  sur  le  terrain  ; 

de  là.  vers  le  Sud  et  jusqu'au  confluent  à  l'ouest 
de  Visan  de  la  Lukavica  avec  la  rivière  sur  laquelle 
est, situé  le  village  de  Dl.  Nevlja  : 

le  cours  de  la  Lukavica  vers  l'amont  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  'et  jusqu'au  confluent 
d'un  ruisseau  avec  la  rivière'  Jablanica,  à  l'ouest  de 
Vrabca  ; 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  pap 
la  cote  879  et  coupant  la  route  de  Trn  à  Tsaribrod 
immédiatement  au  sud  de  la  bifurcation  de  c^tle 
route  avec  la  route  directe  de  Trn  à  Pirot  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  confluent  de  la 
Jablanica  et  de  la  rivière  Jerma  (Ti'nska)  : 

le  cours  de  la  Jablanica  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
?ur  l'ancienne  frontière,  au  saillant  p^rès  de  Descani 
Kladenac  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la 
crête  de  Ruj  Planina  et  passant  par  les  cotes  1  199, 
1  466  et  1  706  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Oue^t  et  jusqu'à  la  cote  1  516 
((jOlema  Rudina;,  à  17  kilomètres  environ  à  l'nuest 
d«  Trn  : 

l'ancienne  fi'onlière  bulgaro-sei*e  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusquTà  un  point  à  choisir 
sur  la  rivière  Jermà  (Trnska),  à  l'est  de  Strezi- 
mirovci  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  : 

de  là',  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  rivière  Drago- 
vishtitsa,  immédiatement  en  aval  du  confluent  de 
rivières  près  de  la  cote  672  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'ouest  de  Uzincovci,  par  les  cotes  1  IIC  et  1  329, 
suivant  la  crête  du  partage  des  eaux  entre  les  bas- 
sins des  rivières  Bozicka  et  Meijanska.  et  passant 
par  les  cotes  1731,  1671,  1730  et  1058  ; 

de  là,  vers  le  Sud^uest  et  jusqu'à  l'ancienne 
frontière  bulgaro-serbe,  à  la  cote  1  333,  à  10  kilo- 
mètres environ  au  nord-ouest  du  pyoint  où  la  route 
de  Kriva-Palanka  ù'  Kustondil  coupe  cette  frontière  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la 


ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Drag;ovir>btitea 
el,  au  Nord-Ouest,  la  Lomnic-a  et  lu  Sovolstiea  au 
Sud-Est  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  1  4i5.,  sur 
le  Maies  Planina.  au  sud-ouest  de  Doborilaka  : 

l'an-cienne    frontière   bulgaro-serbe  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Oucs't.  justju'au  mo«t 
Tumba  cote  1  253\  sur  la  Belashifza  Planina.  poiBt 
de  jonction  des  trois  frontières  de  la  Grèoe,  de  ki 
Bulgarie  et  de  l'Etat  .serbe-croate-slovène  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
la  cote  1  600  sur  la  OgTajder  Planina,  passant  à 
FEst  de  Stinci;  et  Badilen,  à  l'ouest  de  BajkovQ, 
coupant  la  Strumîtsa  à  3  kilomètres  environ  à  l'est 
de  la  cote  177  et  passant  à  l'est  de  Gabriuuvo. 

2°  Avec  la  Grèce  : 

du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'au  point  où  la 
frontière  de  1913  quitie.  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  de  la  Mesta-Karasu,  au  Syd, 
et  de  la  Marica,  au  Nord,  aux  environs  de  la 
cote    1  587   (Dibikli:  : 

la  frontière  de  1913  entre  la  Bulgarie  et  la  Grèce. 

3"  Au  Sud,  avec  des  territoires  qui  seront  attri- 
bues ultérieurement  par  les  Piinciijales  Puissanc<(s 
alUces  et  associées  : 

de  là,  vers  l'Est,  jusqu'à  la  cote  1295,  située  à 
18  kilomètres  environ  à  l'ouest  de  Kuchuk-Derbend  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de 
la  Maritsa,  au  Nord,  et,  au  Sud,  les  ba.ssins  de 
la  iMesta  Karasu,  puis  des  rivières  se  jetant  dii'ee- 
tement  dans  la  mer  Egée  ; 

de  là,  vers  l'Est,  jusqu'ei!  un  point  à  choisii" 
de  l'ancienne  frontière  de  1913  entre  la  Bulgarie 
et  la  Turquie,  à  environ  4  kilomètres  au  nord  de 
Kuchuk-Derbend  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant 
autant  que  possible-  la  ligne  de  crêtes  qui  limite, 
au  Sud,  le  bassin  de  l'Akcehisar  (Dzuma)  Suju  ; 

de  là,  vers  le  Nord,  jusqu'au  point  nù  cii.-'  ren- 
contre  la  rivière   Maritsa  : 

la  frontière  de  1913  ; 

de  là,  ju.squ'en  un  point  à  clioisir  à  3  kilomètres 
environ  en  aval  de  la  gare  de  Iladi-K.  (KadlkoJ)  : 

le  cours  priueipal  de  la  Maritsa -vers  l'aval  ; 

do  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'en  un  point  k 
clioisir  sur  le  sommet  du  saillant  que  forme  la 
frontière  du  Traité  de  Sofla  1915,  à  environ  10  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Jisr  Mustafa  Pasha  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  te  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  mer  Noire  : 

la  frontière  du  Traitai  de  S.">fla  de  1915.  puis 
la  frontière  dç  1913. 

4"  La  mer  Noire. 

5°  Avec  la  Rounumie  : 

de  la  mer  Noire  jusqu'au  Danube  : 

la  frontière  telle  qu'elle  existait  au  1"  août  1014  ; 

de    là,    jusqu'au    confluent  de    la    Timok   et    dv 
Danube  : 
le  ciienal  principal  de  na\igaliou  du  Danube. 

ART.  28.  —  Les  frontières  décrit>\s  par  le  pré- 
sent Traité  sont  tracées,  pour  leurs  parties  défi- 
nies, sur  une  cai'te  au  I/IÔOOOOO*  annexée  au  pré- 
sent Traité.  En  cas  de  divergence*  entre  le  fexte 
et  la  charte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

ART.  29.  —  Des  Commissions  de  délimitation,  dont 
la  composition  est  ou  sera  fixée  par  le  présent 
Traité  ou  par  tout  autre  Traité  entre  les  l'rinoi- 
pales  Puissances  alliées  et  associées  et  les  ou  l'uno 


quelconque  des  Puissances  intéressées,  auront  à 
tracer  ces  frontières  sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir  non  seulement  pour  la 
détermination  des  fractions  définies  sous  le  nom 
de  «  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  »,  mais 
encore,  si  une  des  Puissances  intéressées  en  fait 
la  demande  et  si  la  Commission  en  approuve  l'oppor- 
tunité, pour  la  revision  des  fractions  définies  par 
des  limites  administratives  (sauf  pour  les  frontières 
internationales  existant  en  aoîlt  1914,  où  le  rôle  des 
Commissions  se  bornera  au  récolement  des  poteaux 
ou  des  bornes).  Elles  s'efforceront,  dans  ces  deux 
cas,  de  suivre  au  plus  près  les  définitions  données 
dans  les  Traités,  en  tenant  compte  autant  que  pos- 
sible des  limites  administratives  et  des  intérêts 
économiques   locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les 
parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation 
seront  supportées,  par  parties  égales,  par  les  deux 
Etats  intéressés. 

ART.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières 
définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  <>  cours  >>  ou 
«  chenal  »  employés  dans  les  descriptions  du  pré- 
sent Traité  signifient  :  d'une  part,  pour  les  fleuves 
non  navigables,  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  ou 
de  son  bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les 
•fleuves  navigables,  la  ligne  médiane  du  chenal  de 
navigation  principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux 
Commissions  de  délimitation,  prévues  par  le  présent 
Traité,  de  spécifier  si  la  ligne  frontière  suivra,  dans 
ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  ma- 
nière définitive  par  la  position  du  cours  ou  du 
chenal  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

ART.  31.  —  Les  diverses  Puissances  intéressées 
s'engagent  à  fournir  aux  Commissions  tous  docu- 
ments nécessaires  à  leurs  travaux,  notamment  des 
copies  authentiques  des  procès-verbaux  de  délimi- 
tation de  frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes 
les  cartes  à  grande  échelle  existantes,  les  données 
géodésiques,  les  levés  exécutés  et  non  publiés,  les 
renseignements  sur  les  divagations  des  cours  d'eau 
frontières. 

Ils  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités 
locales  de  communiquer  aux  Commissions  tous 
documents,  notamment  les  plans,  cadastres  et  livres 
fonciers,  et  de  leur  fournir  sur  leur  demande  tous 
renseignements  sur  la  propriété,  les  courants  éco- 
nomiques et  autres  informations  nécessaires. 

ART.  32.  —  Les  diverses  Puissances  intéressées 
s'engagent  à  prêter  assistance  aux  Commissions  de 
délimitation,  soit  directement,  soit  par  l'entremise 
des  autorités  locales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transport,  le  logement,  la  main-d'œuvre,  les  maté- 
riaux (poteaux,  bornes;'  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  la  mission. 

ART.  33.  —  Les  diverses  Puissances  intéressées 
s'engagent  à  faire  respecter  les  repères  trigono- 
métriques,  signaux,  poteaux  ou  bornes  frontières 
placés  par  la  Commission. 

ART.  34.  —  Les  bornes  seront  placées  à  distance 
de  vue  l'une  de  l'autre  ;  elles  seront  numérotées,  et 
leur  emplacement  et  leur  numéro  seront  portés  sur 
un  document  cartographique. 

ART.  35.  —  Les  procès-verbaux  définitifs  de  déli- 


mitation, les  cartes  et  documents  annexés  seront 
établis  en  triple  original,  dont  deux  seront  transmis 
au  Gouvernement  de  chacune  des  Puissances  limi- 
trophes, et  le  troisième  sera  transmis  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  qui  en  délivrera  des 
expéditions  authentiques  aux  Puissances  signataires 
du  présent  Traité. 

PARTIE   III 

Clauses  politiîues 

Section  I  —  Etat  serbe-cpoate-siovène 

ART.  36.  —  La  Bulgarie  reconnaît,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'Etat 
serbe-croate-slovène. 

ART.  37.  —  La  Bulgarie  renonce,  en  faveur  de 
l'Etat  serbe-croate-slovène,  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  la  monarchie  bulgare  situés  au 
delà  des  front'ères  de  la  Bulgarie,  telles  qu'elles 
sont  décrites  à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  dt', 
la  Bulgarie),  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  ou 
par  tous  autres  Traités  conclus  en  vue  de  régler 
les  affaires  actuelles,  comme  faisant  partie  de 
l'Elat  serbe-croate-slovène. 

ART.  38.  —  Une  Commission  composée  fje  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  un  par  la  Bulgarie,  sera 
constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur 
jplace  le  tracé  de  la  ligne  frontière  décrite  à  l'ar- 
ticle 27,  1°,  Partie  II   (Frontières  de  la  Bulgarie}. 

ART.  39.  —  La  nationalité  serbe-croate-slovène 
sera  acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  natio- 
nalité bulgare,  aux  ressortissants  bulgares  établis 
sur  les  territoires  attribués  à  l'Etat  serbe-croate- 
slovène. 

Toutefois,  les  ressortissants  bulgares  qui  se  se- 
raient établis  sur  ces  territoires  postérieurement  au 
l'^''  janvier  1913,  ne  pourront  acquérir  la  nationalité 
serbe-croate-slovène  qu'avec  une  autorisation  de 
l'Etat  serbe-croate-slovène. 

ART.  40.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  ressortis- 
sants bulgares  âgés  de  plus  de  18  ans  et  étabhs  dans 
les  territoires  attribués  à  l'Etat  serbe-croate-slovène 
en  vertu  du  présent  Traité,  auront  la  faculté  d'opter 
pour  leur  ancienne  nationalité.  Les  Serbes-Groates- 
Slovènes,  ressortissants  bulgares  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans  et  étabhs  en  Bulgarie,  auront  de  m;;me 
la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité  serbe-croate- 
slovène. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants 
âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option 
ci-dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en 
faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  oîi  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieure- 
ment à  leur  option.  Elles  pourront  emporter  leurs 
biens  meubles  de  toute  ^nature.  Il  ne  leur  sera  im- 
posé, de  ce  fait,  aucun  droit  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

Dans  lé  même  délai,  les  Serbes-Croates-Slovènes 


ressortissants  bulgares  se  trouvant  en  pays  étranger 
auront,  à  moins  de  dispositions  contraires  de  la  loi 
élrangère,  et  s'ils  n'ont  pas  acquis  la  nationalité 
étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  serbe- 
croate-slovènc,  k  l'exclusion  de  la  nationalité  bulgare, 
eu  se  conformant  aux  proscriptions  qui  seront  édic- 
tées par  l'Etat  serbe-croale-slovène. 

ABT.  41,  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges 
financières  do  la  Bulgarie  que  lEtat  serbc-croatc- 
slovène  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  placé 
sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à 
l'article  lil.  Partie  VIII  (Clauses  financières),  du  pré- 

iit  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  ques- 
iions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent 
Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession  dudit 
territoire. 

Section  II  —  Grèce 

ART.  42.  —  La  Bulgarie  renonce,  en  faveur  (}<^  la 
Grèce,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  la 
nionarchie  bulgare  situés  au  delà  des  frontières  de 
la  Bulgarie,  telles  qu'elles  sont  décrites  à  l'article  27, 
Partie  II  (Frontières  de  la  Bulgarie)  et  reconnus  par 
^e  présent  Traité  ou  par  tous  autres  Traités  conclus 
en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles,  comme  faisant 
partie  de  la  Grèce. 

ART.  43.  • —  T.'ne  Commission  composée  de  sept 
utenibres,  dont  cinq  .seront  nommés  par  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  un  par  la  Grèce 
et  un  par  la  Bulgarie,  sera  constituée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne  fron- 
tière décrite  à  l'article  27,  1",  Partie  II  (Frontières 
rie  la  Bulgarie). 

ART.  44.  —  La  nationalité  hellénique  sera  acquise 
de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  bulgare, 
aux  ressortissants  bulgares  établis  sur  les  territoires 
attribués  à  la  Grèce. 

Toutefois,  les  ressortissants  bulgares  qui  se  se- 
raient établis  sur  ces  territoires  postérieurement  au 
!•-■'■  janvier  J013,  ne  pourront  acquérir  la  nationalité 
hellénique  qu'avec  l'autorisation   de  la  Grèce. 

ART.  45.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  res- 
sortissants bulgares  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans 
t't  établis  dans  les  territoires  attribués  à  la  Grèce, 
conformément  au  présent  Traité,  auront  la  faculté 
d'opter  pour  la  nationalité  bulgare. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme 
et  l'option  des  parents  entraîne  celle  de  leurs  en- 
fants âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

iLes  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  devront,  dans  le^s  douze  mois  qui 
suivront,  transporter  leur  domicile  dans  lElat  en 
faveur   duquel    elles    auront   opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immo- 
biliers qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieure- 
ment à  leur  option.  Elles  pourront  emporter  leurs 
biens  meubles  de  toute  nature.  Il  ne  leur  sera 
imposé,  ('.■  n.  'ijf,  aucun  di-cii,  suit  i]>'  sortie,  soit 
d'entré-' 

ART.  46.  —  j>a  Grèce  accepte,  en  eu  agréant  l'in- 
sertion dans  un  Traite  avec  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées,  las  dispositions  que  ces 
Puissanc<',s  jugeront  nécessaires  pour  protéger  en 
Grèce  les  iiilé-"''-    ''■••  '■■'■' -^  qui  dinVi-fnt  (]<^  !a 


majorité  de  la  population  par  la  race,  la  langu* 
ou   la  l'eligion. 

La  Grèce  agrée  également  l'insertion  dans  un 
Traité  avec  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  des  disposition,s  que  ces  Puissances  juge- 
ront nécessaires  pour  protéger  la  liberté  de  transit 
et  un  régime  équitable  pour  le  commerce  des 
autres  nations. 

ART.  47.  —  La  proportion  et  la  nature  4e3 
cluirges  financières  de  la  Bulg>arie  que  l'Etat  greo 
aura  à  supporter  en  rai,son  du  territoire  placé  sous 
sa  souveraincli',  soront  fixées  conformément  k  l'ar- 
ticle lîl,  Partie  VIII  'Clauses  financières;,  du  pré- 
sent Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  pré- 
sent Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession 
dudit  territoire  : 


Section  III 


Thrace 


ART.  48.  —  La  Bulgarie  renonce  en  faveur  des: 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  à  tous 
ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  la  Thrace 
qui  appartenaient  à  la  tNIonarchie  bulgare  et  qui, 
situés  au  delà  des  nouvelles  frontières  de  la  Bul- 
garie telles  qu'elles  sont  décrites  à  l'article  27-30, 
Partie  II  (Frontières  de  la  Bulgarie" ,  ne  sont  actuel- 
lement l'objet  d'aucune  attribution. 

La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaître  les  disposi- 
tions que  les  Principale^  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées prendront  relativement  à  ces  territoires,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  habi- 
tants. 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
s'engagent  à  ce  que  la  liberté  d^s  débouchés  éco- 
nomiques de  la  Bulgarie  sur  la  mer  Egée  soit 
garantie. 

iLes  conditions  de  cette  garantie  seront  fixées  ulté- 
rieurement. 

Section  IV  —  Protection  des  minorités 

ART.  49.  —  La  Bulgai'ie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  la  présente  section 
soient  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce 
qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucune  action 
officielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  oppo- 
sition avec  ces  stipulations,  et  à  ce  qu'aucune  loi, 
aucun  règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  pré- 
valent  contre   elles. 

ART.  50.  —  Lo.  Bulgarie  s'engage  à  ac-conler  à 
tous  les  liabilants  de  la  Bulgairie  pleine  et  entière 
protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  dis- 
tinction de  naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de 
race  ou  de  religion. 

Tous  1<3«  habitants  de  la  Bulgarie  auront  droit 
au  libre  exercice,  tant  public  que  privé,  de  toute 
foi,  religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera 
pas  incompatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs. 

ART.  51.  —  L.i  Bulgarie  reconnaît  comme  res- 
sortissants bulgares,  de  plein  droit  et  sans  aucune 
formalité,  toutes  les  (personnes  domiciliées  sur  le 
territoire  bulgare  à  la  date  de  la  mise  en  vigueup 
du  présent  Ti*aitt>  et  qui  ne  sont  pas  ressortissants 
d'un   autre   Etat. 

ART.  52.  —  (La  nationalité  bulgare  sera  acquisa 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance  sur 
le  territoire  bulgare,  à  toute  personne  ne  pouvant 
s(^  prévaloir  d'une  autre  nationalité  de  naissance. 


J^^i 


ART.  53.  —  Tous  les  ressortissants  bulgares 
seront  ('■gaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mômes 
droits  civils  et  politiqiies  sans  di:^'tinctioa  de  race, 
de  lang>\ç,o  ou  de  religion. 

La  difterence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  bulgare 
en  ce  qui  concerne  la  jouissanc^î  des  droits  civils  et 
politiques,  notamment  pour  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  lionneurs  ou  l'exercice  des  dif- 
férentes professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  pour  tout  ressortissant  bulgare  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 
publicatioins  de  toute  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
bulgare  d'une  langue  ofiicielle,  des  facilités  appro- 
priées seront  données  aux  ressortissants  bulgares  de 
langue  autre  que  le  bulgare,  pour  l'usage  de  leur 
langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux. 

ART.  54.  —  Des  rcjssorlissanls  bulgares,  appar- 
tenant à  des  minorités  eilmiques,  de  religion  ou  de 
langue,  jouiront  du  même  traitement  et  des  mêmes 
gai'anliescn  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants bulgares.  Ils  auront  notamment  un  droit  égal 
à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et 
autres  établissements  d'éducation,  avec  le  droit  d'y 
faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et  d'y 
exercer  librement  leur  religion. 

ART.  55.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  bulgare  accordera  dans  les  villes  et 
districts  où  réside  une  proportion  considérable  de 
ressortissants  bulgares  de  langue  autre  que  la  langue 
bulgare,  des  facilités  appropriées  pour  assurer  que 
dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée, 
dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces  res- 
sortissants bulgares.  Cette  stipulation  n'empêchera 
pas  le  Gouvernement  bulgare  de  rendre  obligatoire 
l'enseignement  de  la  langue  bulgare  dans  lesdites 
écoles. 

Dans  les  villes  et  districts  oia  réside  une  propor- 
tion considérable  de  ressortissants  bulgai'es  apparte- 
nant cl  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de 
langue,  ces  minorités  se  verront  assurer  une  part 
équitable  dans  le  bénéfice  et  l'affectation  des  sommes 
qui  pourraient  être  attribuées  sur  les  fonds  publics 
pai'  le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou 
autres,  dans  un  but  déducation,  de  religion  ou  de 
charité. 

ART.  56.  —  iLa  Bulgarie  s'engage  à  n'aipporler 
aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option,  prévu 
par  le  présent  Traité  ou  par  les  Traités  conclus  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  avec  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Russie  ou  la  Turquie  ou 
entre  lesdites  Puissances  elles-mêmes  et  pei'mettant 
aux  intéressés  de  recouvrer  ou  non  la  nationalité 
bulgare. 

La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaître  les  dispositions 
que  les  principales  Puissances  alliées  et  associées 
jugeront  opportunes  relativement  à  l'émigration  réci- 
proque et  volontaire  des  minorités  ethniques. 

ART.  57.  —  La  Bulgarie  agrée  que,  dans  la 
mesure  où  les  stipulations  des  articles  précédents 
de  la  présente  section  affectent  des  personnes  appar- 
tenant à  des  minorités  de  race,  de  religion  ou  de 
langue,  ces  stipulations  constituent  des  obligations 
d'intérêt  international  et  seront  placées  sous  la  garan- 


tie de  la  Société  des  Nations.  Elles  ne  pourront  être 
modiliées  sans  l'assentiment  de  la  majoriU.^  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations.  Les  Puissances  alliées 
et  associées  représentées  dans  le  Conseil  s'engagent 
respectivement  à  ne  pas  refuser  leur  assentimont  à 
tou^e  modification  desdits  articles,  qui  serait  con- 
sentie en  due  forme  par  une  majorité  du  Conseil  de 
la  Société  des  Nations. 

La  Bulgarie  agrée  que  tout  membre  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  aura  le  droit  de  signaler  h 
l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger  d'in- 
fraction à  l'une  quelconque  de  ces  obligations,  et  que 
le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  façon  et  donner 
telles  instructions  qui  paraîtront  appropriées  et  effi- 
caces dans  la  circonstance. 

La  Bulgarie  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence 
d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant ces  articles,  entre  le  Gouvernement  bulgare 
et  l'une  quelconque  des  principales  Puissances  alliées 
et  associées  ou  toute  autre  Puissance  memlire  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence  sera 
considérée  comme  un  différend,  ayant  un  caractère 
international  .-ielon  les  termes  de  l'article  11  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  bulgare 
agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre 
partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale.  La  décision  de  la  Cour  perm.a- 
nente  sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur 
qu'une,  ilécision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du 
Pacte. 

Section  V  —  Dispositions  générales 

ART.  58.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaître 
la  pleine  valeur  de  tous  les  Traités  ou  arrangements 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeraient 
avec  les  Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  consti- 
tueront sur  tout  ou  partie  des  territoires  de  l'ancien 
Empire  de  RussiCj  tel.  qu'il  existait  au  1"  août  101  î, 
et  à  reconnaître  les  frontières  de  ces  Etats,  telles  ■ 
qu'elles  seront  ainsi  fixées. 

La  Bulgarie  reconnaît  et  s'engage  à  respecter, 
comme  permanente  et  inaliénable,  rindépendance 
desdits  Etats. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'ar- 
ticle 14,  partie  VIII  (Clauses  financières)  et  à  l'ar- 
ticle 17,  partie  IX  (Clauses  économiques),  du  présent 
Traité,  la  Bulgarie  reconnaît  définitivement  l'annula- 
tion des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous 
autres  traités,  accords  ou  conventions  passés  par  elle 
avec  le  Gouvernement  maximaliste  en  Russie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  ex^ 
pressément  les  droits  de  la  Russie  à  obtenir  de  la 
Bulgarie  toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur 
les  principes  du  présent  Traité. 

ART.  59.  —  La  Bulgai'ie  déclare  dès  à  présent 
reconnaître  et  agréer  le^  frontières  de  l'Autriche,  de 
la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne,  de  la  Rou- 
manie, de  l'Etat  serbc-croate-slovène  et  de  l'Etat 
tcliéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières  auront  été 
fixées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

ART.  60.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaître  la 
pleine  valeur  des  Traités  de  Paix  et  Conventions 
additionnelles  qui  sont  ou  seront  conclus  par  les 
Puissances  alliées  et  associées,  avec  les  Puissances 
ayant  combattu  aux  côtés  de  la  Bulgarie,  h.  agréer 
les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront  prises  concer- 
nant les  territoires  de  l'ancien  Empire  allemand,  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  l'Empire  ottoman,  (vt 
à  reconnaître  les  nouveaux  Etats  dans  les  frontières 
qui  leur  sont  ainsi  fixées. 
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ART.  61.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires 
ccdés  par  la  Bulgarie  en  conformité  du  présent 
Traité  ne  pourra  être  inquiété  ou  molesté,  en  raison 
de  son  attitude  politique  depuis  le  28  juillet  191i  ou 
en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité  en  vertu  du 
présent  Traité.  ^ 

ART.  62.  —  La  Bulgarie  déclare  re^nnaître  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  le  Maroc  et  s'engage  à  ne 
réclamer  puur  elle  ni  pour  ses  nationaux  le  bénéfice 
d'aucun  avantage  ou  immunité  dérivant  du  régime 
des  capitulations  au  Maroc.  Tous  Traités,  Conven- 
tions, arrangements  ou  contrats  conclus  par  la  Bul- 
garie avec  ie  Maroc  sont  considérés  comme  caducs 
à  dater  du  11  octobre  1915.  Les  marchandises  maro- 
caines jouiront  à  l'entrée  en  Bulgarie  du  régime 
appliqué  aux  marchandises  françaises. 

ART.  63.  —  La  Bulgarie  déclare  reconnaître  le  pro- 
'  .  torat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne 
le  18  décembre  1914  et  s'engage  à  ne  réclamer  pour 
elle  ni  pour  ses  nationaux  le  bénéfice  d'aucun  avan- 
tage ou  immunité  dérivant  du  i-égime  des  capitula- 
tions en  Egypte.  Tous  Traités,  Conventions,  arran- 
gements ou  contrats  conclus  par  la  Bulgarie  avec 
l'Egypte  sont  réputés  abrogés  à  dater  du  11  octubrc 
dl>15.  Les  marchandises  égyptiennes  jouiront  à  l'en- 
trée en  Bulgarie  du  régime  appliqué  aux  marchan- 
dises britanniques. 

PARTIE  IV 

Clauses  militaires,  navales  et  aériennes 

En  vue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une 

limitation    générale    des    armements  de    toutes  les 

•  nations,  la  Î3ulgarie  s'engage  à  observer  strictement 

les  clauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-aorOs 

stipulées. 

Section  I  —  Clauses  militaires 

Chapitre  I  —  Clauses  générales 

ART.  64.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  Traité,  les  forces  militaires  de 
la  Bulgarie  devront  être  démobilisées  dans  la  mesure 
prescrite  ci-après. 

ART.  65.  —  Le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  sera  aboli  en  Bulgarie.  L'armée  bulgare  ne  sera, 
à  l'avenir  constituée  et  recrutée  que  par  engage- 
ments volontaires. 

Chapitre   II  —  Effectifs  et  cadres  de  l'armée  bulgare 

ART.  66.  —  Le  nombre  total  des  forces  militaires 
dans  l'armée  bulgare  ne  devra  pas  dépasser 
20  000  iiommes,  y  compris  les  officiers  et  les  troupes 
des  dépôts. 

Les  formations  composant  l'armée  bulgare  seront 
déterminées,  au  gré  de  la  Bulgarie,  mais  sous  les 
réserves  suivantes  : 

i"  Que  les  effectifs  des  unités  formées  seront 
olligatoirement  compris  entre  le  chiffre  maximum  et 
le  chiffre  minimum  portés  au  tableau  IV  annexé  à 
la  présente  Section  ; 

2»  Que  la  proportion  des  yfficiers,  y  compris  le 
personnel  des  états-majors  et  des  services,  ne  dé- 
passera pas  1/20*  de  l'effectif  total  en  service,  et 
celle  des  sous-officiers  1/15»  également  de  l'efTectif 
total  en  service  ; 

3°  Que  le  nombre  des  niitraillouscs,  canons  et  obu- 


siers  ne  dépassera  pas  ceux  fixés,  pour  1  000  hom- 
mes de  l'effectif  total  en  service,  au  tad)leau  V 
annexé  à  la  présente  Section. 

L'armée  bulgare  devra  être  exclusivement  em- 
ployée au  maintien  de  l'ordre  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  Bulgarie  et  à  la  poUce  des  frontières. 

ART.  67.  —  En  aucun  cas,  il  ne  sera  formé  de 
grandes  unités  supérieures  à  la  diviï;ion,  telle  qu'elle 
est  prévue  dans  le  tableaux  I,  II  et  IV  annexés  à 
la  présente  Section.  Les  forces  maxima  des  états- 
majors  et  de  toutes  les  formations  sont  données 
dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente  Section  ; 
ces  chiffres  pourront  ne  pas  être  suivis  exactement, 
mais,  en  tous  cas,  ils  ne  devront  pas  être  dépassés. 

Le  maintien  ou  la  formation  de  tout  autre  groupe 
de  forces  de  même  que  toute  autre  organisation 
intéressant  le  commandement  de  la  troupe,  ou  la 
préparation  à  la  guerre,  sont  interdits. 

Chacune  des  unités  suivantes  pourra  avoir  un 
dépôt  : 

Régiment  d'infanterie. 

Régiment  de  cavalerie, 

Régiment  d'artillerie  de  campagne. 

Bataillon  de  pionniers. 

ART.  63.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation  ou 
ayant  trait  à  la  mobilisation  sont  interdites. 

Les  formations,  les  services  administratifs  et  les 
états-majors  ne  devront,  en  aucun  cas,  comprendre 
des  cadres  supplémentaires. 

II  est  interdit  d'exécuter  des  mesures  prépara- 
toires en  vue  de  la  réquisition  d'animaux  ou  d'autres 
moyens  de  transports  militaires. 

ART.  69.  —  Le  nombre  de  gendarmes,  douaniers, 
gardas-forestiers,  -agents  de  la  police  locale  oa 
municipale  ou  autres  fonctionnaires  analogues,  sera 
établi  par  la  Commission  militaire  interalliée  de  con- 
trôle prévue  à  l'article  98  et  ne  devra  pas  dépasser 
le  nombre  d'hommes  exerçant  une  fonction  sem- 
blable en  1911,  dans  les  limites  terri  tort  aies  de  la 
Bulgarie  fixées  en  conformité  du  présent  Traité.  Le 
nombre  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  seront 
armés  du  fusil  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
chiffre  de  10  000. 

En  outre,  la  Bulgarie  pourra  constituer  un  corps 
de  gardes-frontières,  qui  devra  être  recruté  par  enga- 
gements volontaires  et  ne  pas  dépasser  3  000  hommes 
de  façon  que  le  nombre  total  des  fusils  en  service 
en  Bulgarie  n'excède  pas  33  000. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à 
l'avenir,  être  augmenté  que  dans  une  proportion  cor- 
respondant à  celle  des  augmentations  de  la  popu- 
lation dans  les  localités  ou  municipalités  qui  les 
emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  y  compris  ceux  du 
service  des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pas  être 
réunis  pour  participer  à  un  exercice  mihtaire  quel- 
conque. 

ART.  70.  —  Toute  formation  de  troupe  non  prévue 
par  les  articles  ci-dessus  est  interdite.  Celles  qui 
existeraient  en  plus  de  l'effectif  fixé  seront  sup- 
primées dans  le  délai  prévu  à  l'article  C4. 

Chapitre  III  —  Recrulement  et  instruction  militaire 

ART.  71.  —  Tous  les  officiers,  y  compris  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  du  service  des  douanes,  des 
forêts  ou  autres  services,  devront  être  des  officiers 
de  carrière.  Les  officiers  actuellement  en  service, 
qui  sont  retenus  dans  l'armée,  dans  la  gendarmerie 
ou  les  services  sus-indiqués,  devront  %'engager  à 
servir  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  Les 
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officiers  actuellement  en  service  qui  ne  s'engageront 
pas  dans  la  nouvelle  armée,  la  gendarmerie  ou  les 
services  sus-indiqués,  seront  libérés  de  toute  obli- 
gation militaire  ;  ils  ne  devront  pas  prendre  part  à 
lin  exercice  militaire  quelconque,  tliéorique  ou  pra^ 
tique. 

Les  officiers  nouvellement  nwnmés  devront  s'en- 
gager à  servir  dans  l'armée,  dans  la  gendamierie  ou 
les  services  sus-indiqués  pendant  au  moins  vingt 
ans  consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service 
pour  quelque  caiise  que  ce  soit,  avant  l'expiration 
du  terme  de  leur  engagement,  ne  devra  pas  dé- 
passer, chaque  année,  1/20^  de  l'effectif  total  des 
officiers  prévu  par  l'article  66.  Si  cette  proportion 
est  dépassée  pour  cause  de  force  majeure,  le  défi- 
cit qui  en  résultera  dans  les  cadres  ne  pourra  pas 
être  comblé  par  des  nominations  nouvelles. 

ART.  72.  —  La  durée  totale  de  l'engagement  des 
sous-officiers  et  hommes  de  troupe  ne  devra  pas 
être  inférieure  à  douze  années  consécutives  de  ser- 
vice ,sous   les    drapeaux. 

La  proportion  dtes  hommes  renvoyés  avant  l'ex- 
piration de  la  durée  de  leur  engagement,  pour  des 
raisons  de  santé  ou  pai*  mesure  disciplinaire  ou 
pour  toute  autre  raison  quelconque,  ne  devra  pas 
dîépasser  1/20*  par  an  de  l'effectif  total  fixé  par 
l'article  66.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour 
cause  de  force  majeure,  le  déficit  qui  en  résultera 
ne  devra  pas  être  comblé  par  de  nouveaux  enga- 
gements. 

Chapitre  IV 

Ecoles,  établissements  d'enseignementi 

Sociétés  et  Associations  militaires 

ART.  73.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
il  ne  subsistera  en  Bulgarie  qu'une  école  militaire 
au  plus,  strictement  destinée  au  recrutement  des 
officiers   des   unités    autorisées. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours 
de  ladite  école  sera  strictement  proportionné  aux 
vacances  à  pourvoir  dans  les  cadres  des  officiers. 
Les  élèves  et  les  cadres  com^pteront  dans  les  effec- 
tifs fixés  dans  l'article  66. 

En  conséquence,  et  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
toutes  académies  de  guen'e  ou  institutions  simi- 
laires en  Bulgarie,  ainsi  que  les  différentes  écoles 
d'officiers,  élèves  officiers,  cadets  ^sous-officiers  ou 
élèves  sous-officiers  autres  que  l'école  ci-dessus 
prévue,  seront  supprimées. 

ART.  74.  —  Les  établissements  d'enseignement 
autre,s  que  ceux  visés  par  l'article  73  ci-dessus,  les 
Universités,  les  Sociétés  de  soldats  démobilisés,  les 
Cercles  de  tourisme,  les  Sociétés  de  boijs-scouts  et 
les  Associations  ou  Cercles  de  toutes  sortes,  ne  de- 
vront pap  s'occuper  d'affaires  militaires.  Ils  ne  se- 
ront, sous  aucun  prétexte,  autorisés  à  instruire  ou 
fi  exercer  leurs  élèves  ou  membres  dans  le  manie- 
ment des  armes. 

Ces  étabhssements  d'enseignement,  ces  Sociétés, 
Cercles  ou  autres  Associations  n'auront  aucune  re- 
lation avec  le  ministère  de  la  Guerre  ou  toute  autre 
autorité  militaire. 

ART.  75.  —  Dans  les  écoles  et  établissements 
d'enseignement  de  toutes  sortes,  placés  sous  le 
contrôle  de  l'Etat  ou  sous  une  direction  particu- 
lière, l'enseîgnement  de  la  gymnastique  ne  devra 
comprendre   auoun   eniseignement,   aucune   pratique 


dan,s  le  maniement  des  armes  et  dans  la  prépara- 
tion dfe  la  guerre. 

Ctiapitre  V 
Armement,  munitions,  matériel  et  fortifiGatlons 

ART.  76.  — ^A  l'expiration  des  trois  mois  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'ar- 
mement de  l'anîTée  bulgare  ne  devra  pas  dépasser 
les  cîiiffres  fixés  pour  d  000  hommes  dans  le  ta- 
bleau V  annexé  à  la  présente  section. 

Les  excédent^,  par  rapport  aux  effectifs,  servi- 
ront uniquement  aux  remplacements  qui  poun-aient 
éventuellement  être  nécessaires. 

ART.  77.  —  Les  approvisionnements  de  muni- 
tions à  la  disposition  de  l'armée  bulgare  ne  de- 
vront pas  dépasser  ceux  fixés  dans  le  tableau  "V 
annexé  à  la  présente  section. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  bul- 
gare déposera  le  surplus  de  l'armement  et  des 
munitions  existant  actuellement,  dans  les  lieux  qui 
lui  seront  notifiés  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Aucun  autre  apiprovisionnement,  dépôt  ou  réserve 
de  munitions  ne  sera  constitué. 

ART.  78.  —  Le  nombre  et  le  calibre  des  piècas 
d'artillerie  constituant  l'armement  fixe  normal  des 
places  fortes  existaiît  actuellement  en  Bulgarie, 
seront  immédiatement  portés  à  la  connaissance  des 
Principale,s  Puissances  alliées  et  associées  et  cons- 
titueront des  maxima  qui  ne  devront  pas  être 
dép-assés. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  l'approvisionnement  maximum 
de  munitions  pour  ces  ipièces  sera  réduit  ou  main- 
tenu au  taux  uniforme  de    : 

1  500  coups  par  pièce  pour  celles,  dont  le  calibre 
est  égal  ou  inférieur  à  105  millimètres  ; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre 
est  supérieur  à  105  millimètres. 

Aucune  place  forte  ou  fortification  nouvelle  :ie 
pourront  être  construites  en  Bulgarie. 

ART.  79.  —  La  fabrication  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  tout"  le  matériel  de  guerre  n'aura  lieu 
que  dans  une  seule  usinie  au  plus.  Celle-cd  sera 
gérée  par  l'Etat,  qui  on  aura  la  propriété,  et  sa 
production  sera  strictement  limitée  aux  fabrica- 
tions qui  seraient  nécessaires  aux  effectifs  mili- 
taires et  aux'  armements  visés  dans  les  articles  66, 
GP,  77  et  78. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  tous  autres  établissements  aya,nt 
pour  objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emma- 
gasinage ou  l'étude  des  armes,  des  munitions  ou 
de  tout  autre  matériel  de  guerre  seront  supprimés 
ou  transformés  pour  un  usage  purement  eom- 
uiercial.   . 

Dans  cette  même  période,  tous  les  arsenaux 
seront  également  supprimés,  ix  l'exception  de  ceux 
qui  serviront  de  dépôts  pour  les  stociks  de  muni- 
tions autorisés,   et   leur   personnel    sera    liccnicic. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dé- 
passant les  besoins  de  la  fabrication  autorisée  devra 
être  mis  hors  d'usage  ou  tran.sformé  pour  usage 
purement  commercial,  conformément  aux  décisions 
de  la  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle 
prévue  à  l'article  98. 

ART.  80.  —  Dans  les  troi,s  mois  quà  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  toutes  les  armes. 
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toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  de  guerre. 
y  compris  le  matériel,  qu€l  qu'il  soit,  de  défense 
contre  avions,  qui  existent,  de  toutes  origines,  en 
Bulgarie,  et  qui  sont  en  exc^Jdent  de  la  quantité 
autorisée,  seront  livrés  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du 
territoire  bulgare  qui  seront  déterminés  par  lesdites 
Puissances,  lesquelles  décideront  également  de  la 
destination  à   donner   à   ce  matériel. 

ART.  81.  —  'L'importation  en  Bulgarie  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes 
est  formellement  interdite.  Il  en  sera  de  même  de 
la  fabrication  d'armes,  de  munitions  et  de  matériel 


de  guerre  de  toutes  sortes  à  destination  de  l'étran- 
ger et  dé  leur  exportation. 

ART.  82.  —  L'emploi  des  lance-flammes  et  celui 
fies  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  similaires,  ainsi 
que  de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  ana- 
logues, étant  proliibé,  la  fabrication  et  l'importation 
en  sont  rigoureusement  interdites  en  Bulgarie. 

Il  en  est  do  même  du  matériel  spécialement-  (Jes- 
tiné  ;\  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage 
desdif.s    produits    ou    procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'im- 
portation en  Bulgarie  des  chars  blindés,  tanks,  ou 
de  tout  autre  engin  similaire  pouvant  servir  i  des 
buts  de  cruerre. 


TABLEAU  I 
Composition  et  effectifs  maxima  d'une  division  d'infanterie 


UNITES   _ 


État-major  de  la  division  d'infaaterie 

Etat-major  de  l'Infanterie  divisionnaire 

État-major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  rég-iments  d'infanterie  (i)  [à  l'effectif  de  65  officiers  et  2  ooo  hommes, 

I  escadron 

I  bataillon  d'artillerie  de  tranchée  (3  compagnies) 

I  bataillon  de  pionniers  (2) 

I  régiment  d'artillerie  de  campagne  (3i 

I  bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

I  détachement  de  liaison  (4) 

Service  de  Santé  divisionnaire 

Parcs  et  convois 


Total  pour  une  division  d'infanterie: 


EFFECTIF  MAXIMUM 

DE    CHAyUE    UNITÉ 


Officiers. 


4 

195 

tj 

lA 

i4 

80 


41' 


Hommes. 


70 

5o 

3o 

6000 

160 

5oo 

5oo 

I  200 

45o 

33o 

53o 

9'^0 


10780 


(J)  Chaque  régiment  comprend  trois  bataillons  dinfanlerie.  Chaque  bataillon  comprend  trois  compagnies  d'infanterie  et  une  compagnie  de  mitrailleuses.. 
(!)  Chaque  bataillon  comprend  :  un  élat-major,  deux  compagnies  de  pionniers,  une  section  de  pontonniers  et  une  section  de  projecteurs. 
(3)  Chaque  régiment  comprend  :  un  élat-major,  trois  groupes  d'artillerie  de  campagne  ou  de  montagne,  comprenant  ensemble  sis  batteries  ayant  cha-^ 
cune  quatre  canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  montagne, 
(i)  Ce  détachement  comprend  :  un  détachement  de  téléphonistes  et  télégraphistes,  une  section  d'écoute,  une  section  de  colombiers. 


TABLEAU   1! 
Composition  et  effectifs  maxima  d'une  division  de  cavalerie 


UNITÉS 

NOMBRE 

MAXIMUM 

de  ces  unités 

dans  une  même 

division. 

EFFECTIF  MAXIMUM 

DE  CHAQUE   UNITÉ 

Officiers. 

Hommes. 

1.") 
3o 
3o 
'. 
3o 

5o 
720 
430 

80 
5oo 

Régiment  de  cavalerie  (i) • 

Groupe  d'artillerie  de  campagne  (3  batteries). 

Groupe  d'autos-milrailleuses  et  d'aulos-canons  (2) . .                    — 

ToT.^L  pour  la  division  de  cavalerie  à  G  régiments  : 

2.""J 

5  380 

(t)  Chaque  régiment  comprend  4  escadron?. 

(2)  Chaque  groupe  comprend  9  voilures  de  combat  perlant  chacune  1  canon,  1 
nettes  de  ravitalUemenl,  7  camions  dont  1  camion-atelier,  l  motos. 

Nota.  —  Les  grande»  unités  de  cavalerie  peuvent  comprendre  un  nombre  var 
des  effectifs  ci-dessus. 

iiilrailleuse  et  1  mitrailleuse  de  rechange,  i  voilures  de  liaison,  i  comion-i 
able  de  régiments  et  même  être  constilaées  indépendantes  dans  la  limite. 

TABLEAU  III 
Composition  et  effectifs  maxima  d'une  brigade  mixte 


UNITES 


Etal-major  de  la  brigade 

2  régiments  d'infanterie  (i) 

I  bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

I  escadron  de  cavalerie 

I  groupe  d'aitillerie  de  campagne  ou  de  monlag-ue  à  3  batteries 

I  compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Services  (détachements  de  liaison  compris) 


Total  pour  une  brigade  mixte  : 


EFFECTIF  MAXIMUM 

DE 

CHAQUE   UNITE 

Officiers. 

Hommes. 

10 

5o 

i3o 

4  000 

i8 

45o 

5 

100 

20 

4oo 

5 

i5o 

10 

200 

198 


5  350 


(I)  Chaque  régiment  comprend  3  bataillons  d'infanterie.  Chaque  bataillon  comprend  3  compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie  de  mitrailleuses. 


TABLEAU   IV 
Effectif  minimum  des  unités  quelle  que  soit  l'organisation  adoptée  (divisions,  brigades  mixtes,  etc.) 


UNITES 


Division  d'infanterie 

Division  de  cavalerie 

Brigade  mixte 

Régiment  d'infanterie 

Bataillon  d'infanterie 

Compagnie  d'infanterie  ou  de  mitrailleuses. . 

Groupe  cycliste 

Régiment  de  cavalerie 

Escadron  de  cavalerie 

Régiment  d'artillerie 

Batterie  d'artillerie  de  campagne 

Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Bataillon  de  pionniers 


EFFECTIF  MAXIMUM 
(pour  mémoire) 


Officiers 


25y 

198 

05 

iC) 

3 

18 

3o 

6 

80 

/| 

3 

14 


Hommes. 


10  780 

5  38o 

5  33o 

2  000 

6jo 

iCo 

/,5o 

720 

160 

I  200 

i5o 

i5o 

5oo 


EFFECTIF  MINIMUM 


Officiers. 

Hommes. 

300 

8  000 

180 

3  05o 

1^0 

4  25o 

5a 

1  600 

;2 

5oo 

2 

120 

12 

3oo 

20 

45o 

3 

100 

Co 

I  000 

2 

120 

2 

100 

8 

3oo 

TABLEAU   V 
Maximum  d'armement  et  d'approvisionnement  en  munitions  autorisés 


MATERIEL 


Fusil  ou  carabine  (i) 

Mitraillesse  lourde  ou  légère 

Mortiers  de  tranchée  légers 

Mortiers  de  tranchée  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  mjnluj;iie 


QUANTITÉ 

pour 

1  000  hommes. 


QUANTITE 

DE    MUNITIONS 

pour  arme 
(fusils,  canons,  etc.). 


5oj  coups. 

10  000  coups. 

1  000  coups. 

5oo  coups. 

I  000  coups. 


(1)  Les  fusils  ou  carabines  aulomaliqxies  sont  comptés  comme  mitrailleuses  légères. 

Nota.  —  Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur  à  105  millimétrés,  n'est  autorisé,  en  dehors  de  ceux  constlluanl  l'armement  normal  des 
l>laces  foi  les. 


Section  il  —  Clauses  navales 

ART.  83.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  tous  les  bâtiments  de  guerre  bulgares, 
y  compris  les  sous-marins,  sont  déclarés  délinitive- 
mont  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et 
.ifsociées. 

Toutefois,  la  Bulgarie  aura  le  droit  de  maintenir 
sur  le  Danube  et  le  long  de  ses  côtes,  pour  la  police 
•  Ma  surveillance  de  la  pèche,  quatre  torpilleurs  et 
-ix  canots  à  vapeur  au  maximum  ;  toutes  ces  unités 
--oront  démunies  de  torpilles  et  d'appai-eils  lance- 
torpilles.  Ces  unités  seront  choisies  par  la  Commis- 
sion visée  à  l'article  99. 

Les  équipages  de  ces  unités  devront  être  consti- 
tués sur  des  bases  absolument  civiles. 

Les  bateaux  que  la  Bulgarie  est  autorisée  à  con- 
server ne  doivent  être  remplacés  que  par  des 
I.atrouilleurs  légèrement  armés,  ne  déplaçant  pas 
1  lus  de  100  tonnes  et  de  caractère  non  militaire. 

ART.  84.  —  Tous  les  bâtiments  de  guerre,  y  com- 
pris les  sous-marins,  actuellement  en  construction  en 
Bulgarie,  seront  démolis.  Le  travail  de  démolition  de 
rfs  navires  devra  commencer  aussitôt  que  possible 
jn'ès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  85.  —  Tous  objets,   machines  et  matériaux 

provenant  de  la  démolition  des  bâtiments  de  guerre 

'ulgares.  quels  qu'ils  soient,  bâtiments  de  surface 

u  sous-marins,  ne  pourront  être  utilisés  que  dans 

lin  but  purement  industriel  ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  être  ni  vendus,  ni  cédés  à 
J"él  ranger. 

ART.  86.  —  La  construction  et  l'acquisition  de  tous 
l'àtiments  sous-marins,  même  de  commerce,  sont 
ii.terditcs  on  Bulgarie. 

ART.  87.  —  Toutes  les  armes,  toutes  les  munitions 
et  tout  le  matériel  naval  de  guerre,  y  compris  les 
mines  et  les  torpilles,  qui  appartenaient  à  la  Bulgarie 
iors  de  la  signature  de  l'armistice  du  29  septembre 
1918,  sont  déclarés  définitivement  livrés  aux  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées. 

ART.  88.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  station  de 
télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance  de  Sofia  ne 
devra  pas  être  employée  sans  l'autorisation  des  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  pour  trans- 
mettre des  messages  relatifs  aux  questions  d'ordre 
naval,  militaire  ou  pohtique.  intéressant  la  Bulgarie 
:;u  un  Etat  quelconque  allié  à  la  Bulgarie  pendant  la 
ïuerre.  Cette  station  pourra  transmettre  des  télé- 
ii'ammes  commerciaux,  mais  seulement  sous  le  con- 
îrôle  desdites  Puissances,  qui  fixeront  les  longueurs 
'.l'onde  à  employer. 

Pendant  le  même  délai,  la  Bulgarie  ne  devra  pas 
construire  de  stations  de  télégraphie  sans  fil  à 
çrande  puissance,  tant  sur  son  propre  territoire  que 
sur  celui  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Hon- 
grie ou  de  la  Turquie. 

Section  111 

Clauses  concernant 

l'aéronautique  militaire  et  navale 

[Le  Traite  rejyi'odait  ici  les  arCicles  lii  à  148  du 
Traité  de  Saint-Germain,  publiés  dans  la  Documenta- 
lion  Catholique  des  iS-iO  sept.  iOiO,  p.  34à  (1).] 

(n  Dans  cf^  passag-e  <^omme  itans  tous  ceux  où  nous  ren- 
voyons au  traité  de  Saint-Gormain,  pour  avoir  le  texte 
rlu  Traiti;  de  .\euilly  il  suffit  de  remplacer,  dans  le  texte 
du  Traité  de  Saint-Germain,  les  mots  :  Autriclie,  Autri- 
chien, "Vienne,  etc.,  par  :  Bulgarie,  Bulgare,  Sofia,  etc. 


Section  IV 
Commissions  interalliées  de  contrôle 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  140  à  i52  du 
Traité  de  Saini-Oermain,  publiés  d-ans  la  Documenta- 
lionT-atliolique  des  13-SO  sept.  1919,  pp.  34^-843.] 

ART.  98.  —  La  Commission  militaire  interalliée  de 
contrôle  aura  notamment  pour  mission  : 

1"  Do  fixer  le  nombre  des  gendarmes,  douaniers, 
gardes  forestiers,  agents  de  la  police  locale  et  muni- 
cipale et  autres  fonctionnaires  analogues,  que  la  Bul- 
garie sera  autorisée  à  conserver  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  ; 

2°  De  recevoir  du  Gouvernement  bulgare  les  noti- 
fications relatives  à  l'emplacement  des  stocks  et 
dépôts  de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages  for- 
tifiés, forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement 
des  usines  ou  fabriques  d'armes,  de  munitions  et  de 
matériel  de  gueri'o  et  à  leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions,  maté- 
riel de  guerre,  outillage  destiné  aux  fabrications  de 
guerre,  fixera  les  lieux  où  cette  livraison  devra  être 
effectuée,  surveillera  les  destructions,  mises  hors 
d'usage  ou  transformations  prévues  par  le  présent 
Traité. . 

ART.  99.  —  La  Commission  navale  interalliée  de 
contrôle  aura  notamment  pour  mission  de  recevoir 
livraison  des  armes,  munitions  et  matériel  navjil  de 
guerre  et  de  contrôler  les  destructions  ou  démoli- 
tions prévues  à  l'article  84. 

Le  Gouvernement  bulgare  devra  fournir  à  la  Com- 
mission navale  interalliée  de  contrôle  tous  les  ren- 
seignements et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
navales,  notamment  les  plans  des  navires  de  guerre, 
la  composition  de  leurs  armements,  les  caractéris- 
tiques et  les  modèles  des  canons,  munitions,  torpilles, 
mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  et, 
en  général,  tout-- ce  qui  concerne  le  matériel  naval  de 
guerre  ainsi  que  tous  les  documents  législatifs,  ad- 
ministratifs ou  réglementaires. 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  155  du  Traité  de 
Saint-Gennain  (D.  C.  p.  343}.] 

Section  V  —  Clauses  générales 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  156  du  Traité  de 
Saint-Germain  (D.  C,  p.  343).] 

ART.  102.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'armis- 
tice du  29  septembre  1918,  savoir:  les  paragraphes  1, 
2,  3,  6  restent  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

[Le  Traité  reproduit  ki  les  articles  i58  et  159  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  p.  313).] 

PARTIE  V 

Prisonniers  de  guerre  et  sépultures 

Section  I  —  Prisonniers  de  guerre 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  160  à  167  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  pp.  343-344).] 

ART.  113.  —  l'ne  Commission  interalliée  d'en- 
quête et  de  contrôle  sera  instituée  pour  procéder  : 

1"  à  la  recherche  des  nationaux  alliés  et  associés 
non  rapatriés  ; 

2"  à  ridentification  de  ceux  qui  ont  manifesté  le 
désir  de  rester  en  territoire  bulgare  ; 

3"  à  la  constatation  des  actes  criminels  passibles 
des  sanctions  prévues  à  la  partie  YI  (Sanctions)  du 


présent  TraîU^,  commis  ptir  des  Bulgares  sur  la  per- 
sonne de  prisonniers  de  guerre  ou  de  ressortissants 
alliés  et  associés  durant  leur  captivité. 

Cette  Commission  comprendra  un  représentant  de 
cliacune  des  Puissances  suivantes  :  Empire  Bçitan- 
nique,  France,  Italie,  Grèce,  Roumanie,  Etat  serbe- 
croate-slovène. 

Le  résultat  de  ses  enquêtes  sera  transmis  à  cliacun 
des  Gouvernements  intéressés. 

Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  : 

1°  A  donner  libre  accès  à  la  Commission  interal- 
liée, à  lui  fournir  tous  les  moyens  de  transport  utiles, 
à  la  laisser  pénétrer  dans  les  camps,  prisons,  hôpi- 
taux, et  tous  autres  locaux,  à  mettre  à  sa  disposition 
tous  documents  d'ordre  public  ou  privé,  qui  peuvent 
l'éclairer  dans  ses  recherches  ; 

2°  A  prendre  des  sanctions  contre  les  fonction- 
naires ou  particuliers  bulgares  qui  auraient  dissi- 
mulé la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient  négligé  d'en  révé- 
ler la  présence  après  en  avoir  eu  connaissance. 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  i69  et  170  du 
Traité  de  Saint-Gomain  (D.  G.,  p.  SU).] 

Section  II  —  Sépultures 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  171  et  ■172  du 
Traité  de  Saint-'Germain  (D.  €.,  pp.  SU-SU).] 

PARTIE  VI 

Sanctions 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  17S  à  175  du 
Traité  de  Saint -Germain  (D.  G.,  pp.  3'é5).] 

PARTIE  VII 


Réparations 


ART.  121.  —  La  Bulgarie  reconnaît  qu'en  s'asso- 
ciant  à  la  guerre  d'agression  que  l'Allemagne  et 
l'Autriche-Hongrie  ont  engagée  contre  les  Puissances 
alliées  et  associées  elle  a  causé  à  ces  dernières  des 
pertes  et  des  sacrifices  de  toutes  sortes  dont  elle 
devrait  assurer  la  complète  réparation. 

D'autre  part,  les  Puissances  alliées  et  associées 
reconnaissent  que  les  ressources  de  la  Bulgarie  sont 
Insuffisantes  pour  lui  permettre  d'effectuer  cette 
complète  réparation. 

En  conséquence,  la  Bulgarie  s'engage  à  payer  et 
les  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  h. 
accepter  la  somme  de  deux  milliards  deux  cent  cin- 
quante millions  (2  250  000  000)  de  francs  or  comme 
représentant  la  réparation  dont  la  Bulgarie  est  ca- 
pable d'assumer  la  charge. 

Le  règlement  de  cette  somme  s'effectuera,  sous 
réserve  des  dispositions  ci-après,  au  moyen  de  paye- 
ments semestriels  venant  à  échéance  le  l*''  janvier  et 
le  1'"''  juillet  de  cliaque  année.  La  première  échéance 
aura  lieu  le  i"  juillet  1920. 

Les  payements  effectués  les  l"^'  juillet  1920  et 
i"  janvier  1921  comprendront  un  intérêt  annuel  de 
l  %  (deux  pour  cent)  calculé  à  dater  du  l"""  janvier 
1920  sur  le  montant  global  de  la  somme  due  par  la 
Bulgarie.  Chacun  des  payements  semestriels  ulté- 
rieurs comprendra,  outre  le  versement  des  intérêts 
au  taux  de  5  %  l'an  (cinq  pour  cent),  ainsi  que  le 
payement  de  la  dotation  nécessaire  pour  assurer 
l'amortissement  en  trente-sept  années,  à  dater  du 
1"  janvier  1921,  de  la  somme  globale  due  par  la 
Bulgarie. 


Ces  sommes  seront  vers(;es,  par  l'intjîrmédiairo 
de  la  Commission  interalliée  prévue  à  l'aHicle  130. 
à  la  Commission  des  réparations  créée  par  le  Traité 
avec  l'Allemagne  du  28  juin  1919,  telle  qu'elle  est, 
composée  d'après  le  Traité  avec  l'Autriche  du 
10  septembre  1919,  Partie  VIII,  Annexe  II,  §  2  ; 
cette  Commission  est  désignée  dans  les  articles 
ci- après  sous  le  nom  de  ("ommission  des  répara- 
tions. Cette  dernière  en  assurera  raiïéctation  con- 
formément aux  règles  précédemment  établies. 

Les  payements  qui  doivent  être  effectués  eu 
espèces  en  vertu  des  dispositions  ci-idessus  pour- 
ront à  tout  moment  être  acceptés  par  la  Commis- 
sion des  réparations  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission interalliée,  sous  forme  de  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  de  marchandises,  droits  et  conces- 
sions en  teri'itoirc  bulgare  ou  en  dehors  de  ce  ter- 
ritoire, de  navires,  obligations,  actions  ou  valeurs 
de  toute  noture  ou  monnaie  de  la  Bulgarie  ou 
d'autres  Etats  ;  leur  valeur  de  remplacement  par 
rapport  k  l'or  étant  fixée  ;'i  un  taux  juste  et  loyal 
par  la  Commi^'^sion   des  réparations  elle-même. 

La  Commission  des  réparations  aura  le  droit  A 
tout  moment  de  mettre  en  venté  ou  d'employer  de 
toute  autre  n>anière  des  l)ons-or  gagrs  sur  les 
payements  ;\  effectuer  par  la  Bulgarie.  En  fixant  le 
montant  nomiiial  de  ces  bons,  elle  tiendra  compte 
des  dispositions  des  articles  122,  123  et  129  de  la 
présente  Partie,  prendra  l'avis  de  la  Commission  in- 
teralliée et  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  le 
montant  des  sommes  en  capital  encore  dues  par  la 
Hulgnrie. 

La  Bulgarie  s'engage  en  pareil  cas  ;\  remettre  .'i 
la  Commissinn  des  réparations,  par  l'inlermédiî^ir'^ 
de  la  Commii-sion  interalliée,  les  quantités  de  bons 
nécessaires  dans  telles  conditions  de  forme,  de 
nombre,  de  montant  et  de  modes  de  payement  qu'.; 
fixera  la  Commission  des  réparations. 

Ces  bons  constitueront  une  obligation  directe  de 
la  part  du  Gouvernement  bulgare  ;  mais  toutes  les 
dispositions  relatives  à  leur  service  seront  fixées 
par  la  Commission  interalliée.  Cette  dernière  pré- 
lèvera sur  les  versements  semestriels  dus  par  la 
Bulgarie  en  exécution  du  présent  article  les  sommes 
nécessaires  au  payement  des  intérêts  et  de^l'amor- 
tissement  des  bons  et  de  toutes  autres  charges  les 
concernant.  Le  solde  éventuel  continuera  d'être 
versé  au  compte  de  la  Commission  des  réparations. 

Ces  bons  seront  libres  de  toutes  taxes  et  charges 
de  toute  nature  établies  ou  pouvant  être  établies 
en  Bulgarie. 

ART.  122.  —  La  Commission  interalliée  devra,  de 
temps  à  autre,  procéder  à  l'examen  des  ressources 
et  capacités  de  la  Bulgarie  :  et,  après  avoir  donné 
à  ses  représentants  l'équitable  faculté  de  se  faire 
entendre,  elle  aura  tous  pouvoirs  pour  proposer  à 
la  Commi.-sion  des  réparations  soil,  une  réduction 
d'un  des  payements  à  effectuer  par  la  Bulgarie, 
soit  le  report  de  ce  payement,  soit  la  réduction  de. 
la  somme  globale  due  par  la  Bulgarie. 

La  Commission  des  réparations  aura  le  droit,  par 
un  vote  à  la  majorité,  et  dons  la  limite  des  propo- 
sitions de  la  Commission  interalliée,  de  procéder 
à  toute  réduction  ou  à  tout  report  de  dette. 

ART.  123.  —  La  Bulgarie  aura  la  faculté,  à  tout', 
époque,  d'effectuer  en  plus  de  ses  versements  se- 
mestriels, des  payements  qui  viendront  en  déduc- 
tion du  montant  global  de  sa  dette  en  capital. 

ART.  124.  —  La  Bulgarie  reconnaît  la  validité  du 
tra.nsfert  aux  Puissances  alliées  et  associées  de 
toutes  créances  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  lo 


Hongrie  et  de  la  Turquie  sur  la  Bulgarie,  tel  qu'il 
a  été  prévu  à  l'article  261  du  Traité  de  Paix  avec 
l'Allemagne  et  aux  articles  correspondants  des 
Ta-aités  avec  l'Autriche,  la  Hongrie  et  la  Turquie. 

Toutefois,  les  Puissances  alliées  et  associées 
ayant  tenu  compte  de  ces  créances  pour  fixer  le 
montant  des  sommes  à  payer  par  la  Bulgarie  en 
exécution  de  Tarlicle  121  s'engagent  à  ne  plus  for- 
muler de  ce  chef  aucune  réclamation  à  son  en- 
contre. 

ART.  125.  —  En  sus  des  payements  prévus  à  lar- 
ticle  121,  la  Bulgarie  s'engage  à  restituer,  dans  les 
conditions  établies  par  la.  Commission  interalliée  les 
objets  de  toute  sorte  et  les  valeurs  enlevés,  saisis 
ou  séquestrés  dans  les  territoires  envahis  dé  la 
Grèce,  de  la  Roumanie  ou  de  la  Serbie,  lorsqu'il 
sera  possible  de  les  identifier  sur  le  territoire  de 
la  Bulgarie,  excepté  pour  le^étail,  au  regard  duquel 
il  sera  procédé    conformément  à  l'article  127. 

A  cet  effet,  les  Gouvernements,  de  la  Grèce,  de  la 
Roumanie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  feront 
connaître  à  la  Commission  interalliée,  dans  le  délai 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  liste  des  objets  et  valeurs  iden- 
tifiables, au  sujet  desquels  ils  pourront  justifier 
qu'ils  ont  été  enlevés  des  territoires  envahis  et 
qu'ils  peuvent  être  retrouvés  sur  le  territoire  bul- 
gare ;  ils  communiqueront  en  même  temps  tous 
renseignements  de  nature  à  en  permettre  la  décou- 
verte et  l'identification. 

'Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  faciliter, 
par  tous  moyens  en  son  pouvoir,  la  recherche  des- 
dits objets  et  valeurs  et  à  promulguer  dans  les 
trois  moi.s  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  une  loi  obligeant,  sous  les  peines  pré- 
vues pour  le  recel,  les  ressortissants  bulgares  à 
faire  la  déclaration  de  tous  objets  et  valeurs  de 
cette  provenance  se  trouvant  en  leur  possession. 

ART.  126.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  rechercher 
et  k  restituer  sans  délai  et  respectivement  à  la 
Grèce,  à  la  Roumanie  et  h  l'Etat  serbe-croate-slo- 
vène, tous  documents  ou  archives  et  tous  objets 
présentant  un  intérêt  archéologique,  historique  ou 
artistique  qui  ont  été  enlevés  des  territoires  de  ces 
pays,  au  cours  de  la  guerre. 

Tous  conflits  nés  entre  les  Puissances  ci-dessus 
visées  et  la  Bulgarie  au  sujet  de  la  propriété  de  ces 
divers  biens,  seront  déférés  à  un  arbitre  qui  sera 
désigné  par  la  Commission  Interalliée  et  dont  la 
décisinn   sera  définitive. 

ART.  127.  —  iLa  Bulgarie  s'engage,  en  outre,  à 
livrer  ù  la  Grèce,  à  la  Roumanie  et  à  l'Etat  serbe- 
croate-slovène,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  catégories 
et  les  quantités  de  bétail  énumérées  .ci-après  : 

Elat 
W-»        RooiaDJc  serbe-croate- 
sloTèae 

Taureaux  (IS  moi^  à  3   ans) lô  60  50 

A''aches   laitière»   (2   à   6   ans)....     1500  6  000  6  000 

Chevaux  et  juments  (3  à  7  ans),    2  250  5  250  5  OOO 

Mulets     450  1050  1  OOO 

Bœufs   de   trait 1  SOO  3  400  4  000 

Moulons 0  000  15  000  12  000 

(La  livraison  de  ces  animaux  s'effectuera  en  tels 
lieux  que  les  Gouvernements  respectifs  auront 
désignés. 

Ils  seront  soumis,  préalablement  à  leur  remise, 
à  une  inspection  par  des  agents  désignés  par  la 
Commission    interalliée,    lesquels    devront   s'assurer 


que  les  animaux  sont  de  santé  et  de  condition  nor- 
males^. 

'Aucune  somme  ne  sera  créditée  à  la  Bulgarie  de 
ce  clief.  Les  animaux  seront  considérés  comme 
remis  en  restitution  des  animaux  enlevés  par  la 
Bulgarie,  au  cours  de  la  guerre,  des  territoires  des 
pays  ci-dessus  désignés. 

En  sus  des  livraisons  ci-dessus  prévues,  la  Com- 
mission interalliée  aura  la  faculté,  si  elle  en  recon- 
naît la  possibilité,  d'accorder  à  la  Grèce,  à  la  Rou- 
manie et  à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  dans  les  deux 
ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  telles  quantités  de  bétail  qui  lui  paraîtront 
justifiées  ;  la  valeur  de  ces  livraisons  sera  portée 
au  crédit  de  la  Bulgarie. 

ART.  128.  —  A  titre  de  compensation  spéciale 
pour  les  destructions  opérées  dans  les  mines  de 
charbon  situées  en  territoire  serbe  occupé  par  les 
armées  bulgares,  la  Bulgarie  s'engage,  sous  réserve 
de  la  disposition  finale  du  présent  article,  à  livrer 
à  l'Etat  serbe-croate-slovène,  pendant  cinq  ans,  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
50  000  tonnes  de  charbon  par  an,  prélevées  sur  la 
production  des  mines  de  l'Etat  bulgare,  à  Pernik. 
Ces  livraisons  seront  effectuées  franco  sur  wagon 
à  la  frontière  serbe-croate-slovène,  sur  la  ligne 
Pirot-Sofia. 

iLa  valeur  de  ces  livraisons  ne  sera  pas  portée 
au  crédit  de  la  Bulgarie  et  ne  sera  pas  imputée 
sur  la  dette  prévue  à  l'article   121. 

Toutefois,  ces  livraisons  ne  seront  effectuées 
qu'après  approbation  de  la  Commission  interalliée, 
qui  appréciera  souverainement  si,  et  dans  quelle 
mesure,  elles  seraient  de  nature  à  entraver  à  l'excès 
la  vie  économique  de  la  Bulgarie. 

ART.  129.  —  Sont  portées  au  crédit  de  la  Bul- 
garie, au  titre  de  ses  obligations  de  réparer  : 

Toutes  sommes  dues,  que  la  Commission  des  ré- 
parations jugerait  devoir  être  portées  au  crédit  de 
la  Bulgarie,  aux  termes  de  la  Partie  VllI  ^Clauses 
financières;,  de  la  Partie  IX  (Clauses  économiques), 
de  la  Partie  XI  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées) 
du  présent  Traité. 

ART.  130.  —  Afin  de  faciliter  l'exécution  par  la 
Bulgarie  des  obligations  qu'elle  assume  en  exé- 
cution du  pi-ésent  Traité,  une  Commission  interalliée 
sera  constituée  à  Sofia,  dans  le  plus  bref  délai, 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  Commission  sera  composée  de  trois  membres, 
nommés  respectivement  par  les  Gouvernements  de 
l'Empire  Britannique,  de  la  France  et  de  l'Italie. 
Chacune  des  Puissances  représentées  à  la  Com- 
mission aura  le  droit  de  s'en  retirer  après  un 
préavis  de  six  mois  notifié  à  la  Commission. 

La  Bulgarie  sera  représentée  auprès  d'elle  par 
un  commissaire  qui  sera  convoqué  aux  séances  de 
la  Commission,  toutes  les  fois  que  celle-ci  le  jugera 
nécessaire,  mais  qui  n'aura  pas  le  droit  de  vote. 

Cette  Commission  sera  constituée  en  la  forme  et 
possédera  les  pouvoirs  stipulés  par  le  présent 
Traité,  y  compris  l'Annexe  à  la  présente  Partie. 

La  Commission  subsistera  tant  que  n'auront  pas 
été  acquittées  toutes  les  sommes  dues  par  la  Bul- 
garie en  exécution  de  la  présente  Partie  du  pré- 
sent Traité. 

Les  membres  de  la  Commission  jouiront  des 
mêmes  droits  et  immunités  diplomatiques  dont 
jouissent,  en  Bulgarie,  les  agents  diplomatiques 
dûment  accrédités  des  Puissances  amies. 
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Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  promulguer, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  une  loi  prévoyant  tous  pouvoirs 
nécessaires  au  fonclionnement  do  cette  Commis- 
sion. Le  texte  de  cette  loi  devra  être  préalablement 
approuvé  par  les  Puissances  représentées  à  la  Com^ 
mission. 

II  devra  être  rédigé  en  conformité  avec  les  prin- 
cipes et  les  règles  formulées  dans  l'Annexe  à  la 
présente  Partie,"  ainsi  qu'avec  toutes  autres  dispo- 
sitions y  ayant  trait,  insérées  au  présent  Traité. 

ART.  131.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  adopter,  à 
faire  promulguer  et  à  maintenir  en  vigueur  toute 
législation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  assurer  la  complète  exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  Partie. 

ANNEXE 

1"  La  Commission  élira  chaque  année  un  pré- 
sident clioisi  parmi  ses  membres  ;  elle  fixera  ell€- 
méme  ses  métliodes  de  travail  et  sa  procédure. 

Ctiacun  de  ses  membres  aura  le  droit  de  désigner 
u;i  suppléant  chargé  de  le  remplacer  en  son  absence. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité,  sauf  au 
cas  où  le  présent  Traité  prévoirait  expressément 
un  vole  unanime.  L'abstention  est  considérée  comme 
LUI  vote  émis  contre  la  proposition  en  discussion. 

La  Commission  nommera  tels  agents  et  employés 
qu'elle  estimera  nécessaires  à  l'exécution  de  sa 
lâche. 

Les   frais   et   dépenses   do-  la  Commission   seront 

quittés  par  la  Bulgarie  ;  ils  seront  prélevés  en 
première  ligne  sur  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  à  la  Commission.  Les  traitements  des 
membres  de  la  Commission  seront  établis  sur  des 
t'ases  raisonnables  par  des  ententes  à  -intervenir 
de  temps  à  autre  entre  les  Gouvernements  repré- 
sentés à  la  Commission. 

2°  La  Bulgarie  s'engage  à  donner  aux  membres, 
:-epré&entants  et  agents  de  la  Commission  tous 
pouvoirs  nécessaires  pour  visiter  et  inspecter,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  utile,  tous  lieux,  tous  travaux  et 
cnti'eprises  publics  situés  en  Bulgarie,  et  à  fournir 
à  ladite  Commission  tous  documents  et  renseigne- 
nfients  qu'elle  pourrait  demander. 

3"  Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  également 
A  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission,  lors  de 
cliaque  versement  semestriel,  des  sommes  suffi- 
suntes  en  francs  or  ou  toute  autre  monnaie  que  la 
Cummission  déterminera  pour  lui  permettre  d'effec- 
tuor  en  temps  utile  les  payements  nécessaires  pour 
fiiire  face  à  son  obligation  de  réparer  ainsi  qu'aux 
autres  obligations  encourues  par  la  Bulgarie  en 
vertu   du  présent  Traité. 

La  loi  relative  au  fonctionnement  de  la  Commis- 
sion contiendra  la  liste  des  impôts,  revenus  (exis- 
l;\nt  ou  à  créer)  estimés  suffisants  en  vue  de  fournir 
!(•;^     sommes     ci-dessus     mentionnées.    Cette     liste 

mprendra  tous  revenus  ou  recettes  à  provenir  de 

■  ncessions  qui  ont  été  ou  seraient  accordées  sur 
le  territoire  bulgare  en  vue  de  l'exploitation  de 
mines,  minières  ou  carrières,  de  l'exécution  de 
travaux  publics  ou  de  tous  monopoles  de  fabrica- 
tion ou  de  vente  de  tous  articles  en  Bulgarie.  Elle 
pourra  être  modifiée  de  temps  à  autre  avec  le  con- 
sentement unanime  de  la  Commission. 

Si,  à  une  époque  quelconque,  les  revenus  ainsi 
affectés  à  la  Commission  apparaissent  insuffisants, 
Je  Gouvernement  bulgare  s'engage    à    lui    affecter 


d'autres  revenus.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet, 
par  la  Commission,  le  Gouvernement  bulgare  ne  lui 
affecte  pas  de  revenus  suffisants,  la  Commission 
aura  Iç  droit  d'inscrire,  sur  cette  liste,  des  revenus 
supplémentaires  existant  ou  à  créer,  et  le  Gouver- 
nement bulgare  s'engage  à  promulguer  toutes  lois 
nécessaires  à  cet  effet. 

Au  cas  de  manquement  par  la  Bulgarie  à  l'exé- 
cution des  obligations  prévues  par  les  articles  1-21 
et  130.  et  par  la  présente  Annexe,  la  Commission  aura 
le  droit  d'assurer,  dans  la  mesure  et  pour  la  durée 
qu'elle  fixera,  le  contrôle,  la  gestion  el  la  perception 
de  ces  impôts  et  revenus,  d'en  détenir  et  d'en 
acquitter  le  produit  et,  déduction  faite  des  frais 
d'administration  et  de  perception,  d'en  verser  le 
produit  net  au  crédit  du  compte  des  réparations 
de  la  Bulgarie,  sous  réseJB^■e  de  tous  droits  de  priorité 
stipulés  au  présent  Traité. 

La  Bulgarie  s'engage,  dans  l'éventualité  de  cette 
intervention  de  la  Commission,  à  reconnaître  les 
d-oits  et  pouvoirs  de  celle-ci,  à  se  conformer  à  ses 
décisions  et  à  suivre  ses  instructions. 

4°  La  Commission  aura  le  droit  d'assumer,  d'aceord 
avec  le  Gouvernement  bulgare  el  indépendamment 
de  tout  manquement  par  ce  dernier  à  l'exécution 
de  ses  obligations,  le  contrôle,  fadministration  et 
la  perception  de  tous  impôts. 

5°  La  Commission  assurera  également  l'^écution 
de  toutes  autres  tâches  qui  pourraient  *lui  être 
assignées  par  le  présent  Traité. 

6°  Aucun  membre  de  la  Commission  ne  sera  res- 
ponsable, si  ce  n'est  vis-à-vis  du  Gouvernement  qui 
l'a  désigné,  de  tout  acte  ou  omission  dérivant  de 
sa  fonction.  Aucun  des  Gouvernements  alliés  ou 
associés  n'assume  de  responsabilité  pour  le  compte 
d'aucun  autre  Gouvernement. 


PARTIE  VIII 

Clauses  financières 

ART.  132.  —  Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  aux 
dispositions  de  l'article  138  et  sous  réserve  des 
dérogations  qui  pourront  être  accordées  à  la  suite 
d'une  décision  prise  à  l'unanimité  par  la  Commis- 
sion interalliée  prévue  à  l'article  130,  Partie  'VII 
(Réparations)  du  présent  Traité,  un  privilège  de 
premier  rang  est  établi  sur  tous  les  biens  et  res- 
sources de  la  Bulgarie  pour  le  règlement  des  répa- 
rations et  autres  charges  résultant  du  présent 
Traité  ou  de  traités  et  conventions  complémentaires 
ou  des  arrangements  conclus  entre  la  Bulgarie  et 
les  Puissances  alliées  et  associées  pendant  l'armis- 
tice signé  le  29  septembre  1918. 

Jusqu'au  l'"'  mai  1921,  le  Gouvernement  bulgare 
ne  pourra  exporter  de  l'or  ou  en  disposer,  et  il 
interdira  que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit 
disposé  sans  autorisation  préalable  de  la  Commission 
interalliée. 

ART.  133.  —  Le  coût  total  d'entretien  de  toutes 
les  armées  alliées  et  associées  dans  les  territoires, 
occupés  de  la  Bulgarie,  tels  que  les  limites  en  sont 
définies  au  présent  Traité,  sera  à  la  charge  de  la 
Bulgarie  à  partir  de  la  signature  de  l'armistice  du 
2î»  septembre  1918  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité.  L'entretien  des  armées  comprend 
la  subsistance  des  hommes  et  animaux,  le  logement 
et  le   cantonnement,   les  soldes  et  accessoires,   les 
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traif^îment-s  et  salaires,  lo  couchage,  le  chauffage. 
!  éclairage,  l'habillement,  réquipement.  le  harnache- 
ment, l'armement  et  le  matériel  roulant,  les  ser- 
vices de  raérunaulique.  le  traitement  des  malades 
et  blessés,  les  services  vétérinaires  et  de  la  remonte, 
les  services  des  transports  de  toute  nature  (tels 
que  par  voie  ferrée,  mari  lime  ou  fluviale,  camions 
autom.obiles\  les  connu  unications  et  correspon- 
dances, et  en  général  tous  les  services  adminis- 
tratifs et  techniques,  dont  le  fonctionnement  est 
nécessaire  à  l'entraînement  des  troupes,  au  maintien 
de  leurs  eflfectifs  et  de  leur  puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dôpensps  rentrant 
d'ans  les  c-atégories  ci-dessus,  en  tant  quelles  cor- 
respondent à  des  achats  ou  réquisitions  effectués 
par  les  Gouverneaiients  alliés  et  associés  dans  les 
territoires  occupés,  sera  payé  par  le  gouverne- 
ment bulgare  aux  Gouvernements  alliés  et  associés 
en  toute  monnaie  ayant  cours  légal  en  Bulgarie. 
Dans  tous  les  cas  où  un  Gouvernement  allié  ou 
associé  auTa  acquitta  ces  achats  ou  ces  réquisitions 
en  territoire  occupé  dans  une  monnaie  autre  que  la 
nîonnaie  bulgare,  ces  dépenses  lui  seront  rem- 
boursées en  monnaie  bulgare'  au  taux  du  chant-o 
généralement  admis  à  la  date  de  ce  remboursement 
ou    à   un    taux   convenu. 

Toutes  les  autres  dépenses  ci-dessus  énumérées 
seront  remboursées  dans  la  monnaie  du  pavs  créan- 
cier. 

ART.  134.  —  En  raison  de  l'acquisition  de  terri- 
toires  ottximans,  cédés  en  vertu  du  Traité  de  Con- 
stantinople  1913,  ou  de  territoires  dont  la  cession 
est  confirmée  par  le  présent  Traité,  la  Bulgarie  s'en- 
gage à  prendre  en  charge  une  part  de  la  Dette 
publique  ottomane  extérieure  d"avant-guerre.  et  elle 
s'engage  à  payer,  à  valoir  sur  les  sommes  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  cette  part  de  la 
Dette  ottj;tmane,  et  pour  le  temps  où  les  territijiros 
cédés  ont  «té  ou  demeurent  placés  sous  sa  sou- 
veraineté, telles  sommes  que  pourra  fixer  ultérieu- 
rement une  Commission  qui  sera  nommée  pour  dé- 
tenniner  dans  quelle  mesure  la  cession  de  terri- 
toires ottomans  entraînera  obligation  de  contribuer 
c'i  cette  dette. 

ART.  135.  —  L'ordre  de  priorité  dans  lequel  la 
Bulgarie  fera  face  aux  obligations  financières  qui 
résultent  pour  elle  des  articles  132.  133,  et  134  de  la 
présente  partie  est  fixé  comme  suit  : 

11"  Le  coût  des  armées  d>'occupation  tel  qu'il 
est  défini  à  l'article  133  de  la  présente  Partie  : 

2°  Le  service  de  la  part  de  la  Dette  publique 
ottomane  extérieure  d'avant-guerre  qui  pourra  être 
attribuée  à  la  Bulgarie  par  le  présent  Ti-aitc  ou  par 
des  traités  et  conventions  complémentaires  du  fait 
des  cession^  à  la  Bulgarie  de  territoires  a\-ant  ap- 
partenu à  l'Empire  ottoman  ; 

3°  'Le  montant  des  réiparations  résultant  dli  pré- 
sent Traité  ou  de  traités  et  conventions  complémen- 
taires. 

ART.  136.  —  (La  Bulgarie  confirme  la  reddition  de 
tout  le  matériel  livré  ou  à  livrer  par  elle  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  en  exécution  de  l'armis- 
tice du  29  septembre  1918,  et  reconnaît  le  droit 
des  puissances  alliées  et  associées  sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  de  la  Bulgarie,  en  déduction 
des  gommes  dues  pour  réparations  aux  Puissances 
alliées  et  associées,  la  valeur,  appréciée  par  la 
'"ommissjon  des  réparations,  prévue  à  l'article  121, 
Partie  Vît  (Réparations)  du  présent  Traité,  agis- 
sant par  l'intermédioJTe  de  la  Commission  interalliée. 


du  matériel  désigné  ci-dessus,  dont  la  Commission 
des  réparations  estimerait  qu'à  raison  de  son  ca- 
ractère non  militaire  la  valeur  doit  être  portée 
au  crédit  de  la  Bulgarie. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  de  la  Bulgarie  les 
biens  appartenant  aux  Gouvernements  allié.^  et 
associés  ou  à  leure  ressortissants  rendus  ou  livrés 
à  l'identique  en  exécution  de  la  convention  d'armis- 
tice. 

ART.  137.  —  Les  dispositions  qui  pr^'-cèdent  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des  Puis- 
sances alliées  et  assocjécjg  de  disposer  des  actifs  et 
propriétés  ennemis  se  trouvant  sous  leur  juridic- 
tion au  moaiient  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

ART.  138.  —  iLes  droites  et  affectations  spéciales 
institués  pour  les  emprunts  contractés  par  l'Etat 
bulgare  ou  garantis  par  lui  antérieurement  au 
1"  août  1914  sont  maintenus  sans  aucune  modifi- 
cation. 

ART.  139.  —  Quant  à  l'emprunt  contracté  par  la 
Bulgarie  en  Allemagne  en  juillet  1914.  la  Commis- 
sion des  réparations  pourra  se  faire  céder,  confor- 
mément aux  articles  2.35  et  260  du  Traité  de  paix 
avec  l'Allemagne,  signé  le  28  juin  1919,  et  aux  ar- 
ticles correspondants  des  Traités  avec  l'Autriche  et 
la  Hongrie,  tous  les  droits,  intérêts  et  titres  de 
toute  nature  concédés  à  des  ressortissants  alle- 
mand^-, autrichiens  et  hongrois  par  les  contrats  et 
conventions  relatifs  à  cet  emprunt.  Le  Gouverne- 
ment bulgare  s'engage  à  employer  tous  movens  en 
son  pouvoir  pour  faciliter  cette  cession.  11  s'engage, 
en  outre,  à  transférer  à  la  Commission  des  répara- 
tions, dans  un  délai  de  six  mois  aprqs  la  mise 
en  vigueur  ùx\  présent  Traité,  tous  les  droits,  inté- 
rêts et  titres  de  toute  nature  déîenus  par  des  res- 
sortissants bulgares,  en  vertu  des  mêmes  contrats 
et  conventions  d'emprunt.  La  valeur  de  tous  les 
droits,  intérêts  et  titres  détenus  p;tr  des  ressor- 
tissants bulgare  sera  fixée  par  la  Commission  des 
réparations  et  portée  par  elle  au  crédit  de  la  Bul- 
garie, à  valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des 
réparations.  La  Bulgarie  prendra  la  charge  d'in- 
demniser ses  ressortissants  dépossédés  en  exécu- 
tion du  présent  article. 

Au  cas  où  aurait  lieu  le  transfert  des  droits, 
intérêts  et  titres,  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  préci- 
denl,  la  Commission  des  réparations  aura  tout  pou- 
voir de  modifier  les  termes  des  contrats  et  con- 
ventions relatifs  à  l'emprunt  et  de  conclure  toutes 
conventions  complémentaires  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires  ;  à  condition,  toutefois,  qu'il  ne  sera 
porté  aucun  préjudice  :  i"  à  ceux  des  droits  qui  ont 
été  accordés  par  les  contrats  et  conventions  d'em- 
prunt à  toutes  personnes  autres  que  des  ressortis- 
sants allemanùs,  autrichiens,  hongrois  ou  bulgares  ; 
2°  à  tous  les  droits  des  porteurs  de  bons  du  Tré- 
sor bulgare  émis  en  France,  en  1912  et  1913,  et 
remboursables  sur  le  produit  de  la  première  opé- 
ration financière  à  effectuer  par  la  Bulgarie.  Après^ 
accord  entre  les  parties,  les  divers  inténssés  pour- 
ront-être remboursés  soit  en  espèces,  soit  au  nroyen 
de  titres  de  l'emprunt. 

Aucun  arrangement  touchant  à  l'emprunt  et  aux 
contrats  et  conventiuns  complémentaires  y  relatifs 
ne  pourra  être  conclu  sans  que  la  Commission  in- 
teralliée ait  été  consultée.  La  Commission  interalHée 
agira  comme  représentant  de  la  Commission  des 
réparations  pour  tout  ce  qui    concerne    l'emprunt, 
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chaque  fois  que  cette  dernière  en  aura  ainsi  décidé. 

ART.  140.  —  Les  dispositions  insérées  dans  la 
pré;5onto  Partie  ne  peuvent  affecter  en  aucune  ma- 
nière les  gages  ou  hypothèques  régulièrement 
constitués  au  profit  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées ou  do  leurs  ressortissants  par  le  Gouverne- 
ment bulgare  ou  par  ses  ressortissants  siu-  les  biens 
et  revenus  leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  où  la 
constitution  de  ces  gages  et  hypothèques  serait  anté- 
rieure à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  la 
Bulgarie  et  chacune  des  Puissances  intéressées,  sauf 
dans  la  limite  où  les  modifications  de  ces  gages  et 
hypothèques  sont  expressément  prévues  aux  termes 
du  pi'ésent  Traité  ou  des  traités  et  conventions 
complémentaires. 

ART.  141.  —  Les  Puis.sances  cessionnaires  de  ter- 
ritoires bulgares,  en  conformité  du  présent  Traité, 
s'engagent  à  assumer  la  charge  d'une  part  de  ïa 
Dette  publique  bulgare  telle  qu'elle  existait  au 
11  octobre  1915,  y  compris  la  portion  de  la  Dette 
publique  ottomane  extérieure  d'avant-guerrc  prise  en 
charge  par  la  Bulgarie  dans  les  conditions  fixées  à 
l'article  134. 

La  Commission  des  réparations  agissant  par  l'in- 
termédiaire de  la  Commission  interalliée  déterminera 
le  montant  de  la  Dette  publique  bulgare  au  11  oc- 
tobre i915  en  tenant  compte,  pour  la  dette  contractée 
après  le  1"  août  1914,  de  la  seule  fraction  de  cette 
dette  qui  n'aurait  pas  été  employée  par  la  Bulgarie 
à  préparer  la  guerre  d'agression.  La  part  de  la  dette 
publique  bulgare  dont  la  charge  est  h  assumer  par 
chaque  Puissance  cessionnaire  sera  celle  que  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées,,  agissant 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  interalliée, 
jugeront  équitable,  en  tenant  compte  du  rapport  qui 
existe  entre  les  revenus  des  territoires  cédés  et  la 
totalité  des  revenus  de  la  Bulgarie  pour  la  moyenn» 
des  trois  années  financières  complètes  précédant 
immédiatement  la  guerre  des  Balkans  (1912). 

ART.  142.  —  Les  Puissances  cessionnaires  de  ter- 
ritoires bulgares,  en  conformité  du  présent  Traité, 
acquerront  tous  biens  et  propriétés  appartenant  au 
Gouvernement  bulgare  et  situés  dans  lesdits  terri- 
toires. La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  sera 
fixée  par  la  Commission  des  réparations,  et  portée 
Par  elle  au  crédit  de  la  Bulgarie,  ou  de  la  Turquie 
s'il  s'agit  de  biens  et  propriétés  cédés  à  la  Bulgarie 
par  le  Traité  de  Gonstantinople  de  1913,  et  au  débit 
de  la  Puissance  qui  acquiert. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés 
du  Gouvernement  bulgare  seront  considérés  comme 
comprenant  toutes  les  propriétés  de  la  Couronne. 

ART.  143.  —  La  Bulgarie  renonce  à  tout  bénéfice 
résultant  pour  elle  des  stipulations  insérées  dans 
les  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litowsk  de  1918 
et  dans  les  traités  et  conventions  complémentaires. 
Elle  s'engage,  en  outre,  à  transférer  respectivement, 
soit  à  la  Roumanie,  soit  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  suivant  le  cas,  tous  instruments 
monétaires,  espèces,  valeurs  et  instruments  négo- 
ciables ou  marchandises,  qu'elle  peut  avoir  reçus  en 
'  xécution  desdits  Traités. 

Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  être  payées  et 
les  instruments  monétaires,  valeurs  et  marchandises 
quelconques  qui  doivent  être  livrés  ou  transférés  en 
vertu  des  stipulations  du  présent  article,  seront  ein- 
jjloyés  par  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  suivant  les  modalités  à  déterminer  ulté- 
rieurement par  lesdites  Puissances. 

ART.  144.  —  Le  Gouvernement  bulgare  s'engage 


îi  ne  mettre  aucun  obsta.c-.li»  i  l'acauisition  par  le*- 
Gouvernements  allemand,  autrichien,  hongrois  ou 
turc,  de  tous  droits  et  intérêts  des  ressortissante 
allemands,  autrichiens,  hongrois  ou  turcs  dans  toutn 
entreprise  d'utilité  publique  ou  dans  toute  conces- 
sion en  Bulgarie,  qui  pourront  être  réclamés  par  la 
Commission  des  réparations  aux  termes  des  Traités 
de  Paix  passés  entre  les  Gouvernements  allemand, 
autrichien,  hongrois  ou  turc  et  l<^s  Puissances  alliées 
et  associées. 

ART.  145.  • —  La  Bulgarie  s'engage  l'i  transférer  i\ 
la  Commission  des  réparations  toutes  les  créances 
ou  droits  à  réparation  de  la  Bulgarie  ou  de  ses  res- 
sortissants ayant  ogi  pour  son  compte,  sur  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Turqtuie,  ou 
leurs  ressortissants  et  notamment  toutes  les  créances 
ou  droits  à  réparations,  qui  résultent  ou  résulteront 
pour  elle  de  l'exécution  des  engagements  qui  onf 
été  pris  entre  elle  et  ces  Puissances  pendant  la 
guerre. 

Toute  somme  que  la  Commission  des  réparations 
pourra  recouvrer  au  titre  de  ces  créances  ou  droits 
à  réparations,  sera  portée  au  crédit  de  la  Bulgarie, 
;i  valoir  sur  les  sommes  dues  an  titre  des  répara- 
tions. 

ART.  146.  —  Toute  obligation  de  payer  en  espèces, 
en  exécution  du  présent  Traité,  sera  considérée 
comme  étant  libellée  en  or  et,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires  insérées  dans  le  présent  Traité  ou 
les  traités  et  conventions  complémentaires,  elle  sera 
payable  au  choix  des  créanciers,  en  livres  sterhng 
payables  à.  Londres,  dollars  or  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique payables  à  New-York,  francs  or  payables  à 
Paris  ou  lires  or  payables  à  Rome. 

Aux  fins  du  présent  article,  les  monnaies  or  ci- 
dessus  sont  convenues  être  du  poids  et  dui  titre 
légalement  établis  au  1""  iaiivier  1914  pour  chacune 
d'entre  elles. 


PARTIE    IX 

Clauses  âconomiîues 

Section  I  —  Relations  commerciales 

Chapitre  I 
Réglementation,  taxes  et  restrictions  douanières 

[f.e  Traité  reproduit  ici  les  articles  SI7  à  2-?0  du 
Traité  de  Sainf-Gennain  (D.  C,  p.  362).] 

ART.  151.  —  Pendant  un  délai  d'un  an,  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  taxes 
imposées  par  la  Bulgarie  aux  importations  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  ne  pourront  être  supé- 
rieures aux  taxes  les"  plus  favorables  qui  étaient  en 
application  pour  leurs  importations  en  Bulgarie  à  la 
date  du  28  juillet  1914. 

Le  payement  au  taux  de  l'or  des  taxes  douanières' 
pourra  être  appliqué  à  leurs  importations,  sous  ré- 
serve de  l'article  150,  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu 
de  la  loi  bulgare,  ce  payement  en  or  était  exigible  h 
la  date  du  28  juillet  1914,  à  la  condition  que  le  taux 
de  conversion  des  billets  or  soit  périodiquement  fixé 
par  la  Commission  des  réparations. 

Chapitre  II  —  Traitement  de  la  navigation 

ART.    152.    —   En   ce    qui    ooncerne   la   pôehe,   la 

cabotage  et  le  remorquage  maritimes,  les  navires  et 

bateaux  des  Etats  alliés  et  associés  bénéficieront  eu 

Bulgarie,  même  dans  les  eaux  territoriales  bulgares. 


du  traitement  qui  sera  accorde  aux  navires  et  bateaux 
de  la  nation  la  plus  favorise'e. 

ART.  153,  —  Dans  le  cas  de  navires  et  de  bateaux 
appartenant  à  des  Etats  alliés  et  associés,  toutes 
espèces  de  certificats  ou  de  documents  ayant  rapport 
aux  navires  et  bateaux,  qui  étaient  reconnus  comme 
valables  par  la  Bulgarie  avant  la  guerre  ou  qui 
pourront  ultérieurement  être  reconnus  comme 
valables  par  les  principaux  Etats  maritimes,  seront 
reconnus  par  la  Bulgarie  comme  valables  et  comme 
équivalents  aux  certiflcats  correspondants  octroyés 
à  des  navires  et  bateaux  bulgares. 
.  Seront  reconnus  de  la  même  manière  les  certificats 
et  documents  délivrés  à  leurs  navires  et  bateaux  par 
les  Gouvernements  des  nouveaux  Etats,  qu'ils  aient 
ou  non  un  litt^nral  maritime,  à  condition  que  ces  cer- 
tificats et  documents  soient  délivrés  en  conformité 
avec  les  usages  généralement  pratiqués  dans  les 
principaux  Etats  maritimes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  à  re- 
connaître le  pavillon  des  navires  de  toute  Puissance 
alliée  ou  associée  qui  n'a  pas  de  littoral  maritime, 
lorsqu'ils  sont  enregistrés  en  un  lieu  unique  déter- 
miné situé  sur  son  territoire  ;  ce  lieu  constituera 
pour  ces  navires  leur  port  d'enregistrement. 

Chapitre  III  —  Concurrence  déloyale 

rie  Traité  reproduit  ici  les  articles  '2-26  et  2-27  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  G.,  pp.  363-364). 1 

ChapHre  IV 

TraFtement  des  ressortissants 

des  puissances  alliées  et  associées 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  S23.  ùi  2Si  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  p.  364).] 

Chapitre  V  —  Clauses  générales 

ART.  160.  —  Les  obligations  imposées  à  la  Bul- 
garie par  le  Chapitre  I"  et  par  l'article  152  du  Cha- 
pitre II  ci-dessus,  cesseront  d'être  en  vigueur  cinq 
uns  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  à  moins  que  le  contraire  ré-sulte  du  texte  ou 
que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  décide,  douze 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période, 
(lue  ces  obligations  seront  maintenues  pour  une 
période  subséquente  avec  ou  sans  amendement. 

L'article  156  du  Chapitre  IV  restera  en  vigueur 
après  cette  période  de  cinq  ans,  avec  ou  sans  amen- 
dement, pour  telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fixera 
la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  et 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

ART.  161.  —  Si  le  Gouvernement  bulgare  se  livre 
au  commerce  international,  il  n'aura  à  ce  point  de 
vue  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  de  la  souveraineté. 

Section  II  —  Traités 

ART.  162.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  sous  réserve  des  dispositioas  qui  y  sont 
contenues,  les  traités,  conventions  et  accords  pluri- 
latéraux,  de  caractère  économique  ou  technique,  énu- 
mérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront  seuls 
appliqués  entre  la  Bulgarie  et  celles  dos  Puissances 
alliées  et  associées  qui  y  sont  Parties  : 

1°  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  cir- 
culation internationale  des  automobiles  ; 

2"  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  plombage  des 
wagons  assujettis  à  la  douane  et  Protocole  du  18  mai 
1907  ; 

3°  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  à  l'unité  technique 
des  chemins  de  fer  ; 


i'  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la  publi- 
cation  des  tarifs  de  douane  et  à  l'organisation  d'unj 
Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers  ; 

5"  Convention  du  20  mai  1875,  relative  h  l'unifica- 
tion et  au  perfectionnement  du  système  métrique  ; 

6"  Convention  du  29  novembre  1906,  relative  h 
l'unification  de  la  formule  des  médicaments 
liéroïques  ; 

7"  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  création 
d'un  Institut  international  agricole  k  Rome  ; 

8°  Arrangement  du  9  décembre  1907  pour' la  créa- 
tion de  l'Office  international  d'hygiène  publique  à 
Paris, 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  23r,  pf  -236  'ht. 
Traité  de  Saint-Germain  (D,  C,  p.  365}.] 

ART.  165.  —  .Jusqu'à  la  conclusion  .dune  nou- 
velle convention  relative  à  la  pèche  dans  les  eaux  du 
Danube  et  destinée  à  remplacer  la  Convention  du 
29  novembre  1901,  le  régime  transitoire  à  instituer 
sera  fixé  par  un  arbitre  design.  ...-  i.  Commission 
européenne  du  Danube. 

ART.  166.  —  La  Bulgarie  s'^u-, ,-:,.,  ,,vant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mi^^o 
en  vigueur  du  présent  Traité  : 

1°  A  adhérer,  dans  les  formes*  prescrites,  à  la  Con- 
vention internationale  de  Paris  du  20  mars  1883  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  revisée  ù 
Washington  le  2  juin  1911,  ainsi  qu'à  la  Convention 
internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
révisée  à  Berlin  le  13  novembre  1908  et  à  l'Acte  et  au 
Protocole  additionnel  de  Berne  du  20  mars  1914  ; 

2"  A  reconnaître  et  à  protéger  la  propriété  indus- 
trielle, littéraire  et  artistique  des  ressortissants  des 
pays  alliés  et  associés  par  des  dispositions  législa- 
tives effectives  prises  en  conformité  des  principes 
desdites  conventions. 

De  plus  et  indépendamment  des  obligations  sus- 
visées,  la  Bulgarie  s'engage  à  continuer  d'assurer  la 
reconnaissance  et  la  protection  de  toute  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  ressortissants 
de  chacun  des  pays  alliés  ou  associés  d'une  manière 
au  moins  aussi  étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet 
191i  et  dans  les  mêmes  conditions. 

ART.  167.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  adhérer  aux 
conventions  ou  accords  énumérés  ci-après  ou  à  les 
ratifier  : 

1°  Conventions  du  li  mars  1884,  du  l*""  décembre 
1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de  clôture  du 
7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  câbles 
sous-marins  ; 

2'  Convention  du  31  décembre  1913,  relative  à 
l'unification  des  statistiques  commerciales  ; 

3"  Convention  du  23  septembre  1910,  relative  à, 
l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'abor- 
dage, d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes  ; 

4"  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à 
l'exemption  pour  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits 
et  taxes  dans  les  ports  ; 

ô"  Convention  du  26  septembre  1906  pour  !a  sup- 
pression du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  ; 

6"  Convention  du  26  septembre  1906  pour  la  sup- 
pression de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la 
fabrication  des  allumettes  ; 

7°  Conventions  des  18  mai  1904  et  4  mal  1510, 
relatives  à  la  traite  des  blanches  ; 

8"  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  suppres- 
sion des  publications  pornographiques  ; 

9"  Conventions  sanitaires  du  30  janvier  1892,  du 


lo  avril  iS9:],  du  3  avril  189/i,  du  19  mars  1897  et 
du  3  déo(.iM)iro  1903  ; 

10"  Conventions  des  3  novembre  1881  et  15  avril 
1SS9,  relatives  aux  .mesures  à  prendre  contre  le 
phylloxéra  ; 

il"  Convention  du  19  rciars  1902,  relative  à  la 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agj'icuUure. 

ART.  168.  —  Chacune  des  Puissances  alliées  ou 
ass^ociées,  s'inspiranl  des  principes  généraux  ou  des 
stipulations  particulières  du  présent  Traité,  notifiera 
à  la  Bulgarie  les  conventions  bilatérales  de  toute 
nature,  dont  elle  exigera  la  remise  en  vigueur  avec 
elle. 

La  notification  prévue  au  présent  article  sera  faite 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'une  autre 
Puissance.  Il  en  sera  accusé  réception  par  écrit  par 
la  Bulgarie  ;  la  date  de  la  remise  en  vigueur  sera 
celle  de  la  notification. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent,  entre 
elles,  à  ne  remettre  en  vig'ueur  avec  la  Bulgarie  que 
les  conventions  ou  traités  qui  sont  conformes  aux 
stipulations  du  présent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles 
des  dispositions  de  ces  conventions  ou  traités  qui, 
n'étant  pas  conformes  aux  stipulations  du  présent 
Traité,  ne  seront  pas  considérées  comme  remises  en 
vigueur. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations 
sei'a  appelée  à  se  prononcer. 

In  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  est  imparti  aux  Puissances 
alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  notification. 

Les  conventions  bilatérales  et  traités  bilatéraux, 
qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notification,  seront 
seuls  remis  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées 
ou  associées  et  la  Bulgarie  ;  tous  les  autres  sont  et 
demeureront  abrogés. 

Les  règles  ci-deSfeus  sont  applicables  à  toutes  con- 
ventions bilatérales  ou  traités  bilatéraux  existant 
entre  toutes  Puissances  alliées  et  associées  et  la 
Bulgarie,  même  si  lesdites  Puissances  alliées  et  asso- 
cié.-s  n'ont  pas  été  en  état  de  guerre  avec  elle. 

ART.  169.  —  La  Bulgarie  reconnaît  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  par  le  présent  Traité  tous  les 
traités,  conventions  ou  accords  qu'elle  a  conclus 
avec  l'Allemagne,  rAutriclie,  la  Hongrie  ou  la  Tur- 
quie depuis  le  1"  août  1911  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  du   présent  Traité. 

ART.  170.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  assurer  de 
plein  droit  aux  Puis,sancçs  alliées  et  associées  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites 
Puissances,  le  bénéfice  de  tous  les  droits  et  avan- 
tages de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  pu 
concéder  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou 
à  la  Turquie,  ou  concéder  aux  fonctionnaires  et 
ressortissants  de  ces  Etats,  par  traités,  conventions 
ou  accords,  conclus  avant  le  l'""  août  191i,  aussi 
longtemips  que  ces  tralté,s,  conventions  ou  accords 
resteront  en  vigueur. 

Les  Puissances  alhées  et  associées  se  réservent 
le  droit  d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de  ces  droits 
et   avantages. 

ART.  171.  —  La  Bulgarie  reconnaît  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  tou;s  les  traités,  conventions 
ou  accords  qu'elle  a  conclus,  avant  le  1"  août  1914 
ou  depuis  cette  date  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  avec  la  Russie  ou  avec  tout 
Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait 
antérieurement  une  partie  de  la  Russie  ainsi  qu'avec  [ 


la  Roumanie,  après  le  15  août  191(),  jusqu'à  la  misa 
en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  172.  — ■  Au  cas  oij,  depuis  le  l*""  août  lOl'i, 
une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  Russie  ou  un 
Etat  ou  <-j>ouvornempnt  dont  le  territoire  constituait 
antérieurement  une  partie  de  la  Russie,  aurait  été 
contraint,  à  la  suite  d'une  occupation  militaire,  par 
tout  autre  moyen  ou  pour  toute  autre  cause,  d^'ac- 
corder  ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant 
d'une  autorité  publique  quelconque  des  concessions, 
privilèges  et  faveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit 
à  la  Bulgarie  ou  à  un  ressortisisant  bulgare,  ces 
concessions,  privilèges  et  faveurs  sont  annulés  do 
plein  droit  par  le'  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuel- 
lement résulter  de  cette  annulation  ne  seront  en 
aucun  cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  tfc 
associées,  ni  par  les  Puissances,  Etats,  Gouverne- 
ments ou  autorités  publiques,  que  le  présent  article 
délie   de  leurs   engagements. 

ART.  173.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Rulgoj'ie  s'engage  à  faire  bénéficier  de 
plein  droit  les  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi 
que  leurs  ressortissants,  deis  droits  et  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  concédés  du'- 
puis  le  1"'  août  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  par  traités,  conventions  ou  accords, 
à  des  Etals  non  belligérants  uu  ressortissants  de 
ces  Etats,  aussi  longtemps  que  ces  traités,  conven- 
tion,s  ou  accords  resteront  en  vigueur. 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  ê-'t7  du  Traité  de 
Samt-Gerinain  (D.  C,  î>.  367).] 

ART.  175.  —  Les  imtnlunibés  et  privilèges  des 
sujets  étrangers  ainsi  que  les  droits  de  juridiction 
et  de  protection  consulaires  attribués  en  Bulgarie 
aux  Puissances  alliées  et  associées,  en  vertu  des  ca- 
pitulation^ et  usages  ainsi  que  des  traités,  pour- 
ront faire  l'objet  de  conventions  spéciales  entre 
chacune  des  Puissances  alliées  et  associées  intéres- 
sées et  la  Bulgarie. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  mentionnés  ci- 
dessus,  les  Principales  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées bénéficieront  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  en  Bulgarie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  intéressées 
s'engagent  entre  elles  à  ne  conclure  que  des  con- 
ventioniS  conformes  aux  stipulations  du  présent 
Traité.  En  cas  de  divergence  d'avis  entre  elles,  la 
Société  des  Nations  sera  appelée  à  se  prononcer. 

Section  m  —  Dettes 

ART.  176.  —  Seront  réglées  par  l'intermédiaire 
d'Offices  de  vérification  et  de  compensation  qui  se- 
ront constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  un  délai  do  trois  mois  à  dater 
de  la  notification  prévue  à  l'alinéa  e)  ci-après,  les 
catégories  suivantes  d'obligations  pécuniaires    : 

1"  Les  dettes  exigibles  avant  la  guerre  et  dues 
par  les  ressortissants  d'une  îles  Puissances  Contrac- 
tantes, résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puissance, 
aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse  rési- 
dant sur  le  territoire  de  cette  Puissance  ; 

2"  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances Contractantes  résidant  sur  le  territoire  de 
cette  Puissance,  et  résultant  des  transactions  ou  des 
contrats  passés  avec  les  ressortissants  d'une  Puis- 
sance adverse  résidant  sur  le  territoire  de  cette 
Puissance,    dont   l'exécution    totale   ou   partielle   a 


été  suspendue  du  fait  de  la  déclaration  de  guerre  ; 

3»  Les  intérêts  échus  avant  et  pendant  la 
guerre,  et  dus  à  un  ressortissant  d'une  dtes  Puis- 
sances Contractantes,  provenant  des  valeurs  émises 
ou  reprises  par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que 
le  payement  de  ces  intérêts  aux  ressortissants  de 
cette  Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  sus- 
pendu pendant  la  guerre  ; 

4»  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pendant 
la  euerre,  payables  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissances  Contractantes,  représentant  des  valeurs 
émises  par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le 
payement  de  ce  capital  aux  ressortissants  de  cette 
Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu 
pendant  la   guerre. 

lies  produits  des  liquidations  des  biens,  droits 
et  intérêts  ennemis  visés  dans  la  Section  IV  et  son 
Annexe,  seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et 
au  change  prévus  ci-après  à  l'alinéa  d},  par  les 
Offices  de  vérification  et  de  compensation,  et  affectés 
par  eux  dans  les  conditions  prévues  par  lesdites 
Section  et  Annexe. 

iLfs  opérations  visées  dans  le  présent  article 
seront  effectuées  selon  les  principes  suivants  et 
conformément  à   l'Annexe   de  la   présente   Section  : 

>i  Chacune  des  Hautes  Parties  Contracta.ntes  inter- 
dira. d<>s  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
tous  payements,  acceptations  de  payements  et  géné- 
»  ralfuient  toutes  communications  entre  les  parties 
intéressées,  relativement  au  règlement  desdites 
défies,  autrement  que  par  l'intermédiaire  des  Offices 
de  vérification  et  de  compensation  susvisés  ; 

b]  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  sera 
respectivement  responsable  du  payement  desdites 
dett'^5  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  où  le 
débiteur  était,  avant  la  guerre,  en  faillite,  en  décon- 
fiture ou  en  état  d'insolvabilité  déclarée,  ou  si  la 
dette  était  due  par  une  Société  dont  les  affaires 
ont  été  liquidées  pendant  la  guerre,  conformément 
à  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  ^'éanmoins, 
les  dettes  des  habitants  des  territoires  envaliis  ou 
occupés  par  l'ennemi  avant  l'armistice  ne  seront 
po~  garanties  par  les  Etats  dont  ces  territoires  font 
partie  ; 

c  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une  des 
Puissaiïces  Contractantes  par  les  ressortissants  d'une 
Puissance  adverse  seront  portées  au  débit  de  l'Of- 
fice de  vérification  et  de  compensation  du  pays  du 
débiteur  et  versées  au  créîincier  par  l'Office  du  pays 
de  ce  dernier  ; 

U)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la 
monnaie  de  celle  des  Puissances  alliées  et  associées 
(y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puis- 
sances alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde) 
qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent  être  réglées 
dans  toute  autre  moimaie,  elles  seront  payées  ou 
créditées  dans  la  monnaie  de  la  Puissanc-e  alliée  ou 
associée  intéressée  .'colonie,  protectorat,  Dominion 
britannique  ou  Inde).  La  conversion  se  fera  au  taux 
du  ciiange  d'avant-guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  consi- 
dère que  le  taux  du  change  davant-guerre  est  égal 
à  la  moyenne  des  taux  des  transferts  télégraphiques 
de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant 
le  mcris  précédant  immédiatement  l'ouverture  des 
hostilités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  la 
Bulgai'ie. 

Dans  le  cas  où  un  contrat  stipulerait  expressé- 
mout  un  taux  fixe  de  change  puur  la  conversion  de 


la  monnaie,  dans  laquelle  l'obligation  est  exprlnKie, 
en  la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée 
intéressée,  la  disposition  ci-dessus,  relative  au  taux 
du  change,  ne  sera  pas  applicable. 

Kn  ce  qui  concerne  les  nouveaux  Etats  de  Pologne 
et  de  Tchéco-Slovaquie,  la  monnaie  de  règlement 
et  le  taux  du  change  applicables  aux  dettes  à  payer 
ou  à  créditer  seront  fixés  par  la  Commission  des 
réparations  prévue  par  la  Partie  VIT  (Réparations), 
à  moins  que  les  Etats  intéressés  ne  soient  au  préa- 
lable parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions 
en  suspens. 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de  l'An- 
nexe ci-jointe  ne  s'appliqueront  pas  entre  la  Bul- 
garie, d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  leurs  colonies 
et  "pays  de  protectorat,  ou  l'un  quelconque  des 
Dominions  brikumiques  ou  llnde,  à  moins  que 
dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'entrée  en 
vigueur  du  présent  Traité,  notification  à  cet  effet 
ne  soit  donnée  à  la  Bulgarie  par  les  Gouvernements 
de  telle  Puissance  alliée  ou  associée,  de  tel  Domi- 
nion britannique  ou  de  l'Inde,  suivant  le  cas.  . 

f)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci-jointo 
pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  fi 
leurs  ressortissants  respectifs  établis  sur  leur  terri- 
toire, en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  ces  res- 
sortissants et  les  ressortissants  bulgares.  Dans  ce 
cas,  les  payements  effectués  par  application  de  la 
présente  disposition  seront-  l'objet  de  règlement 
entre  les  Offices  de  vérification  et  de  comnensation 
alliés  et  associés  intéressés. 

ANNEXE 

[Le  Traité  reproduit  ici  VAnnexe  qui  suit  l'ar- 
ticle 2'i8  du  Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  jyp.  SSS- 
370).  Cette  anne.re  est  identique  dans  les  deuf 
Traités,  sauf  au  §  li,  où  le  Traité  de  XeuiUy  contient 
un  troii^ième  alinéa,  reproduit  ci-après.] 

Exceptionnellement,  les  dettes  reconnues  qui  sont 
dues  par  des  personnes  ayant  subi  des  dommages 
de  guerre  ne  seront  inscrites  au  crédit  de  l'Office 
créancier  que  lorsque  l'indemnité  qui  pourrait  leur 
être  due  pour  ces  dommages  aura  été  payée. 

Section  IV  —  Biens,  droits  et  intérêts 

ART.  177.  —  La  question  des  biens,  droits  et 
intérêts  privés  en  pays  ennemis  recevra  sa  solution 
conformément  aux  principes  posés  dans  la  présente 
Section  et  aux  dispositions  de  l'Annexe  ci-j<>inte  : 

a)  Les  mesures  exceptionnelles  de  guerre  et  les 
mesuras  do  disposition,  telles  qu'elles  sont  définies 
dans  l'Annexe  ci-jointe,  paragraphe  3,  prises  par  la 
Bulgarie,  concernant  les  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  y 
compris  les  Sociétés  et  Associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés,  seront  inuné- 
diatiMiient  levées  ou  arrêtées  lorsque  la  liquidati"n 
n'en  aui'a  pas  été  terminée,  et  les  biens,  dixtits  et 
intérêts  dont  il  s'agit  seront  restitués  aux  ayants 
droit  qui  en  aurunt  la  pleine  jouissance  dans  les 
condilions  fixées  par  l'article  178.  Le  Gouvernenjent 
bulgare  rapportera  toutes  les  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  qu'il  aurait  prises  pendant 
la  guerre  pour  interdire  aux  Sociétés  de  nationtUité 
alliée  ou  associée,  ou  dans  lesquelles  des  ressortis- 
sants alliés  ou  associés  sont  intéressés,  de  bénéficier 
(le  cjncessious  ou  de  contrats  en  Bulgarie. 


h)  Sous  réserve  dos  dispositions  contraires  qui 
pourraient  résulter  du  présent  Traité,  les  Puissances 
alliées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir 
et  de  liquider  tous  les  biens,  droits  et  intérêts  des 
re!St.ortisssants  bulgares  ou  des  Sociétés  contrôlées 
par  eux  sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  pos- 
sessions et  pays  de  protectorat,  y  compris  les  terri- 
toires qui  leur  ont  été  cédés  en  vertu  du  présent 
Traité. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois 
(le  TEtat  allié  ou  associé  intéressé,  et  le  propriétaire 
bulgare  ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et 
intérêts,  ni  les  grever  d'aucune  charge,  sans  le  con- 
sentement de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  considérés,  au  sens  du  présent  para- 
graphe, comme  ressortissants  bulgares,  les  ressor- 
tissants bulgares  qui  acquièrent  de  plein  droit  la 
nationalité  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  par 
application  du  présent  Traité. 

c)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice 
du  droit  visé  au  paragraphe  b)  seront  fixés  d'aiprès 
les  modes  d'évaluation  et  de  hquidation  déterminés 
par  La  législation  du  pays,  dans  lequel  les  biens  ont 
(té  retenus  ou  liquidés. 

(I.)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées 
(•u  associées  ou  leurs  ressortissants  d'une  part,  et 
la  Bulgarie  ou  ses  ressortissants  d'autre  part,  seront 
considérées  comme  définitives  et  opposables  à  toute 
personne,  sous  les  réserves  prévues  au  présent 
Traité,  toutes  mesures  exceptionnelles  de  guerre  ou 
do  disposition  mises  en  application  par  les  Puis- 
sances alliées  et  associées,  ou  actes  accomplis  ou  à 
accomplir  en  vertu  de  ces  mesures,  telles  qu'elles 
sont  définies  dans  les  paragraphes  1  et  3  de  l'An- 
nexe ci-jointo.  Néanmoins,  si  dans  les  Etats  visés 
au  paragraphe  i)  du  présent  article,  des  mesures 
portant  préjudice  aux  biens,  droits  et  intérêts  des 
ressortissants  bulgares  et  non  conformes  à  la  légis- 
lation locale,  ont  été  prises,  l'ayant  droit  bulgare 
aura  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui 
lui  a  été  causé.  Cette  indemnité  sera  fixée  par  le 
Tribunal  arbitral  mixte  prévu  à  la  Section  VI.  Les 
mêmes  mesures  et  toutes  autres  affectant  les  biens, 
droits  et  intérêts  des  Puissances  alliées  et  associées, 
notamment  les  actes  de  réquisition  ou  de  saisie 
effectués  ou  bien  par  les  autorités  civiles  ou  mili- 
taires, des  populations  ou  les  troupes  bulgares  en 
qoielque  lieu  que  ce  soit,  ou  bien  en  Bulgarie  par 
les  autorités  civiles  ou  mihtaires  ou  les  troupes  des 
Puissances  alliées  de  la  Bulgarie,  seront  reconnues 
nulles  et  le  Gouvernement  bulgare  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  en  vue  de  la  restitution  de 
ces  biens,   droits  et  intérêts.    (1) 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou 
associées  auront  droit  à  une  indeminité  pour  les 
dommages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits 
•  'U  intérêts,  y  compris  les  Sociétés  ou  AiSsociations 
dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés  sur  le  terri- 
toire bulgare,  tel  qu'il  existait  au  20  septeaiibre  1915, 
par  l'application  tant  des  mesures  exceptionnelles 
de  guerre  que  des  mesures  de  disposition  qui  font 
lobjet  des  paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 
Les  réclamations  formulées  à  ce  sujet  par  ces  res- 
sortissants seront  examinées  et  le  montant  des  in- 
demnités sera  fixé  par  le  Tribunal  arbitral  mixte 
prévu  par  la  Section  VI  ou  par  un  arbitre  désigné 
par  ledit  Tribunal  ;  les  indemnités  seront  ù  la  chai-ge 
ie  la  Bulgarie  et  pourront  être  prélevées  sur  les 
liens   des   ressortissants   bulgares,   existant   sur   le 

(1)  Cette  phrase,  dirncile  ù  saisir,  est  exactement 'con- 
rornie  au  te.\tc  orociel.  (Note  de  la  D.  c.) 


territoire  ou  se  trouvant  sous  le  contrôle  de  l'Etat 
du  réclamant.  Ces  biens  pourront  être  constitués  en 
gage  des  obligations  ennemies,  dans  les  coadition.s 
fixées  par  le  paragraphe  i  de  l'Annexe  ci-jointe. 
Le  payement  de  ces  indemnités  pourra  être  effectué 
par  la  Puissance  alliée  ou  associée  et  le  montant 
porté  au  débit  de  la  Bulgarie. 

/■)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un  bien,  droit 
ou  intérêt  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de  dispo- 
sition sur  le  territoire  bulgare  en  exprimera  le  désir, 
il  sera  satisfait  à  la  réclamation  prévue  au  para- 
graphe e),  lorsque  le  bien  existe  encore  en  nature, 
par  la  restitution  dudit  bien. 

Dans  ce  cas,  la  Bulgarie  devra  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  remettre  le  propriétaire 
évincé  en  po.ssession  de  son  bien,  libre  de  toutes 
charges  ou  servitudes  dont  il  aurait  été  grevé"  après 
la  liquidation,  et  indemniser  tout  tiers  lésé  par  la 
restitution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne 
peut  être  effectuée,  des  accords  particuliers,  négo- 
ciés par  l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées 
ou  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation 
visés  à  l'Annexe  jointe  fi  la  Section  III,  pourront 
intervenir  pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  soit  indemnisé  du  préju- 
dice visé  au  paragraphe  c)  par  l'attribution  d'avan- 
tages ou  d'équivalents,  qu'il  consent  à  accepter  en 
représentation  du  bien,  des  droits  ou  des  intérêts  . 
dont  il  a  été  évincé. 

En  raison  des  re^ititutions  effectuées  confoi'mé- 
ment  au  présent  article,  les  prix  ou  indemnités  fixés 
par  application  du  paragraphe  e)  seront  diminués 
de  la  valeur  actuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu 
des  indemnités  pour  privation  de  jouissance  ou 
détérioration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  f)  est  réservée 
aux  propriétaires  ressortissants  des  Puissances  al- 
liées ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des 
mesures  législatives,  ordonnant  la  liquidation  géné- 
rale des  biens,  droits  ou  intérêts  ennemis,  n'étaient 
pas  en  application  avant  la  signature  de  l'armistice. 

h)  Sauf  le  cas  où,  par  application  '  du  para- 
graphe f),  des  restitutions  en  nature  ont  été  effec- 
tuées, le  produit  net  des  liquidations  de  biens,  droits 
et  intérêts  ennemis  où  qu'ils  aient  été  situés,  faites 
soit  en  vertu  de  la  législation  exceptionnelle  de 
guerre,  soit  par  apphcation  du  présent  article,  et 
génércdement  tous  les  avoii^  en  numéraire  des 
ennemis,   recevront   l'affectation    suivante  : 

1»  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adoptant  la 
Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdits  produits  et 
avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  puissance  dont 
le  propriétaire  est  ressortissant,  par  l'intermédiaire 
de  l'Office  de  vérification  et  de  compensation  institué 
par  lesdites  Section  et  Annexe  ;  tout  solde  créditeur 
en  résultant  en  faveur  de  la  Bulgarie  sera  traité 
conformément  à  l'article  129  de  In.  Partie  VII  (Répa- 
rations). 

2°  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adoptant 
pas  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  le  produit  des 
l)iens,  droits  et  intérêts  et  les  avoirs  en  numéraires 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
détenus  par  la  Bulgarie  sera  immédiatement  payé  à 
l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puis- 
sance alliée  ou  associée  pourra  disposer  du  produit 
des  biens,  droits  et  intérêts  et  des  avoirs  en  numé- 
raire des  ressortissants  bulgares  qu'elle  a  .saisis  con- 
formément à  ses  lois  et  règlements  et  pourra  l'af- 
fecter au  payement  des  réclamations  et  créances 
définies  par  le  présent  article  ou  par  le  paragraphe  i 


de  r.Vnnese  ci-jointf.  Tout  bien,  droit  ou  intért't  ou 
produit  do  la  liquidai  ion  de  ce  bien  ou  tout  avoir  on 
numéraire,  dont  il  n'aura  pas  été  dispose  conformé- 
ment H  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  peut  être  retenu  par 
ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  et,  dans  ce  cas, 
sa  valeur  en  numéraire  sera  traitée  conformément 
&  l'arUcle  129  de  la  Partie  VII  (Réparations). 

î}  Dans  le  cas  des  liquidations  effectuées  soit  dans 
les  nouveaux  Et^t^  signataires  du  présent  Traité 
comme  Puissance*  alliées  et  associées,  soit  dans  les 
Etats  auxquels  une  partie  du  territr»ire  bulgare  est 
transféré  par  le  présent  Traité,  soit  dans  les  Etats 
qui  ne  participent  pas  aux  réparations  à  payer  par 
la  Bulgarie,  le  produit  des  liquidations  effectuées  par 
le  Gouvernement  desdils  Etats  devra  être  versé 
directement  aux  propriétaires  sous  réserve  des  droit? 
de  la  Commission  des  réparations  en  vertu  du  pré- 
sent Traité,  notamment  de  l'article  121,  Partie  VIT 
(Réparations},  Si  le  propriétaire  établit  devant  le 
Tribunal  arbitral  mixte  prévu  par  la  Section  VI  de 
la  présenta  Partie,  ou  devant  im  arbitre  désigné  par 
ce  tribunal,  que  les  conditions  de  la  vente  ou  que  des 
mesures  prises  par  le  gouvernement  de  l'Etat  dont 
il  s'agit,  en  dehors  de  sa  législation  générale,  ont  été 
injustement  préjudiciables  au  prix,  le  Tribunal  ou 
Tîirbitre  aura  la  faculté  d'accorder  à  l'ayant  droit 
une  indemnité  équitable  qui  devra  être  pavée  par 
ledit  Etat. 

fj  La  Bulgarie  s'engage  à  indemniser  ses  ressor- 
tissants en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  rétention 
de  leurs  biens,  droits  ou  intérêts  en  pays  alliés  ou 
asfBociés. 

k)  Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital 
qui  ont  été  levés  ou  pourraient  être  levés  par  la 
Bulgarie  sur  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressor- 
tissants <les  Puissances  alliées  ou  associées  depuis 
le  29  septembre  1918  jusqu'à  l'expiration  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou, 
s'il  s'agit  des  biens,  droits  et  intérêts  qui  ont  été 
soumis  à.  des  mesures  exceptionnelles  de  guerre. 
jusqu'à  la  restitution  conforme  aux  dispositions  du 
présent  Traité,  sera  l'eversé  aux  ayants  droit. 

•  ART.  178.  —  iLa  Bulgarie  s'engage,  en  ce  qui 
concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  restitués,  par 
application  de  l'article  177,  paragraphe  a)  ou  f).  aux 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  y 
compris  les  Sociétés  et  Associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés  : 

a)  à  placer  et  maintenir,  sauf  les  exceptions  expres- 
sément prévues  dans  le  présent  Traité,  les  biens, 
droits  et  intérêts  des  l'essortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  dans  la  situation  de  droit  où  se 
trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueur  avant  la 
guerre,  les  biens,  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
bulgares  ; 

h)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intérêts  des 
ressortissants  des  Etats  alliés  ou  associés  à  aucune 
mesure  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui  ne  soient 
pas  appliquées  également  aux  biens,  droits  ou  inté- 
rêts de  ressortissants  bulgares  et  à  payer  des  indem- 
nités convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures  se- 
raient prises. 

ART.  179.  —  Les  réclamations  diplomatiques  ou 
C'Onsulaires  formulées  par  les  i^eprésentants  ou 
agents  des  Puissances  alliées  ou  associées  et  concer- 
nant les  biens,  droits  et  intérêts  privés  des  ressortis- 
sants de  ces  Puissances,  seront  à  la  demande  de  ces 
Puissances,  soumises  au  tribunal  arbitral  mixte 
prévu  uai*  la  Section  VI.  ^ 


ANNEXE 

[Le  Tnillc  reproduit  ici  l'Annexe  qui  suit  Var- 
ficle  S50  du  Traite  de  Saint-Gerinain  (D.  C,  pp.  S7î- 
S7i).  Cette  Anne.vc  est  identique  dans  les  deux  Trai- 
tés, sauf  au  §  /,  où  le  Traité  de  Saint-Germain  con- 
tient tm  deuri-éme  alinéa,  qu'on  7ie  retrouve  pas 
dans  le  Traité  de  Xeuilly.] 

Section  v 
Contrats,  prescriptions,  jugements 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  Soi  du  Traité  de 
Saint-Germain  (D.  C,  p.  374).] 

ART.  181.  —  Les  transferts  de  territoires  effectués 
en  exécution  du  présent  Traité  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  droits  privés  visés  dans  les  Traités  de 
Constantinople  de  1913,  d'Athènes  de  1913  et  de 
Stamboul  de  191i. 

Tous  transferts  de  territoires  effeclués  par  ou 
à  la  Bulgarie  en  exécution  du  présent  Traité  com- 
porteront également  et  aux  mêmes  conditions  le 
respect  de  ces  droits  privés. 

En  cas  de  désaccord  relatif  à  l'application  du 
présent  article,  le  différend  sera  soumis  à  un  arbitre 
nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

ART.  182.  —  En  cas  d'exploitation  anormale  ou 
de  dépossession  résultant  de  faits  ou  de  mesures 
de  guerre,  les  concessions  sur  le  territoire  bulgare, 
tel  qu'il  résulte  du  présent  Traité  et  les  garanties 
de  recettes  et  formules  d'exploitation  concernant 
des  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées ou  des  sociétés  ou  associations  contrôlées  par 
CCS  ressortissants,  pourront,  sur  la  demande  de 
l'intéressé,  laquelle  devra  être  présentée  dans  un 
délai  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  être  prolongées  pour  une  durée 
déterminée  par  le  Tribunal  arbitral  mixte,  qui  tiendra 
compte  de  la  période  de  dépossession  ou  d'exploita- 
tion  anormale. 

Les  diverses  conventions  approuvées  ou  les 
accords  intervenus  antérieurement  à  l'entrée  en 
guerre  de  la  Bulgarie  entre  les  autorités  bulgares 
et  les  sociétés  contrôlées  par  des  groupes  financiers 
alliés,  sont  confirmés  :  toutefois,  les  délais,  prix 
et  conditions  seront  révisés  en  tenant  compte  des 
nouvelles  circonstances  économiques.  En  cas  de 
désaccord,  le  Tribunal  arbitral  mixte  statuera. 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  aj-ticles  S52  à  S5l  du 
Traité  de  Saint-Gerinain  (D.  C,  pp.  374-S7Ô).] 

ART.  186.  —  Toute  Société,  constituée  conformé- 
ment à  toute  loi  autre  que  la  loi  bulgare  et  possé- 
dant des  biens,  droits  ou  intérêts  en  Bulgarie,  qui 
est  ou  sera  contrôlée  par  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  et  associées,  aura,  pendant  cinq 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  le  droit  de  transférer  ses  biens,  droits  et 
intérêts  à  toute  autre  Société  constituée  en  confor- 
mité de  la  loi  bulgare  ou  de  la  loi  de  l'un  des 
Etats  alliés  ou  associés  dont  les  ressortissants  la 
contrôlent,  et  la  Société  à  qui  les  biens  sont  trans- 
férés continuera  à  jouir  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges dont  jouissait  la  Société  précédente  soùs 
la  loi  bulgare  et  aux  termes  du  présent  Traité. 
Cette  Société  ne  sera  soumise  à  aucune  taxe  spéciale 
du  fait  de  ce  transfert. 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  955  du  Traité  de 
Saint-Germain  ,D.  C,  p.  5:5). 1 


ANNEXE 

I  —  Dispositions  générales 

ç  I.  —  Au  sens  des  articles  180,  183  et  \M,  les 
pei'sonnes  parties  h  un  contrat  sont  oonsidérc'cs 
comme  ennemies  lorsque  le  commerce  entre  elles 
aura  été  interdit  ou  sera  devenu  illégal  en  vertu 
(les  lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de 
ces  parties  était  soumise,  et  c*  à  dater  soit  du 
jour  où  ce  coniinerce  a  été  inl-ei^dit,  soit  du  jour 
oia  il  est  devenu  illégal,  de  quelque  nvanière  que 
ce  soit. 

§2.  —  Sont  exceptées  de  l'annulation  prévue  à 
Farticle  180  et  restent  en  vigueur,  sans  préjudice 
(les  droits  prévus  à  l'article  177,  paragraphe  b  de 
la  Section  IV,  et  sous  réserve  de  l'application  des 
lois,  décrets  et  règlements  internes  pris  pendant  la 
ffuerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi 
que  les  clauses  des  contrats  : 

a)  Les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de 
propriétés,  de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immo- 
!)iliers,  lorsque  la  propriété  aura  été  transférée  ou 
l'objet  livré  avant  que  les  parties  ne  soient  devenues 
ennemies  ; 

b)  Les  baux,  locations  et  promesses  de  location  ; 

c)  Les  contrats  d'iiypotlièque,  do  gage  et  de  nan- 
tissement ; 

d)  Les  concessions  concernant  les  mines,  minières, 
carrières  ou  gisements  ; 

e)  'Les  contrats  passés  entre  des  particuliers  et 
des  Etats,  provinces,  municipalités  et  autres  per- 
sonnes juridiques  administratives  analogues  et  les 
concessions  données  par  Icsdits  Etats,  provinces, 
municipalités  ou  autres  personnes  juridiques  admi- 
nistratives analogues,  y  compris  les  contrats  et  con- 
cessions conclus  ou  accordas  par  le  Gouvernement 
turc  dans  les  territoires  cédés  à  la  Bulgarie  par 
l'Empire  ottoman,  avant  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  Traité. 

§  3.  —  Si  les  dispositions  d'un  contrat  sont  en 
partie  annulées,  conformément  à  rarlicle  180,  et 
si  la  disjonction  peut  être  effectuée,  tes  autres  dis- 
positions de  ce  contrat  subsisteront,  sous  réserve 
de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements 
intei'nes  prévus  au  p-aragrapl>e  2  ci-dessus.  Si  la 
disij onction  ne  peut  être  effectuée,  le  contrat  sera 
considéré  comme  onnulé  dans  sa  totalité. 

II   —  Dispositions  particulières 

à  certaines  catégories  de  contrats 

Positions  dans  les  Bourses 

de  valeurs  et  de  commerce 

§  4.  —  a)  iLes  règlements  faits  pendant  la  guerre 
par  les  Bourses  de  valeur  ou  de  commerce  recon- 
nues, stipulant  la  liquidation  dos  positions  de  Bourse 
prises  avant  la  guerre  poj"  un  particulier  ennemi, 
sont  confirmés  par  les  Hautes  Parties  Contractantes, 
ainsi  que  les  mesxires  prises  en  application  de  ces 
règlements,  sous  réserve  : 

1°  Qu'il  ait  été  pi'évu  expressément  que  Topé- 
ration  serait  soumise  au  règlement  desdites  Bourses  ; 

2"  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour 
tous  ; 

3°  Que  les  conditions  de  la  liquidation  aient  été 
justes  et  raisonnables. 

b)  Le  paragraplae  précédent  ne  s'applique  pas 
aux  mesures  prises,  pendant  l'occupation,  dans  les 
Bourses  des  régions  qui  ont  été  occupées  par  l'en- 
nemi. 


[Le  Tiaifé  reproduit  ici  les  §|  5  à  2$  de  l'An,'- 
nexe  qvl  suit  Vniilcle  255  du  Traité  de  Saint-Ger» 
main  (D.  (;.,  pp.  S76-378).] 

Section  VI  —  Tribunal  arbitral  mixte 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'articfe  356  du  Traité  (te 
Saint-Germain  (D.  C,  pp.  378-379).] 

ANNEXE 

[Le  Traité  repi'Oditit  ici  l'Annexe  qui  s-uit  J'ar- 
ticle  S56  du  Traité  de  Saint-Germain,  pvis  l'ar- 
ticle S57  de  ce  même  Traité  (D.  C,  p.  379).] 

Section  VII  —  Propriété  industrielle 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  25S,  S59,  -JOt, 
ses  du  Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  pp.  S79-SSI).] 

ART.  194. —  Les  habitants  des  territoires  séparés 
de  la  Bulgarie  en  vertu  du  présent  Traité,  conserve- 
ront, nonobstant  cette  séparation  et  le  changement  cle 
nationalité  qui  en  résultera,  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance en  Bulgarie  de  tous  les  droits  die  propriété 
industrielle  et  de  propriété  Httéraire  et  artistique, 
dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  législation  bul- 
gare, au  moment  de  cette  séparation. 

Les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  en  vigueur  sur  les  territoires  séparés  de  la 
Bulgarie,  conformément  au  présent  Traité,  au  mo- 
ment de  la  séparation  de  ces  teiTitoires^  d'avec  la 
Bulgarie  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par 
application  de  l'article  190,  seront  reconnus  par 
l'Etat  auquel  sera  transféré  ledit  territoire  et  de- 
meurex'unt  en  vigvieur  sur  ce  territoire,  pour  la  durée 
qui  leur  sera  accordée  suivant  la  législation  bul- 
gare. 

ART.  195.  —  Une  convention  spéciale  règiera 
toutes  (inostions  concernant  les  archives,  registres 
et.  plans  relatifs  au  service  de  la  propriété  indus- 
trielle, littéraire  et  or.tistique,  ainsi  que  leur  trans- 
n)ission  ou  communication  éventuelles  par  les  Of- 
fices de  la  Bulgarie  aux  Offices  des  Etats  cession- 
uaires  des  terrilnircs  de  la  Bulgarie. 

Section  Vlil 

Dispositions  spéciales 

aux  territoires  transférés 

ART.  196.  ' —  Parmi  les  personnes  physiques  et 
morales,  précédemment  ressortissantes  de  la  Bul- 
garie, celles  qui  acquièrent  de  plein  droit,  par  appli- 
cation du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  sont  désignées,  dans  les 
stipulations  qui  vont  suivre,  par  l'expression  »  an- 
ciens ressortissants  bulgares  ».  'L'expression  «  res- 
sortissants bulgares  »  désigne  les  mêmes  personnes 
qui  conservent  la  nationalité  bulgare. 

ART.  197.  —  La  Bulgarie  remettra  sans  délai  les 
anciens  i^essortissants  bulgares  en  possession  tTe 
leurs  biens,  droits  et  intérêts  situés  sur  le  territoire 
bulgare.  Ces  biens,  droits  et  intérêts  seront  restitués 
libres  de  toute  charge  ou  taxe  créées  ou  augmen- 
tées depuis  le  29  septembre  1918. 

Le  montant  des  taxes  et  impôts  sur  le  capital  qui 
ont  été  levés  ou  augmentés  sur  les  biens,  droits  et 
intérêts  des  anciens  ressortissants  bulgares  depuis 
le  29  septembre  1918,  ou  qui  pourraient  être  levés  ou 
augmentés  jusqu'à  la  restitution  conforme  aux  dis- 
positions du  présent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de  biens, 
droits  et  Intérêts  qui  n'ont  pas  éhé  soumis  à  dos 
mesures  exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Ti'aité,  sera  reversé  aux  ayants  droit. 

Les  biens,  droits  et  intérêts  restitués  ne  seront 


«:oumis  h  aucune  taxe  imposée  à  l'égard  de  tout 
autre  bien  ou  de  toute  outre  entreprise  appartenant 
;\  la  même  personne,  dès  l'instant  que  cee  biens 
auront  été  retirés  de  Bulgarie  ou  que  ces  entre- 
prises auront  cessé  d'y  Olrc  exploitées. 

Si  des  taxes  de  toulo  naturo  ont  été  pay«es  par 
anticipation  pour  les  Itiens,  droits  et  intérêts  retirés 
de  Bulgarie,  la  proportion  de  ces  taxes  payées  pour 
toute  période  postérieure  au  retrait  de  ces  biens, 
droits  et  intérêts,  sera  reversée  aux  ayants  droit. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de  toutes 
.-«ortes  fondés  ou  créés  en  Bulgarie  et  destinés  aux 
iuiciens  ressortissants  bidgares  seront  mis  par  la 
Bulgarie,  en  tant  que  ces  fondations  so  trouvpnt  sur 
son  territoire,  à  la*  disposition  de  la  Puissance  allién 
ou  associée  dont  lesdits  anciens  ressortissants  bul- 
{iixres  sont  actuellement  "ressortissants,  dans  l'état 
i  ù  ces  fondations  se  trouvuient  à  la  date  du  20  sep- 
•■rnbre  1015  compte  tenu  du  payement  réguliùrerae:;t 
I  iTecfué  pour  l'objet  de  la  fondation. 

ART.  198.  —  Sont  maintenus  tous  contrais  conciles 
avant  le  29  septembre  1918  et  qui  étaient  en  vigueur 
à  cette  date  entre  anciens  ressortissants  bulgares, 
d'une  part,  et  le  Gouvernement  ou  les  ressortissants- 
bulgares,  d'autre  part. 

Toutefois  seront  annulés  les  contrats  ci-depsu« 
\isés  dont,  dans  un  intérêt  général.  le  riouvcrnement, 
de  kl  Puissance  alliée  ou  associée  dont  l'ancien  res- 
surtissant  bulgare  a  acquis  la  nationalité  aurait 
notifié  la  résiliation  à  la  Bulgarie  dans  un  délai  de 
six  mois,  h  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres 
obligations  pécuniair<*s  résultant  de  l'exécution  d'un 
acte  ou  payement  prévu  à  ces  contrats. 

L'annulation  ci-dessus. visée  ne  pourra  être  pro- 
noncée   lorsque   le    ressortissant   bulgare    aura    été 
idorisé  à  résider  sur  le  territoire  cédé  à  la  Puis- 
ince  alliée  ou  associée  intéressée. 
ART,  199.  —  ?i  l'annulation  prévue  h  l'article  IPS 
I  n traîne  pour  une  des  Parties  un   préjudice  consi- 
dérable,   le    Tribunal    arbitral    mixte    prévu    par    la 
Section  YI  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité 
pourra  accorder  à  la  partie  lésée  une  indemnité  cal- 
rubje  uniquement  sur  le  capital  engagé  et  sans  tenir 
fiiuptf  du  manque  à  gagner. 
ART.  200.  —  En  matière  de  prescription,  forclu- 
■in  et  décfiéance,  dans  les  territoires  détachés  de 
I  Bulgarie,  seront  applicables  les  dispositions  pré- 
■les  aux  articles  183  et  18 'i  de  la  présente  Partie, 
I  int    entendu    que    l'expression     «     début    de    la 
oerre    »    doit     être     remplacée     par     l'expression 
date,  qui  sera  fixée  administrativement  par  chaque 
Puissance    alliée   et    associée,   à   laquelle    les    rap- 
pris entre  les  Parties  sont  devenus  impossibles  en 
lit  ou  en  droit  «,  et  que  l'expression   ■<   durée  de 
I  guerre  »  doit  être  remplacée  par  celle  <<  période 
iilre   la   date   ci-dessus  visée   et   celle  de   la   mise 
:i  vigueur  du  présent  Traité   ». 

ART.  201.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaître, 
'  a  tant  qu'ils  peuvent  la  concerner,  tous  accords 
a  conventions  conclus  ou  à  conclure  entre  les 
Puissances  alliées  ou  associées  dans  le  but  de.sa'i- 
vegarder  les  droits  et  intérêts  des  ressortissants 
de  ces  Puissances,  engagés  dans  des  Sociétés  ou 
Associations  constituées  d'après  les  lois  bulgares 
et  déployant  une  activité  quelconciuc  dans  les  ter- 
ritoires détachés  de  la  Bulgarie.  Elle  s'engage  h 
faciliter  tous  transferts,  à  restituer  tous  documents 
MU  valeurs,  à  fournir  tous  renseignements  et  génés 
valement  à  accomplir  tous  actes  ou  formalités  affé- 
rents auxdits  accords  ou  conventions. 


ART.  202.  —  Le  rèiilement  des  questions  concer- 
nant les  dettes  contractées  avant  le  29  septembre 
1918,  entre  la  Bulgarie  ou  les  ressortissants  bul- 
gares résidant  en  Bulgarie,  d'une  part,  et  les  an- 
ciens ressi»rli^sants  bulgares,  d'autre  part,  sera 
effectué  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle ne  et  de  son  aimexe,  étant  entendu  que  l'ex- 
pression '<  avant  la  guerre  »  doit  être  remplacée 
par  l'expression  «  avant  la  date  qui  sera  Oxée 
administra tivouont  par  chaque  Puissance  alliée  et 
associée,  à  laquelle  les  rapports  entre  Parties  sont 
devenus  impossibles  en  fait  ou  en  droit  ». 

Si  les  dettes  étaient  exprimées  en  monnaie  buT- 
gare.  elles  seront  payées  dans  cette  monnaie  ;  si  la 
dette  était  exprimée  en  toute  autre  monnaie  que  la 
monnaie  bulgare,  elle  sera  réglée  dians  la  monnaie 
stipulée.  '    -îj 

ART.  203.  —  Sans  préjudice  des  autres  stipula- 
tions du  présent  Traité,  le  Gouvei^ncment  bulgare 
s'engage  à  remettre  à  la  Puissance  à  laquelle  des 
territoires  bulgares  sont  transférés,  telle  fraction 
des  réserves  accumulées  par  les  Gouvernements  ou 
les  administrations  de  la  Bulgarie  ou  par  des  orga- 
nismes publics  ou  privés  opérant  sous  leur  con- 
trôle, destinée  à  faire  face  au  fonctionnement,  dans 
ces  territoires,  de  toutes  assurances  sociales  et 
assurances  d'Etat. 

iLes  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  re- 
mis devront  nécessairement  les  affecter  h  l'exécu- 
tion des  obligations  résultant  de  ees  assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par 
des  conventions  spéciales,  conclues  entre  le  Gou- 
vernement bulgare  et  les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  où  ces  conventions  spéciales  ne  se- 
raient pas  conclues  conformément  à  l'alinéa  précé- 
dent dans,  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  conditions  ■  du  transfert  seront, 
dans  chaque  cas,  soumises  à  une  Commission  de, 
cinq^ membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gou- 
vernement bulgare  et  un  par  l'autre  Gouvernement 
intéressé  et  trois  seront  nommés  par  le  Conseil 
d'administration  du  bureau  international  du  «ra- 
vail  parmi  les  ressortissants  des  autres  Etats.  <>tte 
Commission,  votant  à  la  majorité  des  voix,  devra, 
dans  les  trois  mois  de  sa  constitution,  adopter  des 
recommandations  à  soumettre  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  ;  les  décisions  du  Conseil  de- 
vront être  immédiatement  considérées  par  la  Bul- 
garie et  par  l'autre  Etat  intéressé  comme  défini- 
tives. 

PARTIE    X 

Navigation  aérienne 

[Le  Tra'itô  reproduit  ki  les  aHicles  S76  à  HSS  du 
Traité  de  Saint-Ge)tnain  'D.  C,  p.  3S4).] 

PARTIE  XI 

Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées 

Section  I  —  Dispositions  générales 

[Le  TraUé  reproduit  \r\  les  articles  SSi  à  2SS  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  G.,  pp.  3S',-3S5).] 

ART.  217.  —  Nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire à  des  conventi-one  exii^tantes,  la  Bulgarie 
s'engage  à  accorder  sur  les  lignes  les  plus  appro- 
priées au  transit  international,  et  cunformôment  aux 


tarifs  en  vigueur,  la  liljerté  du  transit  aux  corres- 
pondances télégraphiques  et  communications  télé- 
phoniques en  provenance  ou  à  destination  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées,  limi- 
trophe ou  non.  lOes  correspondances  et  communica- 
tions ne  seront  soumises  à  aucun  délai  ni  restric- 
tion inutiles  ;  elles  jouiront,  en  Bulgarie,  du  traite- 
ment national  en  tout  ce  qui  concerne  les  fax^ilités 
et  notamment  la  célérité  des  transmission^.  Nulle 
redevance,  facilité  ou  restriction  ne  devra  dépendre 
directement  ou  indirectement  de  la  nationalité  de 
l'expéditeur   ou  du   destinataire. 

Section  II  —  Navigation 

Chapitre  I  —  Liberté  de  navigation 

[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  590  du  Traite  de 
Saint-Germain  (D.  C,  p.  385).] 

Chapitre  II  —  Clauses  relatives  au  Danube 
1"  Dispostions  communes  aux  réseaux  fluviaux 
déclarés  internationaux 

ART.  219.  —  Est  déclanc  international  :  le  Da- 
nube depuis  Ulm,  ensemble  toute  partie  navigable 
de  ce  réseau  fluvial  servant  naturellement  d'accès 
à  la  mer  à  plus  d'un  Etat,  avec  ou  sans  transbor- 
dement, d'un  bateau  à  un  autre,  ainsi  que  l^s  ca- 
naux latéraux  et  chenaux  qui  seraient  établis,  soit 
pour  doubler  ou  améliorer  des  sections  naturelle- 
ment navigables  dudit  réseau  fluvial,  soit  pour  réu- 
nir deux  sections  naturellement  navigables  du  même 
cours   d'eau. 

Un  accord  conclu  entre  les  Etats  riverains  pourra 
étendre  le  négime  international  à  toute  partie  de  ré- 
seau fluvial  susnommé,  qui  ne  sera  pas  comprise 
dans  la  définition  générale. 

ART.  220.  —  Sur  les  voies  déclarées  internatio- 
nales à  l'article  prédédent,  les  ressortissants,  les 
biens  et  les  pavillons  de  toutes  les  Puissances  se- 
ront traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  de 
telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  i?oit  faite,  au 
détriment  des  ressortissants,  des  bien,s  et  du  pa- 
villon d'une  quelconque  de  ces  Puissances,  entre 
ceux-ci  et  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavil- 
lon de  l'Etat  riverain  lui-même  ou  de  l'Etat  dont 
les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouissent 
du  traitement  le  plus  favorable. 

ART.  221.  —  Les  bateaux  bulgares  ne  pourront 
exécuter  le  transport,  par  lignes  régulières  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une 
Puissance  alliée  et  associée  qu'avec  une  autorisation 
spéciale  de  celle-<i. 

La  Bulgarie  s'engage  à  maintenir  en  faveur  des 
Puissances  alliées  et  associées  et  de  leurs  ressor- 
tissants toutes  les  facilités  dont  ceux-ci  bénéficiaient 
avant  la  guerre  dans  les  ports  bulgares." 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  294  à  300  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  pp.  386-387).] 

2"  Dispositions  spéciales  au  Danube 
[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  SOI  à  307  du 
Traité  de  Saint-Germain  (D.  C,  p.  387).] 

Section  III  —  Chemins  de  fer 

Chapitre  I 
Clauses  relatives  aux  transports  internationaux 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  SU  (le  troisième 
àltinéa  excepté),  313,  31  i,  315,  316  du  Traité  de  Samt- 
Germain  (D.  C„  pp.  388-389).] 


Chapitre  II  ~  Matériel  roulant 
[Le  Traité  reproduit  ici  l'article  "17  du  TraUc  de 
Sai7it-Gcnnain  (D.  C,  p.  389).] 

Chapitre  III  —  Transfert  de  lignes  de  chemins  de  fer 

ART.  242.  —  Sous  réserve  de  stipulations  parti- 
culières, relatives  au  transfert  des  ports,  voies 
d'eau  et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires 
transférés  en  vertu  du  présent  Traité,  ainsi  que 
dos  dispositions  financières  concernant  les  conces- 
sionnaires et  le  service  des  pensions  de  retraite 
du  personnel,  le  transfert  des  voies  ferrées  aura 
lieu  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  ouvrages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  livrés  au  complet  et  en  bon 
état  : 

2"  La  fraction  h  livrer  du  matériel  existant  sur 
le  réseau  sera  déterminée  par  des  Commissions 
d'experts  désignés  par  les  Puissances  alliées  et 
associées,  dans  lesquelles  la  Bulgarie  sera  repré- 
sentée. Ces  Commissions  devront  prendre  en  consi- 
dération l'importance  du  matériel  immatriculé  sur 
ces  lignes  d'après  le  dernier  inventaire  avant  lo 
29  septembre  1918,  la  longueur  des  voies,  y  compris 
les  voies  de  service,  la  nature  et  l'importance  du 
trafic  ;  elles  désigneront  également  les  locomotives, 
voilures  et  wagons  ù  transférer  dans  chaque  cas. 
fixeront  les  conditions  de  réception  et  régleront  les 
arrangements  provisoires  nécessaires  pour  assurer 
leur   réparation    dans   les   ateliers   bulgares  ; 

3"  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'ou- 
tillage seront  livrés  dans  les  mêmes  conditions  que 
ie  matériel   roulant. 

ART.  243.  —  L'établissement  de  toutes  les  nou- 
velles gares  frontière  entre  la  Bulgarie  et  les  Etals 
alliés  ou  associés  limitroplies,  ainsi  que  l'exploi- 
tation des  lignes  entre  ces  gares,  seront  réglés 
par  un  arrangement  conclu  entre  les  administrations 
de  chemin  de  fer  intéressées.  Au  cas  où  ces  admi- 
nistrations ne  parviendraient  pas  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  conditions  de  cet  arrangement,  les 
conflits  seraient  trancliés  par  des  Commissions 
d'experts  constituées  comme  il  est  dit  ci-dessus- 

Chapitre  IV  —  Dispositions  transitoires 

[Le  Traité  reproduit  ic-i  l'article  5-J5  du  Traité  de 
Saint-Germain  (D.  C,  p.  300).] 

Section  IV 

Jugement  des  litiges 

et  revision  des  clauses  permanentes 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  articles  338,  3-29  et 
330  {le  troisième  alinéa  excepté)  du  Traité  de  Saint- 
Germa'in  (D.  C,  p.  391).] 

Section  V  —  Disposition  particulière 

[Le  Traité  reprodu'd  ici  l'article  331  du  Tra'dé  de 
Saint-Germain  (D.  C,  2).  591).] 

PARTIE  XII 

Travail 

[Le  Traité  reproduit  ici  toute  la  partie  XIII  du 
Traité  de  Versailles  {art.  S87-4S7),  publiée  dans  la 
Documentation  Catholique  des  S- 13  ju'Met  1919, 
pp.  88-9  i.] 
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PARTIE  XIII 

Clauses  diverses 

[f.e  Traité  reproduit  ici  dans  l'ordre  que  nous  in- 
diquons les  articles  3TS,  375  (avec  l'Annexe  qui  le 
suit),  374,  379,  376  et  377  du  Traité  de  Saint-Germain 
D.  C,  pp.  39^-394).] 

ART.  295,  —  La  Bulgarie  accepte  et  reconnaît 
l'fmme  valables  et  obligatoires  toutes  décisions  et 
tous  ordres  concernant  les  navires  bulgares  et  le? 
marcliandises  bulgares,  ainsi  que  toutes  décisions 
et  ordres  relatifs  au  payement  des  frais  et  rendus 
par  l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des 
Puissances  alliées  et  associées,  et  s'engage  à  ne 
présenter  au  nom  de  ses  nationaux  aucune  récla- 
mation relativement  à  ces  décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent 
le  droit  dexaminer,  dans  telles  conditions  qu'elles 
détermineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridic- 
tions bulgares  en  matière  de  prises,  que  ces  déci- 
sions et  ordres  affectent  les  droits  de  propriété  des 
ressortissants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  res- 
sortissants neutres.  La  Bulgarie  s'engage  à  fournir 
des  copies  de  tous  les  documents  constituant  le 
dossier  des  affaires,  y  compris  les  décisions  et 
ordres  rendus,  ainsi  qu'à  accepter  et  à  exécuter  les 
recommandations  présentées  après  ledit  examen  des 
affaires. 

Afin  de  réduire  au  minimum  les  pertes  résultant 
du  coulage  de  navires  et  de  cargaisons  au  cours  de 
la  guerre,  et  afin  de  faciliter  la  récupération  des 
navires  et  des  cargaisons  qui  peuvent  être  sauvés 
ainsi  que  le  règlement  des  réclamations  privées  s'y 
rapportant,  le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à 
fournir  tous  les  renseignements  en  sa  possession 
qui  pourraient  être  utiles  aux  Gouvernements  des 
Puissances  alliées  et  associées  ou  à  leurs  ressortis- 
sants, en  ce  qui  concerne  les  navires  coulés  ou  en- 
dommagés jDar  les  forces  naval'^s  bulgares  pendant 
la  période  des  lîostilités. 

Le  présent  Traité,  l'édigo  en  français,  en  anglais 
et  en  italien,  sera  ratifié.  En  cas  de  divergence,  le 
texte  français  fera  foi,  excepté  dans  la  Partie  I 
(Pacte  de  la  Société  des  Nations)  et  la  partie  XII 
(Travail ,  dans  lesquelles  les  textes  français  et  an- 
glais auront  même  valeur. 

Le  dépôt  des  ratifications  sera  effectué  à  Paris,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

"Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  ;ï 
faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  République 
française,  par  leur  représentant  diplomatique  à 
Paris,  que  leur  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce 
cas,  elles  devront  en  transmettre  l'instrument  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépôt  des  ratifica- 
tions sera  dressé  dès  qivc  le  Traité  aura  été  ratifié 
par  la  Bulgarie,  d'une  part,  et  par  trois  de;5  Prin- 
cipale-s  Puissances  alliées  et  associées  d'autre  part. 
Dès  la  date  de  ce  premier  procès-verbal,  le  Traité 
entrera  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes qui  l'auront  ratifié. 

Pour  le  calcul  de  tous  délai^  prévus  par  le  pré- 
sent Traité,'  celte  date  sera  la  date  de  mise  en 
vigueur. 

A  tous  autres  égards,  le  Traité  entrera  en  vi- 
gueur pour  chaque  Puissance  à  la  date  d.i  dépôt 
àe  sa  ratification. 

Le  Gouvernement  français  remettra  à  toutes  les 


Puissances  gignafaires  une  copie  certifiée  confonna 
des  procès-verbaux  de  dépôt  des  ratifications. 

EN  FOI  DE  QUOI  les  Plénipotentiaires  susnom- 
més ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à...,  le...  19i9  en  un  seul  exemplaire,  qui 
restera  déposé  dans  les  Archives  du  Gouvernement 
de  la  République  française  et  dont  les  expéditions 
authentiques  devront  être  remisées  à  chacune  des 
Puissances  signataires. 


LA  GBANDE  GOEBRE  ET  LA  BOLGARIE 


Notes  d'un  témoin  français 

Sofia,   4   octobre    1919. 

Les  lecteurs  de  la  Documentation  Catholique  sa- 
vent comment  la  Bulgarie  est  entrée  en  guerre  avec 
les  Alliés,  en  igiS,  après  de  longs  marchandages 
avec  les  deux  parfis  au  sujet  du  prix  de  son  inter- 
vention. La,,  préoccupation  dominante  chez  les  Bul- 
gares était  de  se  venger  des  Serbes  et  des  Grecs, 
leurs  vainqueurs  de  1918,  d'annuler  le  funeste  traité 
de  Bucarest  et  de  s'emparer,  à  n'importe  quel  prix, 
de  la  Macédoine,  partie  intégrante  de  la  Grande  Bul- 
garie du  tsar  Siméon. 

La  France  comme  la  Russie,  obligées  do  concilier 
les  intérêts  serbes,  pour  la  défense  desquels  elles 
étaient  entrées  en  lice,  avec  les  intérêts  bulgares,  aux- 
ijuels  elles  étaient  loin  d'être  opposées,  ne  pouvaient 
naturellement  accepter  des  tendances  aussi  exces- 
sives et  haineuses  ;  elles  cherchaient  dos  compromis. 

L'Allemagne  et  l'Autriche,  elles,  ayant  les  mêmes 
haines  sinon  les  mêmes  intérêts  que  la  Bulgarie, 
promettaient  tout  sans  hésiter,  quitte  à  revenir  plus 
laid  sur  leur  parole,  une  fois  lu  victoire  obtenue  (car 
comment  imaginer  une  Autriche  renonçant  au  Drang 
nach  Osten  et  à  Salonique  ?). 

Mais  les  passions  sont  aveugles  et  les  Bulgares 
oulranciors.  Ils  l'ont  assez  montré  dans  leur  histoire, 
où  le  manque  de  modération  ol  l'envie  de  jouer  au 
«  tout  ou  rien  »  ont  produit  les  plus  grandes  cata- 
strophes. Celte,  fois  encore,  ils  ne  tinrent  aucun 
compte  dos  sages  conseils  du  leurs  vrais  amis,  la 
Russie  et  la  France,  deux  pays  dont  l'influence  était 
pourtant  solidement  établie  et  prépondérante  depuis 
quarante   ans   sur   la   société  bulgare. 

Le  roi  Ferdinand,  vrai  maîlre  de  l'heure,  et  dont 
les  conseils  eussent  pu  sauver  son  pays,  le  poussa, 
au  contraire,  vers  l'abîmo.  Fut-ce  ambition  dynas- 
tique, vengeance  des  humilialions  reçues,  désir  de 
popularité,  crainte  des  passions  politiques  qu'il  avait 
lui-même  surexcitées  ?..,  Tous  ces  mobiles  eurent 
probablement  leur  part  dans  la  décision  finale  ;  mais 
une  considération  me  semble  dominer  tout  le  reste  : 
Ferdinand  de  Bulgarie,  renommé  partout  comme  fin 
politique,  n'avait-il  pas  faussé,  par  une  longue  pra- 
tique de  combinaisons  plus  ou  moins  machiavéli- 
ques!, cette  rectitude  de  vues  et  ce  sens  de  l'équité 
qui  valent  mieux  que  tous  les  prodiges  d'adresse  pour 
éviter  certaines  catastroplios  ?  Qui  dira  si  la  funeste 
décision  de  ïÇ)ï5  n'est  pas  un  lointain  corollaire  de 
la  félonie  connniso,  \ing  ans  auparavant,  aux  dépenï 
de  sa  femme,  la  pieuse  Marie-Louise  de  Parme,  et  d« 
son  preiuior-né  Boris,  livré  par  lui  au  clergé  ortho» 
doxe,  ce  qui  équivalait  à  le  vendre  à  la  Russie  ? 
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Les  Allemands  en  Bulg-arie 

Quoi  qu'il  eu  soit,  les  AUcmauds,  uue  fois  in^hillôs 
en  Bulgarie,  en  furent  liicnlùt  les  mailrc&.  Us  appli- 
quèrent d'abord  leur  talent  consommé  d'or{,'anisa- 
tcurs  à  vider  le  pays  de  nialiôrcs  premières  il  surtout 
de  denrées  coiuesliblcs,  et  y  réustiirent  aussi  par- 
faitement qu'un  écureuil  à  vider  une  noix. 

Sous  prétexte  de  former  leurs  alliés  aux  méthodes 
si  réputées  de  l'Allemagne,  ils  doublèrent  toutes  les 
Commissions  bulgares  de  réiiuisilion.  Partout  où 
opérait  un  offuicr  ou  un  sous-officior  bulgare,  il 
était  accompagné  d'un  mentor  allemand.  Chaque 
yillc.  chaque  village  un  peu  important  avait  les  siens. 
On  devine  ce  qiii  se  passa  :  les  Allemands  curent 
bientôt  couvert  le  pays  d'un  réseau  administratif 
complet,  travaillant  autrement  vite  et  autrement  bien 
que  la  vieille  administration  bulgare,  organisée  un 
peu  «  à  la  turque  »  et  assez  indisciplinée.  Télégraphe, 
téléphone,  postes,  chemins  de  fer  et  autres  moyens 
de  transport  étaient  à  la  disposition  des  Allemands. 
Ils  curent  aussi  leurs  greniers  et  dépôts  particuliers, 
leurs  trains  allemands,  leins  lignes  féli'graphiqnes 
purement  allemandes  .^sans  excepter  la  télégraphie 
sans  fil).  Le  gouvernement  bulgare  hasardait  bien 
de  loin  en  loin  une  objection,  mais  les  «  raisons  stra- 
tégiques  »   avaient   vite   fait  de  le  convaincre. 

On  en  vint  peu  à  peu  à  celte  situation  paradoxale 
que  les  Allemands  savaient  mieux  que  les  Bulgares 
ce  qu'il  y  avait  et  ce  qui  s<;  passait  en  Bulgarie,  tandis 
que  les  ÏBulgares  ne  savaient  rien  de  ce  que  les  Alle- 
mands faisaient  dans  leur  maist)n.  Pas  un  Bulgare, 
en  effet,  n'avait  le  droit  d'approcher  des  dépôts,  des 
établissements,  des  gares  allemandes  en  Bulgarie. 
Les  innombrables  wagons  allemands  circulaient  et 
partaient  jalousement  plombés,  et  le  ministère  bul- 
gare desi  chemins  de  fer  en  était  réduit  à  constater 
que.  pour  deux  ou  trois  trains  bulgares  qui  circu- 
laienl,  il  y  en  avait  journellement  cinquante, 
soixante,  ot  quelquefois  quatre-vingts,  qui  partaient 
lourdement  chargés  dans  la  direction  de  l'Allemagao. 

Les  lois  et  décrets  contre  l'exportation  des  grains 
n'y  pouvaient  rien,  car  nombre  de  législateurs  et 
de  fonctionnaires  chargés  d'appliquer  la  loi  étaient 
à  la  solde  du  kaiser. 

l^n  ingénieux  système,  que  j'ai  vu  fonctionner  de 
mes  yei'.x,  avait  été  organisé  pour  ramasser  les 
miellés  :  chaque  Allemand  employé  en  Bulgarie 
(et  Dieu  sait  s'ils  étaient  nomljreux  !),  outre 
qn"il  se  nourrissait  largement  sur  le  pays,  povi- 
vait  en\oyer  ehaciue  semaine  jusqu'à  trois  colis  pos- 
taux de  vivres  à  ses  parents  demeurés  en  Allemagne. 
L'intendance  fournissait  coffrets  et  caissettes  tout 
préparés  selon  les  divers  modèles  d'ordonnance,  avec 
compartiments  artislement  ménagés  pour  grains  ou 
fruils,  aliments  gras  ou  liquides,  farine,  œufs, 
miel.  etc.  Tout  était  ingénieusement  disposé  et 
prévu,  jusqu'aux  étiquettes,  à  la  ficelle,  au  panier  et 
aux  vis  prêtes  dans  leurs  trous,  déjà  percés.  Chaque 
maison  oii  h^iMit  »m  Allemnnd  était  repérée  sur  un 
plan,  et,  à  joins  fixes,  les  cainioas  de  rinteiuiarice 
pas.saient  pour  faire  la  collecl^"  des  coljs  mililaires  rem- 
plis de  a  delieatessen  »  à  l'adressa  de  la  famill^e.  Et 
tout  cela  marchait  comme  un  chronpmèire  bien  réglé. 

Au  boul  d'un  an,  la  fourmilière  bulgare  était  vid.?; 
l'allemande,  par  contre,   regorgeait. 

Gouverner  le  Sobranié  ne  fut  qu'un  jeu  pour  les 
Teutons  :  outre  que  le  premier  ministre,  Radoslavoff, 
étail  tout  à  leur  dévotion,  ils  avaient  pris  la  pré- 
caution de  donner  aux  plus  ambitieux  et  aux  plus 
remuants  'Quelque  os  à  ronger.   Le  Bulgare  est  rare- 


ment intègre,  mais  il  est  inouï  qu'un  député  bulgare 
le    soit. 

Berlin  tenait  les  finances  par  bien  des  ficelles, 
niais  particulièrement  par  le  cours  forcé  du  mark. 
Les  Bulgares  s'étaient,  en  effet,  engagés  imprudem- 
ment, lors  do  leur  dernier  emprunt  d'avant-guerre, 
à  ne  jamais  toucher  au  cours  du  mark  sans  la  per- 
mission de  rAllemagne.  On  devine  si,  alors  que  le 
leva  (franc)  bulgare  déclinait  de  plus  en  plus,  le 
mark   teuton  occupait  obstinément   le  zénith. 

Pour  bâillonner  la  presse,  où  le  mécQnt'ntcment 
du  pays  se  trahissait  parfois,  on  avait,  en  plus  de 
la  censure,  l'exploitation  ingénieu.se  de  la  crise  du 
papier.  Chaque  parti  politique  bulgare  ne  recevait 
pour  son  journal  que  la  quantité  di  papier  à  laquello 
ses  bonnes  ou  mauvaises  notes  à  l'état -major  alle- 
mand lui  donnaient  droit.  C'était  juste,  raids  et 
périodique. 

Quant  au  commerce  bulgare,  il  avait  li>ut  Tair 
(l'être  mort,  comme  de  raison,  et  pourtant  les  Alle- 
mands entreprirent  de  le  galvaniser.  Ouverture  d'une 
Bourse  à  Soiia,  conférences  et  cours  commerciaux, 
organisation  de  caravanes  de  négociants  à  la  foire  de 
Leipzig,  à  Berlin,  à  Hambourg,  à  Budapest,  jour- 
naux commerciaux  en  bulgare  et  en  alKinaiid...  rien 
n'y  manquait.  Comme  résultat,  cfuelques-uns  de§ 
trains  allemands  partis  de  Bulgarie  chargés  de  blé 
ou  de  bétail  revinrent  pleins  de  rjuimcaillerie,  de 
barres  de  fer  ou  d'acier,  de  machines  et  de  produits 
chimiques.  A  la  fln  de  1917,  on  voyait  du  fer  et  de 
l'acier  partout  en  Bulgarie,  mais  nulle  part  on  ne 
trouvait  plus  rien  à  manger. 

L'armée  bulgare  était  sous  le  haut  commandement 
de  Mackensen,  mais  elle  était  loin  de  se  prêter, 
comme  l'arrière,  à  l'influence  intensive  allemande. 
L'orgueil  national  bulgare,  la  fierté  des  victoires  rem- 
portées, aidaient  à  la  résistance.  11  y  avait  aussi  le 
méconlenlcment  grandissant  contre  les  négligences 
incurables  des  services  de  ravitaillement,  contre  la 
brutalité  des  jeunes  officiers  bulgares,  qui  s'étu- 
diaient à  singer  la  morgue  et  la  raideur  de  leurs  con- 
frères allemands  et  maltraitaient  leurs  subordonnés, 
enfin  contre  les  piéférences  et  les  cajoleries  des  Alle- 
mands et  des  Autrichiens  pour  les  régiments  de  la 
division  macédonienne. 

Ces  Macédoniens,  qu'ils  apparlijissent  aux  corps 
réguliers  ou  aux  bandes  de  «  comiîadjis  v,  étaient, 
en  effet,  choyés  par  les  Allemands,  recevaient  double 
solde,  mangeaient  du  pain  blanc,  avaient  toutes  les 
libertés  et  les  permissions.  Leurs  officiers  et  leurs 
voïvodes,  les  poches  toujours  pleines  d'argent,  affec- 
taient de  n'obéir  qu'aux  ordres  de  l'état-niajor  alle- 
mand, bien  qu'ils  fissent  partie  de  l'armée  bulgare, 
et  regardaient  de  haut  leurs  compatriotes. 

On  devine  dans  quel  dessein  politique  les  Alle- 
mands en  usaient  ainsi  avec  l'élément  macédonien. 
Les  soldats  bulgares  ne  le  comprenai»;nt  que  trop, 
eux  aussi,  et  ils  avaient  fini  par  mettre  au  ban  de 
l'armée  ceux  qu'ils  appelaient  a  les  traîtres  de  Macé- 
doine  )). 

—  A  quoi  bon,- disaient-ils  avec  une  rage  concea- 
Irée.  avoir  répandu  tant  de  sang  d'puis  ii^i?.  et 
lisqué  rexJNlence  de  notre  pays  pour  ces  faux-frères, 
rpii,  à  peine  délivrés  par  nous,  se  vendent  à  l'Au- 
I  riche  ? 

On  le  ^oil,  le  désenchantement  avait  suivi  ûc  prè-* 
les  illusions.  H  faut  tenir  compte  de  cet  état  d'esprit 
de  l'armée  bulgare  quand  on  cherche  les  causes  de 
l'écroulement  du  front  macédonien  en  septembre 
1918  II  y  a  là  aussi  un  enseignement  pour  |es 
Archontes  qui  s'efforcent,  en  ce  moment,  de  régler 
le   sort  des  peuples  à  Paris   :  ces  Macédoniens,   qui 
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tuaient  assez  volontiers  des  coups  do  fu>il  lanlôt  sur 
les  Grecs,  tantôt  sur  los  Serbes,  tantôt  nu-nie  sur  les 
Bulgares,  et  qui  criaient;  «  Viv-e  rAutrichc.  c'est 
elle  qui  paye  le  mieux  !  »,  ne  sont  pas  près  de 
denncr  leur  cœur  aux  nouveaux  maîtres  qu'on  leur 
«  imposés.  Ceux  qui  les  connaissent  bien  estiment 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  parti  qui  les  puiss<'  mettre 
d'accord  :  c'est  do  proclamer  la  Macédoine  autonome. 
Les  Allemands  étaient  donc  les  maîtres  partout  en 
Bulgarie  ;  Ferdinand  lui-même  avait  fini  par  se 
livrer  si  complèlement  à  eux  qu'il  n'était  entouré 
que  d'Allemands  au  Palais  et  se  faisait  garder  par 
leurs  soldats,  après  a\oir  «^-nvoyé  sa  garde  loyale  bul- 
gare sur  les  champs  de  bataille.  Lo  peuple  et  l'armée 
en  murmuraient  tout  haut.  On  ne  se  gênait  pas  pour 
dire  que  le  Cobourg  avait  vendu  la  Bulgarie  aux 
Teutons,  et  qu'il  ne  serait  pas  fàchc  de  la  voir  réduite 
en  province  allemande  ou  autrichienne,  pourvu 
qu'on  lui  laissât  sa  couronne. 

La  débâcle 

Les  visites  solennelles  du  kaiser  et  du  jeune  empe- 
reur d'Autriche  à  Sofia,  concertées  en  vue  de  rele\er 
l'opinion  pubUque  et  de  raffermir  le  moral  de  Tar- 
mée.  ne  firent,  au  contraire,  qu'aggraver  le  mal."  Au 
printemps  de  191S,  alors  que  l'empereur  Charles 
revenait  de  Philippopoli,  où  il  avait  conduit  Timpé- 
ratrice  Zita  prier  sur  la  tombe  de  sa  sœur  Marie- 
Louise,  ex-reine  de  Bulgarie,  la  foule  réunie  à  la  gare 
de  Vakarel  poussa  des  huées  et  cassa  à  coups  de 
pierres  les  vitres  du  wagon  impéi-iaJ. 

I.e  peuple  bulgare,  d'ailleurs  facilement  pessimiste, 
augurait  mal  de  cette  guerre  depuis  le  commence- 
ment. On  racontait  partout  ijue,  dans  une  église  de 
Sofia,  l'icône  de  la  Vierge  avait  versé  des  larmes  pen- 
dant plusiems  jours  :  le  gouvernement  avait  dû 
fermer-  l'église  pour  arrêter  rémotion  et  surtout  les 
comnientaires  du  peuple,  qui  se  rappelait  un  prodige 
semblable  arrivé  en  logS.  à  Tirno^o,  rancienne  capi- 
tale de  la  Bulgarie,  à  la  veille  de  sa  prise  par  les 
Turcs.  On  répétait  aussi  tout  bas  qu'au  cours  du 
récent  tremblem>nt  de  terre,  à  Sofia,  toutes  les  glaces 
du  palais  royal  avaient  volé  en  éclats,  phénomène 
qui  ne  s'était  produit  que  là  et  avait  troublé  l'âme 
superstitieuse   de    Ferdinand. 

Des  prophéties  cornaient,  toutes  plus  alarmante* 
les  unes  que  les  antres,  parmi  lesquelles  celle*  d'un 
vieux  pope  chope  (les  Chopes  sont  une  tiibu  slave 
dont  le  territoire  est  précisément  autour  de  Sofia"), 
à  qui  saint  Nicolas  était  apparu,  disait-on.  pour  lui 
annnoncer  que  la  paix  ne  viendrait  qu'en  1921.  Ce 
pope,  vénéré  comme  un  sjiiiïl  dans  le  pays,  avait  é^té 
traduit  en  Consiil  de  guejre  pour  pirbUcation  de 
fausses  nouvolli-s  et  de  rumeurs  aiar^niistis,  mais  on 
avait  dû  l'acquiti;  r  parce  qu'iJ  avait  cjté  le  roi  lui- 
même  comme  ténîoin  de  la  véracité  de  ses  r^iqjports 
avec  saint  Nicolas. 

l  ne  vingtaine  d'annéis  auparavant,  en  effet.  Jors 
d'une  maladie  mortelle  du  i<'une  Boris,  l'héritivr  du 
trône,  le  même  pope  avait  «nivoyé  dire  à  Foidinand 
que  son  fils  guérirait  s'il  offrait  une  huupe  d'argent 
à  saint  Nicolas  dans  l'église  de  son  village,  aHir- 
mant  que  le  Saint  le  lui  avait  ainsi  promis.  EtLc- 
ti^emenf,  la  guérison  du  jeune  prince  avait  été 
obtenue  après  envoi  de  l'offrande  royale,  (['osl  hoc.) 

.\utrc  détail  :  saint  Nicolas  avait  promis  au  vieux 
prêtre,  son  fidèle  serviteur,  de  protéger  de  tout 
dommage  de  guerre  les  deux  villages  qu'il  adminis- 
trait, et,  de  fait,  ces  deux  ^^llages  étaient  restés 
îndemnes,  tiindis  que  partout  ailleurs  on  comptait 
nombre  de  victimes. 


Toutes  CCS  rumeurs,  jointes  au  mécontentement 
général,  causé  par  la  famine,  les  abus  des  spécula- 
teurs et  la  japacité  teutonne,  avaient  tellement 
atteint  le  moral  de  l'armée  qu'au  piinlemps  de  191S 
on  comptait  plus  de  20  000  déserteurs  cachés  dans 
les  montagnes  et  se  livrant  par  bandes  au  brigan- 
dage. Les  soldats  denxeurés  au  front  tenaient  des  con- 
ciliabules secrets,  cl  la  propagande  socialiste  sévis- 
sait parmi  eux. 

L'opinion  publique  avait  fini  par  imposer  la  ces- 
sation à  tout  prix  de  la  guerre  pour  l'automne  de 
1918.  le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  conclu 
pour  trois  ans  avec  les  Etats  centraux  devant  expirer 
à  cette  date.  Les  soldats  n'entendaient  pas  qu'on  le 
renouvelAt.  et  ils  le  manifestaient  souvent  par  des 
affiches  menaçantes  à  l'adresse  de  l'état-major  ou 
du  gouvernement  :  telle  la  suivante,  clouée  sur  les 
arbres  et  les  niurs  des  baraquements  :  ?ious  sommes 
ici  ia;<qu\ni  10  septembre,  et  pas  un  jour  de.  plus; 
qu'on  s'en  souvienne  à  Sofia  ! 

Le  gouvernement,  effrayé  de  cet  état  d'esprit,  en- 
voyait l'un  après  l'autre  les  ministres  haranguer  les 
soldats.  Des  groupes  de  députés  visitèrent  également 
L'  front  ;  certains  poètes  ou  publicistes  plus  popu- 
laires, Vasoff  en  tète,  y  allèrent  de  leurs  discours  : 
tout  fut  inutile.  On  songea  enfin  au  clergé  orthodoxe  : 
membres  du  «  Saint  Synode  »  ou  députation  des 
é\èqucs  de  Bulgarie,  pour  galvaniser  le  patriotisme 
agonisant.  Les  prélats  se  récusèrent  sous  prétexte  que 
leur  démarche,  frappée  d'avance  d'inutilité,  ne  pou- 
^ait  que  compromettre  davantage  le  prestige  de 
l'Eglise  orthodoxe. 

Ce  prestige,  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  été  grand 
pendant  la  guerre,  et,  bien  que  chaque  régiment  bul- 
gare eût  son  aumônier,  le  rôle  de  ce  dernier  se 
bornait  à  célébrer  la  Messe  devant  les  troupes  les 
ilimanches  et  les  grandes  fêtes,  à  faire  de  loin  en 
loin  la  «  bénédiction  de  l'eau  »,  cérémonie  publique 
usitée  aux  g^randes  circonstances,  et  surtout  à  présider 
les  ensevelissements.  De  confessions,  d'absolutions 
données  aux  mourants  sur  le  champ  de  bataille,  de 
secours  aux  blessés  sons  le  feu,  de  prières  dans  les 
tranchées,  de  communions  surtout,  il  n'en  était  pas 
question  :  ce  sont  là  choses  inconnues  dans  le  monde 
oriental  ! 

Les  deux  seuls  aumôniers  catholiques  autorisés  à 
suivre  les  soldats  de  leur  religion  purent  déployer 
un  peu  plus  de  zèle  religieux,  quoique  dans  des  con- 
ditions assez  défavorables.  Quant  aux  missions  catho- 
liques des  Bidirares-unis  de  Thrace  et  de  Macédoine, 
cruellement  décimées  durant  les  guerres  balkaniques 
précédentes  1912  et  joj5),  où  la  plupart  de  leurs 
paioisses  avaient  émigré  et  tout  perdu,  elles  ne  pou- 
vaient guère,  jouer  un  rôle  remarquable  dans  la 
CriUide  Gueire.  Tout  occupées  à  panser  leurs  bles- 
sures, elles  vexxaienf.  en  outre,  d'être  privées  de 
Iciu  meilleur  soutien  par  l'expulsion  des  mission - 
naiie*  français. 

Le  prince  Boris,  par.ill-il,  fut  l'un  des  premiers  à 
affronter,  malgré  sa  jeimesse,  le  mécontentement  des 
soldats.  II  les  harangua  le  mieux  qu'il  put,  entra 
généreusi*ue4)t  dans  leurs  intérêts  et  se  laissa  mèaue 
entraîner  à  leur  donner  sa  parole  que  la  guerre  serait 
fini"'  K  coùlt    que.  coûte  »  à  l'automne. 

Ci'lte  promesse  imprudente  attira  une  terrible  alga-.. 
rade  au  prince  héritier.  Le  roi  Ferdinand,  toujours 
dur  et  autoritaire  avec  les  siens,  fit  une  scène  des 
plus  \iolentes  à  son  fils  aîné,  et  celui-ci  ayant  osé 
nipondre  d'un  ton  un  peu  libre,  en  critiquant  la  poli- 
tique paternelle,  il  le  fit  mettre  aux  arrêts  de  rigueur 
pour  une  semaine. 

La  discorde   régnait   donc  en  plein  camii   bulgare 
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lorsque  les  Alliés,  probablement  îiu  courant  de  cette 
situation,  déclanchèrent  l'offensive  finale  contre 
Dobro-Pole  et  forcfMcnl  enfin  la  muraille  de  fer  macé- 
donienne. L'événement  se  produisit,  à  quelque^  jours 
près,  à  la  date  arnioncée  d'avance  par  les  soldats  bul- 
gares mutinés.  Toute  la  Bulgarie  la  connaissait,  cette 
date  fatale,  et  en  jiarlait  avec  une  mortelle  appréhen- 
sion depuis  trois  ou  quatre  mois.  Belle  conlirmation 
*le  la  théorie  des  forces  morales  en  conflit  sur  les 
champs  de  bataille  ! 

On  sait  avec  quelle  foudroyante  rapidité  se  dérou- 
lèrent dès  lors  les  événements  ;  mais  ce  que  l'on 
sait  moins,  c'est  la  révolte  militaire  qui  suivit  la 
débâcle  en  Bulgarie  et  occasionna  l'abdication  et  le 
départ  précipité  de  Ferdinand. 

Beaucoup  de  soldats  bulgares  débandés  retournèrent 
par  groupes  armés  dans  leurs  foyers,  en  traversant  les 
Rhodopes  droit  devant  eux  et  se  livrant  à  la  maraude. 
Mais  un  corps  de  quinze  mille  hommes  environ  parmi 
les  plus  exaltés  marcha  sur  Sofia,  dans  l'intention 
hautement  annoncée  de  tuer  le  roi  et  de  proclamer  la 
République. 

Cette  bande,  presque  sans  officiers,  brûlait  et  sac- 
cageait tout  sur  son  chemin,  sans  égard  pour  les 
compatriotes.  Elle  commit  les  pires  liorreurs  et  se 
signala  par  sa  beslialilé  dans  les  \iilages  du  rayon  de 
Djoumaya,  Doubnitza  et  Radomir.  Dans  cette  der- 
nière ville,  un  arrêt  eut  lieu  pour  proclamer  la  Répu- 
blique ;  un  député  socialiste  du  Sobranié  présidait  le 
meeting.  A  Solia,  copcndant,  on  tremblait  :  pas  un 
seul  bataillon  pour  défendre  la  capitale  !  Ferdinand 
faisait  précipitamment  emballer  et  charger  sur  des 
fourgons  les  objets  précieux  du  Palais,  lleurevisement 
qu'un  énergique  ex-comiladji  macédonien,  Profogué- 
roff,  dcAcnu  général  et  commandant  de  place  de 
Sofia,  ne  perdit  pas  la  tète.  Il  arma  les  jeunes  élèves 
des  Fcolcs  militaires,  ramassa  à  la  hâte  tous  les  sol- 
dats permissionnaires,  y  joignit  quelques  volontaires 
et  trouva  des  canons  pour  garnir  le  défilé  de  Vladaya, 
qui  donne  accès  à  la  plaine  de  Sofia  du  côté  de  la 
Macédoine. 

C'est  à  cette  faible  défense  que  vinrent  se  heurter 
les  insurgés.  Comme  ils  ne  possédaient  heureusement 
que  des  fusils  et  des  mitrailleuses,  l'artillerie  put  les 
arrêter  ;  mais  la  bataille  dura  trois  jours,  et  les  riches 
villégiatures  de  la  capitale,  à  Vladaya  et  Kniajévo, 
furent  saccagées  de  fond  en  comble.  Quatre  ou  cinq 
mille  mutins  furent  tués  ;  le  reste  s'égailla  dans  les 
montagnes  et  put  regagner  ses  foyers  avec  armes  et 
bagages. 

L'abdication  du  roi  Ferdinand  eut  lieu  le  2  octobre, 
en  pleine  nuit,  pendant  l'incertitude  de  la  lutte  et 
sur  les  énergiques  instances  du  ministre  Malinoff , 
qui  convainquit  le  roi  de  l'extrême  péril  oîi  il  était 
ti'èfrc  massacré  avec  sa  famille  après  avoir  causé  le 
sac  et  l'incendie  de  la  capitale.  Tout  fut  réglé  en 
luie  heure  :  le  roi  signa  son  abdication  en  pleurant 
et  gagna  aussitôt  la  gare  avec  son  second  fils  Cyrille 
et  ses  deux  filles  Eudoxie  et  Nadèjda.  Il  laissait  seul, 
en  face  du  danger,  le  jeune  prince  Boris,  son  suc- 
cesseur. 

Nous  ajouterons  en  épilogue  que  le  fugitif,  ayant 
essayé  de  s'arrêter  dans  son  domaine  de  Pousta  Po- 
liana,  en  Hongrie,  en  fut  chassé  par  un  soulèvement 
des  paysans  slovaques  et  se  réfugia  à  Vienne,  en  son 
palais  de  Cobourg.  Là  encore,  un  chambellan  de 
l'empereur  Charles  \int  l'inviter  à  déguerpir  comme 
traître  à  la  cause  aulrichi-ennc.  Où  aller  !>...  Il  restait 
le  manoir  paternel,  au  duché  de  Saxe-Coboùrg-Gotha; 
l'indésirable  s'y  rendit,  mais,  linéiques  jours  après, 
le  détrônement  du  duc  son  frère  et  la  proclamation 
de  la  République  le  chassaient  une  quatrième  lois. 


Que  d'humiliations!...  Depuis,  personne  ne  parle 
plus  de  Ferdinand.  Est-il  en  Suis&c  ?  .\-t-il  fui  en 
Hollande  ?  Ou  bien,' à  l'imitation  de  quelques-uns  de 
ces  BasUeus  de  Byzance,  dont  il  briguait  la  succes- 
sion, se  serait-il  retiré  dans  un  monastère  ?  Nous  le 
souhaitons  sans  y  croire  :  là,  du  moins,  ce  politique 
sans  scrupules  retrouverait  la  t'oie  droite  que,  pour 
son  malheur,  il  a  trop  longtemps  délaissée. 

Beaucoup  se  demandent  avec  intérêt  si  le  jeune 
Boris  la  suivra  mieux  que  son  père.  Boris  est  un 
jeune  prince  rempli  de  bonnes  intentions,  mais  il 
semble  porter  le  stigmate  de  l'acte  d'apostasie  accom- 
pli à  ses  dépens  par  Ferdinand.  Son  premier  acte 
publie,  en  effet,  a  été  de  se  proclamer  «  fils  soumis 
do  l'Eglise  orthodoxe  »,  alors  que  personne  ne  lui 
dem«uulait  da  profession  de  foi  et  qu'il  prétend  de- 
meurer catholique  dans  sa  vie  privée  et  le  dit 
volontiers. 

Il  y  a  là  im  manque  de  rectitude  ;  est-il  dans 
l'esprit.'*  est-il  dans  le  cœur  P.. .  Dens,  judiciam 
tuum  régi  da,  el  j'usliliam  iuam  filio  reçiis  l 
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et  devoirs  des  catlioliiiues 

en  nialière  d'électioos 

Communiqué  de  l'archevêché  de  Bordeaux  (21.   ir.    19)  : 

L'Aquitaine  du  i/i  novembre  publia  im  commu- 
niqué de  l'archevêché,  qui  rappelait  aux  catholiques 
(le  la  Gironde  les  principes  de  la  théologie  et  les  in- 
structions traditionnelles  du  Saint-Siège  au  sujet  du 
devoir  électoral. 

A  la  suite  de  cette  publication,  M.  Paul  Covncoural, 
rédacteur  en  che-f  du  NouveUisle  de  Borttcaiix,  écrivit 
dans  son  journal  des  articles  qui  excitaient  les  élec- 
teurs catholiques  à  ne  pas  tenir  compte  de  l'enseigne- 
ment de  leur  aiichevêque  et  qui  outrageaient  le  chef 
du  diocèse,  accusé  notamenmt  de  lâcher  ses  trowpes 
et  die  trahir  son  devoir.  Un  chef  ne  Uahit  pas  son 
devoir.  Il  le  remplit,  au  contraire,  avec  prudence  et 
sagesse  quand  il  refuse  de  seconder  un  effort  non 
seulement  inutile  mais  nuisible,  et  qu'il  favorise  ua 
autre  effort  dont  on  a  le  droit  d'attendre  des  résultats 
appréciables  dans  l'intéarêt  de  la  cause  qu'il  s'agit  de 
faire  triompher. 

Que  s'est-il  passé  depuis?  Les  cathoJîques  dont  la 
conscience  a  été  troublée,  peut-être  même  égarée, 
tiennent  à  le  savoir  et  n^us  tenons  à  le  leur  dire. 

M.  Paul  Coupcoui'al,  rédacteur  en  chef  du  Nouvel- 
liste de  Bordeaux,  ayant  désavoué  l'empiéteanent  sur 
les  droits  de  la  liiérarchic  et  l'outrage  que  renfer- 
maient ses  articles.  Son  Emincnce  le  Cardinal-Arche- 
vêque a  consenti,  dans  sa  bonté  paternelle,  à  ne  pasi 
appliquer  les  sanetioiis  édictées  par  le  Dioit  canonique 
contre  les  écrivains,  oiate.urs  et  journalistes  qui 
prêchent  la  résistance  aux  actes  de  l'autorité  papale 
ou  cpiscopalc  et  qui  injurient  les  hauts  dignitabci 
de  l'Eglise. 


Imp.  P.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  \IU'.—  Le  Gérant  :  A.  Faiglb. 
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des  liens  officiellement  affirmés. 

II.    Confédération    française     des     Travailleurs 
chrétiens.  Compte  rendu  officiel  du  Congrès  national  da 
Paris  qui  vient  de  la  fonder  {i"-2.  11.  19)  :  7o8. 
.Vtmosphère  du  Congrès.  Congressistes.  —  Travaux.  But  de  la  Con- 
fédéialion  (notamment  créer  un  mouvement  d'ensemble  du  syndicalisme 
chrétien   en  France  en  reliant  toutes  les  organisations  existantes  ou 
à  venir).  Principe  fondamental   (action  basée  sur  la  doctrine  sociale 
catholique).  Principe  de  recrutement.  Principe  de  représentation.  Direc- 
tion générale.  Direction  permanente.  Principe  financier.  Rapport  et 
vœux  sur  les  revendications  professionnelles  des  Syndicats  chrétiens  et 
les  conventions  collectives.  Assurances  sociales.  Questions  diverses. 

Mouvements  internationaux.  —  Pour  le  rappro- 
chement   des    catholiques    (  abLé   F.r.sest    VEncEsr, 
\'ila  e  Pensiero  de  Milan;   Victor   Bl'caille,   Bévue   des 
Jeunes)  :  764. 
La  «  chrétienté  ».  Premières  tentatives  de  rapprochement    France, 

Italie,  Belgique,  Espagne,  Suisse,  Pologne,  Amérique,  etc.). 

Aux  Etats-Unis.  —  Nationalisme  et  Presse  catho- 
lique {America  de  Ncw-Voik)  :  766. 

L"exclu>ivisnie  paroissial  des  catholiques  américains.  Cet  excluti- 
vîsme  empêche  l'unification  nationnle  des  forces  catholiques,  dont 
l'action  a  subi  de  fréquents  mécomptes.  La  presse  est  un  agent  capital 
pour  créer  le  bloc  national  des  catholiques.  Utilité  de  la  presse  catho- 
lique. Nécessité  d'un  organisme  central  d'information  catholique. 

Dénonciation  de  la  mauvaise  presse.  —  Modèle 

de  tract  populaire  :  708. 

Silence  de  la  presse  hostile  ou  neutre  sur  les  grandioses  fêles  de  U 
Consécration  de  la  Basilique  du  Sacré  Cœur  à  Jlontmartre  (16-19  oct. 
1919). 
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Le  Pape  dans  les  Assises  iflleroatiODales 


MDLTIPI.ES  PÉRIPÉTIES  HIPI^OMATIQUES 
TENDANT  A  L'EXCLUSION  IIU-SAINT-SIÈGE 


Des   Conventions   de   la   Haye 

à   la   Société   des   Nations 


CONFÉRENCE  DU  R.  P.  YVES  DE  LA  BRIÈRE 
A  L'INSTITUT  CATHOLIQUE  DE  PARIS  >'* 


Le  tyiercreclL  3  décembre  1919,  le  problème  de 
la  parlicipalion  du  Saint-Siège  aux  assises 
futures  <du  droit  international  a  été  soulevé  avec 
éclat  à  Bruxelles  devant  la  Conférence  des  Asso 
dations  constituées  en  faveur  de  la  Ligue  des 
IS'ations. 

Mgr  Deploigc  et^L  Carton  de  Wiart,  délégué<i 
belges,  M.  Silhernager,  délégué  suisse,  ont 
'déposé  la  motion  suivante  pour  être  discutée 
dans  la  procliaine  assemblée  de  la  même  Fédé- 
ration :  Il  est  souhailablc  que  le  Saint-Siège 
puisse  faire  partie  de  la  Société  des  Nalions. 

Depuis  que  le  Pape  est  dépouillé  de  ses  Elals 
temporels,  sa  condition,  politique  ne  rendrait- 
elle  pas  impossible,  juridiquement  parlant,  lu 
participation  du  Saint-Siège  aux  assises  interna- 
iionalcs? 

Oui,  Il  répondu  M.  Paul  Doumer. 

Non,  a  répliqué  à  juste  titre  ^fgr  Detyoigc  : 
la  Papauté  demeure  une  Puissance  indépen- 
dante et  souveraine,  juridiquement  apte  ù 
prendre  part  à  tous  les-  actes  de  la  vie  interna- 
tionale et  à  entrer  dans  les  Conférences  et 
Congrès  diplomatiques  (a). 

Vérité  Cfui  fut  établie  d'abord,  aux  Confé- 
rences internationales  de  La  Haye,  grâce  à  une 
suggestion  habile  du  grand,  jurisconsulte  fran- 
çais Louis  Renault. 

Ce  fait  historique,  rapproché  de  la  récente 
discussion  de  Bruxelles,  drmne  une  actualité 
particulièrement  saisissante  «  la  substantielle 
étude  du  R.  P.  Yves  de  la  Brière,  qui  évoque 


(i)  Leçon  professée  le  la  mai  i()Tr)  sur  Le  Suinl-Sii'dc  cl 
les  Conférences  de  la  llnye  de  1809  el  de  1907  (Cours 
d'apologétique  sur  h  Rôle  intcrnalional  de  la  Papauté 
depula   la   chute    du   pouvoir   temporel). 

Le  mardi  g  décembre  iflio,  le  T\.  i'.  Yves  de  la  Brière 
a  étudié,  dans  son  ensemble,  rivuvrc  juridique  des  Con- 
férences de  La  Haye  (Cours  sur  le  CallioUciame  cl  VOrga- 
nisaliùii  internationale,  pareillement  à  l'Institut  catholique). 

(s)   D'après  la   Croix,  G   et   7.   12.    19. 


les  tnulliples  péripéties  diplomatiques-  des  deux 
Conférence:^,  de  La  Haye  ainsi  que  les  circon- 
stances de  l'exclusion  arbitraire  du  Saint-Siège, 
^ous  remercions  le  savant  auteur  d'avoir 
bien  voulu  confier  à  la  D.  C.  le  texte  inédit  de 
cette  page  d'Instoire  contemporaine. 

Échange  de  vues  entre  la  Russie  et  le  Vatican 
au  sujet  de  l'arbitrage  international 

Le  ii':)/i  août  1898,  lo  comlo  Mouravicv,  miiiislro 
des  \ffiiircs  étrangères  de  l'Empire  de  Russie,  adres- 
sait, au  nom  du  Tsar  Nicolas  II,  une  communica- 
tion (i)  de  liante  importance  à  tous  les  représentants 
diplomuticpics  accrédités  ù  Saint-Pétersbourg  par  les 
puissances  étrangères. 

Le  Tsar  de  loules  les  Russies  pose,  dans  les  meil- 
leurs termes,  la  question  du  désarmement  générah 
Après  avoir  excellemment  décrit  les  charges  maté- 
rielles, morales,  financières,  imposées  à  l'Europe  par 
la  paix  flrmcc,  le  message  se  termine  par  la  très  noble 
déclaration  dont  voici  le  texte  : 

Les  crises  économiques,  ducs  en  grande  partie  au  régime 
des  armements  à  oulranco  et  au  danger  continuel  qui 
gît  dans  cet  amoncellement  du  malériel  de  guerre,  trans- 
forment la  paix  armée  de  nos  jours  en  un  fardeau  écra- 
sant, que  les  peuples  ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  sup- 
porter. Il  paraît  évident,,  dès  lors,  que  si  celle  situation 
se  prolongeait,  elle  conduirait  fatalement  à  ce  cataclysme 
même  qu^'on  tient  à  écarter,  et  fkuil  les  horreurs  font 
frémir    à    l'avance    toute    pensée    humaine. 

Mettre  un  terme  :'i  ces  armements  incessants  et  recher- 
cher les  moyens  de  prévenir  des  calamités  qui  menacent 
le  monde  entier,  tel  est  le  devoir  suprême  uni  s'impose 
i^ujourd'luii   à   tous   les   Etats. 

Pénétrée  de  ce  sentiment,  Sa  Majesté  à  daigné  m'or- 
donner  de  proposer  à  tous  les  Gouvernements  dont  îes 
représentants  sont  accrédités  près  la  Cour  impériale,  la 
réunion  d'une  Conférence  qui  aurait  à  s'occuper  de  ce 
grave   problème. 

Cette  Conférence  serait,  Dieii  aidant,  d'un  heureux  pré- 
sage pour  le  siècle  qui  va  s'ouvrir.  Elle  rassemblerait  dans 
un  puissant  faisceau  les  efforts  de  tous  les  Etats  qui 
cherchent  sincèrement  à  faire  triompher  la  grande  con- 
ception de  la  pai.x  uuivi  rselle  sur  les  cléments  de  trouble 
et  de   discorde. 

Elle  cime.iterait,  en  même  temps,  leurs  accords  par  une 
consécration  solidaire  des  principes  d'équité  et  de  droit 
siu-  lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  biciyctre 
des   peiq)lcs. 

Le  comte  Mouravicv  ne  ponvait  communiquer  ce 
message  au  représentant  pontifical  en  Russie,  puisque 
la  Papauté  ne  possédait  ni  nonce  ni  intcrnoncc  à 
Pétersbourg.  Mais  il  I'adrcs.=;a  au  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Russie  accrédité  auprès  du  Vatican, 
M.  Tcharykov,  pour  être  transmis  au  pape  Léon  XIII 
par  l'intermédiaire  du  secrétaire  d'Etat,  cardinal 
Rampolla.  Une  lettre  personnelle,  du  caractère  le 
plus   respectueux,  motivait    cette    démarche    par    les 

(0  Reproduil'c  in  extenso  dans  les  Questions  Actuelles 
[Q.  A.],  t.  45,  pp.   i3o-i3i.  (Les  notes  sont  de  la  D.  C). 
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titres  exceptionnels  du  Pontificat  romain,  dans  l'his- 
toire du  présent  comme  dans  celle  du  passé,  à  être 
compté  de  plein  droit  au  premier  rang  des  artisans 
d<^  la  paix  du  monde. 

Juste  hommage  aux  souvenirs  illustres  des  siècles 
icvolus  et  au  souvenir,  plein  de  promesses,  d'une 
iuédiation  toute  récente,  ménagée  par  Léon  XIII 
•  ivtre  rAllcmagne  et  l'Espagne  (i),  ainsi  que  des 
'  iiseigncments  solennels  du  Pape  régnant  sur  les  con- 
ditions  morales  de   la   paix   entre   les  peuples. 

Le  II  février  1889,  Léon  XIII  avait  prononcé  une 
admirable  allocution  consistoriale  (3),  consacrée  tout 
«litière  à  la  pacification  du  monde  par  le  règne  des 
principes  de  justice  et  de  charité  de  la  morale  chré- 
tienne et  aussi  par  le  rôle  maternel  de  l'Eglise  ro- 
maine, messagèi'c  de  la  paix,  de  Dieu.  «  Toutes  les 
lois  qu'il  en  a  été  besoin  et  que  les  temps  l'ont 
j.ermis,  elle  n'^  pas  eu  de  plus  chère  occupation  que 
'.'interposer  son  autorité  pour  ramener  la  concorde 
1 1   pacifier  les  royaumes.  » 

Le  20  juin  1894,  dans  la  Lettre  apostolique  Prœ- 
ilara  gratulalionis  (3),  adressée  aux  Princes  et  aux 
Peuples,  le  même  Pontife  avait  dénoncé  les  abus,  les 
t  barges,  les  périls  de  la  paix  armée,  pax  procincta, 
qui  écrasiiit  tous  les  peuples  de  l'Europe  contem- 
poraine. «  Serait-ce  vraiment  là  l'état  normal  de  la 
iificiété  humaine  .►•  »  demandait  Léon  XIII  ;  et  il 
montrait  dans  le  christianisme  le  seul  remède  effi- 
cace aux  ambitions  et  aux  rapacités  des  nations 
rivales,  la  seule  tutelle  sérieuse  pour  le  droit  des 
irens  et  la  religion  des  traités. 

Aucun  destinataire  n'était  plus  désigné  que 
Léon  XIII  pour  recevoir  les  communications  du 
Tsar  de  Russie  en  vue  d'une  Conférence  internatio- 
nale en  vue  de  préparer  le  désainiement  général  et  de 
statuer  sur  le  règlement  à  venir  des  conflits  entre 
les  peuples  par  les  moyens  de  droit,  au  lieu  et  place 
le   la   force  des  ainies.  i^ 

Los  réponses  du  Vatican  au  premier  message  russe  dS) 
iuois  d'août  1S98  et  au  second  message  (4)  du  comte 
Alouraviev,  daté  du  mois  de  janvier  1899,  nous  sont 
1  onnues  par  une  magnifique  étude  de  M.  Georges 
fioyau,  run~<les  maîtres  les, plus  autorisés  de  l'his- 
toire religieuse  contemporaine.  Elude  (5)  sur  la  Con- 
jcrencc  de  La  Haye  et  le  Saini-!Siège,  parue  dans  la 
lïcvue  des  Deux  Mondes;  du  i'^''  août  1S99  et  dans  le 
\olume  ultérieur  qui  a  pour  litre  Lend-emains  d^inilé, 
riOme,  Boyaume  de  Noples. 

En  date  du   i5   septembre   1899,   le  cardinal   Ram- 
olla  répond,  au  nom  de  Léon  XIII,  à  la  communi- 
ilion   du   ministre  de  Nicolas  IL   La  note   diploma- 
tique du   cardinal   secrétaire  d'Elat  marque   l'origine 
ilu  désordre  profond  de  la  société  internationale   :  la 
ibstitution  d'une  recette  d'utilitarisme  politique,  le 
i  lincipe  d'équilibre,   aux   règles  fondamentales  de   la 
justice   et   du   droit   d'après   la   morale  chrétienne   et 
«alholique.   C'est  une  maîtresse  page  de  droit  inter- 


(i)  Cf.  Q.  A.,  t.  Il),  pp.  o-i>5- 

(2)  En  voir  le  texte  latin  dans  les  Q.  A.,  t.  6,  pp.  lOo-iCi'i, 
et  le  texte  français  dans  les  Q.  A.,  t.   45,  pp.   i3i-i3/|. 

(3)  Reproduite  (texte   latin   et   traduction   française)   dans 
leS'().  A.,  t.  a/i,  pp.  194-505  et  226-240. 

(t)  Reproduit  par  les  Q.  A.,  t.  47,  pp.180-191, 
(5)  Reproduite  presque  in  extenso  par  les  Q.   A.,  t.  5o, 
pp.  4o-53, 


national  chrétien,  dont  l'intérêt  grandira  encore  à 
nos  yeux  si  nous  nous  rappelons  que  le  minutante 
de  la  secrétairerie  d'Etat  qui  préparait  alors  chacun 
des  écrits  diplomatiques  du  cardinal  Rampolla,  se 
nommait  Mgr  Giacomo  délia  Chicsa  :  le  même  qui 
devait,  plus  tard,  être  élevé  aux  dignités  les  plus 
hautes  puisqu'il  se  nomme  aujourd'hui  le  Pape 
Benoît  XV.  Lisons  les  principaux  fragments  de  la 
note  du   i5  septembre  : 

La  noble  initiative  de  Sa  Majesté  correspond  à  luri  des 
vœux   les    plus   ardents  du   Souverain    Pontife. 

Le  Pape  retient  que  la  paix  ne  pourra  point  trouver  son 
assiette  si  elle  ne  s'appuie  sur  le  fondement  du  droit  public 
chrétien,  d'où  résulte  la  concorde  des  princes  entre  eux 
et   la  concorde  des  peuples   avec   leurs  princes. 

Pour  tiue  cessent  les  défiances  et  les  motifs  réciproques 
d'offensive  et  de  défensive,  qui  ont  amené  les  Etats,  de 
nos  jours,  à  développer  leurs  armements,  et  pour  qu'un 
esprit  de  paix,  se  répandant  à  travers  les  peuples  de  l'uni- 
vers, les  amène  à  se  regarder  entre  eux  comme  des  frères, 
il  faut  que  la  justice  chrétienne  ait  pleine  vigueur  dans 
le  monde,  que  les  maximes  de  lEvangile  rentrent  en 
honneur,  et  que  l'art  difficile  de  gouverner  les  peuples 
ail  pour  facteur  principal  celle  crainte  de  Dieu  qui  est  le 
commencement    de    la    sagesse... 

Ou  a  voulu  régler  les  rapports  des  nations  par  un  droit 
nouveau,  fondé  sur  l'intérêt  utilitaire,  sur  la  prédomi- 
nance de  la  force,  sur  le  succès  des  faits  accomplis,  sur 
d'autres  théories  qui  sont  la  négation  des  principes  éter- 
nels et  immuables  de  justice  :  voilà  l'erreur  capitale  qui 
a  conduit    Ll^'urope  à   un  état  désastreux. 

Contre  un  si  néfaste  système,  le  Saint-Siège  n'a  pas 
cessé  d'élever  la  voix  pour  appeler  l'alteution  des  princes 
et  des  j~.eiiplcs.  Déjà,  dnns  le  moyen  âge,  à  la  faieiir  de 
l'heureuse  unilé  de  la  chrétienté,  la  voix  des  Pontifes 
romains  trouvait  partout  vu  accès  facile  ;  elle  réussissait 
par  la  seule  force  de  son  aiitorilé  à  concilier  les  princes 
et  les  peuples,  à  éteindre  les  querelles  par  des  paroles 
d'arbitrage,  à  défendre  les  faibles  contre  l'injuste  oppres- 
sion dos  forts,  à  empêcher  la  guerre,  à  sauver  la  civilisa- 
lion    oliréticnne. 

Aujourd'liiii  encore,  bien  cjue  les  conditions  du  monde 
soient  changées,  le  Pape  ne  cesse  pas  d'employer  sa  force 
morale,  avec  un  constant  souci,  pour  faire  pénétrer  dans 
les  esprits  des  peuples  l'idée  chrétienne  de-  justice  et 
d'amour,  pour  rappeler  les  nations  aux  devoirs  récipro- 
ques de  fraternité,  pour  inculquer  le  respect  des  autorités 
établies  par  Dieu  pour  le  bien  des  peuples,  et  pour  opposer 
au  droit  di;  la  force  la  force  du  droit,  conforménient  aux 
principes    de    l'Evangile. 

Le  3o  décembre  1898/9  jamier  1899,  nouveau 
message  du  comte  Mouravic\  aux  puissances  qui  en- 
tretiennent des  relations  diplomatiques  avec  l'Em- 
pire de  Russie.  C'est  le  programme,  en  huit  articles, 
des  questions  qui  seront  soumi-^es  à  l'examen  de  la 
future  Conférence  internationale.  Le  16  janvior  sui- 
vant, M.  Tcharykov  en  donne  communication  au 
secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII.  La  réponse  du  car- 
dinal Rampolla  est  datée  du  10  février. 

Cette  fois,  nous  quittons  la  sphère  des  principes 
fondamentaux  pour  entrer  dans  celle  des  réalisations 
actuellement  concevables.  Le  cardinal  Rampolla  s'at- 
tache surtout  au  huilièmo  article,  celui  jui  est  en 
rapport  plus  direct  avec  les  préoccupations  moraks, 
comme  avec  les  traditions  historiques  de  la  Papauté 
romaine.  L'article  était  libellé  en  ces  termes  : 

Acceptation  en  principe  de  l'usage  des  bons  offices,  de 
la   médiation  et   de   l'arbitrage  facultatif,  pour  des  cas  qui 
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s'y  prèU'iil,  duiis  lo  Lui  de  prévenir  des  conllils  .irniôs 
entre  les  nations.  Enlenle  au  sujet  de  leur  mode  d'appli- 
cation et  établissement  d'une  pratique  uniforme  de  leur 
emploi. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII  répond  par  cetl« 
adhésion  motivée   : 

Il  manque  dans  le  consortium  international  des  Etals 
un  système  de  moyens  légaux  et  moraux  propres  à  déter- 
miner, a  faire  prévaloir  le  droit  de  chacun.  Il  ne  reste 
dès  loi-s  qu'à  recourir  immédiatement  à  la  force.  De  là 
lémulaliou  dos  Etats  dans  le  développement  de  leur  puis- 
sance  militaire... 

A  rencontre  d'un  état  de  choses  si  funeste,  l'institution 
de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  apparaît  comme  le 
remède  le  plus  opportun.  Elle  répond  à  tous  égards  aux 
.ispirations  du  Sainl-.Siège... 

Peut-être  —  et  ceci  sera  mieux  mis  en  relief  dans  les 
discussions  de  la  Conférence  —  peut-être  ne  peul-on  pas 
espérer  que  l'arbitrage,  obligatoire  par  sa  nature  même, 
puisse  devenir,  dans  toutes  les  circonstances,  l'objot-d'une 
acceptation   et   d'un    assentiment   unanimes. 

Une  institution  de  nu'diation,  investie  d'une  autorité, 
revêtue  de  tout  le  prestige  moral  nécessaire,  munie  des 
indispensables  garanties  do  compétence  et  d'impartialité, 
n'enchaînant  point  la  liberté  des  parties  en  litige,  serait 
moins  exposée  à  rencontrer  des  obstacles... 

En  même  temps,  le  Sainl-Siègc  fait  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  que,  dans  les  Conseils  des  puissances,  le  prin- 
cipe de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  trouve  un  accueil 
favorable   et   soit  appliqué   le  plus   largement  possible. 

11  accompagne  de  ses  plus  vives  sympathies  une  telle 
proposition  ;  il  se  déclare  toujours  disposé  à  coopérer  de 
toute  sa  bonne  volonté  pour  qu'elle  ait  une  issue  favo- 
rable. Car  il  est  convaincu  que,  si  un  accord  international 
avait  effectivement  lieu  sur  ce  point,  il  en  résulterait, 
pour  la  cause  de  la  civilisation,  un  des  plus  heureux  succès. 

En  un  mot,  Léon  XIII  adopte  formellement,  et 
pour  des  motifs  de  l'ordre  le  plus  élevé,  les  propo- 
sitions du  gouvernement  impérial  de  Russie.  Le  Pape 
comprend,  du  reste,  et  approuve  les  miligalions  rai- 
sonnables que  va  comporter  l'application  des  prin- 
cipes pour  rendre  possible  l'acceplation  d'un  premier 
<t  commun  statut  de  droit  international  par  l'en- 
semble des  puissances.  Il  adhère  donc  par  avance  au 
système  de  l'arbitrage  facultatif,  en  attendant  que, 
plus  tard,  l'heure  puisse  venir  de  l'arbitrage  obliga- 
toire. 

Le  «  veto  »  italien  contre  le  Pape 

Le  6  avril  1899  est  lancée  la  circulaire  d'invitation 
des  puissances  à  la  Conférence  internationale  de  la 
Paix,  qui  doit  se  tenir  à  La  Haye,  par  les  soins  du 
î^'ouvernement  de  la  reine  Wilhelmine.  Les  convo- 
cations portent  la  signature  de  M.  de  Beaufort,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  fixent  au  10  mai  la  réunion  inaugurale  de 
la   Conférence. 

Mais,  tandis  que  toutes  les  autres  puissances  étaient 
régulièrement  invïlées,  aucune  convocation  n'était 
adressée  au  pape  Léon  XIII,  plus  désigné  que  per- 
sonne pour  collaborer  au  travail  de  la  pacification  du 
monde,  et  déjà  mêlé  aux  tractations  diplomatiques 
qui  avaient  précédé  la  réunion  de  la  Conférence. 

Malgré  le  désir  notoire  du  Tsar  ISicolas  II  et  de 
la  reine  ^Yilhelmine  elle-même,  les  exigences  com- 
minatoires du  gouvernement  italien  déterminèrent 
cette  exclusive,  qui,  dans  les  milieux  diplomatiques, 


dans  les  milieux  où  l'on  prend  intérêt  à  la  solution 
des  problèmes  de  droit  international,  causa  imc  im- 
pression  irniverselle  de  tristesse  et  île  malaise. 

Que  s'était-il  donc  passé  ? 

Dans  la  première  quinzaine  de  février  1899,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  royaunîe  d'Italie, 
l'amiral  Canevaro,  avait  signifié  au  gouvernement  de 
Saint-Péterbourg,  au  gouvernement  de  La  Haye 
que  le  Saint-Siège  devait  être  tenu  à  l'écart  de 
la  Conférence  et  de  tous  les  pourparlers  interna- 
tionaux qui  s'y  rattacheraient.  Faute  de  quoi,  l'Italie 
s'abstiendrait  de  participer  elle-même  à  la  Confé- 
rence. 

Je  ne  me  di&simulc  pas  combien  paraîtra  épineuse 
l'évocation  de  pareils  souvenirs. 

Nul  d'entre  nous  ne  saurait  oublier  la  fraternité 
d'armes  qui,  dans  les  jours  de  tragique  angoisse  que 
nous  venons  de  vivre,  nous  unissait,  à  notre  sœur 
latine  l'Italie. 

El  puis,  quand  il  s'agit  de  querelles  où  se  trouvent 
en  opposition  Italiens  contre  Italiens,  î'étranger,  le 
a  barbare  »,  qui,  mettant  le  doigt  entre  l'arbre  et 
l'écorce,  s'aventure  dans  lo  conflit,  risque  parfois  de 
désobliger  ceux-là  mêmes  dont  il  soutient  le  parti 
et  de  rétablir  contre  lui,  entre  Italiens,  une  manière 
d'union  sacrée. 

.  Un  soir,,  c'était  exactement  le  17  janvier  1891, 
l'ancien  roi  des  Deux-Siciles,  François  II,  recevait 
à  sa  table,  à  Thôlel  Vouiilemont,  rue  de  Boissy- 
d'Anglas,  sept  invités  appartenant  tous  à  la  haute 
société  française.  La  politique  tripliciennc  et  anticlé- 
ricale de  Crispi  était  alors  à  son  maximum.  Quelques- 
uns  des  convives,  surtout  le  comte  Armand,  beau- 
frère  de  Mgr  d'Hulst,  s'emportèrent  avec  violence 
contre  ((  cet  animal  de  Crispi  ». 

Le  roi  François  II  les  interrompit  en  souriant  : 
((  Oh  !  permettez,  permettez.  Je  suis  seul  Italien  ici 
pour  défendre  un  Italien  contre  sept  Français... 
Ménagez-nous   !    » 

En  parlant  des  ministres  et  diplomates  italiens  du 
temps  de  la  première  et  de  la  seconde  Conférence 
de  La  Haye,  nous  tiendrons  compte  du  spirituel 
conseil  donné  à  des  Français  par  ce  noble  roi  détrôné, 
ce  Bourbon  d'Italie.  Mais  nous  pratiquerons  cepen- 
dant, même  à  l'égard  des  Italiens,  le  précepte  de 
Cicéron  rappelé  par  Léon  XIII  :  «  L'histoire  ne  doit 
jamais  rien  dire  de  faux,  mais  ne  doit  pas  avoir  peur 
de  dire  ce  qui  est  vrai.  » 

Le  gouvernement  italien  demeurait  hanté  par  la 
question  romaine,  par  la  crainte  que  le  délégué  de 
Léon  XIII  à  La  Haye  profilât  de  sa  présence  dans 
une  Conférence  internationale  pour  soulever  inopi- 
nément, devant  les  puissances  étrangères,  le  pro- 
blème de  la  souveraineté  territoriale  du  Saint-Siège... 
un  peu  comme,  jadis,  le  comte  de  Cavour,  admis  au 
Congrès  de  Paris  après  la  guerre  de  Crimée,  avait 
trouvé  moyen  d'y  introduire  les  revendication^  pie- 
montaiscs  et  italiennes. 

En  vain,  le  comte  Mouraviev  faisait-il  observer  que 
l'ordre  des  travaux  de  la  Conférence  interdirait  toute 
diversion  de  celte  espèce.  La  circulaire  du  3o  dé- 
cembre résolvait  par  avance  l'objection  : 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  questions  concernait 
les  rapports  politiques  des  Etats  et  l'ordre  de  choses  claJlJv^ 
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par  !fs  traités,  comme,  en  général,  toutes  les  questions 
qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  le  programme  adopté 
par  les  Cabinets,  devront  cire  rih=i->liimpni  .^xcluc?  des 
délibérations   de   la   Conférence. 

En  vain  la  Russie  continua-t-elio  (l'otïrir  à  l'Italie 
des  garanties  rassurantes  pour  désarmer  son  oppo- 
sition :  l'obslination  italienne  contre  le  Vatican  fut 
implacable. 

C'est  alors  que  divers  organes  anticléricaux  d'Italie 
commencèrent  à  répandre  la  théorie,  plus  tard 
défendue  en  France  par  le  procureur  général  Bau- 
douin et  adoptée  par  nos  juges  de  Cassation,  que  le 
Pape,  dépossédé  de  sa  souveraineté  territoriale,  aurait 
cessé  par  le  fait  même  d'être  SouAcrain  et  île  pouvoir 
être  considéré  comme  xme  personne  de  droit  interna- 
tional (i).  Son  admission  à  La  Haye  serait  donc  juridi- 
quement inadmissible  et  irrégulière.  Sans  prendre 
à  son  compte  de  pareilles  hérésies  diplomatiques,  le 
Ouirinal  laissait  dire,  et,  devant  les  puissances  étran- 
gères, maintenait  son  opposition,  déclarant  qu'il 
tiendrait  pour  une  offense  l'admission  du  Pape  à  la 
Conférence  de  La  Haye. 

Chose  plus  grave  encore  :  le  Gouvernement  de 
Berlin,  qui  était  alors  le  confédéré  du  Gouvernement 
italien  dans  la  Triple  Alliance  et  qui  n'adhérait 
qu'avec  un  très  faible  enthousiasme  au"S:  initiatives 
de  Nicolas  II  en  faveur  de  l'arbitrage  et  du  désar- 
mement, saisit  celte  occasion  de  faire  obstacle  à  la 
réunion  de  la  Conférence.  L'Empire  allemand  fit 
savoir  que,  si  l'une  des  grandes  puissances  refusait 
de  répondre  à  l'invitation  de  la  reine  Wilhelminc, 
lui-même  s'effacerait  à  son  tour.  L'abstention  de 
l'Allemagne  rendrait  inutiles  toutes  les  décisions  qui 
pourraient  être  prises  par  la  Conférence  :  cf.  comme 
les  initiateurs  du  projet  voulaient  absolument  aboutir 
à  un  résultat,  on  ne  voulait  à  aucun  prix  donner 
à  l'Empire  allemand  un  prétexte  i^uelconque  d'abs- 
tention. 

Par  le  fait  même,  l'Italie  avait  gain  de  cause  ;  et 
elle  triompha  sans  modestie.  Pour  éviter  l'incartade 
désastreuse  dont  elle  menaçait  les  plénipotentiaires  de 
La  Haye,  et  aont  auraient  profilé  les  adversaires  de 
la  pacification  européenne,  M.  de  Beaufort  ne  convo- 
qua pas  Léon  XIII  à  se  faire  représenter  dans  la  Con- 
férence   internationale    de    la    Paix. 

Il  est  évident  que,  pour  le  Saint-Siège,  ce  fut  une 
douloureuse  déception.  Pour  la  cause  de  la  concorde 
internationale,  pcHir  l'autorité  morale  des  décisions 
de  la  Conférence,  ce  fut  un  grand  malhem-. 

Les  déclarations  de  Léon  XIII 
sur  le  rôle  pacificateur  de  la  Papauté 

Léon  XIII  sut  agir  avec  magnanimité,  je  dirai 
même  avec  élégance.  Loin  de  manifester  aucune 
aigreur,  il  prononça,  le  ii  avril  1899,  une  allocution 
consi*toriale  (2)  qui  contenait  un  éloge  magnifique  de 


(i)  Voir  Cass.  Crim.,  5  mai  191 1,  avec  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Baudoli:^  {Revue  d'Organi- 
saiion  et  de  Défense  religieuse,  191 1,  p.  jSS  et  pp.  356- 
379)  ;  La  Souveraineté  du  Saint-Siège  et  le  drapeau  ponti- 
fical, réfutaliorr  de  la  thèse  du  procureur  général,  par 
M"  RwiER  DU  Mag.ny  {Ibid.,  pp.  385-3g5),  avec,  en  appen- 
dice, la  loi  dite  «  des  garanties  »,  et  plusieurs  décisions 
juridiques   très   importantes   (Ibid.,   pp.    Sgô-Zioi). 

(3)  En  voir  une  traduction  française  dans  les  Q.  A.. 
t.  48,  pp.   226-327. 


l'initiative  du  Tsar  Nicolas  II  et  des  vœux  ardents 
pour  l'œuvre  de  pacification  qu'allaient  accomplir 
les  plénipotentiaires  rassemblés  à  La  Haye  : 

Rendre  plus  rare  et  moins  sanglant  le  terrible  jeu  de 
la  guerre  et  préparer  ainsi  les  voies  pour  une  vie  sociale 
plus  calme,  c'est  une  entreprise  de  nature  a  faire  resplen-. 
dir  dans  Tliistoire  de  la  civilisation  celui  qui  a  eu  l'intel- 
ligence et  le  courage  de  s'en  faire  l'initiateur.  Nous  l'avons 
saluée  d^-s  le  principe  avec  le  zèle  qui  convient  en  pareille 
circonstance  à  celui  qui  détient  la  mission  suprême  de 
promouvoir  et  de  répandre  sur  la  terre  les  douces  vertus 
(le  TEvangile.  Et  Nous  no  cesseroni-  pas  de  faire  des  vœux 
pour  que  l'effet  réponde,  abondant  et  général,  à  ses  hautes 
intentions". 

La  mission  de  l'Eglise  est  pacifique  et  pacificatrice  par 
sa  nature...  Il  suffit  de  rappeler  combien  de  fois  il  est 
arrivé  aux  Pasteurs  romains  de  mettre  un  terme  à  des 
oppressions,  d'empêcher  des  guerres,  d'obtenir  des  trêves, 
des  accords,   des   traités  de  paix... 

Malheur  à  la  civilisation  des  peuples  si,  à  certaines 
heures  critiques,  l'autorité  papale  ne  fût  point  accourue 
pour  mettre  un  frein  aux  instincts  inhumains  de  l'ambi- 
tion et  de  la  conquête,  en  revendiquant,  de  droit  et 
de  fait,  la  suprématie  naturelle  'de  la  raison  sur  la 
force  !  J'en  atteste  les  noms  indissolublement  associés 
d'Alexaiidn-  III  et  de  Legnano.  de  sriint  Pie  V  et  de  Lé- 
pante. 

Le  discours  de  Léon  XIII  fournit  à  la  reine  Wilhel- 
mine  l'occasion  de  rendre  un  hommage  gracieux  et 
public  à  l'influence  pacificatrice  du  Saint-Siège  et  de 
solliciter,  de  la  part  du  Pontife,  une  déclaration 
solennelle  dont  lecture  pourrait  être  donnée  à  la 
Conférence  de  La  "Haye.  On  atténuerait  ainsi,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  scandale  de  l'exclusion  du 
Saint-Père. 

A   Sa  Sainteté   le   Pope. 

Très   Alguste   Pontife, 

Voire  Sainteté,  dont  la  parole  éloquente  s'est  toujours 
élevée  avec  tant  d'autorité  en  faveur  de  la  paix,  ayant 
tout  récemment,  dans  son  allocution  du  11  avril  dernier, 
exprimé  ces  sentiments  généreux  plus  spécialement  par 
rapport  aux  relations  des  peuples  entre  eux,  j'ai  cru  do 
mon  devoir  de  Lui  communiquer  que,  à  la  demande  et 
sur  l'initiative  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
j'ai  convoqué,  pour  le  10  prochain,  une  Conférence,  à 
La  Haye,  qui  sera  chargée  de  rechercher  les  moyens  pro- 
pres à  diminuer  les  écrasantes  charges  militaires  actuelles 
et  à  prévenir,  si  possible,  les  guerres,  ou,  du  moins,  à  en 
adoucir  les   conséquences. 

Je  suis  persuadée  que  Votre  Sainteté  verra  d'un  œil 
sympathique  la  réunion  de  celle  Conférence,  et  je  serais 
très  heureuse  si,  en  me  témr.ign:Mit  l'assurance  de  celle 
haute  sympathie.  Elle  voulait  bien  donner  son  précieux 
appui  moral  à  la  grande  œuvre  qui,  d'après  les  généreux 
desseins  du  magnanime  empereur  de  toutes  les  Russies, 
sera  élaborée  dans  ma  résidence.  . 

Je    saisis    avec    empressement    l'occasion    prcsenlc,    Très         1 
.Auguste   Pontife,   pour  renouveler  à   Voire  Sainteté   l'assu- 
rance   de    ma    haute    estime   et    de    mon    dévouement    per- 
sonnel. 

Hausbaden.   le  7  mal  18 J9. 

A  S.  M.   W  ilheinûna.  reine  des  Pays-Bas. 

.Majesté, 

Nous  ne  pouvons  qu'avoir  pour  agréable  la  lettre  par 
laquelle  Votre  Majesté,  Nous  faisant  part  de  la  réunion, 
dans    la   capitale   de   son   royaume,   de    la    Conférence   pour 
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la  Paix,  a  eu  l'iiltenlion  de  solliciler  pour  cette  assemblée 
Noire  appui  moral. 

Nous  Nous  empressons  d'exprimer  Nos  vives  sympathies, 
soit  pour  l'auguslc  initiateur  de  la  Conférence  et  pour 
Votre  Majesté,  qui  s'est  empressée  de  donner  à  celle-ci 
une  honorable  hospitalité,  soit  pour  le  but  éminemment 
moral  et  bienfaisant  auquel  tendent  les  travaux  qui  déjà 
y   sont  inaugurés. 

Pour  de  telles  entreprises,  Nous  estimons  qu'il  entre 
tout  spécialement  dans  Notre  rôle  non  seulement  de  prêter 
un  appui  moral,  mais  d'y  coopérer  effectivement,  car 
il  s'agit  d'un  objet  souverainement  noble  de  sa  nature 
et  intimement  lié  avec  Xoire  auguste  ministc-re,  lequel, 
de  par  le  divin  Fondateur  de  l'Eglise  et  en  vertu  de  tra- 
ditions bien  des  fois  séculaires,  possède  une  sorte  de  haute 
investiture  comme  médiateur  de  la  paix.  En  effet,  l'au- 
lorilé  du  Pontificat  suprême  dépasse  les  frontières  des 
nations  ;  elle  embrasse  tous  les  peui)les,  afin  de  les  con- 
fédérer  dans  la  vraie  paix  de  l'Evangile  ;  son  action  pour 
promouvoir  le  bien  gcjiéral  de  l'himianilé  s'élève  au- 
dessus  des  intérêts  particuliers  qu'ont  eu  vue  les  divers 
•  befs  d'Etats,  et,  mieux  que  personne,  elle  sait  incliner 
à   la  concorde  tant   de  peuples   au   génie   si   divers. 

L'histoire,  à  son  tour,  vient  témoigner  de  tout  ce  qu'ont 
fait  nos  prédécesseurs  pour  adoucir  par  leur  iniluencc  les 
lois  malheureusement  inévitables  de  la  guerre,  arrêter 
même,  quand  surgissaient  des  conllits  entre  peuples  ou  entre 
princes,  tout  combat  sanguinaire,  terminer  à  Tamiable 
les  controverses  les  plus  aiguës  entre  nations,  soutenir 
courageusement  le  droit  des  faibles  contre  les  prélenlions 
(les  forts. 

Et  Nous  aussi,  malgré  l'anormale  condition  où  Nous 
sommes  réduit  pour  l'heure,  il  Nous  a  été  donné  de 
mettre  fin  à  de  grands  différends  entre  des  nations  illustres 
comme  la  Germanie  et  l'Espagne  ;  et,  aujounriuii  môme, 
-Nous  avons  la  confiance  de  pouvoir  bientôt  rétablir  l'har- 
monie entre  deux  nations  de  rAmcrique  du  Sud,  qui  ont 
soumis    à    Notre    arbitrage    leur   conteslalion. 

Malgré  les  obstacles  qui  peuvent  surgir,  .Nous  conlimic- 
rons,  puisque  le  devoir  Nous  en  incombe,  à  rcmiilir  celle 
traditionnelle  mission,  sans  aspirer  à  d'autre  but  que  le 
bien  public,  sans  convoiter  d'autre  gloire  que  celle  de 
servir   la   cause    sacrée   de   la    civilisation   chrélicnne. 

Nous  prions  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  agréer  les 
sentiments  de  Notre  particulière  estime  et  l'expression 
sincère  des  vœux  que  Nous  formons  pour  sa  prospérité 
et  celle  do  son  royaume. 

Du  Vatican,  le  29  mai  1899. 

Leo   pp.    XllI. 

Quelle  publicité  allait-on  donner  à  celte  imporlante 
Lettre  du  Pontife  de  Rome  ?  La  méfiance  italienne 
persistait  avec  ténacité.  La  menace  parut  dans  cer- 
tains journaux  de  la  péninsule,  la  rumeur  circula 
même  à  La  Haye  que,  si  un  hommage  quelconque 
élait  rendu  à  l'anlorité  de  Léon  XIII,  les  délégués 
italiens  avaient  pour  instructions  de  soulever  un 
incident  ou  même  de  quiller  la  Conférence. 

Il  fallait  cependant  éviter  pareil  esclandre.  La 
reine  Wilhelmine  laissa  la  Conférence  remplir  inlé- 
irialemcnt  le  programme  de  ses  travaux  sans  lui 
i  ommuniquer  le  message  du  Vatican.  Puis,  le  dernier 
.join-,  29  juillet  1899,  à  la  dernière  réunion  plénière 
de  la  Conférence,  tout  juste  avant  de  prononcer  la 
clôture  de  l'assemblée,  M.  de  Staal,  principal  repré- 
sentant de  la  Russie  et  président  de  la  Conférence, 
donna  aux  plénipotentiaires  lecture  publique  de  la 
Lettre  du  Pape  Léon  XIII  à  la  reine  des  Pays-Bas., 
Aucun  incident  fâcheux  ne  pouvait  plus  se  produire, 
et,  grâce  à  ce  délicat  et  ingénieux  artifice,  l'aréopage 
international    de    La    Ilavc    ne    termina    ses    assises 


qu'après  a\oir  entendu  l'admirable  message  par 
lequel  était  affirmé  et  revendiqué  le  grand  rôle  qui 
appartient  à  la  Papauté  romaine  dans  les  tractations 
(le  l'ordre  juridique  inlernational. 

Néanmoins,  le  Pontife  romain  n'avait  pas  participé 
à  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  ne  figurait  pas  parmi 
les  .signataires  et  les  garants  des  conventions  adop- 
tées par  la  Conférence  au  sujet  du  droit  de  paix  et 
de  guerre  et,  en  particulier,  du  règlement  pacifique 
des  conllils  internationaux.  Ainsi  était  privée  l'œuvre, 
de  la  Conférence  de  la  plus  enviable  consécration 
morale  qu'elle  put  recevoir.  Ainsi  était  frustrée  l'in- 
tention formelle  et  notoire  de  l'auguste  initiateur  de 
la  Conférence,  le  Tsar  Nicolas  II. 

C'est  ici,  je  crois,  le  lieu  de  rendre  hommage  à  la 
très  noble  mémoire  de  ce  souverain,  dont  l'énergie 
n'égala  pas  la  droiture,  mais  dont  le  nom  demeuro 
associé  à  des  initiatives  du  caractère  le  plus  généreux. 
Il  faut  redire,  contrairement  à  des  calomnies  ab- 
surdes, que  Nicolas  II  fut  toujours,  comme  son  père, 
x\n  loyal  et  fidèle  ami  de  la  France.  L'horreur  tra- 
gique de  sa  destinée  grandit  encore  le  respect  dii 
à  sa  mémoire  :  surtout  lorsque  l'on  compare  le  Tsar 
Nicolas  aux  utopistes  qui- l'ont  renversé  ;  aux  misé- 
sables  qui,  après  sa  chute,  ont  ruiné  et  déshonoré 
la  Russie  ;  aux  lâches  enfin  qui  l'ont  assassiné. 

Aptitude  juridique  de  la  Papauté  à  être  admise 

aux  futures  Conférences  d'arbitrage  international 

«  Etats  n  et  «  Puissances  » 

Ecarter  le  Ponîife  romain  de  la  Conférence  inter- 
nationale, c'était  beaucoup.  Mais  ce  n'était  pas  tout. 

Une  Cour  permanente  d'arbitrage  international 
était  constituée  à  La  Haye  et  aurait  compétence  pour 
résoudre  les  conflits  que  lui  déféreraient  les  j^uis- 
sances  en  litige. 

'  Que  le  Pape  déclarât  publiquement  donner  son 
adhésion  aux  protocoles  de  La  Haye,  comme  pour- 
rait le  faire  éventuellement  tout  autre  Souverain  ou 
Chef  d'Etat  non  représenté  à  la  Conférence  ;  par  Jo 
fait  même,  il  deviendrait  l'une  des  hautes  parties 
contractantes,  et  ses  représentants  premlraient  place 
de  plein  droit  parmi  les  juges  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage.  Le  Saint-Siège  se  trouverait  ainsi  réin- 
tégré dans  les  assises  de  l'Ordre  juridique  interna- 
tional. 

C'est  ce  que  le  Gouvernement  italien  demeurait 
fermement  résolu  à  ne  pas  tolérer.  Toujours  la  han- 
tise d'une  résurrection  possible  de  la  qu^cstion  l'omairie. 
Toujours  la  hantise  de  s'opposer  au  rayonnement 
international  de  la  Souveraineté  du  Pape,  avec  le 
désir  de  donner  ;i  la  question  pontificale  l'aspect 
d'une  affaire  italienne,  à  traiter  uniquement  entre 
Italiens. 

Il  fallait  donc  trouver  moyen  de  rendre  impos- 
sible l'adhésion  officielle  du  Pape  Léon  XIII  aux  pro- 
tocoles de  la  Conférence  de  La  Haye  et  l'admission 
du  Saint-Siège  à  la  Cour  permanente  d'ai-bilrage 
inlernational.  Et  il  fallait  trouver  aussi  une  puis- 
sance amie  et  complaisante  qui,  en  retour  de  certains 
avantages  politiques  ou  économiques  à  recueillir 
dans  le  monde  méditerranéen,  consentît  à  faire,  contre 
la  Papauté,  le  jeu  de  l'Italie  officielle,  tout  en  épar- 
gnant à  l'Italie  officielle  le  rôle  odieux  de  s'acharner 
'  encore  et  publiquement  contre  le  Saint-Siège,  qu'elle 
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ovait  déjà  dépouillé  de  sa  souveraineté  tcnitoiialc. 
La  puissance  amie  et  complaisante  qui  voulut  bien 
jouer,  en  cette  circonstance,  au  lieu  et  place  de 
l'Italie,  le  rôle  do  personne  interposée,  fut  le  gouvei'- 
ijcment  brilannii:|iic,  représenté  à  la  Conférence  de 
La   Haye  par   lord   Pauncefoto. 

Le  noble  lord  formula,  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne, celte  exigence  impérieuse  qu'aucune  puis- 
sance ne  pourrait  faire  agréer  son  adhésion  publique 
aux  protocoles  de  la  Conférence  et  se  voir  admise 
à  la  Cour  d'arbitrage  international  si  son  admission 
n'obtenait  pas,  au  préalable,  le  consentement  una- 
nime des  puissances  déjà  représentées. 

Pareille  prétention  souleva  des  objections  assez 
vives.  Les  plénipotentiaires  britanniques  furent  intrai- 
tables. La  discussion  devint  parfois  houleuse,  sans 
que  nul  diplomate  eût  cependant  la  maladresse 
d'avouer  en  toute  candeur  que  la  question  déballue 
était  celle  de  la  participation  éventuelle  du  Pontife 
romain  aux  assises  internationales.  Le  comble  de  l'art 
était  de  prolonger  l'épineux  débat  sans  dire  jamais 
quel  en  était  l'enjeu  véritable. 

Finalement.  l'Angleterre  eut  gain  de  cause,  et, 
grâce  à  elle,  les  prétentions  italiennes  triomphèrent. 
L'article  Co  de  la  Convention  de  1899  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  subor- 
donna les  adhésions  futures  à  une  entente  ultérieure 
entre  les  puissances  déjà  représentées.  Le  même  dis- 
positif reparut,  à  la  seconde  Conférence  de  La  Haye, 
en  1907,  dans  l'article  94  du  nouveau  protocole  inter- 
national j 

Les  conditions  auxquelles  les  puissances  qui  n'ont  pas 
clé  conviées  ;i  la  tleuxième  Conférence  internationale  de 
la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention  feront 
l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  puissances  con- 
Iraclanles. 

Et  ainsi  la  Papauté  romaine,  déjà  e\rli:c  de  la 
Conférence,  demeura  exclue  des  organisations  juri- 
diques internationales  qui  devaient  pourvoir  au 
maintien  de  la  paix  du  monde.  L'une  des  consé- 
quences de  cette  décision  sera  qu'en  1907  Pie  X 
^era  tenu  à  l'écart  de  la  deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  comme  Léon  XIII  l'avait  été  de  la  première  en 
1899. 

Avouons-le  pourtant.  On  évita  une  formule  pire 
et  plus  radicale  encore.  Toute  espérance  d'avenir  ri" 
fut  pas  rigoureusement  interdite.  C'était,  du  moins, 
quelque  chose  !    • 

D'après  lo  texte  du  projet  de  convention  qui  avait 
été  primitivement  soumis  à  l'examen  de  la  Confé- 
rence, la  Papauté  aurait  été  exclue  à  jamais.  On 
n'envisageait  comme  possible,  sous  réserve  du  bon 
]jlaisir  des  puissances  contractantes,  que  l'adhésion 
<  vcntuelle  d'Etals  non  représentés  à  la  Conférence. 
Or,  dans  la  terminologie  actuelle  du  droit  public, 
]<  mol  Etat  désigne  nécessairement  une  souveraineté 
ti-rritoriale  :  de  sorte  que  depuis  la  chute  du  pou- 
voir temporel,  la  Papauté  n'est  plus  un  Etat.  L'exclu- 
sion du  Saint-Siège  paraissait  donc  absolue,  tant  que 
la  Souveraineté  du  Pape  demeurerait,  comme  aujour- 
d'hui, une  Souveraineté  personnelle,  et  non  pas  ter- 
ritoriale. 

Heureusement,  le  Comité  de  rédaction  de  l'Acte 
Giial  choisit  pour  rapporteur  le  plus  actif  cl  le  plus 


éminent  de  ses  membres,  le  grand  jurisconsulte 
Louis  Renault.  Ccli>i-ci  présenta  un  rapport  oral, 
à  la  fois  complet,  précis,  lumineux,  qui  occupa  les 
séances  des  25,  27,  28  juillet  1899,  et  qui,  donnant, 
sur  chaque  point  litigieux,  la  formule  exacte  des 
conclusions  de  la  Conférence,  obtint  de  l'assemblée 
un   suffrage   unanime. 

Professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris  et  à  l'Ecole  libre  des 
Sciences  politiques,  successeur  d'Arthur  Desjardins 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  Louis 
Renault  exerça  un  rôle  considérable  en  France  et  en 
Europe.  Il  poursuivit  une  grande  œuvre  d.>  systéma- 
tisation du  droit  international  publie  et  privé.  Re- 
présentant de  la  France  à  presque  toutes  les  Confé- 
rences internationales  des  trente  dernières  années," 
il  fît  pénétrer  quelques-unes  des  idées  qui  lui  étaient 
chères,  non  seulement  dans  les  textes  offRiels,  mais 
encore  dans  la  pratique-  juridique  de  la  plupart 
d'entre  les  Etats  du  monde  contemporain.  Plus  que 
personne,  Louis  Renuult  contribua  au  mouvement 
remarquable  qui,  de  nos  jours,  tendit  à  réaliser,  en 
plusieurs  matières  délicates,  l'harmonie  et  l'uniflca- 
tion  internationale  des  règles  du  droit. 

Dans  son  rapport  oral  sur  la  formule  définitive  de 
l'article  concernant  la  faculté  d'adhésion  au  protocole 
d'arbilrag(;  international,  Louis  Renault  proposa  ingé- 
nument de  substituer  le  mot  Puissatice  au  mot  Etat  : 

Les  conditions  auxquelles  les  Pcissaxces  qui  nuiit  pas 
été  conviées...  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention... 

Le  mot  Puissance  a,  en  effet,  une  signification  plus 
générale  et  peut  désigner  non  pas  seulement  la  sou- 
veraineté territoriale  d'un  Etal,  mais  aussi  la  condi- 
tion juridique  d'un  personnage  diplomatiquement 
leconnu  comme  souverain,  même  sans  territoire 
indépendant  :  condition  qui  est  celle  de  la  souverai- 
neté personnelle.  La  Papauté  n'est  plus  un  Elat, 
mais  elle  demeure  une  Puissance.  Admettre  la  substi- 
tution du  mot  Puissance  au  mot  Elat  dans  la  Conven- 
tion de  La  Haye  était  donc  admettre  la  non-impos- 
sibilili;  d'une  admission  éventuelle  de  la  Papauté 
romaine  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  interna- 
tional. 

Qu'dlait  objecter  la  délégation  italienne  ? 

Le  représentant  principal  du  roi  Ilumbert  à  la 
première  Conférence  de  La  Haye,  un  vétéran  de  la 
diplomatie  et  l'un  des  artisans  de  l'unité  italienne, 
spirituel  vieillard,  dont  j'ai  entendu  Albert  Sorel 
vanter  l'étonnante  séduction,  le  comte  Ni<Tra  se 
montra  beau  joueur.  Lorsque  fut  soumise  à  la  Confé- 
rence, par  Louis  Renault,  la  proposition  de  substituer 
le  mot  Puissance  au  mot  Etal,  il  cligna  de  l'œil  der- 
rière son  monocle,  et  dit  en  souriant  :  a  Je  vois  bien 
pourquoi  !  »  Mais," jugeant  suffisante  la  stipulation 
qui  subordonnait  à  une  entente  ultérieure  des  Puis- 
sances représentées  l'adhésion  é\eutuelle  du  Pape,  il 
eut  l'élégance  et  le  bon  goùl  de  n'élever  aucune 
objection  contre  l'emploi  d'un  terme  qui  n'excluait 
pas  la  possibilité  de  celte  admission.  La  rédaction  de 
Louis  Renault  fut  agréée  en  1S99,  puis  maintenue 
en   1907. 

Ces  détails  sur  les  débals  et  incidents  auxi':]uels 
donna  lieu  la  question  pontificale  à  la  première  Con- 
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férence  de  La  Haye  m'ont  clé  racontés  à  plusieurs 
reprises  et  avec  une  grande  netteté  par  Louis  Renault 
lui-nièine  :  et  je  consignai  son  témoignage  par  écrit, 
une  fois  notamment  dès  l'année  1900,  une  fois  en 
1910  et  une  fois  en  1916.  Que  l'on  me  pardonne  cette 
indication  d'ordre  personnel  ;  j'ai  cru  devoir  la 
fournir  pour  manifester  l'origine  et  l'autlionficité 
liistorique  des  faits,  généralement  peu  connus,  qui 
viennent  d'être  rapportés. 

Résumons-nous.  Grâce  à  un  délégué  français,  les 
<lcux  Cx)nfcrcniccs  de  La  Haye  ont  donc  reconnu  dnit 
au  moins  l'aptitude  officielle  et  dipiomaliiuc  de  la 
Papaulé  romaine,  de  la  Puissance  pontilicale,  à  être 
admise  quelque  jour,  si  les  autres  Puissances  y  eon- 
.sentaient.  à  siéger  au  tribunal  des  arbitres  de  la  paix 
et  des  législateurs  du  droit  international. 

Parmi  les  nombreux  services  rendus  aux  plus 
nobles  causes  par  Louis  Renault,  l'illustre  juriscon- 
sulte dont  les  traclalions  de  la  paix  de  Versailles  iwus 
font  plus  que  jamais  regretter^  l'irréparable  perte,  il 
en  est  pou  qui  honorent  autant  sa  granidc  mémoire 
que  son  intervention  efficace,  à  La  Haye,  en  faveur 
des  droits  souverains  cl  de  la  mission  pacificatrice  du 
Saint-Siège  de  Rome. 

Pourquoi  il  faut  mettre  un  terme 
à  l'absurde  exclusion  de  la  Papauté 

Ce  n'est  pas  ici  le  lien  d'étudier  les  travaux  des 
deux  Conférences  de  La  Haye,  de  montrer  les  résul- 
tats partiels  qu'elles  obtinrent  dans  la  voie  de  l'ar- 
bitrage international,  de  montrer  surtout  les  lacunes 
que  présenta  leur  "œuvre  et  qui  expliquèrent  leur 
lamentable  inefficacité  lors  de  l'épouvantable,  cala- 
strophe  guerrière  de  1914-1918.  Ce  problème,  j'ai 
tenté  de  le  discuter  ailleurs. 

Le  mérite  certain  des  protocoles  de  La  Haye,  ceux 
de  1899  et  ceux  de  1907,  est  de  constituer,  sur  la  plu- 
part des  points  qui  appellent  une  législation  com- 
mune à  tous  les  peuples,  une  codification  excellcnle 
des  règles  du  droit  international  public.  Malgré  son 
inachèvement,  la  Convention  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux  mérile  de  grands 
éloges.  Particulièrement  remarquables  sont,  d'autre 
part,  la  Convention  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en 
temps  de  guerre  sur  terre  et  le  règlement  concernant 
les  lois  de  la  guerre  sur  terre.  Tous  les  théologiens 
catholiques  qui  ont  étudié  ces  textes  y  ont  reconnu, 
à  juste  titre,  une  exacte  et  heureuse  adaptation  des 
principes  du  droit  naturel,  en  harmonie  avec  les 
conditions  matérielles  et  les  exigences  morales  de  I3 
société  contempoi*aine  (i). 

C'est    dans    les    Conventions    de    La    Haye    qu'on 

(i)  Cf.  Q.  A.,  t.  5o,  pp.  55-58  :  Décisions  de  la  Con- 
férence de  la  Paix  de  1S99  ;  —  t.  9/,,  pp.  3:'i-36  :  Acte 
final  de  la  Conférence  de  1907  ;  —  ibid.,  pp.  3G-?>S  : 
Ck)iivention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités  (1907)  ;  — 
ibid.,  pp.  38-47  :  Convention  relative  à  rétablissement 
d  une  Cour  internationale  des  prises  ;  —  ibid.,  pp.  4--5i  • 
Convention  pour  l'adaptaîion  à  la  guerre  maritime  des 
prmcipes  de  la  Convention  de  Genève  ;  —  ibid.,  pp.  66--5  • 
Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puis- 
sances et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre 
(avec  annexe  :  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre)  ;  —  ibid.,  pp.  76-8/1  et  1 25- 128  : 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. 


trouve  les  textes  lumineux  qui  proclament  inviolable 
le  territoire  des  Puissances  neutres,  qui  interdisent 
aux  belligérants  d'y  faire  passer  des  corps  de  troupes 
et  des  convoi?  de  ravitaillement,  et  qui  décident  que 
«  Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  hostile  le 
fait,  par  une  puissance  neutre,  de  repousser,  même 
par-   la   force,   les  atteintes  à   sa   neutralité   ». 

C'est  là  encore  que  l'on  peut  lire  les  formules  pré- 
cises qni  concernent  les  belligérants,  les  prisonniers 
de  guerre,  les  moyens  licites  et  illicites  de  nuire  à 
l'ennctni,  les  droits  de  l'autorité  militaire  sur  le 
tcrriloirT' de  l'r.tat  ennemi.  Jamais  texte  de  droit 
public  n'avait  mis  en  pareil  relief  la  distinction 
morale  et  juridique,  si  importante  à  établir,  entre 
l'occupation  cl  l'annexion.  Jamais  texte  n'avait 
aussi  heureusement  défini  la  permanence  du  droit  de 
souveraineté,  que  Koccupation  étrangère  ne  suffit 
pas  à  détruire,  et  le  simple  rôle  d'administrateur  et 
d'usufruitier  qui  revient  à  l'Etat  occupant. 

Il  est  déplorable  que  l'œuvre  juridique  des  Confé- 
rences de  La  Haye  soit  demeurée  aussi  inconnue  et 
incomprise  qu'elle  l'a  été  dans  presque  tous  les  paysi 
du  monde  et  dans  presque  tous  les  milieux  sociaux. 

Le?  règles  tulélaires  du  droit  des  gens  auraient  été, 
je  pense,  moins  inefficaces  si  elles  avaient  été  mieux 
connues,  mieux  comprises,  entourées  partout  d'un 
plus  haul  prestige  moral. 

Non  pas  que  les  belligérants  qui,  dans  tel  cas  dé- 
terminé, auraient  voulu  s'en  affranchir,  ne  l'auraient 
pas  pu.  Mais  ces  mêmes  belligérants  n'auraient  pas 
cru  pou\oir,  sans  un  trop  grave  dommage  moral 
poiu-  leur  cause  et  leur  patrie,  les  violer  aussi  géné- 
ralement, aussi  effrontément  que  les  Allemands  se 
sont  permis  de  le  faire  entre  1914  et  1918.  Tel  est 
le  cas  de  la  Convention  de  Genève,  entourée  d'un 
tout  autre  prestige  que  les  Con\entions  de  La  Haye  : 
en  beaucoup  de  ses  articles,  ia  Convention  de  Genèvd 
a  été  moins  mal  observée  ;  aucun  belligérant  ne  veut 
même  passer  pour  l'avoù"  jamais  violée.  Ce  résflllat 
n'est  pas  négligeable  et  tend  à  rendre  la  guerre  un 
peu  moins  atroce. 

Supposons  maintenant  que  Léon  XHI  ait  été  repré- 
senté à  la  première  Conférence  de  La  Haye,  en  1800, 
et  Pie  X  à  la  deuxième,  en  1907.  Les  règles  tulé- 
laires du  droit  international  auraient  bénéficié  du 
prestige  moral  et  sacré  que  leur  aurait  garanti  l'ap- 
probation soleniueille  et  la  collaboration  même  du  Pon- 
tife romain.  Les  articles  essentiels  des  Conventions 
de  1899  et  de  1907  auraient  été  vraisemblablement 
promulgués,  commentés,  à  titre  de  règles  obliga- 
toires de  la  morale  des  nations,  dans  quelque  docu- 
ment pontifical  adressé  à  l'Eglise  universelle. 

Les  mêmes  principes  de  morale  et  de  droit  auraient 
été,  en  chaque  pays  du  monde,  inculqués  à  des  mil- 
lions de  consciences  par  les  Lettres  pastorales  des  évo- 
ques, l'enseignement  théologique,  la  prédication 
ecclésiastique,  les  catéchismes  diocésains.  C'est  ainsi 
que,  depuis  trente  ans,  ont  été  persévéramment  pro- 
posées les  applications  les  plus  nécessaires  des  doc- 
trines traditionnelles  sur  la  justice  et  la  charité  aux 
problèmes  actuels  du  capital  et  du  travail.  Enseigne- 
ment dont  il  serait  difficile  de  contester  la  précieuse 
efficacité  sur  beaucoup  d'âmes. 

En    matière    de    morale   internationale,  de    même 
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qu'en  bien  d'autres  malicros  nnaloguo*,  l'affiludc 
adoptée  par  la  Papauté  romaine  n'aurait  probable- 
ment pas  été  sans  provoiucr  Tcmulation  des  Eglises 
dissidentes,  l'émulation  mémo  des  groupements 
non  chrétiens.  Do  puissantes  influences  religieuses, 
intellectuelles,  sociales,  se  seraient  exercées  le  plus 
énergiquomcnt  possible  à  faire  partout  comprendre 
et  resp<?ctcr  par  les  peuples  le  Code  conlracluel  do  ia 
loi  des  nations. 

Il  n'est  vraiment  pas  téméraire  do  croire  que  la 
collaboration  des  représentants  de  Léon  XIII  et  de 
Pic  X  aux  deux  Conférences  de  La  Haye  auraient 
oonfribué,  directement  ou  indirectement,  à  rendre 
plus  auguste  et  moins  inefficace  cotte  grande  œuvre 
de  pacification  des  peuples  par  le  règne  du  droit. 

A  la  date  où  nous  parlons,  n'y  auraif-il  pas  d'au- 
tres Conventions  internationales  se  rattacliant  au 
même  ordre  de  problèmes  que  les  deux  Conférences 
de  La  Haye,  mais  portant  beaucoup  plus  haut  et 
beaucoup  plus  loin  leurs  ambitions  pacificatrices  P 
Ces  Conventions  internationales  n'ont-ellos  pas  été 
délibérées,  comme  celles  de  La  Haye,  on  dehors  de 
loulo  participation  du  Saint-Siège  de  Rome,  no  se- 
raicnt-ollos  pas  rédigées  de  manière  à  rendre  illégale 
loulo  collaboration  future  de  la  Papauté  romaine, 
sans  même  maintenir  la  clause  qui  réservait  discrè- 
tement l'avenir,  et  que  le  grand  jurisconsulte  Louis 
Renault  sut  faire  agréer  aux  plénipotcnlaires  de  La 
Haye  ?  Les  causes  et  les  influences  qui  viennent 
d'exclure  le  Saint-Siège  des  assises  présentes  et 
futures  de  la  Société  des  Nations  no  seraient-elles  pas 
identiques  aux  causes  et  aux  infliioncos  dont  nous 
avons  décrit  l'action  dissolvante  à  propos  des  trac- 
talions  internationales  de  1S9S  et  de   1899   ? 

Il  ne  manque  pas  de  voix  amies  pour  nous  dire 
que  protester  contre  cette  exclusion  est  inutile  et 
impolitique,  car  les  puissants  du  jour  sont  parfai- 
tement résolus  à  ne  tenir  aucun  comple  de  nos  do- 
léances. 

Voilà   une  résignation   que   je   n'admettrai   jamais. 

Une  grande  cause  doit  être  défondue  parce  qu'elle 
est  juste,  et  non  pas  parce  qu'elle  est  populaire. 

Lorsqu'une  maladie  contagieuse  menace  do  décimer 
la  population,  les  médecins  qui  recommandent  cer- 
lainos  abstentions  prescrites  par  l'hygiène  ou  cer- 
taines immunisations  sa^K"tionnéos  par  l'cxpérienco, 
peuvent  paraître,  à  l'égard  des  fantaisies  régnantes, 
des  censeurs  importuns  et  moroses.  La  foule  refusera 
peut-être  de  les  croire  et  continuera  do  s'empoisonner 
pour  satisfaire  ses  engouements  et  ses  caprices.  Les 
prêcheurs  de  sagesse  auront  parlé  dans  le  désert  et 
prophétisé  en  vain.  Cela  n'empêchera  pas  que  ce  sont 

I  ux  qui  avaient  raison,  qui  agissaient  en  utiles  sor- 
\iteurs  du  bien  pubhc,  et  que  la  majorité  réfrac- 
laire  à  leurs  avis  commettait  une  erreur  formidable 

I I  désastreuse. 

Prenons  le  rôle  ingrat  de  rendre  témoignage  aux 
\ élites  impopidaires,  mais  nécessaires. 

Comme  le  disait  naguère,  dans  sa  magnifique  Con- 
férence sur  la  Sociild  chréiicnne  des  iKations  loucher 
«t  docte  maître  de  l'Université  de  Louvain  Mgr  De- 
ploige  :  ((  Pour  assurer  la  paix,  autant  qu'elle  peut 
rétro  en  ce  monde,  il  eût  fallu  faire  appel  à  l'Eglise 
du  Christ,  la  grande  éducatrice  des  peuples.  » 


Oui.  quand  il  s'agit  d'accomplir  une  tâche  quS 
rencontre  tant  d'obstacl's,  dont  les  causes  plongent 
leurs  racines  au  plus  profond  de  l'ànic  humaine, 
pourqiioi  la  plus  gramle  puissance  morale  d>i  monde, 
héritière  des  immortelles  promesses  du  Dieu  de 
Paix,  sorait-elle  la  seule  que  l'on  ne  convierait  pas  ? 

Yves  dd  la  Brièrr. 


LE ''LIVRE  JAUNE" DU  CARDINAL  MERCIER 


La  conscience  catholique 

contre  la  force  allemande 


DEFENSOR  CIVITATIS" 


Le  jeudi  17  octobre  1918,  à  3  heures  do  l'après- 
midi,  le  baron  von  der  Lancken,  chef  du  déparloment 
politique  du  Gouvernement  général  do  la  Belgique,  se 
présentait  à  la  porte  de  rarchevèché  de  Maline^. 
Introduit  auprès  du  cardinal  Mercier,  il  lui  remit,  au 
nom  du  (JouAorncur  général  et  du  Gouvernomont  de 
Berlin,  rédigée  en  français,  la  déclaration  suivante: 

Vous  incarnez  pour  nous  la  Belgique  occupée,  dont  vous 
éles  Icpasleur  vénéré  et  écoulé.  Aussi  est-ce  à  vous  que 
Monsieur  le  Gouverneur  général  et  mon  Gouvernement 
m'ont  chargé  de  venir  annoncer  que,  lorsque  nous  évacue- 
rons votre  sol,  nous  allons  vous  rendre  spontanément  el 
de  plein  gré  les  Belges  prisonniers  politiques  et  dépor- 
tés  (i). 

C'est  par  ce  texte  révélateur,  si  honorable  —  dans 
toute  la  force  du  terme  —  à  la  fois  pour  l'Eglise 
catholique  et  la  civilisation  occidentale,  que  se  tar- 
mine  le  recueil  des  lettres  échangées  entre  Bruxelles 
et  Malines,  entre  le  fonctionnaire  et  le  prélat,  entre 
l'Allemand  et  le  Belge,  entre  lo  Germain  et  !o  Latin, 
entre  la  force  et  le  droit,  pendant  les  quatre  années 
du  cauchemar  mondial,  «^t  qu'on  livi-o  aujour.riiui 
à  la  lumière. 

On  avait  demandé  bien  des  fois  et  de  icôlés  Lion 
divers,  notamment  d'Amérique,  à  S.  lilm.  le  cardinal 
Merciet.  d'écrire  ses  mémoires.  Il  lui  a  semblé  plus 
digne  do  son  caractère,  plus  conforme  aussi  à  son 
rôle,  d'ouvrir  lajgcmeiit  au  public  ses  archives.  L'en- 
vahisseur piuli,  les  dovunionts  reslont.  Que  l'huma- 
nité jugo,  et  sur  pièces  !  Notre  curiosité  doit  demeurer 
sévère'.  Il  no  s'agit  pas  do  pittoresque,  mais  de  vérité. 

Une  publication  scientifique 

Nous  avons  là  tout  ce  qu'il  faut  pour  une  informa- 
lion  sûre.  Dédaignant  avec  raison  l'ordre  striclomeqt 
chronologique,  qui  n'eût  abouti  qu'à  la  confusion,  le 
savant  éditeur  de  ce  fonds  incomp;ii"ablc  en  a  di^t^ibué 


(i)  La  Correspondance  de  .*?.  F.m.  le  card.  Mercier  avec 
l,-  GouveriiLUr  général  allemand  pendant  l'occupation 
lOl'i  1913,  par  Feunand  M\\Ef.CE,  professeur  à  l'Université 
do  Louvain.  l.'n  vol.  grand  in- 16  de  5o6  pages.  (Paris, 
Gahalda.  Bnixelltii,  Dewit,  1919)  Le  texte  cité  ci-dessus 
se  Iro'.ivo  à   ia  page  433 


746 


«   LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


la  matière  sous  53  rubriques  d'e^^pèces  différentes, 
qiii  nous  donnent  une  idée  de  l'aclivité  prodigieuse. 
dépIo\éc  par  le  cardinal  en  faveur  de  ses  concitoyens, 
ainsi  que  dos  persécutions  maladroites  dont  il  fist  l'ob- 
jet. Avec  raison,  M.  Fernand  Mayence  reproduit  inU^ 
gralomcnt  en  appendice  les  cinq  I^^'ltres  pastorales  du 
cardinal  ayant  donné  lieu  à  des  conflits  avec  le  Gou- 
vernement impérial.  Ajoutons  enfin  que  celte  docu- 
mentation copieuse  et  fort  étiuliée  —  c'est  ainsi  qiie 
les  originaux  allemands  nous  sont  communiqués  seu- 
lement en  traduction,  mais  une  traduction  qu'on  sait 
fidèle  —  s'accompagne  de  notes,  d'introductions,  de 
conclusions  explicatives.  Quand  lo  c^s  le  requiert,  des 
conversations  entières  du  cardinal  avec  les  représen- 
tants de  l'autorité  occupante  sont  reproduites  avec  une 
sûreté  de  détail  que  la  sténographie  envierait.  A  elles 
seules  elles  fourniraient  la  matière  de  maints  cha- 
pitres (i). 

C'est  donc  là  une  source  de  premier  ordre  que  le 
cardinal  fournit  aux  historiens,  aux  juristes,  aux  dra- 
maturgesi,  aux  philo<;ophes.  Mêlé  comme  il  le  fut  aux 
événements  les  plus  graves;  épié,  on  peut  le  dire,  du 
monde  entier,  dans  les  moindres  gestes  qu'il  allait 
faire  et  dont  la  portée  serait  si  grande,  il  a  voulu  que 
l'on  pût  revivre  avec  lui  etcontrôlcr  avec  une  liberté 
absolue  les  grandes  jouinées  dont  il  avait  été  l'acteur 
symbolique. 

Le  dossier  de  la  patience  et  de  la  charité 

Mais,  par  la  force  des  choses,  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  document  do  haute  science  que  le  prince  di 
l'Eglise  a  permis  de  divulguer,  c'est  le  témoignage 
ineffaçable  d'une,  charité  toujours  en  éveil,  d'une 
patience  qui  ne  se  dément  jamais,  que  nous  avons  là 
sous  les  yeux.  Page  par  page,  requête  par  requête, 
de  rebuffades  en  provocations,  nous  parcourons  en  sa 
compagnie  le  chemin  si  dur  que  l'Allemand  lui  a 
imposé.  S'agit-il  d'enrôlements  forcés,  d'arrestations 
arbitraires,  d'attentats  inavouables,  de  dénis  de  jus- 
tice impudents,  de  déportations  sauvages,  de  tracas- 
series mesquines,  de  spoliations,  d'incidents  bur- 
lesques ou  tragiques,  toujours  le  cardinal  s'élance 
pour  intciréder,  pour  protester,  pour  réparer  le  tort 
que  le  droit  a  subi.  Rien  ne  lui  coûte:  rien  n'est  trop 
bas  pour  ses  peines. 

Fa.ut-il  ravitailler  en  aumôniers  les  déportés  belges 
en  Allemagne  ?  (2)  Protester  contre  la  réquisition 
des  cuivres  ?  (3)  Protéger  l'indépendance  de  ses  prê- 
tres ?  Ci)  Obtenir  la  libération  des  médecins  et  phar- 
maciens Delges  à  Heidelberg  ?  (5)  Améliorer  le  régime 
des  détenus  ?  (C)  Empêcher  toute  prescription  de  cou- 
rir en  faveur  de  la  «  séparation  administrative  »,  c'est- 
à-diro  du  morcellement  de  la  patrie  belge  en  Flandre 
et  Wallonie  ?  (7)  Rappeler  à  l'ordre  certains  aumô- 

(i)  L'entrevue  du  cardinal  av^^c  le  baron  von  der  Lancken 
au  sujet  rte  la  Lettre  pastorale  «  Appel  «  la  prière  »  couvre 
les  pa;,'es  8f;ioS  ;  celle  au  sujet  de  la  Lettre  pastonle  «  La 
voix  de  Dieu  »,  les  pages  275-280.  Voir  aussi  pages  26-27. 
71-73,   etc.  ' 

(2)  Pp.   i3  et  suiv.,  38G  et  suiv. 

(3)  Pp.  346  et  suiv. 

(4)  Pp.  4?  et  suiv.,  59  et  suiv. 

(5)  Pp.   54  et  suiv. 

(6)  Pp.   io4  et  suiv.,  i4i  et  suiv. 

(7)  I^p.  371  et  suiv.,  4 10  et  suiv. 


niers  militaires  allemands  trop  zélés  ?  (i)  Faut-il  situer 
sur  leur  vrai  terrain,  dans  leurs  vraies  limites,  les 
droits  de  l'envahi  en  face  de  l'occupant  ?  (2)  Batailler 
pour  des  cloches  (3),  des  matelas  ?  (4)  Préciser  les 
points  de  docti'ine  les  plus  abseons  ?  Le  caixlinal 
Mercier  précise^  bataille,  proteste,  risque  sa  liberté  et 
quelquefois  l'emporte  (5),  à  force  de  droiture,  de 
courage,  et  d'intelligence. 

Prêtre  et  citoyen 

Deux  grandes  vertus  l'ont  animé  dans  cette  lutte 
<le  tous  les  instants  et  qui  dura  quatre  années  :  la  foi 
et  le  patriotisme. 

Laissez-moi  vous  dire,  écrivai(-il  le"  4  junv.  ifiiTi  au 
linroa  von  Bi>-iiig  (6),  que  vous  connaissez  mal  mes  fidèles 
diocésains...  .le  leur  ai  parlé  le  langage  d'un  père  qui  a 
confiance  dùns  ses  fils.  Je  leur  ai  Jil  que  je  connais  leurs 
douleurs  et,  parce  que  je  les  connais,  sais  à  même  d'y 
compatir  ;  je  leur  ai  exposé,  dans  son  intégralité,  la  doc- 
trine évangéliviue  sur  leurs  relations  avec  le  Pouvoir  qui, 
temporairement,  occupe  une  partie  de  nos  provinces  ; 
quels  que  soient  les  sentiments  qui  vibrent  dans  l'intime 
de  nos  5mcs,  leur  oi-Je  dit,  vous  devez,  dans  vos  actes 
extérieurs,  respecter  les  règlements  du  Pouvoir  occupant, 
sous  la  seule  réserve  de  volrc  conscience  chrétienne  cl  de 
voire  dignité  patriotique. 

L'cxpresision  est  à  retenir  entre  toutes,  parce  qu'elle 
caractérise  uno  altitude,  celle  du  cardinal  lui-même. 
Ce  fut  une  grande  conscience  ichréticnne  en  même 
temps  '.{u'un  grand  patrioto  belge  ;  et  la  racine  de  son 
patriotisme.,  où  la  chercherons-nous  ailleurs  que  dans 
sa  foi  ?  A  plus  d'une  reprise,  le  cartjinal  Mercier  offrit 
au  monde  un  spectacle  qu'il  n'avait  guère  vu  depuis 
le  Kulturkanipf.  comme  si  c'était  le  triste  privilège 
de  l'AIlcniagne  de  redonner  du  ressort  à  la  sensibilit-é 
catholique,  celui  d'un  évoque  désarmé  résistant  à  l'in- 
justice de  la  force  en  armes. 

Le  i*""  janvier  1910,  par  exemple,  il. publiait  une 
pastorale  de  l'inspiration  la  plus  élc.véc  :  «  Patriotisme 
et  endurance  »  (7),  qui  eut  pourtant  le  don  d'exaspérer 
l'autorité  occupante.  Dès  le  2  janvier,  trois  envoyés 
du  Gouverneur  se  prés-c-tont  à  l'archevêché  pour 
demander  des  oxplicationo'  et  enjoindre  au  cardinal 
de  ne  pas  quitter  Malines.  Le  4,  von  Bissing  serre  de 
plus  près  la  question.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  que  le 
cardinal  fit  interrompre  la  Iccturade  sa  pastorale.  Un" 
refus  de  sa  part  pouvait  tout  compromettre.  On  lui 
faisait  tout  espérer  de  sa  soumission. 

On  le  sait  aujourd'hui  (S),  par  des  témoignages 
irrécusables  :  à  plusieurs  reprises,  l'arrestation  du 
cardinal  avait  été  décidée;  mais  les.  autorités  alle- 
mandes reculèrent  toujours  au.  dernier  moment 
devant  les  conséquences  de  cette  mesure.  En  répon- 
dant à  von  Bissing  par  un  refus,  le  cardinal  savait 


(i)   Pp.   56  et  suiv. 
(a)   Pp.    218   et   suiv. 

(3)  Pp.   3oG   et  suiv. 

(4)  Pp.  42E)  et  suiv. 

(5)  Par  exemple,  au  sujet  de»  réquisitions  de  cloches, 
p.  396. 

(6)  P.  35. 

(7)  Reproduite  intégralement  aux  pp.  448  et  suiv.  — 
Publiée  également  en  brochure  do  propagande  par  la 
Maison   de  la  Bonne   Presse,   Paris. 

(8)  Cf.  p.  vu  de  la  Préface.  Au  sujet  de  la  soumission, 
voir  la  note  de  la  prige  98  et  les  aveux  du  député  centriste- 
Trimborn. 
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à  quoi  il  s'exposait.  JL'Iicurc  était  criliqiw.  L'homme 
de  foi  en  facilite  le  passage  au  patriote.  Dans  ce 
grand  et  gros  livre,  peu  de  passages  sont  aussi  émou- 
vants que  celui  où  l'on  nous  montre  le  cardinal 
Mercier  assiégé,  dans  cette  tiiste  après-midi  du  4  jan- 
vier 1915,  par  des  conseils  trop  prudents. 

Autour  du  Cardinal,  des  voix  amies  se  faisaient  entendre 
poiw  l'engager  à  parer  les  mauvais  coups.  Elles  lui  sug- 
géraient, sinon  de  désavouer  sa  Lettre,  au  moins  d'en  atté- 
nuer  l'expression. 

Le  Cardinal  avait-il  bien  le  droit  d'expwjser  ses  prêtres 
à  tous  les  dangers  d'une-  répression  violente  ?  Dans  l'intérêt 
général,  ne  valaif.-il  pas  mieux  faire  preuve  d'un  esprit  de 
conciliation  ?  Son  Eminence  pouvait-elle,  sans  témérité, 
exposer  sa  -personne  à  la  prison,  à  l'exil,  à  un  châtiment 
peut-être  pire  encore  ?  La  séparation  du  pasteur  et  de  ses 
ouailles  n'allait-elle  pas  livrer  le  diocèse  et  le  pays  à  des 
périls  d'une  gravité  extrême  .►' 

Après  avoir  pris  conseil  de  son  entourage  immédiat,  le 
Cardinal  se  retira  ;  il  alla  se  recueillir  et  prier  dans  son 
oratoire  privé  ;  puis  il  rédige.!  une  lettre,  dans  laquelle 
il  déclarait  que  son  acte  avait  été  mûrement  réfléchi  et 
qu'il    ne   pouvait    ni    le    désavouer    ni    le    retirer. 

Von  Bissing  recula.  Si  l'on  veut  savoir  par  quels 
moyens  dîC  ruse  il  tenta,  mais  vainement,  de  rattraper 
son  coup  manqué  d'intimidateur,  il  faut  se  reporter 
à  l'épisode  même,  instructif  du  succès  qui  récom- 
pense toujours  l'intransigeance,  quand  l'intransi- 
geance a  pour  soi  les  principes  et  la  raison  (i). 

Catholicisme  et  patriotisme 

Ce  que  nous  retiendrons  de  cette  aventure  tragique 
et  d'auti'es  semblables,  ce.  sera  un  enseignement  dog- 
matique. Ce  qui  fait  la  grandeur,  et,  j'oserai  dire  dans 
un  certain  sens  que  l'on  comprendra,  le  luxe  du  cas 
de  l'archevêque  de  Malines,  c'est  qu'il  implique  non 
seulement  de  l'abnégation,  de  la  charité,  mais  les 
phis  hautes  valeurs  de  l'intelligence.  Ce  cardinal  est 
un  penseur,  ce  chrétien  est  un  philosophe.  Actes  et 
principes  se  tiennent  dans  son  âme  de  la  façon  la 
pliis  lucide.  Le  cardinal  Mercier,  quand  il  agit,  rend 
compte  excellemment  de  ses  actes  et  s'entend  toujours 
à  dégager  la  signification  supérieure  de  ré\énement. 

Il  était  donc  inévitable  que  la  question  de  patrio- 
tisme se  posât  pour  lui  à  la  fois  en  termes  d'action 
et  en  termes  de  spéculiafionj  et  que,  ayant  à  débattre 
l'attitude  du  patriotisme  par  rapport  au  droit  et  à  la 
religion,  il  en  énonçât  la  loi  profonde,  c'est-à-dire  les 
limites  et  l'inspiration  régulatrice. 

A  bien  des  reprises  et  en  bien  des  circonstances  (2), 
le  cardinal  Mercier  eut  l'occasion  de  préciser  sa  doc- 
tarinc  siu:  la  matière,  mais  jamais  il  ne  l'a  fait  avec 
autant  de  bonheur  cpic  dans  sa  pn?tornle  «  Palriotismo 
et  endurance  »  (3)  : 

II  y  a  en  chacun  de  nous  un  sentiment  plus  profond 
que  l'intérêt  personnel,  que  les  liens  du  sang  et  la  poussée 
des  partis,  c'est  le  besoin  et,  par  suite,  la  volonté  de  se 
dévouer  à  l'intérêt  général,  à  ce  que  Rome  appelait  la 
chose  publique,  Bes  publica  :  ce  sentinoent,  c'est  le  palrio- 
tisme. 


(0    Pp.    26-46. 

(3)  A  propos  notamment  de  l'attitude  patriotique  des 
prêtres  belges  (pp.  169-195,  332-335)  ou  de  certaines  céré- 
monies   patriotiques   dans    les    églises   (pp.    335-343). 

(3)  Pp.  4.'37-'i3<>. 


La  Pairie  n'est  pas  qu'une  agglomération  d'individus  ou 
de  familles  habitant  le  même  sol,  échangeant  entre  elles 
des  relations  plus  ou  nioins  étroites  de  voisinage  on 
d'affaires,  remémorant  les  mêmes  souvenirs,  heureux  ou 
pénibles  :  non,  elle  est  une  association  d'âmes,  au  service* 
d'une  organisation  sociale  qu'ii  faut,  à  tout  prix,  fât-ce 
au  prix  de  son  sang,  sauvegarder  et  défendre,  sous  la 
direction  de  celui  ou  de  ceux  qui  président  à  ses  desti- 
nées. 

Et  c'est  parce  qu'ils  ont  une  n^ême  âme  que  les  compa- 
triotes vivent,  par  leur  tradition,  d'une  même  vie  dans  le 
passé  ;  par  leurs  communes  aspirations  et  leurs  communes 
espérances  d'un  même  prolongement  de  vie  dans  l'avenir. 

Le  patriotisme,  piincipe  inttfne  d'unité  et  d'ordre,  liai- 
son organique  des  membres  dune  même  patrie,  était 
regardé  par  l'élite  des  penseurs  de  la  Grèce  et  de  la  Rome 
antique  comme  la  plus  haute  des  vertus  naturelles.  Aris- 
tote,  le  prince  des  philosophes  païens,  estimait  que  le 
désintéressement  au  service  de  la  cité,  c'est-à-dire  de 
l'Etat,    est   l'idéal   terrestre   par  excellence. 

La  religion  du  Christ  fait  du  patriotisme  une  loi  :  il 
n'y  a  point  de  parfait  chrétien  qui  ne  soit  un  parfait 
patriote. 

Elle  surélève  l'idéal  de  la  raison  pa'ienne  et  le  précise 
eu  faisant  voir  qu'il  ne  se  réalise  que  dans  l'Absolu. 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'Etat  vaille,  essentiellement,  mieux 
que  l'individu  et  la  famille,  attendu  que  le  bien  des  familles 
et   des   individus   est   la  raison   d'être   de   son   organis.ition. 

11  n'est  pas  vrai  que  la  patrie  soit  un  dieu  Moloch, 
sur  l'autel  de  qui  toutes  les  vies  puissent  être  légitime- 
ment sacrifiées- 
La  brutalité  des  mœurs  païennes  et  le  despotisme  des 
Césars  avaient  conduit  à  cette  aberration  —  et  le  milita- 
risme moderne  tendait  à  la  faire  revivre  —  que  l'Etat 
est  omnipotent  et  que  son  pouvoir  discrétionnaire  crée 
le    Droit. 

Non,  réplique  la  théologie  chrétienne,  le  Droit,  c'est 
la  Paix,  c'est-à-dire  i'ordre  intérieur  de  la  nation,  bâti  sur 
la  Justice.  Or,  la  Justice  elle-même  n'est  absolue  que 
parce  qu'elle  est  l'expression  des  rapports  essentiels  des 
hommes  avec  Dieu  et  entre  eux. 

Aussi,  la  guerre  pour  la  guerre  est-elle  un  erime.  La 
guerre  ne  se  justifie  qu'à  titre  de  moyen  nécessaire  pour 
assurer  la  paix. 

a  11  ne  faut  pas  que  la  paix  serve  de  préparation  à  la 
guerre,  dit  saint  Augustin  ;  il  ne  faut  faire  la  guerre  que 
pour  obtenir  la  paix.  Non  enim  pax  qiicerilar  ut  betlum 
excitclur  ;  seà  bcllum  geritur  ut  pax  adquiratur.   »  (i) 

Saint  Thomas 
et  le  caractère  religieux  du  patriotisme 

A  la  lumière  de  cet  enseignement,  que  reprend  à  son 
compte  saint  Thomas  d'Aquin  (2),  le  patriotisme  revêt  un 
caractère  religieux. 

Les  intérêts  de  famille,  de  classe,  de  parti,  îa  vie  cor- 
porelle de  l'individu  sont,  dans  l'échelle  des  valeurs,  au- 
dessous  de  l'idéal  patriotique  parce  que  cet  idéal,  c'est  le 
Droit,   qui  est  absolu... 

Or,  il  n'y  a  d'.Vbsolu,  diins  la  réalité,  que  Dieu. 

Dieu  seul  domine,  par  sa  sainteté  et  par  la  souveraineté 
de  son  empire,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  volontés. 

.\ffirmer  la  nécesité  absolue  de  tout  subordonner  au 
Droit,  à  la  Justice,  à  l'Ordre,  à  la  Vérité,  c'est  donc 
implicitement  affirmer  Dieu... 

Un  officier  d'état-major  me  demandait  naguère  si  le 
soldat  qui  tombe  au  service  d'une  cause  juste...  est  un 
martyr. 

Dans  r.-irrriition  rigoureuse  et  théologique  du  mot, 
non,  le  soldai  n'est  pas  un  martyr,  car  il  meurt  les  armes 


(i)  S.  Auc,  Ep.  ad  Bonifacium,  189,  6. 
(2)   Sum.   Theol.,   \' ,  11',  q.    xl,  art.    i. 
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îi  la  main,  tandis  que  le  martyr  se  livre,  sans  défense,  à  la 
>k)Iencc  de  ses  boiirreaiix. 

Mais  si  vous  me  demandez  ce  que  je  pense  du  sulut 
ilernel  d'un  brave  qui  donne  consciemment  sa  vie  pour 
lîcfendre  l'honneur  de  sa  patrie  et  venger  la  justice  violée, 
je  n'hésite  pas  à  repondre  que,  sans  aucun  doute,  le  Christ 
couronne  la  vaillance  militaire,  et  que  la  mort  chrélicn- 
nement  acceptée  assure  au  soldat  le  salut  de  son  âme. 

<(  Nous  n'avons  pas,  dit  Noire-Seigneur,  de  meilleur 
moyen  de  pratiquer  la  charité  que  de  donner  noire  vie 
pour  ceux  que  nous  aimons.  Moiorem  hac  Gilcctionem 
nemo  habel,  ut  animani  suam  ponat  quis  pro  amicis 
suis.   »  (i) 

Le  soldat  qui  meurt  pour  sauver  ses  frères,  pour  pro- 
léger les  foyers  et  les  autels  de  la  pairie,  accomplit  cette 
forme    supérieure    de   la   charité. 

Ces  définitions  ii  la  fois  pleines  de  force  et  de  pru- 
dence, qui  ne  scni  licureu."c  de  les  reprendre  et  de 
les  méditer  ?  (2) 

Le  patriotisme  du  clergé  belge 

Ce  sont  elles,  c'est  l'esprit  qui  les  anime,  que  nous 
retrouvons  à  chaque  pas  dans  les  épreuves  subies  par 
le  cardinal  depuis  I9i4-  La  force  dcsi  circonstances 
faisait  que  toute  entreprise  d'usui'pation  de  la  part 
lies  envaihisscurs  sur  les  droits  du  patriotisme  se  tra- 
duisait, dès  qu'il  s'agissait  des  prêtres  et  d«  leurs 
justes  privilèges,  par  un  empiétement  intolérable 
^ur  la  liberté  de  la  prédication.  Continuellement,  le 
cardinal  est  obligé  soit  de  rappeler  à  l'ordre  le  Gou- 
verneur général,  soit  de  défendre  contre  ses  atteintes 
des  mètres  trop  véridiques  et  trop  courageux. 

Qui  n'a  pas  au  moins  parcouru  la  correspondance 
du  cardinal  Mercier  i><^  peut  se  roprésentex  le  martyre 
du  clergé  belge.  Quand  on  pense  que  le  secrétaire  par- 
ticulier de  l'archevêque  do  Malines,  M.  le  chanoine 
Vrancken,  fut  arrêté  en  mai  1917  et  déporté  en  .\lle- 
magne,  oii,  malgré  les  instances  répétées  de  Son  Emi- 
nence,  il  fut  retenu  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  on 
se  figure  aisément  qu(>l  fut  le  sort  des  prêtres  ordi- 
naires, abandonnés,  chacun  dans  leur  paroisse,  aux 
fantaisies  despotiques  du  militarisme  ttuton.  Quand 
on  saura  que  le  crime  de  M.  Vroncken  avait  été,  au 


(i)   Joan.    XV,    i3. 

(2)  Plus  lard,  en  1917,  dans  ime  kllre  juslificalivc  au 
Saint-Père,  le  cardinal  précisait,  à  propos  de  ses  protesla- 
lions   contre   la   «   séparation   admiiMsIrativc   »    : 

«  V.i\  réalité,  oc  n'est  pas  a  dos  mesures  d'admiuislralion 
que  nous  avons  affaire,  mais  à  une  tentative  de  disloca- 
tion nationale. 

»  Nul  n'en  a  jamais  douté  en  Belgique...  Les  Belges 
ont  compris  qu'ils  devaient  s'opposer,  par  tous  les  moyens 
légaux  en  leur  fouvoir,  à  celte  politique  anlinalionale. 
La  presque  unanimité  des  Flaniands,  aussi  bien  que  des 
Wallons,  citoyens  de  tous  les  partis,  Belges  de  la  Bel- 
gique occupée  et  ceux  de  la  Belgique  libre,  se  sont  rangés 
autour  de   leur  Roi   et   de   leur  Gouvernement. 

»  L'épiscoj^at  belge  a  lenu  à  n'être  pas  le  dernier  à  faire 
son  devoir.  Et,  pour  rna  part,  non  seulement  dans  les 
conversations  privées,  mais  une  première  fois  dans  une 
réunion  des  doyens  du  diocèse,  une  seconde  fois  dans  une 
réiuiion  des  dirocteurs  des  collèges  cpiscopaux,  une  troi- 
sième fois  dans  une  réunion  des  directeurs  et  des  direc- 
trices de  nos  Ecoles  normales,  j'ai  nettement  déclaré  ce 
que  nous  dicle,  en  l'occurrence,  uotrc  devoir  pdtiiotique 
cl,  du  même  coup,  notre  conscience  chrétienne. 

n  Le  patriotisme  que,  dans  une  Paslorale  bien  antérieure 
à  la  guerre  —  elle  date  de  l'Epiphanie  1910,  —  j'appelais, 
à  la  suite  de  saint  Thomas.d'Aquin,  la  «  piété  patriotique  », 
lie  les  consciences,  et,  dès  lors,  y  manquer  en  matière 
grave  est  comvnettre  une  faute  grave.   ». 


cours  d'un  sermon,  le  jour  de  la  Pentecôte,  de  rap- 
p«'ler  ave«  éloges  le  trait  héroïque  de  ces  2a  jcuaca 
gens  qui,  en  août  igi/i,  à  l'appel  du  vicaire  de  Saint- 
Léger,  et  avec  lui,  avaient  offert  leurs  vies  pour  sau- 
ver icoUes  de  24  pèxies  de  famille  pris  comme  otages 
et  couidamnés  par  ks  Allemands  à  être  fusillés  («), 
ou  appréciera  à  leur  valeur  les  autres  crimes  qui 
valurent  au  clergé  belgo  les  honneurs  du  fusil,  de  Ja 
prison  et  de  l'exil  (2). 

Enicore  un  coup,  rien  ne  remplacera  la  consulta- 
tion immédiate  du  dossier  si  probant  édité  par 
M.  F.  Wayence.  On  y  verra  quelles  vétilles,  rappor- 
tées par  quels  espion?,  valurent  aux  fidèles  et  au 
clergé  belge,  y  compris  le  cardinal  lui-même,  des 
perséciilions  qui  s'étogèrcnt  depuis  la  tracasserie  mes- 
quine jusqu'à  la  violence  déclarée  (3). 

Les  droits  de  la  prédication  chrétienne 

Je  le  répète,  ce-  qui  fait  la  grandeur  de  ces  épi- 
sodes, c'est  qu'à  propos  de  chacun  le  cardinal  y  ins- 
talle «  la  question  de  principe  »,  qui  les  illumine. 


(i,)    Pp.    3Si-3S5. 

h)  Cf.  pp.  4?  et  suiv.  (mises  à  mort),  Ca  et  suiv.  (atten- 
tats commis  sur  des  religieuses),  86  et  suiv.  (refus  d'ac- 
corder des  défenseurs  belges  à  deux  Jésuites  déférés  au 
tribunal  militaire),  lo.'i  et  suiv.  (incarcération  ignoble  de 
i-eligieuses),  :>G2  et  suiv.  (arrcj-talion-  de  prêtres  ù  cause 
lie  b'urs  sermons),  357  et  suiv.  (condamnation  de  Mgr  I,e- 
graive,   auxiliaire   de   Matines). 

(o)  Dès  le  l'S  décembre  191  j  (p.  11),  le  cardinal  dénonce 
au  cardinal  von  Hartmann,  qui  ne  souffle  mot,  «  des 
horreurs  qui  rappellent  les  persécutions  païennes  des  (rois 
j)rcn)ifis  sièiles  de  l'Eglise  ».  {C.(.  la  Lettre  pastorale  de 
Nùi-l,  où  le  cardinal  décrit  ces  horreurs  et  affirme  [p.  /i.")3}i 
que  i3  prêtres,  dont  il  fournit  les  noms,  furent  mis  à 
mort.)  ,\ucune  cnqu>}te  ne  put  être  obtenue  (p.  53). 

Cumme  exemple  de  querelle  d'.\llemand,  on  peut  citer 
les  tracasseries  dont  le  cardinal  fut  victime  pour  avoir 
parlé  de  «  Satan  et  autres  esprits  mauvais  ».  Les  Allemands 
prétendaienl  se  reconnaître  (pp.  89  et  suiv.)  dans  ie  por- 
trait. 

Une  guerre,  lauljt  de  C()u[is  de  couteau,  tantôt  de  coups 
d'épingles,  ne  cesse  dès  lors  de  lui  être  livrée.  On  lui 
demande  insolemment  sa  carte  d'identité,  ou  bien  l'on 
charge  à  la  baïonnetle  les  feiimies  cl  les  enfants  qui  l'en- 
toureul  (p.  92).  On  le  laisse  caricaturer  sous  la  forme 
d'un  perroquet  autiuel  ton  lîissing  impose  du  doigt  silence 
(p.    i5<)),   on    le    fait   suivre   d'espions   (p.    370). 

Comme  exemple  de  cruauté,  on  peut  citer  le  refus  fré- 
quent d'accorder  des  confesseurs  belges  aux  condamnés  à 
mort   (pp.    i/ia,    iGi). 

En  comparaison  de  cela,  des  épisodes  comme  le  suivant 
exciteraient  à  peine  une  réprobation  très  lasse  (p.  :'67)  : 
«  Le  jeune  ablié  Malvé,  dans  une  chambre  privée  d'une 
maison  privée,  le  Séminaire,  prenait  gaiement  sa  récréa- 
tion avec  deux  camarades  —  écrit  le  cardinal  Mercier.  Il 
avait  chante  quelques  airs,  les  uns  religieux,  'es  autres 
profanes  ;  il  lui  passa  par  la  têle  d'entonner  une  Mar- 
:::illalsc,  sans  se  douter  qu'au  dehors,  dr.ns  la  rue,  un 
Allemand  était  aux  écoutes.  Le  lendemain,  invasion  de  la 
police  dans  le  Séminaire,  menace  d'une  peine  colleclive  — 
toujours  le  même  respect  de  la  Convention  de  La  Haye  ! 
—  si   l'auteur  du   méfait  ne   se  fait  pas  connaître. 

»  Le  généreux  étudiant  —  à  mon  insu,  je  liens  à  le 
souligner  —  court  au-devant  de  ses  juges,  soucieux,  avant 
tout,   de  proléger  ses   camarad.'s. 

).  Un  lionnne,  je  ne  dis  pas  de  cœur,  mais  de  bon  sens, 
eût  absous,  n'est-ce  pas,  sinon  félicité  le  courageux  jeune 
homme. 

»  Eh  bien,  non  !  M.  Malvé  fut  condamné  à  trois  mois 
d'emprisonnement.  Et,  qui  plus  est,  le  directeur  du  Sémi- 
naire, jugé  responsable  d'une  espièglerie  dont  il  ne  pou-^ 
vait  pas  avoir  connaissance,  fut  condamné,  lui  aussi,  h. 
une  amende  de  3oo  marks. 

»   Ce  n'est  pas  tout.   Après   un   gros  mois   de   détention. 
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C'est  en  vain  qu'on  lui  propose  de  sauver  la  face  (i) 
par  des  acconimodenients  sans  dignité.  Il  refuse.  Il 
sait  qu'il  se  doit  à  Topinion,  cotte  opinion  dont 
Léon  >'I1I  disait  que  plus  que  jamais  elle  était  la 
reine  du  monde  (2},  et  que  l'iiimianité  a  les  yeux 
fixés  sur  lui. 

Aussi  bien  a-t-il  conscience  de  l'enjeu.  En  janvier 
1917,  il  écrivait  fièrement  au  baron  von  Iliienc.  gou- 
verneur intérimaire  (3)  : 

Il  y  a  une  barrière,  Monsieur  le  Gouverneur  Général, 
où  «"arrMc  la  force  militaire  el  derrière  laquelle  s'abrite, 
inviolable,  le  droit.  De  ce  côté,  la  barrière,  c'est  nous, 
représentants  de  l'autorité  morale,  qui  parlons  en  maî- 
tres. Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulonâ  laisser  enchaîner  la 
parole  de  Dieu... 

Je  connais  as.?cz  lame  de  nos  prêtres  pour  prédire 
qu'ils  palienteront  quand  ntcnic.  Ils  boiront,  jusqu';\  la 
lie,  le  calice  d'anieiiumc  que  vous  portez  de  force  aux 
lèvre?  d'un  pcni)!c  qui  ne  vous  a  jamais  voulu  que  du 
bien. 

Non!    attendions,   dans   la   patience,   notre   revanche. 

Je  ne  parle  pas  de  notre  revanche  terrestre  ;  nous  l'avons 
déjà,  car  le  réjrime  ((".jccupatio:»  que  vous  nous  faites 
subir  est  honni  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnôte  dans  le 
raonJo  entier.  Je  parle  du  jugin  ent  de  l'iiisioire  ;  je  parle 
du  jugement  inéluctable  du  Dieu  de  justice.  Kt  à  vous 
qui  ël'^î,  si  je  suis  bien  renseigné,  à-  légal  du  plus  liimible 
de  nos  ouvriers,  fils  da  l'Eglise  du  Christ,  j'ose  ajouter 
que  vous  vous  cliargez  la  conscience  d'un  lourd  verdict 
en  eouvrint  de  votre  haute  autorité  une  justice  militaire 
qui  ass-imile  ù  un  délit  lui  acte  d'abnégation  chrétienne 
et  pa^loride. 

Il  est  bon  de  rappeler  sans  cesse  à  ces  hommes 
accablés  par  la  matière  leur  erreur  matérialiste 
d'  •(  identifier  le  ministère  sacerdotal  avec  le  culte 
litmgique  »  (4).  Mais  la  religion  est  esprit  !  Elle 
s'adresse  à  l'àme  et  à  ses  plus  nobles  facultés  I  Aussi 
comprendra-t-on  la  solennité  de  ces  paroles  : 

La  1il)erlé  religiou-e  la  plus  inviolable  est  la  liberté  de 
la  parole  aj^oslolique.  Dans  l'Eglise  du  Christ,  le  droit  de 
prêcher  est  si  sacré  qu'il  n'appartient  qu'au  Pape  et  aux 
évéques.  Les  prêtres  ne  parlent  qu"au  nom  de  l'évêque 
el  sous  sa  dépeuuance.  Nous  avez  raison  de  me  tenir 
pour  responsable  de  la  prédication  de  mon  clergé,  niais 
ce  n'est  pas  devant  le  repré.senlanl  du  i)ouvoir  civil  que 
je  porte  ma  respousabilité  :  c'est  devant  l'Eglise,  devant 
le    Souverain    Pontife. 

L'autorité  religieuse  appartient  exclusivement,  de  droit 
divin,  au  Pape,  et  aux  évèques  en  union  avec  lui. 

L'Eglise  a   toujours  combattu  la  prétention   du   pouvoir 


votre  Département  politique  fait  savoir  aux  Autorités  du 
Sémiunire,  que,  ini>yi>iinant  un  rcccurs  en  grâce,  M.  Malvé 
sera  remis  eu  liberté.  Le  recours  en  grâce  se  fit.  11  vous 
fut  remis  en  mains  propres.  Monsieur  le  baron.  Vous  le 
reçûtes.  Mais  il  vuu?  apparut,  en  ce  moment,  nue  la  jus- 
tice ;"liemande  ne  pouvait  se  plier  ^  la  clémence  qu'après 
de  nouvelles  enquêtes  et  de  nouveaux  rapports,  ce  qui,  en 
bon  français,  veut  dire  après  que  le  prisonnier  aura 
purge    sa    peine.    » 

(i)  Par  exempli!,  il  aurait  hissé  traîner,  comnij  par 
hasard,  des  épreuves  de  ses  Pastorales  sur  le  coin  d'une 
table  amie  à  Bruxelles,  et  l'on  aurait  fait  semblant  de  ne 
pas    tinp    le   censurer  (pp.    376-7). 

(a)    P.   395. 

(3)  Pp.   3ïo  et  9uiv. 

(4)  P.  228.  Celle  erreur  des  Allemands  en  Belgique  rcs- 
•cmt'îe  singulièrement  à  l'erreur  des  anlielérica\ix  de 
France  lorsqu'ils  confectionnèrent  les  Associations  «  cul- 
fuelJcs  ». 


civil  à  soumettre  à  son  placct  les  actes  juridictionnels  de 
l'autorité    ecclésiastique. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  si  l'autorité,  même  légi- 
timement établie,  d'un  Etat  avait  le  droit  de  subordonner 
à  son  agrément  la  promulgation  des  actes  pontificaux  ou 
épiscopiux,  ce  ne  serait  plus  à  l'Eglise  mais  à  !.»  puis- 
sance séculière  qu'appai tiendrait,  en  effet,  la  prérogative 
suprême  du  gouvernement  ecclési;.dique.  Tout  législateur 
est  rinlerprètc-né   de  sa  législation. 

Votre  Excellence  veut  bien.  dit-Elle,  «  m'autoriser  à 
transmettre  aux  fidèles  les  ccmmunieilions  que  le  Saint- 
Père  désirerait  leur  faire  cocnaîtrc  par  mon  intermé- 
diaire )). 

C'est  quelque  chose,  Mon>ieur  le  Gouverneur  Général, 
mais  ce  n'est  pas  assez.  L'évêque  n'est  pas  seulement  le 
porte-voie  de  la  parole  pontificale.  De  droit  divin,  il 
tnseigue. 

J'ai  le  droit  d'enseigner,  d'éclairer,  de  guider  mon 
peuple  lidèlr  ,  j'en  ai  le  droit  pr.ree  que,  de  par  la  con- 
stitution divine  de  l'Eglise,  j'en  ai  le  devoir. 

Et  dans  laccomplissement  de  ce  devoir,  je  ne  releva 
que  de  ma  conscience  et  de  mon  chef  hiérarchique.  Notre 
Saint    Père   le   Pape  (i). 

La  guerre  des  principes 

C'est  là  que  le  conflit  prend  toute  sa  couleur,  car, 
en  vérité,  derrière  celte  rixe  de  l'occupant  et  de  l'oc- 
cupé, une  querelle  plus  vaste  é\oluc,  bien  rccoimais- 
sablc  aux  principes  qui,  sous  une  main  aussi  expé- 
rimentée que  celle  du  fondateur  de  l'Insliluf  supé- 
rieur de  pliilosopliie  de  Lou\ain,  viennent  d'eux- 
mêmes,  dirait-on,  occuper  leur  place  de  combat.  Ce 
n'est  pas  par  hasard  que  le  nom  de  saint  Thomas 
revient  si  souvent  dans  la  correspondance  du  car- 
dinal (?.).  Pour  lutter  contre  l'esprit  dont  l'Alle- 
magne est  l'incariialion,  il  faul,  de  toute  nécessité, 
faire  appel  à  une  force  de  même  nalure,  mais  plus 
puissante.  Pour  repousser  les  assauts  de  Kant,  il  con- 
vient de  s'appuyer  sur  le  Docteur  angélique. 

Phénomène  notable  "entre  tous  que  celte  actualité 
du  thomisme  ;  on  pourrait,  sans  paradoxe,  soutenir 
celte  thèse,  que  saint  Thomas  d'Aquin  a  sauvé  la  Bel- 
gique en  fournissant  à  son  défenseur  l'armature  spi- 
rituelle indispensable  à  la  cohésion  de  ses  pl.ii- 
doyers  (3).  En  tout  cas,  sans  contestation  possible, 
on  voit  les  fonctionnaires  de  l'Empire  lulhérien  ac- 
cepter la  discussion  sur  le  lerrain  philosophique  et, 
à  bout  d'arguments,  s'abriter  derrière  Kant  lorsqu'ils 
ne  s'acliarnenl  pas  à  le  disculper. 

Thomisme  contre  Kantisme 

C<;  n'est  pas  le  trait  le  moins  passionnant  de  la 
controverse  que  celte  apparition  fulgurante  et  sou- 
daine des  deux  génies  antagonistes,  du  saint  catho- 
lique et  de  rintelkclucl  pioteslanl,  tous  deux  philo- 
sophes, mais  alimentés  à  quelles  sources  diverses 
d'erreur  et  de  vérité  ! 

Avec  celle  sûreté  de  touche  que  donne  l'exercice 
de  la  pensée  quand  une  règle  sûre  la  dirige,  le  car- 
dinal discerne  immédiatement  dans  la  conduite  de 
ses  adversaires  l'origine  lointaine  de  leur  déprat.i- 
lion  morale.  C'est  pour  la  première  fois,  le  12  juil- 

(i)    Pp.    165-166. 

(2)  Voir,  à  propos  du  patriotisme,  pp.  228,  255.  si5 
a4g  (surtout),  199  (thèse  thomiste  de  la  vindicte  publique) 

(3)  n  Je  concède  volontiers  à  Son  Eminence,  avoue  von 
der  Lancken,  que  ses  idées  reposent  sur  la  doctrine  du 
grand  philosophe  du  moyen  âge.  »  (P.  257.) 
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let  19x0,  dans  une  lettre  au  baron  von  Bissing,  qui 
roulo  tout  entière  sur  les  droits  respectifs  de  l'occu- 
pant et  de  l'occupé  (i),  que  le  nom  de  Kant  se  mille 
spontanément  à  la  dispute. 

Après  avoir  établi,  conformément  au  droit  naturel 
et  au  droit  positif,  la  position  de  la  Belgique  vis-à-vis 
de  l'Allemagne  et  démontre  que  l'envahisseur  ne  dé- 
tient qu'im  simple  droit  de  fait,  dont  il  devra  rendre 
compte,  le  cardinal  s'écrie,  évoquant  tout  à  coup  la 
vraie  question  : 

L'Empire  que  vous  représentez  s'est  engagé  à  La  Haye 
fi  ne  point  mésuser  de  ce  pouvoir,  s'il  en  devenait  un 
jour  le  détenteur.  Votre  conscience  est  liée  par  cet  engl- 
uement. 

Kant,  qui  a  perverti  la  pensée  philosophique  de  l'Allc- 
magn:,  et  dont  je  me  llattc  d'avoir,  toute  ma  vie,  com- 
battu la  pernicieuse  influence,  Kant  a  voulu  «oustraire  le 
Droit  à  la  Morale,  —  d'où  l'identiHcation  du  Droit  à  un 
Pouvoir  qui  se  trouve  alors  réduit  à  une  simpl:  faculté  de 
ronlrainle  ;  —  mais  la  conscience  de  l'humanité  proteste 
contre  cette  idenliRcatioa  arbitraire  qui  justifie  le  despo- 
tisme  (3). 

Je  crains  bien  que  Votre  Excellence  ne  se  lai? jo  dominer, 
à  son  insu,  par  cette  fausse  conception  juridique  lorsque, 
malgré  sa  loyauté  naturelle  et  ses  sentiments  religieux, 
malgré  les  promesses  qu'EUe  nous  avait  faites,  de  vive 
voix  et  par  écrit,  d'atténuer  nos  infortunes  et  de  panser 
nos  plaies.  Elle  déclare  aujourd'hui  n'attendre  que  des 
rigueurs  de  la  force  l'affermissement  de  son  Pouvoir  d'oc- 
cupation. 

Pour  embarrasser  le  cardinal 

A  ce  coup  droit,  tm  fonistionnatre  allemand  non 
dénué  de  culture,  le  baron  von  der  Lancken,  chef  du 
Département  politique  au  Gouvernement  général, 
répond  que  «  Son  Eminence  est  injuste  ^is-à-vis  de 
Kant  »,  et  il  rappelle  le  fameux  pré'cepte  :  Agis  en 
sorte  que  la  maxime  de  ta  volonté  puisse  servir,  en 
même  temps,  de  principe  de  législation  générale  (3), 
puis  il  ajoute  : 

Cest  là  qu'il  faut  cticrcher  la  conception  allemande  du 
devoir,  du  drot<  et  de  la  liberté,  indépendamment  de  toute 
théorie   de   la  connaissance. 

En  admettant  que  la  philosophie  de  Kant  soit  tliéori- 
guement  dangereuse,  il  faudrait  encore  prouver  qu'elle  a 
vraiment  pénétré   le  peuple  allemand. 

Et  ici,  je  me  permets  de  faire  encore  appel  au  témoi- 
gnage de  Votre  Eminence.  Dans  une  controverse  avec  les 
athées  belges.  Elle  a  fait  remarquer  que  «  les  grandes 
nations  protestantes,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  se  font 
gloire  de  proclamer  officiellement  les  droits  souverains  de 
Dieu  sur  l'humanité  ». 

L'argument  ne  manquait  pas  d'une  certaine  force. 
Le  cardinal  ne  l'esquive  pas  :  J'ai  dit  cela,conviejît-il, 
oui,  et  je  le  redirai  encore. 


(i)  Pp.  190-19A. 

(2)  Un  mois  plus  tard  (16  août  1916),  le  cardinal  aura 
l'occasion  de  définir  d'après  saint  Thomas  ce  qu'est  le  droit 
yérilable  (p.    282)    : 

«  Tout  droit  est  un  pouvoir  moral  de  posséder  ou  d'agir, 
mais  tout  pouvoir  moral  n'est  pas  un  droit,  dans  le  sens 
plénier   de    l'expression. 

»  Le  droit  ajoute  au  pouvoir  moral  qui  implique  l'exigi- 
bilité d'un  devoir,  le  moyen  extérieur  de  faire  rendre 
à  l'ayant  droit  le   devoir  exigé. 

»  En  d'autres  mots,  le  droit  est  un  pouvoir  moral  dont 
la  force  garantit  et  sanctionne  l'exercice.  » 

(3)  Pp.     223-224. 


Mais  si  nos  hommes  publics  ont  quelquefois  péché  par 
défaut,  d'autres  peuvent  pécher  par  excès.  II  no  sufCt  pas, 
dit  l'Evangile,  de  crier  :  Seigneur,  Seigneur,  pour  entrer 
dans  le  royaume  des  cieux.  La  religion  devient  de  la 
superstition  quand  elle  ne  pénètre  pas  la  conscience 
morale  ;  et  la  morale  manque,  au  moins  partiellement, 
son  but,  quand  elle  n'étend  pas  son  empire  sur  toutes  les 
démarches,  sociales  autant  qu'individuelles,  de  la  person- 
nalité humaine  (i). 

Le  procès  du  kantisme 

Aussi  bien,  cela  nous  raniène-t-il  au  péché  mortel 
du  kantisme.  Certes,  le  cardinal  Mercier  concède  à 
celle  philosopliie  a  un  caiactère  élevé,  démesurément 
élevé  »  (2),  mais  il  n'estime  pas  lui  avoir  fait  tort, 
le  traitant  comme  il  l'a  traité. 

Ces  séparations  violentes  pratiquées  par  Kant  entre  le 
droit  et  la  morale  ;  entre  la  morale,  objet  d'une  foi  toute 
subjective,  et  le  savoir  objectif  ;  entre  la  science,  objet  de 
la  réflexion  à  son  premier  stade,  et  la  métaphysique,  objet 
d'une  réflexion  prolongée  et  plus  pénétrante  :  ces  sépara- 
tions violentes,  dis- je,  ont  disloqué  l'unité  de  notre  homme 
intérieur,  ébranlé  la  stabilité  de  la  conscience  morale  et 
favorisé,  par  suite,  les  compromissions  intéressées  et,  aux 
grandes    heures    de   crise,   les    abdications. 

Gomment  expliquer  autrement  ce  spectacle  déconcer- 
tant d'un  grand  et  beau  peuple  qui,  oublieux  de  ses  pro- 
griimmes,  de  ses  aspirations  de  parti,  de  ses  convictions 
môme  les  plus  profondes  de  foi  chrétienne  et  catholique, 
assiste,  sans  révolte,  que  dis-je,  avec  un  soubresaut  d'allé- 
gresse, à  l'annonce  d'un  attentat  public,  inique,  sacrilège, 
qu'un  puissant  Empire  déclare  vouloir  commettre,  dans 
la  pleine  conscience  de  son  acte,  sur  un  Etat  ami,  inno- 
cent, désarmé  ?  Je  ne  vois  qu'une  solution  à  cette  énigme. 
Une  ambiance  intellectuelle  s'est  créée,  en  Allemagne,  ran- 
geant les  relations  juridiques  à  part  de  la  morale  :  Kant, 
Hegel,  Nietzsche,  l'ont  fait  pénétrer  dans  les  différentes 
couches  de  la  société  ;  dans  cette  ambiance,  une  conception 
militariste  s'est  formée,  a  grandi,  s'est  fortifiée,  d'après 
laquelle  la  nation  a  un  droit  à  la  vie  et  à  son  développe- 
ment indéfini,  sans  être  responsable  do  ses  gestes  devant 
le  tribunal  moral  de  la  conscience  qui  juge  nos  actions 
ordinaires  : -insensiblement,  la  force  armée  a  cessé  d'appa- 
raître ce  qu'elle  est  réellement,  l'auxiliaire  et  la  sauvegarde 
d'un  droit  basé  sur  le  devoir  moral  ;  elle  est  devenue, 
devant  l'opinion  publique,  un  but,  portant  en  lui-même 
sa  valeur  absolue,  placé  en  dehors  et  au-dessus  de  la  mora- 
lité courante,  justifiant  à  la  fois  tous  les  sacrifices  et  tous 
les  allenlals  utiles.  Le  grand  Chancelier  de  l'Empire 
devait  être  imbu  de  ces  idées  —  corollaires  de  la  concep- 
tion initiale  d'un  droit  public  isolé  —  pour  oser  offrir 
à  la  Belgique  un  marché  dont  une  félonie  eût  été  le 
prix    (3). 

Nouvel  argument  «  ad  hominem  » 

Cette  belle  page  de  philosophie,  que  je  n'ai  pas  eu 
îe  courage  do  raccourcir,  portait  trop  à  plein  pour 
qu'on  ne  tentât  pas  une  riposte.  Elle  se  produisit 
dans  ]es  mêmes  conditions  que  la  première  fois,  avec 
plus  de  précision  encore. 

Soit,  admet  von  der  Lancken,  mais,  en  Allemagne, 
il  n'y  a  pas  que  La  majorité  protestante. 

A  Aix-la-Chapelle,  Votre  Eminence  a  décerné  aux  catho- 
liques allemands  des  louanges  extraordinaires.  Cet  esprit 
vraiment   religieux    aurait-il    disparu    subitement   de   notre 


(i)   P.    227. 

(2)  P.     225. 

(3)  Pp.    225-aa7j 
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peuple  ?  L'influence  néfaste  de  Kanl  aurait  cependant   dû 
50   faire    sentir   depuis   longtemps. 

Et  puis,  oe  n'est  pas  tout;  si  l'oa  met  on  rapport 
Kiint,  Hegel  et  Nietzsclie  avec  la  conduite  des  diri- 
geants de  l'Empire,  il  faut  symétriquement  expliquer 
l'entrée  en  scène  de  la  Grande-Bretagne  par  la  philo- 
«^hi€  utilitaire  qui  est  rajwnagc  de  l'école  anglaise. 

Pour  le  reste,  voa  der  Lanciien  maintient  que  le 
kantisme  «  est  un  soutien  très  important  du  sentiment 
(lu  droit  »  (i),  qu'il  atteint  «  la  connaissance  pure, 
indépendamment  de  tout  but  pratique  »  (2),  et  qu'en- 
fin le  cardinal  Mercier  «  a  récfemé  pour  la  Belgique 
une  forte  armée  »  (S). 

S'il  croyait  prendre  ainsi  le  cardinal  aju  dépourvu, 
il  se  trompait  fort. 

Il  n'y  a  pas  à  revenir,  déclare  ce  dernier,  sur  les 
périls  «  que  font  courir  à  l'unité  et  à  la  stabilité  de 
la  conscienice  morale  ces  multiples  cloisons  étanches 
posées  par  Kant  entre  la  métai>bysique  et  la  science, 
le  savoir  et  le  vouloir  moral,  la  morale  et  le  droit  »  (,4). 

Suit-il  de  là  que  je  juge  la  nation  allemande  sans  reli- 
gion ni  moralité,  et  que  j'aie  donc  à  désavouer  les  hom- 
mages que  jadis  je  lui  ai  rendus  ?  Nullement. 

La  correspondance  où  je  dénonce  les  infiltrations  kan- 
tiennes dans  la  mentalité  de  l'Empire  témoigne  encore 
de  mon  admiration  pour  «  ce  grand  et  beau  peuple  »  qui 
assista,  sans  protester,  à  la  violation  de  la  neutralité  belge 
et  s'ingénie,  depuis  lors,  par  les  plus  misérables  expédients 
d'une   casuistique  aux  ahois,   à   innocenter  le   parjure. 

Le  spectacle  de  celle  désertion  générale  du  droit  et  de 
la  vérité  me  déconcerte.  J'y  cherche  une  explication  bien- 
veillante dans  l'umbiance  inlellectuclle  de  la  nation.  Si 
vous  trouvez  une  autrf  solution  aussi  charitable  et  plus 
plausible  à  l'énigme,  Monsieur  le  Baron,  donnez-la-moi. 
Vous  m'objectez,  il  est  vrai,  que  je  devrais,  pour  être 
logique,  attribuer  à  l'utilitarisme  de  la  philosophie  anglaise 
l'intervention  de  l'Angleterre  en  faveur  de  la  Belgique, 
aussi  bien  que  je  rends  la  philosophie  allemande  respon- 
sable  de   l'envahissement   de   notre   pays. 

Je  n'ai  pas,  Monsieur  le  Baron,  à  scruter  les  intentions 
d'aulrui.  Je  m'en  tiens  aux  faits  :  l'.^llemagne  nous  a  fait 
du  mal  pour  assurer  son  bien.  L'Angleterre  s'est  donné 
du  mal  pour  nous  faire  du  bien.  L'Allemagne  nous  a  atta- 
qués quund  elle  était  prèle.  L'Angleterre  n'a  pas  attendu 
qu'elle  lo  fût  pour  nous  défendre. 

Chez  le  peuple  anglais,  la  droiture  naturelle  a  triomphé 
de  l'influence  superficielle,  localisée,  d'une  école.  Chez  le 
peuple  allemand,  l'influence  séculaire,  étendue,  profonde, 
de  Kant  et  de  ses  disciples  a  faussé  l'esprit  public,  et 
l'exaspération  du  sentiment  de  la  puissance  nationale  a 
brisé,  à  une  heure  de  crise,  les  barrières  de  l'honnêteté. 
A  tort  ou  à  raison,  c'est  à  l'exaspération  de  ce  sentiment 
que  je  rattache  la   genèse  du  militarisme   prussien. 

Saint  Thomas,  dont  vous  m'invitez  à  approfondir  les 
enscigncnjcnls,  professe  que  la  justice,  qui  commande  le 
respect  du  droit  public,  est,  de  toutes  les  vertus  morales 
naturelles,  la  plus  élevée  parce  qu'elle  nous  fait  subor- 
donner les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général.  La  force 
armée  est,  dans  une  société,  l'auxiliaire  nécessaire  du  droit. 
L'armée  au  sen'ice  du  droit  est  donc  éminemment  digne 
du  respect,  de  l'estime,   de  la  reconnaissance  de  tous. 

Le  pacifisme  qui  consisterait  à  supprimer  les  armées  et 
à  préconiser  la  paix  à  tout  prix,  la  paix  pour  la  paix,  la 
paix  quand   même,   vouerait   à    la    même   indifférence,   au 


même  abandon,  le  droit  et  la  violation  du  droit,  la  justice 
et  l'injustice  ;  il  serait  à  la  fois  une  erreur  sociale  et  liné 
lâcheté. 

Mais  le  militarisme  qui  veut  l'armée  pour  elle-même  et 
ne  la  subordonne  pas  essentiellement  à  la  sauvegarde  et  à 
la  défense  du  droit,  do  l'ordre,  de  la  paix  ;  qui  salue  dans 
le  déchaînement  de  la  force  militaire  une  exaltation  de  la 
puissance  nationale,  trouvant  en  elle-même  sa  justification, 
le  militarisme  ainsi  compris  est  une  autre  aberration 
sociale,   ridentification   de   l'honneur  avec   l'orgueil  (i). 

Le  baron  von  der  Lancken  n'insiste  plus  :  dans  sa 
réponse,  il  rejette  la  faute  sur  les  Russes  (2),  et  m  la 
Iradilionnelle  hostilité  de  l'Angleterre  »  (3).  La  dis- 
cussion, imprudemment  conduite,  l'amenait  à  une 
impasse,  et  déjà,  au  surplus,  l'épiderme  lui  cuisait. 

La  revanche  de  l'esprit  français 

Maintes  fois  n'avait-il  pas  ressenti,  à  travers  la 
dignité  du  prince  de  l'Eglise,  la  chanté  du  chrétien, 
la  haute  tenue  du  philosophe,  percer  quelque  chose 
d'aigu  dont  le  souvenir  ressemblait  terriblement  à 
une  blessure  ?  Chez  un  Latin,  l'ironie  ne  saurait 
abdiquer.  Aux  pires  moments  de  l'épreuve,  on  dis- 
cerne dans  le  cardinal,  dans  le  thomiste,  dans  le 
croyant,  un  humoriste  sobre  et  discret,  mais  tenace, 
mais  vigilant,  mais  redoutable,  dont  les  flèches 
rapides  proclament  la  vigueur  de  l'esprit  français. 

Avec  oussi  peu  d'insistance  que  possible,  d'un  geste 
à  peine  entrevu,  le  cardinal  enfonce  tout  à  coup,  au 
cœur  de  l'advei-saire,  une  pointe  plus  dure  que  la 
mort.  Ecoulez-le  plutôt  narrer  sa  rentrée  en  Bel- 
gique après  son  voyage  de  Rome  en  1916.  On  sait 
quelle  fureur  l'altitude,  pom-tant  si  réservée,  du  car- 
dinal avait  excitée  dans  la  presse  allemande  : 

Votre  Excellence,  écrit-il  à  von  Bissing,  s'attendait  de 
ma  part  à  «  une  attitude  de  modération  »,  lors  de  mon 
retour  en    Belgique. 

Elle  veul,  sans  doute,  me  faire  ainsi  entendre  que,  de 
son  côté,  Elle  me  réservait  une  particulière  bienveillance. 
A  vrai  dire,  je  ne  m'en  suis  pas  aperçu.  Lorsque,  le 
mardi  29  février,  à  6  heures  du  malin,  je  rentrai  à 
Bruxelles,  je  me  rendis  aussitôt  à  l'Inslitul  Saint-Louis  ; 
j  y  dis  la  Messe  et  y  passai  paisiblement  quelques  heures 
do  la  matinée.  Cinq  espions  gardaient  l'Inslilut.  Lorsque, 
vers  II  heures,  j'entrai  à  Malines  dans  ma  cathédrale,  deux 
gardiens  en  civil  se  postèrent  à  mes  côtés  et  me  firent 
escorte  jusqu'à  quelques  pas  du  palais  archiépiscopal  ;  ils 
me  protégeaient  de  si  près  qu'ils  eussent  surpris  une  con- 
versation privée,  si  je  n'avais  engagé  mon  interlocuteur 
à   baisser  la  voix  d). 

Peut-on  dire  mieux  et  plus  fin  ?  C'est  ce  tour 
supérieur  de  la  pensée  que  les  Allemands  ne  peuvent 
siiisii-  —  mais  dont  ils  souffrent  —  qui  les  enrage 
contre  leurs  victimes.  Parfois  le  cardinal,  sans  insis- 
ter davantage,  dessine  le  Irait  avec  plus  de  force: 

Le  peuple  belge  est  calme,  palient,  di-ait-il  le  8  octobre 
191 5  à  von  der  Lancken  ;  il  attend  sa  revanche.  Il  n'y  à 
pas  eu  de  francs-tireurs  lorsque  vos  armées  ont  envahi 
noire  territoire  ;  j'espère  qu'il  n'y  en  aura  pas  lorsqu'elles 
bâtiront  en   retraite  (;>}. 

Prédiction  qui  hante    comme    un    cauchemar     la 


(i)  P.   343. 

(2)  P.   a4/.. 

(3)  Ibid. 

(4)  P.   a45. 


(i)   Pp.    ?/i9-25i. 
(a)  P.   355. 


(3)   Voir  la   tirade,   très   longue,  pp.    257-258. 
(4;    Pp.    160-161. 
(5)   P.   93. 
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chevet  ilu  Guii/Ycrneur  gfciKMal  !  Avec  une  pesanteur 
appliquje,  les  scribes  de  von  lîissing,  puis  de  Fal- 
kenli.uisen,  s'acharnent  pendant  trois  années  à  dé- 
montrer à  l'archevêque  que  les  faits  ne  corroborent 
pas  sa  llièse  :  <(  Monsieur  le  Gouverneur  général, 
écrivent-ils  avec  élég^ancc.  ne  parvient  pas  à  com- 
prendre comment  Son  Kiiiinencc  peut  faire  une  pro- 
phétie sur  l'issue  de  la  guerre.  »  (i) 

Leur  entendement  finira  quand  même  par  s'ou- 
vrir et,  par  un  juste  hommage  des  ténèbres  à  la 
lucidité,  c'est  au  cardinal  qu'on  viendra  notifier  offi- 
ciellement, le  17  octobre  1918,  les  mesures  répara- 
trices où  l'orgueil  allenuind  consignait  sa  défaite. 

Un  autre  aurait  trionq)]u';  avec  tapage.  Fidèle  au 
bon  goût  latin  —  et  pleinement  d'accord  avec  la 
charité  apostolique,  —  le  cardinal  Mercier  remercie 
cordialement  les  autorités  germaniques,  épouvantées 
par  kl  perspective  du  massacre  et  trop  heureuses  de 
mendier  sa  protection,  et  ii  se  contente  de  montrer 
qu'il  a  compris   : 

Je  suis  sûr  de  répondre  au  vœu  de  nos  populations  en 
vous  priant  de  vouloir  dire,  en  leur  nom  autant  qu'au 
mien,  aux  Autorités  qui  vous  ont  délégué  auprès  de  nous 
—  répondit-il  à  von  dcr  Lancken  —  combien  nous  appré- 
cions les  disposilions  bienveUIaiites  dont  témoigne  Vinilia- 
tive  de  votre  Gouvernement,  cl  avec  quelle  ardeur  nous 
souhaitons  la  réalisation  générale  des  mesures  que  vou? 
nous   faites   espérer  (2). 

Il  s'agissait  du  icnvoi  de?  déportés,  de  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  et  de  la  retraite  en  masse. 

La  permanence  de  la  catholicité 

L'exaltation  du  cardinal  est  tout  intérieure  et  se 
traduit  chrétiennement  :  «  Persévère*  dans  la  prière, 
cnjoinl-il  à  ses  ouailles,  restez  calmes  et  dignes,  »  (3) 
Pour  lui,  aucune  secousse  ne  dégrade  son  altitude. 
Tel  il  s'elait  montré  durant  l'épreuve,  tel  la  libéra- 
tion le  tTouvera.  patient,  peispicaec,  lucide.  Tout 
change  autour  de  lui.  Rien  en  lui  n'est  changé  :  le 
secret  de  celle  constance,  où  le  trouverons-nous  ail- 
leurs qu'en  un  sentiment  très  vif  de  la  catholicité 
impérissable  ■}  C'est  à  ce  sentiment  qu'est  dû  le 
patriotisme  du  cardinal,  ce  patriotisme  fait  d'abord 
de  foi  et  de  justice.  Noire  Dieu  est  le  Dieu  du  droit, 
et  c'est  bien  pour  cette  laison  que,  en  un  passage 
remarquable,  le  cardinal  ne  craint  pas  d'assimiler 
les  tra\erses  que  souffre  aujourd'hui  le  règne  du 
droit  aux  avanies  endurées'  jadis  par  l'Eglise  nais- 
sante. 

Aiissi,  ne  voyons-nous  jamais  le  cardinal  Mercier 
désespérer  ni  du  triomphe  de  la  justice  ni  de  l'unité 
de  l'Eglise.  Patrioilsmc,  droit,  calholicih',  voilà, 
dirais-jc  volontiers,  la  projcclion  réelly,  de  sa  notion 
d'humanité,  sur  le  plan  du  pratique,  et  de  l'action. 
Ne  venons-nous  pas  de  le  voir  refuser  avec  énergie 
die  démentir  les  éloges  qu'il  adressait  avant  la  guerre 
aux  catholiques  allemands,  en  tant  Ijue  catholiques  ? 
Aucun  échec  subi  de  ce  côté  ne  le  rebute.  Le  car- 
dinal s'obstine,  et  le  jour  viendra,  en  1917,  où  les 
évêques  allemands  interviendront  en  faveur  des  inté- 
rêts spirituels  des  déportés  belges  (/i). 

(i)  P.  2i3  (lettre  du  28  juillet  1916), 

(a)  P.  m. 

(3)  P.    435. 

(4)  P.    3i5. 


Allemagne  catholique  et  Belgique  catholique  ont 
beau  être  ennemies,  la  catholicité  subsiste  de  corps 
et  d'àme.  S'adrcssant,  en  191G,  à  von  Bissing,  II- 
cardinal  lui  écrivait  : 

Je  voudrais,  Exce'lcnce,  puuvuir  vous  envoyer  mon 
mémoire,  parce  qu'il  y  a  inie  fraction  du  public  h  l'es- 
lime  et  à  l'affection  de  laquelle  je  tiens  et  avec  laquelle 
vous  seul  pouvez  mo  mettre  eu  communication  :  je  veux 
parler  de  mes  frères,  les  fidèles,  le  clergé,  les  évèqucs 
catholiques    d'Allemagne  et   d'.\utriche-IIongrie. 

A  en  juger  par  le  langage  de  la  presse,  catholique  autant 
que  non  catholique,  de  ces  deux  Empires,  nos  frèrc- 
(l^iivonl  nous  y  connaître  et  nous  y  juger  fort  mal.  Ils  ne 
savent  p:)s  qui  nous  sommes.  Dans  tous  lès  procès  où  nou-. 
fûmes  mis  en  cause  depuis  la  guerre,  ils  n'enirndircnl 
jamais  que  les  témoins  à  charge  contre  nous.  Vous  ave/, 
donné  parmi  eux  une  large  publicité  à  votre  réquisitoire  ; 
ils   ignorent  le  corps  du   délit,   ma   Pastorale. 

Ah  !  si  je  pouvais  espérer  que,  en  loyal  soldat  cl  en 
juge  équitable,  vous  consentiriez  à  leur  transmettre  m.i 
Pastorale,  votre  réquisitoire  et  mon  mémoire  juslifioatif , 
avec  quelle  joie  je  vous  ferais  parvenir,  par  retour  du 
courrier,    celle    dernière   pièce    du    dossier  ! 

Non  seulement  je  me  féliciterais  de  savoir  mon  honneur 
protégé,  mais  surtout  je  verrais  dans  celle  communication 
à  des  frères  que  je  crois  de  bonne  foi  mais  dans  l'erreui, 
un  moyen  lointain  de  préparer,  pour  l'ère  où  la  paix  sera 
proclamée,  un  rapprochement,  dans  la  charité  callioliquc, 
d'âmes  qui  souffrent  de  se  sentir  si  violemment  éloignées 
les   unes  des   aubes  (1). 

Le  chrétien  peut  faire  ou  subir  la  guerre,  il  ne 
doit  désirer  que  la  paix,  et  il  faut  qu'il  la  préparc 
de  toutes  ses  forces  par  l'amour  et  le  pardon.  Aussi 
est-ce  avec  émotion  qu'on  lira  cette  leltrc,  tout  imbue 
de  charité,  que  le  cardinal  adressait  de  Malines  au 
baron  von  der  Lancken,  qui  lui  avait  fait  annoncer, 
officiellement  et  par  exprès,  la  mort  du  général  von 
Bisising  {?.). 

Monsieur    le    Baron, 

Je  suis  fort  sensible  à  votre  prévenante  attention  cl  vous 
Cil    exprime   ma   reconnaissance. 

Le  baroiî  von  Bissing  était  un  croyant  ;  il  m'a  dit  un 
jour,  je  m'en  souviens,  avec  un  accent  qui  ne  trompe  pas  : 
«  Je  ne  suis  pas  catholique,  mais  j'ai  foi  au  Christ.  »  Je 
prierai  le  Christ,  bien  sincèrement,  pour  le  repos  de  soa 
âme. 

Agréez,   etc.. 

Conclusion 

La  correspondance  du  cardinal  Mercier  ave«  le  Gou- 
vernement général  allemand,  c'est,  en  raccourci,  l'ex- 
posé du  régime  odieux  auquel  fut  soumise  la  Belgique 
pendant  les  cinquante  longs  mois  que  dura  la  domina- 
tion allemande  (3). 

Oui,  c'est  cela,  nous  en  lombons  facilement  d'ac- 
cord avtic  l'éditeur;  mais  c'est  plus  encore.  C'est  le 
spectacle  d'une  âme  et  d'un  caractère,  où  l'intelli- 
gence et  les  vcilus  catholiques  de  foi,  de  prudence, 
d'espoir,  de  charité,  resplendissent  dans  leur  jour  le 
plus  éclatant.  Cotte  illumination  dépasse  le  cadre 
belge  et  rayonne  sur  la  chrétienté^,  sur  la  pensée  hu- 
maine tout  entière.  Née  fortuitement  au  jour  le  jour, 
celte  oeuvre  singulière  trouve  dans  ce  haut  dessein  sa 


(i)  Pp.   i50-i57. 

(a)   P.   3Ca. 

(3)  Préface  de  M.  Mayence,  p.  vu. 
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mai-que  p.'^rsonncllc  et  voulue  ;  m'o  do  la  guerre,  elle 
lui  doit  sa  significiilion  de  paix. 

Diins  le  ixM?ueil  des  ouvrages  du  cardinal  Mercier, 
celte  correspondance  mérite  donc  de  figurer  en  bonne 
place.  Phis  que  toute  autre,  elle  réalise  une  syntlièsc 
chrétienne  et  nationale,  individuelle  et  mondiale, 
que  nous  chercherions  vainement  ailleurs.  Elle  ho- 
nore, en  même  temps  que  la  patrie  belge  et  l'Eglise 
romaine,  cet  Institut  de  France  qui  a  fait  sien  son 
auteur  et  qui  se  tix>uve  ainsi  communiquer  par  son 
intcrmétiiaire  avec  la  plus  pure  substance  de  la  tra- 
dition et  de  la  vérité. 

René  Joiia>.net. 


APRÈS  LES  ELECTIONS 


Va-t-OB  chasser  de  ooiiveau 
les  religieux? 


LE  ((  RAPPEL  ))  DEMANDE  LE  MAINTIEN 
DES  INIQUITÉS  D'AYANT-GUERRE 


Du  Rappel,  en  sa  «  Tribune  libre  »  du  3.  12.  l'J, 
sous  le  titre  :  «  Congréganistes  ou  Citoyens  ?  »  : 

Il  nous  est  possible,  aujourd'hui,  grâce  à  un  léger 
recul,  de  juger  dans  leur  ensemble  les  programmes 
des  dernières  élections,  bâclées  à  la  hâte,  et  dont  le 
but  était  d'obtenir  une  Chambre  nettement  réaction- 
naire. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  que  nous  sommes  bien 
servis. 

Si  les  programmes  sérieux,  bien  étudiés,  ont  fait 
défaut,  les  idées  générales  qui,  par  contre,  ont  servi 
de  base  aux  coalitions  de  trahison  républicaine  nous 
apparaissent  maintenant  avec  tout  leur  relief.  Bien 
qu'elles  ne  brillent  pas  par  le  nombre,  nous  n'en 
examinerons  qu'une,  mais  de  telle  importance,  que 
les  destinées  de  la  République  s'y  trouvent  liées. 

La  guerre,  disent  ceu.x  qui  furent  traîtres  à  l'idéal 
républicain,  prouve  qu'en  dépit  d'une  forme  de  gou- 
vernement qui  ne  les  satisfait  pas  les  catholiques 
sont  restés  d'excellents  Français.  Ils  n'ont  pas  hésité 
à  verser  leur  sang  pour  la  patrie,  et  les  congréga- 
nistes eux-mêmes,  que  la  République  avait  chassés 
du  pays,  sont  rentrés  en  août  1914,  pour  accomplir 
leur  devoir  patriotique. 

Soit. 

Mais  une  telle  argumentation  repose  sur  une 
équivoque  qu'il  convient  de  dissiper. 

Aucun  républicain  n'avait  nié  que  le  jour  oii  les 
frontières  seraient  violées,  les  catholiques  ne  feraient 
pas  leur  devoir  de  Français.  Les  plus  fervents  parmi 
les  libres-penseurs  reconnaissent,  avec  équité,  que 
des  croyants,  des  prêtres,  des  congréganistes  ont 
accompli  leur  tâche  civique  ;  mais  ils  se  refusent  à 


admettre  que,  seuls,  les  croyants  l'aient  accomplie. 
Ils  s'élèvent  contre  l'injustice  qui  tend  à  faire  de 
la  victoire  le  monopole  d'un  parti,  le  même  qui. 
en  temps  de  paix,  revendiquait  la  gloire  de  détenir 
le  patriotisme  verbal. 

Avertis  par  l'expérience,  les  républicains  clair- 
voyants vont  jusqu'à  se  demander  si  le  nombre  des 
actes  héroïques  est  aussi  grand  chez  leurs  adversaires 
que  chez  eux.  N'ont-ils  pas  vu  les  plus  farouches 
internationalistes  faire  de  leur  corps  un  rempart  à 
la  patrie  envahie?  Car  la  liste  est  longue  de  ceux 
qui,  ayant  toujours  milité  pour  la  paix,  sont  morts 
consciemment  en  entraînant  leurs  sections  dans  les 
contre-attaques  héroïques. 

Une  expérience  peut  être  faite  —  que  nous  envi- 
sageons en  toute  sérénité  —  et  qui  consisterait  à 
comparer  les  chiffres  des  instituteurs  et  des  prêtres 
qui  ont  trouvé  la  mort  en  combattant.  Dans  ces  deux 
classes  sociales  qui  exprim.ent.  l'une  des  idées  de 
progrès,  l'autre  le  maintien  des  traditions  conserva- 
trices, l'héroïsme,  inégalement  réparti,  reste  à  l'avan- 
tage des  instituteurs. 

Alors,  pourquoi  auréoler  de  gloire  et  de  civisme 
les  seuls  catholiques  et  reléguer  dans  l'ombre  les 
autres  citoyens  qui,  eux.  ne  réclament  rien,  se  trou- 
vant assez  payés  par  la  conviction  intime  d'avoir 
fait  leur  devoir?  Il  n'y  a  pas  de  pire  duperie, 
croyons-nous,  que  celle  qui  veut  faire  croire  que  nous 
devons  le  triomphe  de  nos  arm.es  aux  seuls  cléricaux. 

Quant  aux  quelques  congréganistes  qui,  fixés  à 
l'étranger,  sont  rentrés  en  France,  rappelés  par  l'au- 
torité militaire,  on  leur  a  consacré  des  éloges  plus 
éclatants  encore.  Pas  plus  que  pour  les  prêtres,  nous 
ne  discuterons  le  mérite  de  ceux  qui  combattirent 
comme  soldats.  Pourtant,  nous  refuserons  de  leur 
accorder  une  place  privilégiée  parmi  les  autres  sol- 
dats français.  Ils  ont  été  appelés,  ils  ont  rempli  leur 
mission  ;  qu'ils  rentrent  donc  comme  tous  les  citoyens 
dans  le  rang. 

Mais,  disent  leurs  partisans,  pourquoi  les  ren- 
voyer à  l'étranger,  leur  enlever  le  droit  que  possède 
tout  citoyen  honnête  de  vivre  sur  le  sol  français  et 
d'y  suivre  la  religion  qui  lui  convient? 

Qui  donc  leur  dénie  ce  droit?  Comme  citoyens, 
ils  jouissent  des  mêmes  avantages  que  nous.  S'ils 
ont  été  atteints  par  une  juste  loi,  c'est  en  tant  que 
membres  d'une  association  non  reconnue,  présen- 
tant un  danger  pour  le  pouvoir  civil. 

Qu'on  se  souvienne  du  procès  des  Assomptionistes. 
par  exemple,  et  l'on  comprendra  le  danger  que  d'aussi 
formidables  associations  font  courir  à  l'Etat  laïque. 
Ce  que  la  loi  a  visé,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  individu, 
mais  le  groupement  qu'ils  constituaient  (i). 


(I)  >[.  Robert  Ha\ mid  de  l.\  Montagne  répond  dans 
V  iction  Française  (i.  12.  19)  : 

«  ...  M.  Lahy  insiïiue  que  les  catliolinues  veulent  faire 
de  la  victoire  le  monopole  d'ua  parti  et  nous  aviso  que 
les  républii.iins  clairvoyants  se  demandent  si  le  nombre 
des  actes  héroïques  est  aussi  grand  chez  leurs  adver- 
saires que  chez  euT.  Il  voudrait  que  l'on  comparât  les 
chilTres  des  prétr.-s  et  des  iustituieurs  qui  ont  trouvé 
la  met  en  combattant. 

»  Kaut-il  dire  que  le  clergé  et  les  Congreg-aUons 
n'appréhendoraiout  aucunement  cette  statistique  ?  Mais 
eu  .sommes-nous  à  nous  quereller  sur  le  nombre  des 
morts  ?...  Le  Rippel  pose  mal  la  question.   Il  ne  s'aeit 
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Or,  à  l'heure  actuelle,  le  danger  est  encore  plus 
grand  que  jadis.  Ces  associations,  qui  ne  relèvent  ni 
du  pouvoir  légal  de  la  France  ni  de  tel  organisme 
se  développant  sainement  dans  les  cadres  de  la 
société  française,  mais  qui  dépendent,  tant  pour 
leur  direction  générale  que  pour  l'action  individuelle 
de  ses  membres,  d'un  pouvoir  étranger  —  le  Vatican, 
—  ne  sauraient  être  reconnues  par  la  France  répu- 
blicaine. 

D'ailleurs,  l'attitude  inqualifiable  du  Vatican  pen- 
dant la  guerre  nous  fait  un  devoir  patriotique  de 
nous  dresser  contre  le  retour  des  Congrégations, 
qui  nous  menace  à  cette  heure. 

Que  tous  les  Français,  quelles  que  soient  leurs 
opinions  philosophiques  ou  religieuses,  jouissent  de 
l'intégralité  des  droits  de  citoyens.  Qu'ils  se  réu- 
nissent en  associations,  aussi  nombreuses  et  pros- 
pères que  possible,  d'accord  ;  mais  à  la  condition 
que  les  pouvoirs  publics  conservent  un  droit  de  con- 
trôle et  que  les  accords  internationaux  qu'ils  con- 
cluent ne  visent  pas  la  seule  défense  d'intérêts  d'une 
société  religieuse  qui,  tout  au  long  de  l'histoire,  s'est 
déclarée  l'ennemie  irréconciliable  du  pouvoir  laïque 
ou  qui  ne  s'est  jamais  rapprochée  de  lui  que  pour  le 
duper. 

Ce  que  l'on  nous  propose,  sous  le  couvert  de 
l'union  sacrée,  ce  n'est  pas  de  donner  l'égalité 
civique  à  des  citoyens  qui  se  sont  volontairement  ban- 
nis —  ils  ne  l'ont  jamais  perdue,  —  c'est  de  faire 
entrer  dans  la_  société  française  des  organisations 
puissantes,  adversaires  du  progrès  et  de  la  liberté 
individuelle  (i).  Gardons-nous  de  les  réintégrer  dans 


pas  (l'auréoler  de  gloire  et  de  cii'/.vjae  les  seuls  catho- 
liques. Les  catholiques  n'ont  jamais  nHs  en  cloute  le 
courag-e  des  instiluteurs,  et,  s'ils  ont  rtil,  pour  ce  qui 
concerue  leurs  prêtres,  dresser  le  toilan  dos  pertes, 
c'était  pour  r(?pondre  à  la  rumeur  infâme,  d'après  la- 
quelle les  prtMres  auraient  été  eniDusqués. 

»    C'est  la  rumeur  infâme  qui   a  commencé. 

»  M.  LaYry  consent  à  reconnaître  le  mérite  des  reli- 
gieux, mais  se  refuse  à  leur  accorder  une  place  pri- 
vilégiée parmi  les  autres  soldats  français.  Qui  le  de- 
mande ?  On  demande  simplement  qu'ils  jouissent  de 
leurs  droits.  Notro  confrère  ne  leur  dénie  pas  ces  droits, 
«  conmie  citoyens  »,  mais  il  proclame  juste  la  loi  qui 
les  atteint  en  tant  que  membres  d'une  association  non 
reconnue.  Et  il  cite  les  Assomptionistes  qui  faisaient 
courir  un  danger  à  l'Etat  laïque. 

j>  Quel  était  donc  le  crime  des  .\ssomptioni5tes  ?  Ils 
publiaient  un  journal.  En  confisquant  l'immeuble  de  la 
Croie,  l'Etat  laïque  a  dépouillé  les  .\ssomplionisies  d'un 
droit  qui  appartient  à  tout  citoyen.  M.  Lahy  nous  sert 
la  vieille  distinction  chère  i  Ferdinand  Buissan  :  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  individu  qu'on  visait,  mais  le  groupement 
qu'ils  constituaient.  Interdit-on  aux  autres  Français  de 
se  grouper  ?  Le  Rappel  n'admet  pas  qu'on  réintègre  sans 
garanties  les  religieux  dans  la  société  française  :  mais 
(OS  garanties,  les  i'xi;--e-t-i!  d'autres  corporaiiui.s  ?  Dour, 
quoi  qu'il  prétende,  il  n'ac<^orde  pas  aux  religieux  les 
mômes  droits  qu'à  l'ensemble  de  leurs  compatriotes. 

»  C'est  là  que  réside  l'injustice  et  c'est  cette  m  justice 
qu'il  faut  détruire.   »  (Les  notes  sont  de  la  D.  c.) 

(1)  L'Israélite  bolchevik  Rappoport  écrit  dans  le  Popu- 
laire de  Paris  (-4.  12.  19),  sous  le  titre  :  «  La  philosophie 
des  élections  »  : 

«  ...  Près  de  cinq  millions  de  citoyens  français  ont 
dépose  des  bulletins  dans  les  urnes  tenues  par  un  gou- 
vernement qui  s'est  livré,  pieds  et  poings,  aux  profiteurs 
de  la  guerre,  qui  déteste  et  persécute  la  classe  ouvrière 
organisée  et  qui  remplit  les  prisons  avec  des  dizaines 
de  milliers  de  soldats  moins  coupables  que  les  géné- 
raux en  villégiature  à  Limoges.  Ils  ont  approuvé  Cle- 
menceau et  Mandel,  les  geôliers  de  M.  Caillaux,  coupable 
du  crime  abominable  de  lèse-revenus  des  trop  riches 
Ils  ont  dit  bravo  à  la  censure,  à  l'étouffement  de  l'opl- 
Dlon  publique,  au  retour  de  la  France  au  régime  des 
Congrégations,   qui   rentrent   tous   les   jours    eii    France 


les  cadres  sociaux  sans  garanties,  car  l'alliance  qu'ils 
établissent  déjà  avec  les  représentants  de  la  finance 
internationale  nous  avertit  des  forces  qu'ils  met- 
tront au  service  de  leur  volonté  de  pouvoir. 

J.-M.   Lahy. 


IDÉESET INFORMATIONS  DEL'ÉTRANGER 


LE  MARTYRE  DE  L'ÉGLISE  GATHOLiSUB  DE  HOMRIE 
sous  le  règne  de  Bela-Kun 


Le  D'"  EiSELE,  Allemand,  vient  de  faire  en 
Hongrie  un  voyage  de  quinze  jours,  où  il  a  pu 
prendre  des  informations  sur  la  tempête  révolu- 
tionnaire qui  a  secoué  récemment  ce  pays.  Il 
nous  donne  dans  la  Kœlnische  Volkszeitung 
(Gazette  populaire  de  Cologne)  du  7.  10.  19  une 
relation  abrégée  et  tragique  des  souffrances 
endurées  par  l'Eglise  de  Hongrie  durant  ces 
jours  d'épouvante.  Nous  la  traduisons  presque 
intégralement. 

Confiscations  et  expulsions 

Le  communisme  et  l'idée  religieuse  sont,  comme 
le  feu  et  l'eau,  des  adversaires  irréconciliables.  Les 
chefs  révolutionnaires  le  comprirent  tout  de  suite,  et, 
redoutant  les  forces  de  résistance  que  l'Eglise  rece- 
lait en  son  sein,  ils  prirent  leurs  mesures  pour 
l'anéantir. 

Tout  le  patrimoine  de  l'Eglise  fut  confisqué  et 
((  communisé  »,  tous  les  couvents  supprimés,  les 
religieux  et  religieuses  expulsés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  s'ils  ne  déclaraient,  par  un  acte  signé  d'eux, 
se  soumettre  aux  ordonnances  du  Gouvernement  des 
Soviets  et  renoncer  à  leur  qualité  de  «  gens  d'Eglise  ». 

Les  religieuses  furent  même  chassées  des  hôpi- 
taux ;  la  violente  résistance  de  médecins  juifs,  qui 
les  déclaraient  indispensables,  leur  valut  de  pouvoir 
rester  à  leur  poste  à  la  condition  de  quitter  leur 
costume  et  de  promettre  obéissance  au  Gouverne- 
ment  des  Soviets. 

Comme  il  arrive  toujours  quand  triomphent  les 
ennem.is  de  l'Eglise,  les  Jésuites  furent  chassés  les 
premiers  et  traqués.  L'évêque  de  Steinamanger 
(Szombathely),  Mgr  Mikes  de  Zabola,  dut  savourer 
toutes  les  tortures  et  les  angoisses  de  la  captivité, 
d'abord  dans  un  cachot  séparé,  puis  dans  les  obscurs 
souterrains  de  la  prison  publique.  Plusieurs  prêtres 
catholiques  ont  été  crucifiés  ;  deux  furent  liés 
ensemble  et  condamnés  à  mourir  de  faim  ;  de  vingt  à 
trente  furent  roués  de  coups. 

Il  y  eut  des  jours  terribles  oii  les  ecclésiastiques 
qui  sortaient  en  soutane  étaient  bâtonnés,  les  reli- 
gieuses poursuivies  de  rue  en  rue,  de  maison  en 
maison.  Chez  les  Dames  anglaises  on  installa,  comme 


auec   d^s  autorisations   orales   et   secrètes   des  préfets, 
stylés  par  le  0»uvemement  »   [ainsi  «oullgné  par  l'ati- 

teur]. 
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agent  du  Gouvernement,  une  institutrice  juive,  qui 
poursuivait  les  pauvres  Sœurs,  le  revolver  en  main, 
à  travers  les  couloirs  du  couvent. 

Naturellement,  on  refusait  tout  traitement  aux 
curés,  qui  durent  vivre  d'aumônes.  Mais  on  vit  alors 
une  fois  de  plus  comment,  au  vent  de  la  persécu- 
tion, se  réveille  l'ardeur  courageuse  de  la  foi  et  de 
la  générosité.  Les  fidèles  se  cotisèrent  et  fournirent 
ainsi  aux  prêtres  ce  que  ceux-ci  recevaient  naguère 
de  l'Etat. 

Ordre  était  donné  de  brûler  tous  les  livres  de  reli- 
gion et  de  prières.  Les  professeurs  de  théologie 
durent  apostasier  ou  partir.  Chacun  des  renégats 
recevait  un  minimum  de  500  couronnes  par  semaine  ; 
malgré  cela,  le  communisme  n'en  a  pas  gagné  vingt 
dans  toute  la  Hongrie,  et  le  grand  diocèse  de  Buda- 
pest n'a  compté  que  trois  transfuges  du  sacerdoce. 

Contre  le  culte  religieux 

Quand  commença  la  dictature  communiste,  le 
Commissaire  du  peuple  pour  les  affaires  ecclésias- 
tiques donna  ordre  de  cesser  immédiatement  les 
offices  religieux  ;  il  fallut,  au  reste,  retirer  cet 
ukase  au  bout  de  huit  jours.  Les  chefs  communistes 
craignirent  les  effets  de  cette  mesure  surtout  quand. 
au  jour  de  la  Fête-Dieu,  ils  virent  la  masse  des 
fidèles  qui  prenaient  part  à  la  procession,  et  le  car- 
nage auquel  donna  lieu  leur  sectarisme. 

Dès  lors,  les  ouvriers  socialistes  eux-mêmes,  et 
surtout  leurs  femmes,  se  retournèrent  contre  l'édit 
communiste.  Les  démagogues  n'intervinrent  plus 
directement  dans  le  service  religieux,  mais  le  con- 
trôle indirect  qu'ils  inaugurèrent  n'en  devint  que 
plus  dangereux.  Toute  prédication  était  surveillée  ; 
malheur  à  l'ecclésiastique  qui  prononçait  un  mot 
contre  le  régime  communiste  ! 

Tous  les  évêques  furent  expulsés  de  leur  palais. 
Le  cardinal  Csernoch,  archevêque  de  Cran  et  prince- 
primat  de  Hongrie,  ne  put  conserver  qu'une  petite 
chambre.  Tous  les  biens  d'église  furent  saisis.  L'an- 
tique palais  épiscopal  de  Gran  abrite  un  trésor 
célèbre  dans  le  monde  entier,  tout  fut  enlevé  :  objets 
d'or  et  d'argent,  pierres  précieuses,  vases  sacrés, 
chasubles  et  chapes  ;  on  ne  laissa  que  les  objets 
les  plus  simples. 

Prêtres  mis  à  mort 

Elle  était  bien  significative,  cette  déclaration  du 
liquidateur  des  affaires  d'église,  Oscar  Faber,  à  son 
entrée  en  charge  :  <(  Vous  voulez  des  pogroms,  je 
vais  vous  en  donner.  Je  veux  patauger  jusqu'aux 
genoux  dans  le  sang  des  curés.  Voilà  vingt  ans  que 
j'attends  l'heure  de  réaliser  mes  desseins  ;  enfin,  le 
mwnent  est  arrivé  où  je  vais  pouvoir  donner  libre 
cours  à  ma  haine  du  Christ  et  de  Dieu.  » 

De  nombreux  prêtres  furent  arrêtés  pour  une 
expression  futile,  emprisonnés  durant  trois  ou  quatre 
mois  dans  toutes  sortes  de  geôles,  martyrisés  à 
chaque  nouvel  interrogatoire.  On  peut  déjà  certifier 
d'une  manière  authentique  l'exécution  de  trente 
prêtres,  mais  il  y  en  a  eu  en  fait  bien  davantage. 

Un  ancien  curé,  François  Kuczam,  prêtre  auxi- 
liaire à  Szentendre,  avait  expliqué  à  ses  paroissiens, 


sans  animosité  et  sans  quitter  le  terrain  de  la  théo- 
logie, comment  le  communisme  est  opposé  aux  dix 
commandements.  Aussitôt  après  son  sermon,  ce  vieil- 
lard à  cheveux  blancs  fut  arrêté  et  pendu  au  milieu 
de  son  peuple. 

Un  autre  prêtre  était  l'objet  de  la  haine  des  socia- 
listes pour  sa  propagande  en  faveur  du  christia- 
nisme social.  Les  communistes  l'accusèrent  d'aveir 
permis  à  des  contre-révolutionnaires  l'accès  du  clo- 
cher ;  sans  autre  enquête,  sans  interrogatoire,  il  fut 
appréhendé,  poussé  sur  un  fumier  et  abattu  à  coups 
de  fusil.  Ce  n'est  qu'après  de  longues  prières  et  de 
longues  négociations  que  ses  fidèles  purent  enterrer 
leur  curé. 

Jean  Trubengi,  curé  de  Duvamcz,  tomba  à  son 
tour,  au  mois  de  mai,  quand  les  gardes-rouges  s'em- 
parèrent du  village,  occupé  quelque  temps  par  les 
Tchèques.  L'abbé  Trubengi  avait  souvent  manifesté 
ses  opinions  antibolchevistes.  A  l'arrivée  des  gardes- 
rouges,  il  fut  fait  prisonnier,  conduit  une  demi-heure 
après  le  long  du  Danube,  et  là  pendu.  Comme  la 
corde  était  trop  courte,  on  la  rallongea  avec  une 
chaîne.  Ce  digne  prêtre  est  vénéré  de  ses  ouailles 
comme  un  martyr. 

Le  chapelain  de  Zarzhara-Jeno  fut  fusillé  sans 
aucun  interrogatoire,  en  présence  de  sa  mère,  pour 
avoir  dénoncé  en  chaire  les  communistes.  Sa  vieille 
mère  en  est  devenue  folle. 

Evêques  persécutés 

L'évêque  de  Steinamanger  ne  fut  sauvé  de  sa  pri- 
son à  Budapest  que  par  de  fidèles  et  généreux  che- 
minots chrétiens,  qui  le  cachèrent  dans  un  wagon, 
sous  un  tas  de  chiffons,  et  l'emmenèrent.  U  m'a 
lui-même  raconté  l'histoire  de  ses  souffrances,  et  dit 
sa  reconnaissance  émue  pour  les  braves  cheminots. 

On  n'osa  pas  emprisonner  le  cardinal  primat,  parce 
que.  comme  prince  de  l'Eglise,  il  était  sous  la  pro- 
tection du  droit  international.  La  Commission  ita- 
lienne déclara  dès  le  début  qu'elle  ne  permettrait 
pas   son   arrestation. 

Les  églises  menacées  de  confiscation 

Les  chefs  communistes  avaient  annoncé  que  toutes 
les  églises  seraient  transformées  en  théâtres  et  en 
cinémas.  Avant  tout,  on  voulait  qu'elles  fussent  lais^ 
sées  à  la  disposition  des  Commissaires  du  peuple 
pour  y  tenir  des  assemblées.  Mais  les  ouvriers  de 
l'Usine  métallurgique  eux-mêmes  s'y  opposèrent. 

Alors  Kunsi  fit  paraître  le  fameux  édit  autorisant 
le* libre  exercice  de  la  religion  sous  réserve  que  le 
curé  devait  lire  cet  arrêté  deux  dimanches  de  suite 
et  féliciter  le  Soviet  de  respecter  la  liberté  du  culte. 
Toute  procession  était  interdite,  de  même  que  toutes 
assemblées  présidées  par  les  autorités  ecclésiastiques. 

Conversions  de  Juifs 

Il  se  confirme  (i)  que  beaucoup  de  notables  Israé- 
lites se  sont  présentés  au  baptême,  déclarant  qu'ils 
avaient  honte  du  judaïsme,  qui,  à  leur  grand  regret, 
avait  à  Budapest,  comme  dans  toute  la  Hongrie, 
flirté  avec  les  communistes. 


(I;    Cr.  D.   C,   1919,   t.    2,  p.   205. 
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Femmes  héroïques 

Les  femmes  affirmèrent  courageusement  leur  foi. 
Un  jour  que  le  Commissaire  du  peuple  et  liquida- 
teur aux  affaires  ecclésiastiques  Oscar  Faber  faisait 
la  visite  d'une  école  de  filles  pour  contrôler  l'ensei- 
gnement donné  par  les  maîtresses,  il  demanda  à  inter- 
roger une  élève  sur  l'histoire. 

Une  jeune  fille  de  seize  ans  se  leva  et  fit  en  pré- 
sence du  tout-puissant  Commissaire  un  exposé  tout 
vibrant  de  patriotisme  et  de  conviction  chrétienne. 
Oscar  Faber  en  blêmit  de  rage  et,  quand  la  fillette 
eut  fini  de  parler,  il  l'apostropha  en  ces  termes  : 
«  Ne  sais-tu  pas,  camarade,  que  j'aurais  le  droit, 
après  cette  conférence,  de  te  faire  pendre?  Qu'en 
dis-tu  ?  » 

La  jeune  fille,  qui  appartenait  à  une  famille  con- 
sidérée, lui  répondit  avec  le  courage  d'un  confesseur 
de  la  foi  :  <(  Je  le  sais,  mais  je  ne  vous  crains  pas. 
Si  vous  me  faites  pendre,  là-haut  je  prierai  encore 
pour  vous.  »  A  ces  paroles,  le  grossier  personnage  fut 
saisi  et,  tremblant  d 'émotion,  laissa  échapper  cet 
aveu  :  «  Un  caractère  comme  celui-là,  je  n'en  ai 
jamais   vu.   » 

Et  il   quitta  l'école. 

Résurrection 

Un  renouveau  de  vie  religieuse  a  suivi  la  tour- 
mente. Jamais  autant  que  durant  cette  crise  effroyable 
le  prêtre  n'a  vécu  étroitement  uni  avec  ses  parois- 
siens ;  jamais  le  peuple  n'a  donné  de  plus  nom- 
breuses et  magnifiques  marques  de  son  attachement 
à  l'Eglise. 

Aujourd'hui,  les  pasteurs  ont  pu  rentrer  dans  leurs 
paroisses,  les  religieuses  réintégrer  leurs  couvents, 
l'enseignement  religieux  reprendre  dans  les  écoles. 
Des  gens  qui,  depuis  vingt  et  trente  ans,  ne  voulaient 
pas  entendre  parler  de  Dieu  et  de  christianisme, 
sont  revenus  à  leur  curé,  à  la  Messe  et  au  confes- 
sionnal.   La  Hongrie  semble  renaître  à  la  foi. 

[Traduit  et  adapté  de  l'allemand  par  la  D.  C] 


NOTES  ET  LECTURES 


Bolchevisme,  Socialisma  et  Révolution  française 
sont  une  seule  et  même  chose 


On  le  savait  déjà  ;  il  n'en  est  pas  moins  inléres- 
sant  de  voir  cette  vérité  proclamée  par  un  organe 
aussi  peu  hostile  à  la  Révolution  que  le  Journal  des 
Débats   (11.  10.  19)  : 

Une  opinion  autorisée  sur  le  bolchevisme.  — 
Kropotkine  n'est  pas  suspect  de  réaction.  Il  a  fait 
ses  preuves  comme  socialiste  et  révolutionnaire. 
Mais  Kropotkine  n'est  pas  de  ceux  qui  attendent  de 
l'  <(  Empire  »  allemand  le  triomphe  de  la  révolution 
sociale,  il  n'est  pas  de  ceux  qui  ont  applaudi  à  la 
défection  de  la  Russie  et  qui  n'ont  d'autre  souci 
que  de  protéger  l'agneau  allemand  contre  les  excès 
de  sévérité  de  l'Entente.  Son  opinion  sur  le  bolche- 
visme est  donc  précieuse  à  connaître.   Il  l'exprime 


dans  une  lettre  adressée  à  M.  Georges  Brandès, 
datée  du  mois  d'avril,  et  que  VHumanité  publie 
aujourd'hui  (lo.   lo    19). 

Kropotkine  admet  que  le  bolchevisme  suit  le  pro- 
gramme socialiste,  puisqu'il  essaye  d'introduire  la 
socialisation  du  sol,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Ce  but,  Kropotkine  l'approuve,  mais  il  déclare  hau- 
tement que  le  bolchevisme  est  incapable  de  l'at- 
teindre. Pourquoi?  A  cause  de  la  méthode  qu'il 
emploie.  Cette  méthode  sauvage  consiste  à  établir 
et  à  maintenir  par  la  force  (c  la  dictature  d'une 
fraction  du  parti  social-démocrate  »,  autrement  dit 
la  dictature,  non  pas  même  d'une  classe,  ce  qui 
serait  déjà  singulièrement  tyrannique,  mais  d'une 
fraction  de  classe  s  "imposant  par  la  terreur,  ce  qui 
est  proprement  le  comble  de  l'oppression.  C'est 
donc  par  un  excès  de  centralisation  qu'ils  espèrent 
établir  un  communisme  à  la  Babeuf.  <(  Cette  mé- 
thode, conclut  Kropotkine,  rend  le  succès  absolu- 
ment impossible  et  prépare  une  réaction  furieuse.   » 

Kropotkine,  qui  a,  sur  beaucoup  de  révolution- 
naires, la  supériorité  de  connaître  le  passé  et 
d'avoir  réfléchi  sur  les  leçons  de  l'histoire,  voit 
très  bien  que  la  méthode  bolcheviste  est  celle  des 
jacobins  de  la  Révolution  française,  qui,  elle  aussi, 
«  ne  pouvait  créer  une  organisation  stable  et  devait 
aboutir  forcément  à  la  réaction  ». 

C'est  le  sort  commun  de  ces  tentatives  grossières, 
mélange  arbitraire  de  théories  abstraites  et  de  con- 
trainte matérielle.  Même  ceux  qui  sont  socialistes, 
et  qui,  par  conséquent,  sont  d'accord  avec  les  bol- 
cheviks sur  le  but  final,  devraient  être  les  pre- 
miers à  condamner  le  régime  créé  par  eux.  C'est 
ce  que  fait  Kropotkine.  Le  plus  curieux,  c'est  que 
VHumanité,  qui  donne  son  témoignage,  n'en  paraît 
pas   soupçonner   la   portée. 


POLITIQUE  ALIMEN  TA  IRE 


Le  pain, 
les  Parisiens  et  l'ordre  public 


3io.i|.  —  M.  Lavoinnc,  dâpulc,  demande  à  M.  le  mini-jtr» 
fie  r.Vgriculture  et  du  RaviJaillement  pour  quelle  raison,  le 
pain  est  ta.eé  10  centimes  ilc  moins  dans  le  déparlemcnl  de 
la  Seine  et  ccilaines  communes  de  Seine-el-Oisc  que  dans 
le  reste  de  la  France,  et  ajoute  qu'il  y  a  là  un  scandale 
qu'il  est  temps  de  faire  cesser,  tant  dans  Vinléret  du  Trésor, 
qui  perd  ainsi  un  revenu  considérable,  que  dans  celui  des 
principes  d'égalité  et  de  justice.  (Question  du  5  septembre 
1919-) 

RÉPONSE.  —  A  Paris  et  dans  la  zone  de  25  kilo- 
mètres qui  l'entoairo,  dos  raisons  d'ordre  public  ont 
fait  admettre  que  le  prix  du  pain  de  consommation 
courante  no  déixissojait  pas  actuellement  5o  centimes 
le  kilo.  L'excédent  de  dépenses  occ-asionné  par  cette 
décision  est  supporté,  comme  les  réductions  consen- 
ties sur  le  prix  de^  farines  dans  les  autres  départe- 
ments, par  le  compte  3i>écial  du  ravitaillement.  (J,  O., 
Ch.,  2'  séance  du  27.  9.  19,  p,  46i8,  col.  i.) 

Il  suit  de  celte  réponse  que  les  conlriLuablcs  de  proviuco 
payent  le  pain  pour  la  population  parisienne.  C'est  m\ 
moyen  de  gouvernement  qu'il  n'est  pas  inutile  de  souligner. 
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LES  RELATIONS  DES  SYNDICATS  CATHOLIQUES 
AVEC  L'AUTORITÉ  RELIGIEUSE 


Une  très  heureuse  initiative 
de  la  Corporation  des  Publicistes  chrétiens 

On  sait  que,  dans  la  célèbre  Encvcliquc  Slngulari 
Quadam  (i),  Pic  X  n'avait  approuve  formol lenient, 
pour  rAlIomapnc,  que  les  Syndicats  strictement  con- 
fessionnels, dirigés  par  l'autorité  ecclésiastique  et 
exclusivement  recrutés  parmi  les  catholiques  ;  ce  sont 
les  Syndicats  qui  se  rattachent  à  1'  «  Ecole  de  Ber- 
lin )). 

Quant  aux  organisations  qui  suivent  les  directions 
du  Volksvercin  et  de  1'  «  Ecole  de  Cologne  »,  les 
Syndicats  «  chrétiens  »  —  qui  se  sont  ainsi  appelés 
pour  se  distinguer  des  organisations  <(  catholiques  », 
les  Syndicats  chrétiens  aclmctlant  des  membres  de 
diverses  confessions,  —  le  Pape,  sur  la  demande 
d'un  grand  nombre  d'évéques  allemands,  avait  con- 
senti à  les  tolérer  (tolerari  posse)  provisoirement  et 
(  ondilionncllemcnt,  Conditionnellemoni  :  les  membres 
catholiques  de  ces  Syndicats  devaient  en  même  temps 
faire  partie  d'une  association  confessionnelle  ;  pro- 
visoirement :  le  Pape  se  réservait  de  retirer  la  tolé- 
rance accordée  si  l'expérience  du  nouveau  régime 
lie  ces  Syudicals  ne  donnait  pas  de  conclusion  favo- 
rable. 

Les  principes  inculqués  dans  l'Encyclique  Singa- 
lari  s'imposent-ils  partout  ?  On  répondait  généra- 
lement jusqu'ici  par  l'affirmative.  (Cf.  spécialement 
le  savant  et  judicieux  commentaire  du  R.  P.  Yves 
DE  LA  BnitnE,  dans  ses  Luttes  présentes  de  l'Eglise. 
pp.  'iQi-jnj  [Bonne  Presse,  Paris,  1918].)  Et  la  pra- 
tique concorde  a\ec  la  théorie  (sous  des  modalités 
«liverses)  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Espagne,  au 
Canada,  etc. 

Poui"  la  France,  on  ne  peut  nier  l'existence  d'un 
obstacle  légal  à  la  présence  du  prêtre  dans  un  Syn- 
dicat régi  par  la  loi  de  iSS'i,  qui  interdit  toutes  les 
questions   d'ordre   politique   ou   religieux. 

Cet  obstacle  n'est  pas  néanmoins  absoluriicnt  insur- 
uiontable.  Les  Syndicats  féminins  de  l'Isère,  notam- 
ment, l'ont  en  grande  partie  supprimé  en  insérant 
dans  Icms  statuts  l'obligation  pour  tous  les  mem- 
t)rcs  d'être  catholiques  (2)  et  en  appliquant  avec  fer- 
meté cette  clause,  application  qui  n'a  d'ailleurs 
jamais  soulevé  do  difficulté. 

La  Corporation  des  Publicistes  chrétiens  vient 
d'aller  plus  loin  encore  au  point  de  vue  légal.  Son 
exemple  mérite  d'être  connu.  La  Corporation, 
comme  on  le  sait,  est  la  fédération  de  doux  Syndi- 
cats catholiques  :  celui  des  «  Joinnalistos  français  » 
cl  celui  des  «  Ecrivains  français  ».  Quoique  fqndée 
sous  le  ix'gimc  de  la  loi  de  i884.  l'œuvre  du  vicomto 


(i)  Les  Questions  Actuelles  en  onl  donné  le   texte  latin 
c-l  une  Ir.iduction  française  (l.    ii3,  pp.  577-586). 
(2)   Cf.   D.   C,  t.   rr,   pp.  S3-87. 


de  Marolles,  actueUenit  nt  continuée  par  M.  René 
Bazin,  avait  indubitablement  un  but  d'apo-tolat 
catholique  et  une  organisation  confessionnelle.  Pour 
être  inattaquable  sur  le  terrain  même  de  la  légalité, 
elle  a  récemment  mcKlifié  ses  statuts  de  la  façon  la 
plus  heureuse  (i). 

Désormais,  la  Corporation  des  Publicistes  chré- 
tiens est  une  «  Association  régie  par  la  loi  du 
1®''  juillet  1901  »  ;  elle  a  ((  pour  objet  d'unir  ses 
membres  entre  eux,  do  les  fortifier  mutuellement  dans 
leur  vie  chrétienne  et  dans  leur  apostolat  religieux  et 
patriotique,  et  d'étudier  les  questions  intéressant 
l'Eglise  et  la  Patrie,  soulevées  par  les  temps  pré- 
sents »  (art.   i^*"  des  statuts). 

Est-ce  à  dire  que  les  membres  de  la  Corporation 
cessent  d'être  des  syndiqués  ?  Nullement.  Parmi  les 
conditions  explicites  d'admission  de  nouveaux 
membres  figure  colle-ci  :  «  Etre  membre  du  Syndicat 
des  Journalistes  français  ou  du  Syndicat  des  Ecriv^ùns 
français.  »  (Art.  6.) 

Mais  le  fait  que  la  Corporation  n'est  phi«  régie 
que  par  la  loi  de  1901  sur  les  Associations  lui  donne 
une  liberté  d'allure  inconciliable  avec  la  loi  sur 
les  Syndicats  ;  en  vertu  dos  nouveaux  statuts,  clic 
est  unie  à  la  hiérarchie  catholique  par  des  liens  net- 
tement et  officiellement  affirmés  :  «  La  direction 
religieuse  de  la  Corporation  est  confiée  à  un  aumô- 
nier, présenté  par  la  Corporation  et  nommé  par 
l'autorité  ecclésiastique.  L'aumôuiei;^  fait  partie  de 
droit  du  Conseil  corporatif,  oii  il  a  voix  délibérative. 
II  n'est  pas  soumis  à  l'élection  et  n'entre  pas  en 
compte  pour  le  nombre  des  membres  du  Conseil.  » 
(Art.  19.)  Par  application  de  cet  article,  «  lo 
R.  P.  Janvier,  comme  aumônier,  fait  partie  de  droit 
du  Conseil  »  (Bulletin  île  la  Corporation,  p.  8)  ; 
en  outre,  «  se  rendant  au  désir  exprimé  par  S.  Em. 
le  cardinal  Amette,  le  directeur  des  œuvres  do 
presse  du  diocèso  de  Paris,  M.  le  chanoine  Cougel, 
fora  également  partie  du  Conseil,  dans  les  mêmes 
conditions  »,.  [^Ibid.) 

La  Corporation  est  donc  désormais  un  type  à  la 
fois  traditionnel  et  nouveau,  en  Franco,  du  grou- 
pement professionnel  et  religieux  :  «  Ainsi,  sous 
l'ancien  régime  du  travail,  les  confréries  de  métier, 
indépendantes  des  corporations  proprement  dites, 
avaient  néanmoins  un  recrutement  tout  profcssionne!. 
Et  si  la  Corporation  des  Publicistes  chrétiens  ne  se 
confond  pas  avec  une  confrérie,  si  elle  est  surtout 
un  foyer  d'apostolat  intellectuel,  elle  a  cependant  ce 
point  de  ressemblance  avec  les  vieilles  confréries  de 
métier  qu'elle  constitue,  à  côté  de  l'organisation 
purement  syndicale,  une  association,  puremenl  leli- 
gieuse.  »  (2) 


(i)  "  L'élalxiralion  des  nouveaux  statuts,  dit  M.  François 
YF.tn.i.oT  en  son  très  inléiT«snnl  rapport  annuel  (Bulletin 
de  la  Corporation,  n*  124,  p.  6),  est  due  à  l'acliTité 
ardente,  ingénieuse  et  tenace,  de  notre  vice-présidenl  Tas- 
ievin  de  Nouvel  et  à  la  science  juridique  de  notre  ami 
M.   Piot.    » 

(3)   François  Vecillot,   L   c,  p.   6. 
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Confédération  Française 
des  Travailleurs  chrétiens 


COMPTE  RENDU  OFFICIEL 
DUC0N6RÈSNATI9NAL  DE  PARISQUI VIENTDE  LAFONDER 

A'ous  croyons  devoir,  à  titre  documeyiiairc, 
publier  in  extenso,  dans  son  texte  officiel,  le 
compte  rendu  du  Congrès  national  des  l"  et 
2  novembre  1919,  qui  a  fondé  la  Confédération 
française  des  Travailleurs  chrétiens.  Ce  docu- 
ment devra  être  lu  et  étudié  avec  soin  par  tous 
les  catholiques  qui  s'intéressent  au  tnouvemenf 
des  idées  et  des  organisations  sociales,  quel  que 
soit  par  ailleurs  leur  sentiment  soit  sur  certaines 
décisions,  soit  sur  tels  ou  tels  arguments  qui  les 
ont  motivées.  Il  est  à  prévoir,  du  reste,  que  les 
directions  de  plus  en  plus  précises  de  Vautoriié 
religieuse  arriverojit  à  créer  Vunifé  des  espi'its 
et  des  bonnes  volontés  dans  ces  questions  si 
graves  et  si  urgentes. 

LE  CONGRÈS  NATIONAL  DES  1«^  ET  2  NOVEMBRE 

L'atmosphère  du  Congrès 

Le  premier  Congrès  national  du  syndicalisme 
chrétien  qui  s'est  tenu  5,  rue  Cadet,  à  Paris,  a 
fondé  la  Confédération  française  des  Travailleurs 
chrétiens.  C'est  au  milieu  d'iui  grand  enthousiasme 
cpie  cette  création  a  été  votée  à  l'unanimité  des 
200  délégués  présents.  Quel  enthousiasme  et  quelle 
unanimité  !  Le  mineur  des  Cévennes  y  côtoyait  l'in- 
.  génieur  parisien,  l'employé  de  bam^ie  bordelais  con- 
-^•ersait  avec  l'ouvrière  dauphinoise,  le  tisseur  du 
Nord  était  assis  à  côté  du  cheminot,  qui  est  de  par- 
tout. C'était  bien  un  Congrès  national.  350  organi- 
sations syndicales  de  France  y  étaient  représentées 
et  ont  affirmé  Yiettement  leur  volonté  de  s'unir 
pour  la  propagande  et  pour  l'action.  Et  puis,  quelle 
joie  de  se  retrouvei*  et  aussi  de  se  connaître  les 
uns  les  autres  !  Dajis-tous  les  coins  de  Fimnieuble, 
devenu  presque  trop  étroit,  du  Syndicat  des  Em- 
ployés, que  de  bonnes  conversations  avec  des  gens 
qu'on  ne  connaissait  pas  la  veille  et  dont  le  len- 
demain des  centaines  de  kilomètres  vont  nous  sé- 
parer !  Que  de  projets  ébauchés,  que  d'expérience 
échangée,  que  de  courages  réconfortés  par  cette  sen- 
sation de  n'être  plus  un  effort  isolé  dans  un  milieu 
indifférent  ou  hostile  ! 
Aux  repas  pris  en  commun  dans  la  grande  salle 
u  restaurant  du  Syndicat,  quelle  franche  cordialité  • 
c  était  vraiment  une  grande  famille  syndicale  pre- 

îî*°*/ll  ^^"f"^^  '^^^^  ^"^  siraphcité  joyeuse  sous  le 
grand  Christ  d'ivoire  au  geste  qui  bénit. 

Les  Congressistes 

Les  organisations  suivantes  étaient  représentées  : 
catïo.iqSr""'  ''''''''"'  ^''  ^^'"''•'=»»^  d'Employés 
nlns':TrueTT,^^%%  ''''''''''   P-ressionnels   rémi- 

^es's1onr^?L^nrn"ru?c,rS'^°  ''^'^'^'^  ^^ 


La  Fédération  nationale  des  Syndicats  d'onselgnicment 
libre. 

Le   Syndicat  professionnel   des  Cheminots  de   France. 

Les  Syndicats    proressionncis    d'ouvriers,  5,  rue  Cadet. 

L'Union  sofiale  d'inpénieurs  catluliquc?. 

Le    Syndicat    français    des    gens    de    maison. 

La  Fédération  des  Syndicats  Indépendants  d'Alsace 
et  de  Lorraine. 

La  Fédération  des  Syndicats  d'Union  sociale  de  Franche- 
Comté. 

La  Fédération  des  Syndicats  professionnels  de  Cham- 
pagne, de  Troyes. 

L'Union  fédérale  des  Syndicats  libres  de  l'Isère. 

L'Union  des  Syndicats  professionnels  de  la  région 
lyonnaise. 

L'Union  méridionale  des  Syndicats  professionnels  à 
principes  catholiques  de  Toulouse. 

L'Union    des   SjTidicats   professionnels   de   la   Giroiulo. 

L'Union  des  Syndicats  professionnels  d'employés  et 
ouvriers  cathohques  du  Mans  et  du  département  do  la 
Sarthe. 

L'Union   des  Syndicats  libres   de  Ronbai.x-Tourcoing. 

L'Union   syndicale    catholique    de   Fougères. 

L'Union  ouvrière  syndicale  de  l'Industrie  textile 
d'Halluin. 

Le  Syndicat  libre  et  professionnel  des  mineurs  de  la 
Grand't'.ombe. 
Le  Syndicat  des  Cheminots  de  Lille. 

Ainsi  que  les  délégués  des  Syndicats  de  : 

Amiens,  Arras,  Bourges,  Caen,  Châlons-sur-Marne,  Clia- 
lon-3ur-Saôiie,  Chartres,  Epernay,  La  Rochelle,  La  Rnehc- 
sur-Yon,  Laval,  Le  Havre,  Lorient,  Marseille,  Morlaix, 
IVancj%  Nantes,  devers,  Nice,  Orléans,  Redon,  Reims. 
Rouen,  Tours,  Valenciennes,  Versailles,  Vitry-le-Frau- 
çoLs. 

Il  nous  est  impossible  de  donner  tous  les  noms 
des  congressistes  qui  prirent  part  aux  débats.  Nous 
citerons,  un  peu  au  hasard  : 

Maurice  Gii<?rin,  de  Lyon;  Mlles  Poncet  et  Cottin,  des 
Syndicats  de  l'Isère,  de  Grenoble  ;  Roussel,  de  Metz  ; 
Patois,  d'Audincourt  ;  Mines  Decanx,  Mannier  et  Simon.' 
'  des  Syndicats  du  la  rue  de  r.\.bbaye;  Mlle  Debray,  des 
Syndicats  do  la  rtio  de  Sèze;  Yvon  et  Dufour,  de  Paris; 
Dantec,  de  Morlaix;  Boutin  et  Torcq,  de  Lille;  Boucliet 
et  Labori"»,  de  Borde3u.x;  Beckaert,  d'Halluin;  Cliadourne 
et  CasetieuvC;  de  Toulouse;  Verneyras,  de  Troj'cs;  Far- 
gier,  de  Nantes;  Goulin,  de  Reims,  etc. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  clergé  et  de 
laïques  s'intéressant  particulièrement  à  l'action  syn- 
dicale avaient  été  invités  à  assister  aux  séances  du 
Congrès  et  donnèrent,  comme  M.  l'abbé  Bridel,  de 
Fougères,  des  indications  très  intéressantes.  Nous 
avons  remarqué  : 

M.  l'abbé  Corbillé,  aumônier  général  de  l'A.  C.  J.  F  • 
M.  labbé  Danset,  de  l'Action  Populaire;  M.  l'abbé  Tiber- 
,  ghicn,  do  Lifle  ;  M.  l'abbé  Catlialan,  de  Bordeaux  • 
M.  labbé  Debussche,  de  Roubalx;  M.  l'abbé  Rigaux  de' 
Troyes;  MM.  Zamansiki,  de  Las  Cases,  Souriac  prési- 
dent de  la  J.  C;  Eblé,  du  S.  S.  de  Paris,  etc. 

S'étaient  excusés,  particulièrement  en  raison  de  la 
date  choisie  pour  le  Congrès  : 

M.  Camille  Bilger,  président  de  la  Fédération  de 
Strasbourg; 

M.   le   D--   Thiele,   de   Strasbourg; 

M.  Keppi,  de  Strasbourg; 

M.   Georges   de  Noaillat,  de  Par*y-le-Monial- 

M.  Le  Bourhis,  de  N.-D.  du  Bon-Conseil  dé  Chgnan- 
court; 

M.  l'abbé  Emonet.  de  Marseille; 

M.  GruCfaz,  président  de  la  Corporation  des  Enalovés 
de  r*  Soierie  lyonnaise; 

M.  Georges  Mairot,  de  Besançon; 

M.  Laine,  des  Cheminots  de  Rennes ' 

M.   Cliaffarod.   d'Albertrille; 

M.  l'abbé  Meyer,  de  Belfort; 
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M.   labbé   .\rtu3,  de   Charleville; 

M.  l'abbé  Roullet,  de  Lyon; 

M.    Bauduin,    président  de   la   Section   de   Caen; 

M.  Couteau,  de  Chantonnay  (Vendée); 

M.  Marcel  Robert,  de  Limoges; 

M.  Poirier-Coutançal?,  de  Saint-Denis-de-fiastine 
(Mayenne); 

M.  Lansade,  du  Creusot; 

M.  Is  chanoine  Hoguet,  d'Arras; 

M.   Perney,  de   Thaon-les-Vosges; 

M.  labbé  Cliatelain,  de  Montig-ny-les-Mclz; 

M.  l'abbé  Serrani,  de  Foug-ères; 

M.  Jean  Aubry,  de  Lorient; 

M.  labbé  Deux,  de  Conimentry; 

Mllo  Gagnolet,  du  Syndicat  inilei^'adant  des  Employés 
de  Dijon; 

M.  Bénard,  du  Havre; 

M.  Bo59,  secrétaire  du  Syndicat  indépendant  des 
Employés  de  Dijon; 

M.  l'abbé  Dieuzayde,  de  Bordeaux; 

M.  Trucliet,  d'Albertville; 

M.  Jollivel,   de  Rennes; 

M.  Frédéric,  secrétaire  de  l'Union  d(*?  Employés  de 
Mulhouse; 

M.  l'abbé  Plantier,  de  Marseille; 

M.  Joseph  Saint-Martin,  de  Périg-ucux; 

M.   Sabourin,   de   Tours; 

M.  Fritsch,  du  Syndicat  des  Employés  do  Saverne: 

M.  Lepoinîe,  secrétaire  du  Syndicat  libro  Ues  Employés 
rémois; 

M.  le  chanoine  Pedoux,  de  Chartres; 

M.  l'abbé  Lafayc,   de  Moulins; 

M.  le  chanoine  Trèche,  de  Caen; 

M.  le  chanoine  Picq.  de  ZS'evers; 

M.  labbé  Desgrang-es,  de  Limoges; 

M.    l'abbé   Lalanie,   d'Angoulôme; 

M.  Le  Barazer,  de  Bordeaux; 

M.  Lauthe,  de  BeKort; 

M.   le  D'  Rousseau,   de  Vitré; 

M.  labbé  Simonin,  directeur  du  Secrétariat  social  de 
Besau'jon; 

M.  Col^mbani,  secrétaire  du  "Syndicat  des  Employés 
catholiques  de  Marseille; 

M.  Henry  OUion,  secrétaire  du  SjTidicat  de  15  Métal- 
lurgie de  Lyon; 

M.  rtrmin  Banchet,  des  SjTidicats  agricoles  de  l'Ar- 
dèch.- 

M.   Germain   Bayonne,   d'.\Ibi; 

M.  Grosbuis,  de  Paris; 

M.  latibé  Clavel,  d'Annecy; 

M.   labbé  Roquefort,  de  Perpignan; 

M.    l'abl^é   Brouillet,   curé  de  Salnt-Jude   de    Bézicrs. 

Les  travaux  du  Congrès 

Le  1"  novembre,  un  certain  nombre  de  congres- 
sistes assistèrent,  à  8  h.  15,  à  la  Messe  dite  dfThs  la 
chapelle  des  catéchismes  de  Notre-Dame  de  Lorette, 
rue  Choron. 

A  10  heures  eut  lieu,  5^  rue  Cadet,  la  première 
séance. 

ZirnheM,  président  du  Comité  confédéral  souhaite 
la  bienvenue  aux  congressistes,  et  fait  acclamer  nos 
camarades  alsaciens,  représentés  par  Roussel.  Les 
Syndicats  indépendants  d'Alsace  et  de  Lorraine; 
qu'on  semble  vouloir  périodiquement  faire  adhérer 
à  la  C.  G.  T.,  comptent  actuellement  21  000  membres 
et  ciinlirmont  à  n<.uveau,  par  une  lettre  de  leur 
président  Bilger  et  la  préscnc  de  Roussel,  leur 
adhésion  fornxelle  à  la  Ciinfédéralioii  projetée.  Après 
l'appel  nominal,  la  parole  est  donnée  à  Gaston  Lau- 
rel, secrétaire  général,  adjoint  du  Comité  confédéral, 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'état  actuel  du 
mouvement  syndical  chrétien  en  France. 

t'n  tel  rapport  ne  saurait  se  résumer.  iJisims 
seulement  que  Laurel  passe  d'abord  en  V(*vue  les 
grandes  organisations  nationales,  puis  fait  le  cl;is- 
sem.^nt  de  tous  les  Syndicats  existants  par  régions. 
et  enfin  dresse  le  tableau  des  fédérations  de  métier 


déjà  organisées.  Au  total,  le  rapporteur  annonce 
350  organisations  couvrant  la  France  entière  et  grou- 
pant t»0  000  adhérents.  Des  délégués  signalent  l'omis- 
sion du  Syndicat  des  Cheminots  de  Périgueux  et 
Aille  Decaux  y  fait  ajouter,  en  en  demandant  l'affi- 
liation à  la  future  Confédération,  la  (Fédération  na- 
tionale des  Syndicats  d'enseignement  libre,  groupant 
S  000  instituteurs  et  institutrices,  ce  qui  porte  le 
total  des  adhérents  des  Syndicats  chrétiens  français 
à  près  de  100000. 

La  discussion  qui  suit  roule  sur  les  meilleures 
métliodes  de  recrutement. 

V'erdin,  du  Syndicat  des  Employés,  préconise  les 
services  pratiques  d  entr'aide  et  surtout  le  recru- 
tement dans  les  œuvres  de  jeunesse,  pour  lequel 
la  sympatliie  des  directeurs  d'œuvres  est  indispen- 
sable. Il  signale  la  loi  du  ^  juillet  1919  sur  l'ensei- 
gnement professionnel  (1)  et  le  bénéfice  pratique  que 
le  recrutement  syndical  peut  en  tirer. 

Roussel,  de  Metz,  explique  les  raisons  du  succès 
du  recrutement  des  Syndicats  chrétiens  en  Alsace- 
Lorraine,  los  gaffes  de  la  C.  G.  T.  et  sa  propagande, 
antifrançaise.  Il  préconise  la  participation  aux  cam- 
pagnes, surtout  par  la  presse. 

'Plusieurs  congressistes  exposent  leur  action  et  les 
résultats  qu'ils  ont  obtenus. 

Après  une  assez  longue  discussion,  Zirnheld  résume 
le  dôbat.  Nous  devons,  pour  le  moment,  non-  pas  tant 
cliercher  à  créer  des  organisations  nouvelles  qu'à 
donner  de  l'extension  à  celles  qui  existent  déjà  e! 
les  organiser  fortement.  Notre  terrain  de  recrute- 
ment le  plus  favorable  est  celui  des  œuvres  catho- 
hques  :  patronages,  associations  de  jeunesse  catlio- 
lique,  œuvres  paroissiales.  Nous  devons  donc  nous 
efforcer  d'obtenir,  pour  y  pénétrer,  le  concours  du 
clergé,  et  d"apport<^r  à  ces  œ.uvres,  par  Torganisaffon 
de  sections,  de  cercles  d'études,  de  cours  d'enseigne- 
ment technique,  le  complément  professionnel  qui 
leur  est  nécessaire. 

Répondant  à  dassez  nombreuses  questions  au 
sujet  des  aumôniers,  Zirniield  indique  que  nous 
avons  certes  besoin,  au  cours  de  notre  action  syn- 
dicale, de  conseils  de  toute  sorte,  d'ordre  moral 
comme  d'ordre  juridique,  et  que  nous  devons  ré- 
clamer ces  conseils  chaque  fois  que  cela  est  néces- 
saire. Mais  il  insiste  sur  la  nécessité  légale  qui 
impose  aux  Syndicats  l'obligation  absolue  d'avoir 
une  direction  uniquement  composée  d'éléments 
appartenant  à  la  profession  et  une  action  stricte- 
ment professionnelle. 

•    La  séance  de  l'après-midi 

Elle  a  lieu,  pour  plus  de  commodilé,  dans  la 
grande  salle  du  restaurnnt,  transformée  après  le 
déjeuner.  Zirnheld  préside  et  présente  d'abord  le 
rapport  moral  de  l'action  du  Comité  confédéral 
français  des  Truvaillt^urs  chrétiens  depuis  sa 
création. 

Il  rappelle  cette  créotion,  nécessitée  par  le  Congrès 
international  du  17  mars  dernier.  Il  était  indispen- 
sable qui^  les  Syndicats  chrétiens  étrangers  trouvent 
en  face  d'eux  des  représentants  qualifiés  du  mouve- 
ment français.  S'il  n'était  pas  encore  possible  alors  de 
créer  la  Confédération  officiellement,  les  organisa- 
tions existantes  sentant  la  nécessité  d'une  liaison 
étroite  tinrent  néanmoins  à  la  préparer  et  a  la  consti- 
tuer en  fait. 

Zirnheld  montre  ensuite  l'action  du  Comité,  soû 
intervention  dans  les  revendications  professionnelles 


(1,    Reproduite  par  D.  C,  t.  2,  pp.  831-240. 
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de  la  banque  et  de  la  métallurgie  et  lors  d^  la  grève 
générale  projetée  par  la  C.  G.  T.  pour  le  21  juillet. 
Il  expose  ensuite  les  démarches  vaines  du  Comité 
pour  obtenir  la  nomination  d'un  délégué  à  la  Con- 
férence du  Travail  de  Washington.  11  annonce  la 
création  de  l'organe  du  Comité  confédéral,  circu- 
laire mensuelle  dont  le  premier  numiéro  est  déjà 
paru. 

Zirnhcld  dit  ensuite  la  nécessité  de  donner  une 
forme  définitive  à  ce  qui  existe  déjà  et  par  consé- 
quent de  créer  la  Confédération,  et  aussi  d'orga- 
niser la  propagande,  de  telle  sorte  que,  par  son 
ampleur  et  sa  cohésion,  notre  mouvement  puisse 
ôtre  vraiment  considéré  comme  le  mouvement  syn- 
dical chrétien  français. 

Il  dénonce  la  situation  actuelle,  l'attitude  de 
la  C.  G.  T.,  toute  de  matérialisme  et  poussée  peu 
à  peu  vers  le  bolchevisme,  celle  du  patronat,  qui  ne 
veut  pas  encore  comprendre  qu'il  ne  doit  pas  se 
borner  à  réclamer  du  travailleur  une  production  plus 
intensive,  mais  qu'il  doit  surtout  reanplir  sa  tâche, 
qui  est  do  faciliter  la  production  du  travailleur  en 
l'organisant  rationnellement.  Il  ne  se  dissimule  donc- 
nullement  les  difficultés  de  l'œuvre  entreprise  et  il 
réclame  de  tous,  pour  qu'elle  puisse  être  menée  à 
bien,  la  discipline  et  l'abnégation. 

Puis  il  met  en  discussion  le  cpaestionnaire  qui  a 
été  envoyé  aux  organisations  pour  préparer  l'éla- 
boration des  statuts  de  la  future  Confédération. 

Le  but  de  la  Confédération 

Créer  un  mouvement  d'ensemble  du  syndicalisme 
chrétien  en  France  en  rc.îiant  toutes  les  organisations 
existantes  ou  à  venir. 

Organiser  une  propagande  d'ensemble  en  faveur^ 
de   ce   mouvement. 

Beprésenter  l'ensemble  du  mouccmenl  : 

Auprès  des  pouvoirs  publics  cl  des  institutions 
légales  ; 

Auprès  des  organisations  nationales,  patronales  ou 
de  jiroduction  ; 

Auprès  des  organis(tlions  internationales  d'ordre 
général. 

Organiser  ou  favoriser  toutes  les  institutions  sus- 
ceptibles de  défendre  les  travailleurs  chrétiens  ou 
de  leur  venir  en  aide. 

La  discussion  générale  est  ouverte  sur  ce  texte. 

Voici  les  principales  idées  qui  sont  alors  émises  : 

La  Confédération  doit  harmoniser  les  intérêts  géné- 
raux de  la  profession,  représentés  par  les  Fédéra- 
tions, et  les  intérêts  spéciaux  des  régions,  repré- 
sentées par  les  Unions  régionales. 

La  Confédération  doit  avoir  une  action  se  rap- 
portant aux  questions  d'intérêt  interprofessionnel  ou 
national  et  compléter  ainsi  l'action  des  Fédérations 
sans  la  suppléer. 

L'Isère  dit  que  la  Confédération  doit  être  une  base 
de  documentation  et  devrait  avoir  un  bureau  de 
renseignements. 

Maurice  Guérin  insiste  sur  l'absolue  nécessité  de 
faire  une  Confédération  parce  que  nous  ne  sommes 
que  90  000  quand  la  C.  G.  T.  annonce  deux  millions 
d'adhérents. 

Répondant  à  une  objection  de  l'Isère,  Zirnheld  dit 
que  la  Confédération  doit  être  faite  non  pour  ceux 
qui  sont  riches  et  n'en  ont  peut-être  pas  besoin, 
mais  pour  ceux  qui  sont  pauvres. 

La  rue  de  l'Abbaye  craint  que,  son  indépendance 
soit  compromise.  Mlle  Dcbray  lui  répond  que  l'au- 


tonomie est  laissée  aux  mouvements  féminins  pour 
les  questions  les  intéressant  personnellement. 

La  Confédération  est  incUspensable.  parce  que  la 
propagande,  pour  être  efficace,  doit  être  générale, 
idée  qu'appuie  Roussel,  délégué  d'Alsace-Lorraine. 
Elle  est  indispensable  aussi  pour  assurer  l'unité  géné- 
rale du  mouvement. 

Dantec  conclut  :  La  C.  G.  T.  a  son  unité  d'action, 
nous  devons  faire  de  même,  et  INIlle  Poncet  ajoute  : 
Nous  voulons  tous  obéir  à  une  direction  sur  les 
questions  générales. 

Zirnheld  résume  ce  débat  :  Les  organisations  con- 
fédérées conservent  leur  autonomie,  mais,  en  ce  qui 
eoncerne  les  questions  d'ordre  général,  interprofes- 
sionnel, économique,  national  et  international,  c'est 
le  rôle  de  la  Confédération  de  les  étudier,  de  les 
trancher  et  de  donner  des  directives  générales  à 
toutes  les  organisations  confédérées. 

Le  but  de  la  Confédération  est  alors  voté  à  l'una- 
nimité. 

Principe  fondamental 

Devons-nous  unir  seulement  des  organisations 
s'inspirant  de  la  doctrine  sociale  catholique,  ou  ac- 
cepter toutes  les  organisations  cjul  demanderaient 
à  adhérer  à  notre  mouvement,  quelles  que  soient 
leurs  directives  ? 

Si  le  premier  point  est  accepté,  devons-nous  in- 
scrire en  tête  de  nos  statuts  une  déclaration  de  prin- 
cipe ? 

Quel  titre  devons-nous  prendre  ?  Celui  que  nous 
avons  actuellement?  Confédération  française  des 
Travailleurs  chrétiens  ? 

Sur  ce  texte,  la  majorité  des  questionnaires  répond 
que  la  Confédération  ne  doit  unir  que  des  organi- 
sations s'inspirant  de  la  doctrine  sociale  catholique. 

Toulouse  réclame  l'admission  des  Syndicats  indé- 
pendants. 

L'Alsace-Lorrainc  est  d'avis  que  la  Confédération 
ne  devrait  pas  grouper  seulement  les  organisations 
s'inspirant  de  la  doctrine  sociale  catholique,  mais 
bien  toutes  celles  qui,  par  leur  nom  ou  dans  leurs 
statuts,  déclarent  vouloir  respecter  les  principes 
chrétiens  et  soutenir  la  lutte  contre  le  socialisme. 

La  situation  spéciale  des  protestants  qui  font  partie 
des  Syndicats  d'Alsacc-Lorraine  fait  demander  à  cer- 
tains délégués  si  les  protestants  pourront  s'affilier 
à  la  .Confédération.  Quelle  serait  alors  la  situation  ? 

La  discussion  s'engage,  assez  vive,  sur  ce  sujet  et 
se  termine  ainsi  :  Nous  admettons  dans  la  Confédé- 
ration des  Syndicats  qui  basent  leur  action  sur  la 
doctrine  sociale  catholique.  C'est  à  chaque  Syndicat 
à  examiner  les  questions  des  personnes  qui  pour- 
raient se  présenter.  « 

En  ce  qui  concerne  l'admission  des  Syndicats  indé- 
pendants, c'est-à-dire  neutres,  la  discussion  reprend 
de  plus  belle.  Nous  pouvons  la  résumer  ainsi  :  La 
Confédération  entend  poursuivre  ses  l'evendicalions 
professionnelles  et  sociales  sur  la  base  de  la  doc- 
trine sociale  catholique,  mais  ce  sera  au  Comité 
confédéral  à  juger  les  cas  d'espèces  et  à  apprécier 
si  l'organisation  qui  demande  à  entrer  dans  la  Confé- 
dération répond  à  l'esprit  des  statuts.  En  tête  de 
ses  statuts,  la  Confédération  aura  une  déclaration  de 
principes  très*  nette.  Lorsqu'un  Syndicat  acceptera 
d'y  entrer,  il  saura  parfaitement  à  quoi  il  s'engage. 

En  ce  qui  concerne  le  titre,  certains  délégués 
veulent;  substituer  au  mot  «  chrétien  »  le  mot 
<c  catholicpie  »  pour  éviter  toute  confusion.  M.  l'abbé 
Bordron  termine  la  discussion  au  milieu  du  rire 
général  en  disant  qu'alors  il  faudra  changer  le  nom 
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des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  les  appeler  les 
Frères  des  Ecoles  catlioliques  (1). 

Le  titre  «  Confédération  fran(;aise  des  Travailleurs 
chrétiens  »  est  adopte. 

Principe  de  recrutemenf 

PRINCIPE    Pi:HMANENT 

La  Confédération  doit-elle  se  composer,  à  Vexclu- 
sion  des  Syndicats  isoles  : 

a)  Des  Fédérations  de  métier  ? 

b)  Des  Unions  de  Syndicats  locales  on  régionales  ? 
Si  elles  sont  régionales,  qui  fixera  la  base  de  la  ré- 
gion ?  Le  bureau  confédéral  ? 

Siège  de  la  Confédération  ?  Fixe  ou  mobile  ? 

PÉRIODE    TRANSITOIRE 

Devons-nous  refuser  l'adhésion  des  Syndicats  iso- 
lés, même  au  cas  où  un  Syndicat  isolé  ne  pourrait 
se  rattacher  momentanément  à  aucune  Fédération 
ni  à  aucune  Union  régionale  ? 

Pouvons-nous,  au  contraire,  envisager  Vaffiliation 
provisoire  d'un  Syndicat  isolé  à  la  condition  qu'il 
soit  après  un  délai  déterminé  —  un  an,  par  exemple 
—  affilié  à  une  Fédération  ou  à  une  Union  régio- 
nale ? 

Pouvons-nous  agir  de  même  pour  les  Unions 
locales  en  attendant  que  les  Unions  région"les  soient 
fondées  —  si  l'Union  régionale  est  seule  réguliè- 
rement admise  ? 

Il  est  décidé  que  la  Confédération  se  composera 
de  Fédérations  de  métier  et  d'Unions  régionales,  et 
que  les  Syndicats  isolés  et  les  Unions  locales  pour- 
ront être  admis  à  la  condition  de  s'affilier,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  une  Fédération  ou  à  une  Union 
régionale. 

La  discussion  s'engage  sur  les  Unions  régionales. 
C'est,  dit  Zirnheld,  l'ensemble,  dans  une  région  à 
déterminer,  de  tous  les  Syndicats  existants.  Elles 
pourront  se  composer  des  Unions  féminines  déjà 
existantes.  (Sèze,  Abbaye),  des  Unions  locales  et  des 
Syndicats  isolés. 

Sans  discussion,  le  siège  de  la  Confédération  est 
fixé  à  Paris. 

Principe  de  représentation 

Par  Syndicats  représentés  ou  par  effectifs  repré- 
sentés ? 

Comment  concilier  dans  celte  représentation  les 
intérêts  des  Fédérations  de  métier  et  des  Unions  de 
Syndicats  —  les  uns,  intérêts  généraux  de  la  profes- 
sion, les  autres,  intérêts  de  la  région  ? 

On  décide  de  laisser  au  Comité  confédéral  le  soin 
de  trouver  une  formule  qui,  tout  en  fixant  le  mode 
de  représentation  par  effectifs,  tienne  compte  de 
l'existence  des  petits  Syndicats, 

Après  discussion,  on  se  met  d'accord  sur  la  repré- 
sentation, au  sein  de  la  Confédération.,  à  la  fois  des 
Fédérations  et  des  Unions  régionales. 

Mlle  Decaux  voudrait  que  les  Confédéralions  fémi- 
nines soient  également  représentées.  Cela  n'est  pas 
possible,  car  leurs  Syndicats  seraient  ainsi  i-epré- 
sentés  trois  fois,  ce  qui  créerait  une  inégalité  inad- 
missible, D'ailleurs,  ces  Confédérations  auront  la 
faculté  de  choisir  elles-mêmes  leurs  représentants. 

Un  délégué,  ayant  émis  Fidée  de  la  fusion  dos  deux 
groupements  féminins,  soulève  do  vifs  applaudis- 
sements. 


(1)  i>"ous  croyons  savoir  que  le  débat  ne  s'est  pas  res- 
treint à  une  question  de  mot.s,  (Note  de  la  D.  C.) 


Direction  générale 

Ce  sera  le  Congrès  national  réuni  une  fois  par  an. 
Tous  les  Syndicats  adhérents  devront  sy  faire  repré- 
senter. Le  Congrès  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Direction  permanente 

On  décide  de  lui  donner  le  nom  de  Bureau  con- 
fédéral. 

Quelle  sera  sa  composition  ?  Il  sera  composé  de 
représentants  des  organisations  parisiennes  mandatés 
pour  représenter  la  Confédération,  ot  ceci  afin  que 
les  réunions  aient  réellement  lieu. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  créer  une  Com- 
mission de  contrôle. 

Principe  financier 

Zirnheld  montre  la  nécessité  d'un  budget  impor- 
tant ;  le  chiffre  de  cotisation  souhaitable  serait  de 
un  franc  par  membre  et  par  an.  avec  éventuellement 
des  ristournes  aux  organisations  qui  se  chargent  de 
certains  services.  Les  Syndicats  féminins  trouvent  le 
chiffre  trop  élevé  et  la  discussion  devient  très  vive 
entre  les  délégués  masculins  et  féminins.  Aucune 
décision  n'est  prise. 

Zirnheld  met  enfin  aivx  voix  la  motion  suivante, 
qui  est  votée  par  acclamation  à  l'unanimité  : 

Le  Congrès  des  Syndicats,  Unions  syndicales  locales 
ou  régionales  et  Fédérations  nationales,  réuni  à 
Paris,  5,  rue  Cadet,  le  i*"^  novembre  1919,  déclare 
constituée  la  Confédération  française  des  Travail- 
leurs chrétiens,  charge  le  Comité  corifédéral  des 
travailleurs  chrétiens  de  procéder  à  l'élaboration 
définitive  des  statuts,  à  leur  acceptation  par  les  orga- 
nisations intéressées,  aux  formalités  légales  de  la  créa- 
tion de  la  Confédération,  et  de  faire  fonctions  de 
Bureau  confédéral  Jusqu'à  la  nomination  du  Burciu 
définitif. 

Le  dîner 

Le  dîner  était  offert  par  le  Comité.  Au  dessert, 
des  toasts  furent  portés  par  : 

Zirnheld,  président  du  Comité  confédéral  ; 

\f.  l'abbé  Tiberghien,  de  Lille,  au  nom  du  clergé  ; 

Cascneuve,  de  Toulouse,  au  nom  de  la  Jeunesse 
syndicale  ; 

Fargier,  de  Nantes,  au  nom  des  anciennes  sections  ; 

Mlle  Danguy,  au  nom  de  la  rue  de  Sèze  ; 

Tioulin,  au  nom  du  Syndicat  des  employés  rémois  ; 

îNlUe  Monnicr,  au  nom  de  la  rue  de  l'Abbaye  ; 

Brizion,  au  nom  des  Syndicats  ouvriers  ; 

Machet,  au  nom  du  Syndicat  des  Cheminots  ; 

Roussel,  au  nom  des  Alsaciens-Lorrains  ; 

Maurice  Guérin,  de  Lyon,  au  nom  des  propagan- 
distes syndicaux. 

Nous  avons  dit  en  commençant  avec  quel  entliou- 
siasme  ces  toasts  furent  accueillis  et  quelle  cordialité 
présida  à  ces  agapes  fraternelles. 

Une  soirée  récréative,  où  chacun  fit  de  son  mieux, 
termina  la  journée. 

2  novembre 

A  8  h.  1/î,  messe  rue  Choron,  à  l'intention  des» 
défunts.  M.  le  premier  vicaire  de  Notre-Dame  de 
Lorette  prononce  une  allocution  très  goûtée. 

A  10  heures  a  lieu  la  première  réunion  rue  Cadet, 
sous  la  présidence  de  Patois,  délégué  de  la  Fédéra- 
tion d'Audincourt. 

La  parole  est  donnée  à  Tessier,  secrétaire  général 
du  Comité  confédéral,  pour  son  rapport  sur  les 
revendications  professionnelles  des  Syndic^ats  chré- 
tiens et  les  conventions  collectives. 
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Le  l'ùlo  essentiel  de  tout  Syndicat  est  de  sou- 
tenir les  intérêts  professionnels  de  ses  aiiembres. 

Pour  laire  aboutir  ces  revendications,  doux  mé- 
thodes s'offrent  à  lui  :  la  métliode  adoptée  par  le 
syndicalisme  révolutionnaire,  qui  admet  comme 
axiome  que  la  force  crée  le  droit  ;  la  métliode  du 
syndicalisme  cluétien,  qui  règle  son  action  sur  la 
notion  supérieure  de  la  justice,  et  limite,  par  la 
conception  du  respect  dos  droits  réciproques,  des 
parties  en  présence,  les  convoitises  effrénées  aux- 
quelles par  ailleurs  ou  s'adonne  sans  réserve. 

L'opposition  entre  ces  deux  doctrines  apparaît  eu 
pleine  lumière  dans  la  façon  dont  les  deux  syndi- 
Cc^lismes  conçoivent  les  contrats  collectifs  de  travail. 

Les  révolutionnaires  n'accordent  à  ces  conventions 
qu'une  valeur  éminemment  provisoire  et  révocable. 
Ils  n'y  voient  que  les  étapes  successives  par  les- 
quelles, de  concessions  en  concessions,  ils  amè- 
neront le  patronat  vers  une  expropriation  totale. 

Les  syndicalismcs  chrétiens  envisagent  les  con- 
trats collectifs  comme  les  articles  successifs  d'un 
.code  du  travail  organisé.  Ils  respectent  la  signa- 
ture qu'ils  ont  librement  donnée.  Ainsi  ces  accords, 
qui,  dépourvus  de  toute  sanction  légale,  n'ont  d'autre 
valeur  que  celle  que  leur  reconnaissent  en  con- 
science les  signataires,  ne  seront  jamais  mieux  ga- 
rantis que  lorsqu'ils  auront  été  signés  par  des 
Syndicats  chrétiens. 

Les  travailleurs,  pour  obtenir  le  salaire  vilal 
auquel  ils  ont  droit,  peuvent  être  acculés  à  la 
grève. 

La  dualité  des  organisations  syndicales  crée  par- 
fois des  situations  délicates.  Cliaque  fois  qu'ils  le 
poui'ront,  les  Syndicats  chrétiens  prendront  l'initia- 
tive des  revendications  et  provoqueront  la  rédac- 
tion de  contrats  collectifs.  Ils  se  prépareront  à 
l'action  par  une  étude  minutieuse  des  conditions  de 
l'industrie  ou  du  commerce,  de  façon  à  ne  présenter 
que  des  demandes  équitables.  Ces  demandes,  ils  les 
soutiendront  jusqu'au  bout. 

La  grève  sera  d'autant  plus  efficace  qu'une  caisse 
de  résistance  la.  soutiendra.  Les  Syndicats  doivent 
apporter  tous  leurs  soins  à  l'approvisionner  large- 
ment. Lorsque  des  organisations  distinctes  (C.  G.  T. 
et  Syndicats  neutres)  prépareront  un  mouvement  si- 
milaire ou  déclancheront  une  grève,  les  Syndicats 
pourront  avoir  intérêt  à  conclure  des  cartels  d'en- 
teJite.  Ils  mèneront  une  action  parallèle,  mais  assez 
indépendante  pour  n'être  pas  entraînés  au  delà  des 
limites  qu'ils  se  sont  assignées. 

Entre  les  deux  intransigeances  —  révolutionnaire 
el  patronale  —  les  Syndicats  chrétiens  ont  été  ame- 
nés, et  le  seront  encore,  à  jouer  un  rôle  de  média- 
teurs dont  profiteront  tous  leurs  camarades  de 
classe. 

La  recherche  d'une  plus  grande  justice  dans  le 
monde  du  travail  est  le  plus  grand  stimulant  à  une 
action  ardente,  énergique.  Les  Syndicats  seront 
d'autant  plus  forts  dans  la  lutte  qu'ils  auront  pour 
eux  leur  conscience  et  leur  bon  droit.  Le  souci  de 
la  surenchère  ne  les  fera  jamais  dévier  de  la  ligne 
droite.  Négligeant  les  succès  momentanés  de  recru- 
tement que  ces  surenchères  procurent,  ils  seront 
conquérants  dans  la  mesure  où  ils  sauront  se  mon- 
trer justes  et  équitables. 

Tessier  présente  au  Congrès  un  certain  nombre  de 
vœux  qui  sont  mis  en  discussion. 

1°  Que  les  Unions  régionales  poursuivent,  par  le 
moyen  de  leurs  Syndicats  adhérents,  une  enquête 
permanente   sur   la  situation   des   industries   et   des 


commerces,   les  besoins  des  différentes  catégories  d» 
travailleurs  dons  leur  ressort. 

La  discussion,  tout  en  faisant  adopter  ce  vœu,  en 
fait  naître  un  autre  ainsi  conçu  : 

2°  Que  le  Secrétariat  Confédéral  soit  chargé  de 
centraliser,  classer  et  communiquer  les  renseigne- 
ments ainsi  obtenus. 

Keller,  de  Nevers,  communique  un  intéressant 
budget  familial  établi  par  son  Syndicat  et  qui 
pourrait  servir  de  modèle. 

3°  Que  les  renseignements  ainsi  constitués  don- 
7ieni  matière  à  V élaboration,  d'après  un  type  juri- 
dique, d'i  conventions  cuUectives  par  régions  et  me- 
[iers. 

Après  discussion,  ce  vœu  est  adopté. 

i°  Que  les  Unions  régionales  documentent  les 
organismes  centraux,  Fédérations  et  Confédération, 
sur  la  situation  économique  de  leur  circonscription 
et  les  mouvements  professionnels  qui  s'y  accompli-- 
sent  :  revendicalio)is,  grèves,  accords,  etc. 

Adopté  après  discussion. 

5°  Que  Vétude  de  la  morale  sociale  catholique, 
notamment  quant  aux  contrats  de  travail  et  au  droit 
Q-i  grève,  soit  précisée  et  généralisée  dans  nos  Syn- 
dicats 

Le  Secrétariat  confédéral  établira  un  catalogue 
ducumenlaire  des  ouvrages  pouvant  intéresser  les 
Syndicats  chrétiens  et,  au  besoin,  fera  composer  et 
éditer  les  tracts  et  imprimés  nécessaires. 

0°  Que  les  Syndicals  chrétiens,  sur  la  base  des 
projets  de  contrats  collectifs  élaborés  par  eux,  pren- 
nent Vinitiutive  de  propositions,  conversations  et  dis- 
cussions avec  les  organisations  patronales. 

Après  discussion,  ce  vœu  est  adopté.  Mlle  Cotiin, 
de  Grenoble,  a  donné  au  cours  de  la  discussion  de 
très  intéressants  renseignements  sur  l'action  des 
Syndicals  de  l'Isère,  qui  ont  obtenu  ce  résultat  peu 
banal  d'amener  les  patrons  à  s'organiser  syndica- 
lement  et  à  régulariser  leur  production  en  vue  de 
rendre  possible  une  convention  collective  réglant 
les  conditions  du  travail.  Elle  a  rappelé  à  cette  occa- 
sion, au  milieu  de  l'émotion  générale,  les  sévices 
ignobles  que  les  syndiquées  catholiques  de  l'Isère 
ont  dû  subir  de  la  part  de  leurs  compagnes  de 
travail,  excitées  et  égarées  par  les  meneurs  de  la 
C.  G.  T.  Le  Congrès  a  exprimé  •  à  ces  vaillantes 
apôtres  de  notre  cause  syndicale  ses  sentiments  de 
reconnaissance  et  d'admiration. 

7"  Que  les  Syndicats  chrétiens,  s'appuyant  sur  les 
pi'incipes  de  liberté  et  d'égalité  établis,  par  la  loi 
même  du  21  mars  1S8^,  entre  toutes  les  Associations 
professionnelles  régulièrement  constituées,  revendi- 
quent le  droit  d'intervenir  comme  parties  contrac- 
tantes dans  les  conventions  collectives. 

Adopté  après  discussion. 

8°  Que  l'art.  31  j  de  la  loi  du  25  mars  1919  sur 
la  convention  collective  de  travail  soit  modifié  de 
manière  à  permettre  la  libre  adhésion  à  la  conven- 
tion de  tout  Syndicat  régulièrement  constitué. 

Ici  Zirnheld  fait  adopter  par  le  Congrès  le  vœu 
suivant  : 

9°  Que,  suivant  la  proposition  de  loi  de  M.  Jean 
Lerolle,    député   de    la   Seine,    les   conventions,    une 
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fois  faites,  puissent  faire  Vobjet  d'un  règlement 
d^administration  publique  les  appliquant  à  Ven- 
semblc  d'une  localité  ou  d'une  région. 

On  passe  ensuite  au  vœu  suivant  : 

io°  Qu'en  principe,  et  sauf  cas  de  force  majeure, 
la  décision  en  matière  de  grève  appartienne  aux  or- 
ganisations centrales.  Fédérations  de  métier  pour 
les  grèves  de  profession,  Unions  régionales  pour  les 
grèves  de  solidarité. 

Adopté  après  discussion. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
des  vœux  présentés  par  Tessier  est  remise  au  dé- 
but de  la  séance  de  raprès-midi. 

Le  Congrès  se  réunit  à  li  li.  30  et  reprend,  sous 
lu  présidence  de  Roussel,  délégué  d'Alsace-Lorroine, 
la  suite  de  la  discussion  du  matin. 

Les  vœux  suivants  sont  adoptés  après  discussion  : 

11°  Que  les  Fédérations  de  métier  et  Unions  régio- 
nales conservent  l'initiative  des  interventions  auprès 
du  patronat  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  industrie 
ou  d'un  commerce  qui,  par  sa  constitution  finan- 
cière ou  la  solidarité  syndicale  des  patrons  en  cause, 
se  ramifie  à  travers  le  pays  ou  à  travers  une  région; 

12°  Que  les  divers  budgets  de  Syndicats,  Unions, 
Fédérations,  Confédération,  comportent  un  fonds  de 
réserve  pour  action  professionnelle,  résistance, 
secours  de  grève  ; 

i3°  Que,  dans  l'hypothèse  d'un  cartel,  la  liberté 
d'action  et  de  décision  du  Syndicat  chrétien  soit  ré- 
seix'éc,  étant  entendu  qu'il  y  aura  simullanéilé  et 
non  pas  solidarité,  cnccre  moins  confusion  des  deux 
mouvements  ; 

i4°  Que.  lorsqu'un  conflit  devient  menaçant,  en 
tout  cas  dès  le  début  de  la  grève,  le  Syndicat  chré- 
tien recoure  à  la  procédure  d'arbitrage  selon  la  loi 
de    1892  ; 

ib"  Que  l'institutton  de  Commissions  mixtes,  con- 
'  internent  ou  séparément  avec  l'enïploi  de  la  coti- 
cctilion  collective,  prévienne  les  conflits  profes- 
•  sionnels-  ^ 

Bouchet,  de  Bordeaux,  pose  ensuite  la  question 
>uivante  : 

Pour  les  comptables  employés  dans  des  com- 
merces divers  à  Bordeaux,  nous  avons  demandé 
iOO  francs  par  mois  et  la  G.  G.  T.  300.  Nous  esti- 
mons que  noire  chiffre  est  raisonnable.  Il  y  a  grève 
en  ce  moment  dans  une  des  branches  de  ces  com- 
merces :  la  nouveauté,  et  les  patrons,  qui  n'ont  pas 
répondu  à  nos  revendications,  vont  très  probable- 
ment accorder  à  la  C.  G.  T.  430  francs  pour  les 
comptables  de  celte  branche.  Que  devons-nous 
faire  ?  Devons-nous  continuer  à  réclamer  le  chiffre 
de  iOO  francs  pour  les  comptables  des  autres 
branches  de  commerce,  chiffre  que  nous  avons  con- 
sidéré au  moment  où  il  a  été  indiqué  comme  suf- 
fisant pour  vivre,  ou  demander  450  ? 

Une  longue  discussion  a  lieu  à  la  suite  de  laquelle 
on  se  mit  d'accord  sur  la  solution  suivante,  qui  doit 
s'appliquer  d'une  façon  générale. 

Trois  cas  sont  à  envisager  : 

1"  Le  salaire  consenti  à  la  C.  G.  T.,  quelles  qu'aient 
été  les  raisons  qui  ont  motivé  ce  consentement, 
entraînera,  par  voie  de  répercussion,  une  augmen- 
tation parallèle  du  coût  de  la  vie.  Dans  ce  cas  la 
base  d'appréciation  d'après  laquelle  nos  organisa- 
tions avaient  fixé  leur  chiffre  primitif,  se  trouve 
modifiée,  et   ces  organisations  sont  rigoureusement 


en  droit  de  demander  pour  tous  les  intéressés  le 
salaire  consenti  à  la  C  G.  T.  ; 

2"  Le  salaire  consenti  à  la  C.  G.  T.  l'a  été  par 
suite  d'une  contrainte  que  les  patrons  ont  dû  subir 
sans  qu'ils  aient  pu  s'en  libérer,  mais  il  n'a  occa- 
sionné aucune  augmentation  parallèle  du  coût  de 
la  vie  et  le  chiffre  fixé  primitivement  par  nos  orga- 
nisations reste  suffisant.  Dans  ce  cas,  nos  orga- 
nisations ne  peuvent  se  prêter  à  la  surenchère  et  ne 
peuvent  se  réclamer  d'un  avantage  uniquement 
obtenu   par  la  violence  ; 

3°  Le  salaire  consenti  par  les  patrons  à  la  C.  G.  T. 
l'a  été  par  faiblesse  et  parce  que  les  patrons  n'ont 
pas  voulu  faire  état  des  propositions  raisonnables 
présentées  par  nos  organisations.  Dans  ce  cas,  les 
patrons  ne  peuvent  arguer  de  contrainte  et  nous 
donnent  le  droit  de  réclamer,  une  égalité  de  traite- 
ment pour  tous  les  intéressés. 

Laborie,  de  Bordeaux,  présente  un  vœu  pour  l'en- 
treprise d'unecaiiipagne  contre  la  crise  économique, 
vœu  qui,  en  raison  d'une  équivoque  qu'il  risque 
d'établir  sur  la  relation  qu'il  y  a  entre  le  taux  des 
salaires  et  le  coût  de  la  vie,  est  rejeté  par  le 
Congrès. 

On  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance, 
et  la  parole  est  donnée  à  André  Debay,  membre 
du  Comité  confédéral,  pour  la  lecture  ae  son  rapport 
sur  le  mécanisme  dos  Assurances  de  Prévoyance 
sociale  en  Alsace-Lorraine. 

Ces  assurances  ont  été  progressivement  étendues 
à  tous  les  risques  de  la  vie  ouvrière  ;  accidents,  ma- 
ladie, invalidité,  vieillesse. 
Elles  sont  obligatoires. 

En  Alsace  et  en  Lorraine,  les  Sociétés  mutuaUstes 
se  développaient  depuis  1852.  En  1883,  date  à  laquelle 
furent  appliquées  les  premières  lois  d'assurance  obli- 
gatoire, ces  Sociétés  étaient  au  nombre  de  13G,  grou- 
pant 84  000  adhérents. 

Les  diverses  lois  d'Empire  ont  été  codifiées  par 
la  loi  du  19  juillet  1911.  qui  ne  compte  pas  moins  de 
1  805  articles. 

Des  caisses  de  formes  très  diverses,  municipales, 
corporatives,  concourent  au  fonctionnement  de  ces 
assurances.  ^ 

Les  Alsaciens  et  les  Lorrains  sont  unanimes  i  re- 
connaître les  avantages  de  l'assurance  obligatoire 
et  à  en  demander  leniaintion. 

Le  rapporteur  esTime  que  la  classe  ouvrière  fran- 
çaise doit  réclamer  l'application  dans  toute  la 
France  du  principe  de  l'obligation  avec  faculté  pour 
les  Associations  libres.  Mutualités  et  surtout  Syn- 
dicats, de  collaborer  au  fonctionnement  des  a'^su- 
rances. 

En  conséquence,  le  Congrès  émet  le  vœu  ; 
Que  le  Comité  confédéral,  en  liaison  avec  la  Fédé- 
ration des  Syndicats  indépendants  d'Alsace-Lorraine, 
étudie  l'extension  à  toute  la  France  du  régime  d'as- 
surances sociales  exislant  dans  les  deux  provinces 
désannexées. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  Zirnheld  dit  qu'av.xnt 
de  nous  séparer  il  faut  que  les  cœurs  s'ouvrent 
largement  et  que  chacun  pose  les  questions  qui 
l'intéressent  plus  particulièrement. 

Mlle  Poncet  demande  :  Que  sera  l'Union  régio- 
nale ? 

Zirnheld  répond  :  L'Union  régionale  est  la  repré- 
sentation normale  de  tous  les  Syndicats  d'une  région. 
Elle  est  chargée  de  représenter  les  intérêts  géné- 
raux des  Syndicats  de  celle  région  et  de  faire  la 
propagande  d'ensemble  pour  l'idée  syndicale  catho- 
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lique  dans  celte  région.  L'Union  régionale  est  la 
base  de  la  Confédération.  C'est  la  représentation  do 
l'intérêt  régional  vis-à-vis  de  l'ensemble  des  intérêts 
du  pays. 
Qui  déterminera  les  régions  ? 
Elles-mêmes,  partout  où  ce  sera  possible.  Il  faut 
un  secrétariat  de  région  avec  un  secrétaire  perma- 
nent. Dans  les  pays  les  moins  organisés,  la  Confé- 
dération en  prendra  la  charge,  si  ses  ressources  le 
lui  permettent.  Les  régions  se  délimiteront  elles- 
mêmes.  Plusieurs  exemples  d'accord  déjà  réalisés 
sont  cités  :  entre  l'Alsace-Lorraine  et  la  Franclie- 
Comté  pour  le  territoire  de  Belfort,  entre  Bordeaux 
et  Toulouse  pour  la  ville  d'Agen.  En  cas  de  conllit, 
le  Bureau  confédéral  tranchera. 

On  revient  ensuite  à  la  question  de  la  cotisation 
confédérale,  cl  ZirnheM  conlirme  que.  le  cas  échéant, 
le  Bureau  confédéral  appréciera  s'il  y  a  lieu  de  faire 
des  ristournes  aux  Unions  régionales  qui  se  chargent 
dune  partie  des  services  confédéraux. 

Enfin,  il  est  entendu  que  le  Comité  confédéral 
élaborera  un  type  de  statuts  d'Union  régionale. 
On  passe  ensuite  à  la  question  de  la  Coopérative. 
Une  longue  et  intéressante  discussion  a  lieu. 
L'idée  de  tous  est  que  Paris  doit  organiser  d'abord 
un  Bureau  central  d'achats  et  de  renseignements 
commerciaux  et  ensuite,  pour  certaines  marchandises 
qui  ne  peuvent  aller  directement  du  producteur  au 
consommateur,  un  magasin  de  gros. 

Zirnlield  dit  que  cette  idée  a  déjà  été  examinée  et 
qu'il  faut  compter  un  capital  d'un  million  pour  faire 
quelque  chose.  M.  l'abbé  Bordron  s'inscrit  spontané- 
ment pour  1  000  francs. 

Zirnheld   signale   qu'il   existe   déjà  rue   Cadet   un 
groupement   de   Coopératives,    embryon   de   l'œuvre 
■future  et  qui  peut  déjà,  en  attendant,  rendre  cer- 
tains services  aux  Coopératives  de  province. 

Il  expose  l'histoire  de  la  Coopérative  de  la  rue 
Cadet  et  conclut  en  disant  que  la  Coopérative  doit 
être  un  service  du  Syndicat  et  en  augmenter  les  res- 
sources. Le  capital-actions  doit  donc,  autant  que  pos- 
sible, être  entre  les  mains  du  Syndicat,  mais  il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'un  capital-obligations 
soit  souscrit  par  des  amis  du  Syndicat  ou  même  par 
des  patrons. 

Zirnheld  ajoute  :  Notre  service  coopératif  se 
mettra  en  relations  avec  toutes  les  organisations  et 
vous  adressera  un  questionnaire  que  nous  allons 
faire  de  façon  à  voir  vos  possibilités  de  vente.  Nous 
ferons  ensuite  un  Congrès  coopératif. 

La  discussion  étant  close  sur  ce  point,  qui  a  vive- 
ment intéressé  le  Congrès,  Laborie,  de  Bordeaux, 
demande  si  les  Unions  régionales  peuvent  accepter 
des  Syndicats  agricoles.  Le  Co'ngrès  répond  :  Non. 
Mais  le  Comité  confédéral  se  mettra  en  relations  avec 
l'Union  centrale  des  Syndicats  d'agriculteurs  de 
France  afin  de  donner  à  nos  amis  des  indications  sur 
la  marche  à  suivre. 

Enfm,  Guérin,  de  Lyon,  reprenant  une  idée  qu'il 
avait  émise  déjà  la  veille  au  soir,  demande  au  Con- 
grès d'instituer  entre  le  Bureau  confédéral,  com- 
posé uniquement  de  représentants  des  organisations 
parisiennes  et  qui  siégera  en  permanence,  d'une  part, 
et  le  Congrès  national  qui  se  réunira  une  fois  par 
an,  d'autre  part,  un  Comité  national  se  réunissant 
tous  les  trimestres  et  composé  du  Bureau  confédéral 
et  d'un  délégué  au  moins  par  Union  régionale. 

Zirnheld  se  rallie  à  celte  motion  à  la  condition  que 
les  délégués  des  Unions  régionales  assistent  réelle- 
ment aux  séances,  et  le  projet  de  Guérin  est  adopté. 
Zirnheld  clôture  le  Congrès  par  une  chaleureuse 


improvisation  que  nous  pouvons  résumer  ainsi  : 
Nous  devons  rappeler  la  charité  chrétienne  au  monde 
du  travail.  Nous  avons  affirmé  notre  volonté  de 
prendre  notre  place  dans  l'organisation  du  travail  en 
France  et  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  d'y 
parvenir, 

Maurice  Guérin,  de  Lyon,  fait  voter  des  remer- 
ciements aux  organisateurs  du  Congrès  et  le  premier 
Congrès  national  des  Syndicats  chrétiens  de  France 
est  déclaré  clos. 


Pour  le  râpproeheiiieot  ioternational 
des  callioliques 

DÉTAILS  INÉDITS  SJR  DE  RÉCENTES  TENTATIVES 

M.  Vahbé  Ernest  VtucESi,  qui  séjourne  acluellement  à 
Paris,  après  avoir  été  longtemps  journaliste  à  Milan,  envoie 
à  une  revue  de  cette  dernière  ville,  Vita  e  Pensiero 
(20.  II.  19),  la  lettre  suivante,  qui  révèle  un  certain  nomt>rc 
de  faits  intéressants  et  fort  peu  connus. 

■  Ma  loi  lie  ne  sera  pas  une  lelln;  politique.  Je 
revicus  plutôt  à  um;  vieille  idée  qu'à  plusieurs 
reprises  j'ai  recommandée  avec  chaleur  dans  les 
colonnes  de  Vila  c  l'fMsiei'o.  J'en  trouve  l'occasion 
dans  la  Revue  des  Jeunes,  qui  se  piopose  de  faire  con- 
naître les  faits  les  plus  saillants  du  catholicisme  uni- 
versel au  moyen  de  lettres  de  collaborateurs  spéciaux 
et  de  correspondants  de  différents  pays. 

Victor  Bucaille  en  parle  longuement  dans  la  Revue 
du  10  octobre.  Après  avoir  noté  combien  peu  nom- 
breux sont  les  étrangers  qui  connaissent  les  vrais  sen- 
timents de  la  France  à  la  suite  de  l'épouvantable  con- 
flit, il  ajoute   : 

Dans  leur  grande  majorité,  les  Français  ignoraient 
l'étranger  el,  d'aiilre  part,  ne  se  préoccupaient  point  de 
se  faire  connaître  de  lui  :  double  erreur  dont  nous  avons 
porté  la  peine.  Dans  les  années 'de  paix  qui  recommencent , 
les  complexités  de  la  vie  nationale  déborderont  plus  que 
jamais  les  frontières  ;  les  peuples  n'ont  point  contracté 
des  alliances  pour  rentrer,  l'iieure  du  péril  passée,  sous 
des  tentes  sans  ouvertures  sur  le  monde.  Les  nations  ont 
besoin  Tune  de  l'autre  ;  il  y  a  plus  que  jamais  entre  les 
peuples  de  la  terre  une  solidari'.é  d'intércls.  Les  problèmes 
économiques  l'exigent  ;  les  stabilités  rmancières  le  postu- 
lent ;  Jes  conflits  sociaux,  si  souvent  semblables  chez  les 
nations  diverses,  le  demandent  par  l'urgence  des  .solutions 
qu'ils  réclament,  enfin  la  garantie  d'indépendance  des  peu- 
ples   nécessite    une    assise    presque    internationale. 

Dans  le  camp  catholique,  cet  internationalisme 
s'impose  plus  encore. 

La  chrétienté  —  c'est  encore  Bucaille  qui  écrit  —  n'est 
pas  un  rêve.  Dans  une  Europe  restreinte,  pendant  quelques 
années,  elle  fut  au  moyen  âge  une  réalité.  Dans  le  monde 
nouveau  qui  s'élabore  avec  les  mômes  principes  mais  sur 
des  bases  différentes,  elle  peut  se  refaire.  Le  temps,  ce 
grand  ordonnateur  des  choses,  apportera  son  tribut  de 
sagesse  et  de  prudence  ;  nous  pouvons  dès  lors  commencer. 
Celle  chronique  étrangère  est  un  début  ;  nous  y  analyse- 
rons les  faits  catholiques  qui,  par  leur  importance,  doi- 
vent être  connus  de  tous...  Nous  laisserons  aux  Lettres  de 
Vélrangcr  la  plus  grande  place,  et  nous  essayerons,  pour 
rendre   plus   vivantes   encore   ces   pages,   pour   donner  plus 
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clc  souplesse  à  l'expression  des  idées,  délablir  comme  un 
dialogue  entre  les  élrangcrs  traitant  des  mouvements  d'idées 
ou  des  initiatives  catholiques  de  leur  patrie,  et  les  lecteurs 
de  la  Hevitc  ihs  Jcnncs,  que  nous  appelons  à  Cullaborcr 
avec   iioui;. 

L'écrivain  ir;ici<;iiis  expose  ensiiitc  que  la  rédaction 
do  la  jeune  revue  doit  devenir  un  centre  intellectuel 
par  lequel  devront  passer  les  catholiques  cminents 
qui  visiteront  Paris^  (i). 

Premières  tentatives  de  rapprochement 

Il  indique  l'initialixe  prise  en  commun  avec  Vila 
t  Pensievo  en  vue  d'un  rapprochement  avec  les 
jeunes  catholiques  d'Italie.  Il  rappelle  inic  lettre 
envoyée  au  regretté  professeur  Joseph  Toniolo  par 
(ïeorges  Goyau,  qui  «  suggérait  l'idée  de  réunir  dans 
une  petite  cité  guelfe  d'Italie,  Pise,  par  exemple, 
sous  la  présidence  des  cardinaux  Amette,  Maffi  et 
Mercier,  dos  assises  catholiques  où  on  remettrait  à 
l'élude  la  doctrine  cliréticnne  de  la  guerre,  l'antique 
droit  international  chrétien   ». 

De  même,  à  la  dernière  Semaine  sociale  de  Metz, 
!e  cardinal  Mercier  faisait  émettre  le  vœu  que  cette 
^iv  catholique  internationale  fût  reprise  au  plus  tôt. 

Le  même  ordre  d'idées  gagne  du  terrain  au  delà 
(les  Pyrénées.  Mon  illustre  ami  Pedro  Sangro  y  Ros 
de  Olano  me  faisait  savoir  dernièrement  que,  de 
concert  avec  le  P.  Arholeiga,  Jean  de  Hinojosa  et 
Alvaro,  Lopez,  Nunoz,  il  venait  de  prendre  la  direc- 
tion de  la  Be^'ista  Qiiinccnol,  une  publication  qui  est 
entrée  dans  sa  troisièn>c  année  d'existence  (2),  et  que 
1.  nous  voudrions  développer  avec  son  caractère  bien 
défini  d'organe  des  démocrates  espagnols.  Vous 
n'ignorez  pas  que,  durant  la  guerre,  la  Bevista  Qiiin- 
iPTial  a  été  la  publication  espagnole  la  plus  sincère- 
ment amie  des  Alliés  et  que,  à  ce  point  de  vue,  elle 
a  fait  un  grand  bien  à  la  cause  de  la  justice.  La 
guerre  terminée,  elle  veut  resserrer  les  iiens  qui  doi- 
vent unir  les  catholiques  de  pays  latins  et  spéciale- 
ment la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  l'Espagne  ». 

Comme  on  le  voit,  le  désir  d'une  collaboration 
internationale  se  répand  et  gagne  du  terrain  dans  tous 
les  pays.  La  guerre  a  indubitablement  accéléré  ce 
mouvement. 

Pendant  le  conflit  européen,  l'iionorable  Erzbcrger 
aurait  voulu  se  présenter  à  la  Conférence  de  la  paix 
—  il  estimait  qu'elle  serait  certainement  favorable  aux 
Empires  centraux  —  à  la  tète  d'un  vaste  mouvement 
catholique  international.  To\iles  les  inlcrnalionalea 
devaient  servir  les  plans  du  germanisme,  sans  en 
<  xccpter  rinternationale  catholique.  Ce  fut  ime  pro- 
fonde émotion  parmi  nos  coreligionnaires,  qui  ne 
pouvaient  souffrir  à  la  tèlc  de  l'Internationale  catho- 
lique les  deux  empereurs  de  Vienne  et  de  Berlin. 

A  Paris,  dans  les  salons  d'Imbart  de  la  Tour  (3)  et 
ilu  regretté  Etienne  Lamy,  il  y  eut  plusictns  réunions 
.luxquclles  prirent  part  des  Français,  des  Italiens,  des 
Espagnols,    des    Suisses,    des    Polonais,    des    .\méri- 


(1)  On  sait  que  de  pareils  centres  sont  déjà  nombreux. 
(Les  iio./cs  sont  de  la  D.  C.) 

(2)  Ce  périodique,  par  ses  tendances,  rappelle  beaucoup 
l'ancienne  Quinzaine  de  Paris,  dont,  de  fait,  plusieurs  col- 
laborateurs lui  ont  porté  leur  concours. 

(3)  Directeur  de  l'ancien  Bulletin  de  la  Semaine. 


cains,  en  vue  de  jeter  les  fondemenis  d'une  action 
sociale  inlernalionale,  comme  complément  du  pro- 
gramme de  ITnion  de  Fribonrg.  On  devait  aborder 
les  pioblèmes  soulevés  par  la  guerre.  Ces  réunions 
ne  mmèrent  à  rien. 

L'idée  fut  reprise  en  Suisse,  dans  la  maison  Iiospi- 
'.allère  du  baron  de  Montcnach.  Il  parut  un.  instant 
que  cette  fois  elle  allait  aboutir,  mais,  finalement,  le 
résultat  fut  nul.  A  Paris,  on  jugea  que  la  nouvelle 
tentative  devait  se  faire  plutôt  dans  la  Belgique  mar- 
tyre que  dans  la  Suisse,  qui  avait  montré  des  pré- 
férences pour  les  Empires  centraux. 

Les  choses  en  sont  à  ce  point  :  l'organisation 
n'existe  pas,  mais  partout  nous  assistons  à  des  mani- 
festations analogues  à  celles  dont  la  Revue  des  Jeunes, 
à  Paris,  et  la  Revisia  Quincenal,  à  Madrid,  nous 
offrent    un   exemple. 

Les  situations  changent  d'un  pays  à  l'autre  ;  ce- 
pendant, les  mêmes  problèmes  se  posent,  sur  le  ter- 
rain social  et  sur  le  terrain  de  la  eivilisaliqp,  dans 
toutes  les  nations. 

Nous  connaître  réciproijucment,  connaître  les  expé- 
riences sociales  faites  chez  les  uns  et  chez  les  autres, 
tirer  parti  de  l'exemple  que  nos  coreligionnaires 
nous  donnent,  dans  telle  ou  telle  nation,  voilà  ur% 
programme  important. 

L'exemple   de   l'Italie 

En  ce  moment-ci.  par  exemple,  la  constilution  du 
Parti  populaire  italien  est  suivie  avec  le  plus  profond 
intérêt  à  l'étranger  (i).  Ceux  qui  étendent  le  regard 
au  delà  des  frontières  se  sont  demandé  comment  les 
catholiques  italiens  affronteraient  les  batailles  de 
l'après-guerre. 

Après  plusieurs  lustres  d'abstention  politique,  nos 
amis  ont  réus«i  à  entrer  isolément  à  fk  Chambre. 
Pendant  la  période  d'abstention,  ils  avaient  pu  mûrir 
un  programme,   se   faire   une   conscience   sociale. 

Plus  tard,  ils  avaient  prêté  attention  à  ce  qui  se  pas- 
sait en  Allemagne  avec  le  Volksvcrein,  école  sociale, 
et  avec  le  Centre,  parti  politique.  Ils  auraient  voulu 
les  imiter  à  l'aurore  du  pontificat  de  Pie  X,  avec 
leurs  premières  expériences  de  la  vie  politique.  Pie  X 
préféra  mettre  une  digue  à  cette  poussée.  Ce  fut  un 
arrêt  qu'on  ne  s'expliquait  pas,  en  ce  temps-là.  mais 
qu'on  s'explique  maintenant  que  l'évolution  dernière 
est  accomplie. 

Notre  unité  nationale  est  achevée,  à  la  suite  d'une 
guerre  qui  ouvre  une  ère  nouvelle  ;  les  catholiques 
italiens  sont  entrés  bannièr.;  déployé^e  dans  la  vie 
nationale.  Sur  leur  drap<'au,  il*  ont  écrit  :  Patriotisme 
et  Réformes  sociales. 

Le  manque  d'hommes  à  la  hauteur  des  nécessités 
historiques  du  moment  où  nous  sommes  se  fait 
sentir  dans  leurs  rangs  comme  d'ailleurs  dans  les 
rangs  des  autres  partis  ;  mais  leur  programme  patrie- 
tique  et  social  est  le!  qu'il  peut  légitimer  les  meil- 
leures espérances. 

Pour  moi,  je  n'ai  pu  lire  sans  émotion  les  paroles 
de  Philippe  Meda,  prononcées  à  Milan  dans  son  dis- 
cours-programme, et  où  il  observait  que  les  catho- 
liques italiens,  en  igiS,  étaient  prêts  à  appuyer  leg 


(i)  Cf.  D,  C.  1910.  t    i>  PP-  21.V218,  et  t.  2,  pp.  4/11--W8, 
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partis   sincèrement    libéraux,    tandis    qu'en    1019    ils 
sont  prcls  à  accepter  leur  aide. 

C'est  donc  une  vie  nouvelle  qui  commence  en 
Ilnlie,  vie  nouvelle  qui  se  manifeste  de  niiUc  ma- 
Tiièrcs.  Le  goui\o.rnement  italien  met  le  vaisseau 
(Hiarlo  à  la  disposition  du  cardinal-légat  Giustini,  qui 
y,-  rend  eu  Tone  Sainte,  im  wagon  royal  à  la  dispo- 
.^ilion  du  cardinal  légat  Vico  à  l'occasion  de  son 
voyage  à  Paris.  Le?  cardinaux  les  plus  éminents  reçoi- 
\ent  de  hautes  décorations.  Que  .signifie  tout  cela  ? 
Telle  est  la  question  que  se  posent  nos  coreligionnaires 
à  l'étranger.  Ils  sont  désireux  do  connaître  la  fitua- 
iion  nouvelle.  Victor  IJucaillc.  présente  aux  lecteurs 
(le  la  Revue  des  Jeunes  une  étude  sur  le  Parti lo  Popo- 
iare  et  s'efforce  de-  faire  comprendre  l'évolution  inter- 
venue. 

Ainsi  chemine  l'histoire.  Ainsi  ce  que  nous  faisons 
i  hez  nous  peut  avoir  une  large,  répercussion  au  delà 
vies  frontières,  et  vice  verm.  jN'atnrellement,  nous 
aussi  nous  devons  suivre  ce  qui  se.  passe  à  l'extérieur, 
l'our  mon  compte,  je  me  propose  de  me  consacrer  ile 
]  !us  en  plus  à  cette  tâche... 

EuN'KST  Vi;rcesi. 

[Traduit   de  l'italien  par  la  D.   C] 
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NATION.VLISME  ET  PRESSE  CATHOLIQUE 
aux  Etats-Unis 


Cette  élude  de  la  revue,  Amorica  de  .\e^v-York 
(3o.  8.  19)  présente  pour  twus  un  intérêt  tout 
particulier  au  lendemain  de  la  grève  des  impri- 
meurs parisiens,  qui  nous  a  privés,  durant  plu- 
.sleurs  semaines  de  tout  journal  cal!}(di(iue 
uational. 

L'exclusivisme    paroissial 
des  catholiques  américains 

J'habitais,  dans  ma  jeunesse,  sur  une  pclile  pa- 
loisso  allemande  d'une  grande  ville.  Notre  église, 
Sainte-Thérèse,  était  un  petit  édifice  dépourvu  de 
prétention.  Dans  la  même  rue,  à  deux  pâtés  de 
maisons  plus  loin,  se  trouvait  la  magnifique  église 
de  Saint-Vincent,  propriété  d'une  communauté  de 
langue  anglaise.  Nous  autres,  enfants  de  Sainte-Thé- 
rèse, nous  savions  tous  que  Saint-Vincent  était  une 
égUse  catholique  ;  néanmoins,  plusieurs  d'entre  nous, 
je  crois,  lui  trouvaient  vaguement  comme  un  air 
liérélique.  Des  enfants  de  nolr<!  voisinage  fréquen- 
taient l'école  de  Saint-Vincent  ;  ce  fait  les  séparait  de 
nous  dans  les  jeux.  Nous  n'avions  donc  rvn  de  com- 
mun entre  nous  sinon  ce  doute  que  les  deux  groupes 
portaient  mutuellement  sur  leur  orthodoxie.  Les 
prêtres  de  passage  visitaient  rarement  Sainte-Thérèse. 
Une  fois  cependant,  à  la  clôture  de  l'exercice  des 
Quarnnte-IIeures,  il  s'en  trouva  plusieurs  à  la  céré- 
monie, et  les  surplis  vinrent  à  manquer.  J'étais 
enfant  de  chœur,  et  l'on  me  donna  une  lettre  pour 
raumônier  de  Saint-Vincent  ;  on  le  priait  de  nous 
prêter  un  surplis.  Le  service  fut  aussitôt  rendu.  Mais, 
t<ait   le  temps  de   la  Cérémonie,   j'eus  les  yeux  fixés 


sur  ce  surplis  d'emprunt.  Ceux  de  notre  curé  étaient 
des  rochcls  ;  celui-ci  était  un  surplis  Sans  la  moindre 
dentelle.  On  lisait  dans  .mon  regard  comme  une 
angoisse  du  fâcheux  effet  qu'eût  pu  produy-c  celte 
innovation.  J'éprouvais  sans  doute  quelque  chose 
d'analogue  à  l'efffoi  que  ressentirent  les  païens  le 
jour  où  ils  virent  saint  Boniface  abattre  !e  chêne 
sacré  dc  Tlior,  à  Geisniar. 

CL'pendant,  j'avais  reçu  une  instruction  très  com- 
plète à  l'église  Sainte-Thérèse.  J'aurais  pu  subir  avec 
avantage  un  e.xamen  sur  l'instruction  religieuse. 
J'aurais  pu  prouver  l'accord  dc  la  doctrine  catho- 
lique et  de  la  pratique  religieuse  dans  le  monde 
entier  et  l'unité  du  gouvernement  de  l'Eglise.  Mais  çà 
qui  me  manquait,  c'était  d'avoir  pris  contact  per- 
sonnellement avec  les  catholiques  étrangers  à  ma 
paroisse.  De  vivre  avec  les  enfants  de  Saint-Vincent 
eijt  rapidement  dissipé  mes  craintes  sur  leur  ortho- 
doxie. 

J'étais  donc  simplement  victime  d'un  profond 
exclusivisme  paroissial,  «  parochialisme  »,  qu'exa- 
gérait encore  l'imperfection  de  mon  dé\eloppement 
psycliologique. 

Cet  exclusivisme  empêche  l'unification  nationale 
des  forces  calholiqi\es 

C'est  un  «  parochialisme  »  analogue,  moins  vio- 
lent, sans  doute,  mais  tout  aussi  funeste,  qui  anime 
nombre  de  nos  catholiques  américains  d'aujourd'hui. 
Ce  que  nous  pourrions  faire,  nous,  catholiques  amé-- 
ricaius,  vn  tant  que  groupement  national,  les 
exploits  des  Chevalieis  de  Colomb  et  du  Cons<.-il 
national  catholique  de  guerre  l'ont  récemment 
démontré.  Unh  n'y  aura-t-il  lik  que  la  découverte 
d'un  filou  plein  dc  richesses  à  exploiter  ?  Sommes- 
nous  déeidés  à  aller  de  l'avant,  aujourd'hui  qu'un 
tel  succès  a  couronné  nos  efforts  !>  Peut-être  non. 
car  nous  nous  butons  à  ce  paroclùallsnie  excessifs 
qui  empêche  runificalion  nalionale  de  nos  forces. 

Celle  affirmation  demande  quelque  développement. 
Nous  ne  nions  pas  que  la  paroisse  soit  la  cellule 
vitale  dans  l'organisation  du  diocèse.  On  ne  saurait 
rien  lui  substituer.  Elle  est  un  facteiu'  capital  pour 
Fe  maintien  de  la  vie  spirituelle.  Mais  le  catholique 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  limiter  auv 
frontières  étroites  de  sa  paroisse  l'intérêt  qu'il  prend 
aux  choses  de  l'Eglise.  Et  cependant,  bien  des  fidèles 
en  sont  là. 

II  est  vrai  que  jusqu'ici  les  devoirs  et  les  problèmes 
religieux  n'ont  point,  en  général,  débordé  la  sphère 
de  la  paroisse.  Dans  la  plupart  des  paroisses  urbaines 
la  première  chapelle  était  à  peine  achevée  qu'une 
plus  grande  était  nécessaire.  Presbytères,  écoles,  cou- 
vents, académies  et  autres  centres  pai'oissiaux  ont 
dû  être  rapidement  bâtis  en  séries  et  souvent  immé- 
diatement agrandis  ou  rebâtis.  C'est  une  merveille 
que,  en  dépit  de  ces  nécessitt^s  dc  première  impor- 
tance, on  ait  trouvé  des  ressources  pour  assurer  nos 
nombreuses  et  excellentes  fondations  diocésaines. 
Nous  pouvons  donc  dire  que  nos  pères  ont  fait  de 
àel  et  bon  ouvrage.  Mais  dans  dc  nombreuses  parties 
du  pays,  on  a  parfaitement  pourvu  aux  besoins  de 
la  paroisse.  Dès  lorS;  c'est  au  delà  de  nos  paroisses 
qu'il   nous   faut   regarder.   Tout  récemment  encore, 


«    L  ACTION     CATHOUOUK     » 
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Mgr  Mundplcin,  archevcquo  de  Chicago,  insistait, 
dans  un  discours  public,  sur  lo  devoir  des  callio- 
liqucs  de  penser  et  agir  comme  groupements  dio- 
C'  -;.in   et    nationiil. 

Leur  action  a  subi  de  fréquents  mécomptes 

L'Eglise  est  admirablement  organisée  pour  cette 
action  nationale.  Nous  avons  les  unités  paroissiales, 
diocésaines,  métropolitaines.  Nous  avons  la  confé- 
rence nationale  des  archevêques.  Lors  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  cette  organisation  nous  permit  de 
donner  à  notre  président  une  belle  preuve  de  loya- 
lisme et  de  lui  assurer  un  concours  efficace,  et  elle 
a  donné  à  nos  œuvres  de  guerre  beavicoup  plus  de 
poids  et  de  signification.  Nous  avons,  de  plus,  nos 
organisations  catholiques  nationales  :  confraternités 
et    oeuvres    sociales.  » 

Comment  se  peut-il  que,  pourvus  d'une  aussi  com- 
plète et  puissante  organisation,  nous  ayons  eu  si 
souvent  des  mécomptes  dans  notre  action  nationale  ? 
Car,  non  seulement  nous  a^ons  la  machine,  mais 
nous  avons  aussi  le  moteur.  Il  n'y  a  pas  dans  le 
pays  d'autre  groupement  religieux  ou  laïque  qui 
possède  notre  force  numérique,  et  il  n'y  en  a  sûre- 
ment pas  qui  présente  notre  unité  d'esprit  et  de  mé- 
thode. Nous  devons  avouer  cependant  que,  en  com- 
paraison de  ce  ^ue  nous  pouvons,  notre  influence 
sur  la  vie  morale  et  intellectuelle  du  pays  se  réduit 
à  pou  de  chose. 

L'examen  d'un  exemple  remarquable  et  heureux 
d'action  nationale  nous  révélerait  l'élément  du 
succès,   qui   jusqu'ici   a   été   trop   souvent   négligé. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  priver  les 
Chevaliers  de  Colomb  d'une  once  des  mérites  qui 
leur  reviennent.  Mais  en  toute  loyauté  on  peut  se 
demander  si  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  Che- 
.Taliers  se  sont  mis  à  l'œuvre  et  si  la  coopération  de 
la  hiérarchie  représentée  au  Comilré  national  catho- 
lique de  guerre  eussent  suffi  à  assurer  les  beaux 
résultats  que  nous  constatons.  En  fait,  un  troisième 
fadeur,  et  non  le  moindre,  bien  qu'on  ne  l'ait  pas 
apprécié  à  sa  juste  valeur,  entra  en  scène. 

La  presse  est  un  agent  capital 
pour  .créer  le  bloc  national  des  catholiques 

Ce  facteur,  c'est  la  presse.  En  vérité,  au  moins  au 
début,  alors  que  c'était  le  plus  nécessaire,  on  n'avait 
point  songé  à  la  presse  profane.  La  publicité  fut 
presque  entièrement  l'œuvre  de  la  presse  catholique 
du  pays.  Ce  fut  elle  qui  fit  connaître  à  l'opinion  les 
'1  livres  de  guerre  décidées  dans  les  Conseils  des  Che- 
valiers, et  en  fit  une  action  catholique  nationale. 
Nous  ne  voulons  pas  déprécier  l'efficacilé  des  appels 
qui  furent  lu<  dans  tontes  les  chaires  ;  mais  ce 
furent  les  colonnes  de  nos  journaux  catholiques  qui 
révélèrent  à  la  masse  des  fidèles  la  néce-isilé  et  les 
proportions  de  cette  œuvre,  qui  les  tint  au  courant 
de  tous  ses  progrès,  .«uscilanl  ainsi  dans  le  pays  cet 
enthousiasme  qui  devait  être  par  la  suite  le  plus 
puissant  soutien  de  l'œuvre.  Notons  qu'on  fit  celte 
belle  besogne  sans  qu'aucune  méthode  dirigeât  la 
campagne  de  publicité  menée  sans  principes  définis 
par  nos  journaux  actuels,  à  tirage  restreint  ;  nous 
'  vons   donc    conclure    que    la    pressi-    est    un    agent 


capital  pour  créer  le  bloc  national  des  catholiques. 

Pour  vaincre  le  «  parochialismc  »  exagéré  qui 
règne  encore,  il  faut  que  les  catholiques  du  pay> 
tout  entier  entrent  en  relations  les  uns  avec  les 
aiilres.  C'est  l'absence  de  ces  relations  qui  nous  para- 
lyse. Aucune  de  nos  organisations  catholiques  de 
confraternités  ou  d'œuvres  sociales  ne  saurait  y  sup- 
pléer. A  certains  égards  ces  sortes  d'organisations 
ne  constituent  qu'un  dédoublement  de  notre  orga- 
nisation  paroissiale. 

Or,  ce  qui  nous  manque,  ce  n'est  point  l'organisa- 
tion. 

A  Chàteau-Tliierry,  l'infanterie  de  marine  réussit 
à  arrêter  et  refouler  les  armées  allemandes,  après  les 
vains  efforts  des  Français  et  des  Anglais.  Pourquoi  ? 
N'était-ce  pas  que  nos  soldats  se  considéraient  non 
point  comme  les  derniers  survivants  d'une  armée 
jadis  nombreuse,  mais  comme  l'avant-garde  d'une 
armée  de  secours  qui  se  chiffrait  par  millions  ?  Il  faut 
qu'en  Amérique  le  même  sentiment  de  puissance 
s'éveille  au  cœur  des  catholiques.  En  s'éveillant  en 
nous,  il  nous  donnera  la  force  qui  nous  manque  : 
la  fierté  d'appartenir  à  une  Eglise  qui  ne  se  contente 
pas  de  régner  au  fond  des  consciences.  Nous  devons 
avoir  l'intelligence  des  difficultés  que  chacun  ren- 
contre dans  la  province  qu'il  habile  et  apprendre 
sa  méthode  d'en  triompher. 

Utilité  de  la  presse  catholique 

Lors  de  l'installation  de  certain  archevêque,  le 
journal  diocésain  reproduisit  la  photographie  des 
prélats  présents  à  la  cérémonie.  Les  portraits  de  plus 
de  quarante  prélats  américains  étaient  ainsi  groupés 
siu'  deux  pages.  Il  y  avait  là  une  démonstration  très 
impressionnante  de  notre  force.  Aussi  un  lecteur 
écrivit-il  aux  rédacteurs  :  «  C'est  la  première  fois 
que  j'ai  compris  la  puissance  et  la  grandeur  de 
l'Eglise  aux  Etats-Unis.  Nous  avons  donc  un  joli 
nombre  d'évêques  prèl-^  à  lulfer  en  faveur  de  nos 
droits.  Mais  que  doit  èlie  l'armée,  si  ce  sont  là  les 
chefs  ?   » 

L'éveil  du  sentiment  national  et  la  disparition  du 
«  parochialisme  »  sont  l'œuvre  de  la  presse  catho- 
lique. Nous  nous  rappelons  l'époque  oii  l'élévation 
des  taxes  postales  sur  les  objets  de  second  ordre  fut 
annoncée  pour  la  première  fois.  Les  hebdomadaires 
nationaux  profanes  protestèrent  bien  haut  contre  ce 
projet  qui  devait  arrêter  leur  diffusion  dans  les 
Etats-Unis  et  favoriserait  le  provincialisme.  Ces  jour- 
naux hebdomadaires  cl  les  quotidiens  de  la  capitale 
largement  répandus  sont,  en  effet,  les  promoteurs 
du  sentiment  national.  Il  en  est  de  même  pour  la 
presse  catholique.  C'est  seulement  par  l'intermédiaire 
des  journaux  catholiques  que  l'Eglise  peut  aborder 
chaciue  fidèle  et  franchir  les  étroites  frontières  pa- 
roissiales. 

Si  rarchevêi^ue  de  Chicago  fait  une  déclaration 
patriotique,  elle  u'iulrress4'  pas  le*  seuls  cnltio- 
liques  île  son  dio<  èse.  Ordinaire  du  diocèse  de  Chi- 
cago, il  est  aussi  archevêque  américain.  On  en  peut 
dire  autant  de  l'archevêque  de  Boston  et  de  tous  les 
autres.  Supposons  que  les  catholiques  de  Chicago 
cl  de  Boston  aient  seuls  connaissance  des  déclarations 
de   leurs  archevêques  respectifs  ;   les  catholiques  des 


autres  diocèses  ne  seront-ils  pas  privés  d'une  parole 
qu'ils  doivent  Àitendre  en  tant  que  catholiques  amé- 
ricains ?  Les  manifestes  de  chaque  archevêque  ne  re- 
\t'tiraient-ils  pas  un  caractère  plus  puissant  et  plus 
significatif  en  entrant  en  parallèle  avec  ceux  des 
autres  archevêques  ?  Il  ne  suffit  pas  aux  catholi- 
ques d'un  diocèse  de  savoir  que  leur  Ordinaire  prèle 
son  concours  au  gouvernement  ;  il  est  d'importance 
capitale  qu'ils  sachent  que  chacun  des  cent  évêqucs 
tt  plus  du  pays  agit  de  même.  La  vue  de  cette  una- 
nimité dans  l'initiative  patriotiLiu*  inspirera  aux 
catholiques  une  fierté  immense  el  un  argument 
défensif  hien  plus  puissant  que  les  déclarations  les 
plus   émouvantes   d'un   évêque   isolé. 

Si  les  orphelinats  catholiques  de  New-York  ou  de 
Chicago  sont  attaqués  par  les  ennemis  de  rEgli9<", 
(a  question  intéresse  les  catholiques  de  toiit  le  pays. 
.*^i  les  écoles  paroissiales  sont  menacées  dans  un  Etat 
de  l'Union,  les  catholiques  de  tous  les  Etats  doivent 
contribuer  à  défendre  les  écoles  menacées.  Le  mépris 
(les  droits  des  catholiques  en  un  point  quelconque 
du  pays  met  en  danger  l.s  droits  des  catholiques  de 
toutes  les  autres  régions.  Or,  seule  la  presse  catho- 
lique peut  faire  connaître  aux  catholiques  les  inté- 
rêts de   leurs  frères. 

Je  n'oserais  affirmer  que  la  presse  catholique  de 
notre  pays  rend  ce  service  d'une  manière  irrépro- 
chable. Je  crains  bien  que,  le  cas  échéant,  on  vienne 
à  éliminer  de  tel  ou  tel  journal  diocésain  les  décla- 
rations patriotiques  d'un  archevêque,  ou  même  leiu" 
simple  résumé,  pom-  insérer  le  compte  rencki  que 
présente  lui  abonné  du  mariage  de  sa  fille.  Plî\cé 
dans  l'alternative  de  choisir  entre  les  deux,  le  rédac- 
teur peut  bien  être  obligé  de  faire  passer  le  compte 
rendu  de  mariage.  Toutefois,  celte  situation  dispa- 
raîtra si  c'est  le  mensuel  paroissial  qui,  prenant  tou- 
jours plus  d'ampleur,  assure  la  publicité  de  ces  fnits- 
divers    d'intérêt    limité.  ^ 

Nécessité  d'un  organisme  central 
d'informations   catholiques 

Pour  être  franc,  notre  presse  catholique  manque 
d'un  organe  destiné  à  centraliser  les  informations 
irintérct  national  el  à  les  faire  passer  dans  les  diffé- 
rents organes  de  la  presse.  En  dépendant  d'autres 
organisations  pour  l'échange  de  coupures,  notre 
presse  catholique  nationale  perd  ce  cachet  d'actuii- 
lité  qu'elle  pourrait  et  devrait  avoir.  Or,  de  nos 
jours,  vu  l'effet  produit  sur  le  lecteur  par  la  seule 
vue  des  dates,  l'actualité  est  d'importance  capitale. 
Mais  l'infériorité  de  la  presse  catholique  sur  ce 
point  particulier  ne  change  rien  au  fait  fondamental 
qu'un  service  d'information  catholique  national  est 
d'un  grand  intérêt  pour  l'Eglise,  et  que  les  jour- 
naux catholiques  conscients  de  leur  tâche  doivent 
suivre  attentivement  les  nouvelles  exlradiocésaines. 
Ceci  s'applique  aussi  à  nos  journaux  des  villes  mé- 
tropolitaines, trop  enclins  à  penser  que  tous  les  évé- 
nements d'jmporlancc  nalionalc  dans  le  domaine 
catholique  ont  leur  lelentissement  dans  leur  propre 
diocèse.  Les  journaux  gagneront  beaucoup  à  étendre 
ainsi  leur  champ  d'information.  C'est  un  sentiment 
bien  naturel  chez  l'homme  que  d'être  à  l'affût  des 
nouveautés.  Nous  étouffons  bien  vile  dans  des  fron- 


tières étroites.  Les  rédacteurs  feraient  bien  d'y  songer 
quand  on  se  plaint  que  leur  journal  manque  d'in- 
térêt. Nous  nous  intéressons  d'autant  plus  à  un  sujet 
que  nous  sommes  plus  à  même  d'en  constater  la 
grande  importance.  II  y  a  là  un  riche  filon  l^ue  les 
rédacteurs  catholiques  devraient  exploiter. 

Quand  nous  aurons  une  presse  catholique,  natio- 
nale par  ses  informations,  sinon  par  sa  diffusion, 
nous  aurons  un  moyen  d'action  catholique  natio- 
nale et  qui  n'entravera  pas  l'action,  essentielle,  des 
paroisses,  des  diocèses  et  des  sièges  métropolitains, 
mais  qui,  bien  au  contraire,  en  favorisera  le  déve- 
loppement. 


MODÈLE  DE  TRACT  POPULAIRE 


A  propos  des  fêtes  de  la  consécration  de  la  basi- 
lique de  Montmartre,  la  Réponse  populaire  du  Sud- 
Est  (i)  a  publié  en  première  page  un  tract  d'une 
éloquente  clarté.  En  voici  un  fac-similé  réduit  ;  les 
apôtres  de  la  diffusion  de  la  bonne  presse  pourront 
s 'en    inspirer. 

LES  GRANDIOSES  FÊTES 

DE    LA 

Consécration  de  la  Basilique  3u  Sacré-Coeur 
à  Hontmarlre  —  du  i6  au  icj  octobre 

sous  la  présidence  d'un  Légat  Pontifical,  le  card.  Vico, 

avec    cent    dix    Archevêques    et    Evêques    présents, 

tous  les  Cardinaux  français, 

plusieurs  Archevêques  étrangers, 

une  foule  immense  accourue  de  la  France  entière, 
et  au  premier  rang  de  laquelle  se  distinguaient 
les  notabilités  les  plus  marquantes  de  l'Armée,  du 
Parlement,  du  monde  des  (Euvres,  de  l'Académie, 
de  tous  les  Groupements  d'hommes, 

Cérémonie  unique  dans  Thistoire, 

Acte  d'hommage  solennel  de  la  France  recon- 
naissante au  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

TOUTES  CES  FETES  INCOMPARABLES 
ont  laissé  le  «  Petit  Provençal  »,  le  «  Petit  Mar- 
seillais »  et  le  «  Radical  »  absolument  indiffé- 
rents. 


Les    deux    journaux    antireligieux    n'en    ont   absolu- 
ment rien  dit. 
Pas  un  mot! 
Ainsi    leurs    lecteurs    sont    renseignés  ! 
Eux,  qui  criaient  autrefois  si  volontiers  contre 
l'obscurantisme  de  l'Eglise,  ils  viennent  de 
faire   œuvre   parfaite   d'éteignoirs  ! 
Quant  au  Petit  Marseillais,  il  a  bien  voulu  accorder, 
par    pitié,    neuf    lignes    (le  17  octobre)  au  Sacré 
Cœur  et  à  l'Eglise  ! 
Une  dérision! 
...  Et  pour  un  événement  unique  dans  l'his- 
toire de  la  France  ! 
Mais,   le  lendemain,  il  consacrait  près  d'une 
colonne  aux  chrysanthèmes  du  Japon,   qui, 
paraît-il,  portent  bonheur  dans  ce  pays  du 
Soleil   Levant  ! 


(1)   111,  boulevard  Lon&clianip,   Marseille. 
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Discours  de  bienvenue 
de  M.  MORIZOT-THIBAULT,  président 

Eminence, 
Votre  i>ays  vient  d'écrire  l'une  des  plus  belles  pages 
de  l'histoire.  Il  le  doit  au  bonheur  d'avoir  eu  un  roi 
magnanime  et  fidèle  à  l'honneur,  un  peuple  robuste 
et  patriote,  un  clergé  attaché  au  devoir  jusqu'au 
sacrifice. 

Prince  de  l'Ég-lise  et  prince  de  la  science 

Il  y  avait  dans  ce  clergé  un  pasteur  qui  rappelait 
les  évècruc*  de  la  primitive  Eglise  et  dont  la  renom- 
mée était,  bien  avant  la  guerre,  venue  jusqu'à  nous. 
II  avait  K?nseigné  x>endant  plus  d'un  quart  de  siècle 
la  philosophie  et  le  thomisme,  rajeunissant,  au  con- 
tact des  sciences  nouvelles,  la  philosophie  éternelle, 
considérée  comme  la  synthèse  de  toutes  le^  sciences. 
La  science  marche  comme  l'humanité  et  il  savait 
qu'il  serait  insensé  de  prétendre  rarrêter  dans  son 
cours,  a  Croyants  qui  réfléchissez,  disait-il,  vous  avez 
la  noble  et  fière  préoccupation  de  ne  point  vous 
abstraire  de  votre  temps  et  de  ne  pas  être  de  ceux 
que  l'on  a  appelés  des  émigrés  à  l'intérieur.  »  Dis- 
ciple aimé  de  Léon  XIII,  les  dignités  épiscopaies  et 
.cândinalices  étaient  venues  à  lui  sans  qu'il  les  eût 
ambitionnées  ni  souhaitées.  N'ayant  de  parure  que  sa 
simplicité,  il  était  tout  à  l'honneur  d'être  le  père  des 
humbles  ;  la  douceur  et  la  bonté  s'unissaient  dans 
ce  prince  de  l'Eglise,  qui  était  encore  un  prince  de 
la  science. 

Aussi,  vienne  l'horrible  guerre.  Dieu,  Eminence, 
vows  a  puissamment  armé  i)our  la  protection  de  son 
peuple.  Il  vous  a  armé,  non  de  ces  engins  terribles 
qui  blessent  et  tuent,  et  sèment  partout  les  misères, 
mais  des  armes  de  votre  divin  Maître  qui,  grande- 
ment fortes  dans  leur  faiblesse,  protègent  et  gué- 
rissent, et,  en  retrempant  les  âmes,  relèvent  les  ruines 
que  les  autres  ont  faites. 

«  Defensor  Civitatis  » 

Un  impérieux  devoir  vous  avait  appelé  à  Rome  au 
début  des  hostilités.  Quand  vous  revîtes  votre  pays, 
la  barbarie  avait  fait  son  œuvre  :  détruite,  la  Collé- 
giale de  Louvain  ;  incendiée,  cette  bibliothèque  célèbre 
où  vous  aviez  passé  des  heures  si  douces  d'étude  et 


de  paix  ;  bombardés,  l'admirable  cathédrale  et  le 
palais  épiscopal  de  Malines  ;  et,  planant  sur  les  quar- 
tiers détruits^  le  souvenir  emcoie  vivant  des  mas- 
sacres d'hier,  des  citoyens  désarmés  et  inoffensifs, 
des  prêtres,  des  femmes,  de  pauvres  petits  enfants 
qui,  là,  à  vos  pieds,  sous  la  terre  fraîchement  remuée, 
dormaient  le  sommeil  du  martyre.  Alors  votre  cœur 
paternel  s'émut  et  vous  avez  pleuré. 

Mais  vous  rappelez-vous,  Eminence,  la  deuxième 
épître  de  saint  Paul  à  Timothée  :  «  Dieu  ne  nous  a 
pas  donné  l'esprit  de  crainite,  mais  de  courage,  do 
dilection  et  de  mesure.  »  Après  ces  larmes  accordées 
à  la  douleur  humaine,  vous  vous  ressaisîtes  dans  cette 
union  de  la  force  et  de  la  douceur  et,  l'ennemi  mena- 
çant, vous  vous  êtes  dressé  entre  lui  et  votre  peuple 
comme  la  poule  de  l 'Ecriture  qui,  devenue  mère 
attendrie,  rappelle  ses  petits  sous  ses  ailes. 

Vous  avez  d'abord  vengé  l'honneur  national.  Cette 
nation,  née  pour  le  mensonge,  avait  nié  ses  atro- 
cités. Vaincue  par  l'évidence,  elle  se  déroba  ensuite 
derrière  de  fallacieux  prétextes.  Les  loups,  encore  une 
fois,  avaient  été  assaillis  par  les  brebis.  A  la  tête  de 
l'épiscopat  belge  vous  protestâtes  contre  cette  autre 
perfidie.  <(  Les  accusations  du  gouvernement  impé- 
rial, disiez-vous,  sont  d'un  bout  à  l'autre  des  calom- 
nies ;  nous  le  savons  et  le  jurons.  »  Et,  devant  l'en- 
quête que  vous  offriez,  l'Allemagne  se  tut. 

Cependant,  un  concert  de  lamentations  montait 
jusqu'à  vous.  Pourquoi  avoir  assumé  tous  ces  maux  .'' 
Ne  suffisait-il  pas,  pour  sauver  l'honneur,  d'un  simu- 
lacre de  résistance  ?  Vous  avez  dissipé  ces  faiblesses. 
«  Non,  il  eut  été  indigne  de  nous  retrancher  dex- 
rière  cette  apparence.  L'Allemagne  a  violé  son  ser- 
ment; la  Belgique  a  tenu  le  sieri.  Qui  voudrait  elTa- 
cer  cette  page  immortelle  de  notre  histoire  ?  Ne  solli- 
citons pas  notre  libération  par  la  faiblesse.  »  Et  par 
là  vous  avez  relevé  le  moral  qui  tombait. 

Impartiale  évocation  des  principes  d'éternelle  justice 

Le  monde  entier  vous  écoutait.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  dire  ce  qui  l'émut  le  plus  dans  vos 
éloquentes  protestations  ?  C'est  l'impartiale  évoca- 
tion, que  vous  fîtes  des  principes  d'éternelle  justice 
au  milieu  même  des  calamités  qui  vous  accablaient. 
Si  la  justice  n'autorise  pas  à  rendre  violence  pour 
violence,  la  Belgique,  disiez-vous,  avait  des  obliga- 
tions envers  ceux  qui  l'écrasaient.  La  plupart  cïes 
villes  s'étaient  rendues  sous  des  conditions  qu'elles 
devaient  observer.  Vous  enseigniez  à  vos  concitoyens 
le  respect  de  la  parole  donnée,  a  Abstenez-vous,  disiez- 
vous,  d'actes  d'hostilité  qui  en  seraient  la  violation  ; 
mais  là  s'arrêtent  vos  obligations  à  l'égard  du  pou- 
voir occupant.  »  Et,  rendant  à  votre  maître  ce  qui 
lui  revient  :  «  Le  pouvoir  de  l'ennemi  n'est  pas  une 
autorité  légitime  ;  et,  dans  l'intimité  de  votre  âme, 
vous  ne  lui  devez  ni  estime,  ni  attachement,  ni  obéis- 
sance. L'unique  pouvoir  légitime  en  Belgique  est 
celui  qui  appartient  à  notre  roi,  à  son  gouvernement, 
aux  représentants  de  la  nation.  Lui  seul  a  droit  à 
notre  soumission  et  à  l'affection  de  nos  cœurs.  » 
C'est  ainsi  qu'en  réponse  à  vos  oppresseurs  iniques, 
vous  inspirâtes  aux  populations  envahies  l'esprit  do 
mesure  qui  peut  seul  maintenir  le  principe  du  juste 
au  sein  même  des  horreurs  de  la  guerre. 
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L'Allemand  impuissant  devant  la  fermeté  du  Cardinal 

Comment  l'ennemi  répondit-il  à  ces  beaux  pré- 
ceptes ?  Après  avoir  tout  dévasté,  il  porta  la  main 
sur  les  personnes  inviolables  et,  en  organisant  les 
déportations,  il  releva,  en  quelque  sorte,  l'esclavage 
que,  depuis  vingt  siècles,  le  christianisme  avait 
abattu.  Vous  protestiez  «  au  nom  de  la  liberté  du 
domicile  et  du  travail,  au  nom  de  l'inviolabilité  des 
familles,  au  nom  de  la  morale,  au  nom  de  la  parole 
donnée  ».  Vos  accents  ont  remué  l'univers.  Seule 
l'Allemagne,  violatric-e  de  toutes  les  lois,  resta  sourde 
à  vos  protestations.  Alors,  vous  avez  écrit  au  général 
von  Bissing  :  «  Prenez  garde  à  la  réprobation  du 
monde  civilisé,  au  jugement  de  l'histoire  et  au  châ- 
timent de  Dieu.  »  Vous  avez  été  entendu  de  Dieu, 
Eminence,  et  il  a  parlé. 

Les  Belges  restés  dans  leur  pays  n'y  trouvaient 
plus  que  le  désert.  La  misère  était  extrême,  et,  affa- 
més, comme  autrefois  les  Hébreux,  ils  tendaient  les 
bras  vers  vous  pour  recevoir  leur  pain  de  chaque  jour. 
Comment  avez-vous  renouvelé  le  miracle  de  la 
manne  ?  Vous  en  gardez  le  secret,  mais  ceux-là  le 
savent  qui  virent  tomber  si  souvent  vos  mains  pater- 
nelles, qui  entendirent  vos  invocations  et  vos  prières, 
(jui  vous  virent  inlassablement  mendier  pour  vos  en- 
fants. 

Vous  avez  pu  nourrir  les  corps  après  avoir  relevé 
les  esprits,  et,  après  avoir  relevé  les  esprits, 
en  face  de  l'ennemi  et  sous  l'explosion  de  ses  co- 
lères, vous  exaltiez  encore  les  cœurs  par  la  prédic- 
tion d'une  victoire  certaine,  mais  dont  la  marche 
était  encore  si  lente  qu'elle  paraissait  immobile. 

Tout  cela  n'allait  pas  sans  péril,  vous  le  saviez. 
Votre  dignité  de  prince  de  l'Eglise  vous  gardait 
contre  bien  des  audaces  ;  mais  elle  ne  put  vous  faire 
échapper  à  cette  amertume  plus  grande  à  vos  veux 
de  vous  voir  frappé  dans  les  collaborateurs  de  vos 
oeuvres.  Votre  fermeté  n'en  fut  pas  ébranlée.  Mandé 
à  Bruxelles,  vous  refusâtes  de  vous  y  rendre  puisque, 
n'ayant  rien  à  retirer  ni  dans  le  fond  ni  dans  la 
fornxe,  vos  explications  seraient  superflues.  On  vous 
consigna  pendant  quelque  temps  dans  votre  palai?. 
On  viola  vos  droits  de  citoyen  et  de  membre  du 
Sacré  Collège.  Mais  on  vit  bien  qu'on  ne  pouvait  rien 
contre  un  prélat  qui,  se  conduisant  comme  un  saint, 
aurait  souffert  comme  un  martyr.  Ce  fut  le  point 
culminant  de  votre  vie  où,  ayant  gravi  les  plus 
hauts  sommets,  vous  atteigniez  le  plus  élevé,  qui 
était  votre  calvaire. 

Voilà,  Eminence,  les  titres  qui  vous  recomman- 
daient à  nos  suffrages,  et  qui  font  que  nous  nous 
sommes  honorés  en  vous  élisant  :  la  science  et  la 
vertu  ;  la  vertu  dans  une  grande  âme  où  nous  voyons 
«  comme  un  reflet  de  l'éternelle  lumière,  le  triple 
rayon  du  courage,  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  ». 
Aussi  est-ce  pour  moi  une  grande  joie  de  vous 
Bouhaîter  la  bienvenue. 

Le  cardinal  au  centenaire  de  l'indépendance  belge 

Si  nous  sommes  encore  trop  près  de  la  lutte  pour 
goûter  tous  les  bienfaits  de  la  victoire,  permettez- 
moi  de  vous  faire  un  autre  souhait  en  évoquant  le 
jour  heureux  prédit  par  vous,  face  à  l'ennemi,  dans 
la  chaire  de  Sainte-Gudule,  où  vous  célébrerez  le  cen- 
tenaire de  l'indépendance.  «  Dans  notre  cathédrale 
restaurée,  disiez-vous,  la  foule  se  précipitera.  Elle  y 
veira  notre  roi  Albert,  debout  sur  son  trône  et  en- 
touré de  la  reine  et  des  princes  royaux,  incliner  le 
front,  mais  d'un  geste  libre,  devant  la  majesté  du 
Roi  des  rois.  »  Laissez-moi  ajouter,  Eminence,  qu'elle 


y  retrouvera  aussi  son  admirable  cardinal,  toujours 
jeune  sous  le  poids  des  ans,  pour  bénir  les  Belges 
«  renouvelant  leurs  serments  à  leur  Dieu,  à  leur  sou- 
verain, à  leurs  libertés  ».  Et,  sous  l'envolée  des  clo- 
ches joyeuses,  la  foule  dira  :  a  Voilà  ceux  que  le 
ciel  a  élus  pour  nous  sauver  :  l'un,  guerrier  magna- 
nime, qui  nous  a  apporté  la  victoire  ;  l'autre,  père 
des  infortunés,  qui  nous  a  gardés  en  l'attendamt.  » 

Réponse  de  S.  Em.  le  Cardinal  MERCIER 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  , 

Nul  de  vous  ne  s'étonnera  que  j'éprouve  en  ce 
moment,  l'un  des  plus  solennels  de  ma  vie,  une 
confusion  profonde. 

Non  pas  que  je  récuse  le  certificat  de  patriotisme 
que  votre  Compagnie  veut  bien  me  décorner  :  elle 
a,  dans  l'appréciation  des  rapports  entre  la  morale 
et  la  politique,  une  autorité  que  je  me  garde  de  mé- 
connaître ;  et  son  éloquent  interprète  a  mis  dans  le 
discours  qu'il  vient  de  prononcer  en  votre  nom  un 
tel  accent  de  sincérité  que  je  n'oserais  m 'insurger 
contre  son  témoignage. 

Patriotisme  et  devoir 

Mais  ce  témoignage,  je  demande  à  dire  comment 
je  le  comprends. 

Il  me  souvient  que,  à  la  date  du  11  septembre 
1914,  j'eus  la  consolation  d'aller  visiter,  dans  les 
hôpitaux  du  Havre,  les  premières  phalanges  de 
blessés  de  la  guerre.  Anglais  et  Français.  Je  m'ap- 
prochais de  ces  braves  avec  respect,  et,  lorsque  d'une 
voix  étouffée  j'essayais  de  leur  faire  accepter  une 
parole  d'éloge,  ces  deux  simples  mots  d'ordinaire 
s'échappaient  de  leurs  lèvres  :  «  J'ai  fait  mon  de- 
voir. » 

A  Anvers  aussi,  sur  la  fin  de  septembre  et  dans  les 
premiers  jours  d'octobre,  nos  blessés  de  Liège,  de 
Haelen,  d'Aerschot,  de  Louvain,  répondirent  à  ma 
bénédiction  et  à  ma  poignée  de  mains  tremblantes 
par  le  même  hommage  à  la  patrie  meurtrie  :  «  Je 
n'ai  fait  que  mon  devoir.  » 

En  1917,  des  centaines  d'ouvriers,  qui  avaient  été 
emmenés  en  esclavage  comme  aux  âges  exécrés  dca 
rois  assyriens,  nous  revenaient  épuisés  par  les  pri- 
vations, les  avanies,  les  tortures  :  mais,  à  l'idée 
qu'un  Belge  aurait  pu  les  soupçonner  d'avoir  mis 
leurs  bi'as  au  service  de  l'ennemi,  ils  bondissaient  : 
«  Ah  !  cela,  jamais  ;  nous  savions  où  était  le 
devoir.    » 

Et  nos  mères  ont  fait  leur  devoir  :  j'entends  tou- 
jours cette  noble  femme  en  deuil,  à  qui  j'adressais 
une  parole  de  condoléance  sur  la  mort  de  son  fils 
unique  :  «  Si  c'était  à  refaire,  mon  mari  et  moi, 
nous  le  donnerions  encore.  » 

Notre  grand  roi  Albert  avait  tracé  la  voie  à  son 
peuple  lorsque,  le  .'1  août  191/1,  en  réponse  à  l'agres- 
sion brutale  et  perfide  de  r.Mlemagne,  il  avait  lancé 
cet  appel  à  la  nation  : 

«  Le  moment  est  aux  actes.  Les  Chambres  législa- 
tivep  s'associent  à  Vêlan  du  peuple  dans  un  même 
sentiment  de  sacrifice.  J'ai  foi  dans  nos  destinées  ; 
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un  pays  qui  se  défenil  s'iwpose  au  respect  de  tous  : 
ce  pays  ne  périt  pas  I  » 

Et  la  nation  entière,  sans  distinction  de  races  ni 
de  parliSj  serrée  autour  de  son  Souverain,  avait 
acclamé  la  fîère  déclaration  du  Chef  de  son  Gouver- 
nement :  «  Vaincus,  peut-être  ;  soumis,  jamais  !  » 

Dix  millions  d'hommes  levés  et  unis 
pour  sauver  les  beautés  de  la  civilisation  chrétienne 

L'Angleterre,  fidèle  à  son  serment,  vint  protéger 
la  neutralité  belge  et  s'allier  à  la  France.  L'Italie, 
les  Etats-Unis  suivirent,  et  l'on  vit  alors  ce  spec- 
tacle nouveau,  unique  dans  l'histoire  :  dix  millions 
d'hommes,  appartenant  à  plus  de  dix  peuples  diffé- 
rents, unis  siu"  un  même  front,  sous  la  bannière  de 
doux  géants  français,  le  maréchal  Joffrc  et  le  maré- 
chal Foch,  non  pour  la  conquête  d'un  royaume  ou 
la  maîtrise  d'un  océan,  mais  pour  sauver  des  serres 
d'une  nation  de  proie  les  beautés  de  la  civilisation 
chrétienne. 

Chers  et  honorés  Confrères,  je  sais  que  vous  n'êtes 
pas  de  ceux  qui  bannissent  le  cœur  des  réunions 
académiques.  Vous  recueillez  des  trésors  que  vous 
dépensez  en  prix  de  vertus.  Les  problèmes  moraux 
sont  au  premier  plan  de  vos  préoccupations  et  de  vos 
sollicitudes.  Je  m'autorise  de  ce  premier  contact  que 
vouji  me  permettez  de  prendre  avec  votre  illustre 
assemblée,  pour  vous  demander  si,  dans  vos  études 
du  passé,  vous  avez  rien  vu  de  pareil  à  ce  soulève- 
ment unanime  des  peuples,  qui  viennent  offrir  leur 
or,  le  travail  de  leurs  bras,  le  sang  de  leurs  fils,  mêlé 
aux  larmes  des  épouses  et  des  mères,  pour  faire 
triompher  dans  le  monde,  au-dessus  des  intérêts  qui 
passent,  le  respect  de  la  pai-ole  donnée,  la  justice, 
l'honnêteté. 

Le  découragement  ne  vient  pas  de  Dieu 
L'honnêteté  porte  en  elle-même  sa  valeur 

Comme  vous,  j'ai  connu  les  horreurs  de  la 
guen-e  ;  j'ai  confondu  mes  larmes  avec  celles  de 
mon  peuple  ;  avec  vous,  je  sens  aujourd'hui  encore, 
plus  douloureusement  peut-être  que  dans  la  tour- 
mente, les  contre-coups  violents  de  la  catastrophe  : 
les  décombres  matériels  et  les  ruines  morales  jon- 
chent le  sol  de  ma  patrie  ;  l'avenir  est  gros  d'incer- 
titudes. Cependant,  à  ceux  que  des  déceptions  mo- 
mentanées humilient  ou  déconcertent  et  que  guette 
peut-être  une  tentation  de  découragement  ou  une 
pensée  de  regret,  je  voudrais  faire  partager  ces  deux 
réflexions  qui  soutiennent  le  moral  et  commandent 
la  fidélité. 

Le  découragement  ne  vient  pas  de  Dieu  ;  il  vient 
d'une  résistance  de  notre  amour-propre  à  la  loi 
imprescriptible  du  devoir. 

L'honnêteté  porte  en  elle-même  sa  valeur,  ainsi 
que  sa  première  et  infaillible  récompense  :  quoi  qu'il 
advienne,  l'on  ne  doit  jamais  regretter  une  bonne 
action. 

Non,  le  découragement  ne  vient  pas  de  Dieu  :  s'il 
est  une  vérité  qui  s'est  révélée  aux  âmes  aux  heures 
tragiques  de  la  guerre,  c'est  la  souveraineté  toute- 
puissante  de  la  Providence  qui  mène  nos  volontés. 
Le  mystère  m'enveloppe,  me  disait  un  ami,  étranger 
cependant  à  nos  croyances  catholiques  ;  il  m'enve- 


loppe, me  domine,  et  je  ne  conçois  plus  la  possibi- 
lité de  nier  Dieu. 

Chacun  de  nous  collabore  à  la  réalisation  d'un 
plan  d'ensemble  qu'il  n'a  point  formé,  et  dont  l'ac- 
complissement échappe  à  sa  direction.  Se  prêter 
à  ce  plan,  s'y  livrer  de  toute  son  âme  et  de  toute 
ses  énergies,  c'est  faire  son  devoir  ;  s'y  soustraire, 
jeter  le  manche  après  la  cognée  parce  que  l'œuvre 
ne  suit  pas  l'orientation  de  nos  préférences  person- 
nelles, c'est  substituer  r.imour  de  soi  à  l'accomplis- 
sement de  la  volonté  souveraine  de  Dieu.  A  cette 
résistance  la  volonté  s'use,  perd  son  courage. 

C'est  sur  votre  terre,  toute  de  clarté  et  d'énergie, 
qu'est  née  la  formule,  devenue  aujourd'hui  un  adage 
universel  :  L'homme  s'agite  et  Dieu  le  mène. 

Avec  une  reconnaissance  émue,  je  me  suis  incliné. 
Monsieur  le  Président,  devant  le  témoignage  que 
votre  noble  cœur  a  décerné  à  mes  compatriotes  et 
;"\  celui  que  votre  Gouvernement  a  bien  voulu  citer 
à  l'ordre  de  l'armée  française  en  déclarant  qu'  «  aux 
heures  d'épreuvrs  il  a  protégé  son  peuple  et  exprimé 
la  pensée  de  la  Belgique  opprimée  »  (i). 

Sur  le  même  front  que  vos  l)lesséâ  et  les  nôtres, 
vos  soldats  et  nos  soldats,  nos  ouvriers  déportés,  lc9 
épouses  et  les  enfants  des  héros  tombés  pour  sauver, 
la  liberté  de  rKurope  et  la  civilisation,  les  Belges 
de  la  Belgii^ue  occupée  et  leurs  évoques  n'ont  fait 
que  leur  devoir. 

Sachons  attendre  dans  la  sérénité 
le  déroulement  complet  du  plan  divin 

Infiniment  au-dessus  de  tous  les  honneurs  hu- 
mains, je  me  glorifie  d'être  disciple  de  l'Evangile, 
dans   lequel   mon   divin   Maître   m'a   dit    : 

«  Cherche  avant  tout  le  règne  de  Dieu  et  sa  jus- 
tice, le  reste  est  un  accessoire  qui  te  sera  ajouté  par 
surcroît.   » 

Et  au  jour  de  ma  consécration  épiscopale,  l'Eglise, 
dans  la  simplicité  sublime  de  son  langage  d'éternité, 
m'a  dit   : 

«  Attache  ton  cœur  à  la  vérité.  Ne  la  trahis  jamais. 
Ne  te  laisse  ni  éblouir  par  le  succès  ni  abattre  par  la 
peur.  Garde-toi  de  mettre  les  ténèbres  à  la  place  de 
la  lumière,  ou  la  lumière  à  la  place  des  ténèbres. 
N'appelle  pas  bien  ce  qui  est  mal,  ou  mal  ce  qui  est 
bien.   » 

Les  résultats  utiles  ou  fâcheux  d'un  acte  moral 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation 
de  sa  moralité.  Les  conséquences  de  nos  actes  de 
guerre  seront  ce  qu'elles  seront  ;  elles  sont  ce  qu'elles 
sont.  Tenons  l'âme  haute,  les  ressorts  de  nos  volon- 


(i)  Oalrc  français  du  i8  août  njio  (J-  0.  du  3o.  g.   lo)  : 
«    S.    Eni.    le    cardinal    Mercier,    archevêque  de    Maliiics. 
Aux  heures  d'épreuves,  a  été  le  protecteur,  l'interprète  de 
la  population  de  Malines,  et  a  exprimé  en  formules   impé- 
rissables la  pensée  de  la  Belgique  opprimée.   » 

Le  cardinal  Mercier  avait  déjà  été  cité  eu  ces  termes  à 
l'ordre  du  jour  de  la    nation  belge  {Moniiéur  du  7    août 

«  S'arma  de  sa  haute  dignité  de  prince  de  l'Eglise  et 
de  primat  de  Belgique  pour  mieux  servir  ;  fut,  au  dire 
même  de  l'ennemi,  l'incarnation  de  la  Belgique  occupée. 
\  prêché  par  la  parole  et  par  les  actes,  du  premier  au 
dernier  jour  de  la  guerre,  le  patriotisme  et  l'endurance 
et  a  ajouté  à  ses  titres  de  penseur  illustre  et  d  evéque  celui 
de  grand  citoyen.  »  (Les  noies  sont  de  la  D.  C.) 
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tés  tendus  ;  restons  fidèles  à  notre  devoir  d'aujour- 
d'hui comme  le  furent  les  champions  du  droit  à 
leur  devoir  d'hier.  Sachons  attendre,  dans  la  sérénité, 
le  déroulement  complet  du  plan  de  Celui  qui,  nous 
faisant  l'honneur  de  nous  associer  ;\  son  oeuvre, 
nous  demande  d'avoir  foi  en  la  sagesse  de  sa  con- 
duite et  en  la  splendeur  finale  de  son  souverain  com- 
mandement. 

«  Parmi  tous  les  peuples  da  g'iobe, 

le  plas  attachant,  le  plus  beau,  le  plus  grand, 

c'est,  n'en  doutez  pas,  le  peuple  français  » 

Si  je  m'autorise.  Messieurs,  à  vous  tenir  ce  lan- 
gage austère,  c'est  qu'il  n'est  qu'une  formule  abs- 
traite des  gestes  de  la  France. 

Qui  donc,  durant  ces  quatre  années  de  luttes  et 
de  douleurs,  a  fait  son  devoir,  tout  son  devoir,  jus- 
qu'à l'héroïsme  le  plus  pur,  à  l'égal  de  la  France  .'' 

Au  cours  de  mon  récent  voyage  aux  Etats-Unis,  je 
fus  pan-fois  interpellé  par  des  amis  qui  voulaient 
m 'embarrasser  en  me  disant  :  Vous  êtes  fier  de  vos 
compatriotes,  vous  exaltez  les  faits  d'armes  des 
'Américains,  des  Canadiens  ;  que  vous  restera-t-il  à 
dire  quand  vous  passerez  en  Angleterre  ou  en 
France  ? 

Quand  je  passerai  en  France,  je  dirai  que  les  autres 
nations  ont  eu  leurs  heures  de  gloire  et  accompli  des 
gestes  d'éclat  ;  mais,  en  France,  tous  les  citoyens, 
hommes  de  gouvernement,  maréchaux  et  simples  sol- 
dats, armées  de  mer  et  armées  du  continent,  évèqucs, 
prêtres,  religieux,  population  laïque  de  tous  les  par- 
tis, i-ans  une  heure  de  défaillance,  dans  la  retraite 
comme  dans  l'offensive,  dans  les  revers  comme  dans 
le  succès,  furent  sans  relâche  à  la  peine  et  sans  dis- 
continuité à  la  gloire.  Les  quatre  années  de  guerre 
du  peuple  français  furent  un  geste  permanent  d'hé- 
roïsme. 

Messieurs  et  chers  Confrères,  j'ai  besoin  de  vous 
dire  la  vérité,  telle  que  je  la  vois,  telle  que  je  la 
sens  dans  les  piofondeurs  de  mon  âme  :  parmi  tous 
les  peuples  du  globe,  le  plus  attachant,  le  plus  beau, 
le  plus  grand  par  le  rayonnement  de  sa  pensée,  par 
la  précision  et  le  charme  de  sa  langue,  par  la  bra- 
voure souriante  de  ses  soldats,  par  son  caractère  che- 
valeresque et  l'élan  de  son  apostolat,  par  la  fécon- 
dité de  son  héroïsme  chrétien,  c'est,  n'en  doutez  pas, 
votre  peuple,   le  peuple   français. 

Et  que  l'on  ne  m'objecte  pas  certaines  heures 
d'oubli,  qui  furent,  autrefois,  douloureuses  pour  mes 
frères  dans  la  foi  catholique. 

Y  eut-il  jamais  une  vie  d'homme,  individuelle  ou 
collective,  où  il  ne  fallut  faire  une  place  aux  ascen- 
sions dans  le  bien  ? 

Cette  place,  ne  l'avcz-vous  pas  prise,  spontanément 
et  pour  de  bon,  lorsque,  à  la  veille  et  au  lendemain 
de  la  grande  guerre,  vous  avez  unanimement  acclamé 
et  fait  afficher  sur  les  murs  de  toutes  les  municipa- 
lités françaises  ces  fières  déclarations  du  président 
de  votre  Chambre  des  députés  : 
A  la  veillée  des  armes  : 

«    y    a-l-{\    encore    parmi    nous    des    adversaires  ? 
Ao/t,  il  n'y  ti  plus  que  des  Français.  >» 
Et  au  lendemain  victorieux  : 
«   Dans   le   monilc   nouveau   qui   naît,   nous  avons 


comme  mot  d'ordre  :  Tout  pour  la  pairie,  par  Ij 
liberté,  vers  la  jusiice  !  n 

Ne  retentissent-elles  pas  à  nos  oreilles,  comme  uji 
chant  de  triomphe  et  un  mot  d'ordre  que  je  voudrais 
faire  passer  dans  l'âme  de  mon  pays,  ces  paroles 
proclamées  hier  par  votre  grand  patriote  : 

«  Nous  avons  appris  la  nécessité  de  nous  unir  pour 
sauvegarder  d'abord  les  intérêts  primordiaux  de  la 
patrie...  La  permanente  sauvegarde  de  la  France  ne 
peut  être  assurée  sans  les  développements  continus 
d'une  grande  amitié  nationale  entre  tous  les  Fran- 
çais... Nos  bons  soldats  vous  appellent  à  la  tàclie  qui 
doit  féconder  la  victoire.  Point  de  reldclie  l  Point  de 
vaines  querelles  !  La  France  à  refaire  l'attend  de 
nous.  »  (i) 

O  mes  frères  de  Belgique,  puisse  mon  discours 
vous  apporter  un  écho  de  ces  nobles  paroles  ! 

De  ce  peuple  d'élite  qu'est  la  France,  vous  formez, 
Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  une  élite  intel- 
lectuelle ;  il  attend  de  vous,  pour  une  large  part,  sa 
haute   direction  morale  et  politique. 

L'œuTre  de  reconstruction  à  accomplir 
sur  les  ruines  causées  par  la  philosophie  kantienne 

La  catastrophe  qui  a  secoué  ie  monde  est,  si  je  ne 
m'abuse,  la  suite  logique  d'une  philosophie  de  dis- 
location et  de  ruines.  L'ordre  est  unité.  A  l'unité 
harmonieuse  de  l'univers  et  à  son  reflet  dans  l'unité 
de  la  conscience,  le  philosophe  allemand  dont  tous 
les  peuples  ont  subi  plus  ou  moins  l'influence,  a 
substitué  la  conception  d'un  ensemble  artificiel,  où 
la  conscience  est  sans  lieu  naturel  avec  la  réalité 
objective,  où  cllo-même  est  déchirée  par  des  sépa- 
rations violentes  qui  isolent  la  métaphysique  de  la 
science  ;  le  sentiment  du  devoir,  des  convictions  rai- 
sonnées  ;  le  droit,  de  la  morale,  de  la  religion,  de 
la  foi  chrétienne  et  catholique  (2).  Les  débris  gisent  sur 
le  sol.  La  Providence  vous  confie  l'insigne  honneur 
de  travailler  à  la  restauration  de  l'édifice  ébréchc. 

Votre  Institut  abrite  dans  ses  murs  les  sciences 
d'observation  et  la  pensée  spéculative,  mathématî^uc 
ou  philosophique  ;  le  culte  du  vrai  et  le  culte  du 
beau  ;  la  morale  et  ses  applications  ù  l'économie 
sociale  et  à  la  politique  ;  le  respect  des  croyances 
naturelles  ou  surnaturelles. 

Les  cinq  Académies,  fraternellement  unies  dans 
l'Institut  de  France,  vont  reprendre,  avec  une 
vigueur  trempée  dans  l'épreuve,  leur  oeuvre  de  re- 
construction. Je  m'y  associe  de  mes  vœux,  et,  tandis 
que  je  vous  apporte  aujourd'hui  l'humble  et  trop 
tardif,  mais  sincère  et  ardent  témoignage  de  mon 
admiration  et  de  ma  gratitude,  je  salue,  avec  une 
sympathie  confraternelle,  votre  soumission  collec- 
tive ii  la  loi  d'universelle  finalité  posée  par  Celui  dont 
Dante  écrit,  en  conclusion  de  son  poème,  que  par 
les  sollicitations  de  son  amour.  Il  attire  à  Lui  le 
soleil,  moteur  de  notre  globe,  et  les  autres  étoiles 
jotérs  par  Lui  dans  l'espace. 


(i)  Voir  (ii-aprC'S,  p.  7S3,  le  texte  ialcgral  du  discours 
do  M.  Cle.mk.ncevu  à  la  Chambre. 

(a)  Sur  l'iiinueiice  néfaste  de  KanI,  voir  l'nrliclc  publié 
dans  la  D.  C.  (t.  2),  par  M.  Re?iij  Joha>met,  n  La  Con- 
science catholique  contre  la  force  allemande  »,  spéciale- 
raent  les  pp.   719  et  suiv. 
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RAPPORT  BE  M.  iREBERIC  MASSON 
aecrétaire  perpétuel 

Messieurs, 

A  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  la  charge  que 
\otre  confiance  et  votre  estime  m'ont  confiée, 
j'adresse  d'ahord  un  hommage  de  reconnaissance  et 
de  respect.  Ils  ont  maintenu  en  son  ensemble  la 
grande  institution  dont  ils  étalent  les  gardiens  ;  ils 
ont  porté,  à  en  sauvegarder  les  droits  et  les  tradi- 
tions, une  juste  susceptibilité,  et  ils  sont  parvenus 
à  préserver,  en  même  temps  que  l'indépendance  de 
leurs  fonctions,  l'intégrale  renommée  de  l'Académie. 
Mais  leur  travail  s'est  accru  à  mesure  que  la  faveur 
du  public  leur  imposait  des  obligations  nouvelles, 
multipliait  les  concours  et  en  accroissait  la  valeur, 
de  façon  que  le  fardeau  est  à  présent  singuUère- 
ment  lourd  pour  celui  que  vous  appelez  à  leur 
poste. 

Rapports  et  rapporteurs  du  passé 

En  l'an  XII,  M.  Suard,  premier  secrétaire  perpé- 
tuel nommé  depuis  la  réorganisation  du  3  pluviôse 
an  XI,  avait  à  rendre  compte  de  trois  concours  : 
éloquence,  grammaire,  poésie.  Jusqu'en  l'année  ISltî, 
M.  Suard  s'en  tint  dans  ses  discours  à  huit  pages 
d'impression.  Son  suc<îesseur,  M,  Raynouard,  en  at- 
teignit parfois  douze,  lorsque  de  généreux  anonymes 
proposaient  des  prix  extraordinaires.  En  1826,  fut 
ouvert,  avec  un  prix  de  8  000  francs,  un  concours 
sur  la  Charité,  qui  annonçait  les  libéralités  de  M.  de 
Montyon,  et  qui  entraîna  à  seize  pages  le  secrétaire 
perpétuel.  A  partir  de  1835,  on  disputa  quelques 
prix  entre  des  ouvrages  de  morale,  et  M.  Villemain, 
débutant  alois  dans  les  fonctions  qu'il  devait  rem- 
plir durant  trente-cinq  années,  inaugura  des  dis- 
cours qui  devaient  parfois  atteindre  vingt  pages. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  comment  penser  à  vous 
présenter,  à  moins  de  trente  pages,  un  compte 
tendu,  même  écourté,  des  trente-huit  concours  que 
,vous  avez  dû  juger  cette  année,  et  qui  ont  mis  aux 
prises  plus  de  cinq  cents  concurrents  ?  Et  pourtant 
l'estime  que  je  dois  à  ceux  qui  ont  participé  à  la 
lutte,  sinon  les  raisons  de  tous  nos  votés,  au  moins 
l'indication  de  nos  raisons  directrices.  Attendez- 
vous  donc  que  je  serai  long. 

Pour  ces  discours,  les  modèles  abondent.  Il  en 
est  que  les  contemporains  nous  ont  laissés,  et  que 
je  ne  saurais  me  flatter  d'atteindre  ;  M.  Camille 
Doucet  y  portait  une  finesse  renseignée  qui  donnait 
à  son  discours  l'enjouement  d'une  scène  de  théâtre, 
et  M.  Gaston  Boissier  une  bonne  humeur  qui  pro- 
menait sans  lasser  à  travers  des  sentiers  imprévus. 
M.  Thureau-Dangin  y  apphquait  cette  austère  con- 
science qui  faisait  de  lui  un  juge  incomparable  ; 
M.  Etienne  Lamy  ne  manquait  pomt  d'y  déployer, 
avec  l'éloquence  de  sa  foi  religieuse,  son  imipeccable 


style.  Tous  alliaient  au  goût  des  bonnes  lettres  un 
emportement  de  justice  qui  les  plaçait  sur  une  ligne 
parallèle.  Ils  cherchaient  le  plus  possible  à  signaler 
les  talents  que  les  concours  avaient  mis  en  lumière  ; 
mais  comment  discuter  tous  les  lauréats,  les  nom- 
mer même,  comment  ne  point  se  lasser  d'énuméra- 
tions  où  l'on  peut  à  peine,  d'un  adjectif,  caractériser 
Vm  nom  qui  se  lève  ?  Comment  ne  point  trouver 
cette  besogne  oiseuse,  ne  point  céder  à  prendre  pe> 
sonnellement  la  parole  pour  exprimer  ses  propres 
pensées,  surtout  en  des  moments  oti  la  manifesta- 
tion en  est  si  tentante  et  où  le  retentissement  en 
est  assuré  ?  Et  pourtant  avons-nous  le  droit  de  res- 
treindre à  un  petit  nombre  d'ouvrages  une  appré- 
ciation attendue,  espérée,  qui,  mieux  qu'une  mé- 
daille, doit  sei'vir  de  récompense  à  un  long  travail, 
parfois  à  une  noble  vie  ?  Pour  le  secrétaire  per- 
pétuel, ce  serait  renoncer  à  la  plus  haute  préroga- 
tive de  cette  magistrature  à  laquelle  l'a  élevé  votrs 
suffrage,  que  d'abandonner  cette  occasion  de  louer 
des  talents  nouveaux,  de  signaler  des  œuvres  que 
le  public  ne  connaît  point  et  que  vous  lui  révélez. 
Enfin,  si  le  droit  lui  est  refusé  de  critiquer  des  ou- 
vrages que  vous  n'avez  pas  couronnés,  il  doit  saisir 
cette  circonstance  pour  louer  ou  pour  flétrir  cer- 
taines tendances,  pour  rappeler  les  règles  essen- 
tielles des  concours  ou  pour  protester  contre  l'abus 
des  sollicitations  indiscrètes. 

Ce  sont  là  les  excuses  que  jlnvoque  pour  la  lon- 
gueur d'un  compte  rendu  où  parleront,  plus  que 
moi,  chacun  des  rapporteurs  dont  je  dois  emprun- 
ter les  termes  mêmes  pour  caractériser  les  juge- 
ments de  l'Académie. 

Hommage  aux  écrivains,  lauréats  de  l'Académie, 
morts  pour  la  France 

Avant  tout,  Messieurs,  notre  hommage,  l'hom- 
mage de  notre  fierté  et  de  notre  reconnaissance 
doit  aller  à  nos  morts  :  ils  sont  nombreux  encore, 
sur  les  listes  de  cette  année,  les  écrivains  tombés 
pour  le  salut  de  la  France.  D'autres,  héros  encore 
inconnus,  viendront  encore  honorer  et  sanctifier  ces 
concours,  apporter  au  début  de  séances  comme 
celle-ci  la  piété  d'une  prière. 

De  plusieurs,  nous  n'avons  que  des  lettres  réunies 
et  publiées  par  des  familles  en  deuil  ;  de  certains, 
nous  avons  des  livres,  écrits  dans  un  hôpital  entre 
deux  blessures  et  deux  assauts  :  ainsi,  Verdun,  de 
M.  Jubert.  «  Nous  avions  missions,  dit  l'auteur,  de 
nous  faire  écraser.,,  ce  fut  notre  sort,  six  mois 
durant.  »  De  ces  six  mois,  M.  Jubert  raconte  l'his- 
toire. Il  y  a  de  l'écrivain  de  métier  chez  ce  jeune 
homme  qui,  à  quatorze  ans,  débutait  par  des  vers 
à  François  Coppée  et  qui  avait  conquis  au  barreau 
une  place  enviée.  M.  Paul  Bourget  l'a  loué  dans  une 
préface  qui  ne  nous  laisse  rien  à  dire. 

De  même,  Figures  et  Choses  du  Front,  livre  pos- 
thume du  sous-heutenant  Eugène  Pic,  qui,  à  vin^t 
ans,  avait  publié  un  premier  volume  :  Dans  la 
Tranchée,  des  Vosges  en  Picardie.  Après  avoir  été 
ce  ceux  de  Verdun,  il  fut  tué  devant  Saint-Quentin, 
en  avant  de  sa  section.  Fils  d'un  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  il  avait,  ses  études  ter- 
nîinées,  fait  de  beaux  voyages  en  Algérie,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre.  La  guerre  éclata  :  il  s'en- 
gagea au  75^  d'infanterie,  et,  sauf  ses  mois  d'ambu- 
lance, il  fut  constamment  au  péril.  Ces  deux  volumes 
renferment  des  sensations  très  vivantes  et  très  bien 
rendues, 

M.  Albert  Cassagne  s'était  préparé  à  une  carrière 
de  professeur  et  d'érudit  en  écrivant,  en  vue  du 
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doctorat  :  la  Versification  et  la  Métriqtte  de  Baude- 
laire, la  Théorie  de  l'Art  pour  l'Art,  chez  les  Roman- 
iïqucs  ;  il  venait  de^  publier  le  premier  volume  de 
la  Vie  politique  de  François  de  Chateaubriand.  Si 
cette  existence  si  trouble  et  si  obscure  ne  trouvait 
pas  encore  un  annaliste  tout  à  fait  informé,  on  ne 
pouvait  refuser  à  l'auteur  un  goût  très  vif  pour  les 
problèmes  qu'il  abordait.  Il  eût  ciierché  mieux  et 
creusé  plus  profond,  à  présent  qu'il  était  no«ïmé 
ù  Paris.  Parti  au  premier  jour  de  la  mobilisation 
lieutenant  au  24'  territorial,  promu  capitaine  en  oc- 
tobre 1915,  il  était  à  Verdun  en  1916.  Le  3  sep- 
tembre, remontant  en  première  ligne,  il  entra  dans 
lo  tunnel  de  Tavannes  ;  quel  drame  l'y  attendait  ? 
Une  explosion,  un  incendie,  la  compagnie  détruite 
tout  entière,  sans  qu'on  ait  pu,  sur  les  morts, 
trouver  un  bout  de  métal  pour  les  identifier... 

Voici  un  livre  de  guerre,  écrit  durant  la  guerre, 
publié  de  même  par  l'auteur,  G.  T.  Franconi  :  Un 
tel,  de  l'armée  française.  M.  Franconi  avait  préparé 
d'autres  volumes  qui  ne  seront  point  perdus,  et 
«lont  sa  veuve,  pieusement  attentive,  prépare  la  pu- 
blication. Mais  pourra-t-il,  malgré  la  beauté  des 
vers,  donner  mieux  que  ces  courts  récits,  d'une 
langue  parfois  brutale,  et  d'un  patriotisme  qui  ne 
discute  point  ?  Dans  le  quartier  de  la  rue  des  Ca- 
nettes, où  il  avait  vécu,  Franconi  avait  été  affilié  à 
lies  milieux  anarchistes  et  il  eût  été  assez  violent 
pour  faire  un  homme  politique.  L'armée,  l'armée 
vivante  avec  son  admirable  discipline  de  mort,  l'en 
tira,  elle  fit  de  l'anarchiste  un  héros  ;  elle  le  monta 
de  soldat  à  sous-lieutenant,  avec  une  blessure  et 
une  citation  à  chaque  grade,  et  la  miédaille  par- 
dessus. Franconi  avait  l'étoffe  d'un  Brune  ou  d'un 
Jourdan. 

Deux  recueils  de  lettres  ont  mérité  d'être  retenus. 
L'un  est  intitulé  Jacques  Lavoine  :  ce  sont  les 
lettres  d'un  petit  soldat  mort  pour  la  France  à 
vingt  et  un  ans.  Dispensé  du  service  pour  perte  de 
la  vision  de  l'œil  gauche,  il  parvint  à  se  faire  incor- 
porer ;  mais,  à  son  arrivée  au  régiment,  il  tomba 
malade  et  deux  fois  dut  être  évacué.  Il  n'arriva 
au  front  qu'à  la  fin  d'août  1916.  Les  lettres  et 
les  extraits  de  carnet  qu'on  nous  communique 
montrent  une  jolie  intelligence,  vive,  nette,  réfléchie  ; 
une  àme  douée  de  vie  intérieure,  d'enthousiasme  et 
de  sang-froid  ;  une  charmante  nature. 

Sous  le  titre  :  Un  soldat  de  France.  Lettres  d'un 
médecin  militaire,  notre  confrère  M.  Boutroux  a 
présenté  un  recueil  de  lettres,  dont  il  fait  ressortir 
l'inspiration  classique.  «  Ce  qui  apparaît  à  chaque 
ligne  des  lettres  aujourd'hui  publiées,  dit-il,  c'est 
que  leur  auteur  est  à  la  fois  un  parfait  homme 
d'action  et  un  intellectuel  qui  lit  et  médite  toujours 
davantage,  avec  une  curiosité  d'esprit,  une  péné- 
tration, un  ravissement  toujours  croissant.  »  Jean 
de  Langenhagen,  ce  soldat  de  France,  avait  de  qui 
lenir  pour  la  formation  intellectuelle  ;  il  était  le 
neveu  d'un  de  nos  confrères  de  l'Académie  des 
Inscriptions.  Etudiant  en  médecine  quand  la  guerre 
fut  déclarée,  il  eût  pu  être  infirmier,  il  voulut  être 
soldat.  Il  se  battit  à  €harleroi,  fit  la  retraite  de  la 
Marne,  fut  deux  fois  blessé.  Versé  comme  médecin 
auxiliaire  dans  un  régiment  de  territoriale,  il  solli- 
cita et  il  obtint  un  régiment  d'activé  et,  à  l'offensive 
du  16  avril  1917,  il  tomba  au  champ  d'honneur  en 
suivant  la  vague  d'assaut  pour  secourir  plus  rapi- 
dement les  blessés. 

De  nos  concours  de  poésie,  j'extrais,  pour  le  con- 
fondre avec  ses  frères  d'armes,  -Maurice  Bouignol, 
qui  vient  à  nous  ses  mains  sanglantes  pleines  de 


lauriers.  Voici  son  livre  :  Sans  gestes.  Poèmes 
héroïques.  C'était  un  normalien  qui  venîiit  de  passer 
l'agrégation  des  lettres.  Quatre  fois  cité  à  l'ordre 
du  jour,  promu  capitaine,  il  fut  tué  en  mai  1918. 
Un  autre  ^olume  :  Glaives  et  médailles,  paraîta-a 
quelque  jour.  Quelques  semaines  avant  d'être 
tué,  il  écrivait  :  «  J'ai  pas  mal  changé  depuis 
quatre  ans.  Je  ne  suis  plus  aussi  agité  que 
je  l'étais.  Je  suis  devenu  beaucoup  plus  sociable. 
J'ai  vu  à  la  guerre  des  gens  différents  de  moi,  diffé- 
rents de  nous  et  dont  je  ne  soupçonnais  même  pas 
l'existence.  Tu  dois  avoir  fait  de  ton  côté  des 
découvertes  analogues.  Nous  étions  un  peu  désé- 
quilibrés, n'est-ce  pas  ?  Une  imagination  sans  frein, 
un  tourbillon  de  sentiments,  une  pente  à  tout 
prendre  au  sérieux  et  h  donner  aux  moindres  choses 
une  immense  signification  de  joie  ou  de  peine... 
Nous  ressemblions  quelque  peu  à  des  femmes. 
Dire  que  je  suis  devenu  un  être  raisonnable,  je 
n'oserais.  Je  crois  bien  au  moins  que  je  suis  plus 
maître  de  moi-même,  moins  impulsif,  un  peu  moins 
gouverné  par  mon  caprice.  Je  m'y  efforce  tout  au 
moins.  »  Et  ces  nobles  paroles  pourraient  bien  être 
signées  par  nombre  des  jeunes  hommes  qui  se 
sont  offerts  à  la  mort,  sachant  ce  qu'ils  lui  don- 
naient. 

Ce  sont  là  les  prosateurs  et  les  poètes  français 
morts  pour  la  France,  que  nous  ajoutons  cette  année 
à  la  liste  ouverte  depuis  six  ans  à  notre  admira- 
tion. Et  voici  un  de  nos  alliés  que  nous  y  adjoignons. 
Sa  haute  culture,  mi-française,  mi-américaine,  im- 
prime un  caractère  particulier  à  ses  poèmes  de 
guerre.  AUan  Seeger,  le  poète  de  la  Légion  étran- 
gère, a  promené,  à  travers  la  bataille  de  Franc*,  la 
glorieuse  ivresse  d'une  force  équilibrée.  Il  y  a  dé- 
ployé une  énergie  sportive  qui  réjouissait  son  corps 
sain  et  vigoureux.  Il  a  développé  sa  vigueur  avec 
une  grâce  d'athlète  antique  :  son  corps  était  en 
pleine  harmonie  avec  son  esprit  et,  de  cet  accord 
dans  la  jeunesse  et  la  beauté,  est  résultée  une  santé 
efficace  qui  se  traduisait  dans  de  belles  phrases 
justement  cadencées. 

Les  livres  des  vivants  sur  la  gaerre 

A  ces  livres  des  morts,  il  faut,  pour  l'histoire  de 
la  guerre,  joindre  ceux  des  vivants.  Presque  tous 
ceux  que  l'Académie  a  couronnés  dans  les  concours 
Montyon  sont  des  livres  de  combattants  :  livres  de 
pensée  et  de  méditation,  comme  les  Lectures  pour 
une  ombre,  de  M.  Jean  Giraudoux,  où.  s'entre-croi- 
sent,  dans  un  débordement  d'images,  les  impres- 
sions d'Alsace  et  de  Portugal,  des  Dardanelles  et 
d'Amérique,  si  nettes,  si  profondes,  si  rapides 
qu'elles  passent  avec  la  prestesse  d'un  film,  sans 
laisser  le  loisir  d'admirer  ;  livres  d'action  comme 
le  récit  des  combats  de  l'armée  d'Orient  que  M.  Jean 
Saison  intitule  D'Alsace  à  la  Cerna,  et  où  se  re- 
trouvent les  qualités  d'historieu  qu'a  développées 
M.  de  Tarlé,  dans  ses  ouvrages  sur  le  règne  de 
Murât  ;  livres  d'érudition  comme  ces  épisodes  d'an- 
cienne et  de  nouvelle  histoire  que  M.  de  Caix  de 
Saint-Amour  a  recueillis  sous  le  titre  Autour  de 
Noyon,  sur  les  traces  des  barbmrs.  Seul,  avec  son 
inépuisable  érudition,  sa  connaissance  approfondie 
des  annales  picardes,  il  pouvait  écrire  un  tel  livre. 
En  quelques  lignes  pleines  de  faits,  il  rappelle  le 
passé,  il  y  superpose  l'époque  présente  avec  les  des- 
tructions et  les  crimes  de  l'envahisseur,  et  il  double 
le  document  écrit  des  irrécusables  témoignages  du 
photographe.  Cest  ici  un  acte  d'accusation  que  le 
patriotisme  et  la  science  se  sont  unis  pour  dresser. 
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Môme  travail  par  IVI.  Arsène  Alexandre  sur  l'en- 
semble des  départeaiients  envaliis  :  les  Monuments 
français  cfctruits  par  VAUemagne,  documents  offl- 
oiels  où  l'on  suit,  jusqu'à  la  fm  de  1917,  les  atten- 
tats de  l'ennemi  contre  le  passé  et  l'art  de  la 
France.  Pareillement,  mais  c^tte  fois  avec  un  détail 
qui  ne  laisse  dans  l'O'mbre  aucune  des  atteintes 
volontairement  portées  à  l'église  de  Reims,  Mgr  Lan- 
drieux,  alors  curé  de  la  basilique,  a  raconté  l'his- 
toire du  crime  ;  il  a  montré,  par  un  continuel  labeur 
de  science,  de  bonne  foi  et  de  conscience  historique, 
l'effort  tenté  chaque  jour,  durant  quatre  années, 
pour  mettre  à  néant  la  cathédrale  où  semble,  depuis 
des  siècles,  s'exalter  l'âme  de  la  France.  Nul  procès- 
verbal  plus  complet,  plus  scrupuleux,  plus  dé- 
monstratif ;  ce  sont  ici  les  pièces  de  conviction. 

Viennent  ensuite  des  récits  personnels  qui  appor- 
tent chacun  une  déposition,  et  dont  il  faut  peser 
les  termes  pour  acquérir  sur  chaque  point  une  con- 
viction raisonnée.  En  esclavage,  par  Mlle  Cellarié  ; 
Da7ïs  les  camps  de  représailles,  par  Jean- Jules  Du- 
four  ;  Notre  guerre,  par  José  Germain  ;  Carnet  d'un 
dragon  dans  les  tranchées,  par  Emile  Henriot  ;  Réciis 
et  reflexions  d'un  combattant,  par  M.  Ilourticq  ; 
En  Belgique,  la  zone  de  l'avant,  par  Henri  Malo  ; 
Au  front  britannique,  par  M.  Aulneau  ;  Aux  paysans 
du  front,  par  G.  INFugnier  ;  En  Allemagne,  par  Géo 
Vallis  ;  80  000  milles  en  torpilleur,  par  Jacques 
Fierre  ;  les  Crimes  inexpiables,  par  Donat  et  Sl- 
gnorel  ;  Sur  le  front  de  mer,  par  Arnould  Galopin  ; 
Gloires  et  Drames  de  la  mer,  par  Georges  Gustave- 
Toudouze  ;  Vingt  jours  de  guerre  aux  temps  hé- 
roïques, par  Grasset.  Comment  s'arrêter  quand  nous 
emporte  le  Ilot  des  livres  qui  mériteraient  au  moins 
une  mention  ?  Et  pourtant  comme  il  conviendrait 
d'indiquer  au  moins  la  portée  des  témoignages,  leur 
solidité  irréfutable  !  A  Gomery,  nos  blessés  ont  été 
fusillés  de  sang-froid,  et  M.  Grasset  nous  le  raconte, 
Mlle  Cellarié  nous  dit  comment,  à  Lille  et  dans  tout 
le  Nord,  les  jeunes  filles  déportées  ont  été  con- 
traintes au  travail  ;  surtout  les  horreurs  de  ces 
camps  de  représailles  où  fut  atteinte  la  limite  des 
attentats  contre  l'humanité  que  dépeint  M.  Dufour. 
Ici  comme  là,  les  crimes  ne  sont  pas  fortuits,  acci- 
dentels, ingénus.  Ils  ne  sont  pas  des  actes  de  colère, 
ils  ont  été  longuement  discutés,  fiegmatiquejnent 
résolus,  froidement  exécutés.  Par  contraste,  si  vous 
n'avez  pas  lu  Totoche,  prisonnier  de  guerre.  Journal 
d'un  chien  à  bord  d'un  tank,  lisez-le,  et  vous  re- 
mercierez l'auteur  :   Charles-Maurice  Chenu. 

Ainsi  s'établit  la  caractéristique  des  concours  de 
cette  année  ;  tout  vient  de  la  guerre,  et  tout  s'y 
rattache.  Ce  joli  livre,  la  Femme  chez  les  garçons, 
où  Mlle  J.  Galzy  rend  compte,  dans  une  forme  déli- 
cate, de  ses  impressions  lorsqu'elle  fut  transportée 
à  une  classe  de  petits  mâles  ;  l'Avant-Guerre  alle- 
mande en  Europe,  où  M.  André  Soulange-Bod'in, 
avec  l'expérience  d'un  diplomate  vétéran,  s'est  atta- 
ché à  déterminer  de  quelle  façon  l'Allemagne  a  pré- 
paré sa  guerre,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Suède,  en  Russie.  Pour  la  France,  il  n'était  que  de 
prendre  un  volume  paru  en  octobre  1913,  la  France 
en  danger  :  l'euteur,  M.  Paul  Vergnet,  dédiant  à  la 
mémoire  de  son  père,  combattant  de  1870,  «  cet 
humble  effort  de  clairvoyance  patriotique  »,  dénon- 
çait, huit  mois  a^ant  qu'elle  n'éclatât,  la  préparation 
de  l'attaque.  Il  ne  pouvait  deviner  quelles  en  seraient 
les  conséquences.  Nul  soldat  au  monde  n'aurait  réa- 
lisé une  telle  préméditation,  une  telle  succession 
d'attentats,  un  tel  mépris  des  conventions  humaines, 
mais  la  doclriae  était  posée  par  ce  livre  que  l'Aca- 
démie couronne  après  six  ans,  et  qu'il  faut  recon- 


mander  comme  une  prophétie  négligée.  Puis.5ent  les 
avertissements  de  Cassandre  ne  plus  trouver  d'incré- 
dules 1 

Livres  de  piété  et  de  morale  inspirés  par  la  guerre 

Voici  à  présent  une  suite  de  livres  de  piété  que 
la  guerre  a  inspirés  :  de  M.  Delmont,  Pour  la  Croi- 
sade du  XX'  siècle  ;  de  M.  Edward  Montier,  Conso- 
lation pour  les  canirs  dévastés  ;  de  M.  Maliaut,  le 
Chrétien,  homrac  d'action,  témoignage  d'un  aveugle- 
né,  auquel  les  œuvres  juridiques  de  M.  Marcel 
Bloch,  les  Aveugles  en  France,  fournissent  un  inté- 
ressant contrôle.  C'est  la  guerre  qui  a  suggéré  à 
M.  Georges  Hoog  les  Lettres  aux  neutres  sur 
l'union  nacrée  :  à  M.  de  Raulin,  son  Ti'ailé  sur  le 
blocus  ;  à  M.  Alfred  Krug,  son  livre  Pour  la  repo- 
pulation et  contre  la  vie  c.'ière  ;  à  M.  de  Roux, 
l'Etat  et  la  Natalité  ;  à  M.  Froidevaux,  la  Grande 
route  de  l'Ancien-Monde  :  h  M.  André  Pinard,  la 
Consommation,  le  bien-être  et  le  luxe,  essai  d'un 
homme  qui.  cherchant  dans  le  travail  des  consola- 
tions, a.  dès  son  premier  livre,  attesté  les  qualités 
Iiéréditaires  d'un  économiste  distingué. 

Romans  et  poèmes  inspirés  par  la  guerre 

C'est  la  guerre  qui  a  inspiré  ces  romans  que 
l'Académie  couronne  :  Un  Cousin  d'Alsace,  de 
M.  Edmond  Sée  :  Allemands  d'Amérique,  de  Mlle  de 
Villèle  ;  Erôs  rédempteur,  de  Mme  Marguerite 
Comcrt  ;  les  Krielcenrickx  cVAnvers,  de  M.  Tim- 
mory.  C'est  à  la  guerre  que  nous  devons  France  et 
Allemagne,  les  Deux  races,  de  M.  Cliarles  Wei- 
mann  ;  la  Serbie  légendaire,  de  Mme  Clapier  ;  et 
même  Luther  et  l'Allemagne,  de  M.  l'abbé  Paquier. 
M.  Paquier  a  caractérisé  dans  la  guerre  de  191  i 
l'attitude  des  Allemands,  l'inobservance  et  le  mépris 
de  tout  droit,  l'inconscience  même  à  l'égard  de  tout 
ce  qui  peut  s'appeler  «  droit  «  et  il  a  dénonc-é  en 
Luther  le  promoteur  de  cette  inconscience.  Il  sr 
peut  que  l'abbé  Paquier  ait  vis-à-vis  des  luthériens 
passé  la  mesure,  mais  sou  patriotisme  lui  donne 
bien  des  excuses. 

C'est  la  guerre  enfin  qui  a  inspiré  ces  poèmes  que 
l'Académie  distingue.  Sans  gestes,  d'abord,  puis  les 
Sept  marches  du  temple,  où,  avec  un  esprit  de  com- 
position philosophique,  M.  Gustave  Bouger,  partant 
de  la  notion  première  de  son  existence,  s'élève 
insensiblement  jusqu'à  l'idée  de  Dieu,  et  trouve, 
dans  la  prière,  l'instinctif  épanouissement  de  son 
orgueil  ;  les  Pèlerins  de  l'Aurore,  où  M.  Léon 
Kochnitzky,  un  débutant  tout  à  fait  digne  du  prix 
Goppée,  dédie  aux  aveugles  de  la  guerre  des  vers 
souvent  inspirés  ;  Hélène  enchaînée,  de  Mme  Mar- 
guerite Combes,  un  poème  dont  l'idée  est  fort 
belle  :  «  Faust  ressuscite  ;  il  est,  par  la  science, 
le  maître  des  forces  de  l'univers,  mais  il  prétend 
aussi  subjuguer  la  beauté,  et  il  enchaîne  Hélène. 
Celle-ci  brise  ses  entraves  et  Faust  est  définitive- 
ment vaincu.  Le  génie  latin  l'a  emporté  sur  la  bru- 
talité germanique.  »  Enfin,  nous  devons  donner  au 
moins  une  mention  à  l'Epopée  de  M.  Gustave  Rivet, 
et  aux  Quinzaines  de  Guerre  de  M.  Paul  Ferrier.  Li; 
patriotisme  de  l'un  égale  celui  de  l'autre,  et  à 
l'œuvre  de  ces  deux  vétérans  de  la  littérature,  on 
connaît  les  excellents  ouvriers. 

A  celle  place  il  convient  de  proclamer  le  beau 
poème  qui  va  recevoir  de  l'Académie  sa  consécration 
et  sa  juste  récompense  :  le  prix  qu'on  appelle  ici 
le  prix  du  budget,  qui  est  le  prix  de  ia  France. 
Vous  allez  entendre  les  Morts  fécondes,  dont  l'auteur 
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est  M.  Debout  (1).  Nous  n'avons  point  à  en  faire 
î'éloge.  A  l'unanimité,  la  Commission  puis  rAcadémie 
>e  sont  prononcées.  Le  règlement  exige  que  le  poème 
ou  le  discours  couronné,  au  nom  de  l'Etat,  soit  lu 
lians  la  séance  publique  solennelle  que  tient  notre 
Compagnie.  C'en  était  un  des  attraits.  Nous  ren- 
trons désormais  dans  la  tradition  et  ce  sera  désor- 
mais la  récompense  de  nos  auditeurs. 

Ouvrages  d'histoire 

Le  grand  prix  Gobert  à  M.  Marcel  Marion 

Messieurs,  il  est  rare,  il  est  presque  sans  exemple 
nue  l'Académie  ait  eu  dans  une  même  année  à  ho- 
norer des  travaux  d'histoire  égaux  en  mérite  à  ceux 
auxquels  elle  va  attribuer  ses  récompenses  les  plas 
enviées.  Elle  salue  l'effort,  accompli  durant  la 
guerre,  d'une  science  dégagée  des  procédés  qu'une 
senile  imitation  des  Allemands  avait  prétendu  3ui 
imposer.  Rechercher  la  vérité  historique  sans  fai- 
blesse et  sans  complaisance,  la  parer  d'un  vêtement 
littéraire  qui,  par  sa  substance,  comme  par  son  ex- 
pression, en  rende  la  lecture  intelligible,  claire  et 
facile,  lui  fournir  des  appuis  solides  et  précis,  sans 
déployer  un  pédantisme  parfois  suspect,  c'est  la 
forme  à  laquelle  reviennent  à  présent,  aussi  bien 
pour  l'histoire  des  âges  anciens  que  pour  celle  des 
temps  modernes,  ceux  qui  s'inspirent  des  grands 
écrivains  vivants  ou  morts,  nos  maîtres  et  nos 
modèles. 

M.  Marcel  Marion,  professeur  au  Collège  de 
Fiance,  auquel  l'Académie  a  décerné  lé  Grand  Prix 
t'iobort,  a  déjà  été  couronné  par  elle.  Machault  d'Ar- 
nouiiUe  et  le  Contrôlé  des  finances,  de  1749  à  1754, 
qu'il  publia  il  y  a  vingt-liuit  ans,  annonçait  chez 
son  auteur  le  goût  des  questions  financières  et  l'art 
de  les  traiter,  et  lui  valait  le  second  Prix  Gobert. 
L'Académie  offre  aujourd'hui  le  Grand  Prix  à  ce 
grand  travailleur  :  elle  le  fait  avec  un  empresse- 
ment justifié  et  un  sincère  applaudissement. 

Dans  son  premier  volume.  M.  Marion  envisage 
l'IUsWtre  fimncière  de  la  France  dcf)uis  1755  jus- 
(jH'cn  1789.  «  L'ancien  l'égime,  dit  le  rapporteur,  est 
mort  de  ses  mauvaises  finances.  La  faute  en  est  au 
Gouvernement,  qui  n'a  pas  eu  l'énergie  d'imposer 
les  réformes  nécessaires  pour  augmenter  les  reve- 
nus publics,  manifestement  insuffisants,  ni  de  ré- 
duire les  dépenses,  par  exemple  celles  de  la  Cour, 
qui  étaient  scandaleuses.  La  faute  en  est  plus  en- 
core aux  privilégiés  et  surtout  aux  Parlements  qui, 
par  une  opposition  cous  faute  et  violente,  ont  em- 
pêché toute  réforme  fiscale.  Les  Parlements  ont  ac- 
crédité l'idée  que  les  charges  fiscales  étaient  si 
lourdes  qu'il  était  impossible  d'y  rien  ajouter... 
•Jetait  une  idée  fausse.  Le  peuple  se  plaignait  moins 
'io  la  lourdeur  des  impOls  que  de  la  façon  dont  ils 
étaient  répartis  et  perçus.  Si  les  privilèges  avaient 
disparu,  si  les  dépenses  de  la  Cour  avaient  été  ré- 
duites, la  répartition  et  la  levée  bien  ordonnées,  la 
France  se  fût  trouvée  en  bonne  situation  finan- 
cière. »  Elle  pouvait  certainement  payer  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  payait. 

«  Mais  aucune  réforme  ne  fiit.faite.  Chaque  année 
continua  de  laisser  un  déficit.  Pour  éviter  la  banque- 
route générale,  il  fallait  faire  des  emprunts.  Déficit 
et  emprunt  furent  les  deux  procédés  coutumiers. 

'>  Or,  survint  la  guerre  de  l'Indépendance  améri- 
caine. Elle  coûta  près  de  2  milliards,  somme  alors 
tnorme,  qui  fut  fournie  en  partie  par  des  procédés 
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extrêmement  onéreux.  Emprunter  encore  était 
presque  impossible,  de  nouveaux  impôts  auraient 
provoqué  des  éclats  parlementaires  et  des  insurrec- 
tions populaires.  Il  fallut  convoquer  les  Etats  géné- 
raux, et  ce  fut  la  Révolution,  » 

En  traçant  ce  tableau  avec  une  maîtrise  oi'i  on 
ne  peut  le  méconnaître,  le  rapporteur  a  donné  du 
premier  volume  une  idée  large  et  belle.  Il  n'a  pu 
entrer  dans  les  détails  qui  portent  le  livre  de 
M.  Marion  à  un  degré  surprenant  de  réalisation. 
Construit  avec  la  recherche  d'une  science  qui  va  au 
fond  des  choses,  avec  une  justification  des  sources 
qui  ne  saurait  être  mieux  établie,  il  abonde  en  idées 
générales  et  en  vues  d'ensemble.  M.  Marion  écrit 
dans  son  introduction  :  «  Il  y  a  en  histoire  des  point.»» 
de  vue  plus  pittoresques,  plus  séduisants  que  le 
point  de  vue  financier,  mais  l'histoire  finiuicière  est 
celle  qui  fait  entrer  le  plus  intimement  dans  le  fond 
même  de  la  vie  d'une  nation.  »  Le  cours  des  finances 
d'un  peuple,  neut-on  dire,  c'est  le  cours  de  son  sang. 
M.  Marion  analyse  notre  sang,  et  ne  laisse  aucun 
globule  sans  l'interroger.  S'il  paraît  indulgent  pour 
Turgot  et  pour  ses  entours,  il  porte  sur  Necter  un 
jugement  dont  on  doit  retenir  et  louer  l'indépen- 
dance. L'indépendance  est,  d'ailleurs,  la  caractéris- 
tique de  ce  livre,  qui  est  un  livre  de  c-onscience. 

Le  tome  II  est  plein  de  nouveauté  et  d'enseigne- 
ments. <<  La  Constituante,  dit  le  rapporteur,  crut  au 
désintéressement  patriotique  des  contribuables  ;  il 
se  trouva  que  le  contribuable  ne  voulut  payer  que 
le  moins  possible.  Il  était  fier  de  son  titre  de  citoyen; 
mais  il  s'étonna  d'être  encore  contribuable.  Il  aimait 
sa  patrie,  mais  il  n'aimait  pas  les  contributions. 
Malgré  l'addition  de  ressources  nouvelles  (enregis- 
trement, timbre,  patentes',  la  Constituante  ne  put 
équilibrer  le  budget  de  l'Etat  ;  il  en  fut  de  même 
pour  les  départements  et  les  municipahtés.  La  ban- 
queroute, la  hideuse  banqueroute  frappait  à  toutes 
les  portes.  Il  fallut  recourir  au  papier-monnaie  >  et, 
malgré  la  confiscation  des  biens  des  prêtres,  des 
émigrés  et  des  bourgeois,  ce  fut  l'impossibilité  de 
vivre,  et  le  prodige  de  la  vie  chère,  per  l'avilisse- 
ment du  signe  monétaire. 

Le  tome  II  s'arrête  à  la  convocation  de  la  Con- 
vention. Quel  que  soit  le  plan  d'ensemble  que  M.  Ma- 
rion a  adopté,  et  qu'il  a  dû  subordonner  aux  grands 
événements  financiers,  on  peut  être  assuré  qu'il 
sera  bien  rempli.  M.  Marion  écrit  simplement  et 
clairement.  S<.>n  érudition  inspire  toute  confiance.  Il 
sait  choisir,  entre  les  documents,  ceux  qui  sont 
essentiels.  II  en  produit  de  nouveaux  qui  con- 
vainquent. "  il  a  étudié  son  sujet  avec  une  liberté 
d'esprit  qui  l'a  fait  impartial  »,  et,  en  ajoutant  à 
l'histoire  de  France,  un  diapitre  qui,  par  sa  struc- 
ture, sa  comprêiiensiou  et  sa  documentation  étaïc 
inconnu,  il  a  écrit  un  grand  livre. 

Le  grand  prix  Broquelle-Gonin  à  M,  Gsell 

Près  de  ce  livre,  l'Académie  en  place  un  autre 
qui  ne  mérite  pas  moins  de  renommée  et  d'honneur  ; 
elle  décerne  à  M.  Gsell,  professeur  au  «.lollège  de 
France,  le  grand  prix  Broquette-Gonin.  M.  Gsell. 
aorès  de  fortes  éludes  à  l'Ecole  de  Rome,  s'esc 
consacré,  depui.^  iSl>3,  à  écrire  l'Histoire  on:tenne  d-- 
l'Afrique  du  Sord.  Confiant  dans  les  destinées  de  la 
France  en  Afrique,  il  a  pensé  qu'il  incombait  à  u»i 
Français  de  montrer  ce  i^u'ont  fait  nos  prédéces- 
seurs sur  cette  terre  qui,  depuis  bientôt  un  siècK". 
ci-\  arrosée  de  tant  de  notre  sang.  Le  premier 
volume  de  cette  œuvre  considérable  a  paru  en  1913  ; 
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«  Les  conditions  goograplaiques  du  Nord  africain, 
ses  bases  préliis toriques,  ses  premiers  âges  histo- 
riques sont  exposés  magistralement.  Les  tomes  II 
et  III  ont  paru  en  1918  ;  ils  traitent  de  l'Etat  car- 
thaginois et  de  l'histoire  militaire  de  Carthage 
jusqu'à  la  destruction  de  l'Etat  et  de  la  ville.  » 

L'auteur  compte  employer  une  dizaine  de  volumes 
à  pousser  le  récit  jusqu'à  l'invasion  arabe  :  il  aura 
ainsi  mis  sur  pied  une  des  grandes  œuvres  histo- 
riques de  notre  temps.  Celle-ci  est  vivante  et  harmo- 
nieuse. La  forme  d'exposition  est  sobre,  juste,  dis- 
crètement pittoresque,  toujours  limpide.  Ce  n'est  ni 
un  antiquaire  ni  un  archéologue  qui  parle,  mais 
un  historien,  et  du  point  de  vue  de  la  civilisation 
méditerranéenne  envisagée  dans  son  ensemble. 
JM.  Gsell  connaît  admirablement  textes,  documents 
et  monuments.  C'est  un  critique  exact  et  fin.  Il  a 
l'intelligence  des  détails,  mais  tout  est  subordonné 
à  une  large  intelligence  des  ensembles.  Il  annexe 
à  la  France  continentale  cette  France  africaine  dont 
les  fils  ont  prouvé  déjà,  dans  la  littérature,  dan? 
la  politique  et  dans  les  armes,  une  étonnante  vir- 
tuosité. Quel  regain  de  renommée  cette  race,  sortie 
du  vieux  tronc  français,  amalgamée  à  d'autres 
races  latines  et  chauffée  à  ce  rude  soleil,  est  capable 
d'apporter  à  notre  patrie  I 

Le  prix  Saintour  à  M.  Foulet 

L'Académie  n'a  pas  été  moins  heureuse  pour  le 
prix  Saintour.  Elle  a  rencontré  un  hvre  d'érudition 
qui,  répondant  à  l'énoncé  du  programme,  est  un 
livre  hautement  et  profondément  français.  Contre- 
disant les  théories  germaniques  avec  un  appareil 
scientifique  qui  atteste  sa  compétence,  M.  Foulet 
revendique  pour  la  France,  le  Roman  du  Renard. 
Il  conteste  les  travaux  immenses,  couvres  de  plu- 
sieurs générations  d'érudits  allemands  et  même 
français,  et  cette  doctrine  mystique  prêchée  par 
les  Grimm  et  par  les  romantiques  allemands  qui 
expliquait  par  une  force  de  création  anonyme, 
impersonnelle,  collective,  dévolue  au  peuple,  la 
naissance  des  plus  grands  ouvrages  de  l'esprit, 
depuis  l'Iliade  jusqu'aux  Niebelungen  ! 

■M.  Foulet  ne  pense  pas  que  le  peuple  sache  tout 
sans  avoir  rien  appris.  Il  pense  que,  au  moyen  âge 
comme  aujourd'hui,  il  n'y  a  d'art  que  celui  des 
artistes.  Appliquant  aux  vingt-huit  branches  de 
ce  roman  de  trente  mille  vers  les  ressources 
actuelles  de  la  critique  littéraire,  il  trouve,  au 
lieu  d'une  foule  innombrable  de  collaborateurs 
anonymes,  quelques  clercs  du  xii«  et  du  xiij«  siècle. 
Ces  écrivains  de  métier  appartenaient  à  l'élite 
iixtellectuelle  de  leur  temps.  Ils  avaient  lu  les 
romans  d'histoire  et  les  chansons  de  geste.  Ils  ont 
appliqué  à  une  matière  nouvelle  les  procédés  de 
leurs  devanciers  et  de  leurs  contemporains.  A  côté 
de  l'épopée  nationale  et  de  l'épopée  courtoise,  ils 
ont  créé  l'épopée  humoristique.  Ils  en  ont  emprunté 
la  matière  aux  fabulistes  de  l'antiquité  classique 
ou  à  des  compositions  de  vers  latins,  où  s'égaya  la 
verve  des  clercs  et  des  moines,  leurs  contempo- 
rains. M.  Foulet  a  prouvé  qu'au  heu  d'être  d'inspi- 
ration germanique  le  Roman  du  Renard  est  d'inspi- 
ration —  comme  d'exécution  —  latin  et  français. 
Par  lui,  l'érudition  française  a  repris  de  haute 
lutte  un  des  biens  qu'on  lui  avait  ravis.  M.  Foulet 
a  publié  à  la  veille  de  la  guerre  son  livre  conçu 
et  exécuté  durant  de  longues  années  d'enseigne- 
ment outre-mer.  Il  a  rejoint  son  régiment  en 
août  1914, 


Le  second  prix  Gobert  à  M.  Louis  BatifTol 

A  côté  do  ces  oeuvres  de  grande  envergure,  quf 
attestent  un  effort  continu  que  la  guerre  n'a  point 
ralenti,  il  faut  faire  place  aux  monographies  histo- 
nques  dont  plusieurs  ont  été  inspirées  par  les  évé- 
nements. Tel  est  le  cas  des  Anciennes  Républiques 
alsaciennes  de  M.  Louis  Batiffol,  auquel  vous  avez 
décerné  le  second  prix  Gobert.  C'est  un  livre  solide 
et  bien  présenté  où  se  trouvent  rappelés  les  traits 
d'histoire  qui,  de  tout  temps,  ont  rattaché  l'Alsace 
à  la  Gaule  romaine  et  à  la  France.  M.  Louis  Batiffol 
avsut  déjà  par  ses  ouvrages  sur  les  débuts  du 
xvu*  siècle  acquis  un  renom  mérité. 

Le  prix  Thérouanne 

li'une  des  importantes  fractions  du  prix  Thé- 
rouanne  est  allée  à  une  monographie  provinciale  : 
le  Pardon  annuel  de  la  Saint-Jean  et  de  la  Saint-Pierre 
à  Saint-Jean  de  Lyon.  M.  l'abbé  Sachet  y  conte  un 
chapitre  des  annales  de  sa  ville.  Parti  d'une  étude  sur 
les  origines  de  cette  fête  patronale,  sur  ses  pompes  et 
sur  ses  manifestations,  il  a  groupé  autour  de  ces 
réjouissances  les  chroniques  de  l'Eglise,  les  restitu- 
tions liturgiques,  les  habitudes  du  public  et  des 
clercs,  les  mœurs  des  diverses  époques,  le  dévelop- 
pement enfin,  au  sein  d'une  cité  puissante  et  jalouse 
de  ses  droits,  d'une  autonomie  religieuse.  Précieuse- 
ment illustrés  avec  le  concours  de  bibliophiles 
lyonnais,  ces  deux  volumes,  dont  le  luxe  et  l'am- 
pleur passent  un  peu  le  sujet,  n'en  sont  pas  moins 
intéressants  pour  les  amateurs  locaux. 

Il  convient  de  rapprocher  les  deux  autres  volumes 
auxquels  ont  été  attribuées  deux  autres  fractions  du 
prix  Thérouanne  :  le  Rhin  français  pendant  la 
Révolution  et  l'Empire,  de  M.  Sagnac,  et  les  Survi- 
vances françaises  dans  l'Allemagne  napoléonienne, 
de  M.  Rovère,  pour  faire  se  rencontrer  deux  écoles, 
et  sans  doute  deux  formes  de  patriotisme.  M.  Rovère, 
qui  a  longtemps  vécu  dans  l'Allemagne  rhénane,  a 
composé  son  Uvre  surtout  sur  les  sources  alle- 
mandes ;  M.  Sagnac,  d'après  les  archives  françaises. 
Surtout,  M'.  Sagnac,  sans  rejeter  les  conclusions  qui 
s'imposèrent  à  Alfred  Rambaud,  dès  qu'il  eut  com- 
mencé ses  études  sur  le  Rhin  napoléonien,  s'attache 
aux  désaccords  qui  se  produisirent  entre  Français 
et  Rhénans,  dont  il  a  nécessairement  trouvé  trace 
dans  les  dépôts  ;  il  prend  pour  favoris  ces  intel- 
lectuels allemands  qui  relevaient  de  Berlin  et  qui 
menèrent  l'opposition  contre  la  France.  Plus  ouvert, 
plus  humain,  plus  certain  de  'la  tradition  qu'il  a 
explorée,  M.  Rovère  a  largement  traité  l'histoire  de 
ce  scion  qui,  durant  un  siècle,  a  maintenu  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne  une  religion  française  :  la  reli- 
gion du  Tambour  Legrand  et  des  Deux  grenadiers.  Il 
a  su  l'exposer  d'après  des  documents  dont  on  serait 
mal  venu  à  contester  la  portée,  car  ils  ont  servi  de 
base,  en  Allemagne  même,  aux  travaux  du  profes- 
seur Holzhausen. 

Il  faudrait  dire  un  mot  de  l'Histoire  de  la  fonda- 
tion de  la  Nouvelle-Orléans  par  M.  de  Villiers,  de 
ses  découvertes  sur  Des  Grieux,  Manon  et  ses  en- 
fants, et  de  l'Histoire  de  la  Révolution  dans  la 
Mayenne  de  M.  l'abbé  Gaugain,  où  le  caractère  con- 
fessionnel de  l'auteur  se  révèle  quelque  peu  aux 
dépens  de  l'impartialité  historique.  De  même,  les 
Intellectuels  dans  la  Société  française,  où  M.  René 
Lote  a  résumé,  dans  de  courts  chapitres,  infiniment 
d'idées.  Mais  il  faut  s'arrêter  au  livre  que  le  vicomte 
de  Gibon  a  publié  sur  les  Iles  Chausey,  ce  groupe 
d'îlots  qui  s'égrène  sur  la  mer,  au  nord  de  Gran- 
ville  et  de  la  baie  du  Mont  Saint-Michel.  Ces  éoueils 
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de  granit  qui,  la  plupart,  sont  recouverts  par  la 
haute  mer,  ont  une  histoire,  une  très  vieille  histoire, 
où  abondent  les  coups  de  main  et  les  éclats  de  guerre 
farouche.  M.  de  Gibon  la  suit  à  travers  les  âges,  par- 
tlcalièrement  sous  les  Matignon,  qui  avaient  charge 
de  ces  îlots  depuis  le  xvr  siècle.  Il  a  raison  ;  il  nôst 
pas  une  pierre  de  notre  sol  qui  ne  vaille  un  livre. 

Nous  sortons  de  l'histoire  proprement  dite,  avec  les 
deux  ouvrages  de  genre  différents  entre  lesquels 
l'Académie  a  partagé  un  de  ses  plus  nobles  prix. 
Dans  Fénelon  au  XJ7//«  siècle,  M.  Albert  Chérel  ex- 
pose avec  lucidité  et  méthode  la  transformation 
laïque  du  mysticisme  fénelonien  ;  ce  que  voulait 
Fénelon,  sous  l'influence  de  Mme  Guyon,  c'était 
l'amour  substitué  à  l'autorité,  le  sentiment  préféré 
à  l'action.  Mais  il  entendait  l'amour  de  Dieu  et  le 
sentiment  chrétien.  Un  Rousseau  entendra  l'ajuaur 
de  la  nature,  et  le  sentiment  purement  émotif.  C'est 
cette  haine  de  l'autorité,  dans  l'éducation  comme 
dsms  le  gouvernement,  que  les  philosophes  em- 
pruntent à  Fénelon.  Dans  ce  livre  fort  ét^^ndu 
(700  pages),  l'auteur  développe  cette  tbèse  avec  une 
extraordinaire  minutie  ;  mais  il  s'abstient  de  con- 
clure et  de  prendre  ses  responsabilités. 

La  Renaissance  provençale  que  l'on  «net  en  paral- 
lèle apporte  une  contribution  documentée  à  l'étude 
du  mouvement  régionaliste  auquel  se  rattachent  les 
noms  dé  Roumanille  et  de  Mistral.  Les  causes  très 
complexes  de  ce  mouvement  sont  démêlées  par 
M.  Ripert  dans  des  chapitres  qui  montrent  succes- 
sivement la  part  des  savants,  des  historiens,  des 
patoisants,  des  simples  curieux,  des  ouvriers,  des 
hobereaux  et  des  bourgeois  traditionalistes,  le  tout 
pour  aboutir,  à  travers  toutes  sortes  de  traverses, 
à  Mireille  et  à  son  triomphe.  Une  vue  remarquable 
domine  cette  étude  consciencieuse,  c'est  que  cette 
renaissance  apparente  est  une  fm.  M.  Ripert,  s'il 
exalte  Mistral,  doute  de  la  durée  de  la  langue  pro- 
vençale. 0  J'ai  l'impression,  conclut-il,  d'assister  à 
un  splendide  crépuscule  devant  ce  chef-d'œuvre 
d'une  langue  malgré  tout  déclinante.  » 

Il  n'est  point  mauvais  de  trouver  sous  sa  main, 
à  cette  occasion,  le  livre  de  M.  P.  LasseiTe:  Fré- 
déric Mistral,  poète,  moraliste,  citoyen.  Dans  ces 
pages,  dédiées  à  un  neveu  du  poète,  tué  le  7  juin 
1917  au  Ciiemin  des  Dames,  M.  Pierre  Lasserre  étu- 
die les  œuvres  du  maître  et  ses  doctrines.  11  y 
aurait  des  réserves  à  faire  sur  ses  attaques  contre 
le  «  Jacobinisme  centralisateur  »,  mais  dans  l'en- 
semble, quoique  en  contradiction  fréquente  avec 
M.  Ripert,  il  apporte'  d'utiles  collationnemenls. 

Ouvrages  géographiques 

Par  cette  route  française,  qui  reste  et  restera 
telle,  nous  arrivons  aux  livres  qu'on  peut  appeler 
•géographiques,  qui,  à  la  remorque  de  l'histoire,  de 
la  politique  ou  de  la  simple  fantaisie,  promènent 
par  le  monde  divers  et  nouveau  notre  esprit  amusé. 
Voici  Sept  villes  mortes  (f Afrique,  où  M.  Martial 
Douël  nous  sert  de  guide  à  travers  des  ruines  ;  voici 
le  Liban,  dont  M.  René  Ristclhueber  raconte  les  tra- 
ditions françaises  :  les  Croisés,  Louis  XIV.  Bonaparte, 
quoi  de  plus  grand  !  Voici  la  Chine,  que  nous  en- 
seigne un  jeune  homme  dont  le  nom  est  ici  parti- 
culièrement honoré,  M.  Maspero,  administrateur  des 
services  civils  en  Indo-Chine  ;  il  a  vu  de  près  ce 
qu'il  racx>nte.  Il  trace  un  tableau  intéressant  des 
relations  de  l'Europe  avec  l'Extrerae-Orient.  et  il 
pose  en  termes  excellents  les  problèmes  du  présent 
et  de  l'avenir  :  problèmes  économiques,  militaires, 


religieux,  financiers  ;  son  livre  apporte  un  fil 
d'Ariane  dans  ce  qui  semble  un  prodigieux  dédale, 
et  il  sert  d'introduction  indispensable  à  des  Lvres 
tels  que  celui  de  M.  Gérard. 

Le  prix  Thiers  à  MM.  Gérard  et  Barbey 

M.  A.  Gérard  fut  ministre  au  Brésil  et  en  Chine, 
ambassadeur  au  Japon,  En  Chine,  de  1893  à  1897, 
deux  tâches  s'imposaient  à  lui  :  rétablir  les  bonnes 
lelations  entre  la  France  et  l'Empire  chinois,  rela- 
tions troublées  depuis  longtemps  par  les  événe- 
ments du  Tonkin,  pacifier  la  frontière  et  ouvrir  des 
voies  à  notre  expansion  dans  l'Empire.  Au  lendemain 
du  traité  de  Simonosaki,  il  fallait  obtenir  ces  grands 
résultats  sans  altérer  nos  rapports  d'amitié  et  de 
confiance  avec  le  Japon.  En  outre,  il  fallait  aborder 
le  Japon  lui-même  et  jeter  les  bases  d'une  amitié 
commune  en  préparant  de  ce  côté  aussi  l'entente. 
Cette  double  tâche,  M.  Gérard  sut  l'accomplir.  Il 
raconte^  dans  Ma  Mission  en  Chine,  comment  il  agit 
et  comment  il  réussit.  L'Académie  a  décerné  à  son 
livre  une  partie  du  prix  Thiers. 

'L'autre  partie  est  allée  à  M.  Frédéric  Bsu-bey, 
l'auteur  de  Féli-v  Desportes  et  l'annexion  de  Genève 
à  la  France.  Il  est  expédient  de  rappeler  ici  le  rôle 
que  M.  Barbey  a  rempU,  durant  la  guerre,  à  la  Croix- 
Rouge  de  Genève  :  le  rôle  caractérise  l'impartialité 
qu'apporte  l'Académie  même  sur  la  matière  où  il 
lui  con\ient  le  plus  —  et  le  mieux  —  de  se  montrer 
susceptible.  M.  Barbey  a  présenté  à  nos  concours 
ce  livre  où  il  s'agit  d'un  de  nos  concitoyens,  qui. 
après  avoir  été  un  administrateur  remarquable,  sut 
être  un  proscrit  ;  il  ne  le  ménage  point.  Félix  Des- 
portes exécuta  les  ordres  de  son  gouvernement 
avec  droiture  et  intégrité.  La  Ville-Eglise  roulait 
à  l'anarchie  sans  la  main  très  ferme  de  l'envoyé 
de  la  République  française  ;  l'annexion  à  laquelle 
l'Europe  entière  applaudit  a  pu  être,  comme  le 
croit  'M.  Barbey,  «  un  déplorable  acte  de  violence  », 
mais  Georges  Mallet.  plus  juste  et  mieux  inspiré, 
dit  :  «  Quand  nous  fûmes  pris  par  la  France,  nous 
sortions  de  la  Révolution  de  179 i,  les  quinze  années 
de  mort  politique  qui  suivirent  étaient  nécessaires 
pour  amortir  de  tristes  souvenirs  et  faire  cesser 
de  longues  habitudes  de  ressentiment.  »  Le  régime 
français,  même  après  la  Restauration  de  1814,  con- 
tribua plus  que  toutes  les  révolutions  qui  suivirent 
à  l'abolition  de  cette  prodigieuse  création  de  Calvin, 
la  théocratie  de  la  Réforme.  Il  introduisit  un  peu 
de  liberté  chez  ces  libéraux  :  il  contraignit  les 
pasteurs  à  admettre  qu'il  existait  d'autres  citoyens 
que  les  calvinistes.  La  réaction  empêcha  l'ceuvre 
de  durer,  mais  la  France  avait  préparé  les  temps 
nouveaux.  M.  Barbey,  dont  le  progrès  mérite  d'être 
signalé,  a  utilisé  avec  bonne  volonté  les  archives 
de  Paris  et  celles  de  Genève  ;  il  a  obtenu  communi- 
cation de  précieux  manuscrits,  et  si  son  livre,  par 
des  côtés,  choque  notre  orgueil  national,  il  donne 
à  d'autres  qu'à  nous  une  leçon  salutaire,  une  leçon 
essentielle  :  un  peuple,  si  puissant  qu'il  soit,  ne 
gagne  rien  à  des  annexions  forcées.  Un  jour  vient 
où  les  vaincus  ri-claraent  leur  bien  et  où  les  adver- 
saires des  annexions  qui  se  sont,  sous  quelque 
prétexte,  ménagé  des  territoires  à  leur  convenance, 
sont  contraints  de  les  restituer. 

Dans  la  Sienne  de  M.  Peraté,  que  commentent  des 
eaux-fortes  de  M.  Bouroux,  l'histoire  se  faufile  à 
travers  les  paysages  et  les  monuments,  et  y  fait 
bonne  figure.  Quant  aux  Industries  de  la  Céramique 
à  Fez,  de  ^l.  Alfred  Bel,  on  souhaiterait  que,  de 
même,  sur  toutes  les  professions  en  pratique  dans 
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nos  colonies,  on  rencontrât  des  renseignements  û€ 
cette  valeur  touciiant  des  métiers  qui  se  liaussent 
à  devenir  des  arts. 

Ouvrages  de  morale  surtout  au  point  de  vue  catholique 

Le  prix  Juteau-Duvigneaux 

L'Académie  décerne  chaque  année  le  prix  Juteau- 
Duvigneaux  à  l'auteur,  ou  aux  auteurs  d'ouvrages 
de  morale,  surtout  au  point  de  vue  catholique.  Cette 
année,  des  prix  ont  été  prélevés  sur  les  autres  con- 
cours pour  couronner  des  œuvi'es  confessionnelles 
iiue  leur  sujet  destinait  à  trouver  place  ici.  Dans  les 
Leçons  sur  la  Messe,  Mgr  Batiiïol  fournit  une  étude 
remarquable  de  liturgie  chrétienne.  L'auteur  con- 
naît merveilleusement  son  sujet,  il  discerne  la  suc- 
cessioji  des  époques  où  telle  prière  a  été  ajoutée, 
tel  geste  introduit,  oix  les  formules  accessoires  se 
sont  groupées  autour  de  l'essentiel  du  sacrifice  ; 
c'est  de  l'histoire,  et  de  la  meilleure.  La  Spiritualité 
chrétienne  de  M.  Pourrai  se  rapproche  davantage 
du  libellé  qu'atteint  presque,  au  moins  selon  les  tra- 
ditions, la  Vie  de  l'abbé  Simonis,  député  au  Reichstag, 
par  Mgr  Kannengieser.  On  eût  pu  y  joindre  les 
Mouvements  de  la  Jeunesse  catholique  française  au 
XIX'  siècle,  de  M.  Th.  Mainage,  et  une  Vie  de  l'abbé 
Gabriel  Dcshayes,  ancien  curé  de  Saint-Gildas  d'Au- 
raij,  par  l'abbé  Crosnicr.  Ce  sont  là  des  ouvrages 
d'édification  qui  renti-eraient  dans  ce  concours  :  il 
paraît  fâcheux  d'y  introduire  et  de  couronner  des 
livres  de  polémique  violente  :  oii  se  voit  le  mot  his- 
toire, on  doit  espérer,  sinon  quelque  impartialité, 
au  moins  quelque  modération. 

De  même,  on  doit  rappeler  que,  sauf  pour  les 
concours  où  les  fondateurs  des  prix  ont  laissé  à 
l'Académie  toute  liberté,  elle  doit  se  conformer  exac- 
tement au  libellé.  Il  est  obligatoire. 

Nous  avons,  d'après  les  concours  de  l'Académie, 
dressé  un  rapide  inventaire  de  la  production  histo- 
rique de  la  France,  et  nous  avons  trouvé  qu'en  ces 
jours  de  guerre  et  de  deuil  elle  a  été  presque  plus 
abondante  et  plus  riche  qu'aux  jours  de  paix.  Nous 
avons  constaté  qu'elle  apporte  à  notre  pays,  à 
ceux  qui  l'aiment  et  à  ceux  qui  le  dénigrent,  la 
preuve  indéniable  de  sa  vitalité  intellectuelle.  Cette 
vitalité  se  montre-t-elle  moins  dans  le  domaine 
littéraire  ?  C'est  ce  que  vos  autres  concours  vous 
permettront   d'examiner. 

Littérature 

Le  grand  prix  à' MM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud 
(Parmi  les  prix  littéraires  que  l'Académie  décerne 
de  son  chef,  elle  met  au  sommet  le  grand  prix  de 
Littérature,  qu'elle  a  créé  voici  moins  de  dix  ans. 
Elle  l'a  décerné  cette  année  à  deux  hommes  dont 
la  fraternelle  collaboration  n'a  fait  qu'un  écrivain. 
îNîM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud  ont  quarante-cinq  et 
quarante-deux  ans.  Ils  sont  en  pleine  activité  intel- 
lectuelle et  physique.  L'aîné,  à  sa  sortie  de  l'Ecole 
Normale  publia  chez  Péguy,  —  avant  les  Cahiers,  — 
le  CoUineur  débile,  brochure  de  116  pages,  «  dédiée 
à  Lucile  de  Chateaubriand,  qui  mourut  d'avoir  aimé 
son  frère  ».  Ensuite,  et  la  même  année,  1898,  la  Lu- 
mière, qu'il  dédia  à  Villiers  de  risle-Adam.Le  groupe 
où  régnait  Péguy,  accompagné  alors  de  Jean  Jaurès 
et  de  Romain  Rolland,  trouva  chez  les  Tharaud  des 
adeptes  bénévoles  et  Ton  dirait  enthousiastes,  n'était 
le  caractère  de  leur  talent.  Dingieij,  l'illustre  écri- 
vain, qu'ils  publièrent  en  1902,  fut  couronné  par 
l'Académie  Concourt.  Les  Co7\tes  à  la  Vierge  vinrent 


ensuite  avec  les  Moines  de  l'Athos,  et  faut-ll  ajoutei* 
les  Hobereaux  ?  M.  Jérôme  Tharaud  pubHa  en  1903 
des  Contes  Magyares  :  on  nous  a  dit  qu'il  professait 
alors  à  Budapest,  mais  ce  ne  fut  qu'une  échappée. 
L'Ami  de  l'Ordre,  les  Frères  eiinemis,  Bar-Cochebas, 
la  Ville  et  les  champs,  la  Fête  arabe,  la  Maîtresse 
Servante,  la  Tragédie  de  Ravaillac,  la  Bataille  à  Scu- 
tari  d'Albanie,  le  roman,  l'histoire,  la  poésie,  les 
voyages,  ils  ont  abordé  tous  les  sujets  avec  la  mémo 
perfection  de  style  et  la  même  maîtrise  de  l'expres- 
sion. Ils  ont  écrit  la  Vie  et  la  Mort  de  Déroulède, 
car,  comme  Péguy,  ils  ont  traversé  les  doctrines 
libertaires,  la  haine  du  soldat  et  des  soldats,  avant 
d'arriver  à  ce  soldat-poète,  ce  petit-neveu  de  Dé- 
ranger, qui  a  traduit  ses  strophes  en  gestes  et  en 
actes. 

Les  Tharaud  sont  de  grands  voyageurs.  Leur  cu- 
riosité infatigable  les  conduit  sur  des  routes  fort 
diverses,  où  ils  appliquent  à  des  sujets  bigarrés 
une  môme  méthode  de  composition,  un  style  égale- 
ment pur,  une  pareille  justesse  dans  les  touches,  et 
où  ils  arrivent  presque  au  chef-d'œuvre  dans  ce 
tableau  de  la  guerre  intitulé  Une  relève. 

Le  prix  Née  à  M.  Edouard  Estaunié 
C'est  à  M.  Edouard  Estaunié  que  l'Académie  a 
décerné  le  prix  Née.  Depuis  1890,  où,  à  vingt-huit 
ans,  il  a  débuté  par  un  roman  :  Un  simple, 
M.  Edouard  Estaunié  a  publié,  à  de  longs  intervalle?, 
sept  à  huit  volumes  dont  aucun  n'est  insignifiant,  et 
qui  attestent  tous  une  longue  et  solitaire  méditation. 
Ces  livres  ne  s'adressent  point  à  un  public  futile  et 
vulgaire  ;  ce  sont  des  histoires  très  simples,  où,  dans 
une  langue  excellente,  précise  et  forte,  des  âmes 
sont  racontées.  Nulle  violence  de  langage,  point  de 
drame  à  panache,  mais  une  profondeur  si  rare  de 
réflexion,  une  peinture  si  nette  des  sentiments, 
classent  au  premier  rang  ce  romancier  qui  sut  écrire 
sur  les  Petits  Maîtres  hollandais  un  volume  plein 
d'idées,  produire  un  Cours  des  Sources  d'énergie 
électrique,  et  un  Traité  pratique  de  Télécommunica- 
tion élecUique.  Ce  grand  romancier,  qjui  vient  de 
donner  au  pubhc  l'Ascension  de  M.  Baslève,  s'était, 
malgré  son  âge,  engagé  pour  la  durée  de  la  guerre 
et  il  remplit  à  présent  en  Alsace  des  fonctions  qui 
exigent  le  déploiement  de  toutes  les  qualités  de 
vigueur  et  de  droiture.  Notons  chez  M.  Estaunié 
l'action  si  précieuse  de  la  probité  scientifique  sur 
la  production  romanesque. 

Le  prix  Calmann-Lévy  à  M.  Darmenlières 
Maman  (1),  le  livre  de  M.  Darmentières,  auquel  vous 
avez  décerné  le  prix  Calmann-Lévy,  rentre  nettement 
dans  la  httérature  de  guerre.  Vous  avez  déjà  cou- 
ronné l'auteur  lorsqu'il  se  nommait  Paul  Hazard,  et 
qu'il  écrivait  la  Révolution  française  et  les  Lettres 
italiennes,  ou  qu'il  présentait  à  vos  concours  un  beau 
Disrours  sur  la  langue  française  ;  mais  ce  profes- 
seur à  l'Université  de  Lyon  est  né  à  Noordpenne,  et 
c'est  son  pays  natal  qui  inspira  ces  160  pages,  les 
plus  dramatiques,  les  plus  touchantes,  les  plus 
pleines  de  la  France,  de  cette  agonie  dont  la  persé- 
vérante bataille  et  l'opiniâtre  martyre  nous  ont 
sortis.  Comment  n'eût-on  pas  cru,  avant  le  jour  de 
la  résurrection,  qu'elle  était  pour  jamais  au  tom- 
beau ?  Encore  ne  savait-on  pas  toutes  ses  souffrances 
et  toutes  les  trahisons.  Dans  sa  dédicace  aux  Mamans 
de  France,  M.  Paul  Darmentières  écrit  :  «  Il  faudrait 
une  offrande  plus  digne  et  je  voue  à  de  trop  iiaules 
protectrices  un  trop  faible  don.  »   Cela  est  vrai  que 


(1)  En  voir  une  recension  dans  D.  C,  t.  t",  p.  128. 
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les  mères  de  France  ont  été  les  incomparables  ou- 
vrières de  la  victoire,  et  qu'elles  y  ont  tout  donné  : 
leur  sang,  leurs  larmes,  le  travail  de  leurs  jours  et 
de  leurs  nuits.  Nul  ne  parviendra,  dans  des  livres, 
h  les  peindre  telles  qu'elles  furent,  à  rendre  la  beauté 
intégrale  de  leur  cœur  sacrifié.  Mais  le  croquis  qu'on 
en  donne  ici  est  un  des  plus  justes  hommages  qu'on 
puisse  leur  rendre. 

Seulement,  pourquoi  cette  grande  nouvelle  n'a- 
t-elle  point  paru  isolée  ?  On  n'imprime  point  des 
pasquinades  à  la  suite  de  l'Office  des  'Morts. 

Le  prix  Vitet  à  M.  Albert-Emile  Sorel 
Vous  avez  décerné  à  M.  Albert-Emile  Sorel  le  prix 
Vitet.  M.  Albert-Emile  Sorel  est  le  fils  de  notre 
cher  et  éminent  confrère  l'historien  de  la  diplo- 
matie sous  la  Révolulion  et  l'Empire,  le  grand  et 
l'intègre  écrivain  que  l'Instilut  entier  a  voulu 
honorer  en  lui  décernant  le  prix  Osiris. 

Le  prix  du  roman  à  M,  Pierre  Benoît 
J'ai  hâte  d'arriver  à  un  volume  qui  donne  des 
espérances  et  qui  apporte  des  consolations.  Celui 
auquel  l'Académie  décerne  le  prix  du  Roman. 
M.  Pierre  Benoît  est  un  jeune.  Outre  de  jolis  vers, 
dispersés  dans  des  revues  éphémères,  il  a  jusqu'ici 
publié  deux  volumes  :  Kœnigsmarck  et  V Atlantide. 
En  décernant  au  dernier  ce  prix  qu'elle  dégage 
ainsi  des  étreintes  psychologiques  et  qu'elle  restitue 
aux  récits  à  la  française,  aux  drames  vigoureux, 
aux  tableaux  nets  et  prompts,  l'Académie  n'a  point 
prétendu  signaler  un  chef-d'œuvre  :  elle  a  seule- 
ment constaté  une  œuvre  et  encouragé  un  omTier. 
De  nos  jours,  dans  un  pays  fantastique  que,  par 
le  prestige  d'une  érudition  abondante  et  factice, 
1  auteur  parvient  à  rendre  vraisemblable,  au  fond 
des  déserts,  hors  de  toutes  les  routes,  mais  relié 
à  notre  humanité  par  un  système  inédit  d'ondes  et 
par  un  peuple  d'espions,  une  femme,  de  racj 
divine,  règne,  incomparable  de  beauté,  de  science 
et  de  caprices,  employant,  à  se  recliercher  des 
amants  qu'elle  tue  ensuite,  une  puissance  qui  n'a 
trouvé  aucune  limite.  C'est  une  histoire  qui  pour- 
rait être  licencieuse  et  qui,  par  la  vivacité  du  récit, 
garde  son  ingénuité,  échappe  à  l'obscénité  comme 
à  la  niaiserie,  reste  vraisemblable,  intéressante, 
faut-il  dire  amusante  ?  A  certains  endroits,  une 
pointe  de  mauvais  goût  laisse,  dans  l'oxubéraiîce, 
percer  la  jeunesse.  iMais  le  fruit  est  frais,  il  est 
intact,  il  est  savoureux,  et  l'on  peut  dire  que,  cette 
fois,  le  prix  du  Roman  annonce  un  romancier. 

Critique  littéraire 

Des  prix  que  vous  réservez  à  la  critique  littt-raire. 
vous  avez  attribué  l'un  à  M.  Lintilhac,  l'autre  à 
M.  Mauclair.  M.  Lintilhac  qui,  comme  on  sait,  est 
vice-président  du  Sénat,  a  été  remarqué  jadis  pour 
un  travail  sur  Beaumarchais,  que  vous  avez  cou- 
ronné, et  pour  une  étude  sur  Lesage,  qui  fait  partie 
de  la  Collection  des  grands  écnvain-s.  11  s'est  im.posé 
la  lourde  tâche  d'écrire  une  IIlMoire  générale  du 
Théâtre  en  France,  et,  par  les  cinq  voliimos  qu'il  a 
publiés,  on  p.eut  penser  qu'il  l'a  accomplie.  Suivant 
le  développement  chronologique  de  la  comédie,  il 
cnumère  les  pièces,  en  rend  un  compte  sommaire, 
dans  une  forme  qui  tient  de  la  conférence,  et  s'ap- 
plique à  présenter,  par  de  longs  extraits,  la  con- 
ception dramatique,  les  procédés  comiques  et  le 
style  de  l'auteur.  On  ne  saurait  méconnaître  la 
valeur  d'un  système  qui  met  ainsi,  à  la  portée  du 


public  un  cours  complet  de  littérature  dramatique. 
Toute  différente  est  la  formule  adoptée  par 
M.  Camille  Mauclair,  auquel  vous  avez  décerné  le 
prix  J.-J.  Weiss.  M.  Camille  Mauclair,  qui  a  derrière 
lui  un  lourd  et  riche  bagage,  a  cherché  avec  pas- 
sion à  pénétrer  les  questions  d'art.  Nul  n'a  mieux 
réussi  à  s'en  approprier  la  substance.  Dévot  en 
môme  temps  de  l'art  pictural  et  de  l'art  musical, 
il  professe  un  goût  très  vif  pour  des  thèmes  hasar- 
dés qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort,  et  cette  ten- 
dance l'a  sans  douté  mieux  préparé  qu'homme  au 
monde  à  saisir  les  beautés  de  l'art  que  pratiquait 
Baudelaire.  L'œuvre  demeure  avec  ses  splendeurs. 
Elle  seule  importe  ;  certaines  correspondances  ré- 
cemment publiées  n'y  ajoutent  ni  n'en  retirent  rien. 
Ne  prenons  donc  que  celle-ci,  et,  s'il  vous  plaît,  ne 
regardons  pas  trop  l'auteur  et,  en  thèse  générale, 
les  auteurs. 

Langue  française 
L'œuvre  de  M^^  Lemaître  au  Soudan 

Le  dernier  des  prix  dont  l'Académie  disposait,  le 
prix  de  la  Langue  française,  a  été  décerné,  conimf» 
un  suprême  hommage  aux  braves  qui  sont  morts 
poiu"  la  France,  à  Mgr  Lemaître,  évêque  du  Soudan. 
Mgr  iLemaître  est  l'évêque  du  plus  grand  diocès*': 
du  monde,  un  diocèse  dont  le  territoire  égale  huit 
fois  environ  la  superficie  de  notre  France  continen- 
tale. 'Il  y  entretient  treize  centres  de  missions  et 
quatre  cents  postes  de  religieuses.  11  a  créé  dos 
écoles  françaises,  dés  ouvroirs,  des  écoles  d'appren- 
tissage pour  menuisiers  ou  maçons,  des  associations 
agricoles,  des  sociétés  de  bienfaisance,  des  dispen- 
saires. Par  les  Pères  Blancs,  la  charrue  a  été  intro- 
duite ;  les  bœufs  ont  été  dressés  ;  les  barrages  ont 
été  formés  pour  les  irrigations  ;  le  coton  et  les 
autres  textiles  ont  été  mis  on  culture  ;  des  greniers 
de  réserve  ont  été  établis  :  des  mulets  ont  été  accli- 
matés pour  remplacer  le  portage  à  tète  d'hommes, 
et  ceite  œuvre  immense  de  souverain  pacifique  ne 
représente  qu'une  part  médiocre  de  l'œuvre  de 
Miïr  Lemaître  et  de  ses  frères.  Il  a  été,  sur  ce  con- 
tinent, le  créateur  de  l'industrie  et  du  commerce, 
l'initiateur  de  l'agriculture.  Il  a  été,  pour  la  France, 
surprise  par  une  agression  brutale,  un  grand  recru- 
leur  •d'hommes.  La  France  lui  avait  concédé  uno 
sorte  d'autorité  morale  sur  les  troupes  soudanaises. 
Eli  1914,  il  avait  reçu  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, pour  la  chrétienté  du  Soudan,  la  reconnais- 
sance du  statut  chrétien,  comme  seul  droit  légal  : 
ce  fut  lui  qui,  durant  la  guerre,  obtint  la  création 
du  corps  d'interprètes  pour  les  troupes  noires.  L'in- 
fluence qu'il  exerçait  a  justifié  et  au  delà  les  mis- 
sions que  M.  Clemenceau  lui  a  confiées  près  des 
bataillons  soudanais.  Ecoutez  ceci  :  soixante  pour 
cent  des  troupes  noires  ont  été  fournies  à  la  France 
par  le  Soudan  ;  soixante-dix  pour  cent  des  Souda- 
nais qui  sont  venus  combattre  avec  nous  dorment 
leur  dernier  sommeil  dans  la  terre  de  France. 

«  Pour  faire  les  œuvres  de  la  plus  grande  France 
au  Soudan,  a  dit  Mgr  Lemaître,  il  me  faut  deux 
choses  :  dévouement  et  argent.  De  la  première,  mes 
missionnaires  se  chargent  :  aux  Français  de  France 
de  se  charger  de  l'autre.  »  Et  c'est  pourquoi  l'Aca- 
démie,  qui  pi'étend  représenter  quelque  chose  de  li 
France,  offre  à  Mgr  Lemaître  ces  10  000  francs  pour 
fonds  de  bourse. 

Nous  n'avons  rien  à  offrir  que  notre  admiration 
à  celui  qui,  avec  une  admirable  compétence  et  cette 
foi  qui  transporte  les  montagnes,  s'est  fait  l'apôtre 
de  l'emploi  des  troupes  noires  en  Europe.  Par  la  con- 
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férence,  par  le  journal,  par  la  brochure,  par  le  livré, 
il  répandait  la  conviction  qui  apporta  le  salut.  Car, 
sans  les  troupes  noires  recrutées  par  Mgr  iLemaîti-e, 
commandées  et  manœuvrées  par  le  général  Mangin, 
dressées  et  entraînées  par  nos  cadres  blaacs  d'oc- 
ïkieis  et  de  sous-offlciers,  qui  donc  eût  osé  affron- 
ter le  choc  suprême  et  la  redoutable  énigme  des  su- 
prêmes batailles  ? 

Fi  du  bourrage  de  crâne  ! 

,  J'ai  fini.  Messieurs,  j'ai  été  long  et  m'en  excuse. 
Au  moins  ai-je  prétendu,  à  la  première  fois  où.  je 
parle  de  cette  place,  que  ma  parole  fût  un  hom- 
mage aux  combattants  et  aux  morts.  J'aurais  voulu 
que. ce  discours  fût  digne  d'eux,  égal  à  la  npblesse 
d,e  leur  sacrifice,  mouillé  des  larmes  que  nous  de- 
vons à  nos  enfants,  mais  ils  se  refusaient  aux 
louanges  et  dédaignaient  les  épithètes.  Cette  sim- 
plicité dans  l'héroïsme  imprime  h  cette  guerre  un 
trait  essentiel.  Messieurs,  nos  soldats  ne  nous  ont 
pas  appris  seulement  à  mourir  mais  à  vivre,  à  par- 
ler et  à  écrire.  Comme  disait  l'un  d'eux,  ils  n'aiment 
point  le  falbala.  S'il  se  trouve  des  romanciers  qui, 
dans  des  proses  imagées  et  lyriques,  dépassent  les 
bienséances  et  formulent  des  déclamations  oulran- 
cières,  le  camarade  rabat  d'un  geste  l'exagération 
des  phrases  ;  «  Tu  nous  bourres  le  crâne  »,  dit-il. 
—  Et  o'eet  assez.  >       ,     , 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Le  retour  à  la  France 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 


LA  SÉANCE  HISTORIQUE  DU  LUNDI  8  DÉCEMBRE  1919 

M.  Jules  Siegfried  a  présidé,  en  sa  qua- 
lité de  doyen  d'âge,  cette  séance,  qui  était 
la  première  depuis  les  élections  générales 
législatives. 

Après  avoir  prononcé  un  discours  de  bien- 
venue très  applaudi,  sorti  de  son  «  cœur 
d'Alsacien  et  de  Français  »,  qui  «  déborde 
de  joie  et  de  reconnaissance  envers  la  Pro- 
vidence »,  il  donna  la  pur  oie  à  M.  François, 
'député  de  la  Moselle. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  François, 
député. 

{La  Chambre  se  lève  et  applaudit.) 

M.  François.  —  Monsieur  le  président,  permettez 
aux  représentants  d'Alsace  et  de  Lorraine  de  vous 
remercier  des  paroles  de  bienvenue  que  vous  venez 
de  leur  adresser.  (Applaudissements.) 

Vous  ne  verrez,  j'espère,  aucun  inconvénient  à  ce 
que,  contrairement  aux  usages  de  la  Chambre,  nous 
donnions  lecture  d'un  document  que  nous  avons 
rédigé  en  commun. 

Déclaration  des  représentants  d'Alsace 
et  de  Lorraine 

1/6  17  février  1871  {V Assemblée  se  lève),  les  repré- 
sentants du  Haut-Rfiin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle 
et  de  la  Meurthe  à  l'Assemblée  nationale  de  Bor- 
deaux faisaient  entendre  une  protestation  indignée 


contre  l'ouverture  des  négociations  de  paùx,  qui 
devaient  consacrer  l'abandon  à  l'Allemagne  de  la  plus 
grande  partie  du  territoire  de  leurs  départements. 

«  Tous  unanimes,  disaient-ils,  les  citoyens  de- 
meurés dans  leurs  foyers  comme  les  soldats  accou- 
rus sous  les  drapeaux,  les  uns  en  volant,  les  autres 
en  combattant,  signifient  à  l'Allemagiifi  et  au  monde 
l'immuable  volonté  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  de 
rester  Français.  {Applaudissements  unanimes  et  pro- 
longés.)... 

»  En  foi  de  quoi  nous  prenons  nos  concitoyens  de 
France,  les  gouvernements  et  les  peuples  du  monde 
entier  à  témoin  que  nous  tenons  d'avance  pour  nuls 
et  non  avenus  tous  actes  et  traités^  votes  ou  plé- 
biscites, qui  consentiraient  abandon,  en  faveur  de 
l'étranger,  de  tout  ou  partie  de  nos  provinces  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Nous  proclamons,  par  les 
présentes,  "à  jamais  inviolable  le  droit  des  Alsa^- 
ciens  et  des  Lorrains  de  rester  membres  de  la  nation 
française,  {Vifs  applaudissements) ,  et  nous  jurons, 
tant  pour  ^  nous  que  pom*  nos  comimettants,  nos 
enfants  et  nos  descendants,  de  le  revendiquer  éter- 
nellement envers  et  contre  tous  usurpateurs.  » 
{Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs  et  ehers  collègues,  la  protestation  de 
Bordeaux,  renouvelée  en  1874  au  Reichstag  par  les 
députés  nouvellement  élus  des  provinces  annexées, 
n'a  rien  perdu  de  sa  valeur.  {Vifs  applaucfissements.) 

Jamais,  avant  1918,  l'Allemagne  n'a  osé  organiser 
un  référendum,  sur  la  question  nationale,  dans  les 
I    provinces  asservies.    "  " 

Les  droits  imprescriptibles  des  Alsaciens-Lorrains 
n'ont  donc  subi  aucune  atteinte  et  demeurent  tout 
entiers. 

Aujourd'hui,  au  lendemain  de  noire  libération, 
nous  ressoudons  la  chaîne  de  nos  traditions  histo- 
riquesr 

Héritiers  légitimes  des  protestataires  de  Bordeaux, 
nous  tenons,  au  moment  où  nousi  prenons  possession 
de  leurs  sièges  demeurés  vacants  pendant  près  d'un 
demi-siècle,  à  signifier  à  l'Allemagne  et  au  mondie 
entier  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  n'ont  jamais  cessé 
d'appartenir  de  cœur  à  la  famille  française...  {Accla- 
mations pi'olungées)  et  qu'elles  éprouvent  une  joie 
profonde  d'y  rentrer  de  fait. 

Vous  nous  permettrez,  Messieurs,  de  faire  revivre 
devant  vous  un  autre  souvenir.  A  la  séance  du 
1"  mars  1871,  l'Assemblée  nationale  s'apprêtait  à 
ratifier  les  préliminaires  de  la  paix.  Les  députés 
des  deux  provinces  sacrifiées  allaient  quitter  défini- 
tivement la  salle  des  séances  après  avoir  renou- 
velé leur  protestation  solennelle  contre  «  un  pacte 
qui  disposait  d'eux  sans  leur  consentement  ».  A  ce 
moment,  le  député  du  Haut-Rhin,  Emile  Keller, 
monta,  une  dernière  fois,  à  la  tribune,  et  prononça 
un  discours  poignant,  dont  voici  la  phrase  finale  : 
«  J'en  appelle  à  Dieu,  vengeur  des  justes  causes, 
j'en  appelle  à  la  postérité,  qui  nous  jugera  les  uns 
et  les  autres,  j'en  appelle  à  tous  les  peuples  qui  ne 
peuvent  indéfiniment  se  laisser  vendre  comme  un 
vil  bétail  {vifs  applaudissements) ,  j'en  appelle,  enfin, 
à  l'épée  des  gens  de  cœur  qui,  le  plus  tôt  possible, 
déchireront  ce  détestable  traité.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  les  temps  annoncés  par  Emile  Keller 
sont  accomplis,  le  détestable  traité  de  Francfort  a 
été  déchiré.  La  population  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine a  réservé  un  accueil  enthousiaste  à  ses  libé- 
rateurs. Un  vote  populaire  a  sanctionné  aujourd'hui 
la  première  manifestation  publique  de  nos  senti- 
ments trop  longtemps  comprimés. 

Nous   tenons,  en  effet,  à    établir    solennellement 
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qu'aucune  protestation  ne  s'est  élevée  dans  nos 
deux  provinces  contre  le  traité  de  Versailles,  qui 
nous  restitue  notre  nationalité  française.  Bien  au 
contraire,  les  candidats  de  toutes  les  listes  en  pré- 
sence [Vifs  applaudissements),  même  de  celles  qui 
ne  comptent  aucun  représentant  parmi  nous^  ont, 
avant  les  dernières  élections,  proclamé  dans  leurs 
programmes,  leurs  manifestes  et  leurs  discours,  leur 
indéfectible  affection  pour  la  pâme  retrouvée. 
(Applaudissements.)  La  France  a  donc  obtenu  l'una- 
nimité des  suffrages  dans  nos  trois  départements 
aux  élections  vraiment  plébiscitaires  du  16  no- 
vembre ;  et,  en  vertu  du  droit,  maintenant  univer- 
sellement reconnu,  qu'ont  les  peuples  de  disposer 
librement  d'eux-mêmes  [Vifs  applaudissements), 
l'Allemagne  ne  saurait  plus,  à  aucun  titi'e,  reven- 
diquer le  territoire  qu'elle  ne  détenait  qu'en  vertu 
du  droit  périmé  de  conquête.  {Applaudissements 
prolongés.) 

Il  nous  reste  encore  un  devoir  à  remplir,  un  devoir 
de  reconnaissance.  Nous  n'oublierons  jamais  les 
lourds  sacrifices  que  la  République  française  et  ses 
alliés  ont  dîl  consentir  pour  notre  délivrance.  x\ux 
généraux  et  aux  soldats  qui  ont  donné  tant  de 
preuves  de  leur  bravoure  et  de  leur  endurance 
lAcclamations  prolongées),  aux  morts  glorieux  qui 
ont  versé  leur  sang  pour  la  cause  du  droit^  aux  par- 
lementaires qui  n'ont  jamais  désespéré  des  immor- 
telles destinées  de  la  patrie,  à  la  population  civile 
qui  a  supporté  si  courageusement  les  pires  angoisses 
et  les  plus  dures  privations,  à  tous  ceux  dont  l'abné- 
gation a  été  nécessaire  pour  faire  aboutir  l'œuvre  de 
justice,  l'Alsace  et  la  Lorraine  libérées  expriment 
leur  admiration  émue  et  leur  profonde  gratitude. 

Elles  sont  heureuses  de  saluer  le  grand  Lorrain, 
qui  occupa  la  première  magistrature  du  pays  pen- 
dant les  longues  années  de  la  guerre  {Applaudisse- 
ments), comme  aussi  le  dernier  représentant  de  la 
protestation  de  Bordeaux,  celui  qui  nous  avait  promis 
"  une  revendication  éternelle-  »  et  qu'un  prodigieux 
destin  a  désigné  pour  présider  à  la  restauration  du 
droit  violé  en  1871.  {Applaudissements  répétés  à 
gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Grâce  à  tous  ces  généreux  concours,  l'Alsace  et  la 
Lorraine  sont  rentrées  dans  l'unité  nationale  fran- 
çaise. Le  droit  a  triomphé  de  la  force  brutale. 

Reconnaissantes  de  ce  qu'elles  doivent  et  de  ce 
qu'elles  devront  à  la  grande  patrie  française,  elles 
seront  fières  de  pouvoir  contribuer  avec  leurs  pro- 
vinces sœurs  à  l'enrichissement  de  sa  vie,  au  libre 
essor  et  à  l'équilibre  vivant  de  toutes  ses  énergies. 

Nous  n'avions  jamais  désespéré  de  cette  justice 
immanente  qu'invoquait  déjà  Gambetta  au  lendemain 
de  nos  communs  désastres.  Notre  confiance  a  été 
récompensée. 

A  la  France,  champion  de  toutes  les  nobles  causes, 
nous  apportons,  avec  l'affection  que  nous  lui  avions 
toujours  gardée,  notre  inébranlable  fidélité  et  notre 
entier  dévouement.  {Vifs  applaudissements.) 

L'Alsace  et  la  Lorraine  reprennent  la  garde  le  long 
de  la  frontière  du  Rhin.  {Applaudissements  prolon- 
gés.) Elles  ne  failliront  pas  à  leur  mission  de  sen- 
tinelles avancées  de  la  pensée  française.  {Applaudis- 
sements.) 

Vive  la  France!  Vive  la  République  I  {Acclan\a- 
iions  prolongées.) 

{L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  reçoit  les  félv- 
citations  de  ses  collègues.) 

Discours  de  M.  Clemenceau 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président 
du  Conseil, 


M.  Georges  Clemenceau,  président  du  Conseil, 
ministre  de  (a  Guerre.  —  Frères  d'Alsace  et' de  Lor- 
raine, en  l'unanimité  de  sa  représentation  nationale, 
la  Frau'-e  victorieuse  vous  reçoit  sur  son  cœur. 
{Applaudissements  prolongés.)  D'une  terrible  histoire 
de  larmes  et  de  sang  jaillit  une  douceur  d'allégresse 
infinie.  {Vifs  applaudissements.) 

Crise  suprême  de  l'affreuse  tragédie,  je  vous  vis 
arracher  de  nos  bras,  à  Bordeaux,  pour  suivre  dams 
les  chaînes  le  triomphe  de  la  barbarie.  Le  porte- 
drapeau,  notre  Kuss,  maire  de  Strasbourg,  s'abattit 
du  coup  comme  le  chêne  foudroyé.  Et  l'Assemblée 
de  la  nation,  debout  comme  aujourd'hui... 

M.  Marcel  Cachin.  —  Sauf  les  royalistes  I 
{Exclamations.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  secouée  d'un  fré- 
missement de  mort,  vous  regarda  passer  hautains, 
silencieusement  raidis  pour  le  malheur,  mais  chargés, 
comme  Tious  tous,  d'espérance  et  de  volonté.  {Vifs 
applaudissements.) 

C'est  que  nous  étions,  c'est  que  nous  ne  pouvions 
pas  cesser  d'être  la  France,  unis  ou  séparés.  C'est 
que  vous  emportiez  de  la  France  avec  vous,  et  c'est 
de  la  France  toujours,  préservée  de  la  souillure 
ennemie,  que  vous  nous  rapportez  des  jours  de  ser- 
vitude dont  vous  avez  su  faire  des  jours  de  fierté. 
{Applaudissements.) 

Et  la  fortune  veut  que  ce  soit  le  dernier  survivant 
des  protestataires  qui  se  lève  aujourd'hui  pour  vous 
dire,  au  nom  du  Gouvernement,  dans  la  patriotique 
exaltation  des  nouveaux  messagers  de  la  République 
française,  l'ardente  parole  de  bienvenue  qui  con- 
sacre officiellement  pour  jamais  la  beauté  du  grand 
retour.  {Acclamations.) 

Il  est  des  émotions  de  l'homme  au  delà  de  la 
parole  humaine.  Pour  nous  comprendre,  pour  nous 
aimer,  pour  nous  lier  plus  étroitement,  s'il  est  pos- 
sible, dans  les  heureuses  obligations  de  la  vie  fran- 
çaise, un  regard,  un  geste  suffisent  à  marquer  le 
don  des  âmes.  {Vifs  applaudis  s  emerUs.) 

Mais  demain  va  paraître,  et  le  droit  reconquis  ne 
serait  que  théâtre  s'il  n'en  surgissait,  pour  l'accom- 
plissement des  tâches  nouvelles,  un  imposant  cor- 
tège de  nouveaux  devoirs.  Que  ce  soit  la  pensée 
présente  à  nos  esprits  en  cette  journée,  qui  sera  d'au- 
tant, plus  belle  que  nous  y  puiserons  plus  de  cou- 
rage au  labeur.  {Applaudissements .} 

Ne  s'agit-il  pas  de  détourner  du  chemin,  oii  la 
destinée  nous  engage,  l'éternelle  menace  des  fata- 
lités douloureuses,  chanceux  accompagnement  des 
peuples  cpai  se  laissent  tenter  aux  grands  desseins  ? 
Nous  acceptons  l'inévitable.  Nous  ne  cesserons  pas, 
au  sortir  de  cette  éblouissante  communion  française, 
de  vouloir  élever  la  France  toujours  plus  haut  dans 
l'estime  des  hommes  et  dans  l'amour  de  ses  enfants. 
{Vifs  applaudissements.) 

A  la  rude  école  d'une  épreuve  telle  qu'il  n'en  est 
pas  de  plus  décisive,  déjà  nous  avons  appris  la 
nécessité  de  nous  unir  pour  sauvegarder  d'abord  les 
intérêts  primordiaux  de  la  patrie.  Alsaciens  et  Lor- 
rains, vous  dont  la  présence  péu'mi  nous  suscite  tant 
de  joies  après  tant  de  misères... 

M.  Marcel  Cachin.  —  Il  en  manque  trop  1 

M.  le  président  du  Conseil.  — ■  ...  soyez  nos  témoins, 
nos  garants  qu'à  travers  les  naturelles  et  salutaires 
divergences  des  esprits,  la  permanente  sauvegarde 
de  la  France  ne  peut  être  assurée  sans  les  dévelop- 
pements continus  d'une  grande  amitié  nationale  entre 
tous  les  Français.  {Applaudissements  prolongés,  — 
Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent.) 
Rien  d'une  péripétie  passagère  dans  la  fête  d'au- 
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jourd'luii.  Il  faut  que  renseignement  en  survive  aux 
heurts  tiuotidiens  d'opinions  qui  sont  la  mai'que 
nécessaire  des  régimes  de  liberté.  Si  cela  se  pouvait 
oublier  quelque  jour,  qu'un  d'entre  vous  se  lève  ici 
mémo  pour  nous  rappeler  d'un  mot,  d'un  signe,  aux 
devoirs  supérieurs  !  {Applaudissements.) 

Gardons-nous  de  le  méconnaître,  nous  aurons  à 
déployer  une  puissance,  un  ordre  d'énergies  comme 
l'histoire  n'en  a  principalement  montré,  jusqu'à  pré- 
sent, qu'au  service  des  entreprises  de  violence.  C'est 
le  problème  des  temps  modernes  :  l'effort  à  main- 
tenir, le  but  à  renverser,  de  la  politique  de  conquêtes 
au  maintien,  à  l'organisation  de  la  paix.  {Vifs  applau- 
disse7nents.)  Si  nous  sommes  autre  chose,  selon  la 
parole  d'un  ancien,  que  des  spectateurs  d'actions, 
nous  pouvons  regarder  fermement  l'avenir.  L'œuvre 
n'attend  plus  que  l'ouvrier.  Est-ce  donc  espérer  trop 
haut  de  vouloir  que  le  jour  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine reti'ouvées  s'achève  en  la  résolution  eonflante 
d'un  vieux  peuple  renouvelé  ?  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Vous  le  direz.  Messieurs,  vous  que  la  France  vient 
de  députer  sur  ces  bancs,  où  vous  attendent  les  res- 
ponsabilités. 

Revenus  à  l'outil  quotidien,  dans  la  force  des 
volontés  silencieuses,  nos  bons  soldats  citoyens  vous 
appellent  à  la  tâche  qui  doit  féconder  leur  victoire. 
Point  de  relâche,  point  de  vaines  querelles,  la  France 
à  refaire.  Hâtons-nous  !  {Vifs  applaudissements.  — 
Acclamations  prolongées.  —  L'orateur,  de  retour  à 
son  banc,  reçoit  les  félicitations  des  membres  du 
Gouvernement  et  c^un  grand  nombre  de  députés.) 

Voix  nombreuses.  —  L'affichage  ! 

M.   Simyan.  Nous   demandons  l'affichage  des 

trois  discours. 

Déclaration  de  M.  Albert  Thomas 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Albert 
Thomas. 

M.  Albert  Thomas.  —  Messieurs,  notrxî  collègue 
M.  François,  dans  la  déclaration  qu'il  a  lue  au  nom 
de  tous  les  représentants  d'Alsace  et  de  Lorraine, 
a  fortement  mai-qué  que  dans  leurs  programmes, 
dans  leurs  discours,  dans  leurs  affiches,  tous  les 
partis  avaient  affirmé  unanimement  leur  attache- 
ment à  la  Fx-ance. 

M.  Paul  Escudier.  —  11  n'aurait  plus  manqué 
que  cela  ! 

M.  Albert  Thomas.  —  C'est  dans  cet  esprit  que  , 
les    trois   Fédérations    socialistes...   {Exclamations  à 
droite.  —  Ajyplaudisscments  à  l'extrême  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Il  n'y  a  ici  que  des  Fran- 
çais. 

On  ne  peut  prononcer  aujourd'hui  à  la  tribune 
des  paroles  de  parti. 

A  Vextrâme  gauche.  —  Gela  gêne  ces  Messieurs 
d'entendre  des  vérités. 

M.  Albert  Thomas. Je  ne  viens  pas  faire  ici  une 

besogne  de  parti.  {Exclamations  à  droite.  —  Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.)  Je  demande  à  tous 
nos  collègues  de  me  laisser  accomplir  un  devoir 
que  je  considère  comme  un  devoir  national.  {Inter- 
ruptions à  droite.  —  Apî)laudisseme7iTs  ft  l'extrême 
gauche.) 

M.  de  Rougé.  —  Nous  ne  voulons  plus  de  dis- 
cours ;  nous  voulons  des  actes.  {Mouvements  divers.) 

{M.  Albert  Thomas  fait  le  geste  de  descendre  de 
la  tribune.) 

M.  Marius  Moutet.  —  Pas  du  tout.  Parlez  ! 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 


M.  Albert  Thomas.  —  Messieurs,  c'est  dans  un 
esprit  d'unanimité  nationale  {Bruit)  que  les  Fédéra- 
tions socialistes  (Interruptions  à  droite)  :  la  Fédé- 
ration d'Alsace  et  de  Lorraine... 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Parlez  de  la 
France. 

M.  Albert  Thomas.  —  ...  la  fédération  du  Bas- 
Rhin,  la  Fédération  du  Haut-Rhin,  la  Fédération  de 
la  Moselle,  nous  ont  donné  mandat  de  lire  ici,  devant 
la  représentation  nationale,  une  courte  déclaration 
extraite  de  leurs  programmes  et  qui  a  été  ratifiée 
par  les  112  000  électeurs  socialistes.  (Interruptions 
et  bruit  à  droite.  —  Applaudissements  à  l'extrême 
gauche. 

M.  André  Lefèvre.  —  Nous  n'avions  pas  pensé 
qu'il  fût  besoin  de  cette  déclaration.  (Très  bien  ! 
Très  bien  .') 

M.  Albert  Thomas.  —  Notre  intervention... 

M.  Léon  Daudet.  —  Assez  de  bravades  I  (Bruit.) 

M.  Albert  Thomas.  —  ...  Notre  intervention  n'est 
ni  inutile  ni  déplacée,  et  si  nos  collègues  avaient 
comme  nous  le  sens  de  l'intérêt  nationad  (Réclama- 
tions sur  divers  bancs.  —  Bruit),  ils  accepteraient 
avec  joie  la  déclaration  qu'au  nom  die  nos  amis 
d'Alsace  et  de  Lorraine  nous  apportons  ici.  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

Sur  divers  bancs  à  droite.  —  Assez  !  "assez  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Bonnet  Rouge  !  (Bruit  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Albert  Thomas.  —  Ce  n'est  .pas  moi  que  cela 
atteint. 

"Voici,  Messieurs,  la  courte  déclaration  extraite, 
je  le  répète,  du  programme  proposé  par  les  can- 
didats socialistes  d'Alsace  et  de  Lorrame  à  leurs 
électeurs. 

«  Par  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France, 
la  violence  de  1871  est  effacée,  (.ipplaudissements.) 

»  Dès  alors,  cou  Ire  cette  violence  la  démocratie 
.socialiste  du  monde  entier  (bitcrruptlons  à  droite  et 
au  centre)  a  joint  sa  protestation  à  celle  du  peuple 
alsacien-lorrain. 

»  Aujourd'hui,  en  accord  profond  avec  la  popula- 
tion tout  entière  d'Alsace  et  de  Lorraine,  maltraitée 
pendant  de  longues  années  par  l'impérialisme 
prusso-allemand  et  qui,  lors  de  l'entrée  des  troupes 
françaises,  a  salué  la  désannexion  comme  une  libé- 
ration... (Applaudissements)...  en  vertu  de  la  volonté 
populaire...,  »  {Interruptions  à  droite.) 

Une  voix  à  droite.  —  Vous  réclamiez  le  plébis- 
cite ? 

M.  Albert  Thomas.  —  «  ...  loi  .suprême  de  la 
démocratie,  le  parti  socialiste  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine {Bndt  à  droite  et  au  centre.  —  Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.)  ...  entre  délibérément  et 
sans  restriction  dans  l'unité  française.  »  (Vifs  applau- 
seincnts  à  l'extrême  gauche.) 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  ù  ajouter  à  la  décla- 
ration que  j'avais  le  devoir  d'appointer  ici. 

II  y  a  quelques  jours,  des  journaux  alleniands 
osaient  déclarer  que,  par  l'absence  des  députés 
socialistes  dans  cette  Chambre  (Moutements  divers), 
les  élections  du  16  novembre  avaient  perdu  leur 
caractère  de  plébiscite. 

Les  votes  socialistes  ont  donné  à  cette  assertion 
la  réponse  qui  convient. 

Lors  du  voyage  du  Parlement  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  on  a  pu  dire,  au  milieu  de  l'enthousiasme 
général  :  «  Le  plébiscite  est  fait  ».  (.Ipplaudisse- 
ments.) 

Les  élections  du  16  novem.bre  l'ont  renouvelé 
et    confirmé.   L'Alsace-Lorraiae   est   unanime    dans 
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son  retour  à  la  France.  {Vifs  applaucRssements  à 
l'extrême  gauche.) 

La  chambre  vote  l'affichage 

des    seuls    discours    Siegfried, 

François  et  Clemenceau. 

M.  Simyan.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Simyan. 

M.  Simyan.  —  Un  grand  nombre  de  membrea  de 
cette  Chambre  ont  demandé  l'affichage  des  discours 
de  M.  le  président,  de  M.  François  et  de  M.  le  pré- 
sident du  Conseil.  Nous  demandons  que  la  Chambre 
soit  appelée  à  voter  sur  cette  proposition.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Yaronne. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Nous  demandons  l'affi- 
chage des  quatre  discours  qui  ont  été  prononcés. 
{.ipplauctissements  à  l'extrême  gauche.  —  Vives 
exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Ils  sont  tous  inspirés  du  même  sentiment  patrio- 
tique et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  une  diffé- 
rence entre  eux. 

M.  Lauche  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Le 
burea,u  n'est  pas  encore  constitué.  Nous  demandons 
l'application  du  règlement. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  S'il  y  a  opposition  à 
l'affichage  des  quatre  discours,  nous  demandons 
l'application  du  règlement. 

M.  le  président.  —  On  demande  l'apphcation  du 
règlement.  Voici  ce  que  dit  l'article  55  : 

t'  Lorsque  la  Chambre  est  saisie  d'une  proposition 
tendant  à  l'afficliage  d'un  discours,  elle  ne  statue 
sur  celte  proposition,  si  la  demande  en  est  faite, 
qu'après  l'insertion  du  discours  au  compte  rendu 
tt»  extenso.  » 

M.  Paul  Escudier.  —  Le  règlement  n'avait  pas 
prévu  le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la 
Franco. 

M.  le  président.  —  Le  règlement  est  formel. 

M.  Paul  Escudier.  — .  Le  règlement  n'avait  pas 
prévu  la  lecture  de  la  déclaration  de  M.  François. 

Nous  insistons  pour  que  la  proposition  d'affichage 
soit  mise  aux  voix. 

M.  Simyan.  —  Quand  les  députés  alsaciens  et  lor- 
rains rentrent  au  Parlement,  il  n'y  a  pas  à  invoquer 
le  règlement. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Lenoir. 

M.  Lenoir.  —  .le  demande  à  nos  collègues  de  ne 
pas  insister  pour  l'application  du  règlement.  Ce  n'est 
pas  à  l'heure  où  les  députés  d'Alsace  et  de  Lorraine 
viennent  affirmer  ici  leurs  sentiments  et  proclamer 
leur  retour  définitif  dans  la  patrie  française,  que 
nous  devons  ajourner  l'affichage  de  leur  déclaration. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Goniaux.  —  Nous  demandons  l'affichage  des 
quatre  discuurs  ou  l'application  du  règlement. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M'.  Varenne. 

M.  Alexandre  "Varenne.  —  Je  demeure  extrême- 
ment surpris  et  peiné  qu'une  partie  de  la  Chambre 
ait  paru  ne  pas  comprendre  l'importance  française... 

.-I  droite.  —  Socialiste  I 

M.  Alexandre  Varenne.  —  ...  de  la  déclaration 
qu'a  lue  M.  Albert  Thomas. 

11  s'agit  —  ne  l'oubliez  pas  —  de  consacrer,  par 

!   déclaration  que  vous  avez  entendue,  l'unanimité 

■  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pour  son  retour  à  la 

:ance,  et  il  m'avait  semblé  que  cette  considération 

ule  aurait  dû  faire  accepter  la  proposition  que 
ij-us  vous  avons  faite.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Cette  journée  appartient  à  la 


France,  {.ipplaudissements  à  droite.  —  Interruptions 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Messieurs,  ceux  de  nos 
collègues  qui  faisaient  partie  de  la  Chambre  précé- 
dente ne  seront  pas  surpris  de  l'effort  que  je  fais 
pour  que  notre  manifestation  sur  le  vote  qui  nous 
est  demandé  soit  une  manifestation  unanime.  Je 
veux  dire  aux  autres,  à  ceux  qu!  ne  nous  connais- 
sent pas... 

Au  centre.  —  Pas  de  conseils  I 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Des  conseils,  vous  en 
recevrez  plus  d'une  fois,  {Interruptions  et  briiit  à 
droite.) 

M.  le  prince  Joachim  Murât.  —  Vous  n'avez  pa* 
fait  la  guerre. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Je  prie  instamment  la 
Chambre  d'adopter  la  proposition  que  nous  lui  fai- 
sons. Elle  pourrait  voter  sur  cette  proposition  eti 
écarter,  si  elle  y  tient... 

M.  Jean  Ossola.  —  La  Chambre  peut-elle  voter  T 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Il  paraît  qu'elle  le  peut, 
puisqu'on  le  lui  propose. 

Je  demande  au  président  de  la  Chambre  de  mettre 
aux  voix,  à  titre  d'amendement  tout  au  moins,  la 
proposition  plus  étendue  que  nous  avons  faite  et  qui 
tend  à  l'affichage  des  quatre  discours. 

Je  souhaite,  encore  une  fois,  que  mon  appel  soit 
entendu  pour  que  la  manifestation  d'aujourd'hui 
garde  son  caractère  d'unanimité. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  comprendre  le  sentiment 
auquel  nous  obéissons  en  ce  moment  garderont  la 
responsabilité  de  ce  qu'ils  vont  faire.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Aux  voîx  î 

M.  le  président. Si  personne  n'insiste  plus  pour 

l'application  de  l'article  55  du  règlement,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  domande  d'affichage  des  quatre 
discours,  faite  par  MM.  Varenne  et  Ferrette. 

Voix  diverses.  —  Nous  demandons  la  division  ! 

M.  André  Lefèvre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  i  M*.  André 
Lefèvre. 

M.  André  Lefèvre.  —  Je  sais  très  bien  que  le  règle- 
ment s'oppose  à  tout  affichage.  Je  sais  aussi  qu'il  y 
a  des  circonstances,  comme  celle-ci,  où  le  règlement 
n'est  pas  opposable.  {Applaudissements.)     _ 

Ceci  dit,  je  demande  la  division  et  la  permission 
d'expliquer  mon  vole. 

Je  voterai  l'affichage  des  trois  premiers  discours. 
{Applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Cachin.  —  Des  quatre  discours. 

M.  André  Lefèvre.  —  Je  ne  voterai  pas  l'affichage 
du  quatrième,  parce  que,  sans  méconnaître  ni  l'in- 
tention ni  la  pensée  de  M.  Albert  Thomas,  j'estime 
qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'une  déclaration  spéciale  d'un 
parti  quelconque  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs)  le  jour  où  se  trouve  reconstituée  l'unité  de 
la  patrie.  {Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M,  le  président.  M.  André  Lefèvre  a  demande 

le  vote  par  division.  La  division  est  de  droit. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  la  première 
partie  de  la  proposition,  qui  consiste  dans  l'affichage 
des  trois  premiers  discours. 

(La  première  partie  de  la  proposition,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.^ 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  la  proposition,  tendant  à  Tafflchage  du 
quatrième  discours. 

(La  seconde  partie  de  la  proposition,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 
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QUELQUES  MOTS  TRÈS  CLAIRS 

SUR  UN  SUJET  TRÈS  OBSCUR 


La  question  d'argent 

LES  OPTIMISTES  ET  LES  PESSIMISTES 

De   VAction   Française   (ii.    12.    iq): 

Le  mal  de  l'un  ne  guérit  pas  celui  de  l'autre.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Allemands  se  réjouis- 
sent de  nos  embarras  financiers,  qui  sont  leur  œuvre. 
Ils  constatent  en  ricanant  que  «  le  vainqueur  a  éga- 
lement ses  soucis  »,  comme  l'écrivait  l'autre  jooir  un 
de  leurs  économistes,  observant  que  la  chute  du  franc 
suivait  la  chute  du  mark,  et  que  les  emprunts  anglais 
dits  «  de  la  victoire  ))  étaient  tombés  au-dessous  de  leur 
prix  d'émission. 

Pour  ce  qui  nous  regarde,  il  serait  facile  d'établir 
ce  que  nous  coûte  une  mauvaise  paix,  une  paix  dont 
les  auteurs  ont  défié  vaniteusement  les  enseignements 
de  l'expérience.  Depuis  le  jour  où  l'Allemagne  a  mis 
bas  les  armes,  c'est-à-dire  dopviis  ticize  mois,  nous 
n'avons  pas  reçu  un  pfennig.  Rappelons,  pour  que 
la  différence  soit  sentie,  qu'en  1872  la  France  avait 
déjà  payé  les  deux  cinquièmes  de  son  tribut.  Mais  aux 
sommes  qui  ne  nous  ont  pas  été  versées  s'ajoutent 
celles  que  nous  avons  dû  dépenser  et  que  nous  de- 
vrons dépenser  encore  pour  tenir  l'Allemagne  en  res- 
pect et  avoir  en  main  la  force  militaire  qui  reste 
indispensable  à  notre  sécurité  en  face  d'un  gi-and  Etat 
de  60  millions  d'habitants,  qui  reste  uni  et  centra- 
lisé par  la  Piusse  et  dirigé  par  la  même  sorte 
d'hommes  qu'au  temps  de  Guillaume  II. 

Dans  son  livre  sur  le  Traité  de  Versailles,  qui  vient 
de  paraître,  M.  Gabriel  Hanotaux  donne  le  texte  d'un 
projet  d'armistice  qu'il  avait  soumis,  le  i"  novembre 
1918,  aux  autorités  compélenle®.  Ce  projet  d'armis- 
tice n'était  pas  un  projet  en  l'air*.  Il  s'inspirait  de  la 
géographie  et  de  l'histoii-e,  des  exemples  laissés  par  les 
guerres  du  xix^  siècle,  depuis  les  guerres  napoléo- 
niennes jusqu'aux  guerres  bismarckiennos.  M.  Gabriel 
Hanotaux  y  représentait  a\ex:.  force  et  avec  raison  que 
les  alliés,  ayant  combattu  la  Prusse  et  le  miliUiri5,me 
prussien,  devaient  occuper  l'Allemagne  jusqu'à  l'Elbe, 
qui  est  la  vraie  frontière  prussienne.  Ce  n'est  pas  la 
faute  du  maréchal  Foch  si  ces  suggestions  pratiques 
n'ont  pas  été  écoutées. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  au 
point  de  vue  financier,  l'armistice,  tel  que  l'avait 
conçu  M.  Hanotaux,  nous  eût  donné  en  gage  les  prin- 
cipales richesses  allemandes  :  ses  richesses  minières. 
En  outre,  ce  projet  comportait  un  judicieux  ar- 
ticle VIII,  qui  prévoyait  une  contribution  mensuelle, 
dont  les  Etats,  provinces,  cercles  et  villes  d'Alle- 
magne eussent  été  responsables,  «  en  vue  de  subvenir 
aux  frais  de  l'occupation  et  aux  frais  d'entretien  des 
armées  alliées  ».  Au  lieu  de  ce  payement  comptant, 
au  jour  le  jour,  l'Allemagne,  dit  le  traité  de  Ver- 
sailles, remboursera  les  frais  d'occupation  avec  le  reste 
—  si  elle  rembourse.  C'est  donc  nous  qui  lui  en 
faisons  l'avance,  à  tous  risques,  de  même  que  nous 
lui  faisons  l'avance  des  réparations  pour  nos  dépar- 
temients  dévastés,  La  France,  comme  l'a  dit  M.  Klotz, 


est  le  banquier  de  l'Allemagne.  Renversement  deâ 
rôles  scandaleux.  Ne  nous  étonnons  pas  que  nos  dé- 
penses pour  l'année  1919  soient  évaluées  à  45  mil- 
liards —  avec  10  milliards  de  recettes  seulement.  Ne 
nous  étonnons  pas  que  l'émission  de  papieT«-monnaiB 
à  jet  continu,  le  recours  à  la  planche  aux  assignats, 
soient  une  nécessité,  et  que  le  franc  baisse  à  mesure 
qu'il  y  a  plus  de  francs,  non  pas  réels,  mais  im- 
primés. 

Nul  n'ignore  plus  que  la  surabondance  du  papier- 
monnaie  est  la  cause  principale  de  la  dépréciation 
du  franc  et  de  la  vie  chère.  Ce  qu'on  ne  veut  pas  voir 
encore,  c'est  que  cette  surabondance  elle-même  reste 
comme  un  obstacle  à  l'assainissement  et  à  un  retour 
à  des  conditions  normales. 

L'opinion  publique  se  partage  entre  optimistes  et 
pessimistes  au  sujet  de  nos  finances  et  de  notre  éco- 
nomie nationale.  Les  optimistes  ont  raison  et  les  peS' 
simistes  n'ont  pas  toit.  C'est  que  les  premiers  consi- 
dèrent nos  richesses  réelles,  celles  de  noti'e  sol,  de 
notre  sous-sol,  de  notre  génie  de  production  et  d'in- 
vention. Les  seconds  regardent  notre  richesse  fictive, 
c'est-à-dire  cette  écrasante  montagne  de  papier  qui 
constitue  un  actif  pour  chaque  l'rançais,  mais  un 
passif   pour   l'ensemble   de   la   nation. 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  nivelé  cette  montagne, 
les  choses  ne  changeront  pas,  et,  par  suite,  elles  s'ag- 
graveront. Les  hommes  d'affaires  américains  qui 
hésdtent  à  nous  fournir  de  nouveaux  crédits  partent 
très  probablement  de  l'idée  qu'ils  aideraient  seule- 
ment la  France  à  reculer  pour  mieux  sauter.  A  l'ap- 
pui de  leur  raisonnement,  il  y  a  un  fait  qui  s'impose. 

La  France  est  atteinte  d'une  véritable  hémonagie. 
Nous  achetons  quatre  fois  plus  que  nousi  ne  vendons 
au  dehors.  Pour  l'année  en  cours,  on  évalue  à  vingt 
milliards  la  différence  entre  nos  importations  et  nos 
exportations.  Afin  de  rétablir  l'équilibre,  il  faudrait 
expoiter  davantage  et,  pour  exporter  davantage,  pix>. 
duire  davantage.  Cela  tombe  sous  le  sens.  On  nous  le 
répèle  tous  les  matins. 

Lorsqu'on  va  au  fond  dos  choses,  on  constate  bien 
que  notre  production,  pour  beaucoup  de  raisons  très 
connues,  n'est  pas  en  tout  ce  qu'elle  devrait  être. 
Mais  on  constate  aussi  que,  dans  les  branches  où  la 
production  s'est  maintenue,  dans  celles  où  elle  a 
même  augmenté,  nous  exportons  moins  que  jadis. 
Pourquoi  ?  Parce  que  la  consommation  intérieure  a 
grandi,  elle  aussi.  Parce  que  la  population  française 
a  entre  les  mains  un  trop  grand  nombre  de  billets 
qu'elle  emploie  à  acheter  ce  qui  se  produit  chez 
nous,  en  sorte  qu'il  ne  reste  pour  l'exportation  que 
des  quantités  insuffisantes.  Nous  sommes  trop  riches 
de  papier  pour  ce  que  nous  sommes  effectivement 
appauvris.  Tous  les  appels  à  la  sagesse,  à  l'économie, 
aux  restrictions  volontaires  n'y  feront  rien.  Quand 
les  hommes  possèdent  de  vastes  moyens  d'achel«r,  ils 
achètent  et  ils  consomment.  Vous  n'empêcherez  cela 
qu'en  leur  retirant  ces  moyens. 

Réduire  la  circulation  fiduciaire.  Voilà  le  remède 
partout  proclamé.  Il  a  l'air  relativement  simple  et  il 
ne  l'est  pas  du   tout.  On  va  comprendre  pmirquoL 

Il  y  a  dix  ans,  il  circulait  en  France  cinq  milliards 
de  billets,  plus  deux  milliards  environ  de  monnaie 
métallique.    Tenons-nous-en   à   ces   chiffres   approxi- 
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malîfs  :  5  et  2  font  7.  En  même  temps,  le  budget  de 
l'Etat  français  s'établissait  à  4  milliards.  Admettons 
que  cette  proportion  de  4  à  7  ait  été  tout  à  fait  nor- 
male en  1909.  Alors  la  proportion  actuelle  l'est 
presque  autant.  On  estime  qu'à  l'avenir  nos  budgets 
ne  pourront  pas  être  inférieurs  à  20  milliards  :  cinq 
fois  plus  qu'en  1909.  Que  les  instiiimenls  de  payement 
soient  également  multipliés  par  cinq,  et  le  parallélisme 
subsiste,  les  deux  phénomènes  s'accompagnent.  Nous 
ne  payerons  pas  20  milliards  d'impôts  sans  avoir 
20  milliards  de  signes  monétaires,  plus  ceux  qui  sont 
nécessaires  aux  échanges.  Multiplions  par  5  les  7  mil- 
liards qui  circulaient  en  1909.  Nous  voilà  à  35  mil- 
liards, c'est-à-dire  à  peu  près  à  la  somme  qui  est  en 
circulation  aujourd'hui. 

Si  un  budget  de  20  milliards  entraîne  une  circu- 
lation de  35  milliards,  comment  réduire  la  quantité 
du  papier-monnaie,  cause  première  de  la  cherté  ?  C'est 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  nous  vivTons  sur  le 
pied  actuel  avec  un  budget  de  20  milliards  en  équi- 
libre, c'est-à-dire  avec  20  milliards  d'impôts  et  des 
nuées  de  billets.  Ou  bien,  soit  par  un  phénomène 
naturel,  soit  par  une  mesure  radicale,  la  montagne 
de  papier  se  dégonflera.  Mais,  de  ce  dégonllemenl,  la 
faillite,  au  moins  partielle,  de  l'Etat  serait  la  consé- 
quence. Lorsque  le  Directoire  eut  annulé  les  assignats, 
en  1796,  il  dut,  l'armée  suivante,  annuler  aussi  les 
deux  tiers  de  la  Dette  et,  pour  trois  francs  de  rente, 
n'en  donner  qu'un  aux  rentiers. 

Ces  opérations  avaient  certainement  fait  des  vic- 
times. Mais,  pour  la  France  elle-même,  ce  furent  de 
simples  jeux  d'écriture.  Le  capital  du  pays  —  celui 
que  calculent  les  optimistes  d'aujourd'hui  —  sub- 
sistait tout  "entier.  La  France  renaissait  dès  le  Con- 
sulat, et  un  économiste  a  pu  soutenir  que  si  le  Direc- 
toire n'avait  pas  annulé  les  assignats,  nous  en  aurions 
eu  peut-être  pour  ceat  ans  à  porter  le  poids  de  c© 
passif... 

Jacques  Bainville. 


IDÉES  ET  INFORMATIONS  DE  L'ÉTRANGER 


PROTESTATION  DE  L'ÉPISCOPAT  ALLEMAND 

contre  certaines  dispositions 
de  la  nouvelle  Constitution  allemande  ^'' 

Les  évêques  catholiques  d'Allemagne  réunis 
en  conférence  à  Fulda  ont  adressé  au  Gouverne- 
ment duReïch  allemand  la  protestation  suivante: 
A  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  d'Empire. 

Les  Archevêques  et  Evêques  d'Allemagne  se  consi- 
dèrent comme  obligés  en  conscience  de  faire  la  décra- 
ration  suivante  relativement  à  la  Constitution  du 
Reich  allemand  datée  du  11  août  de  l'année  en  cours. 

L'Eglise  catholique  est  une  institution  établie  par 
Jésus-Christ  et  qui  repose  sur  un  fondement  divin. 
Ses  droits  lui  viennent  de  son  divin  Fondateur  ;  «n 
raison  de  cette  divine  origine,  aucune  législation  sëcu- 

(1)  Voir  la  Constitution  de  l'Empire  allemand  (traduction 
intégrale)   dans  D,   C,  t.   a,  pp.   436-44o. 


Hère  n'est  autorisée  à   lui   fixer  des   bornes  ou   des 
limites. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  nouvelle  Con- 
stitution d'Empire,  sur  certains  points,  laisse  à 
l'Eglise  catholique  la  plus  grande  liberté  dans  l'exer- 
cice de  son  zèle  en  faveur  de  notre  peuple  si  nidemeiit 
éprouvé. 

Par  ailleurs,  cependant,  nous  avons  le  grand,  regret 
et  la  douleur  d'y  trouver  des  dispositions  qui  consti- 
tuent un  empiétement  sur  les  droits  imprescriptibles 
de  l'Eglise. 

Comme  dispositions  de  cette  nature,  nous  citons  : 

L'art.  10  §  I,  oij  l'Empire  s'arroge  textuellement 
la  faculté  d'établir  des  principes  relativement  aux 
droits  et  devoirs  des  Associations  religieuses  ; 

L'art.  i37,  oîi  la  phrase  :  «  Toute  Société  r<:Iigiensc 
ordonne  et  administre  ses  affaires  en  toute  indépen- 
dance, dans  les  limites  de  la  loi,  qui  s'applique  à 
tous  )),  attribue  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  éventuel- 
lement, par  une  loi  applicable  à  tous,  dans  les  affaires 
de  l'Eglise,  même  les  plus  intimes  et  les  plus  essen- 
tielles ; 

L'art.  i38,  où  unilatéralement,  «ins  collaboration 
de  l'Eglise,  on  déclare  l'Etat  fondé  à  établir  lui-même, 
en  ce  qui  concerne  l'acquittement  des  allocations  do 
l'Etat  aux  Sociétés  religieuses  résultant  de  la  loi,  de 
conventions  ou  de  titres  particuliers,  les  principes  des- 
tinés à  servir  de  règle  ; 

Les  art.  i43  à  i/ig,  qui  renferment,  au  sujet  de  l'en- 
seignement et  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  différentes 
stipulations  inconciliables  avec  les  droits  de  l'Eglise 
(Cf.  à  ce  sujet  les  Canons  du  Codex  Jnris  Canonici)  et 
des  personnes  naturellement  chargées  de  cette  édu- 
cation, surtout  les  parents.  D'un  autre  côté,  ces  ar- 
ticles confèrent  à  l'EUiL  des  pouvoirs  beaucoup  tiop 
étendus,  en  particulier  un  droit  illimité  d'inspection 
sur  l'enseignement  religieux  donné  par  l'Eglise  à 
l'école,  au  litfu  de  se  borner  à  flxer  la  place  qui  revient 
à  cet  enseignement  dans  le  programme  scolaire. 

Contre  ces  dispositions  et  contre  toutes  autres  pré- 
judiciables aux  droits  de  l'Eglise  contenues  dans  la 
nouvelle  Constitution  de  l'Empire,  nous  élevons,  en 
vertu  de  notre  dignité,  une  solennelle  protestation. 

Nous  reconnaissons  toutefois  avec  gratitude  ce  qui 
a  été  fait  par  des  membres  de  l'Asseanblée  Nationale 
pour  la  défejise  des  principes  de  l'Eglise  et  afin 
d'améliorer  et  de  compléter  le  projet  primitif  de  Con- 
stitution. 

Pour  ce  qui  concerne  le  serinent  à  prêter  à  la  Con- 
stitution, il  va  de  soi  qu'il  ne  pourra  engager  lea 
catholiques  à  rien  qui  soit  contraire  à  une  loi  divine 
ou  ecclésiastique  et  par  là  même  à  leur  conscience. 

Cela  résulte  d'ailleurs  de  la  lil>ertî  de  conscience 
que  l'art.  i35  garantit  solennellement  à  tous  les  habi- 
tants do  l'Empire  allemand. 

Partant  de  ce  principe  que  l'Etat  et  l'Eglise  sont 
deux  pouvoirs  différents  voulus  par  Dieu,  indépen- 
dants chacun  dans  son  propre  domaine  et  donc  ayant 
des  droits  égaux,  nous  osons  exprimer  la  ferme  espé- 
rance que,  à  propos  des  différents  articles  de  la  nou- 
velle Constitution  contre  lesquels  nous  avons  dû  ré- 
clamer, un  accord  pacifiqpie  pourra  se  réaliser  saoi 
difficulté  entre  les  autorités  responsables. 

[Traduit  de  l'allemand  par  la  D.  C] 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Veuves,  orphelins  et  ascendants 
de  militaires  décédés  ou  disparus 


I  —  AVANCES  SUR  PENSION 
1»  Décret  du  20  octobre  1919 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Paris,  le  20  octobre  1919. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  30  septembre  1919  a  prescrit  la  suppres- 
sion, à  partir  du  15  novembre  1919,  du  payement,  en 
faveur  des  ayants  droit  des  militaires  décédas  ou 
disparus  au  cours  de  la  campagne,  des  allocations 
militaires,  des  délégations  de  solde  et  du  demi- 
traitement  civil. 

D'autre  part,  la  liquidation  et  la  concession  des 
pensions  de  veuves  ou  orphelins  et  des  allocations 
d'ascendants  prévues  par  la  loi  du  31  mars  1910 
exigent  un  certain  délai,  et  il  importe  de  prévoir  dt^s 
maintenant  dans  quelles  conditions  les  intéressés 
pourront  sans  retard  bénéficier  des  dispositions  do 
la  loi. 

Les  décrets  des  10  janvier  1918  (art.  18  c)  et 
24  novembre  1914  autorisent  bien  la  délivrance 
«lavances  sur  pension,  mais  ces  décrets,  qui  ne 
.-ont  d'ailleurs  pas  en  harmonie  avec  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  31  mars  1919,  exigent  des  forma- 
lités trop  complexes,  en  raison  du  grand  nombre 
d'ayants  droit.  Il  nous  a  donc  para  indisptensable 
d'adopter  en  faveur  des  veuves,  orphelins  ou  ascen- 
dants de  militaires  décédés  ou  disparus  un  régime 
analogue  à  celui  du  décret  du  18  juin  1919,  accordant 
aux  militaires  en  instance  de  pension  d'invalidité 
des  avances  sur  pensions  calculées  d'après  le  taux 
de  leur  invalidité  reconnue. 

Tel  est  l'objet  du  décret  ci-joint,  que  nous  avons 
I  honneur  de  vous  soumettre,  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expres- 
sion de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre, 
Georges  Clemenceau. 
Le  ministre  des  Finances. 
L.-L.  Klotz. 

Le  Président  de  la  République  française 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministi'e 
ae  la  Guerre,  et  du  ministre  des  Finances  ; 

rp^ipn-.l'^f'^''''^'  "^^  ^^  •'''"'''^'''  l''^2  ('''ï't.  18  c),  portant 
règlement  sur  la  solde  et  les  revues  • 

r^pr^Ho  Jf /""i, '^'J   ^   ^^"*   ^^1^'   t«"^^ant   à   accorder 
pendant  la  durée  de  la  guerre  des  allocations  aux 
lamdles  nécessiteuses,  dont  le  soutàen  serait  appelé 
ou   rappelé  sous  les   drapeaux  ; 
Vu  les  décrets  des  9  octobre'  1914  et  2G  octobre 


1915,  organisant  l'institution  d'office  de  délégations 
de  solde  au  profit  des  femmes,  des  descendants 
ou  ascendants  des  militaires  mobilisés,  ratifiés  par 
la  loi   du  30  mars  1915  ; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  191  i,  accordant  aux 
veuves  ou,  à  défaut,  aux  orphelins  des  fonction- 
naires, agents,  sous-agents  de  l'Etat  décédés  sous  les 
drapeaux,  la  moitié  du  traitement  ou  des  salaires 
pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  24  novembre  1914,  étendant  aux 
veuves  et  aux  orplielins  non  délégataires  le  bénéfice 
des  dispositions  aux  avances  sur  pension  allouées 
aux  veuves  et  orplielins  délégataires  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1915,  ayant  pour  objet  de 
régler  la  situation  des  allocataires  qui  peuvent  pré- 
tendre à  pension  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919  (1),- miodifiant  la  légis- 
lation des  pensions  des  années  de  terre  et  de  mer  en 
ce  qui  concerne  les  blessures  reçues  ou  l?s  maladies 
contractées  ou  aggravées  en  service  ; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1919  (2).  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
militaires  ; 

Vu  la  loi  du  30  septembre  1019,  portant  ouverture 
et  annulation,  sur  l'exercice  1919,  de  crédits  con- 
cernant les  dépenses  militaires  et  les  dépenses  excep- 
tionnelles des  services  civils,  et  notamment  les 
articles  5,  6  et  7. 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I  ' 
Règles  générales 

Art.  1".  —  Les  veuves,  orphelins  ou  ascendants 
des  militaires  décédés  ou  disparus,  ayant  droit  aux 
pensions  ou  allocations  prévues  par  la  loi  du  31  mars 
1919,  reçoivent,  en  attendant  la  remise  de  leur  titre 
définitif  de  pension  ou  allocation,  une  allocation  pro- 
visoire d'attente  payable  par  trimeslre  échu. 

Le  montant  de  cette  allocation  provisoire  d'attente 
est  déterminé  d'après  le  taux  de  la  pen.sion  ou  allo- 
cation à  laquelle  les  ayants  droit  peuvent  prétendre 
en  exécution  de  la  loi  précitée. 

Elle  est  augmentée,  en  ce  qui  concerne  les  veuves 
et  orphelins,  des  (majorations  pour  enfants  prévues 
par  la  loi  susvisée. 

Art.  2.  —  Le  point  de  départ  de  l'allocation  pro- 
visoire d'attente  est  fixé  comme  il  suit  : 

1°  Au  IG  novembre  1919,  pour  les  bénéficiaires 
dont  le  droit  à  pension  ou  alloc-ation  est  antérieur 
au  16  novembre  1919  ; 

2»  A  la  date  fixée  par  la  loi  du  31  mars  1019  pouf 
l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  ou  allocation, 
lorsque  cette  date  est  postérieure  au  15  novembre 
1919. 

Toutefois,  lorsque  les  intéressés  adressent  leur 
demande  de  pension  ou  allocation  plus  de  six  mois 
après  le  point  de  départ  ainsi  fixé  de  l'allocation 
provisoire  d'attente,  cette  allocation  n'est  due  qu'à 


(1)  Reproduite  par  D.  C,  1919,  t.   1",  pp.  350-360  et 
364-368. 

(2)  Reproduit  par  D.  C,  1919,  t.  2,  pp.  ilS-i-n. 
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partir  du  premier  jour  de  la  quinzaine  dans  laquelle 

ladite  demande  a  die   adressée. 

Art.  3.  —  L'allocation  provisoire  d'attente  est 
décomptée  à  raison  de  trente  jours  par  mois  et 
payée  à  titre  d'avances  sur  pension. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  de  pension  ou  allo- 
cation, les  parties  prenantes  sont  tenues  au  rem- 
boursement des  sommes  per(;ues. 

Dans  le  cas  C'Ontraire,  ces  sommes  sont  pré- 
comptées sur  les  arrérage?  de  la  pension  ou  allo- 
cation accordée  dans  des  conditions  qui  seront  fixées 
ultérieurement  par  des  instructions  établies  de  con- 
cert entre  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances. 

Lorsque  ce  précompte  n'aura  pu  s'effectuer  en 
totalité  ou  on  partie  à  l'expiration  des  droits  du 
pensionnaire  ou  de  rallocataire,  il  y  aura  lieu  à 
remboursement  effectif,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au 
deuxième  alinéa  ci-dessus. 

TITRE  II 
Payement  des  allocations 

Art.  4.  —  Il  n'est  pas  établi  de  demande  spéciale 
pour  obtenir  l'allocation  provisoire  d'attente. 

Le  sous-intendant  militaire,  chargé  par  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  du 
2  septembre  i919  de  Tinstruction  des  demandes  de 
pension  ou  d'allocation,  dès  qu'il  est  en  possession 
■l'une  demande  de  pension  ou  d'allocation  accom- 
pagnée dos  pièces  justificatives,  et  qu'il  en  a  reconnu 
le  bien  fondé,  établit  un  titi'e  de  payement,  modèle  P, 
en  faveur  des  requérants. 

Si,  à  la  date  de  la  publication  du  présent  décret, 
ce  fonctionnaire,  après  instruction  de  la  demande, 
a  déjà  procédé  à  la  transmission  du  dossier,  il  établit 
le  titre  de  payement  sur  le  vu  d'un  certificat, 
modèle  0,  délivré  par  l'autorité  qui,  à  la  même 
date,  détient  le  dossier. 

Le  premier  bon  de  payement  du  litre,  modèle  P, 
correspond  à  la  période  comprise  entre  le  point  de 
départ  de  l'allocation  provisoire  d'attente  et  le  der- 
nier jour  de  la  quinzaine  pendant  laquelle  le  titre  est 
«■tabli  ;  il  est  payable  à  partir  du  jour  de  la  quin- 
zaine suivante.  Les  autres  bons  sont  à  échéance  de 
îrois  mois  en  trois  mois. 

Toutefois,  pour  les  titres  établis  avant  le  1"  dé- 
cembre 1919,  le  premier  bon  de  payement  comprend 
la  période  à  courir  jusqu'au  15  décembre  1919 
inclus,  avec  échéance  au  16  décembre  1919. 

Le  sous-intendant  militaire  fait  parvenir  sans 
délai  aux  intéressés  les  titres  de  payement  ainsi 
établis  et  adresse  le  jour  même  de  l'envoi  un  avis 
d'émission  au  trésorier-payeur  général  auprès 
duquel  il  est  accrédité. 

Les  titres  d'""  payement,  modèle  P.  arrivés  à  expi- 
ration ne  sont  pas  renouvelés. 

Art.  5.  —  Le  payement  des  bons  est  effectué  aux 
bénéficiaires  eux-mêmes  par  le  percepteur  de  la 
réunion  dont  fait  partie  la  commune,  soit  de  leur 
domicile,  soit  de  leur  résidence,  sur  présentation  de 
leur  titre  de  payement  et  des  bons  adihérents  à 
ce  titre.  Les  bons,  dûment  acquittés,  sont  détachés 
du  titre  par  le  percepteur  et  conservés  par  lui. 

Si  un  bénéficiaire  est  dans  l'impossibilité  constatée 
de  se  rendre  au  lieu  désigné  pour  le  payement,  ce 
payen.ont  est  effectué,  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus,  entre  les  mains  de  la  personne  désignée 
par  l'ayant  droit  et  munie  d'une  procurai' n  du 
modèle  G,  annexé  au  décret  du  18  juin  19ii'. 


Les  payements  sont  effectués  pour  le  compte  du 
trésorier-payeur  général  visé  à  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'article  i. 

Les  bons  de  payement  ne  peuvent  plus  être  perçus 
six  mois  après  la  date  fixée  pour  leur  échéance. 

Tous  les  bons,  après  payement,  donnent  lieu  à 
remboursement  mensuel,  par  voie  d'ordonnancement 
définitif,  au  nom  du  trésorier-payeur  général  pour  le 
compte  duquel  ils  ont  été  payés. 

Art.  6.  —  Le  sous-intendant  militaire  tient  uq 
contrôle  nominatif  des  bénéficiaires  distincts  : 

i°  Pour  les  veuves  ; 

2°  Pour  les  orphelins  ; 

3°  Pour  les  ascendants. 

Les  remises  ou  envois  de  titres  de  payement,  ainsi 
que  les  payements  ou  les  annulations  de  bons  y 
sont  mentionnés. 

Les  dépenses  résultant  de  ces  payements  font 
l'objet  d'états  de  liquidation  établis  annuellement. 

TITRE   III 
Dispositions  diverses 

Art.  7.  —  Lorsqu'il  se  produit  dans  la  situation 
des  intéressés  un  changement  de  nature  à  modifier 
le  montant  ou  le  caractère  de  la  pension,  de  l'allo- 
cation ou  des  majorations,  le  titre  de  payement  qu'ilg 
détiennent  doit  immédiatement  être  annulé. 

Les  bénéficiaires  l'adressent,  à  cet  effet,  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  et  d'une  lettre  expli- 
cative, au  sous-intendant  militaire,  qui  délivre  en 
échange  un  nouveau  titre  de  payement. 

Le  premier  bon  du  nouveau  titre  comprend  les 
sommes  rest4.int  dues  au  dernier  jour  de  la  quinzaine 
pendant  laquelle  il  est  établi,  coniipte  tenu  des 
sommes  déjà  reçues  et  des  modifications  survenues 
dans  la  situation  des  ayants  droit. 

Art.  8.  —  Les  sous-intendants  militaires  qui,  au 
15  novembre  1919,  détiendront  des  titres  de  pensions 
de  veuves  ou  d'orphelins  dont  les  titulaires  perce- 
vaient les  allocations  militaires,  la  délégation  de 
solde  ou  le  demi-traitement  civil,  délivreront  aux 
intéressés  un  titre  de  payement  d'alloeation  provi- 
soire d'attente,  dont  le  montant  est  déterminé  dans 
les  concitions  prévues  à  l'article  1"  ci-dessus.  Ils 
renverront  au  ministre  de  la  Guerre  les  anciens 
titres  de  pension  et  en  aviseront  spécialement  le 
trésorier-payeur  général  intéressé. 

.\rt.  9.  —  En  cas  de  décision  rejetant  une  de- 
mande de  pension  ou  d'allocation,  les  bons  du  titro 
de  payement  modèle  P  non  encaissés  cessent  d'être 
payables. 

Lorsque  la  pension  ou  l'allocation  est  accordée, 
peuvent  seuls  être  perçus  le  bon  correspondant  au 
trimestre  en  cours  lors  do  la  réception  par  le  sous- 
intendant  militaire  du  titre  définitif  de  pension  ou 
allocation,   et   les  bons   t'chus   antérieurement. 

Ce  fonctionnaire  doit  faire  iRimédiatcment  oppo- 
sition, auprès  du  trésorier-payeur  général,  au  paye- 
ment des  bons  non  payables  et  aviser  les  intéressés. 

Art.  10.  —  Les  bénéficiaires  de  l'allocation  pro- 
visoire d'attente  ne  peuvent  plus  prétendre,  à  partir 
du  16  novembre  1919,  ni  aux  allocations  militaires, 
ni  à  la  délégation  de  solde,  ni  au  denn-traitement 
civil,  ni  aux  avances  prévues  pai-  l'article  18  c  du 
décret  du  10  janvier  1912. 

Art.  U.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  da 
la  Guerre,  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 


^y^ 


chacun  en   ce  qui   le   concerne,   de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1910. 

R.  Poma^nÉ. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre, 
GEORr.Es   Clemenceau. 
Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.  Klotz. 

2"  Instruction  du  20  octobre  1919 
pour  l'application  du  décret  du  20  octobre  1919,  relatif 
à  Tattribution  d'avances   sur   pension  aux  veuves, 
orphelins  ou  ascendants  de  militaires  décédés  ou  disparus. 

TITRE  I" 
Règles  générales 

Art.  i*'.  —  Droits  des  veuves,  orphelins  ou  ascen- 
dants à  l'aUocation  provisoire  d'attente. 

Les  veuves,  orphelins  ou  ascendants  de  militaires 
(it'îcédés  ou  disparus  dans  des  conditions  qui  ouvrent 
droit  aux  pensions  ou  allocations  prévues  par  la 
VA  du  31  'Hiars  1919,  ont  un  droit  acquis  à  l'allo- 
cation provisoire  d'attente  dès  lors  qu'ils  ont  fait 
parvenir  au  sous-intendant  militaire  qualifié  leur 
demande  de  pension  ou  allocation,  acc^ompagnée  des 
jiièces  justificatives  nécessaires. 

Le  montant  de  cette  allocation  provisoire  d'attente 
est  déterminé  en  tenant  compte  : 

a)  Pour  les  veuves  et  les  orphelins  : 

1»  Du  taux  de  la  pension  à  laquelle  ils  peuvent 
1  l'étendre  (taux  exceptionnel,  normal  ou  de  réver- 
sion selon  le  cas)  d'après  le  grade  de  leur  ayant 
cause  ; 

2»  Des  majorations  pour  enfant  dues  pendant  la 
j;oriode  de  valabilité  {sic)  du  titre  de  payement, 
modèle  P,  prévu  à  l'article  4  ci-après  ; 

b)  Pour  les  ascendants  : 

Du  taux  de  l'allocation  à  laquelle  ils  peuvent  pré- 
tendre aux  termes  des  dispositions  du  titre  III  de 
la  loi  du  31  mars  1919. 

Les  droits  des  intéressés  sont  déterminés  par  les 
sjins  du  sous-intendant  militaire,  après  examen  et 
^o^ification  du  dossier  les  concernant. 

Art.  S.  —  Point  de  dépaH  de  l'aUocation 
provisoire  d'attente. 

Pour  fixer  le  point  de  départ  de  rallocation  pro- 
visoire d'attente  due,  il  importe  de  considérer  la 
date  à  laquelle  remonte  le  droit  à  pension  ou  allo- 
cation des  intéressés  en  exécution  de  la  loi  du 
yi  mars  1919. 

Cette  date  est,  pour  les  veuves  ou  orphelins,  la 
date  du  décès  ou  de  la  disparilion  de  leur  ayant 
cause  et,  pour  les  ascendants,  soit  le  2  avril  1919 
pour  ceux  qui  remplissaient  à  ce  moiment  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  28  de  la  loi,  soit  le 
jour  de  la  demande  pour  ceux  qui  ne  remplissent 
ces  conditions  que  postérieurement. 

Deux  cas  doivent  dès  lors  être  considérés  : 

1»  Le  droit  des  bénéficiaires  à  pension  ou  allo- 
cation est  antérieur  au  16  novembre  1919. 

Le  point  de  départ  de  l'allocation  provisoire  d'at- 
tente est  fixé  au  16  novembre  1919. 

2»  Le  droit  des  bénéficiaires  à  pension  ou  allo- 
cation est  postérieur  au  15  novembre  1919. 

Le  point  de  départ  de  l'allocation  provisoire  d'at- 


tente est  fixé  à  la  date  à  laquelle  s'ouvre  le  droit 
à  pension  ou  allocation. 

Toutefois,  lorsque  les  ayants  droit  auront  adressé 
leur  demande  de  pension  ou  allocation  plus  de  six 
mois  après  la  date  ain.si  fixée  pour  le  point  de  départ 
de  l'allocation  provisoire  d'attente,  ce  point  de  départ 
sera  reporté  au  premier  jour  de  la  quinzaine  dans 
laquelle  l'envoi  de  la  demande  a  été  effectué. 

Bien  entendu,  ces  prescriptions  ne  concernent  que 
rallocation  provisoire  d'attente  et  ne  sont  pas  de 
nature  à  modifier  les  droits  des  intéressés  relative- 
ment à  la  date  d'entrée  en  jouissance  de  leur  pension 
ou  de  leur  allocation  définitive. 

En  cas  de  contestation  sur  la  date  de  la  demande, 
on  adoptera  celle  de  la  remise  à  l'administration 
postale  de  la  demande,  accompagnée  ou  non  des 
pièces  justificatives  requises,  date  qui  est  constatée 
par  le  cachet  apposé  par  cette  administration  sur 
l'enveloppe  ayant  contenu  l'expédition. 

Art.  S.  —  Nature  de  l'allocation  provisoire  d'attente. 

L'allocation  provisoire  d'attente  constitue  une 
avance  sur  la  pension  ou  l'allocation  qui  sera  défi- 
nitivement concédée  aux  bénéficiaires. 

Elle  est,  par  suite,  imputable  sur  le  chapitre 
«  Avances  sur  pensions  ». 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  de  pension  ou 
allocation,  les  parties  prenantes  sont  tenues  au  rem- 
boursement des  sommes  qu'elles  ont  perçues. 

Ce  remboursement  est  poursuivi  par  les  soins  de 
l'administration  des  Finances.  Pour  permettre  de 
le  provoquer,  le  sous-intendant  militaire,  dès  qu'il 
reçoit  une  décision  de  rejet  concernant  une  demande 
de  pension  ou  allocation,  établit  un  état  décompté 
des  sommes  perçues  par  les  bénéficiaires  au  titre 
de  l'allocation  provisoire  d'attente,  en  avise  les 
intéressés  et  adresse  cet  état  décompté,  accom- 
pagné d'un  ordre  de  reversement  correspondant, 
au  trésorier-payeur  général  auprès  duquel  il  est 
accrédité. 

En  cas  de  concession  de  pension  cm  allocation 
définitive,  les  allocations  provisoires  d'attente 
perçues  sont  précomptées  sur  les  arrérages  de  la 
pension  ou  allocation  accordée  dans  des  conditions 
qui  seront  fixées  par   des  instructions  ultérieures. 

TITRE  II 
Payement  des  allocations 

Art.  4.  —  Etablissement  et  envol  aux  bénéficiaires 
des  titres  de  payement  d'allocations  provisoires 
dfattente. 

Le  titre  de  payement,  modèle  P,  est  établi  par 
le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des 
pensions  dans  le  départemicnt  de  domicile  ou  de 
résidence  des  ayants  droit.  Il  n'est  délivré  qu'un 
seul  titre  pour  l'ensemble  des  orphelins  ou  pour 
les  ascendants  conjoints  d'un  même  mihtaire. 

Le  sous-intendant  mihtaire,  dès  réception  d'une 
demande  de  pension  ou  allocation,  procède  à  l'exa- 
men et  à  la  vérification  des  pièces  justificatives 
jointes  et  provoque  sans  délai  les  régularisations 
nécessaires.  Il  s'assure,  en  ouU'e,  que  les  actes  de 
naissance  des  enfants  donnant  droit  à  majoration 
sont  bien  joints  au  dossier. 

Dans  le  cas  oîi  les  requérants  ne  prétendent  à 
aucune  majoration,  il  annexe  à  leur  demande  une 
attestation  signée  d'eux,  indiquant  que  leur  pension 
ne  comporte  pas  de  majorations  pour  enfants. 

Aussitôt  que  l'état  du  dossier  lui  permet  de  dé- 
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terminer  exactement  les  droits  certains  des  inté- 
ressés à  une  pension  ou  à  une  allocation,  il  établit 
immédiatement  le  titre  de  payement,  modèle  P,  en 
faveur  des  ayants  droit,  à  moins  que,  des  documents 
détenus  dans  ses  bureaux,  il  résulte  que  les  deman- 
deurs se  trouvent  déjà  en  possession  d'un  titre 
de  pension  (ou  d'un  autre  titre  d'allocation  provisoire 
d'attente  portant  avance  sur  pension)  non  cumu- 
lable avec  la  pension  ou  allocation  demandée. 

Il  annexe  ensuite  au  dossier  un  avis  de  délivrance 
du  titre  modèle  P,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  l'attes- 
tation visée  à  l'alinéa  qui  précède. 

En  vue  de  permettre  l'établissement  du  titre  de 
payement  concernant  les  ayants  droit  dont  les  dos- 
siers sont  en  instance  dans  les  bureaux,  soit  d'un 
sous-intendant  militaire,  chef  d'une  section  régionale 
des  pensions,  soit  de  l'administration  centrale,  les 
dispositions  ci-après  seront  appliquées  : 

Les  sous-intendauts  mihtaires,  chef  des  sections 
régionales  des  pensions  qui,  à  la  date  de  publication 
du  décret,  auront,  en  instance  de  vériflcation,  dans 
leuro  bureaux  des  demandes  de  pension  ou  allo- 
cation, établiront,  au  nom  des  requérants,  un  certi- 
ficat, modèle  0,  et  le  feront  parvenir,  autant  que 
possible,  avant  le  15  novembre  1919,  au  sous-inten- 
dant militaire  qualifié. 

Des  certificats  analogues  seront  établis,  dans  le 
moindre  délai,  par  les  soins  du  service  général  des 
pensions,  pour  les  ayants  droit  dont  les  demandes 
sont  en  instance  à  l'administration  centrale,  et  seront 
adressés   aux   sous-intendants   militaires   intéressés. 

Les  certificats  modèle  0  doivent  not-amment  men- 
tionner les  majorations  pour  enfants  à  attribuer. 
S'il  n'est  dû  aucune  majoration  ou  si  l'état  du  dos- 
sier ne  permet  pas  à  l'autorité  qualifiée  de  déter- 
miner ces  majorations,  une  mention  spéciale,  dis- 
tincte pour  chacun  des  cas  envisagés,  est  portée  par 
elle  sur  le  certificat. 

Deux  cas  doivent  dès  lors  être  envisagés  en  ce 
qui  conoerne  les  pensions  : 

1"»  Le  certificat,  modèle  0,  indique  les  majorations 
dues  ou  fait  connaître  que  la  pension  ne  doit  pas 
être  majorée. 

Le  sous-intendant  militaire,  dès  réception  du  certi- 
ficat, établit  le  titre  de  payement,  modèle  P,  et  fait 
parvenir  à  l'autorité  qui  a  dressé  le  certificat,  un 
avis  de  délivrance  du  modèle  P. 

2»  Le  certificat,  modèle  0,  indique  que  le  dossier 
des  requérants  n'a  pas  permis  de  déterminer  les 
majorations  dues. 

Le  sous-intendant  militaire  invite  les  intéressés  à 
lui  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  : 

Soit  une  attestation  signée  d'eux,  mentionnant 
qu'ils  ne  peuvent  prétendre  à  des  majorations  pour 
enfants  ; 

Soit  les  actes  de  naissance  des  enfants  donnant 
droit  à  majoration  ; 

Soit,  si  ces  actes  de  naissance  ont  déjà  été  fournis 
par  les  requérants,  un  certificat  délivré  par  le  maire 
de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  attestant 
l'existence  des  enfants  à  la  date  d'établissement  de 
ce  certificat,  faisant  connaître  les  noms,  prénoms, 
date  de  naissance  et  la  filiation  de  ces  enfants,  et 
indiquant  l'autorité  à  laquelle  les  acteâ  de  naissance 
ont  été  adressés  par  les  ayants  droit. 

Dès  réception  de  l'un  des  documents  précités,  le 
sous-intendant  militaire  étabht  un  titre  de  paye- 
ment, modèle  P,  en  faveur  des  requérants,  et  envoie 
à  l'autorité  qui  a  délivré  le  certificat  modèle  0  un 
avis  de  délivrance  de  ce  titre  ;  il  joint  à  cet  avjâ 


l'attestation,  les  actes  de  naissance  ou  le  certificat 
ci-dessus  visé. 

L'avis  de  délivrance  du  titre  de  payement,  mo- 
dèle P,  est  ensuite  annexé  au  dossier  par  l'autorité 
qui  a  établi  le  certificat,  modèle  0.  Les  dossiers 
ayant  donné  lieu  à  envoi  d'un  tel  certificat  ne 
doivent  pas,  en  conséquence,  être  transmis  ou 
liquidés  avant  d'avoir  été  ainsi  complétés. 

L'échéance  des  bons  du  titre  modèle  P  est  fixée 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4  du  décret, 
aux  prescriptions  duquel  il  convient  de  se  con- 
former strictement,  afin  de  permettre  l'échelonne- 
ment des  payements  chez  les  percepteurs. 

Les  bons  doivent  être  soigneusement  décomptés,  en 
tenant  compte  toiit  particulièrement,  pour  la  période 
que  chacun  d'eux  concerne,  de  Tùge  des  enfants 
donnant  droit  à  majoration  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  19  et  20  de  la  loi  du 
31  mars  1919. 

Le  sous-intendant  militaire  devra  veiller  not-am- 
ment à  ce  que  le  décompte  de  oliaque  majoration 
soit  arrêté  à  la  date  même  à  laquelle  l'enfant  atteint 
dix-huit  ans,  si  cette  date  est  comprise  dans  la 
période  de  valabilité  (sic)  du  titre. 

Il  procède  de  même  en  ce  qui  concerne  les  orphe- 
lins ayant  droit  à  pension  qui  viendraient  à  atteindre 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  au  cours  de  la  période 
considérée. 

Le  sous-intendant  militaire  appose  son  timbre 
humide  sur  chacun  des  bons  de  payement,  sur  l'avis 
d'émission  et  sur  l'affiche  adhérente  ;  il  n'est  tenu 
d'apposer  sa  signature  que  sur  la  partie  supérieure 
du  titre. 

Il  établit,  aussi  souvent  que  cela  est  nécessaire, 
en  double  expédition,  un  bordereau  d'émission, 
modèle  1,  des  titres  de  payement  ainsi  délivrés, 
conserve  une  expédition  de  ce  bordereau,  joint  à  la 
deuxième  expédition  les  avis  d'émission  correspon- 
dants avec  les  fiches  destinées  au  tré.sorier-paypur 
général  adhérentes  auxdits  avis  et  l'adreêse  au  tré- 
sorier-payeur général  auprès  duquel  il  est  acci'édité 
(dans  la  Seine,  au  receveur  central  des  finances, 
IG,  place  Vendûme). 

Les  titres  de  payement  sont  envoyés  le  m^me  jour 
aux  destinataires  par  plis  recommandés. 

Lorsque  les  ayants  droit  aux  avances  résident  à 
l'étranger,  leur  demande  est  adressée  au  chef  de 
la  section  régionale  des  pensions  à  Paris,  qui  adresse 
un  certificat  modèle  0  au  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  des  pensions  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Ce  fonctionnaire  établit  les  titres  de  payement 
nécessciires  et  les  avis  d'émission  correspondants 
et  les  adresse  au  caissier  payeur  central  du  Trésor, 
qui  en  assure  le  règlement  par  l'intermédiaire  des 
agents  consulaires. 

La  délivrance  d'un  titre  de  payement  a  unique- 
ment pour  but  de  permettre  aux  ayants  droit  d'at- 
tendre la  liquidafiiin  définitive  de  leur  pension  ou 
allocation.  En  raison  de  la  durée  relativement  im- 
portante de  valabilité  ,sic)  du  titre  ainsi  délivré,  ce 
dernier  ne  devra  pas  être  renouvelé  lorsqu'il  arri- 
vera à  expiration. 

Il  pourra  seulement  être  remplacé  dans  le  cas 
prévu  ù  l'article  7. 

irt.  5.  —  Payements  de  l'allocation  provisoire 
d'attente   et   régularisation  de   ces   payements. 

Les  payements  des  bons  sont  effectués  d)ans  lea 
conditions  prévues  par  l'erticle  5  du  décret. 
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•  il  est  fait  application  pour  la  délivrance,  en  cas 
de  perte,  d'un  duplicata  du  titre  de  payement,  des 
prescriptions  de  l'article  7  du  décret  et  de  l'instruc- 
tion du  18  juin  1919. 

Les  remboursements  sont  effectués  dans  les  con- 
ditions prévues  au  même  article  de  ce  décret  et  de 
cette  instruction. 


Art.  6. 


Contrôle  nominatif  et  état  de  liquidation. 


La  liquidation  des  dépenses  est  faite  annuelle- 
ment :  il  est  ouvert,  pax-  le  sous-intendant  militaire, 
dès  le  commencement  de  l'année,  un  état  de  liqui- 
dation sur  lequel  est  inscrit  le  montant  de  chacun 
des  bordereaux  récapitulatifs  ordonnancés. 

La  deuxième  expédition  de  ces  bordereaux  est 
annexée  à  l'état  de  liquidation  qu'elle  concerne. 

TITRE  III 
Dispositions  diverses 

'  Art.  7.  —  Modifications  dans  la  situation 
des  intéressés. 

Pendant  la  période  de  valabilité  (sic)  du  titre  de 
payement,  modrlc  P.  des  modifications  peuvent  se 
produire  dans  la  situation  dos  intéressés. 

Tel  est  le  cas  noiammont  du  décès  de  l'un  des 
asccndanls,  ou  du  décès  d"un  enfant  donnant  droit 
à  la  majoration. 

En  rooourrcncc,  le  titre  do  payement  qu'ils  dé- 
tiennent doit  immédiatement  être  annulé  par  les 
soins  du  sous-intendant  militaire,  qui  on  avise  spé- 
cialement le  trésorier-payeur  général.  Il  est  rem- 
placé par  un  nouveau  titre  établi  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  7  du  décret.  L'avis  d'émission 
correspondant  doit  mentionner  le  numéro,  la  date 
d'émission  et  le  montant  du  titre  remplacé. 

Au  cas  où  un  trop-perçu  serait  constaté,  la  déli- 
vrance du  nouveau  titre  serait  suspendue  jusqu'à 
ce  que  la  compensation  puisse  être  établie  entre  le 
montant  des  allocations  dues  et  la  somme  perçue 
en  trop. 

Art.  S.  —  .4 lances  aux  ayants  droit  titulaires  d'un 
titre  de  joension  détenu  par  un  sous-intendant 
inilUaire. 

Le  sous-intendant  militaire  qui,  au  15  novembre 
1919,  détiendra  des  titres  de  pensions  de  veuves  ou 
d'orphelins  dont  les  titulaires  percevaient  les  allo- 
cations militaires,  la  délégation  de  solde  ou  le  demi- 
traitement  civil,  avisera  les  intéressés  : 

1»  Que  leur  titre  va  être  renvoyé  par  ses  soins  au 
ministre  de  la  Guerre  en  vue  d'une  révision  d'après 
les  taux  prévus  par  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

20  Que,  pour  permettre  cette  révision,  ils  doivent 
lui  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  Tattestation,  les 
actes  de  naissance  ou  le  certificat  prévu  à  l'alinéa 
numéroté  2°  de  l'article  4  de  la  présente  instruction; 

3»  Que,  sur  le  vu  de  ces  renseignements,  il  leur 
délivrera  un  titre  de  payement  d'allocation  provisoire 
d'attente,  allocation  qui  leur  sera  payée  à  titre 
d'avance  sur  leur  pension  défmitive. 

Dès  réception  des  documents  précités,  le  sous- 
intendant  militaire  établit  un  titre  de  payement  dans 
les  conditions  déjà  prévues  et  le  fait  parvenir  aux 
bénéficiaires. 

En  vue  de  l'annulation  des  états  d'émargement 
détenus  par  le  trésorier-payeur  général,  il  commu- 


nique à  ce  dernier  le  titre  primitif  de  pension,  gu'il 
adresse  ensuite  au  ministre  de  la  Guerre  (service 
général  des  pensions)  après  y  avoir  anne.vé  l'avis  de 
délivrance  du  titre  modèle  P,  ainsi  que  les  actes  de 
naissance  des  enfants  ou  l'attestation  visée  au  para- 
graphe 2"  ci-dessus  ou  le  certificat  prévu  à  l'ali- 
néa 4*»  qui  précède. 

Il  est  bien  entendu  que  le  décret  du  20  octobre 
1919  n'est  pas  applicable  aux  veuves  ou  orphelins 
déjà  en  possession  d'un  titre  de  pension,  établi  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1831  :  ces  ayants  droit  conti- 
nuent à  recevoir  les  arrérages  du  titre  de  pension 
qu'ils  détiennent  jusqu'à  la  remise  d'un  autre  titre 
définitif  de  pension  établi  conformément  à  la  loi  du 
31  mars  1919. 

Art.  9  et  10  (sans  observations). 

Paris,  le  20  octobre  1919. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
LÉON  Abr.\mi. 

Il  —  ACOMPTE  SPÉCIAL 
SUR  ARRÉRAGES  DE  PENSIONS  OU  ALLOCATIONS 

1°  Décret  du  8  décembre  1919  (') 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Paris,  le  8  décembre   1919. 
Monsieur  le  Priïsidext, 

La  loi  du  30  septembre  1919  a  prescrit  la  suppres- 
sion, à  partir  du  16  novembre  1919,  du  payement,  en 
faveur  des  ayants  droit  des  militaires  décédés  ou 
disparus  au  cours  de  la  campagne,  des  allocations 
militaires,  des  délégations  de  solde  et  du  demi-trai- 
tement civil. 

En  raison  des  délais  nécessités  par  la  liquidation 
et  la  concession  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
orplielins  et  des  allocations  aux  ascendants  pi^évues 
par  la  loi  du  31  mars  1919,  le  décret  du  20  octobre 
1919  a  autorisé  la  délivrance  aux  ayants  droit  qui 
ne  sont  pas  en  possession  d'un  brevet  de  pension 
établi  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831,  d'un  titre  d'al- 
location provisoire  d'attente  portant  jouissance  à 
partir  de  la  date  de  cessation  de  perception  des  allo- 
cations militaires,  délégations  de  solde  ou  demi-trai- 
tements civils. 

Tous  les  intéressés  seront,  à  bref  délai,  munis  du 
titre  précité,  mais  cette  substitution  du  régime  des 
pensions  à  celui  des  allocations  militaires,  déléga- 
tions ou  demi-traitements  civils,  présente  l'inconvé- 
nient de  faire  passer  sans  transition  les  intéressés  à 
la  périodicité  par  trimestre  et  à  terme  échu  pour 
l'encaissement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  en 
exécution  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  indispensable  de  leur  laisser 
la  faculté  de  demander  le  versement  d'un  acompte 
spécial  qui  pourrait  être  fixé  au  même  chiffre  que 
le  secours  immédiat  accordé  en  cas  de  décès  aux 
familles  des  militaires  du  grade  de  l'ayant-cause  et 
augmenté  uniformément  de  50  francs  pour  chacun 
des  enfants  donnant  droit  à  majoration. 

Cet  acompte  leur  serait  payé  dans  le  plus  bref 
délai  et  serait  déduit  ultérieurement  des  arrérages 


(1)  «  Décret  et  instruction  relatifs  à  raUribulion  dlun 
aconipie  spécial  sur  arrérages  de  pensions  ou  allocations 
accord'ées  aux  veuves,  orphelins  ou  ascendants  des  mili- 
taires décèdes   ou  disparus.   » 
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de  leur  pension  ou  allocation  d'a.scendant,  étant 
entendu  d'ailleurs  que  les  parties  prenantes  bénéli- 
l'ioront  des  facilités  les  plus  larges  pour  opérer  le 
remboursement. 

Tel  est  l'objet  du  décret  ci-joint  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre,  en  vous  priant  de  vou- 
loir bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président   du   Conseil,  minisire  de   la   Guerre, 
Georges  Clemenceau. 

Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.  Klotz. 

Le  Président  de  la  République  fr.vnç.\ise, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre 
de  la  Guerre,  et  du  ministre  des  Finances, 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919,  modifiant  la  législation 
des  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  ce  qui 
concerne  les  blessures  reçues  ou  les  maladies  con- 
tractées ou  aggravées  en  service  ; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1919  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'application 
de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  mili- 
taires ; 

Vu  la  loi  du  30  septembre  1919,  portant  ouver- 
ture et  annulation,  sur  l'exercice  1919,  de  crédits 
concernant  les  dépenses  militaires  et  les  dépenses 
exceptionnelles  des  services  civils  ; 

\u  le  décret  du  20  octobre  1919  relatif  à  l'attri- 
bution d'avances  sur  pension  aux  veuves,  orphelins 
et  ascendants  de  militaires  décédés  ou  disparus, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*"".  —  Les  veuves,  orphelins  ou  ascendants 
de  militaires  décédés  ou  disparus,  qui  ne  sont  pas 
en  possession  d'un  titre  de  pension,  peuvent  rece- 
voir, sur  demande  adressée  par  eux  au  sous-inten- 
dant mUitaire  chargé  du  service  des  pensions  dans  le 
département  de  leur  domicile,  et  cumulativement 
avec  les  allocations  provisoires  d'attente  prévues  par 
le  décret  du  20  octobre  1919,  un  acompte  spécial 
sur  les  arrérages  de  leur  future  pension  ou  alloca- 
tion d'ascendants. 

Cet  acompte  spécial  ne  sera  consenti  qu'une  seule 
fois  et  d'après  les  taux  ci-après  : 

1°  Veuves  et  orplielins  : 

De  caporaux  et  soldats l.jO 

De  sous-of Aciers  ou  assimilés 200 

De  sous-heutenants  et    heutenants    ou  assi- 
milés   300 

De  capitaines  ou  assimilés iOO 

Do  chefs  de  bataillon  ou  d'escadwn  uu  assi- 
milés   500 

De    lieutenants-colonels    ou    de    colonels    uu 

assimilés GOO 

D'officiers   générau.x  ou   as&iuiilés 800 

Le  montant  de  cet  acompte  spécial  est  uniformé- 
ment augmenté,  quel  que  soit  le  grade  du  militaire 
décédé  ou  disparu,  de  50  francs  pour  cJiacun  des 
enfants  ouvrant  droit  à  majoration  do  pension. 

2"  Ascendants,  quel  cfue  soit  le  grade  de  leur 
ayant  cause  : 

150  francs  pour  ceux  ayant  droit  i  une  allocation 
d'.iu  moins  ôOO  francs. 
75  francs  pour  les  autres  ascendants. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département  un  ou  plu- 
sieurs dépôts  de  corps  de  troupes  sont  désignés, 
par  les  soins  du  général  commandant  la  région,  pour 
effectuer  les  payements  de  l'acompte  spécial. 


Le  sous-intendant  militaire  visé  à  l'article  qui  pré- 
cède détermine  le  montant  de  l'acompto  spécial  dû  ; 
il  en  avise  le  commandant  du  dépôt  désigné,  qui  fait 
parvenir  dans  le  plus  bref  délai  aux  intéressés  les 
sommes  correspondantes  à  l'acompte  attribué. 

Ce  dernier  sera  ultérieurement  déduit  du  montant 
du  rappel  des  arrérages  de  pension  ou  allocation 
d'ascendant  pouvant  être  dus  aux  bénéficiaires  en 
exécution  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Si  le  montant  de  ce  rappel  ne  permet  pas  d'effec- 
tuer en  totalité  cette  déduction,  les  sommes  restant 
à  reverser  seront  précomptées  sur  les  arréragfs  tri- 
mestriels à  courir  de  la  pension  ou  allocation  défi- 
nitive, à  raison  d'un  huitième  par  trimestre  du  mon- 
tant de  l'acompte,  les  intéressés  ayant  la  faculté  de 
se  libérer  par  anticipation. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Guerre,  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Parts,  le  s  décembre   1919. 

R.    POINC.\RÉ. 
Par   le   président   de   la   République: 
Le  président  du  Conseil,  mini.tfre  de  la  Guerre 
Georges  Clemence.\u.  ' 

Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.  Klotz. 

2»  Instruction  pour  l'application 
du  décret  du  8  décembre  1919   -' 

Action   des   généraux   commandant  les   régions 
et  des  directeurs  de  l'Intendance 

Art  1".  —  L'acompte  spécial  prévu  par  le  décret 
du  8  décembre  1919  a  pour  but  de  permettre  aux 
ayants  droit  des  militaires  décédés  ou  disparus 
d'attendre  le  payement  des  premiers  arrérages  tri- 
mestriels d'allocation  provisoire  d'attente  et  de 
passer,  sans  inie  trop  brusque  transition,  du  régime 
des  allocations  militaires,  de  la  délégation  de  solde 
ou  du  demi-traitement  civil,  à  celui  auquel  ils  peu- 
vent prétendre  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars 
1919." 

Il  importe  donc  que  la  demande  qu'ils  sont  auto- 
risés à  présenter  à  cet  effet  soit  instruite  et  satis- 
faite dans  un  délai  extrêmement  court.  L'attention 
des  généraux  commandant  les  régions  est  tout  parti- 
culièrement attirée  sur  l'importance  de  cette  ques- 
tion et  sur  la  nécessité  d'éviter  d'une  façon  absolue 
tout  retard  en  l'occurrence.  Ils  donneront  aux  auto- 
rités qualifiées  toutes  instructions  utiles  à  cet  égard 
et  veilleront  soigneusement  à  la  stricte  exécution  de 
ces  instructions. 

Ils  désigneront,  dans  chaque  département,  un 
dépôt  de  corps  de  troupes  cliargé  d'effectuer  les 
payements  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  2 
du  décret.  Si  le  grand  nombre  des  ayants  droit  le 
nécessite,  ils  désigneront  dans  les  départements  par- 
ticulièrement chargés  plusieurs  dépôts  pour  assurer 
ces  payements.  L'un  d'eux  peut,  par  exemple,  être 
chargé  des  payements  aux  veuves,  l'autre  aux  orphe- 
lins, et  le  troisième  aux  ascendants.  En  cas  de  néces- 
sité pour  chacune  de  ces  catégories  d'ayants  droit, 
plusieurs  dépôts  peuvent  être  désignés  :  l'un,  par 
exemple,  pour  les  payements  aux  ayants  droit  dont 
le  nom  patronymique  commenc-o  par  une  lettre  com- 
prise dans  l'alphabet  entre  A  et  II,  l'autre  aux  ayants 


(."'  Publiée  .«ans  date  au  /,  O.  du  9.  13.  19,  en  même 
temî)3  que  le  décret  du  8.  reproduit  cl-dessuà. 
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droit  dont  le  nom  patronymique  commence  par  une 
lettre  comprise  dans  l'alphabet  entre  I  et  P,  etc. 

Les  directeurs  de  l'Intendance  veilleront  tout  par- 
ticulièrement à  l'exécution  de  la  présente  instruction 
et  donneront  pour  son  application  toutes  instructions 
de  détail  utiles  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
s^ous  leurs  ordres. 

Examen  des  demandes 

Art.  2.  —  Dès  qu'un  sous-intendant  militaire, 
chargé  du  service  des  pensions  dans  un  département, 
est  saisi  d'une  demande  d'acompte  spécial,  il  examine 
si  le  requérant  est  en  possession  d'un  titre  d'alloca- 
tion provisoire  d'attente. 

1°  Dans  l'affirmative,  il  détermine  l'acompte  spé- 
cial dû,  inscrit  l'ayant  droit  sur  un  état  modèle  1 
et  complète  la  demande  par  la  mention  : 

«  Le  .....*  régiment  d' a  été  Invité 

le  (état  modèle  1,  n°  ,....)  à.  payer  à 

l'ayant  droit  un  acompte  spécial  de  ....  fr.  » 

La  demande  des  intéressés  doit,  autant  que  pos- 
sible, indiquer  le  nombre  des  enfants  ouvrant  droit 
;i  majorations,  mais  si  cette  indication  n'y  figure  pas, 
il  est  passé  outre.  En  tout  état  de  cause,  les  augmen- 
tations de  50  francs  par  enfant  ne  peuvent  être 
déterminées  que  d'après  le  nombre  des  majorations 
figurant  sur  le  titre  d'allocation  provisoire  d'attente 

2°  Dans  la  négative,  le  sous-intendant  militaire 
procède  sans  délai  h  l'examen  et  à  la  vérification  du 
dossier  du  requérant,  si  ce  dossier  se  trouve  dans  ses 
bureaux.  Dès  que  l'état  du  dossier  permet  de  déter- 
miner les  droits  certains  de  l'intéressé  à  une  pen- 
sion ou  allocation  d'ascendant,  il  inscrit  l'ayant  droit 
sur  l'état  modèle  1,  et  complète  la  demande  par  la 
mention  indiquée  ci-dessus. 

Les  augmentations  de  50  francs  par  enfant  ne 
peuvent  alors  être  déterminées  que  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives  comprises  dans  le  dossier. 

Si  le  dossier  a  déjà  été  transmis  par  ses  soins,  et 
s'il  ne  possède  pas  le  certificat  modèle  0  nécessaire 
pour  apprécier  les  droits  du  requérant,  le  sous- 
intendant  militaire  réclame  immédiatement  le  certi- 
ficat au  clief  du  service  régional  des  pensions,  qui 
envoie  sans  délai  ledit  certificat  ou  le  demande  lui- 
même  d'urgence  à  l'administration  centrale  lorsque 
le  dossier  ne  se  trouve  plus  dans  ses  bureaux. 

Dès  réception  du  certificat  modèle  0,  le  sous-inten- 
dant militaire  détermine  l'acompte  spécial  dû  :  il 
inscrit  l'ayant  droit  sur  l'état  modèle  1  et  complète 
la  demande  par  la  mention  indiquée  ci-dessus. 

Si  enfin  le  sous-intendant  militaire  ne  trouve  trace 
d'aucun  dossier,  il  en  avise  l'intéressé  en  l'invitant 
soit  à  lui  faire  connaître  l'autorité  à  laquelle  la 
demande  de  pension  ou  allocation  a  été  adressée,  soit 
à  lui  faire  parvenir  d'urgence  les  pièces  réglemen- 
taires. 

Dans  tous  les  cas,  il  appartient  au  sous-intendant 
militaire  de  prendre  toutes  dispositions  utiles  pour 
que  les  demandes  soient  instruites  très  rapidement. 

Pour  le  cas  où  le  droit  à  pension  est  certain,  mais 
où  la  détermination  de  l'augmentation  de  50  francs 
par  enfant  pouvant  être  accordée  nécessite  un  délai 
de  plus  de  huit  jours,  par  suite  du  manque  de 
pièces  justificatives,  il  fait  le  nécessaire  pour  que 
l'acompte  spécial  sur  la  base  du  taux  fixé  soit 
immédiatement  payé,  les  augmentatioas  pouvant,  en 
l\)ocurrence,  être  versées  postérieurement. 

Les  états  modèle  1  sont  établis  en  double  expé- 
dition et  arrêtés  en  fin  de  journée.  Une  expédition 
est  le.  même  Jour  adressée  au  dépôt  désigné,  l'autre 


expédition  est  conservée  par  le  sous-intendant  mili- 
taire. 

Ces  états  sont  numérotés  suivant  une  série  de 
numéros  unique  par  sous-intendance. 

Toute  demande  qui  n'a  pu  être  satisfaite  dans  les 
trois  jours  de  sa  réception  et  qui  donne  lieu  à  une 
enquête  supplémentaire  soit  pour  le  principal,  soit 
pour  les  majorations,  est  inscrite  sur  un  carnet 
-spécial  et  l'on  reportera  ultérieurement  sur  ce  carnet 
la  date  à  laquelle  ou  bien  elle  aura  reçu  satisfaction, 
ou  bien  elle  aura  été  rejetée. 

Payement   de   l'acompte    spécial 

Art,  3.  —  Le  commandant  du  dépôt  désigné  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  1*"  de  la  présente 
instruction,  dès  réception  d'un  état  modèle  1,  fait 
parvenir  aux  intéressés,  autant  que  possible  le  jour 
même  de  la  réception  de  l'état,  des  mandats-cartes 
du  montant  des  acomptes  spéciaux  consentis. 

Ces  payements  sont  effectués  à  l'aide  des  fonds 
généraux  de  la  caisse  du  corps,  le  commandant  du 
dépôt  pouvant,  le  cas  échéant,  pour  se  procurer  les 
sommes  nécessaires  aux  premiers  payements,  faire 
application  des  dispositions  de  la  circulaire  du  3  fé- 
vrier 1919  {Bulletin  officiel^  p.  418). 

En  vue  d'éviter  tout  mouvement  ae  fonds  inutile, 
il  y  aura  lieu  de  recourir,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  l'emploi  de  chèques,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  instructions  en  vigueur. 

Le  remboursement  est  opéré  avec  imputation  sur 
le  chapitre  du  budget  afférent  aux  avances  sur  pen- 
sions, par  les  soins  du  sous-intendant  militaire  qui 
a  établi  les  états  modèles  1,  et  dans  les  conditions 
prévues  aux  décret  et  instructions  du  20  mars  1906, 
sur  production  de  relevés  modèle  33,  ainsi  que  des 
états  modèle  1,  indiquant  les  payements  effectués  et 
appuyés  des  talons  des  mandats  délivrés. 

Le  sous-intendant  militaire  mentionne  le  payement 
sur  l'expédition  de  l'état  modèle  1  qu'il  détient  et 
sur  la  demande  elle-même. 

Il  établit  au  nom  de  chaque  ayant  droit  à  pen- 
sion ou  allocation  une  chemise-bordereau.  Ces  che- 
mises-bordereaux sont  rigoureusement  classées  par 
ordre  alphabétique  en  vue  de  faciliter  les  reclierches 
ultérieures.  Les  demandes,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
de  diverse  nature  concernant  les  ayants  droit, 
doivent  être  placées  dans  ces  chemises-bordereaux. 

Le  sous-intendant  militaire  devra  consulter  en  par- 
ticulier ces  documents  chaque  fois  qu'il  sera  saisi 
d'une  demande  d'acompte  spécial  afin  de  s'assurer 
que  cet  acompte  n'a  pas  déjà  été  servi  et  que  le 
demandeur  n'est  pas  déjà  en  possession  d'un  titre 
de  pension. 

Remboursement  par  les  parties  prenantes 
de  l'acompte  spécial 

Art.  4.  —  Le  montant  de  l'acompte  spécial  sera 
remboursé  par  les  parties  prenantes  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  2  du  décret  et  dans 
des  conditions  qui  seront  fixées  ultérieurement  par 
des  instructions  établies  de  concert  entre  les  mi- 
nistres de  la  Guerre  et  des  Finances. 

En  cas  de  décès  des  bénéficiaires,  ce  rembourse- 
ment sera  poursuivi,  le  cas  échéant,  par  les  soins  de 
l'administration  des  finances.  Pour  permettre  de  le 
provoquer,  le  sous-intendant  militaire  adressera 
l'ordre  de  reversement  nécessaire  au  trésorier- 
payeur  général  auprès  duquel  il  est  accrédité. 

Le   sous-secrétaire    d'Etat 
de  l'Administration  de  la  Guerre, 
LÉON  Abrami. 
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Droit  canonique 


INTERPRÉTATION  AUTHENTIQUE 
DE  DIVERS  CANONS  DU  NOUVEAU  CODE 


Réunion  plénière  des  cardinaux  de  la  Commission  pontificale 
tenue  à  Rome  le  16  octobre  1919 


Les  Acta  Apostolicae  Sedis  du  i"  dé- 
cembre igiç  publient  une  série  de  réponses 
faites  par  la  Commission  pontificale  chargée  de 
l'interprétation  authentique  du  nouveau  Code  à 
divers  doutes  qui  lui  avaient  été  soumis. 

Nous  en  donnons  la  traduction  intégrale,  et 
nous  y  joignons  en  note,  suivant  les  cas,  le  texte 
même  ou  le  résumé  des  Canons  auxquels  il  est 
fait  allusion. 

Pour  rendre  plus  aisée  la  lecture  de  ces  déci- 
sions, nous  les  avons  sériées  d'après  le  contenu 
des  Canons  et  réparties  sous  les  divers  titres  du 
Code  même. 

I  —  RÈGLES  GÉNÉRALES 

1  —  Canon  6    H) 

Les  décisions  de  la  S.  Gong,  du  Concile  contenues 
dans  son  décret  Decorem  domus  Dei  du  3o.  lo.  lo, 
sm-  l'obligation  du  chœui'  à  Rome  (I-VIII)  ont-elles 
toujours  force  de  loi  ? 

Réponse.  —  Oui. 

2  —  Canon  10  (2) 

Les  Aoeux  simples,  mais  perpétuels  pour  le  feujet, 
émis,  avant  la  promulgation  du  Code,  dans  le5  Ordres 
d'hommes  et  de  femmes  à  vœux  solennels,  sont-ils  tou- 
jours régis,  quant  au  mode  de  renvoi  des  religieux 
et  aux  effets  de  ce  renvoi,  par  l'ancien  droit  en  vi- 
gueur avant  le  nouveau  Code  ?  (3) 

Réponse.  —  Oui. 


(i)  Le  canon  6  énumère  les  cas  où  le  nouveau  Cîode 
modifle  la  législation  canonique  antérieure.  Il  est  dit, 
entre  autres,  au  §  6  :  «  Si  une  loi  disciplinaire  jusqu'ici 
en  usage  n'est  contenue  ni  implicitement  ni  explicite- 
ment dans  le  Ck)de,  on  la  considérera  comme  caduque, 
à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  les  livres  liturgiques 
approuvés  ou  qu'elle  soit  de  droit  divin  positif  ou  na- 
turel. » 

(2)  «  Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  sauf  indication 
contraire  bien  spécifiée,   u 

(3)  II  est  ainsi  mis  fin  à  tous  les  commentaires  parus 
dans  des  revues,  d'ailleurs  compétentes,  au  sujet  d'un 
autre  «   doute   »    incomplètement  ou   indûment  publié. 

Voici,  pour  plus  de  clarté,  la  demande  présentée  à  la 
Commission  et  à  laquelle  correspond  le  «  doute  u  inséré 
au   texte. 

«  Le  Fr.  Joseph-Antoine  de  Saint-Jean  in  Persiceto, 
Procureur  général  de  l'Ordre  des  Frères  Mineurs  Capucins, 
prosterné  aui  pieds  de  Sa  Sainteté,  expose  l'humble  requête 
suivante  : 

»  Dans  le»  Ordres  religieux  d'hommes  ou  de  Moniales 
proprement  dites,  les  vœux  simples  qui,  jusqu'au  jour  de 
la    Pentecôte    1918,    précédaient    la    profession    solennelle 


Il  —  DU   POUVOIR  ORDINAIRE  ET   DÉLÈGUE 

.3  —  Canons  199  §  1  et  874  §  1   ') 

Les  curés,  vicaires  ou  fous  autres  prêtres  délégués 
pour  toutes  les  causes  peuvent-ils,  d'après  les  ca* 
nons  199  S  I  et  874  S  i,  déléguer  à  d'autres  prêtres 
séculiers  ou  réguliers  la  juridiction  requise  pour 
entendi'e  les  confessions,  ou,  tout  au  moins,  étendre 
la  juridiction  de  ces  prêtres,  approuvés  par  ailleurs, 
au  delà  des  limites  de  lieu  ou  de  personnes  dans  les- 
quelles la  règle  inscrite  au  can.  878  S  1*'  leur  permet 
d'exercer  cette  jmidiction  ? 

Ont-ils  besoin  pour  ce  faire  d'une  autorisation  ou 
d'un  pouvoir  spécial  de  l'Ordinaire  du  lieu  ? 

Répo.nse.  —  Non,  à  la  première  parlie  ;  Oui,  à  lai 
seconde. 

Mi  —  DES  CHAPITRES  DE  CHANOINES 

4  —  Canon  395  §  1  (2) 
Le  canon  oç)ô  S  1  oblige-t-il  les  évêques  à  prélever 
le  tiers  des  revenus,  en  vue  des  distributions  quoti- 

étaient  (et  sont)  perpétuels  de  la  parti  du  sujet  (S.  C.  sur 
l'état  religieux,  Sanctissimus ,  la  juin  i858,  n°  i  ;  et  S.  C. 
des   Evêques  et  Réguliers,  Perpensis,  3  mai    looa,  n"  V). 

»  Jusqu'au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
Code,  a)  dans  les  Ordres  religieux  de  clercs,  les  Supérieurs, 
pour  de  justes  et  raisonnables  motifs,  déliaient  de  ces 
vœux,  en  ce  qui  concernait  l'Ordre,  par  le  fait  même  du 
renvoi  du  profès  {Sanctissimus,  n°^  III  et  IV  ;  et,  quant 
aux  religieux  même  d'un  Ordre  laïc,  astreints  au  service 
militaire,  S.  G.  des  Religieux  Inier  reliquas,  i^'  janvier 
1911,  n°  Mil)  ;  b)  dans  les  Ordres  de  Moniales,  le  pouvoir 
de  dispenser  de  ces  vœux  appartenait  au  Saint-Siège  même, 
à  qui  on  devait  recourir  dans  chaque  cas,  par  application 
du   décret   Perpensis. 

n  Or,  comme  le  renvoi  de  cette  catégorie  de  profès  ne 
semble  pas  prévu,  au  moins  explicitement,  dans  le  nouveau 
Code,  tit.  XVI,  livre  II,  de  Personis,  le  soussigné.  Procu- 
reur général  de  l'Ordre  des  Frères  Mineurs  Capucins, 
demande  humblement  : 

»  Si  lesdits  religieux,  liés  par  des  vœux  simples  mais 
perpétuels,  peuvent  être  désormais  renvoyés,  comme  autre- 
fois, en  vertu  du  décret  Sanctissimus,  de  la  S.  C.  sur 
l'état  des  Réguliers,  12  juin  i858,  n°  IV,  et  Inter  reliquas, 
S.  C.  des  Religieux,  i"  janvier  i<)ii,  n°  YIII,  ou,  s'il 
s'agit  des  Moniales,  d'après  le  décret  Perpensis  de  la 
S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  du  3  mai  1902,  n"  XII,  de 
telle  sorte  que  leur  renvoi  les  délie  de  tout  lien  et  de 
toute  obligation  contractée  par  l'émission  de  ces  vœux. 

))  Ou  bien  peut-on,  à  l'égard  de  ces  mêmes  profè», 
employer  le  mode  de  renvoi  que  le  livre  II.  titre  xvi, 
chap.  i*"",  du  Code  prescrit  pour  les  Religieux  à  vœux 
temporaires. 

»  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  seconde  partie,  on 
demande  si  les  religieux  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ainsi  ren- 
voyés doivent  être  considérés  comme  déliés  ipso  fado 
de  tous  les  vœux  de  religion,  ainsi  qu'il  est  dit  des  reli- 
gieux à   vœux   temporaires  au   canon  648.    » 

[Note  des  .1.  A.  S.,  rédigée  en  italien.] 

(i)  Le  S  i"  du  canon  199  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  «lui 
possède  un  pouvoir  ordinaire  de  juridiction  peut  le  délé- 
guer à  im  autre  on  tout  ou  en  parlie,  sauf  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  le  droit.  » 

D'après  le  canon  87.!  S  1",  seul  l'Ordinaire  donne  aux 
réguliers  et  aux  séculiers  la  juridiction  délriruée  pour 
pouvoir  entendre  les  confessions.  De  plus,  les  religieux 
ne  peuvent  user  de  cette  juridiction  qu'avec  l'autorisation 
au   moins   supposée  de   leur  supérieur. 

(i>)  <(  Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales  où  les 
distributions  quotidiennes  n'ont  pas  lieu  ou  sont  si  fai- 
bles qu'on  n'en  tient  vraisemblablement  pas  compte,  les 
évêques  prélèveront  lo  tiers  des  fruits,  revenus,  casuel, 
provenant  des  dignités,  canonicats,  offices  ou  autres  béaé* 
fices  de  cette  église,  et  s'en  serviront  pour  les  distribu- 
tions quotidiennes.  * 
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'dicnnes  dans  les  cathédrales  ou  les  collégiales,  même 
au  cas  où,  dans  ces  églises,  les  distiibutions  pour  l'as- 
6ist.au€e  au  chœur,  si  faibks  soient-elles,  tirent  leur 
ibrigiue  d'un  privilège  apostolique? 
RicroNSE.   —  Oui. 

5  —  Canon  396  §  2  (') 

L'opLion  dont  traite  le  canon  896  S  2  est-elle  inter- 
dite là  même  où  elle  était  faite  en  vertu  d'un  induit 
apostolique  spécial  ? 

RÉPONSE.  —  Oui. 

6  —  Canon  422  §  2  (2) 

Les  chanoines  jubilaires  sont-ils  exemptés  de  leiu- 
tour  de  service  à  l'autel,  nonobstant  un  usage  con- 
traire  ? 

Réponse.  —  Oui. 

IV  —  DES  RELIGIEUX 

7  —  Canon  542   (3) 

Ces  mots  du  canon  542  :  «  Ceux  qui  ont  fait  partie 
'd'une  secte  non  catholique  »  doivent-ils  s'entendre  de 
ceux  qui,  sous  l'impulision  de  la  grâce  de  Dieu,  sont 
entrés  dans  l'Eglise  catholique  on  quittant  soit  le 
schisme,  eoit  l'hérésie  où  ils  sont  nés  ? 

Ou  s'agit-il  plutôt  d'apostats  tombés  dans  une  secte 
non  catholique  ? 

RÉPONSE.  —  Non,  à  la  première  partie  ;  Oui,  à  la 
seconde. 

8  —  Canons  567  §  1  et  578  §  1  W 

Les  novices  et  les  profès  à  vœux  temporaires  ont-ils 
droit,  en  cas  de  mort,  d'après  les  canon*  567  S  i  et 
678  S  I,  aux  mêmes  suffrages  que  les  pi'ofès  ;\  vœux 
Isolermels  ou  les  profès  à  vœux  simples  perpétuels, 
même  si  les  Constitutions  antérieurement  approuvées 
par  lo  Saint-Siège  contiennent  une  disposition  con- 
traire ? 

Réponse.  —  Oui,  et  conformément  à  l'esprit  du 
législateur. 

Voici  cet  esprit  : 

Dans  leurs  Constitutions  qui  doivent  être  modiliées 
puis  soumises  à  l 'approbation  de  la  S.  Cong.  des 
Religieux  en  vertu  de  la  décision  de  cette  même 
Congrégation  en  date  du  26  juin  1918,  les  Ordres  et 
les  Congrégations  religieuses  peuvent  ordonner  les 
mêmes  suffrages  convenables  pour  tous  leurs  novices, 
profès  temporaires,  profès  à  vœux  solennels  ou  profès 
à  vœux  simples  perpétuels. 

(i)  Le  canon  896  S  2  interdit  l'option  pour  une  pré- 
bende, nonobstant  toute  coutume  contraire,  mais  en  sau- 
vegardant la  loi  de  fondation. 

(2)  «  Le  chanoine  jubilaire  perçoit  les  revenus  de  sa  pré- 
bende et  toutes  les  distributions  même  s'il  ne  réside  pas 
au  lieu  de  son  bénéfice.  Ce  privilège  lui  serait  enlevé  s'il 
y  avait  opposition  des  fondateurs  ou  des  donateurs,  ou 
s'il  était  contraire  au  règlement  de  l'Eglise  ou  à  la  cou- 
tume.  » 

(3)  Le  canon  5/(2  énumère  les  obstacles  à  l'admission 
d'un   sujet  dans   un   noviciat. 

(4)  Les  canons  567  et  678  accordent  aux  novices  les 
mêmes  privilèges  spirituels  qu'aux  profès,  mais  ne  pré- 
voient pas  le  cas  d'une  disposition  contraire  des  Con- 
stitutions. 


9  --  Canon  569  ^  1"  (*) 

Le  passage  suivant  du  canon  569  S  i^'^  •  «  •^'«"/  ''' 
cas  où  les  Constitutions  contiendraient  une  disposition 
contraire  »  se  rapporte-t-il  au  mot  <(  librement  »,  ce 
qui  permettrait  aux  Constitutions  de  déterminer  ;« 
quelle  fin  les  novices  devront  disposer  de  l'usage  (t 
tic  l'usufruit  de  leurs  biens? 

RÉPONSE.  —  On  maintiendra  les  Constitutions  ap- 
prouvées avant  la  promulgation  du  Code,  soit  qu'elles 
refusent  aux  novices  le  droit  de  disposer  de  l'usage  et 
de  l'usufruit  de  leurs  biens,  soit  qu'elles  limitent  oi« 
déterminent  ce  droit, 

10.  —  Canon  621  §  1"  (2) 

Le  canon  G:>i  S  1"  doit-il  s'entendre  seu1emei:t  des 
religieux  appelés  «  mendiants  d  au  sens  strict  du 
mot  ;  ou  s'agit-il  également  de  ceux  qui  sont  ainsi 
désignés  d'une  façon  large,  i>ar  exemple,  l-.'s  l'rèrcs 
Prêcheurs  ? 

Et,  au  cas  de  réponse  affirmative  à  la  premièro 
partie,  ces  religieux  mendiants  doivent-ils  être  auto- 
risés par  l'Ordinaire  à  quète.r  ilans  un  diocèse  pour 
la  construction  ou  l'ornenientation  de  leurs  églises  •' 

RÉPONSE.  —  Oui,  à  la  première  partie  ;  Non,  à  b 
seconde.  Le  canon  621  S  1®''  a  réglé  la  question  de 
Tautorisation  de  l'Ordinaire. 

V  —  DES  SACREMENTS 

11.  —  Canons  756  et  98  (3) 

Si  quelqu'un,  sur  la  demande  de  ses  parents  mr^is 
en  Aiolation  du  canon  706,  a  été  baptisé  par  un  mi- 
nistre d'un  autre  rite  que  le  sien,  appartient-il  au  rite 
dans  lequel  il  a  été  baptisé  on  à  celui  dans  lequel  il 
aurait  dû  être  baptisé  d'après  lo  canon  75G  I' 

RÉPONSE,  —  Comme  le  cas  est  posé  :  Non,  à  la 
première  partie  ;  Oui,  à  la  seconde. 

12.  —  Canon  822  §  4  (*) 

D'après  le  canon  822  S  4,  ia  faculté  de  célébrer  la 
sainte  Messe   dans   une  maison   particulière   dodt-ellc 


(1)  Voici  le  texte  même  du  canon  dont  l'intcrprélati'Wi 
a  soulevé  ce  doute  :  «  Avant  d'émetti'e  des  vœux  sim- 
ples, temporaires  ou  perpétuels,  et  pour  tout  le  temps 
que  durera  l'obligation  qu'il  contracte  par  ces  vœux  sim- 
ples, le  novice  devra  céder  à  qui  bon  lui  semblera  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  disposera  librement  de  leur 
usage  et  de  leur  usufruit,  sauf  le  cas  où  les  Constitutions 
contiendraient    une    disposition    contraire.    » 

(2)  D'après  ce  canon,  les  religieux  mendiants  n'oiU 
besoin  que  de  la  permission  de  leur  Supérieur  pour  quêter 
dans  le  diocèse  où  se  trouve  leur  couvent.  Autrement,  ils 
doivent  avoir  une  autorisation  écrite  de  l'Ordinaire  du 
diocèse  où  ils  veulent  quêter. 

(3)  «  Un  catholique  appartient  au  rite  dans  lequel 
il  a  été  baptisé,  hormis  le  cas  où  par  fraude,  ou  p.Tr 
nécessité,  ou  avec  une  dispense  conditionnelle  du  Sainl- 
Siège,  le  baptême  lui  aurait  été  administré  par  un  mi- 
nistre d'un  autre  rite  que  lo  .sien  »  (canon  ()S  S  i®*'). 
«  Régulièrement,  les  enfants  doivent  être  baptisés  dan» 
le  rite  de  leurs  parents.  Si  l'un  des  deux  parents  ap- 
partient au  rite  latin  cl  l'autre  au  rite  oriental,  les 
enfants  suivront   le   rite  du  père   »   (canon   756  ii   i  et   »). 

(/))  «  Dans  une  circonstance  cxceptionneHc  et  pour 
un  cas  précis,  l'Ordinaire  peut  autoriser  la  célébration 
de  la  sainte  Messe  dans  une  maison  privée,  mais  jamaii 
dans  une  chambre  à  coucher.   » 
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are   interprélte   par    l'Ordinaire    dans   un    sens  res- 
treint ? 

RÉPONSE.  —  Oui. 

13.  —  Canon  987   («^ 

Doit-on,  aux  termts  du  canon  987»  mettre  au 
nombre  des  erapèchoments  le  fait  que  l'un  des  pa- 
rents, soit  le  père  ou  la  mère  de  l'ordinand,  n'était 
pas  catholique?  En  cas  d'affirmative,  cet  empêche- 
ment subsiste-t-il  même  si  le  miariagc  mixte  avait 
été  contracté  avec  la  dispense  et  si  toutes  les  garanties 
requises  aidaient  été   données  ? 

BtPONSE.  —  Oui,  sur  tous  les  points. 

VI  —  DE  LA  SÉPULTURE 

14  —  Canon  1  205  §  2  '^l 

Quand  les  fidèles  sont  enterrés  dans  une  crypte, 
doit-on  considérer  celte  sépulture  comme  ayant  eu 
iieu  dans  uno  église  au  sens  du  canon    i  2o5  S   ?  ? 

RÉPO.NSE.  —  Oui,  s'il  s'agit  d'une  crypte  qui  soit 
une  église  dans  le  vrai  sens  du  mot,  c'est-à-dire 
affectée  au  culte. 

15  —  Canon  1215 

La  crainte  do  méconlentor  gravement  les  fidèles  et 
le  clergé  est-elle,  aux  termes  du  canon  I2i5,  une 
raison  qui  dispense  de  transporter  le  corps  de  l'en- 
droit où  il  se  trouve  à  l'église  pour  y  célébrer  les 
funérailles  .^ 

RÉPONSE.  —  Non,  et  l'on  doit  réprouver  la  cou- 
tume de  ne  pa-^  transporter  à  l'église  le  corps  des  fi- 
dèles avant  l'inhumation. 
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16  —  Canons  1355,  1356,  1441  - 
Lors  de  la  collation  des  paroisses  non  réservées, 
l'évèque  peut-il  imposer,  pour  une  fois  seulement, 
ïjne  taxe  modér«-e  en  faveur  de  son  Séminaire,  même 
«  ces  paroisse?  sont  déjà  tenues  de  payer  une  taxe 
ù  cette  institution  ? 

RÉPONSE.  —  On  doit  recourir  pour  chaque  cas  aux 
Congrégations  compétentes. 

VIII  —  DES   PROCÈS   EN   NULLITÉ  DE    MARIAGE 

17  —  Canon  1 990 
L'Ordinaire  peut-il,  sans  l'appareil  judiciaire  exigé 
pai'  la  Constitution  apostolique  Dei  miseratione ,  mais 

(i)  Le  premier  empêchement  «  simple  »  à  l'ordi- 
nation est  d'  n  être  fils  de  non-catholiqiies,  aussi  long- 
temps que  ceux-ci  persévèrent  dans  leur  erreur  » 
(canon  967  S  i")- 

■^       (2)  Le  canon  1200  S  2  interdit  d'ensevelir  les  fidèles  dans 

-    l«s  églises.  Exception  est  faite  pour  le  Pape,  les  personnes 

royales  et  les  cardinaux  ;   de  même  pour  les  évêques,  les 

.'ibbés    et    les    prélats    nuUius,    qui    peuvent    être    ensevelis 

dans  leur  propre  église. 

(3)  Le  canon  i.i'n  condamne  comme  entachée  de  simonie 

I'    toute   retenue   sur   les   revenus   d'un   bénéfice  faite   par  le 
bénéficiaire,    au    profit    du    collateur,    du    patron    ou    de 
toute    autre    personne. 
D'autre  part,  les  canons  i355  et  i35C  donnent  à  l'évêque 

■  -  le  droit  de   prélever  de  nombreuses  redevances   dans   son 

'    diocèse  en  faveur  de  son  Séminaire. 


avec  l'intervention  du  défenseur  du  lien  matrimo- 
nial, prononcer  la  nullité  d'un  mariage,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  seconde  sentence,  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1°  Deux  catholiques,  dans  un  lieu  indiscutable* 
ment  soumis  autrefois  aux  prescriptions  du  cha- 
pitre Tametsl  du  Concile  de  Trente,  ou  après  lé 
décret  i\'e  lemere,  ont  contracté  un  mariage  civil  et 
non  religieux  ;  ils  ont  obtenu  plus  tard  le  divorce 
civil  et  désirent  contracter  un  nouveau  mariage  à 
l'Eglise  ou  faire  valider  par  l'Eglise  un  nouveau 
mariage  pour  lequel  il  a  déjà  été  procédé  aux  for- 
malités civiles  ; 

2"  Un  conjoint  catholique  qui,  au  mépris  dos  lois 
ecclésiastiques,  a  contracté  mariage  dans  un  temple 
protestant  (dans  un  pays  certainement  soumis  jadis 
aux  décisions  du  chapitre  Tamefsi  du  Concile  de 
Trente,  et  auquel  la  déclaration  bénédictine  n'avait 
pas  été  étendue,  ou  après  le  décret  .Ve  temere),  a 
obtenu  le  divorce  civil  et  veut  contracter  un  nou- 
veau mariage  à  l'Eglise  et  avec  un     catholique  ; 

o**  Des  renégats,  qui,  après  leur  apostasie,  se  sont 
unis  civilement  ou  devant  le  ministre  d'une  autre 
religion,  ont  obtenu  le  divorce  puis,  après  s'être 
convertis,  désirent  contracter  une  nouvelle  union 
devant  l'Eglise  avec  un  catholique. 

RÉPONSE.  —  Los  cas  indiqués  ci-dessus  n'exigent 
ni  procès  juridique  ni  intervention  du  défenseur  du 
lien  matrimonial.  Ils  devront  être  résolus  par  l'Or- 
dinaire lui-même,  ou  par  le  curé,  après  avis  de  l'Or- 
dinaire, dans  l'examen  préalable  au  mariage  prévu 
par  les  canons  1019  et  suivants. 

Rome,  le  16  octobre  1919- 

Pierre,  card.  Gasp.vrri,  président, 
Aloys    Sixcero,    secrétaire. 

P. -S.  —  Cette  série  de  réponses,  rédigées  en 
latin,  est  suivie  de  la  réponse  ci-après,  en  ita- 
lien : 

DU  JEUNE  ET  DE  L'ABSTINENCE 

Canon  1  251   §   1" 

Est-il  permis  de  suivre  en  toute  sûreté  de  con- 
science la  doctrine  enseignée  par  certains  auteurs, 
d'après  laquelle,  après  la  publication  du  Code,  il  est 
permis,  les  jours  de  jeûne  sans  abstinence,  de  man- 
ger de  la  viande  plusieurs  fois  par  jour  ? 

Le  29.  10.  19,  l'Eminentissime  président  de  la 
Commission  a  répondu  :  Non  (i). 

Pierre,  cardinal  G.\sp.\rri,  président. 
Aloys  Sixcero,  secrétaire. 

[Traduit  du  latin  et  de  l'italien   par  la  D.  C] 


(i)  A  la  séance  plénièrc  tenue  le  g.  12.  17,  les  Eminen- 
tissimes  cardinaux  de  la  Commission  s'étaient  posé  cette 
question  :  «  Los  doutes  peu  importants  ou  dont  la  solution 
ne  présente  que  peu  de  difficulté  peuvent-ils  être  résolus 
par  l'Eminentissime  président  de  la  Commission  ?  »  Leur 
réponse  avait  été  affirmative. 
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Séance  publique  annuelle 
du  jeudi  27  novembre  1919 


PRIX  LITTÉRAIRES 

PRIX  DE  POESIE  (4  000  francs).  —  Sujet:  Les  morts 
fécondes,  L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Jacques  De- 
bout. 

PRIX  MONTYON  (18  700  francs).  —  Deux  prix  de  quinze 
cents  francs  aux  ouvrages  suivants  :  Lectures  pour  une 
ombre,  par  M.  Jean  Giraudoux  ;  —  D'Alsace  à  la  Cerna, 
par  M.  Jean  Saison.  —  Quatre  prix  de  mille  francs  à 
chacun  des  ouvrag-es  suivants  :  Autour  de  Noyon,  par 
M,  DE  Caix  de  Saint-Aymour  ;  —  En  esclavage,  par 
Mme  Henriette  Célarié  ;  —  Dans  les  camps  de  repré- 
sailles, par  M.  Jean-Jules  Dufour  ;  —  Les  îles  Chausey 
et  leur  histoire,  par  M.  de  Giron.  —  Quatorze  prix  de 
cinq  cents  francs  à  chacun  des  ou\Tages  suivants  :  Les 
monuments  français  détruits  par  l'Allemagne,  par  M.  Ar- 
sène Alexandre  ',  —  Les  aveugles  en  France,  par  M.  Mar- 
cel Bloch  ;  —  Gabriel  Deshayes  (2  vol.),  par  M.  le  cha- 
noine Alexis  Crosnier  ;  —  La  femme  chez  les  garçons, 
par  Mlle  Galzy  ;  —  Notre  guerre,  par  M.  José  Germain  ; 
~-.  Le  prêtre  soldat  dans  l'histoire,  par  M.  Oscar  Havard  ; 

—  Carnet  d'un  dragon  dans  les  tranchées,  par  M.  Emile 
Henriot  ;  —  Récits  et  réflexions  d'un  combattant,  par 
M.  Louis  Hourtioq  ;  —  Frédéric  Mistrai,  par  M.  Pierre 
Lasserre  ;  —  En  Belgique.  La  zone  de  l'avant,  par 
M.  Henri  Malo  ;  —  Traditions  françaises  au  Liban,  par 
M.  René  Ristelhueber  ;  —  Un  cousin  d'Alsace,  par  M.  Ed- 
mond SÉE  ;  —  Gloires  et  drames  de  la  mer,  par  M.  Georges 
Gustave-Toudouze  ;  —  E7i  Allemagne,  par  M.  Géo  Vallis. 

—  Quinze  prix  de  trois  cents  francs  à  chacun  des  ou- 
vrages suivants  :  La  Serbie  légendaire,  par  Mme  Génina 
Clapier  ;  —  Les  crimes  inexpiables,  par  ISIM.  J.  Donat  et 
J.  Signoret  ;  —  Sept  villes  mortes,  par  M.  Martial  Douei.; 

—  80  000  milles  en  torpilleur,  par  M.  Jacques  Fierre  ;  ^ 
La  grande  route  de  l'Arien  Monde,  par  M.  Henri  Froi- 
DBVAUx;  —  Sur  le  front  de  mer,  par  M.  Arnould  Galopin; 

—  Vingt  jours  de  guerre  aux  temps  héroïques,  par  M.  le 
commandant  A.  Grasset  ;  —  Lettres  aux  neutres  sur 
l'union  sacrée,  par  M.  Georges  Hoog  ;  —  Les  mouvements 
de  la  Jeunesse  catholique  française  au  xix»  siècle,  par 
M.  Th.  Mainage  ;  —  Les  consolati07is  pour  les  cœurs 
dévastés,  par  M.  Edward  Montier  ;  —  Le  blocus,  par 
M.  G.  de  Raulin  ;  —  L'Etat  et  la  Natdlité,  par  M.  de 
roux  ;  —  Les  Kriekenrinckx  d'Anvers,  par  M.  Gabriel 
TiMMORY  ;  —  Allemand  d'Amérique,  par  Mlle  de  Villèle  ; 

—  France  et  Allemagne.  Les  deux  races,  par  M.  Charles 

AViEIMANN. 

PRIX  JUTEAU-DUVIGNEAUX  (2  500  francs).  —  Deux 
prix  de  mille  francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  : 
Leçons  sur  la  messe,  par  Mgr  Pierre  Batiffol  ;  —  La 
spirilualUé  chrétienne  des  origines  de  l'Eglise  au  moyen 
âge,  par  M.  l'âbbé  Fourrât.  —  Un  prix  de  cinq  cents 
francs  à  l'ouvrage  intitulé  :  En  Alsace  après  l'annexion. 

—  M.  l'abbé  J.  I.  Simonis,  par  Mgr  Kannengieser. 

PRIX  SOBRIER- ARNOULD  (2  000  francs).  —  Deux  prix 
de  mille  francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  Jacques 
•Lavoine,  mort  pour  la  France,  1896-1917  ;  —  Figures  et 
choses  du  front,  par  M.  le  sous-lieutenant  Eugène  Pic. 

PRIX  FURTADO  (1000  francs).  —  Un  prix  de  mille 
francs  à  rou\Tage  intitulé  :  Un  soldat  de  France.  Lettres 
d'un  médecin  auxiliaire,  19li-t9l7, 

PRIX  FABIEN  (3  200  francs).  —  Un  prix  de  dix-sept 
cents  franco  à  M.  Jean  Vie,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
La  littérature  de  guerre  (2  vol.).  —  Un  prix  de  mille 
francs,  à  l'ouvrage  intitulé  :  La  consommation,  le  bien- 


être  et  le  luxe,  par  M.  André  Pinard.  —  Un  prix  de  cinq 
cents  francs,  à  l'ouvrage  intitulé  :  Pour  la  repopulation 
et  contre  la  vie  chère,  par  M.  Alfred  Krug. 

PRIX  CHARLES  BLANC  (2  400  francs).  —  Deux  prix  do 
raille  francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  La  cathédrale 
de  Reims,  par  Mgr  Landrikux  ;  —  Sienne,  par  M.  Amdué 
Pératé.  —  Un  prix  de  quatre  cents  francs  à  M,  Alfred 
Bel,  pour  son  livre  intitulé  :  Les  industries  de  la  céra- 
mique à  Fès. 

PRIX  DAVAINE  {prose)  (1  500  francs).  —  Un  prix  de 
quinze  cents  francs  à  M.  Rayt^iond  Jubert,  pour  son  livre 
intitulé  :  Verdun. 

PRIX  DODO  (800  francs).  —  Un  prix  de  six  cents  francs 
à  l'ouvrage  intitulé  :  Au  front  britannique,  par  M.  J.  Aul- 
NEAU.  —  Un  prix  de  deux  cents  francs  a  l'ouvrage  inti- 
tulé :     Au  delà  du,  sillon,  par  M.  de  Montmorillon. 

PRIX  DE  JOUY  (1  400  francs).  —  Deux  prix  de  cinq  cents 
francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  Eros  rédempteur, 
par  Mme  Marguerite  Comert;  —  La  Française  dans  ses 
quatre  ûges,  par  M.  Robert  Guillou;  —  Un  prix  de  quatre 
cents  francs  à  l'ouvrage  intitulé;  Totoche,  prisonnier  de 
guerre,  par  M.  Charles-Maurice  Chenu. 

PRIX  JULES  FABRE  (1000  francs).  —  Un  prix  de  mille 
francs  à  l'ouvrage  intitulé  :  Hélène  enchaînée,  par 
Mme  INIarguerite  Combes. 

PRIX  DE  JOEST  (2  000  francs).  —  Deux  prix  de  mille 
francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  La  vie  polilique 
de  François  de  Chateaubriand,  par  M.  Albert  Cassagne  ; 
—  Un  tel,  de  l'armée  française,  par  M.  Gabriel-Tristan 
Franconi. 

PRIX  GOBERT  (10  000  francs).  —  Le  grand  prix  îi 
M.  Marcel  Marion,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
financière  de  la  France,  depuis  f7l5  (2  vol.)  ;  —  le  second 
prix  à  M.  Louis  Batiffol,  pour  son  livre  intitulé  :  Les 
anciennes  républiques  alsaciennes. 

PRIX  THEROUANNE  (i  OQO  francs).  —  Trois  prix  de 
mille  francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  Les  survi- 
vances françaises  dans  l'Allemagne  napoléonienne  de-- 
puis  1815,  par  M.  Juuen  Rovère  ;  —  Le  pardon  annuel 
de  la  Saint-Jean  et  de  la  Saint-Pierre  de  Lyon,  par 
M.  l'ahbé  A.  Sachet  (2  vol.)  ;  —  Le  Rhin  français  pen- 
dant la  Révolution  et  l'Empire,  par  M.  Ph.  Sagnac,  — 
Deux  prix  de  cinq  cents  francs  aux  ouvrages  suivants  : 
Histoire  de  la  Révolution  dans  la  Mayenne,  par  M.  l'abbé 
Ferdinand  Gaugain  ;  —  Histoire  de  la  fondation  de  la 
Nouvelle-Orléans,  par  M.  Marc  de  Villiers. 

PRIX  THIERS  (2  800  francs).  —  Un  prix  de  mille  huit 
cents  francs  à  l'ouvrage  intitulé:  Ma  mission  en  Chine, 
par  M.  A.  Gérard.  —  Un  prix  de  mille  francs  à  M.  Fré- 
déric Barbey,  pour  son  livTe  intitulé  :  Félix  Desporles 
et  l'annexion  de  Genève  à  la  France  (1794-1799). 

GRAND  PRIX  BROQUETTE-GONIN  (10  000  francs).  —  Ce 
prix  est  décerné  à  M.  Stéph.\ne  Gsell,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  ancienne  de  l'Afrique  du  Nord. 

PRIX  BORDIN  (3  000  francs).  —  Deux  prix  de  quinze 
cents  francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  Fénelon  au 
svm«  siècle  en  France  (17)3-1820),  par  M.  Albert  Cuerel  ; 

La  Renaissance- provençale  (1800-1860),  par  M.  Emill- 

Ripert. 

PRIX  MARCELIN  GUERIN  (5  000  francs).  —  Deux  prix 
de  mille  francs  chacun  aux  ouvrages  suivants  :  Les  intel- 
lectuels dans  la  Société  française  de  l'Ancien  Régime  à  la 
démocratie,  par  M.  René  Lote;  —  La  Cldne,  par  M.  Georges 
Maspero.  —  Six  prix  de  cinq  cents  francs  chacun  aux 
ouvrages  suivants  :  Pour  la  croisade  du  xx'  siècle,  par 
M.  labbé  Th.  Delmont  ;  —  Le  chrétien,  homme  d'actmi, 
par  M.  Albert  Mahaut  ;  —  Aux  paysans  du  front,  par 
M.  l'abbé  G.  Mugnier  ;  —  Luther  et  l'Allemagne,  par 
M  l'abbé  Paquier  ;  —  L'avant-guerre  allemande  en  Eu- 
rope, par  M.  ANDRÉ  SouLANGE-BoDiN  ;  —  La  France  en 
danger,  par  M.  Paul  Vergnet. 

PRIX  J.-J.  WEISS  (iOOO  francs).  -^  Un  prix  de  miiit- 

francs  à  M.  Cam(li.i;  Mauclair,  pour  son  livre  intltuK  : 

Charles  Baudelaire.  .     '     .  r^ 

GRAND   PRIX   DE   LITTERATURE    (10  000  francs).   —  Ce 
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prix  est  décerné  A  MM.  Jérôme  et  Jean  Tharaud,  pou» 
l'ensemble  de  leur  œuvres. 

PRIX  DU  ROMAK  (5  000  francs).  —  Ce  prix  est  décerné 
t  M.  Pierre  Benoit  pour  son  livre  intitulé  :  l'Atlantide. 

PRIX  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE  (10  000  francs).  —  Ce 
prix  est  décerné  à   Mgr  LemaItrb. 

PRIX  JEAN  RETNAUD  (10  000  francs).  —  Ce  prix  est 
«écemé  à  M.  Henri  Pirenne,  pour  son  Histoire  de  la 
Belgique. 

PRIX  LANGLOIS  (1  200  francs).  —  Ce  prix  est  décerne 
1  .Mlle  Odette  Raimoxdi-Matheron,  pour  sa  traduction 
de  Alan  Seeger,  le  poète  de  In  Légion  étrangère, 

PRIX  SAINTOUR  (3  000  francs).  —  Ce  prix  est  décerné 
ft  M.  Lucien  Follet,  pour  son  livre  Intitulé  :  Le  roman 
de  Renard. 

PRIX  ARCHON-DESPEROUSES  (3  500  francs).  —  Un  prix 
d«  quinze  cents  francs  à  M.  le  lieutenant  Gustave  Roc- 
CKR,  pour  son  livre  intitulé  :  Les  sept  marches  du 
temple.  —  Deux  prix  de  cinq  cents  francs  chacun  aux 
ouvragres  suivants  :  Quinzaines  de  guerre,  par  M.  Paul 
Ferrier  ;  —  L'épopée,  par  M.  Gustave  Rivet. 

PRIX  DAVAINE  (poésie)  (1500  francs).  —  Un  prix  de 
quinze  cents  francs  à  M.  le  capitaine  Maurice  BOL^GNOL, 
pour  son  livre   intitulé  :   Sans  gestes. 

PRIX  FRANÇOIS  COPPEE  (1000  francs).  -—  Un  prix  dfc 
mille  francs  à  M.  Léon  KocHNiTZKy,  pour  son  livre 
Intitulé  :  Les  pèlerins  de  l'aurore. 

PRIX  NARCISSE  MICHAUT  (2  000  francs),  —  Un  prix  do 
deux  mille  francs  à  M.  Eugène  Lintilhac,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  Histoire  générale  du  théâtre  en 
France  (5   vol.). 

PRIX  TOIRAC  (4  000  francs).  —  Ce  prix  est  décerné 
il  M.  Marcel  Girette,  pour  aa  pièce  intitulée  :  Joueur 
d'illusions,  représentée   au   Tbéâtre  Français. 

PRIX  MONBINKE  (3  000  francs).  —  Un  prix  de  deux 
nrille  francs  à  M.  Merlent  ;  —  Un  prix  de  mille  francs 
i   Mme   ^L\RIE  Bern.\rd,  institutrice   à  Noyon. 

PRIX  NEE  (420  francs).  —  Ce  prix  est  décerné  à 
M.   Estaunié. 

PRIX  CALMANN-LEVY  t3 000  francs).  Ce  prix  est  dé- 
cerné à   M.   Paul  D.armentières. 

PRIX  VITET  (1 OCO  francs).  —  Ce  prix  est  décerné  à 
M.   Albert-Emile   Sorel. 

PRIX  LAMBERT  (1600  francs).  —  Ce  prix  est  décerné 
à    M.    Félicien    Pasc.\l. 

PRIX  MARMIER  (850  francs).  —  Ce  prix  est  décerné  à 
M.  Ocr.A.vE  Justice. 

PRIX  DE  VERTU 

PRIX  MONTYON.  —  L'Académie  a  décerné  : 
Un  prix   de   cinq  mille  francs   à  Thuliez   (Louise),  à 
Paris.  —  Un  prix  de  deux  mille  francs  à  Fritter  (Marie- 
Odile),  a  Guewenlioiin,  Haut-Rhin.  —  Un  prix  de  quinze 
cents  francs  à  Lecompte  (.Vdolphe-Jean),  à  Paris. 

Quatre  prix  de  mille  francs  :  A  la  dame  Bach  (Eugé- 
nie), en  religion  Sœur  Ludwina,  à  Guebwiller,  Alsace  ; 

—  à  la  dame  Bowé,  à  Neudorf-Strasbourg-,  Bas-Rhin  ; 

—  à  Devignon  (Stéphanie-Marie- Améue),  à  Avrecourt 
Eaute-Mame  :  —  à  Kelber  (Jeanne),  à  Saveme,  Alsace. 

Seize  prix  de  cinq  cents  francs  :  A  la  Sœur  Bep^a- 
DETTE,  de  l'Ordre  des  Sœurs  de  Saint-Marc,  à  Munster, 
Bas-Rliin  ;  —  à  Bohrer  (Marie),  à  Hagenbach,  Haut- 
Rhin  ;  —  h  BouRGET  (Louis-Agrigol),  à  la  Campagne 
Paûllet,  en  Courtine,  par  Avignon,  Vaucluse;  —  à  Dus- 
surget  (Claudine),  à  Saint-Etienne,  Loire;  —  à  la  Sœur 
Eustache,  supérieure  des  Sœurs  de  la  prison  de  Colmar, 
Alsace;  —  à  Hevberger  (.\ioïs),  supérieur  du  colK'ge 
<tes  Frères  de  Marie,  à  Saint-Hippolyte,  par  Ribeauvillé, 
Alsace;  —  à  Lagie  (Elise),  directrice  de  l'école  de  Saint- 
Julien-Mauraont,  par  Meyssac,  Corrôze  ;  —  à  Marck 
(Ignace),  serrurier,  fi  .Altkircb,  Haut-Rhin;  —  à  la  Sœur 
diaconesse  Marguerite,  à  Bischwiller,  par  Munster,  Haut- 
Rhin;  —  à  la  dame  veuve  Moreau  (Juuenne),  institu- 
trice à  Billy-sur-Oisy,  Nièvre  ;  —  à  Parisût  (Marie- 
Henriette),  Le  Havre,  Seine-Inférieure;  —  à  Paulet 
(Marie),  à  Estables,  Lozère;  —  à  Tardivel  (Joséphine), 
k  Lamhalle,  Côtes-du-Nord;  —  à  Trémat  (Jeanne-Marie), 
à  ^antc-s,  Loire-Inférieure  ;  —  à  Salpointe  (Marii:- 
BERTiiE-JosÉPHiNEt,  à  Evaux,  Crcusc;  —  à  WusT  (Emma), 
professeur  de   français   à   Strasbourg,   Alsace. 


Un  prix  de  trois  cents  franco  à  la  dame  Louette 
(LoLisE),   à   Marines,   Seine-et-Oise. 

FONDATION  MARIE  LASNE.  —  L'Académie  a  décerné 
six  prix  die  trois  cents  francs  :  A  Boulet  (Joséphine), 
Chanibéry-le-Vieux,  Savoie;  —  à  Gascon  (Louise),  4,  ave- 
nue Carnot,  Nîmes,  Gard;  —  à  Guilgher  (Onésuc:- 
Maria),  à  Pieublan,  Côtes-du-Nord  ;  —  à  la  dame  veuve 
Kluits  (Catherine),  à  Katzenthal,  Alsace  ;  —  à  Long 
(G.abrielle) ,  au  Cheylard,  par  Saint-Martin-de-Valaraas, 
Ardèche  ;  —  à  Wœhl  (Salo.mé),  a  Keudorf-Strasbourg, 
Bas-Rhin. 

PRIX  GEMOND.  —  Un  prix  de  cinq  cents  francs  : 
A  Tafarany  (Dominique),  à  Marseille,  Bouches-du- 
Rhône. 

FONDATION  ANONYME.  —  Un  prix  de  la  valeur  de  millf^ 
francs  à  Kreutzer  (Catherine),  directrice  de  la  salle 
d'asile   de  Riquewihr,   par  Ribeauvillé,   Haut-Rhin. 

PRIX  CAMILLE  FAVRE.  —  L'Académie  décerne  huit 
médailles  de  cinq  cents  francs  :  A  Deshayes  (Philo- 
mène-Marie-LouisS',  à  Saint- .Uibin-du-Cormier,  Ille-et- 
Vilaine  ;  —  à  Guénkrais  (Anne-Marie),  au  Tronchet,  par 
Pierguer,  Ille-et-Vilaine  ;  —  à  Pellerin  (Louise),  à  Fon- 
tenay-le-Comte,  Vendée;  —  à  Roy  (Eugénie),  à  Giro- 
magny,  Haut-Rhin  ;  —  à  la  dame  veuve  Schmidt  (Mar- 
tin), ù  Ammerschwihr,  par  Ribeauvillé,  Haut-Rhin  ;  — 
à  SuGHET  (Marie-Augustine),  à  La  Bourgeat,  par  Apinar, 
Loire  ;  —  à  Vevssière  (Marie),  à  Curemonte,  Coirèze  ; 

—  à  VOUÉ  (Adèle),  à  Niederroorsctrwihr,  par  Ribeau- 
villé,  Haut-Rhin. 

-  PRIX  LANGE.  —  L'Académie  a  décerné  cinq  prix  de 
deux  mille  francs:  A  Bisson  (Constance- Anastasie),  à  l'école 
libre,  à  Etretat,  Seine-Inférieure;  —  à  Burri  (Berthe), 
à  Notre-Dame-du-Chéne,  par  Maizières,  Doubs  ;  —  à 
Cœurdacier  (François),  à  Billancourt,  Seine  ;  —  à  la 
dame  veuve  Feillet,  couturière  à  Pargnan,  Aisne  ;  —  à 
GoBET  (Eugénie),  à  Ouroux,  Rhône. 

PRIX  BUISSON.  —  L'Académie  a  décerné  un  prix  de 
douze  mille  francs   aux  Lazaristes  franç^us,  en  Perse. 

Trois  prix  de  cinq  mille  francs  :  A  l'Orphelin.at  des 
industries  du  Ltvre,  à  Paris;  —  aux  OEuvres  du  Jen 
TzÉ  T'ANG  (les  Sœurs  de  Charité),  à  Pékin  ;  —  à  la 
Société  d'assistance  four  les  aveugles,  à  Cbarenton, 
Seine. 

PRIX  PELTIER.  —  L'Académie  décerne  ce  prix,  de  la 
valeur  de  trois  cents  francs,  à  Coquil  (Catherine),  à 
Pontmerit- le- Vicomte,  Côtes-du-Nord. 

PPJX  LECOCQ-DUMESNIL.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de 
huit  cents  francs,  est  décerné  à  Teutsch  (Marie),  au 
Alans,  Sarthe. 

PRIX  VARAT-LAROUSSE.  —  L'Académie  décerne  un 
prix  de  deux  mille  francs  à  Mante  (Marie),  à  Villctelle, 
Hérault. 

Un  prix  de  mille  francs  à  Deschamps  (Emiue),  à  Paris. 

Trois  prix  de  cinq  cents  francs  :  A  Kuntzman-n  (Cathe- 
rine), d  Niedermorschwilir,  par  Ribeauvillé,  Haut-Rhin; 

—  à  la  dame  Malon  (M.arie),  aux  Laubies,  Lozère;  — 
à  Berjon  (Marie-Rosalie),  à  Marvejols,  Lozère. 

PRIX  SAVODRAT-THENARD.  —  L'Académie  décerne  un 
prix  de  mille  francs  à  Sigard  (Marie),  à  Paris. 

Deux  prix  de  cinq  cents  francs  :  A  Catteun  (Sophie), 
à  Neuilly-sur-Selne,  Seine  ;  —  à  Pondé  (Catherine),  à 
Saint-Maurice,  Seine. 

PRIX  PEROU.  —  L'Académie  décerne  trois  prix  de  cinq 
cents  francs  :  A  Hardy  (Jeann-e-Marie),  à  Rennes,  Ille- 
et  Villaine  ;  —  à  Portal  (Eugène),  à  Castres,  Tarn  ;  — 
à    Sterling   (Marie). 

PRIX  GABIOU-CHARRON.  —  L'.Académie  décerne  un 
prix  de  cinq  ceiits  francs  à  Séver.ac  (Rosalie),  à  Saint- 
Alban-sur-Liinaniol,    Lozère. 

PRIX  AGEMOGLU.  —  L'Académie  a  décerné  un  prix  de 
trois  mille  neuf  cent>  francs  à  rORPHELiN.AT  .agricole  de 
PouilU'-les-Pont-dc-ré,    Maine-et-Loire. 

PRIX  CHARLES  BLOUET.  —  L'Académie  décerne  un 
prix  de  quatre  cents  francs  à  SaiwnsD  (Daniel),  artisan 
à  Thann,   Alsace. 

PRIX  GRIFFAND.  —  L'Académie  décerne  un  prix  de  huit 
cents  francà  i  Houée  (Julie),  à  La  Pavais,  commune  de 
Chartres,    llle-ct-Vilaine. 

PRIX  RIGOT.  —  L'Académie  décerne  ce  prix,  de  la 
valeur  de  quatre  mille  francs,  à  rOEinRE  de  l'Oasis.  & 
Paris. 

PRIX  AUBRIL.  —  Ce  pri.x,  de  la  valeur  de  mille  francs, 
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est  décerné  à  I'Oupheunat  du  Sacré-Cœur,  à  Annecj', 
1  Faute- Savoie. 

PRIX  MARY  HTLAND.  —  L'Académie  décerne  un  prix 
ilo  dix-Uult  cents  francs  aux  Sœurs  Servantes  du  Sacré- 
ca:rR  de  Jésus,  à  Versailles,  Seine-et-Oise. 

PRIX  JULES  FAIVRE.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  cinq 
cents  francs,  est  itécerné  à  Rancuet  (Marje-Rosine),  Le 
iMiy,  Haute-Loire. 

PRIX  ALBERT  LEYSZ.  —  L'Académie  décerne  un  prix 
(le  deux  mille  francs  à  l'abbé  Etienne,  curé  de  Lorry- 
les-Metz,  Alsace. 

Un  prix  de  quinze  cents  "francs  à  la  dame  André 
(Marguerite),  à  Metz,  Alsace. 

Un  prix  de  quatre  cents  francs  à  Mathieu  (Victor), 
ouvrier  à  Scliirnicck,  Alsace. 

PRIX  DUNAND.  —  L'Académie  décerne  un  prix  de  neuf 
cents  francs  à  I'OKuvre  des  orphelins  agricoles  du  Pas- 
de-Calais,  à  Boulog-nc-siir-Mer. 

PRIX  PEYRARD-BEAUMANOIR.  —  L'Académie  décerne 
un  prix  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs  à  Chanal 
(Rosalie),  à  Véranne,  Loire. 

PRIX  BROQUETTE-GONIN.  —  L'Académie  a  décerné  six 
prix  de  deux  mille  francs  :  A  la  dame  Barbé,  à  Metz, 
.\lsace;  —  à  la  dame  Beckel,  à  Metz,  Alsace  ;  —  à  Cha- 
ZE\UD  (LÉOPOLD),  à  Bordeaux,  Gironde;  —  à  Girennerie 
(la  clianoinesse,  comtesse  de  la),  asile  Sainte-Agnès,  à 
Thiais,  Seine;  —  à  Villev.\l  (Marie),  à  Tourteron, 
Aniennes. 

PRIX  LEOPOLD-DAVILLIER.  —  L'Académie  a  décerné 
un  prix  de  quatre  mille  francs  à  I'Association  Léopold 
Bkllan,   à  Paris. 

Deux  prix  de  deux  mille  francs  :  A  I'OEuvre  de 
l'hôtel  BiroNj  à  Paris  ;  —  à  I'asile  de  l.\  Providenoe, 
h   Paris. 

Un  prix  de  mille  francs  à  VAlgériennej  à  Paris. 

PRIX  ARGUT.  —  L'Académie  décerne  un  prix  de  deux 
mille  l'rancs  à  I'eurk,  rédacteur  eu  chef  die  l'Echo  du 
^ord,  à  Lille,  Nord. 

PRIX  NAVIER.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  cinq  cents 
francs,  est  décerné  £1  Jouan  (Je.an),  éclusier  au  Pouldu, 
Côtes-du-Noixl. 

PRIX  CAVELAN.  —  L'Académie  décerne  trois  prix  de 
deux  mill«  francs  :  A  la  dame  veuve  Couturier,  à  Saint- 
Quentin,  .«Visnc;  —  à  Preiss  (Clairette),  à  Colniar, 
Alsace  ;  —  à  la  dame  veuve  Willot,  à  Roubaix,  Nord. 

PRIX  SUDRE.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  sept  cents 
Irancs,  est  décerné  à  Ca.mors  (Je.\n-M.\rie),  à  Villeneuve- 
de-Rivière,   Haute-Garonne. 

PRIX  ALEXANDRE  BROQUETTE-GONIN.  —  L'Académie 
décerne  deux  prix  de  quatre  mille  francs  :  A  Loreau 
(M.\RiE-TnÉaÈSE),  institutrice  publique  à  Landébia,  Côtes- 
diU-Nord  ;  —  à  Mauoas  (Fern.\nd-Eugêne)  ,  instituteur  à 
A'euville-aux-Bois,    Loiret. 

PRIX  LE  BLANC  DE  LA  CAUDERIE.  —  L'Académie 
décerne  vingt- neuf  prix  de  mille  francs  :  A  la  Sœur 
Agnès,  directrico  de  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg-, 
.\lsace;  —  à  DE  Chevron- Villette  (Christine),  à  Colmar, 
-Alsace  ;  .—  .\  la  dame  Bauer  (Elise),  en  relig-ion  Sœur 
Faustine,  supérieure  tic  l'hôpital  civil  de  Guebwiller, 
Alsace;  —  à  la  dame  Bretenet  (Marie),  infirmière,  hôpi- 
tal 0.  E.  18;  —  a  Chabert  (Alphonsine) ,  infirmière,  hôpi- 
tal Plantières,  à  Metz,  Alsace  ;  —  à  Daire  (M.\rtine), 
inflrmière   à   Vieil-Saint-Rémy,   par  Launois,   Ardennes  ; 

—  à  Driaud,  infirmière  à  Paris  ;  —  à  la  Soeur  Espé- 
rance, à  Paris;  —  à  Faure  (Adèle),  infirmière  à  Paris;  — 
à  la  dame  Ferbaui  (C.\therine)  ,  en  relig-ion  Sœur  Assela, 
à  l'hôpital  de  Turckbeim,  Haut-Rhin;  —  à  Féret,  infir- 
mière à  Paris;  —  aux  demoiselles  IIidron,  à  Boulogne- 
sur-Mer,  Pas-de-Calais;  —  à  Hér.\ult  (Bl.\nche),  infir- 
mière à  Paris  ;  —  à  Garnier,  infirmière  à  Paris  ;  —  à 
Lambotte,  infirmière  à  l'hôpital  de  Cauday,  Nord;  —  à 
Lanjuin  (Louise),  infirmière  h  Casablanca;  —  à  la  Soeur 
Louise,   dispensaire   Saint-Gabriel,   à   Saint-Denis,    Seine; 

—  à  la  dame  Lotiseau,  infirmière  à  Paris;  —  à  M.\rais 
de  Beaughamps  (Madeleine),  infirmière,  hôpital  Plan- 
tières, à  Jletz,  Alsace  ;  —  ù  la  Sœur  Mathilde,  reli- 
gieuse de  l'Ordre  des  .luxlliatrices,  à  Pari»;  —  à  de 
MoRTiLLET  (Suzanne),  infirmière  à  Nice,  Alpes-Maritimes; 

—  à  Merle  (Mélanie),  à  Grèzcs,  Haute-Loire;  —  à  Ogier 
DE  B.\ulny,  Le  Mans,  Sarthe;  —  à  Persem  (Germaine'- 
Marthe),  à  Vendeuvre-sur-Barre,  Aube;  —  à  Pothier 
(Alice),  îx  Povt-Sainte-Marie,  Lot-et-Garonne;  —  à  Roux, 


infirmière  à  la  colonie  sanitaire  de  Tonnay,  Charente- 
Inférieure;  —  à  la  Sœur  Salyien,  de  l'Ordre  de  Nieder- 
bronn,  supérieure  de  l'orphelinat  de  Kattenbach-Thann, 
Alsace;  —  à  Tiger  (Hélène- Juue- Marie),  à  Neuilly-sur- 
Seine. 

PRIX  FOUR  FAMILLES  NOMBREUSES  :  PRIX  ETIENNE 
LAMY.  —  L'.\cadémie  a  décerné  deux  prix  de  dix  mille 
francs  :  A  Martin  (Pierre -Marie),  cultivateur  à  La 
Touche-én-Brecé,  Ille-et-Vilalne;  —  à  Perrault  (Louis), 
cultivateur  à  La  Clémencière-la-Cornuaille,  Maine-iet- 
Loire. 

PRIX  6EHERE.  — .  L'Académie  a  décerné  deux  prix  cm 
deux  mille  cinq  cents  ifran-cs  :  A  Delépine  (Jean-Etienne), 
à  Cherré,  Maine-et-Loire;  —  à  Helbert  (Ale.xis),  culti- 
vateur à  Larchamp,  Mayenne. 

PRIX  PAUL-LEVYLIER.  —  L'Académie  a  décerné  deu.v 
prix  de  cinq  cents  francs  :  A  G.\rrot  (Eugène),  à  Char^ 
moy-lès-Grenant,  Côte-dî'Or;  —  à  Jouve  (C.\lixte),  & 
Combettes-Planes,  Lozère. 

PRIX  H.  H.  H.  —  L'Académie  a  décerné  un  prix  de 
cinq  mille  francs  ù  Le  Bi.ouch  (Jean-Marie),  cultivateur 
à  La  Tour-du-Purc,  Morbihan. 


La  Preuve  du  Sang 
LIVRE  D'OR  DD  USB  ET  DES  GONGRÉBATIONS 

(1914-1919) 

Cet  ouvrage  comprendra  la  liste  alphabétique  de 
tous  les  prêtres,  séminaristes,  religieux  et  religieuses, 
tués,  cités  et  décorés  au  cours  de  la  Grande  Guerre. 
Los  portraits  pholograpliiques  des  prêtres  et  religieux 
tués  ou  cité*  illusU^ront  la  notice  biographique  et  le 
texte  officiel  complet  des  citations.  Un  appendice 
donnera  diverses  statistiques  générales  par  diocès-is, 
Ordres  et  Iiistituls  religieux,  etc. 

Commencé  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre, 
annonicé  par  le  Mois  titléraire  et  pittoresque  de 
décembre  1914,  sa  préparation  s'est  poursuivie  pen- 
dant toute  la  durée. d-es  hostilités. 

En  prenant  l'initiative  d'une  publication  aussi 
imposante.,  la  Maison  de  la  Bonne  Presse  croit  faire 
œuvre  utile  et  indispensable.  Œuvre  utile,  parce 
cju'ellc  développera  chez  un  grand  nombre  le  culte 
durable  du  souvenir  et  qu'elle  est  d'une  portée  apo- 
logétique remarquable.  Œuvre  indispensable  pour 
répondre  à  la  a  rumeur  infâme  »,  et  qui  donnera 
des  armes  précises  à  ceux  qui,  dans  leiu"  clergé 
attaqué,  sali  et  bafoué,  ont  à  cœur  de  défendre 
kl  sainte  Eglise  et  les  principes  immortels  de  leur  foi. 

Cet  incomparable  ouvrage  de  documentation  catho- 
lique coutvient  donc  à  tous;  et,  comme  l'a  écrit 
«  Pierre  l'Ermite  »  :  «  Je  rêverais  que  tous  les  évê- 
chés,  tous  les  doyennés,  toutes  les  bibliothèques 
catholiques,  toutes  les  cures  et  communautés  imjM)!- 
tantes,  ainsi  que  les  familles  chrétiennes,  pussent  le 
posséder.  » 

En  raison  des  difficultés  d'édition  et  des  prLx  de 
plus  en  plus  élevés  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre, 
une  souscription  a  été  ouverte  pour  aider  à  la  publi- 
cation de  l'ouvrage.  La  plus  modeste  offrande  sera 
reçue  avec  reconnaissance. 

On  peut  souscrire  dès  mainteaaant  (les  versements 
partiels  sont  acceptéis)j  soit  pour  l'ouvrage  entier,  soit 
pour  offrir  l'ouvrage  aux  prêtres  nécessiteux  des 
régions  dévastées.  —  Los  souscriptions  seront  pu- 
bliées dans  la  Croix. 

Trois  volumes  in--t°  donnant  un  total  de  3  000 
à  [t  000  pages.  Impression  en  caractères  neufs  sur 
papier  de.  luxe,  aoec  un  très  (jrand  nombre  de  por'< 
traits.  Prix  des  trois  volumes  :  100  francs. 


Imp.  p.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII'.— te. G^ran(  ;  A.  Faicik. 
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Documentation 
Catholique 

I.ES    QUESTIONS    ACTUELLES,    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE, 

L  ACTION     CATHOLIQUE 

et      REVUE     D'ORGANISATION      ET     DE     DÉFENSE     RELIGIEUSE     réunies. 


Adveniat  Regnum  Tuum. 


PARAIT    LE    SAMEDI.    —      Prix    du    prés<irA    numéro    :    O   fr.    50. 
France  ':  Un  An,      15  ft.    ;  Six  Mois,      8  fr. 

Étranger   :        Un  An,      17  fr.   ;  Six   Mois,      9  fr. 


ABONNEMENTS 


RÉDACTION     ET     ADMINISTRATION,     5,     RUE     BAYARD,     PARIS-VIIK 


Sommaire  analytique 


«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

A  l'Épiscopat  de  l'univers  catholique,  —  La  pro- 
pagation de  la  foi  à  travers  le  monde.  Lettre 
apostolique  Maxhnum  illud  de  S.  S.  Benoit  XV  (30  nov. 
1919)  :  802. 

L'apostolat  catholique  à  travers  les  âges.  L'ueuvre  de  demain  :  Un 
milliard  de  païens.  —  Devoirs  des  directeurs  de  Missions  :  être  lame 
de  leur  Mission;  bannir  tout  exclusivisme  national  et  tout  esprit  de 
corps  religieux;  se  retremper  en  de  fraternelles  réunions;  travailler 
au  développement  complet  de  leur  Mission  (création  de  centres  nou- 
Teaux,  noyaux  do  futures  circonscriptions  apostoliaues);  donner  une 
formation  eomulèle  au  clergé  indigène.  —  Devoirs  aes  Missionnaires  : 
être  animés  d'une  grande  pureté  d'intention  et  ne  pas  placer  leur 
patrie  d'ici-bas  avant  celle  du  ciel  ;  portrait  du  missionnaire  catholique 
vraiment  désintéressé;  culture  intellectuelle  générale  requise;  con- 
naiisance  approfondie  des  langues  des  pays  évaugélisés;  vertu,  esprit 
de  prière  et  amour  de  la  vie  intérieure.  —  L'apostolat  des  femmes.  — 
Devoirs  des  fidèles  :  prier  pour  les  Missions  (l'Apostolat  de  la  Prière); 
porter  remède  à  la  crise  des  missionnaires  (aux  évêques  et  aux  supé- 
rieurs religieux  de  discerner  et  favoriser  les  vocations);  soutenir  de 
leurs  ressources  l'œuvre  des  missionnaires  (Propagation  de  la  Foi, 
Sainte-Enfance,  Saint-Pierre).  —  Association  du  Clergé  pour  les  Mis- 
sions). —  Duc  in  aUum. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —  La  Législation  sur  les 
Pupilles  de  la  Nation  (suite),  par  Aiolste  Rivet  :  808. 

m.  aui  A  LA  RESPONSABILITÉ  ET  LA  SURVEILLANCE  DES 
PUPILLES  DE  LA  NATION.  —  Chapitre  I".  Le  Tuteur  et  le  Con- 
seil de  fannille.  n>  Bappel  des  rigleft  gniérales  du  Code  ciiil.  Tuteur 
et  subrogé  tuteur  (tutelle  légale;  tutelle  testamentaire;  utilité  de  men- 
tionner le  caractère  confessionnel  à  donner  à  rèdncation  ;  tutelle  des 
ascendants;  tutelle  dative;  subrogé  tuteur).  Conseil  de  famille  (com- 
position et  fonctionnement). —  b)  D'upositiom  nouvelles  inIrodaUes  parla 
loi  sur  les  Pupilles.  Possibilité  de  confier  la  tutelle  à  l'Office  départe'- 
mental.  Conseiller  de  tutelle.  Conseil  de  famille  (convocation;  envoi  de 
toutes  les  délibérations  à  l'Office). 

Jurisprudence.  —  V  Les  budgets  communaux  et 
les  élèves  dei  écoles  privées.  (Conseil  d'Etat,  19.  12. 

19):  812. 

L'inscription  d'un  crédit  pour  «  secours  aux  élèves  indigents  de 
l'école  chrétienne  »  n'est  pas  illégale. 

2'  Biens  ecclésiastiques  visés  par  la  loi  de  Sépa- 
ration (Conseil  d'Etat,  19.  12.  19):  812. 
Immeuble  comprenant  chapelle   de  catéchisme,  servant   parfois  de 

dépôt  mortuaire  ;  Messe  célébrée  fréquemment.  Maintien  de  l'affectation 

de  fait. 
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En  Allemagne.  —  Le  socialisme  et  la  socialisa- 
tion. Les  faits  et  les  idées  (novembre  1918-décembre 
1919),  par  Antoine  de  T,\aLÉ  :  815. 

I.  —  Les  idées.  La  révolution  allemande  diffère  essentiellement  d» 
la  révolution  russe  (le  danger  du  holchevisme  vient  des  dilficulté» 
économiques;  il  faut  opposer  un  idéal  spirituel  au  communisme 
représenté  comme  le  remède  à  tous  les  maux).  Opinion  de  la  pressa 
socialiste.  (Elle  s'efforce  de  rassurer  la  bourgeoisie;  la  social-démoeratia 
n'a  pas  intérêt  à  passer  de  la  théorie  à  l'application.)  Opinion  de  la 
presse  bourgeoise.  (La  socialisation  se  réduirait  à  la  participation  de 
l'Etat  aux  bénéfices;  la  socialisation  immédiate  présente  de  graves 
inconvénients;  la  Iranslormation  sociale  est  inévitable,  mais  il  faut 
préserver  le  crédit  de  l'Allemagne;  les  événements  actuels  détruisent 
aussi  les  bases  fondamentales  de  l'organisation  socialiste,  le  moment 
est  mal  choisi  pour  socialiser  les  grandes  industries.!  La  socialisation 
des  mines.  (C'est  surtout  là  qu'il  faut  aller  avec  précaution  ;  les  droits 
delà  communauté  sont  aussi  intéressants  que  ceux  des  ouvriers;  néan- 
moins, les  socialistes  insistent  sur  l'urgence  de  la  socialisation.)  Lt 
socialisation  agricole.  (Se  fera-t-ellc  par  l'expropriation  ou  la  colonisa- 
tion? Le  ministre  de  l'Agriculture  en  Prusse  déclare  qu'aucun  proprié- 
taire ne  souffrira  de  dommages  ;  il  s'agit  seulement  d'obtenir  que  les 
terres  soient  bien  exploitées,  les  idées  du  prince  Lichnowskt  :  nous 
ne  devons  pas  tuer  notre  poule  aux  œufs  d'or.)  Les  déclarations  offi- 
cielles. (Du  commissaire  du  peuple  Emile  Barth;  du  secrétaire  d'Etat 
à  l'Office  du  trésor  Schiffer;  rapport  de  la  Commission  de  socialisa- 
tion; le  Congrès  national  des  ouvriers  et  soldats)  :  815. 

II.  —  Les  programmes.  Un  programme  démocratique  de  politique  éco- 
nomique (d'après  Georg  Bernhard,  Vossiscbe  Zeilunç).  Directives  pour 
un  programme  d'action  socialiste,  par  Karl  Kautskt  (démocratisation; 
accroissement  de  la  production  et  politique  sociale;  la  sooialisatioa; 
l'économie  rurale;  la  municipalisatinn  ;  la  politique  fiscale  ;  l.i politique 
extérieure)  :  823. 


Revue  des  livres. 
Lector  :  828. 


Les  romans   en   1919,  par 


Principaux  romans  {Némésis.  le  Justicier,  de  Pail  Boirgo; 
le  Lac  noir,  Une  honnête  femme,  d'HENHY  Bordeaox;  l  Atlantide,  d» 
Pierre  Bb.noit;  «  Sanquis  martiirum  ».  de  Locis  Bfrthanu;  la  Paix 
du  septième  jour,  d'EmLK  Baima>.n;  Si'ur  Anselniine,  de  Jeam  Psi- 
cuARi;  les  Nouveaux  OberU,  de  René  Bazim;  fjiurence  Albani,  ia 
Paul  Bocrget;  Entre  deux  rives,  de  Pacl  Acker;  la  Fin  de  Claude, 
de  Rkynès-Momai'r  ;  le  Masque  déchiré,  de  Féliub  Pascal;  fa  Voix 
d'A  Forum,  de  Jean  Berthcrot)  :  828. 

Catalogue  général  et  classincation  d'après  la  valeur 
morale  [Revue  des  Lectures).  !•  Romans  mauvais,  dangereux  ou  inu- 
tiles pour  la  généralité  des  lecteurs  :  830. 

i-  Homans  dont  on  pourrait,  moyennant  des  raisons  proportionnées, 
permettre  la  lecture  à  de  grandes  personnes  suffisamment  averties. 

3  Romans  dont  on  peut,  malgré  le  fond  en  certaines  pages,  recom- 
mander la  le.lure  à  de  grandes  personnes,  la  raison  du  profit  ou  da 
délassement  sans  péril  qu'ils  procureront. 

4'  Romans  inolfensifs  et  recommandés  pour  les  lecteurs  d'âge  conre» 
nable  ou  sagement  formés. 

5'  Romans  destinés  aux  tout  jeunes  gens,  aux  petites  jeunes  fillei  et 
généralement  à  toutes  les  catégories  de  lecteurs. 
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Lettre  apostolique  «  Maximum  illud  » 

Aux  patriarches,  primats,  archevêques,  évêques 
de  l'univers  catholique 

SI  LA  PROPAGATION  DE  LA  FOI  A  TRAVERS  LE  MONDE 


BENOIT  XV,  PAPE 

VÉNÉRABLES   FrÈBES, 

Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

Belle  et  sainte  mission  entre  toutes  celle  que,  sur 
lo  point  de  retourner  à  son  Père,  Notre-Seignenr 
Jésus-Christ  confiait  à  ses  disciples  en  leur  disant  : 
•c<  Allez  par  tout  le  monde  et  prêchez  l'Evangile  à 
toute  créature.  »  (i) 

L'apostolat  catholique  à  travers  les  âges 

La  mort  des  apôtres  ne  devait  i>as  mettre  un  tcime 
à  ce  ministère,  mais  il  allait  être  jusqu'à  la  fin  du 
inonde  l'étemel  héritage  de  leurs  suiooesseui-s,  aussi 
longtemps  que  la  terre  porterait  des  hommes  que 
pût  déli\Ter  la  vérité. 

Sur  l'heure,  les  disciples  s'en  allèrent  prêcher  par- 
tout la  parole  de  Dieai  (2),  si  bien  que  toute  k  terre 
retentit  de  leur  voix  et  que  leur  parole  atteignit  aux 
confins  du  monde  (3).  Fidèle  à  l'ordre  du  Maître, 
l'Eglise  n'a  jamais  laissé,  au  cours  des  âges  et  jusqu'à 
ce  jour,  d'envoyer  des  apôtres  annoncer  et  faire 
fructifier  dans  toutes  les  nations  la  vérité  dont  Dieu 
lui  a  confié  le  dépôt,  le  salut  éternel  que  le  Christ 
est  venu  apporter  aux  hommes. 

Dès  les  tiTois  premiers  siècles,  où  une  persécu- 
tion déchaînée  par  l'enfer,  et  toujours  renaissante, 
s'acharna  cruellement  à  étouffer  l'Eglise  dans  son  ber- 
ceau en  versant  partout  à  flots  le  sang  chrétien,  la 
voix  des  hérauts  dtei  l'Evangile  se  fit  pourtant  entendre 
jusqu'aux  derniers  confins  de  l'Empire  romain. 

Quand  le  pouvoir  eut  rendu  officiellement  à  l'Eglise 
la  paix  et  la  liberté,  les  miaaionnairos  purent  recueil- 
lir chez  tous  les  peuples  une  bien  plus  riche  moisson. 
C'est  alors  que  des  hommes  d'une  sainteté  de  vie  cmi- 
nente  virent  le  succès  couronner  au  centuple  leurs 
labeurs.  Tels  Grégoire  l'Illuminateur,  qui  amena 
l'Arménie  à  la  foi  chrétienne;  Victorin,  qui  convertit 
la  Styrie,  et  Frumentius  l'Ethiopie.  C'est  l'époque 
où  Patrice  fait  naître  au  chi'istiani&me  l'Irlande, 
Augustin,  l'Angleterre;  Colomban  et  Palladius, 
l'Ecosse  ;  puis  Clément  Willibrord,  premier  évèque 
d'Ulreoht,  fait  rayonner  sur  la  Hollande  la  lumière 
de  l'Evangile;  Boniface  et  Ausgairc,  Cyrille  et 
Méthode  amènjent  à  la  foi  catholique,  les  premiers, 
les  tribus  de  la  Germanie,  les  autres,  les  nations 
slaves. 

Plus  tard,  les  missionnaires  voient  un  champ  beau- 
coup plus  vaste  s'ouvrir  devant  eux  :  Guillaume  de 

(i)  Marc.  XVI,  i5. 

(2)  Ibid.,   20. 

(3)  Ps.    xviii,  5. 


Rubrecques  porte  en  Mongolie  te  flambeau  de  la  foi, 
et  le  bienheureux  Grégoire  X  envoie  les  premiers 
missionnaires  en  Chine.  Presque  aussitôt  les  fils  d<' 
François  d'Assise  marchent  sur  leurs  traces  et  orga- 
nisent en  Chine  une  Eglise  assez  importante  de 
fidèles  que  vint  bientôt  jeter  à  terre  le  vent  de  la 
persécution. 

L'Amériqpie  une  fois  découverte,  une  phalange 
d'apôtres,  parmi  lesquels  il  faut  signaler  tout  par- 
ticulièrement Barthélémy  de  Las  Casas,  gloire  et 
lumière  de  l'Ordre  de  Saint- Dominique,  entreprend  à 
la  fois  de  défendre  les  malheureux  indigènes  contre 
rinfàmte  tyrannie  des  hommes  et  de  les  arracher  à 
l'implacable  esclavage  des  diémons.  A  la  même 
époque,  Françods-Xavier,  digne  d'être  comparé  aux 
apôtres  eux-mêmes,  après  avoir  si  généreusement 
réipandu  ses  sueiurs  pour  la  gloire  du  Christ  et  lo 
salut  des  âmes  dans  les  Indes  Orientales  et  au 
Japon,  meurt  au  seuil  de  l'Empire  chinois,  où  l'ap- 
pelaient iscs  vœux,  et  sa  mort  semble  ouvrir  à  une 
nouvelle  prédication  de  l'Evangile  l'entrée  de  ce 
vaste  continent.  On  allait  voir  sur  ce  théâtre  nouveau 
les  fils  de  tant  d'insignes  Ordres  religieux  et  de  Con- 
grégations de  missionnaires,  enflammés  par  l'amour 
de  la  foi  à  répandre,  se  livrer  à  l'apostolat  en  des 
temps  et  des  conditions  extrêmement  difficiles. 

L'Australie  enfin,  dernier  continent  qui  nous 
a  ouvert  ses  portes,  comme  aussi  les  régions  reculées 
de  l'Afrique  centrale,  qu'ont  révélées  nos  audacieux 
et  infatigables  explorateurs  contemporains,  ont  reçu 
à  leur  tour  les  envoyés  die  la  foi  chrétienne;  et  dans 
l'immensité  de  l'océan  Pacifique  il  n'y  a  plus  d'île 
si  reculée  où  ne  se  soit  déployé  le  zèle  actif  de  nos 
missionnaires.  Bon  nombre  d'entre  eux  ont  su,  à 
l'exemple  des  apôtres,  tout  en  travaillant  au  salut  de 
leurs  frères,  parvenir  eux-mêmes  au  faîte  de  la  sain- 
teté ;  beaucoup  aussi,  couronnant  leur  apostolat  de 
l'auréole  du  martyre,  ont  scellé  de  leur  sang  la 
vérité  qu'ils  annonçaient. 

L'œuvre  de  demain  :  Un  milliard  de  païens 

Or,  au  souvenir  de  la  tâche  immense  qu'ont 
accomplie  nos  missionnaires  pour  la  diffusion  de  la 
foi  à  travers  le  monde,  du  zèle  inlassable  qu'ils  ont 
déployé  et  des  sublimes  exemples  qu'ils  nous  ont 
laissés  d'invincible  courage,  on  est  douloureusement 
STirpris  de  trouver  encore  des  hommes  innombrables 
assis  dans  les  ténèbres  et  l'ombre  de  la  mort  ;  à  s'en 
tenir  aux  dernières  données,  on  compte  un  milliai'd 
de  païenr. 

Pour  Nous,  Nous  déplorons  le  sort  lamentable  de 
cette  immense  multitude  d'âmes.  Il  Nous  tarde,  de 
par  la  sainteté  de  Notre  charge  apostolique,  de  pou- 
voir étendj'e  à  ces  âmes  le  bénéfice  de  la  divine 
rédemption  ;  aussi  c'est  aivec  bonheur  et  gratitude 
quie  Nous  voyons,  dans  le  monde  entier  et  sous  le 
souffle  de  l'Esprit  de  Dieu,  se  multiplier  en  tout  sens 
les  industries  du  zèle  chrétien  pour  l'extension  et  le 
développement  des  missions.  Et  c'est  pour  réchauffer 
encore,  s'il  est  possible,  et  enflammer  ce  zèle,  con- 
formément à  Notre  mission  et  à  Nos  désirs  les  plus 
chers,  que  Nous  vous  envoyons  cette  Lettre,  Véné- 
rables FrèrcSj  après  avoir  imploré  en  de  longues 
prières  la  lumièi'e  et  le  secours  d'en  haut;  elle  est  à 
la  fois  un  appel  qui  vous  est  adressé^  à  vous,  à  votre 
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clergé  et  à  vos  fidèles,  et  l'exposé  des  moyens  les 
mieux  appropriés  de  venir  en  aide  à  celle  œuvre  si 
nécessairo. 

Devoirs  des  Directeurs  de  Missions 

Nous  Nous  adjressons  tout  d'abord  à  ceux  qui,  en 
qpiaJité  d'évêques  ou  de  vicaires  ou  préfets  aposto- 
liques, sont  placés  à  la  tôle  des  missions:  c'est  à 
eux  tout  les  premiers  que  revient  la  pleine  respon- 
Babilité  des  progrès  de  la  foi,  c'est  sur  eux  princi- 
palement que  l'Eglise  fonde  l'espoir  d'élargir  ses 
frontières. 

Certes,  Nous  savons  quel  zèle  apostolique  les  con- 
sume, Nous  n'ignorons  rien  des  injiombrables  et 
extrêmes  difficultés  qu'ils  ont  eu  à  vaincre,  les  dan- 
gers qu'ils  ont  counis,  tout  particulièremient  ces  der- 
nières années,  pour  non  seulement  maintenir  lem'S 
œuvres  et  leurs  positions  les  plus  avancées,  mais 
encore  pour  étendie  davantage  le  royaume  de  Dieu. 
Au  reste,  sûr  de  leur  docilité  et  de  leur  amour  filial 
envers  ce  Siège  apostolique,  c'est  en  tout  abandon 
que  Nous  leur  ouvrons  Notre  cœur,  comme  im.  père 
parlant  à  ses  enfants. 

Etre  l'âme  de  leur  Mission 

Qu'ils  se  souviennent  donc  avant  tout  qu'ils 
doivent,  chacun  pour  sa  part,  être,  comme  l'on  dit, 
l'âme  de  leur  mission.  Ils  doivent  donc,  par  leurs 
paroles,  leurs  œuvres  et  leurs  exemples,  être  un  sujet 
d'édification  pour  leurs  prêtres  et  leurs  autres  auxi- 
liaires, et  aiguillonner  leur  courage  à  la  poursuite 
d'un  idéal  toujours  pluiS  élevé.  Il  faut  que  tous  les 
ouvriers  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  travaillent 
dans  cette  partie  de  la  vigne  du  Maître,  constatent 
pair  leur  propre  expérience  et  soient  profondément 
convaincus  que  la  Mission  a  à  sa  tète  un  père,  gar- 
dien fidèle  et  actif,  au  cœur  débordant  de  charité, 
dont  l'absolu  dévouement  embrasse  toute  la  mission, 
âmes  et  biens,  qui  se  réjouit  des  succès  do  ses  en- 
fants, compatit  à  leurs  misères,  qui  favorise  et 
seconde  les  efforts  et  les  entreprises  légitimes,  qui 
fait  siens  tous  les  intérêts  de  ses  subordonnés.  C'est 
de  l'autorité  qui  gouverne  que  dépendent  presque 
exclusivcmeut  la  condition  et  le  sort  des  missions  : 
aussi  on  peut  redouter  les  pires  désastres  si  l'on  met 
à  la  tête  d'une  mission  un  homme  dont  les  apti- 
tudes ou  les  capacités  laissent  à  désirer. 

Presque  toujoiurs  le  missionnaire  qui  quitte  son 
pays  et  une  famille  aimée  pour  s'en  aller  répandre  le 
nom  chrétien  doit  entreprendre  un  long  voyage, 
bien  souvent  périlleux  ;  il  court  avec  enthousiasme 
au  devant  des  épreuves  les  plus  pénibles,  heureux 
s'il  peut  gagner  au  Christ  le  plus  d'àmes  possible. 
Que  le  missionnaire  trouve  un  supérieur  dévoué,  qui 
lui  assure  en  toutes  circonstances  l'appui  de  son  expé- 
rience et  die  sa  cliarité,  son  activité  ne  peut  manquer 
d'être  très  féconde;  si,  au  contraire,  il  se  sent  seul, 
il  est  bien  à  craindre  que,  lassé  peu  à  peu  par  la 
fatigue  et  les  difficultés,  il  ne  se  hiisse  aller  au 
découragement  et  à  l'oisiveté. 

Trava///er  au  développement  complet  de  leur  Mission 

(création  de  centres  nouveaux, 

noyaux  de  futures  circonscriptions  apostoliques) 

Le  i>remie!r  souci  d'un  chef  de  mission  doit  être 
encore  d'en  assurer  de  tout  son  pouvoir  le  progrès 
et  le  plein  épanouissement.  Dès  là  que  toute  la 
région,  sii  vaste  soit-elle,  qui  constitue  sa  mission, 
est  confiée  à  ses  soins,  il  est  absolument  tenu  de 
travailler  au  salut  étexnel  de  tous  ses  habitants.  Eùl-il 


amené  à  la  foi  quelaueg  millieirs  d'âmes  sur  celte 
immense  multitude  oe  païens,  il  ne  hii  est  donc  pas 
permis  de  s'en  tenir  là  et  de  se  rerposor.  Prendre  soin 
de  ces  conquêtes  qu'il  a  données  au  Christ,  veiller 
sur  elles,  entretenir  leur  ferveur,  veiller  que  pas  une 
seule  ne  vienne  à  s'égarer  et  à  se  perdre,  c'est  bien 
assurément,  mais  il  s'illusionne  s'il  pense  avoir  rem- 
pli sa  mission  comme  il  convient,  s'il  ne  s'emploie 
de  toutes  ses  forces  et  sans  relâche  à  faire  bénéficier 
les  autres  âmes,  encore  trop  nombreuses  peut-être,  des 
bienfaits  de  la  vérité  et  de  la  vie  chixîtic.nnes. 

En  ce  sens,  si  l'on  veut  que  la  parole  de  l'Evangile 
puisse  se  faire  entendre  avec  plus  de  rapidité  et  de 
facilité  à  tous  les  païens,  il  y  a  tout  avantage  à 
créer  d'autres  postes  et  centres  de  missions;  on  aura 
ainsi  comme  autant  de  noyaux  de  futurs  vicariats 
ou  préfectures  apostoliques  qui,  le  temps  venu,  se 
partageront  cette  mission.  Et  ici.  Nous  tenons  à  féli- 
citer tous  ceux  des  vicaires  apostoliques  qui,  en 
s'inspirant  de  ces  vues,  ménagent  ufie  extension  tou- 
jours plus  large  du  royaume  de  Dieu  et  qui  n'ont 
pas  hésité,  lorsque  le  nombre  restreint  de  leurs  con- 
frères de  mission  ne  suffisait  pas  à  cette  organisa- 
tion, à  faire  cordialement  appel  au  concours  d'ane 
autre  Famille  ou  Société  religieuse. 

Bannir  tout  exclusivisme  national 

et  tout  esprit  ce  corps  religieux 

Comme  il  faudrait  blâmer,  au  contraire,  le  mis- 
sionnaire qui  croirait  avoir  la  propriété  exclusive  de 
la  partie  du  champ  que  le  Maître  lui  a  confiéei  et  ne 
pourrait  souffrir  que  d'autres  y  missent  la  main  1 
Quelle  sévère  condamnation  il  se  préparerait  pour  le 
jour  du  jugement,  s'il  allait,  comme  Nous  avons 
vu  le  cas  se  présenter  plus  d'une  fois,  jusqu'à  refu- 
ser le  concours  d'autres  missionnaires,  alors  que  le 
petit  nombre  de  chrétiens  qui  encadrent  la  masse  des 
païens  ne  lo  met  pas  en  mesure  de  suffire  avec  ses 
seuls  catéchistes  à  l'instruction  des  catéchumènes  l 

Un  chef  de  mission  catholique  à  qui  la  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  des  âmes  tiennent  seuls  à  cœur, 
recherche  soigneusement,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
de  nouveaux  collaborateurs  de  sa  tâche  sacrée,  sans 
se  préoccuper  de  savoir  qui  ib-  sont,  s'ils  appar- 
tiennent à  une  Congrégation  ou  une  nalion  autre 
que  la  sienne;  il  lai  suffit,  quel  que  soit  Vouvrier, 
que  le  Christ  soit  annoncé  (i).  En  plus  des  mission- 
naires, il  fait  appel  au  concours  des  femmes,  plaçant 
des  Sœurs  dans  les  écoles,  orphelinats,  hôpitaiLX,  hos- 
pices, et  tous  autres  établissements  charitables  ;  il 
sait  qu'il  i)eut  y  avoir  là,  s'il  plaît  à  la  Providence, 
une  force  extraordinaire  pour  la  diffusion  de  la  foi. 

Se  retremper  en  de  fraternelles  réunions 

De  plus,  un  vrai  Supérieur  de  mission  ne  se  can- 
tonne pas  dans  un  seul  district,  comme  si  par  delà 
ses  frontières  tout  lui  était  étranger;  mais  prenant 
intérêt  à  tout  ce  qui  peut  procurer  la  gloire  du 
Christ,  dont  lu  charité  le  pr(r:-se,  il  s'efforce  de  lier 
amitié  et  d'entrer  en  rapports  avec  ses  collègues  d/es 
missions  voisines.  Il  y  a  souvent  une  foule  de  ques- 
tions qui  intéressent  une  même  région  et  que,  mani- 
festement, seule  une  entente  commune  peut  résoudre. 

De  même,  la  religion  a  tout  à  gagner  à  oe  que 
les  directeurs  de  missions  se  réunissent  en  aussi  grand 
nombre  qu'ils  le  pourront,  à  époques  déterminées, 
pour  se  faire  part  de  leurs  projets  et  retremper 
leur  courage  dans  des  entretiens  fraternels. 
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Donner  une  formation  complète  au  clergé  indigène 

Siprnalons  enfin  ce  qui  doit~^tre  l'une  des  préoc- 
(  npalioMS  principales  de  tout  directeur  de  mission: 
la  formation  et  l'organisation  d'un  clergé  indjgènc. 
C'est  Jà  une  source  des  plu?  fécondes  en  espérances 
IK)ur  les  chrélientés  nouvelles.  Kn  effet,  le  prêtre 
iadigène  que  tout,  maissanoe,  mentalité,  impressions, 
idéal,  rattache  à  se.s  ouailles,  est  merveillieusement 
armé  pour  acclimater  la  vérité  dans  les  âmes:  bien 
mieux  que  tout  autre,  il  sait  choisir  les  moyens  de 
forcer  la  porte  des  cœurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  faci- 
lement accès  auprès  de  bien  de*  âmes  dout  le  prèUe. 
étranger  se  voit  interdlire  le  seuil. 

Mais,  pour  produire  les  fniils  qu'on  en  attend, 
il  est  de  toute  nécessité  que  ce  clergé  indigène 
reçoive  une  formation  et  une  préparation  appropriées. 
On  ne  peut  se  contenter,  à  cet  effet,  d'une  initiation 
ébauchée  et  rudinienUiire  qui  ne  vise  qu'à  rendre  pos- 
îiblc  l'accès  à  la  prêtrise;  il  faut  une.  formation 
jileine,  parfaite  et  complète  dans  toutes  les  branichos 
«ju'elle  comporte,  c*lle  même  que  reçoivent  d'ordi- 
naire les  prêtres  des  pays  civilisés.  Les  prêtres  indi- 
gènes ne  doivent  pas,  en  effet,  être  seulement  des- 
tinés à  servir  d'auxiliaires  dflns  les  fonctions  plus 
liumbles  du  ministère  aux  missionnaires  étrangers; 
eux  aussi,  mis  à  même  de  remplir  cette  mission  di- 
vine, ils  doivent  pou\oir  prendre  un  jour  en  nnin 
Ja  direction  de  leurs  ouailles.  L'Eglise  de  Dieu  est 
catholique  ;  nulle  part,  chez  aucun  peuple  ou  nation, 
l'Ile  ne  se  pose  en  étrangère  ;  il  convient,  de  même, 
que  tous  les  peuples  puissent  fournir  des  ministres 
Mcrés  pour  faire  connaître  la  loi  divine  à  leurs  com- 
patriotes et  le§  guider  dans  le  chemin  du  salut.  Par- 
tout où  fonctionne,  dans  la  mesuixi  nécessaire,  un 
clergé  indigène  dûment  formé  et  digae  de  sa  sainte 
vocation,  on  devra  dire  que  le  missiionnaire  a  heureu- 
sement couronné  son  œuvre  et  que  son  église  est 
désormais  bien  constituée.  Le  vent  de  la  peI^sécution 
pourra  se  lever  un  jour  pour  la  renverser;  on  est  sur 
que,  assise  sur  ce  roc  et  fixée  par  ces  racines,  elle 
défiera  la  violence  de  ses  assauts. 

Les  Papes  ont  toujours  demandé  avec  insistance 
aux  supérieurs  de  missions  de  se  faiiT  une  liante 
idée  de  cette  partie  si  importante  de  lieur  charge  et 
d'y  employer  tous  leurs  efforts.  N'avons-nous  pjis  une. 
manifestation  évidente  des  efforts  du  Saint-Siège  à 
ce  sujet  dans  ces  Collèges  créés  jadis  et  récemment 
encore,  à  Rome  même,  pour  la  formation  de  clercs 
étrangers,  spécialement  de  rite  oriental  ?  Il  est  regret- 
table que,  en  dépit  de  cette  volonté  des  Souverains 
Pontifes,  des  contrées  nées  depuis  des  siècles  à  la 
foi  catholique  se  trouvent  encore  dépourvues  d'un 
clergé  indigène  digne  de  ce  nom.  De  même  plu- 
sieurs peuple^s,  éclairés  de  bonne  heure  du  flambeau 
de  la  foi,  se  sont  élevés  du  niveau  de  la  barbarie  à 
un  t(!l  degré  de  civilisation  qu'ils  comptent  des  per- 
sonnalités éminentes  dans  toutes  les  branches  des 
arts  ]il>éraux  ;  profitant  depuis  de  longs  siècles  déjà 
de  l'influence  bienfaisante  de  l'Evangile  et  de  l'Eglise, 
ces  peuples  n'ont  pourtant  encore  réussi  à  produire 
ni  évèques  pour  les  gouverner,  ni  prêtres  dont  la 
^erlu  conquît  le  respect  de.  leurs  compatriotes. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  un  rouage  absent 
tiu  faussé  dans  la  méthode,  suivie  partout  jusqu'ici 
j'our  la  formation  du  clergé  qui  se  destine  aux  mis- 
sions :  c'est  pour  obvier  à  cette  lacune  que  Nous 
demandons  à  la  Sacrôe  Congrégation  de  la  Propa- 
gande de.  prendire  toutes  mesures  utiles  eu  égard  à  la 
diversité  des  pays,  d'assuivr  la  création,  pour  chaque 
contrée  ou  pour  uu  ensemble  de  diocèses,  de  nou- 
veaux Séminaires  et  de  veiller  à  la  bonne  direction 


de  ceux  qui  existent,  de  se  préo<"cuper  enfin  et  sur- 
tout de  la  formation  du  nouveau  clergé  dans  les 
vicariats  apostoliques  et  autres  lieux  do  mission. 

Devoirs  des  Missionnaires 

C'est  vers  vous  maintenant  que  Nous  Nous  tour- 
nons, Fils  bien-aimés,  vers  vous  tous,  ouvriers  de  la 
vigne  du  Maître  qui  avez  la  responsabilité  immé- 
diate de  la  diffusion  de  la  vérité  chrétienne  et  du 
salut  de  tant  d'âmes.  Tout  d'abord,  ne  penlez  jamais 
de  vue  la  sublimité  et  la  grandeur  de  l'idéal  auquel 
vous  donnez  toutes  vos  forces.  Mission  divine  qui 
vous  est  échue,  et  qui  laisse  bien  au-dessous  d'elle  la 
petitesse  de  nos  calculs  humains:  porter  la  lumière 
aux  infortunés  assis  à  l'ombre  de  la  mort  et,  à 
ceux  qui  courent  à  la  perdition,  ouvrir  la  xxM'te  du 
ciel  ! 

Etre  animés  d'une  grande  pureté  d'intention 
et  ne  pas   placer  leur  patrie  d'ici-bas  avant  celle  du  ciel 

Convaincus  que  c'est  à  chacun  de  vous  que 
s'adresse  l'appel  du  Maître  :  «  Oublie  ton  pays  et  la 
maison  de  ion  père  »  (i),  souvenez-vous  que  vous 
avez  un  royaume  à  étendre,  non  celui  des  hommes 
mais  celui  du  Christ  ;  une  patrie  à  peupler,  non  celle 
de  la  terre  mais  celle  du  ciel. 

Quelle  pitié  ce  serait  de  voir  des  missionnaires 
méconnaître  leur  dignité  au  point  de  placer  dans 
leui-s  préoccupations  leur  patrie  d'ici-bas  avant  colle 
du  ciel,  et  témoigner  d'un  zèle  indiscret  pour  le  déve- 
loppement de  la  puissance  (k  leur  pays,  le  rayonne- 
ment et  l'extension  de  sa  gloire  au-dessus  de  tout! 
Ces  dispositions  seraient  pour  l'apostolat  comme  une 
peste  affreuse  ;  elles  ne  tarderaient  pas  à  énerver 
toutes  les  énergies  de  l'ouvrier  des  âmes  au  cœur  du 
héraut  de  l'Evangile  et  à  ruiner  son  influence  auprès 
des  populations.  Si  barbares  et  grossières  qu'elles 
I>uissent  être,  elles  se  rendent  facilement  compte  dea 
intentions  qui  animent  le  missionnaire,  du  but  qu'il 
poursuit  au  milieu  d'elles;  et  s'il  lui  arri\c  de  viser 
autre,  ciiose  que  le  bien  de  leurs  âmes,  un  instinct 
très  subtil  ne  manque  pas  de  les  en  avertir.  Suppo- 
sons que  le  missionnaire  se  laisse  en  partie  guider  par 
lies  vues  Inimaines,  et  que,  au  lieu  de  so  conduire  en 
tous  points  en  ivéritable  apôtre,  il  momtre  qu'il  so 
préoccupe  également  de  servir  les  intérêts  de  sa  pa- 
trie; aussitôt  toutes  ses  démarches  seront  discréditées 
aux  yeux  de  la  population  ;  elles  en  viendront  facile- 
ment à  s'imaginer  que  le  christianisme  n'est  que  la 
religion  de  telle  nation  étrangère,  que  se  faire  chré- 
tien c'est,  semble-t-il,  accepter  la  tutelle  et  la.  domirua- 
tion  d'une  puissance  étrangère  et  renier  sa  propre 
patrie. 

Nous  éprouvons  une  peine  profonde  à  constater 
que  des  périodiques  consacrés  aux  missions,  et  qu'on 
s'est  mis  à  répandre  en  ces  dernières  années,  révèlent 
chez  leurs  réclacteurs  un  zèle  ardent  pour  l'expansion 
de  leur  propre  pays,  pJutôt  que  pour  l'extension  du 
règne  de  Dieu;  et,  détail  étrange,  l'on  ne  se  soucie 
nullement  que  cette  politique  discrédite,  la  sainte  reli- 
gion aux  yeux  des  infidèles. 

Portrait  du  missionnaire  catholique  vraiment  désintéressé 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  comporte  le  mission- 
naire catholique  vraiment  digne  de  ce  nom  ;  il 
se  rappelle  toujom-s  qu'il  représente  les  intérêts  d.U 
Christ  et  en  aucune  manière  ceux  de  son  pays,  et  sa 
conduite  est  telle  que  chacun  reconnaît  en  lui,  sans 
la  moindre  hésitation,  l'apôtre  désintéressé  du  chris- 


(l)     Ps.     XLIV,     II. 
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lianismc,  de  celte  religion  qui  unit  dians  une  a^ule 
étreinte  tous  les  hommes  qui  adorent  Dieu  en  esprit 
et  vérité,  qui  s'assimile  à  tous  les  peuples  et  dans 
laquelle  il  n'y  a  ni  Gcniil  ou  Juif,  ni  circoncis  ou 
incirconcis,  ni  Barbare  ou  Scythe,  ni  esclave  ou 
affranchi,  mais  le  Christ  tout  en  tous  (r). 

Il  est  un  autre  abus  que  le  missionnaire  s'interdira 
scrupuleusement  et  qui  consiste  à  avoir  en  vue  un 
autre  avantaj?e  que  celui  des  âmes.  Il  suffit  de  signa- 
ler d'un  mot  ce  danger.  Comment,  en  effet,  un  mis- 
sionnaire esclave  dc5  avantages  matériels  s>era-t-il  ca- 
pable de  se  dévouer  tout  entier  à  la  gloire  de  Dieu, 
comme  c'est  son  devoir,  et  disposé  à  tout  sacrifier, 
jusqn'à  sa  vie  même,  pour  cette  gloire  en  apportant 
à  ses  frères  la  santé  de  l'âme  ?  sans  compter  que  cette 
lactique  enlèverait  au  missionnaire  le  meilleur  de  son 
infliKiirc  sur  les  infidèles,  surtout  si.  par  une  pente 
trop  naturelle,  la  passion  du  gain  dégénérait  en  ava- 
rice ;  rien  n'est  plus  m('"prisable  aux  yeux  des  bomme? 
ni  plus  indigne  du  royaume  de  Dieu  que  la  honte 
d'un  tel  vice.  Sur  ce  point  encore,  le  vrai  prédicateur 
de  l'Evangile  s'étudiera  avec  grand  soin  à  imiter 
l'Apôtre  des  Gentils,  dont  on  rapporte  ce  conseil 
adressé  à  Timothée  :  «  Des  là  que  nous  avons  le  vivre 
et  le  vêtement,  tenons-nous  pour  satisfaits  »  (2),  et 
qui,  accablé  des  soucis  d'une  charge  écrasante,  était 
assez  épris  de  la  v-ertu  de  renoncement  pour  vouloir 
gagner  sa  nourriture  au  prix  du  travail  de  ses  m;iins. 

Culture  intellectuelle  générale  requise 

Mais  encore  faut-il  qu'avant  de  s'engager  dans 
l'apostolat  le  futur  missionnaire  reçoive  une  pré- 
paration soignée  :  ^ous  ne  saurions  suivre  sur 
ce  point  ceux  qui  prétendent  que  pour  prêcher 
le  Christ  aux  peuples  les  moins  civilisés,  il  n'est 
point  besoin  d'un  tel  bagage  de  connaissances. 
Il  est  incontestable  que  le  rayonnement  de  la  vertu 
est  plus  puissant  que  celui  de  la  science  pour  déter- 
miner une  solide  conversion  des  âmes  ;  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que,  faute  d'une  culture  intellectuelle 
suffisante,  le  missionnaire  se  trouvera  souvent  dé- 
pourvu d'un  secours  précieux  pour  la  fécondité  de 
son  saint  ministère.  Il  n'est  pas  rare  qu'il  n'ait  pas 
de  livres  sous  la  main  ni  autour  de  lui  de  maîtres 
à  consulter  ;  pourtant,  quand  on  l'interroge,  il  doit 
savoir  répondre  à  toutes  les  objections  contre  la  foi 
et  aux  questions  parfois  les  plus  difficiles.  De  plus, 
l'étendue  de  son  savoir  ajoutera  à  son  crédit  devant 
les  fidèles,  surtout  s'il  vit  dans  un  pays  qui  a  en 
honneur  et  en  haute  estime  les  choses  de  la  pensée, 
et  il  serait  vraiment  humiliant  de  voir  les  ministres 
de  l'erreur  en  remontrer  sur  ce  point  aux  ministres 
de  la  vérité.  Ainsi  donc,  pendant  la  période  où  l'on 
prépare  aux  conquêtes  de  l'apostolat  les  jeunes  clercs 
qu'a  marqués  l'appel  de  Dieu,  on  aura  soin  de  leur 
enseigner  l'ensemble  complet  des  sciences  sacrées  et 
profanes,  nécessaires  aux  prêtres  dans  les  missions. 
Nous  voulons  que  cette  préparation  soit  donnée  no- 
tamment, comme  il  est  tout  naturel,  au  Collège  Pon- 
tifical Urbain  de  la  Propagande  ;  et  Xous  y  ordon- 
nons l'érection  d'un**  chaire  spéciale  consacrée  .à  l'en- 
seignement des  maiières  qui  concernent  les  missions. 

Connaissance  approfondie  des  langues  des  pays  évangélisés 

Au  premier  rang  de  ces  connaissances  que  doit  ac- 
quérir et  posséder  à  fond  le  missionnaire,  il  faut 
placer  évidemment  la  langue  du  pays  qu'il  se  pro- 
pose  d'évangéliser.   Qu'il   ne   se  contente  pas  d'une 


connaissance  superficielle  de  celte  langue,  mais  qu'il 
la  possède  assez  pour  la  parler  couramment  et  cor- 
rectement. Il  se  doit  .à  tous,  ignorants  et  lettrés,  et 
il  n'est  pas  sans  savoir  ce  que  peut  le  parfait  manie- 
ment d'une  langue  pour  attirer  les  sympathies  de 
l'esprit  public.  Le  missionnaire  vraiment  dévoué  doit 
se  garder  de  confier  à  des  catéchistes  l'explication  de 
la  doctrine  chrétienne,  mais  se  réserver  personnelle- 
ment à  lui-même,  comme  la  plus  importante,  cette 
partie  de  sa  charge,  car  Dieu  ne  lui  a  pas  donné 
d'antre  mission  que  la  prédication  de  l'Evangile.  Il 
lui  arrivera  parfois,  en  sa  qualité  de  héraut  et  d'inter- 
prète de  la  sainte  religion,  d'être  reçu  par  les  nota- 
bilités du  pays  ou  à  être  invité  par  des  Sociétés  de 
savants.  Or.  comment  garder  son  rang  dans  ces  cir- 
constances si  l'ignorance  de  la  langue  ne  lui  permet 
pas  d'exprimer  sa  pensée  ? 

Pour  Nous,  Nous  avons  porté  récemment  Notre 
attention  de  ce  côté  :  préoccupé  du  développement  et 
de  la  diffusion  du  catholicisme  en  Orient,  Nous  avons 
fondé  à  Rome  un  centre  spécial  d'études,  où  ceux 
qui  se  destinent  à  cette  mission  pourraient  se  fami- 
liariser avec  les  langues  et  moeurs  orientales  et  autres 
connaissances.  Cet  Institut  Nous  paraît  être  ime  fon- 
dation vr,iini"nt  opportune  ;  aussi  demandons-Nous  à 
cette  occasion,  à  tous  les  Supérieurs  de  Eamilles  reli- 
gieuses chargées  de  missions  en  Orient,  d'assurer 
celte  formation  et  cette  culture  à  ceux  de  leurs  sujets 
qu'ils   destinent   à  cette  région. 

Vertu,  esprit  da  prière  et  amour  de  la  vie  intérieure 

Le  missionnaire  qui  veut  être  complètement  armé 
pour  l'apostolat  doit  cependant  et  avant  tout  mettre 
dans  sa  vie  ce  facteur  indispens;ible,  le  plus  impor- 
tant, qu'est  la  sainteté.  Celui  qui  annonce  Dieu  doit 
être  l'homme  de  Dieu  ;  celui'qui  prêche  la  haine  du 
péché  doit  le  haïr  tout  le  premier.  Particulièrement 
chez  les  infidèles,  plus  sensibles  aux  impressions 
qu'aux  raisonnements,  l'exemple  est  pour  la  foi  un 
bien  plus  sûr  véhicule  que  la  parole.  11  faut,  certes, 
que  le  missionnaire  se  recommande  par  toutes  les 
qualités  d'esprit  et  de  cœur,  par  une  culture  intel- 
lectuelle générale  et  une  excellente  éducation  ;  mais 
s'il  manque  à  ces  dons  le  complément  d'une  vie  irré- 
prochable, ils  n'aideront  en  rien,  ou  que  bien  peu, 
au  siilut  des  âmes  et  pourront  même,  le  phis  souvent, 
devenir  des  écueils  pour  le  missionnaire  lui-même  et 
pour  les  autres. 

Le  missionnaire  donnera  donc  l'exemple  de  l'hu- 
milité, de  l'obéissance,  de  la  pureté,  et  surtout  de 
la  piété  ;  il  sera  fidèle  à  l'oraison  et  gardera  con- 
stamment l'union  à  Dieu,  auprès  de  qui  il  intercé- 
dera pour  les  âmes  avec  ferveur.  Plus  intime  est  son 
union  avec  Dieu,  pius  abondamment  aussi  Dieu  lui 
donnera  sa  grâce  et  son  soutien.  Puisse-t-il  être 
fidèle  à  ce  conseil  de  l'Apôtre  :  «  Témoignez,  en 
élus  que  Dieu  a  sanctifiés  ft  chérit,  une  cordiale  misé- 
ricorde ;  soyez  condescendants,  humbles,  modestes  et 
patients.  »  (r)  Ces  vertus  éloignent  tous  les  obstacles 
et  ouvrent  dans  les  âmes  une  voie  large  et  facile  à  la 
vérité  ;  il  n'est  point  de  cœur  si  endurci  qu'elles  n'ar- 
rivent à  gagner. 

Voyez  le  missionnaire  que  la  charité  consume  à 
l'exemple  do  Jésus-Christ  :  rangeant  parmi  les 
enfanio  de  Dieu  les  plus  déshérités  des  infidèles, 
puisque  le  même  sang  divin  les  a  rachetés,  il  no 
s'offense  ni  de  leur  barbarie  ni  de  leurs  mœurs 
dégradées,  et  ne  leur  témoigne  ni  mépris  ni  dégoût  ; 
il  ne  se  montre  ni  sévère  ni  dur  à  leur  égard,  mais 


(1)   Coloss.    m,  ir. 
(a)  /  Tim.  vi,  8. 


(i)  Coloss.  ni.   13. 
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utilise  toulc8  les  ressources  de  la  charité  chrétienne 
pour  les  attirer  et  les  jeter  enfin  dans  les  bras  du  Bon 
Pasteur  qui  est  Jésus-Christ. 

Sur  ce  point,  il  fait  de  ce  passage  de  la  Sainte 
Ecriture  le  thème  habituel  de  ses  méditations  : 
«  Avec  quelle  suavité,  Seigneur,  votre  esprit  agit  en 
tout  I  Aussi  vous  ne  châtiez  que  par  degré  ceux  qui 
tombent,  et  quand  ils  pèchent  vous  les  avertissez,  el 
vous  les  reprenez,  afin  que,  renonçant  à  leur  malice, 
ils  croient  en  vous.  Seigneur...  Maître  de  voire  force, 
vous  jugez  avec  douceur  et  vous  nous  gouvernez 
avec  une  grande  indulgence.  »  (i) 

Imaginc-t-on  une  difficulté,  un  ennui,  un  danger 
qui  soit  de  nature  à  ralentir  dans  son  labeur  un  tel 
apôtre  de  Jésus-Christ  ?  Non,  à  coup  sûr  :  profon- 
dément reconnaissant  envers  Dieu  de  l'avoir  appelé 
à  ce  sublime  ministère,  il  accepte  avec  un  grand 
courage  toutes  les  contrariétés  et  les  souffrances  qui 
s'abattent  sur  lui,  travaux,  affronts,  privations,  la 
faim,  et  jusqu'à  la  mort  la  plus  cruelle,  satisfait  de 
pouvoir  arracher  à  l'abîme  de  l'enfer  ne  fût-ce 
qu'une  seule  âme. 

Animé  de  ces  sentiments  et  de  ces  desseins,  qui 
sont  cpux  du  Christ  et  des  apôtres,  le  missionnaire 
peut  aborder  sans  crainte  le  ministère  qui  l'attend, 
;i  condition  toutefois  de  ne  placer  sa  confiance  qu'en 
Dieu.  C'est,  Nous  l'avons  dit,  une  mission  toute 
divine  que  de  répandre  la  vérité  chrétienne  :  Dieu 
seul,  en  effet,  peut  forcer  la  porte  des  âmes  pour 
faire  rayonner  la  vérité  dans  les  intelligences,  enflam- 
mer les  cœurs  par  l'étincelle  de  la  vertu  et  donner 
à  l'homme  les  forces  nécessaires  pour  suivre  et  faire 
régner  en  lui  ce  qu'il  sait  être  la  vérité  et  la  vertu. 
C'est  pourquoi  l'ouvrier  Aerra  ses  efforts  demeurer 
stériles  si  le  Maître  ne  vient  les  féconder  ;  cette 
perspective  ne  doit  pas  l'empêcher,  cependant,  de 
donner  à  son  oeuvre  tous  ses  efforts  généreux,  fort 
du  secours  de  la  grâce  que  Dieu  ne  refuse  jamais 
à  qui  le  lui  demande. 

L'apostolat  des  femmes 

Et  ici,  il  Nous  faut  dire  un  mot  de  l'apostolat 
féminin.  Dès  les  débuts  du  christianisme,  on  a  vu  les 
femmes  donner  aux  prédicateurs  de  l'Evangile  le  con- 
cours de  leur  zèle  et  d'une  remarquable  activité.  Et 
s'il  en  est  qui  méritent  qu'on  fasse  principalement 
ici  leur  éloge,. ce  sont  bien  les  vierges  consacrées 
à  Dieu  que  l'on  rencontre  fréquemment  dans  les  mis- 
sions religieuses,  employées  à  l'éducation  de  l'en- 
fance et  à  diverses  œuvres  de  piété  et  de  bienfaisance. 
Notre  désir  est  que  ce  témoignage  rendu  à  leur 
mérité  leur  apporte  un  renouveau  de  courage  et  d'ar- 
deur au  service  de  la  sainte  Eglise.  Qu'elles  soient 
bien  persuadées  que  leur  activité  deviendra  plus 
féconde  à  mesure  qu'elles  poursuivront  avec  plus  de 
ferveur  leur  propre  perfection. 

Devoirs  des  fidèles 

Nous  désirons  enfin  Nous  adresser  à  l'ensemble  des 
fidèles,  à  tous  ceux  que  la  divine  miséricorde  a 
enrichis  du  don  ineffable  de  la  vraie  foi  et  mis  en 
possession  des  bienfaits  sans  nombre  dont  elle  est  la 
tourcc. 

Tout  d'abord  il  importe  que  les  fidèles  se  rendent 
compte  du  devoir  sacré  qui  leur  incombe  d'aider  les 
missions  chez  les  païens,  car  Dieu  a  fait  une  loi  à 
chacun  de  s^intéresser  à  son  semblable  (2)  ;  et  ce 
devoir  se  fait  d'autant  plus  impérieux  que  le  pro- 


(i)  Sap.  XII,  1-3,  18. 
(a)   Eccli.  XVII,    la. 


chain  se  trouve  placé  dans  une  plus  grande  détresse. 
Or,  est-il  des  hommes  méritant  davantage  la  charité 
de  leurs  frères  l^ue  les  infidèles,  que  l'ignorance  de 
Dieu  voue  au  déchaînement  aveugle  des  passions  et 
tient  enchaînés  dans  le  plus  odieux  des  esclavages, 
celui  du  démon.  Tous  les  fidèles  qui  auront  contribué, 
dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  à  éclairer  ces 
infortunés,  notamment  en  soutenant  l'œuvre  des  mis- 
sionnaires, auront  par  là  même  rempli  une  de  leurs 
plus  importantes  obligations  et  donné  à  Dieu  le  plus 
agréable  témoignage  de  leur  gratitude  pour  le  don 
de  la  foi. 

Il  y  a  trois  manières  de  donner  aux  missions  le 
concours  que  les  missionnaires  eux-mêmes  ne  cessent 
de  réclamer. 

Prier  pour  les  Missions  (l'Apostolat  de  la  Prière) 

La  première,  qui  est  possible  pour  tous,  consiste 
h  appeler  sur  les  missions  les  bénédictions  divines. 
Nous  avons  dit  déjà,  à  plusieurs  reprises,  que  toute 
l'activité  déployée  par  le  missionnaire  resterait  stérile 
et  vaine  si  la  grâce  de  Dieu  ne  venait  la  féconder  ; 
saint  Paul  nous  l'affirme  :  «  C'est  moi  qui  ai 
semé,  Apollos  a  arrosé,  mais  c'est  Dieu  qui  a  fait 
croître.  »  (i)  Cette  grâce,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
l'obtenir  ;  la  prière  humble  et  persévérante  ;  le 
Maître  ne  dit-il  pasi  :  «  Pour  tout  ce  qu'ils  pourront 
demander,  mon  Père  se  rendra  à  leurs  désirs.  »  (a) 
S'il  est  une  intention  pour  laquelle  nos  prières  sont 
assurées,  ou  jamais,  d'être  exaucées,  c'est  bien  celle 
des  Missions,  intention  essentielle  et  plus  que  toute 
autre  agréable  à  Dieu.  Autrefois,  pendant  qu'Israël 
luttait  avec  les  Amalécites,  Moïse,  au  ?.ommet  de 
la  montagne,  les  bras  levés,  implorait  l'appui  du 
ciel  ,  de  même,  pendant  que  les  ouvriers  évangéliques 
arrosent  de  leurs  sueurs  la  vigne  du  Maître,  les  chré- 
tiens doivent  leur  assurer  le  réconfort  de  leurs  fer- 
ventes prières.  C'est  pour  leur  permettre  de  bien 
remjDlir  ce  rôle  qu'on  a  fondé  l'œuvre  de  l'Apostolat 
de  la  Prière  ;  aussi  Nous  la  recommandons  vivement 
à  tous  les  fidèles  sans  exception,  souhaitant  que  per- 
sonne n'omette  de  s'y  affilier,  et  que  chacun  tienne 
à  collaborer,  sinon  de  fait,  au  moins  de  cœur,  à 
l'œuvre  des  Missions. 

Porter  remède  à  /a  crise  des  missionnaires 
(aux  évêques  et  aux  supérieurs  religieux 
de  discerner  et  favoriser  les  vocations) 

En  second  lieu,  il  faut  remédier  à  la  pénurie  de 
missionnaires.  Depuis  longtemps,  la  crise  se  faisait 
sentir,  et  la  guerre  est  venue  la  rendre  plus  aiguë 
que  jamais,  de  sorte  qu'en  bien  des  endroits  le  champ 
du  Maître  manque  d'ouvriers.  Et  ici,  vénérables 
Frères,  c'est  à  votre  dévouement  tout  spécial  que 
Nous  faisons  appel  ;  vous  ne  sauriez  donner  de  meil- 
leur gage  de  votre  amour  de  l'Eglise  que  de  veiller 
avec  un  soin  jaloux  sur  les  germes  de  vocation  apo- 
stolique que  pounait  montrer  l'un  ou  l'autre  des 
prêtres  ou  des  séminaristes  de  votre  diocèse.  Ne  vous 
laissez  influencer  ni  par  tel  prétendu  bien  à  assurer 
ni  par  aucun  calcul  humain,  et  ne  pensez  pas  qu'en 
autorisant  des  sujets  à  partir  pour  les  missions  étran- 
gères vous  portiez  préjudice  à  Votre  diocèse  :  pour 
un  prêtre  que  vous  aurez  donné  aux  missions  loin- 
taines. Dieu  suscitera  autour  de  vous  plusieurs  autres 
ouvriers  actifs  dans  votre  diocèse.  Aux  supérieurs 
des  Ordres  et  Instituts  religieux  s'occupant  de  mis- 
sions étrangères,  nous  demandons  avec  instance  d« 


(i)  /  Cor.  m,  6. 
(a)  Matlh.  xviii,   ig. 


ne  désigner  pour  ce  genre  d 'œuvres  que  des  sujets 
d'élite,  se  recommandant  par  une  vie  irréprochable, 
une  piété  fervente  et  le  zèle  du  salut  des  âmes.  Quand 
les  supérieurs  auront  constaté  que  leurs  missionnaires 
ont  pleinement  réussi  à  ramener  telle  population 
d'une  honteuse  superstition  à  la  vérité  chrétienne 
et  à  y  fonder  une  Eglise  sur  une  base  suffisamment 
solide,  Nous  leur  demandons  d'envoyer  ces  soldats 
d'élite  de  l'aimée  du  Christ  vers  un  autre  peuple 
à  arracher  aux  griffes  de  Satan,  laissant  à  d'autres, 
sans  regret,  le  soin  de  faire  grandir  et  d'amener  à 
maturité  la  moisson  Iju'eux-mêmes  ont  déjà  fait 
lever  pour  le  Christ.  Agissant  ainsi,  ils  recueilleront 
de  précieuses  gerbes  d'àmes,  et  attireront,  par  sur- 
croît, sur  leurs  familles  religieuses,  les  plus  abon- 
dantes bénédictions  de  la  bonté  divine. 

Soutenir  de  leurs  ressources  l'œuvre  des  missionnaires 

(Propagation  de  la  Foi,  Sainte-Enfance,  Saint-Pierre, 

Association  du  Clergé  pour  les  Missions) 

Enfin,  il  faut  aux  missions  des  ressources,  des  res- 
sources considérables,  aujourd'hui  surtout  qu'elles 
ont  à  faire  face  à  des  besoins  infiniment  accrus  du 
fait  de  la  guerre,  qui  a  tout  ruiné  et  détruit,  écoles, 
hôpitaux,  hospices  et  autres  dispensaires  gratuits. 
Nous  demandons  donc  à  tous  de  se  montrer  aussi 
généreux  que  le  leur  permettent  leurs  ressources.  Si 
quelqu^un,  pourvu  des  biens  de  ce  monde,  ferme  son 
cœur  à  son  frcre  qu'il  voit  dans  le  t^tsoin,  comment 
est-il  possible  que  l'amour  de  Dieu  demeure  en 
lui  ?  (i)  Ainsi  s'exprime  l'apôtre  saint  Jean,  en  par- 
lant dt's  infortunes  l^ui  sont  plongés  dans  le  dénû- 
menl  r. .sériel  Quand  il  s'agit  des  missions,  le  pré- 
cepte de  la  charité  revêt  un  caractère  bien  plus  sacré 
encore  :  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  diminuer  les 
privations,  le  dénûment  et  le  cortège  des  autres  souf- 
frances qui  accablent  d'innombrables  populations, 
mais  encore  et  surtout  d'arracher  cette  foule  d'àmes 
à  l'orgueilleuse  tyrannie  du  démon  pour  leur  donner 
la  liberté  des  enfants  de  Dieu. 

Nous  voudrions  donc  voir  la  générosité  des  catho- 
liques s'intéresser  particulièrement  aux  oeuvres  dont 
11)  but  est  de  venir  en  aide  aux  missions.  Telle  est, 
tout  d'abord,  l'Œuvre  dite  de  la  Propagation  de  la 
Foi,  dont  Nos  prédécesseurs  ont  déjà  fait  l'éloge  à 
plusieurs  reprises  ;  aussi  Nous  demandons  à  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  s'accroisse  encore  à  l'avenir  la 
fécondité  de  cette  œuvre  excellente.  Son  rôle  prin- 
cipal est  de  fournir  les  ressources  nécessaires  à  l'en- 
tretien des  missions  déjà  existantes  ou  de  celles  qu'on 
se  propose  de  fonder.  Alors  que  d'autres  disposent  de 
ressources  immenses  pour  la  propagation  de  l'erreur, 
l'univers  catholique  ne  permettra  pas,  Nous  en  avons 
l'espoir,  que  ceux  des  nôtres  qui  sèment  la  vérité 
aient  à  se  débattre  avec  la  détresse. 

Une  autre  œuvre  que  nous  recommandons  aussi 
^ivement  à. tous  est  celle  de  la  Sainte-Enfance;  elle 
a  pour  but  d'assurer  aux  enfants  infidèles  en  danger 
de  mort  le  bienfait  du  Baptême.  Détail  qui  doit  nous 
rendre  cette  rpuvrc  plus  attachante,  nos  propres  en- 
fants peuvent  y  prendre  leur  part,  et,  comprenant 
ainsi  de  bonne  heure  le  prix  du  don  de  la  foi,  ils 
apprennent  à  travailler  à  leur  manière  à  en  faire 
bénéficier  leurs  frères.  N'oublions  pas  non  plus 
VŒuvre  dite  de  Saint-Pierre,  qui  travaille  à  la  for- 
mation et  à  l'instruction  d'un  clergé  indigène  en 
pays  de  missions.  —  A  ce  propos,  Nous  demandons 

(i)  /  Joan.  m,  17. 


que  soit  fidèlement  exécutée  la  prescription  de  Notre 
prédécesseur  Léon  XIII,  d'heureuse  mémoire,  relative 
à  la  quête  à  faire  le  jour  de  l'Epiphanie,  dans  toutes 
les  églises  du  monde  catholique,  «  pour  le  rachat 
des  esclaves  d'Afrique  »,  et  dont  le  produit  doit  être 
adressé  intégralement  à  la  Sacrée  Congrégation  de 
la  Propagande. 

Pour  que  nos  désirs  soient  plus  sûrement  et  plei- 
nement réalisés,  vous  avez  le  devoir,  Vénérables 
Frères,  d'orienter  tout  particulièrement  vers  les  mis- 
sions les  préoccupations  de  votre  clergé.  En  général, 
les  fidèles  sont  portés  naturellement  à  aider  les  mis- 
sionnaires ;  c'est  à  vous  d'utiliser,  pour  le  plus  grand 
bien  des  missions,  ces  dispositions  sympathiques. 
Vous  saurez  donc  que  nous  souhaitons  voir  s'établir 
dans  tous  les  diocèses  du  monde  catholique  l'Associa- 
tion dite  du  Clergé  pour  les  Missions,  relevant  do  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  à  laquelle 
Nous  avons  déjà  donné  à  cet  effet  pleins  pouvoirs.  De 
l'Italie,  où  elle  a  pris  récemment  naissance,  elle  s'est 
bien  vite  étendue  à  d'autres  pays.  Et,  comme  elle 
jouit  de  toute  Notre  bienveillance.  Nous  l'avons  déjà 
enrichie  de  nombreuses  indulgences  pontificales. 
Cette  œuvre  les  méritait  bien,  car  elle  amène  très 
heureusement  le  clergé  à  inspirer  aux  fidèles  la 
préoccupation  du  salut  de  tant  de  païens,  et  à  sou- 
tenir les  œuvres  de  tout  genre  que  le  Siège  aposto- 
lique a  approuvées  en  vue  du  bien  des  missions. 

(I  Duc  in  altum  » 

Voilà,  Vénérables  Frères,  ce  que  Nous  voulions  vous 
écrire  au  sujet  de  la  diffusion  de  la  foi  catholique 
dans  le  monde  Et  maintenant,  si  tous  accomplissent 
leur  devoir  comme  ils  le  doivent,  les  missionnaires 
dans  les  pays  étrangers,  et  les  fidèles  dans  leur 
patrie.  Nous  avons  la  ferme  espérance  de  voir  les  mis- 
sions se  relever  sans  tarder  des  blessures  et  des  ruines 
immenses  accumulées  par  la  guerre.  Il  Nous  semble 
entendre.  Nous  aussi,  à  cette  heure  l'ordre  du  Maître 
à  Pierre  :  «  Avance  en  pleine  mer  »  (i),  et  il  Nous 
met  au  cœur  le  désir  ardent  de  pouvoir  jeter  dans 
ses  bras  les  âmes  innombrables  qui,  de  nos  jours, 
vivent  encore  dans  le  paganisme. 

D'ailJeurs,  l'Esprit  de  Dieu  demeure  toujours  le 
principe  nourricier  et  vivifiant  de  l'Eglise,  et  le 
succès  ne  peut  pas  ne  pas  couronner  les  efforts 
de  tant  d'apôtres  qui  ont  travaillé  et  travaillent  encore 
à  accroître  le  nombre  de  ses  enfants.  Puisse  leur 
exemple  susciter  une  phalange  nombreuse  de  mis- 
sionnaires qui  s'en  iront,  soutenus  de  la  sympathie 
et  de  la  générosité  des  fidèles,  recueillir  pour  le  Christ 
une  très  riche  moisson  d'àmes  I 

Que  l'Auguste  Mère  de  Dieu,  Reine  des  Apôtres, 
bénisse  nos  vœux  à  tous  en  obtenant  pour  les  hé- 
rauts de  l'Evangile  l'effusion  de  l 'Esprit-Saint  I 
Comme  gage  de  ces  faveurs  et  en  témoignage  de 
Notre  bienveillance.  Nous  vous  accordons  de  tout 
cœur,  à  Vous,  Vénérables  Frères,  à  votre  clergé  et  à 
vos  fidèles,  la  Bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  3o  novembre 
1919,  de  Notre  Pontificat  la  sixième  année. 

BENOIT  XV,  PAPE. 

[Traduit  du  latin  par  la  D.  C] 

N.  B.  —  Sur  rCEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi.  cf. 
l'Encyclique  Chrisii  nomen  de  Léon  XIII  (Queslions 
Actuelles,  l.  37,  pp.  194-199). 

(i)  Luc.  y,  4. 


LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


COMMENTAIRE  PRATIQUE  COMPLET 

DE  LA 

LÉGISLATION 

sur  les  Pupilles  de  la  Nation 


TROISIEME    PARTIE    (i) 

Qui   a    la    responsabilité 

et  la  surveillance 

des    Pupilles    de    ia    Nation 

Chapitre  1''  —  Le  tuteur  et  le  Conseil  de  famille 

Section  I 
Rappel  des  règles  générales  du  Code  civil 

Dès  qu'un  enfant  perd  son  père  ou  sa  mère,  il  doit 
être  pourvu  d'un  tuteur,  qui  s'occupera  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  sous  la  surveillance  d'un  Con- 
seil de  famille  et  du  subrogé  tuteur. 

§  1«%  Tuteur  et  subrogé  tuteur 

42.  —  Tutelle  légale.  —  Si  le  père  décède,  la 
mère  est  de  droit  tutrice  ;  si  la  mère  décède,  le  père 
est  de  droit  tuteur.    ' 

C'est  la   tutelle  dite  légale. 

A  la  différence  du  père,  la  mère  n'est  pas  tenue 
d'accepter  la  tutelle.  Au  cas  où  elle  la  refuserait,  il 
y  aiuait  ouverture  à  la  tutelle  des  ascendants  ou  à  la 
tuteJle  dative  (2). 

Si  la  mère  tuti'ice-  veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  faii'e  convoquer  le  Conseil 
de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
eervée  ;  à  défaut  de  celle  convocation,  elle  perdrait  la 
tutelle  de  plein  droit  et  son  second  mari  serait  res- 
ponsable des  suites  de  la  tutelle  indûment  conser- 
vée (3),  Au  loas  où  la  tutelle  lui  est  maintenue,  le 
second  mari  est  nécessairement  co-tutcur,  et  il  devient 
Bolidaircment  responsable  avec  sa  femme  de  la  ges- 
tion postérieure  au  maiiage. 

En  cas  die  décès,  d'interdiction  ou  d'internement 
du  second  mari,  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
la  mèPe  tutrice  conservera  sa  fonction,  mais  la  co- 
tutelle  prendra  fin.  (Art.  096  C.  civ.,  modifié  par  L. 
20  mars  1917.) 

43.  —  Tutelle  testamentaire.  —  Le  dernier 
TÎvant  des  père  et  mère  peut  désigner  le  tuteur  ou  la 
tutrice, parejit  ou  parente,  étranger  ou  étrangère.  (Art. 
397  C.  civ.,  modifié  par  la  L.  20  mars  191 7.) 


(1)  Cf.  D.  C,  1919,  t.   1er,  pp.  569-576  et  pp.  635-630. 

(a)  Cf.  infra,  no»  /i6  et  In. 

(3)  Si  la  mère,  lors  d'un  second  mariage,  avait  oublié 
Ae.  se  conformer  à  cette  prescription,  il  y  aurait  lieu  de 
faire  régulariser  la  situation  pai-  le  Conseil  de  famille  ; 
celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  désigner  un  tuteur 
autre  que  la  mère. 


C'est  la  tutelle  dite  teslamcnluire. 

Remarquons  que  la  mère  remariée  et  non  main- 
tenue dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage ne  peut  leuj-  choisir  un  tuteur  ou  une  tutrice. 
Et,  si  elle  a  été  maintenue^  son  choix  ne  sera  valable 
qu'aut<nnt  qu'Usera  confirmé  par  le  Conseil  de  famille, 
(Art.  399  et  iioo  C.  civ.,  modifié  par  L.  1917.) 

44.  —  Utilité  et  facilité  de  la  désignation  d'un 
tuteur  testamentaire.  —  Indications  pratiques 
sur  la  rédaction  de  l'acte  testamentaire.  La 

désignation  d'un  tuteur  (ou  d'une  tutrice)  teslamcn- 
taire  par  le  survivant  des  père  ou  mère  est  oxlrcme- 
mjcnt  simple  et  constitue  une  mesure  de  précaution 
qu'on  ne  saurait  trop  recommander  à  tous  les  parents, 
même  en  dehors  du  temps  de  guerre. 

Il  Suffit  que  la  déclaration  soit,  comme  un  testa- 
ment ordinaire,  éicrite  tout  entière,  datée  et  signée, 
par  Je  père  ou  la  mère.  On  sait  qu'un  tcstament^pcut 
être  valablement  écrit  à  l'encre  ou  au  crayon  (mais 
pas  ù  la  machine  à  é<rire),  sur  n'importe  quel  papier, 
timbré  ou  non.  Si  le  testament  n'est  pas  sur  papier 
timbré  (un  franc  la  feuille  do  deux  pages),  il  est  tout 
aussi  valable  ;  seulement  il  faudra,  au  moment  de  son 
dépôt  entre  les  jgiains  du  président  du  tribunal  civil 
après  le  décès,  payer  une  amende  fiscale  (62  fr.  5o). 
Les  testaments  écrits  pendant  la  guerre  par  les  mili- 
taires mobilisés  ont  été  dispensés  du  papier  timbré  et, 
an  moment  de  leur  dépôt,  du  droit  d'enregistrement. 
(Loi  du  i6  avril  19 17.) 

Si  <:e\m  qui  veut  établir  un  testament  ilc  sait  ou  ne 
peut  pas  écrire,  il  faut  faire  écrire  l'acte  par  un  no- 
Uiire,  en  présence  soit  de  quatre  témoins,  soit  d'un 
second  notaire  et  de  deux  témoins.  S'il  s'agissait  uni- 
quement d'exeixjcr  le  droit  de  nomination  sans 
prendre,  de  dispositions  relatives  aux  biens,  il  suffirait 
d'une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier  ou  devant  notaire.  (Art.  392  et  098  G. 
civ.) 

Les  militaires  qui  sont  aux  armées  ou  dans  les  hôpi- 
taux militaires  peuvent  sans  frais  dicter  leurs  volontés 
testamentaires  à  des  officiers  supérieurs  ou  de  l'inten- 
dance, aux  commandants  de  détachements,  aux  méde- 
cins-chefs, dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 981  du  Code  civil  et  connues  du  personnel  mili- 
taire. 

45.  —  Utilité  de  mentionner  le  caractère  con- 
fessionnel à  donner  à  l'éducation.  — Moyen  de 
faire   respecter  la   volonté   ainsi   exprimée.   ■ 

En  même  temps  qu'il  désignera  à  toute  éventualité 
un  tuteur  testamentaire,  le  père  (ou  la  mère)  agira 
sagement  en  faisant  connaître  sa  volonté  relativement 
au  caractère  confessionuel  de  l'éducation  à  donner  à 
ses  enfants. 

Les  parents  chrétiens  auront  grand  intérêt,  pour 
prévenir  toute  équivoqpe,  à  préciser  dans  leurs  dispo- 
sitions testamentaires  qu'ils  entendent  que  leurs 
enfants  reçoivent  une  éducation  religieuse. 

Voici,  par  exemple,  pour  ce  cas^  une  formule  très 
simple  : 

Au  cas  où  ma  femme  (on  bien  mon  mari)  serait  décédée 
avant  moi,  j'entends  nommer  comme  tuteur  testamentaire 
de  mes  enfants  Monsieur  (ou  Madame, -ou  Mademoi- 
selle} X...  (bien  indiquer  les  nom,  prénoms,  domicile, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  exister  de  doute  sur  la  personne 
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désignée),  ci  à  son  défaut...  (indiquer  ici,  par  prudence, 
une  autre  personne,  pour  le  cas  où  hi  première  désignée 
ne   pourrnil    pas   accepter). 

J'exige  que  mes  enfants  reçoivent  une  éducation-  et  une 
instruction  profonâcmeut  callioliques,  et,  à  .'hoihs  d'im- 
po.<:sibiliiés  matérielles,  soient  élevés  dans  des  écoles  catho- 
liques. 


Date. 


Siijrdlure. 


Une  volontc  ainsi  nctlomtiit  exprimi'c  s'impos-ernit 
non  seulement  au  tuteur,  mais  encore  au  Conseil  de 
famille  et  à  l'Office  déparlenicntal.  Si  le  tuteur,  trom- 
pant la  confiante  qui  lui  av«ijl  été  iriuoiijrRc.  mécon- 
naissait cette  volonté,  systémaliqucnieiit  ou  p;u-  négli- 
gence, le  Conseil  de  famille  pourrait  inter\enir  et 
donner  les  instructions  nécessaires. 

Rappelons  que.  la  f.iculté  de  demander  au  juge  de 
paix  la  convocation  du  Conseil  de  famille  appartient, 
d'une  façon  générale,  ù  tous  i)arenfs  et  alliés  du 
mineur  et  au  subrogé  tuteur.  (Art.  4oG  C.  civ.)  (i). 
Au  cas,  peu  probable,  où  k  juge  do  paix  se  refuserait 
à  déférer  à  la  réquisition  d'un  des  parents  ou  alliés, 
celui-ci  aurait  la  i^essourc^  de  signaler  le  fait  au  pro- 
cureur de  la  République.  Ajoutons  que  l'ordonnance 
du  juge  de.  paix  qui,  sur  la  réquisition  d'une  partie 
intéressée,  refus^-rait  d'ordonner  la  convocation  du 
Conseil,  serait  susceptible  d'appel  devant  le  tribunal 
civil  (2). 

46.  —  Tutelle  des  ascendants.  —  A  défaut  du 
père,  de  la  mère  ou  du  tuteur  testamentaire  désigné 
par  le  d<Mnier  mourant  des  deux  parents,  la  tutelle 
appartient  <le  droit  aux  ascendants  :  à  celui  des  aïeux 
ou  à  celle  des  aïeules  qui  <:ont  au  degré  le  plus  rap- 
proché en  cas  de  concurrence  entre  des  aïeux  ou  des 
aïeules  du  même  degré,  lo  Conseil  de  famille  dési- 
gnera le  tuteur  ou  la  tutrice  sans  tenir-  compte  de  la 
branche  à  laquelle  ils  appartiennent.  (Art.  /102  et  4o3 
C.  civ.,  modifié  par  L.  20  mars  1917.) 

47,  —  Tutelle  dative.  —  Les  femmes  peuvent 
être  nommées  tutrices.  — En  l'absence  de  tuteurs 
légaux  ou  testa men la h'es  et  d'ascendants,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  ou  la  tutrice  se  trouve  dans  un 
des  cas  d'exclusion  prévus  par  le  Code,  il  est  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'une  tutrice  par  le 
Conseil  de  fmmille.  (Art.  /jo5  C.  civ.,  modifié  par  L. 
20  mars  1917.) 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  déjà,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mars  1917  qui  a  modifié  divers  articles  du 
Ciule  civil  sur  la  question  des  tutelles  et  des  Conseils 
do  famille,  désormais  les  femmes  peuvent  être  nom- 
mées tutrices  (3).  Ainsi  une  sœur  ou  une  tante  peut 
être  nommée  tutrice  aussi  bien  qu'un  frère  ou  un 
uuiN'.  qu'il  .s'agisse  d'un  orphelin  de  la  guerre  ou  de 
tout  autre  enfant  (4). 


(i)  Quiind  il  s'iigit  de  la  destitution  du  tuteur  ou  de 
l('n»;uicipalion  du  mineur,  les  art.  /|/|6  et  ^79  du  Code 
civil  ne  confèrent  le  droit  de  réquisition  aux  parents  et 
alliés  que  jusqu'au  degré  de  cousin  germain. 

(2)  En  ce  sens,  A.miaud,  Manuel  pratique  des  Conseils 
de  famiUr,  n°  71  ;  —  Trib.  Langrcs,  ao  janv.  189a,  cité 
par   .\miaud. 

(3)  Toutefois,  «  la  femme  mariée  devra  obtenir  l'auto- 
risation de  son  mari  :  celui-ci  sera  nécessairement  co- 
tuteur  ».  (.\rt.  /|o5  C.  Civ.  niod.  par  L.  20  mars  19 17.) 

(/i)  La  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  7  janvier 
1918  avait,  dans  les  premiers  mois  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  conseillé  aux  .jug.:s  de  paix,  présidents  obliga- 
toires des  Conseils  de  famille,  de  ne  pas  appliquer  sur  ce 
point  —  pour  les  orphelins  de  la  guerre  —  les  disposi- 
tions de   la  loi  du  ao  mars   1917  concernant  les  femmes, 


48.  —  Caractère  obligatoire  de  la  charge  d9 
la  txitelle.  — -  Exceptions.  —  La  tutelle  consti- 
tue, en  principe,  une  charge  obligatoire.  Celui  qui 
est  désigné  comme  tuteur,  soit  par  la  loi,  soit  par  lo 
Conseil  de  famille,  ne  peut  pas  refuser  cette  charge 
à  moins  qu'il  n'ait  à  faire  valoir  une  des  causes  d'ex- 
cuse légale. 

Les  causes  d'excuse  sont  énumérécs  dans  les  articles 
427  et  suivants  du  Code  civil  (certaines  fonctions 
publiques,  la  qualité  d'étranger  à  la  famille  lorsqu'il 
y  a  des  parents,  —  l'âge,  de  soixanti'-cinq  ans  au 
moins,  —  des  infirmités  graves,  —  la  charge  actuelle 
de  deux  tutelles,  —  la  qualité  de  père  de  cinq  enfants 
légitimes). 

En  dehors  de  ces  cas  d'exeuse,  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  valoir  dans  les  délais  et  les  formes  indiqués 
par  le  Code,  l'obligation  d'accepter  la  tutelle  ne  com- 
porte que  deux  exceptions  : 

1°  La  mère  lé(jitime  survivante  (art.  894  C.  civ.)  et, 
depuis  l'addition  ajoutée  à  l'art.  428  par  la  loi  du 
20  mars  1917,  toute  femme  qui  serait  nommée  tu- 
trice, sont  dispens<''es  d'accepter  la  tutelle.  Mais  la. 
mère  naturelle  d'un  enfant  reconnu  ne  peut  pas  refu- 
ser la  tutelle  si  elle  exerce  la  puissance  paternelle  (Loi 
du  2  juillet  1907)  ; 

2°  Le  tuteur  désigné  par  le  tribunal  après  dé- 
chéance de  la  puissance,  paternelle  prononcée  contre 
le  père  (L.  24  juillet  18S9,  art.  10)  peut  également 
décliner  cette  charge. 

49.  —  Subrogé  tuteur.  —  Le  subrogé  tuteur  est 
un  adjoint  placé  à  côté  du  tuteur  pour  veiller  à  ce 
qu'il  accomplisse  ses  obligations  et,  en  outre,  pour  le 
suppléer  dans  la  représentation  du  mineur  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  où  le  tuteur  et  le  pupille  ont  des  inté- 
rêts opposés. 

Il  est  toujours  nommé  par  le  Cx>nseil  de  famille. 
Une  femme  peut  être  nommée  subrogée  tutrice,  aussi 
bien  que  tutrice,  avec  l'autorisation  de  son  mari  si 
elle  est  mariée. 

Hors  le  cas  de  frères  ou  sœurs  germains,  le  subrogé 
tuteur  doit  être  choisi  dans  celle  des  deux  lignes  do 
parenté  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas.  Rien 
n'empêche  de  prendre,  une  personne  non  parente. 

Nous  étudierons  plus  loin  en  détail  la  mission 
du  subrogé  tuteur. 

§  2.  Conseil  de  famille 

50.  —  Composition.  —  Le  Conseil  de  famille 
est  une  assemblée  composée  de  parents  ou  d'alliés  du 
mineur,  ou,  à  défaut,  d'amis  de  la  famill<\  réunis 
soTis  la  présidenc-e  du  juge  de  paix  du  canton  ;  il  appa- 
raît dans  la  conception  des  rédacteurs  du  Code  comme 
l'organe  supérieur  de  la  tutelle,  comme  un  Conseil  do 
dirostion  dont  le  tuteur  serait  l'agent  exécutif  per- 
manent. 


(In  moins  aiii-si  longtemps  que  le  Parlement  n'aur.iit  pas 
volé  le  projet  qui  doit  rendre  imi>ossiMe  loute  contro- 
verse à  ce  sujet.  Celle  suggestion  n'avait  <}ue  la  valeur 
d'une  opinion  personnelle  du  ministre  ;  elle  ne  paraît 
pas  avoir  clé   maintenue. 

En  tout  cas,  nous  nhésilons  pas  h  recommander  aux 
familles  désireuses  de  nommer  une  femme  tutrice  de 
passer  outre,  le  cas  échéant,  aux  ohservalions  du  juge  do 
paix  cl  d'user  de  leur  droit  en  portant  leur  choix  sur  une 
tutrice.  La  loi  du  20  niars.1917  a  inccnleslablement  une 
portée  générale  ;  elle  s'applique  à  tous  les  orplielins  sans 
distinction.  Le  Conseil  do  famille,  en  choisissant  uno 
tutrice  agit  comme  tribunal  domestique  dans  la  plénitude 
de  la  souveraineté  que  la  loi  lui  reconnaît. 
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a)  En  principe,  le  Conseil  comprend,  outre  le  juge 
de  paix,  trois  représentants  du  côté  paternel  et  trois 
représentants  du  côté  maternel,  suivant  l'ordre  de 
piTOximité  dans  chaque  ligne,  ces  représentant*  pou- 
vant, depuis  la  loi  du  20  mars  1917,  être  des  femmes 
(art.  407  G,  civ.)- 

Pour  arriver  à  cette  compositon,  il  y  a  lieu,  avant 
tout,  de  convoquer  les  parents  et  alliés  domiciliés  dans 
un  rayon  de  vingt  kilomètres  du  liou  d'ouverture  de 
la  tutellcj  c'est-à-dire  de  la  commune  dans  laquelle 
est  domicilié  le  mineur  lors  du  décès  du  pré-mourant 
de  ses  père  et  mère  (i). 

Mais  rien  n'empêche  de  fairo  appel  à  des  parents 
domiciliés  à  une  plus  longue  distamse  quand  ils  sont 
plus  proches  en  degré  ou  de  même  degré  que  les 
paicnis  ou  alliés  présents,  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  c^s  der- 
niers et  sans  excéder  le  nombre  de.  six  (art.  /uo  C. 
civ.)  ;  sauf  les  cas  bien  rares  où  cotte  demande  paraî- 
trait procéder  d'une  pensée  frauduleuse,  le  juge  de 
paix  n'hésitera  pas  à  se  conformer  aux  indications  qui 
lui  seront  fournies. 

h)  Si  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre 
ligne  se  trouvent  en  nombre  insuffisant,  le  juge  con- 
voquera des  personnes,  domiciliées  dans  la  commune, 
connues  pour  avoir  des  relations  habituelles  d'amitié 
aveo  le  père  ou  la  mère  du  mineur  (art.  409  C.  civ.). 

c)  Le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  faire  partie  d'un 
même  Conseil.  Entre  parents  du  même  degré,  la  loi 
donne  Ja  préférence  au  parent  le  plus  âgé  ;  entre 
parents  et  alliés  au  même  degré,  la  préférence  doit 
être  donnée  au  parent.  (Cf.  art.  ^07  C.  civ.,  modifié 
par  L.  20  mars  19 17.) 

Notons  que  le  père  ou  la  mère  doivent  toujours  faire 
partie  du  Conseil  de  famille,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  nommer  le  subrogé  tuteur,  alors  même  qu'ils  ont 
des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur,  alors  même 
qu'il  s'agit  pour  la  mère  de  décider,  en  cas  de  convoi, 
si  elle  doit  conser\ier  la  tutelle,  étant  seulement  bien 
précisé  que,  dans  ces  divers  cas,  ils  devront  s^abslcnir 
de  prendre  part  aux  votes  (2). 

51.  —  Dans  quelle  commune  doit  être  formé 
le  Conseil  de  famille,  —  Le  Conseil  doit  être 
formé  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  c'est-à-diro 
au  lieu  où  les  père  et  mère  du  mineur  avaient  leur 
domicile.  C'est  là  qu'est  situé  le  domicile  de  la  tutelle, 
et  c'est  là  qu'il  y  aiu^a  lieu  de  réunir  le  Conseil  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  le  convoquer,  malgré 
les  changements  de  domicile  du  tuteur.  Cette  inter- 
prétation, réputée  protectrice  des  intérêts  du  mineur, 
peut  cependant  devenir  désastreuse  pour  ce  dernier. 
Aussi  les  auteurs  les  plus  récents  semblent  ne  plus 
admettre  cette  solution  qu'avec  certains  tempéraments. 
«  La  jurisprudence  —  enseignent  MM.  Colin  et  Capi- 
tant  —  a  tranché  la  question  par  une  distinction  fort 
raisonnable  et  conforme  aux  principes  qui  viennent 


(i)  Les  frères  ou  sœurs  germains  du  mineur  sont  excep- 
tés de  la  limitation  du  nombre  de  six  pour  la  formation 
du  Conseil.  S'ils  sont  six  ou  nu  delà,  ils  seront  tous 
membres  du  Conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls 
avec  les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants  «  valablement 
excusés  »  (c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  tuteurs),  s'il  y  en 
a.  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  Conseil.  (Art.  /|o8 
G.  civ.) 

(r>)  Cette  solution,  méconnue  par  certains  juges  de  paix, 
n'est  pas  contestable.  Cf.  Amiaud,  Manuel  pratique  des 
Conseils  de  famille,  n°  26  ;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  i65  ; 
—  PoiDviN,  Trailé  formulaire  de  la  minorité,  n"  1828  ;  — 
Nancy,  7  jpnv.   1894. 


d'être  exposés  sur  la  sanction  des  règles  de  composi- 
tion du  Conseil.  La  convocation  du  Conseil  de  famille, 
au  cours  de  la  tutelle  et  pour  la  validité  des  actes  de 
gestion,  se  fait  en  principe  au  domicile  du  tuteur,  dont 
on  suit  ainsi  les  déplacements.  Cependant,  il  on  serait 
autrement  si  ce  changement  de  domicile  était  inspiré 
par  une  pensée  de  fraude,  ou  aboutissait  à  porter  pré- 
judice aux  intérêts  de  l'enfant.  (Req.,  4  mai  iSiiG  : 
D.  P.  46.  L  129  ;  S.  46.  I.  465.)  Enfin,  le  Conseil  de 
famille,  réuni  pour  destituer  le  tuteur  ou  on  nommer 
un  nouveau,  doit  toujours  l'être  au  lieu  d'ouverture 
de  la  tutelle  (Civ.,  2  mars  1869,  D.  P.  69.  I.  199.  »  (i) 

52.  —  Convocation  et  sanctions.  —  Les  pa- 
rents, alliés  ou  amis  convoqués  sont  tenus  de  se  rendre 
en  personne  au  Conseil  ou  de  se  faire  représenter.  S'ils 
n'ont  pas  d'excuse  légitime,  ils  encourent  une  amende 
no  pouvant  excéder  5o  francs,  prononcée  sans  appel 
par  le  juge  do  paix.  (Art.  4i2  et  4i6  C.  civ.) 

53.  —  Fonctionnement.  —  Le  Conseil  s'as- 
semble dans  le  local  désigné  par  le  juge  de  paix.  Il  ne 
peut  délibérer  que  si  les  trois  quarts  au  moins  de  ses 
membres  convoqués  sont  présents.  Le  juge  préside  ;  il 
a  voix  délibérative,  prépondérante  en  cas  de  partage. 
(Art.  4i5  et  4i6  C.  civ.) 

Section  II  —  Dispositions  nouvelles 
introduites  par  /a  loi  sur  les  Pupilles 

54.  —  Modification  de  la  législation  pour  une 
seule  catégorie  d'orphelins.  —  Comme  nous 
venons  de  le  voir  dans  la  section  précédente,  le  Gode 
civil  a  depuis  plus  d'un  siècle  organisé  un  ensemble 
de  mesures  pour  protéger  la  personne  et  la  fortune  des 
orphelins  ;  à  cet  effet,  il  a  institué  'la  tutelle,  La  su- 
brogée tutelle  et  les  Conseils  de  famille. 

En  191 7,  le  législateur  a  trouvé  ces  mesures  insuffi- 
santes. Mais,  au  lieu  de  modifier  la  législation  de  droit 
commun  et  de  l'améliorer  au  profit  de  tous  les  orphe- 
lins indistinctement  comme  c'était  son  devoir  impé- 
rieux si  des  modifications  étaient  vraiment  néces- 
saires, il  a  entendu  ne  s'occuper  que  des  orphelins  de 
la  guerre.  A  propos  de  ces  orphelins,  les  auteurs  de  la 
loi  sur  les  pupilles  de  k  Nation  déclarent  avoir  voulu  : 

a)  Maintenir  dans  leur  ensemble  les  règles  générale? 
du  Code  civil,  mais  en  assurer  plus  rigoureusement 
l'observation  et  l'efficacité; 

5)  Créer,  au  moyen  d'organismes  nouveaux,  un  ser- 
vice public  ayant  pour  mission  de  fournir  à  ces  en- 
fants ides  secours  moraux  et  matériels. 

Ce  programme  a  été  réalisé  dans  des  condition?  qui, 
malheureusement,  ont  suscité  des  critiques  justifiées 
et  ont  donné  lieu  à  des  inquiétudes  traduites  dans  une 
double  série  de  pétitions  adressées  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  et  portant  la  signature  de  plus  de  3oo  000 
mères  de  famille. 

§  1".  Tuteur  et  subrogé  tuteur 

55.  —  Possibilité  de  confier  la  tutelle  à  l'Of- 
fice départementaL  —  Dangers  de  cette  délé- 
gation. —  Lorsqu'il  ne  reste,  pour  exercer  la  tutelle, 
ni  père  ni  mère,  ni  ascendant,  ni  tuteur  testamen- 
taire désigné  par  le  dernier  survivant  des  père  et  mère, 
ou  si  ceiix-ci  sont  excusés  de  la  tutelle  ou  en  ont  été 
exclus,  le  Conseil  de  famille  peut  désormais,  au  lieu 
de  désigner  lui-même  comme  tuteur  un  parent  ou 
ami,  décider  quie  la  tutelle  sera  confiée  à  l'Office 
départemental. 


(i)  Cours  dlémenlaire  de  droit  civil,  1914,  t.  I®"",  p.  'iSa. 
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Dans  ce  cas,  l'Office  déléguera  l'excxcice  de  la  tulcJle 
Boit  à  un  de  ses  membres,  soit  à  toute  autre  personao, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  agréée  par  lui;  ce  délégué 
agira  alors  sous  son  contrôle.  Obseivons  que  le  Conseil 
de  famille  ne  pourra  nommer  de  subrogé  tuteur  chargé 
de  surveiller  les  actes  du  tuteur  délégué,  et  celui-ci  ne 
Tierra  pas  ses  biens  grevés  d'hypothèque  légale  :  ainsi 
la  double  garantie  donnée  par  le  Code  civil  à  ren- 
contre de  tous  les  tuteurs  membres  de  la  famille  est 
jugée  inutile  par  la  loi  nouvelle  dès  qu'il  s'agit  de 
tuteurs  inconnus  de  la  famille  mais  nommés  par  l'Of- 
fice départemental.  (L.,  art.,  21.) 

L'innovation  est  d'une  extrême  gravité.  Cette  sorte 
d'abdication  de  la  famille  donnera  bien  souvent  à 
l'Etat  l'occasion  de  peser  sur  l'éducation  du  mineur 
et  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  des 
familles,  surtout  de  celles,  hélas!  qui  auront  besoin 
d'être  secourues.  On  ne  saurait  donc  mettre  trop  en 
garde  les  Conseils  de  famille  contre  les  dangers  aux- 
quels les  exposera  la  facilité  qui  leur  est  ainsi  donnée  ; 
ils  seront  mieux  avisés,  s'ils  ne  connaissent  personne 
pouvant  assumer  la  tutelle,  de  solliciter  d'abord  le 
concours  désintéressé  d'œuvres  indépendantes. 

56.  —  Droit  du  Conseil  de  famille  en  cas 
d'abus.  —  Bien  que  le  contrôle  de  l'Office?  dépar- 
temental soit  seul  mentionné  dans  la  loi,  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence  d'un  tuteur  désigné  dans  ces 
conditions,  nous  estimons  que  le  Conseil  de  famille 
peut  —  et,  par  conséquent,  doit  —  se  préoccuper 
des  intérêts  moraux  et  matériels  du  pupille  ;  il  ourait 
qualité,  le  cas  échéant,  pour  formuler  une  plainte 
auprès  de  l'Office  départemental,  avec  recours  à 
l'Office  national,  contre  le  tuteur  délégué  qui  s'ac- 
qviitterait  mal  de  sa  fonction.  Toutefois,  il  est  aisé 
de  comprendre  qu'une  telle  intervention  reste  plus 
théoril^ue  que  pratique  et  ne  diminue  guère  les  dan- 
gers que   nous   avons  signalés. 

I  2.  Conseiller  de  tutelle 

57.  —  Principe  de  sa  nomination.  —  Renvoi 
ponr  l'étude  de  ses  attributions.  — A  la  pre 
mière  réunion  du  Conseil  de  famille,  le  juge  de 
paix  doit  inviter  le  Conseil  à  délibérer  sur  l'utilité 
de  la  désignation  par  l'Office  départemental  d'un 
.«  conseiller  de  tutelle  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  pour 
seconder  l'action  morale  du  tuteur  sur  l'orphelin 
d  protéger  celui-ci  dans  la  vie  ».  (L.,  art.  28.) 

L'institution  d'un  conseiller  de  tutelle  est  facul- 
tative lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  un  ascen- 
dant ou  par  un  tuteur  testamentaire  ;  dans  les 
atvlres  cas,  elle  est  obligatoire. 

Nous  étudierons  plus  loin  en  détail,  dans  un  cha- 
pitre spécial,  le  rôle  de  ces  conseillers. 

I  3.  Conseil  de  famille 

58.  —  Convocation.  — La  loi  de  1917,  com- 
plétant à  cet  •C'^ard  les  dispositions  du  Code  civil, 
impose  l'obligation  de  réimir  d'office,  dans  un  bref 
délai,  le  conseil  de  famille.  Cette  convocation,  si 
aucun  parent  ne  la  requiert,  devrait  être  faite  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la 
tutelle,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  d'ouverture  de 
la  tutelle.  (L.,  art.  20,  S  i.) 

La  rédaction  défectueuse  du  texte  est  manifeste. 
La  loi  n'impose  l'obligation  de  convoquer  dans  ce 
délai  que  s'il  s'agit  d'un  pupille  ;  or,  la  qualité  de 
pupille  ne  peut  être  conférée  que  par  jugement 
(L.,  art.  7),  et  l'art.  6  exigerait  que  toute  dcm;mdc 
d'adoption  émanant  du  représentant  légal  fût  préa- 
lablement autorisée  par  le  Conseil  de  famille.  Prati- 
quement, on  s'est  Ml   dans  la   nécessite   de   ne  pas 


tenir  compte  de  dispositiona  législatives  si  incohé- 
rentes :  ce  qu'il  convient  de  retenir  de  la  loi,  c'est 
qu'il  y  a  lieu  à  convocation  du  Conseil  de  famille 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  étant  bien  entendu 
que  cette  convocation  ne  pourra  presque  jamais  être 
faite  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  au  surplus,  l'in- 
jonction de  convoquer  dans  un  si  bref  délai  est 
dépourvue  de  toute  sanction  quelconque. 

59.  —  Constitution.  —  Pour  constituer  les 
Conseils  de  famille,  la  loi  nouvelle  permet  au  juge, 
à  défaut  de  parents,  alliés  ou  amis  rentrant  dans  les 
conditions  prévues  par  le  Code  civil,  et  ijue  nous 
avons  rappelées  plus  haut  (i),  de  faire  appel  aux 
membres  de  l'un  ou  l'autre  sexe  de  l'Office  dépar- 
temental et  de  ses  sections  cantonales,  ensuite  à  toute 
autre  personne  agréée  par  l'Office  départemental. 
(L.,  art.  20,  S  2.) 

60.  —  Envoi  de  toutes  les  délibérations  à 
l'Office.  —  Inconvénients  de  cette  mesure  trop 
générale.  —  Nous  avons  vu  que,  pour  les  orphe- 
lins ordinaires,  les  Conseils  de  famille  délibèrent 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix.  Du  moins, 
celui-ci  est-il  tenu  à  la  plus  grande  réserve  sur  tout 
ce  qui  vient  à  sa  connaissance  dans  ces  réunions 
intimes,  et  les  dangers  d'indiscrétion  sont  fort 
réduits. 

Sur  ce  point  encore,  les  familles  d'orphelins  de 
la  guerre  que  le  législateur  dit  avoir  voulu  favoriser 
vont  se  trouver  dans  une  situation  plus  désavanta- 
geuse, l'art.  20  §  2  de  la  loi  ayant  prescrit  au  juge 
de  paix  d'envoyer  les  procèî-verbaux  au  procureur 
de   la   République   et   à   l'Office   départemental. 

Etant  donné  l'article  où  se  trouve  celte  prescrip- 
tion, on  aurait  pu  penser  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
la  délibération  du  premier  Conseil  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle.  11  en  est  autrement  si  l'on  cren<l 
le  texte  à  la  lettre,  et  une  circulaire  du  7  jan- 
vrier  1918  du  ministre  de  la  Justice  a  prescrit  aux 
juges  de  paix  d'ovpédier  «  immédiatement  »  au  pro- 
cureur et  à  l'Office  le  «  procès-verbal  de  cette  pre- 
mière délibération,  comme  aussi  de  toute  délibéra- 
tion ultérieure  du   Conseil   ». 

Il  est  permis  de  penser  que  cette  disposition,  qui 
a  passé  complètement  inaperçue  dans  les  débats  des 
deux  Chambres,  eût  été  supprimée  ou  modifiée  si 
l'attention  avait  été  attirée  sur  leg  inconvénients 
graves  pouvant  en  résulter.  En  effet,  il  ne  faut  pas 
perdre  do  vue  que  les  Offices  auxquels  on  va  fain; 
connaître,  par  procès- verbaux,  les  secrets  de  famillo 
les  plus  intimes,  les  détails  sur  la  fortune  et  les 
intérêts  du  mineur,  sont  da  véritables  assemblées. 
composée.s  de  quarante  membres  d'origines  les  plus 
diverses  :  personnages  politiques,  fonctionnaires 
administratifs,  instituteurs  publics,  délégués  canto- 
naux, représentants  des  Chambres  de  commerce  et 
des  Chambres  syndicales,  des  Coopératives  ou- 
vrières, etc. 

En  attendant  une  réforme  qui  s'impose,  les  mem- 
bres dos  Conseils  de  famille  feront  sagement  de  se 
concerter  et  de  préparer  leurs  résolutions  avant  les 
réunions  officielles,  de  façon  à  ne  laisser  trace  écrite, 
dans  les  procès- verbatix ,  que  des  observations  stricte- 
ment indispensables. 

(.4   suivre.) 

AucrsTE  RrvET, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  à  la  Faculté  catholique   de  Droit. 


(i)  Voir  supra,  n'  5o. 
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JURISPRUDENCE 

Les  budgets  communaux 
et  les  élèves  des  écoles  privées 

LÉGALITÉ  DES  SECOURS  AUX  INDIGENTS 

L'inscriplion  au  budcjet  d'une  cotnmune  d'un 
crédit  pour  «  st'cours  auœ  élèves  ituligents  de 
l'école  chrélicnDc  »  ne  constitue  pas  une  sub- 
vention à  l'école  privée. 

Elle  ne  viole  donc  pas  la  loi  el  ne  peut, 
notamment,  être  annulée  par  le  préfet  par 
application  de  l'art.  i^5  de  la  loi  du  5  avril  i88^. 

Conseil  d'État  (Contentieux). 

(Séance  du  19  décembre  1919.) 

Prtsidence  de  M.  Romieu. 

Lo  Conseil  d'Etat  statuant  au  Contentieux, 

Vu  la  rcquêt«  de  la  commune  de  Luzé,  roprô&onLéc 
par  le  conseiller  municipal  faisant  fonction  de  maire, 
à  ce  dûment  autorisé  par  délibération  du  Conseil 
municipal  du  21  avril  1919,  ladite  rcniuète  enregistrée 
au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  le 
S  mai  1919,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  pour  excès  de  pouvoir  l'anêté  du  préfet  du 
département  d'Indre-ct-Loire  réglant  lo  budget  de  la 
commune  de  l'snnée  1919,  en  tant  que  ledit  arrêté 
a  supprimé  un  crédit  de  5o  francs  pour  «  secours  aux 
élèves  indigents  de  l'école  chrétienne  »  ; 

Ce  faire,  attendu  que  le  crédit  voté  ne  constituait 
nullement  une  subvention  à  l'école  privée,  dont  il  ne 
diminuait  pas  les  charges  ;  qu'il  était  destiné  à  donner 
des  fournitures  scolaires  et  des  objets  de  première 
néce^^sité  aux  élèves  indigents,  notamniont  aux  enfants 
de  réfugiés  qui  fréquentaient  cette  école;  que  l'in- 
scription d'un  crédit  de  5o  francs  qui  n'excédait  pas 
les  cai>acités  budgétaires  n'était  d'ailleurs  pas  suboi'- 
donnée  à  l'approbation  prefectorale  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  : 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
rintériem-  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregis- 
trées comme  ci-dessus  le  10  juillet  1919  et  tendant 
au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  le  préfet 
tient  de  l'article  i/i5  de  la  loi  du  5  avril  i88/i  le 
droit  de  supprimer  du  budget  d'une  commune  les 
dépenses  facultatives  quand  les  recettes  ordinaires  ne 
suffisent  pas  à  pourvoir  à  l'ensemble  des  dépenses  ; 
que  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  ignorant  d'ailleurs  jus- 
qu'à quel  point  l'allocation  d'un  secoms,  qui  n'avait 
pas  figuré  jusqu'alors  dans  les  budgets  de  la  com- 
mune, ne  revêtait  pas  le  caractère  d'une  subvention 
déguisée  à  l'école  chretienne,  n'a  fait  qu'user  du 
droit  dont  s'agit  en  supprimant  le  crédit  correspon- 
dant à  ladite  allocation  ; 

Vu  les  autres  pièûes  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i88/»; 
Vu  la  loi  du  2A  mai  1872; 


Ouï  M.  Rivet,  maîfxc  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Bergct,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que^  en  réglant  le  budget  de  la  com- 
mune de  Luzé  de  l'année  1919,  le  préfet  du  départc- 
mint  d'Indrc-ct-Loire  a  refusé  d'approuver  un  crédit 
do  5o  francs  pour  «  secours  aux  élèves  indigents  de 
l'école  chrétienne  »  en  inscrivant,  en  regard  de  co 
crédit,  la  mention  :  u  Les  communes  ne  peuvent  sub- 
ventionner les  écoles  privées  »  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
mention  précitée  que  la  radiation  du  crédit  inter- 
venu a  été  motivée  par  des  considérations  étrangères 
à  l'objet  en  vue  duquel  l'article  i45  de  la  loi  du 
5  a^Til  1S8/1  a  conféré  aux  préfets  le  pouvoir  de  régler 
les  budgets  communaux  et  de  supprimer,  le  cas 
échéant,  les  allocations  qui  y  sont  portées-;  qu'ainsi 
l'arrêté  attaqué  est,  en  tant  qu'il  a  prononcé  ladite 
radiation,  entaché  de  détournement  de  pouvoir. 

DÉCIDE  ; 

L'arrêté  du  préfet  du  déparlement  d'Indre-et-Loire 
réglant  le  budget  de  la  commune  de  Luzé  de  l'année 
1919  est  annulé  en  tant  qu'il  a  refusé  d'approuver  le 
crédit  de  5o  francs  poiu-  «  secours  aux  élèves  indi- 
gents de  l'école  chrétienne  ». 

Biens  ecclésiastiques  visés  par  la  loi  de  Séparation 

CHAPELLE  DE  CATÉCHISME  —  DÉPÔT  MORTUAIRE 
MAINTIEN    DE    L'AFFECTATION     CULTUELLE    DE    FAIT 

I.  —  'A  défaut  d'associations  cultuelles,  les 
édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  continue- 
ront, quel  que  soit  leur  propriétaire  ou  attribU' 
taire  légal,  et  sauf  désaffectation  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  0  décembre  1005,  à  être 
laissés  à  la  dis-position  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion. 

II.  —  Un  décret  d'attribution  d'un  immeuble 
ayant  appartenu  ù  une  Fabrique  ne  peut, 
lorsque  les  circonstances  de  fait  établissent  que 
cet  immeuble  était  affecté  au  culte  lors,  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
porter  atteinte  aux  droits  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  catholique  à  conserver  ou  à 
revendiquer  la  disposition  du  dit  immeuble 
pour  la  pratique  de  leur  religion. 

Conseil  d'État  (Contentieux). 

(Séance  du  19  décembre  1919.) 

PrcsiLlence  de   M.   Romieu,   président. 

Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  Contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  pour  l'abbé  Chausse,  curé 
de  la  paroisse  Notre-Dame,  à  Rive-de-Gier  (Loire),  et 
l'abbé  Gagnaire,  ancien  curé  de  ladite  paroisse,  de- 
meurant actuellement  au  MoUard  (même  départe- 
ment), ladite  requête  enregistré  au  secrétariat  du 
Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  le  24  janvier  191^, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  décider,  par 
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voie  d'interprclation  du  dccret  du  20  décembre  1909, 
qui  a  attribué  à  l'hospice  de  Rive-do-Gicr  les  biens 
ayant  appartenu  à  la  Fabrique  do  l'église  Notre-Dame, 
que  ce  décret  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte 
au  droit  de  jouissance  dos  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  catholique  sur  un  immeuble.,  dit  chapelk 
des  Pénitents,  qui  était  affecté  en  fait,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1903,  à  l'exer- 
cice de  ce  culte  ; 
Ce  faire. 

Attendu  que  celte  chapelle  a  été  édifiée  sur  un  im- 
meuble régulièrement  acquis  par  la  Fabrique  et  affecté 
à  l'exercice  du  culte  ou  aux  services  annexes,  tels  que 
le  catéchisme  et  les  prédications,  qu'après  avoir  été 
mis  sous  séquestre  à  la  suite  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  il  a  fait  l'objet,  sous  la  qualification  d'édifice 
affecté  au  culte,  d'un  arrêté  préfectoral,  du  24  sep- 
tembre 1908,  prononçant  la  mainlevée  du  séquestre, 
et  s'est  trouvé  devenir  propriété  de  la  commune  de 
Rive-de-Gier,   par  application  de   la   loi  du    i3   avril 
1908,  dont  l'art,   i^''  S  i  attribue  aux  communes  des 
édifices  de  cette  catégorie;  —  que,  néanmoins,  après 
publication  au  Journal  Officiel  du  12  mars  1909  de 
la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics   du    culte    qui    avaient    leurs    sièges    dans    le 
département  de  la  Loire,   biens  parmi  lesquels  figu- 
rait   la    chapelle    dont    s'agit,    et    à    la    suite    d'un 
décret  du   20  décembre   1909,  attribuant  à   l'hospice 
de    Rive-de-Gier    «    les    biens    ayant    appartenu    à    la 
fabrique    de    l'église    Notre-Dame    de    cette    ville    et 
actuellement  placée  sous  séquestre  )>-,  le  préfet  de  la 
Loire  ordonna,  le  28  novembre  1910,  d'expulser  de 
la  chapelle  les  occupants,  pour  en  donner  libre  pos- 
session à  l'hospice  ;  —  que  le  juge  des  référés,  puis 
la    Cour   d'appel,    saisis   par    le   curé   de   la   paroisse 
d'une  demande  tendant  à  être  réintégré  dans  la  pos- 
session de  la  chapelle,  se  sont  déclarés  incompétents, 
par  le  motif  qu'ils  n'auraient  pu  statuer  sans  appré- 
cier les  actes  administratifs  dont  l'interprétation  est 
réservée  à  l'autorité  administiative  et  qu'il  appartient 
au  Conseil  d'Etat  de  donner  cette  interprétation  ;  — 
qu'à  cet  égard,  les  requérants,  auxquels  la  question 
de   savoir   si  la   commune   est   propriétaire   de   l'im- 
meiiblc  dont  s'agit  ou  s'il  appartient  aux  hospices  e^t 
indifférente,  ont,  au  contraire,  intérêt  à  faire  déclarer 
qu'aucune   atteinte  n'a   été  portée   par  le  décret  du 
20  décembre  1909  au  droit  de  jouissance  sur  les  édi- 
fices affectés  à  l'exercice  du  culte,  attribué  aux  fidèles 
par  la   loi  du   2  janvier   1907  (art.   5)  pour  la  pra- 
tique de  leur  religion  ;  qu'en  effet  ce  droit  primordial 
n'aurait  pu  être  supprimé  qu'en  vertu  d'une  désaf- 
fectation prononcée  selon  les  formes  et  dans  les  cas 
limilativement  prévus  par  la  loi  ;  que  le  décret  dont 
s'agit  n'implique  aucunement  désaffectation,  comme 
l'a  cru  à  tort  le  préfet  ;  qu'il  est  même  sans  valeur, 
puisque,    à    l'époque   où   il    a    été    rendu,    la    loi    du 
l3   avril   1908,   modifiant  celle  du  9  décembre   1906, 
était  venue  attribuer  expressément  aux  communes  les 
édifices  affectés  au  culte  lors  de  la  promulgation  de 
ladite  loi  de   1905  ;  qu'au  surplus,  à  supposer  régu- 
hère  l'attribution  faite  à  l'hospice,  la  loi  du  2  jan- 
vier   1907   (art.    5,    $    4)   a   précisément  spécifié  que 
le  droit  de  jouissance  des  fidèles  s'applique  à  ceux 
des  édifices  consacrés  au  culte  qui  auront  été  attri- 


bués  par   décret   aux    éUiblissements  communaux    d< 
bienfaisance  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  du  24  septembre 
1908,  et  le  décret  du  20  décembre  1909,  précités  ; 

Vu  l'ordonnance  de  référé  rendue,  le  20  décembre 
19 10,  par  le  président  du  Tribunal  de  Saint-Etienne, 
confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du 
12    avril    T911  ; 

Vu  le  jugement  rendu  au  principal  par  ledit  Tri- 
bunal, le  i3  novembre  1918,  l'arrêt  de  ladite  Cour, 
du  21  juillet  1914,  rendu  sur  l'appel  de  ce  jugement 
et  décidant  de  surseoir  à  statuer  sur  cet  appel  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  prononcé  sur  la 
demande  d'interprétation  portée  devant  lui  par  la 
requête  ?us\i?ée  ; 

Vu  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  19  novembre 
1914,  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  de  la  requête,  lesdites  observations  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'immeuble  litigieux 
a  dûment  été  compris  dans  l'attribution  opérée  .\a 
profit  de  l'hospice  de  Rive-de-Gier  par  le  décret  du 
20  décembre  1909,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
affecté  au  culte  lors  de  là  promulgation  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  il 
était  dépourvu  de  titre  légal  sous  le  régime  concor- 
dataire et  que  le  décret  de  18G9,  qui  en  a  autorisé 
l'acquisition,  ne  contenait  aucune  allusion  à  son 
affectation  ultérieure  ;  que,  d'autre  part,  en  fait,  à 
l'exception  du  rez-de-chaussée,  utilisé  comme  salle 
de  catéchisme,  il  contenait  seulement  la  bibliothèque 
paroissiale  et  servait  à  des  réunions  d'œuvres  confes- 
sionnelles ;  —  qu-;  si  l'affectation  de  fait  a  parfois 
semblé  suffisante  pour  justifier  l'application  de  la  loi 
du  2  janvier  1907  (art.  5).  seuls  les  édifices  ser- 
vant de  temps  immémorial  à  l'exercice  du  culte,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  ont  pu  bénéficier 
de  cette  jurisprudence  ; 

Vu  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  19  juin  1910, 
les  observations  nouvelles  présentées  pour  les  abbés 
Chausse  et  Gagnaire  et  tendant  aux  mêmes  fins  que 
la  i^equête,  par  les  mêmes  moyens  et,  en  outre,  par 
le  motif  que  le  décret  du  20  décembre  1909  n'attribue 
à  l'hospice  que  les  biens  «  actuellement  placés  sous 
séquestre  »,  ce  qui  n'était  plus  le  cas  de  la  chapelle 
dont  s'agit  ;  que  l'affectation,  en  fait,  au  culte  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1905  suffit 
à  justifier  l'application  de  la  loi  du  2  janvier  1907; 
qu'il  résulte  de  nombreuses  attestations  et  même 
des  énonciations  de  l'arrêté  prononçant  la  main- 
levée du  séquestre  que  la  chapelle  était  réellc- 
raeat  affectée  au  culte  ;  —  lesdites  observations 
tendant,  de  plus,  à  la  condamnation  de  l'Etat  aux 
dépens,  ainsi  qu'aux  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
trement ; 

Vu  ""enregistrées  comme,  ci-dessus,  le  16  juillet 
1919,  les  observations  présentées  au  nom  des  hos- 
pices de  Rive-de-Gier,  par  le  maire  de  cette  ville, 
président  de  la  Commission  des  hospices,  lesdilca 
observations  tendant  à  ce  que  le  Conseil  déclare  le 
pourvoi  irrecevable,  par  le  motif  que  les  juridictions 
de  l'ordre  judiciaire  n'ont  pas  retenu  l'affaire  en  se 
bornant  à  renvoyer  les  intéressés  à  se  pounoir  au 
*   préalable,  pour  interprétation,   devant  les  tribunaux 
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ad'ininistxatifs,  mais  se  sont  complètemeat  dessai- 
sies, pour  incompétence  ;  que  les  requérants  auraient 
dû  saisir,  dflns  les  dlélais  utiles,  la  juTidictioGi  admi- 
nistrative en  lui  déférant  ensemble  le  décret  du 
20  décembre  1909  et  la  décision  d'expaïkion  prise, 
le  28  novembre  1910,  par  le  Préfet;  lesdites  obser- 
vations s'en  référant,  pour  le  fond,  à  celles  du  mi- 
nistre de  rintériour  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  dos  16-24  août  1790,  titre  II,  article  10; 
et  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  les  lois  des  9  décembre  1905,  2  janvier  1907  et 
i3  avril  1908  ; 

Vu  la  loi  du  a/J  mai  1872  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  186/i  ; 

Ouï  M.  Edmond  Laurent,  maître  des  requêtes,  en 
son  rapport; 

Ouï  M®  Marcille,  avocat  des  abbés  Chausse  et  Ga- 
gnaire ,  en  ses  observât  ions  ; 

Ouï  M.  Riboulet,  maître  des  requêtes,  commis- 
saire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qucj  par  ordonnance  de  référé  du 
20  décembre  1910,  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  du  12  avril  191 1,  le  président  du 
Tribunal  de  Saint-Etienne,  saisi  par  le  curé  die  la 
paroisse  Notre-Dame,  à  Rive-de-Gier,  d'une  demande 
tendant  à  être  réintégré  dans  la  possession  de  la  cha- 
pelle dite  des  Pénitents,  s'est  déclaré  incompétent 
et  a  renvoyé  celui-ci  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avi- 
serait, par  le  motif  que  ce  juge  n'aurait  pu  statuer 
sans  se  prononcer,  contrairement  aux  lois  suisvisées 
des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III,  sur  des 
difficultés  soulevées  par  rapplioation  de  divers  actes 
administratifs  concernant  l'immeuble  litigieux;  que, 
d'autre  part,  saisie,  em  appel,  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Etienne,  rendu 
au  principal  et  rejetant  une  nouvelle  demande  du- 
flit  curé  et  de  divers  fidèles  à  fin  de  faire  condamner 
la  commune  ou  l'hosipice  —  suivant  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  collectivités  sera  réputée  propriétaire 
—  à  remettre  et  à  laisser  cette  chapelle  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  ministres  du  culte  catholique, 
ladite  Cour,  à  la  date  du  21  juillet  1914,  a  sursis  à 
5itatuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ise  soit  pro- 
noncé sur  la  requête  dont  il  a  été  saisi,  le  24  jan- 
vier précédent,  par  l'abbé  Chausse  et  l'abbé  Ga- 
gnaire  à  fin  d'interprétation  des  actes  administratifs 
concernant  l'attribution  des  biens  ayant  appartenu  à 
la  Fabrique  de  l'église  Notre-Dame;  que,  dès  lors, 
cette  requête  ne  peut  être  écartée  comme  non  rece- 
vable; 

Au  FOND  :  Considérant  qu'il  résiUilte  des  disposi- 
tions formel! e-s  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices 
affectée  à  l'exercice  du.  culte  continueront,  quel  que 
soit  leur  propriétaire  ou  attributaire  légal  et  sauf 
désaffectation  dans  les  cas  prevus  par  la  loi  du 
9  décembre  1906,  à  être  laissés  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de 
leur  religion  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'im- 
meuble dit  chapelle  des  Pénitents,  édifié  par  la  Fa- 
brique sur  un  terrain  lui  appartenant,  à  proximité 


de  l'église  paroissiale,  pour  y  installer  des  services 
annexes  de  cette  église  devenue  insuffisante,  n'a  pas 
cessé,  depuis  sa  construction  en  i86r,  d'être  employé 
comme  chapelle  des  catéchismes  ;  qu'il  était  utilisé 
parfois  comme  dépôt  mortuaire  ;  que  la  Messe  y  était 
célébrée  fréquemment  ;  que,  dans  ces  circonstances 
de  fait,  cet  immeuble  doit  être  rangé  au  nombre  des 
édifices  affectés  au  culte  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  décembre  1905  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  décret  du  20  décembre  1909  qui  a  attribué  aux 
hospices  de  Rive-do-Gier  les  biens  ayant  appartenu 
ù  la  Fabrique  de  l'église  Notre-Dame  n'a  pas  eu  pour 
objet  et  n'aurait  pu,  en  toute  hypothèse,  avoir  léga- 
lement pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  que 
les  fidèles  et  les  ministres  du  culte  catholique  tiennent 
de  l'article  5  sus-mentionné  de  la  loi  de  1907  de 
conserver  ou  de  revendiquer  la  disposition  dudit  im- 
meuble poiir  la  pratique  de  leur  religion  ; 

DÉCIDE  :  Article  i*'.  —  Le  décret  du  20  décembue 
1909,  attribuant  à  l'hospice  de  Rive-de-Gier  des 
biens  ayant  appartenu  à  la  fabrique,  de  l'église  Notre- 
Dame,  est  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  eu  pour 
objet  et  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte 
au  droit  qui  appartient  aux  fidèles  et  aux  ministres 
du  culte  catholique,  en  vertu  de  l'article  5  de  la 
loi  du  2  janvier  1907,  de  conserver  ou  de  reven- 
diquer la  disposition,  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion, die  la  chapelle  dite  des  Péniteaits  à  Rive-de-Gier, 
qui  était  affectée  à  l'exercice  du  culte  dans  cettie 
commune- 
Article  2.  —  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  do 
l'hospice  de  Rive-de-Gier. 

»     I     m 

UNE    ENQUÊTE   DE    LA    «    D.   C.    » 
auprès  de  ses  abonnés 

Dans  quelques  semaines  va  s'achever  notre  pre- 
mière année. 

liB  but  de  la  D.  C.  était  de  remplacer  et  de  réunir 
provisoirement  nos  quatre  recueils  documentaires 
d'avant-guerre  :  les  Questions  Actuelles,  la  Chro- 
nique de  la  Presse,  l'Action  Catholique  et  la  Revue 
d'Organisation  et  de  Défense  religieuse,  en  adaptant 
toutefois  leur  programme  aux  nécessitéis  nouvelles. 

C'est  maintenant  à  nos  abonnés  de  nous  dire  leur. 
pensée  sur  notre  tentative. 

Outre  leur  opinion  sur  l'ensemble  de  la  revue, 
nous  leur  serions  très  reconnaissant  de  nous  donner 
leur  avis  motivé  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Quelles  sont  les  rubriques  que  vous  préférez  ?. 

2°  Quelles  sont  les  rubriques  que  vous  désireriea 
supprimer  ? 

3"  Quelles  rubriques  vous  paraîtrait-il  bon  d'ajou- 
ter ? 

4°  Préférez-vous  le  format  actuel  de  la  D.  C.  ou 
l'ancien  format  des  Questions  Actuelles  ? 

Si,  en  même  temps  qu'ils  répondent  à  l' enquête 
faite  par  la  rédaction  de  la  <<  D.  C.  »,  nos  abonnés  ont 
des  communications  à  faire  à  d'autres  services  de 
la  Bonne  Presse,  nous  les  prions  instamment 
D'ECRIRE  CHACUNE  DES  COMMUNICATIONS  SUR 
DES  FEUILLES  DISTINCTES,  et  d'ajouter  à  chacune 
de  ces  feuilles  la  date,  lenr  signature  et  leur  adresse 
complète. 


DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER 


LE  SOCIIILISME  ET -LU  SOClJlLISilTION 
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Le  système  de  la  socialisation  et  du  commu- 
nisme ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Sans  remonter 
au  delà  du  xix*  siècle,  rappelons  les  théories 
qui  furent  professées,  il  y  a  cent  ans,  par  Saint- 
Simon,  Fourier,  Cabet  et  Robert  Oiven.  Sous 
leur  influence,  des  colonies  communistes  furent 
créées  aux  Etats-Unis.  Toutes,  y  compris  les 
Icariens,  de  Cabet,  ont  échoué  misérablement. 

La  Russie  révolutionnaire  est  en  train  d'ex- 
périmenter ce  système,  qui  restera  célèbre  sous 
le  nom  de  <(  bolchevisme  ».  Lénine  et  Trotski 
ont  nettement  affirmé  qu'ils  procédaient  effec- 
tivement à  la  révolution  sociale.  Il  est  encore 
impossible  de  dire  ce  qu'il  en  restera.  Tout  ce  que 
l'on  sait,  c'est  qu'elle  a  entraîné  pour  la  Russie 
les  maux  les  plus  effroyables  dont  un  peuple  ait 
jamais  été  accablé  (i). 

Cela  n'empêche  pas  ces  idées  d'être  favora- 
blement accueillies  dans  les  autres  pays,  non 
seulement  dans  le  monde  ouvrier,  mais  même 
dans  certains  milieux  qui  se  disent  intellectuels. 
Leurs  défenseurs  prétendent  que  le  collectivisme 
doit  augmenter  la  production  dans  des  propor- 
tions telles  qu'elle  pourra  donner  à  tous  les 
hommes  plus  que  le  nécessaire.  Le  bon  sens  dit, 
au  contraire,  que  sous  le  régime  collectiviste  ou 
étatiste  la  production,  privée  de  tout  stimulant, 
ne  peut  que  diminuer. 

Une  autre  question,  celle  de  la  participation 
des  ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises  indus- 


(1)  Cf.  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  1",  pp.  290- 
209,  l'article  de  René  Johannet  :  <  De  la  démocratie  à 
l'anarchie.    « 


trielles,  a  pris  aussi  depuis  quatre  ans,  à  la 
faveur  des  perturbations  économiques  et  sociales 
amenées  par  la  guerre,  une  importance  toute 
particulière  (i). 

Citons  parmi  les  réalisations  qui  ont  été  ten- 
tées en  France,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  créa- 
tion des  Délégués  d'Ateliers,  que  M.  Albert 
Thomas  a  institués  en  IÇ17. 

Cette  même  année,  la  Fondation  Garton,  qui 
étudie  spécialement  les  questions  sociales  et 
siège  à  la  fois  à  Londres  et  à  Paris,  sous  le 
patronage  de  personnalités  telles  que  M.  Bal- 
four,  lord  Esher,  MM.  Emile  Boutroux,  André 
Lebon,  président  de  la  Fédération  des  indu- 
striels et  commerçants  français,  publie  un 
important  mémoire  sur  la  question  ouvrière  telle 
qu'elle  se  posera  après  la  guerre.  Il  pose  le 
principe  qu'une  coopération  active  doit  être  éta- 
blie entre  le  capital,  la  direction  et  le  travail, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  donnant  aux 
ouvriers  le  moyen  d'intervenir  dans  les  ques- 
tions qui  les  intéressent  directement. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  manifestations 
de  ce  genre.  Bornons-nous  à  la  dernière  en  date. 
Un  décret,  du  15  octobre  dernier  a  créé  un 
Comité  d'exploitation  des  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  français.  H  comprend,  à  côté  de 
chef  d'exploitation  de  chacun  des  six  grands 
réseaux,  et  de  trois  représentants  du  commerce 
et  de  l'industrie,  trois  représentants  du  person- 
nel des  réseaux.  On  trouve  aussi  ces  représen- 
tants dans  le  Comité  technique  provisoire  du 
matériel  et  de  la  traction,  créé  par  le  même 
décret. 

Nous  voilà  donc  en  pleine  application  pra- 
tique, et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  ce  n'est 
qu'un  commencement. 

Or,  la  révolution  politique  que  la  défaite  mili- 
taire, d'une  part,  la  propagande  des  Alliés 
d'autre  part,  a  déchaînée  en  Allemagne  au  mois 
de  novembre  içi8,  a  été  marquée  par  une  ten- 
tative de  révolution  sociale.  Le  terrain  semblait 
particulièrement  propice  à  l'installation  du  com- 
munisme   avec    tout    ce    qu'il    comporte.    Des 


<i)  Sur  cette  question,  cf.  dans  la  D.  C,  t.  2,  pp.  463- 
175,  le  manireste-programme  signé  par  quatre  évêques 
délégués  de  la  hiérarchie  des  Etats-Unis  au  Comité 
ûatlonal  catholique  de  guerre. 


SiC) 
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efforts  ont  été  faits  dans  ce  sens,  et  depuis 
un  an  toutes  les  théories  relatives  à  ces  doc- 
trines ont  été  exposées  et  copieusement  dis- 
cutées dans  la  presse  et  la  littérature  alle- 
mandes. Elles  sont  d'une  actualité  trop  pres- 
sante pour  ne  pas  mériter  de  retenir  notre  atten- 
tion. 

Nous  allons  essayer  de  donner  une  vue  d'en- 
semble des  idées  et  des  faits  depuis  le  début 
de  la  révolution  jusqu'au  mois  de  dé- 
cembre iQiç.  Cet  exposé  sera  d'ailleurs  limité 
à  l'effort  fait  outre-Rhin  pour  arriver  à  la  socia- 
lisation par  voie  légale,  si  l'on  peut  dire.  On 
a  laissé  de  côté  tout  ce  qui  touche:  i°  l'action 
politique  du  parti  socialiste;  2"  l'action  révolu- 
tionnaire essayée  par  les  éléments  spartakistes; 
.7°  l'action  sociale  proprement  dite  et  syndica- 
liste. 

Pour  rester  aussi  «  documentaire  »  que  pos- 
sible, nous  avons  multiplié  les  extraits  de  jour- 
naux et  de  revues  allemands.  La  traduction  est, 
en  général,  celle  qu'a  donnée  le  Bulletin  quoti- 
dien de  la  presse  étrangère,  publié  par  les  mi- 
nistères des  Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre. 
Nous  sommes  heureux  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  rendre  hommage  à  l'œuvre  conscien- 
cieuse des  rédacteurs  de  ce  Bulletin,  qui  four- 
nissent à  tous  les  travailleurs  un  concours  si 
précieux  et  si  désintéressé. 

I  —  LES  IDÉES 

1o  La  révolution  allemande 
n'est  pas  la  révolution  russe 

Les  nécessités  de  la  guerre  avaient  conduit  l'Al- 
lemagne, plus  encore  que  les  autres  pays  belligé- 
rants, à  une  organisation  fortement  centralisée  de 
toute  la  production,  et  à  un  régime  caractérisé  par 
la  mainmise  de  l'Etat  sur  les  matières  premières  et 
les  denrées  alimentaires  essentielles  :  charbon,  mé- 
taux, textiles,  céréales,  etc.  (i). 

Les  milieux  industriels  et  commerçants  s'étaient 
vivement  inquiétés  de  cette  situation.  Ils  deman- 
daient que,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  on  renonçât 
dans  la  mesure  du  possible,  en  Allemagne,  à  cette 
<(  étatisation  »  de  toute  la  vie  économique  pour 
rendre  au  commerce  et  à  l'industrie  leur  pleine 
liberté  d'action.  Ils  protestaient  contre  le  régime 
des  cartels,  des  monopoles,  contre  la  «  mécanisa- 
tion »  du  commerce,  devenu  une  entreprise  bureau- 
cratique, réglée  par  une  armée  de  fonctionnaires. 

Leur  inquiétude  était  d'autant  plus  justifiée  que 
les  doctrines  des  social-démocrates  trouvaient  un  point 
d'appui  naturel  dans  celles  des  théoriciens  de  l'Etat 
prussien,  poussé  à  étendre  indéfiniment  son  pouvoir 
sur  la  vie  entière  du  pays  et  à  en  absorber  toute 
l'activité  économique  au  nom  de  ses  droits,  tels  que 


(1)  Sur  l'organisation  économique  de  l'Allemagne  pen- 
dant la  guerre  et  les  progrès  de  l'étatisme,  voir  la  Pré- 
paration de  la  lutte  économique  par  l'Allemagne,  par 
A.  DE  Tarlé  (1  vol.  ln-12,  Payot,  1919). 


les  ont  définis  ses  fondateurs.  Ils  s'effrayent,  notam- 
ment, des  menaces  de  syndicalisation  forcée  qui 
s'accentuent  tous  les  jours,  sachant  bien  qu'elle 
est   un   acheminement   certain   vers   la   socialisation. 

La  révolution  qui  a  suivi  l'armistice,  ayant  porté 
au  pouvoir  le  parti  socialiste,  n'a  pu  que  rendre  plus 
actuel  et  plus  impérieux  le  problème  de  la  sociali- 
sation. Il  importe  donc  de  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  il  s'est  posé,  des  décisions  qui  ont  été 
prises,  des  idées  qui  ont  été  agitées,  dès  ce  moment, 
au  sujet  de  la  conduite,  à  suivre  dans  l'avenir. 

D'ailleurs,  cet  essai  de  mise  en  pratique  du 
socialisme  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  s'est 
passé  en  Russie.  Si  l'Allemagne  doit  réaliser  les  doc- 
trines de  la  social-démocratie,  elle  n'y  arrivera  que 
progressivement  et  avec  une  méthode  laissant  au 
hasard  la  plus  faible  part  possible.  Elle  a  compris 
que  le  moment  présent  était  mal  venu  pour  cette 
réalisation.  Elle  n'a  pas  oublié  les  leçons  de  Karl 
Marx  :  il  a  dit  qu'il  faudrait  choisir  l'instant  propice 
pour  exproprier  l'industrie  d'aujourd'hui,  si  déli- 
cate et  si  complexe  ;  il  a  dit  aussi  que  le  moment 
le  plus  propre  à  la  nationalisation  des  diverses 
sources  de  la  production  serait  celui  où  les  marchés 
seraient  le  plus  abondamment  approvisionnés.  Or. 
l'Allemagne,  privée  de  tout,  se  trouve  dans  la  situa- 
tion exactement  inverse,  et  les  difficultés  écono- 
miques de  toute  sorte  auxquelles  elle  est  en  proie 
obligent  à  apporter  la  plus  grande  circonspection 
dans  la  mise  en  œuvre  des  doctrines  marxistes. 

Voici,  à  titre  documentaire,  quelques-uns  des 
articles  les  plus  remarquables  publiés  dans  la  presse 
allemande  pour  discuter  ces  idées. 

Sous  le  titre  ((  Spartaciens  et  bolcheviks  »,  Hans 
VoRST,  dans  le  Berliner  Tageblatt  (i)  du  23.  i.  19, 
expose  les  différences  essentielles  entre  la  révolu- 
tion allemande  et  la  révolution  russe  : 

La  révolution  allemande  ne  doit  pas  suivre 
les  voies  frayées  par  la  révolution  russe 

Nos  regards  sont  fréquemment  dirigés  vers  l'Est. 
Une  minorité  petite,  mais  reiuarquabiement  résolue, 
du  peuple  allemand  croit  que  la  lumière  vient  de 
l'Est,  tandis  que  nous  autres  voyons  à  l'Est  poindre 
le  danger.  Tous,  nous  sommes  agités  dans  la  crainte 
ou  l'espérance  par  cette  question  :  Esi-il  possible 
que  la  révolution  allemande  se  dirige  dans  les  mcmcs 
voies  que  ceUcs_que  la  révolution  russe  a  suivies  ? 
Le  soulèvement  spartacien  à  Berlin  est  abattu,  ses 
chefs  sont  morts,  et  malgré  cela  ressemblc-t-il  à 
l'émeute  bolcheviste  de  juillet  (1917),  qui  n'a  été 
qu'un  prélude  auquel  le  bouleversement  de  no- 
vembre fit  suite  ? 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  les  révolutions  alle- 
mande et  russe  -se  sont  produites  dans  des  condi- 
tions très  différentes.  Peut-être  la  plus  importante 
de  ces  différences  réside-t-elle  dans  ce  fait  que  la 
première  période  de  la  révolution  russe  s'est  accom- 
plie durant  la  guerre.  Dès  juillet,  il  était  apparu  que 
les  éléments  disparates  qui  composaient  le  gouver- 


(1)  Le  Berliner  Tageblatt  a  été  de  tcut  temps  l'organe 
des  intellectuels  libéraux.  Appuyé  par  la  nuance  juive  et 
appartenant  au  gros  brasseur  d'affaires  Rudolph  Mosse, 
il  s'occupe  tout  particulièrement  clés  questions  de  poli- 
tique intérieure,  des  réformes  économiques  et  sociales. 
Il  soutient  des  opinions  avancées,  presque  socialistes. 
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uement  provisoire  de  coalition  n'étaient  pas  capables 
tle  faire  une  politique  énergique  de  paix.  Les  bol- 
cheviks ne  sont  rien  moins  que  pacifistes,  ainsi  qu'il 
a  déjà  été  dit  ici  autrefois  à  plusieurs  reprises  ; 
leur  système  est,  au  contraire,  foncièrement  anti- 
pacifiste, mais  ils  ne  voulaient  pas  cette  guerre-là 
et  ils  étaient  prêts  à  la  terminer,  si  cela  était  néces- 
saire, à  n'importe  quelles  conditions.  C'est  ainsi  que 
le  dégoût  de  la  guerre  qui  animait  la  masse  des 
soldats  a  été  la  force  la  plus  décisive  qui  les  porta 
au  pouvoir.  Déjà,  ce  fut  guidée  par  un  mot  d'ordre 
populaire  que  l'émeute  de  juillet  s'accomplit  :  ce 
fut  une  protestation  contre  l'offensive  ordonnée  par 
Kerenski  et  effondrée  dans  le  sang,  l'n  semblable 
motif,  si  puissant  auprès  des  grandes  masses,  fait 
défaut  aux  agitations  spartaciennes  de  Berlin. 

Il  y  a  une   différence   absolue 
entre  le  paysan  allemand  et  le  paysan  russe 

Le  gouvernement  de  coalition  russe  avait  lui-même 
excité  les  appétits  de  la  classe  paysanne  par  des 
mesures  préparatoires  d'expropriation  de  la  grands 
propriété  foncière  ;  il  avait  fondé  des  Comités 
agraires  de  paysans,  mais  les  avait  aussi  sévèrement 
tancés  lorsqu'ils  avaient  dépassé  les  limites  qu'on 
leur  avait  prescrites.  Le  mécontentement  et  l'impa- 
tience des  masses  paysannes  servirent  les  bolcheviks. 
Ces  derniers  furent  en  situation  de  gagner,  au  moins 
momentanément,  la  faveur  des  paysans  en  leur  pro- 
mettant l'immédiate  expropriation  et  la  socialisation 
de  la  grande  propriété  foncière.  L'équivalent  fait 
défaut,  sur  ce  point  aussi,  en  Allemagne.  La  thèse 
du  communisme  est  sans  avenir  vis-à-vis  du  paysan 
allemand.  Le  principe  de  la  propriété  privée  est  bien 
trop  ancré  dans  la  conscience  du  paysan  allemand 
pour  qu'on  puisse  l'ébranler  pai-  des  promesses 
communistes. 

Le  prolétariat  urbain  en  Russie  était  lui  aussi 
(foutant  plus  susceptible  dfètre  influencé  par  la 
propagande  bolcheviste  que  sa  situation  économique 
était  jHus  précaire  et  son  développement  intellectuel 
plus  restreint.  L'ouvrier  allemand  a  plus  dTesprit 
critique  que  le  Russe,  et  il  ne  vit  pas,  comme  ce 
dernier,  avec  l'idée  qu'il  n'a  rien  à  perdre.  Les 
maf^ses  des  travailleurs  allemands  ont  prouvé  qu'elles 
ne  penchaient  pas  vers  le  radicalisme  lorsqu'en  majo- 
lité  elles  ont  témoigné,  même  pendant  la  guen'e, 
qu'elles  ne  se  laisseraient  pas  entraîner  par  les 
paroles  attirantes  du  socialisme  indépendant. 

Puis  une  remarque  encore  :  le  bolchevisme  russe 
avait  en  Lénine  un  grand  chef,  un  stratège  sachant 
calculer  froidement  et  attendre  son  heure.  La  pro- 
pag.mde  bolcheviste  participa  sans  doute  à  l'émeute 
de  juillet,  mais  Lénine  comprit  bien  que  son  heure 
n'était  pas  encore  venue  et  que  rien  ne  peut  être 
aussi  dangereux  pour  un  chef  et  la  cause  qu'il 
défend  que  d'agir  prématurément.  Par  suite,  ni  lui 
ni  son  parti  ne  donnèrent  le  signal  des  troubles  de 
juillet  ;  ils  n'eurent  pas  à  supporter  vis-à-vis  de 
leurs  partisans  la  responsabilité  de  l'échec  de  l'en- 
trepriac. 

Los  événements  furent  différents  en  Allemagne,  où 
des  personnalités  manifostoment  1  ptimistes  jirirent  la 
dirrotion  du  mouvement  révolutionnaire  et  appelèrent 
de  Russie,  comme  conseiller,  l'ultra  optimiste  Radek, 
<"e(  lioiiwiie  qui  s'était  déjà  maintes  fois  mis  en  con- 
traiiietion  avec  le  calme  calculateur  Lénine.  A  la 
déprossion  cpji  est  le  corollaire  naturel  d'un  écihec, 
s'ajoutera  donc  parmi  les  radicaux,  un  dou/ie  jus- 
tifié sur  l'habileté  de  leur  direction.  En  effet,  préci- 
sément au  point  de  vue  spartacien,  pour  des  gens 


qui  croient  à  la  victoire  de  l'agitation,  le  mouvement 
de  la  seconde  semaine  de  janvier  était  évidemment 
prématuré.  Mémo  si  l'insurrection  avait  réussi  et  si 
le  gouvernement  Ebert-Scheidemann  avait  été  jeté- 
par  terre,  les  vainqueurs  se  seraient  ti'ouvés  dans 
une  situation  désespérée,  par  suite  du  rapport  des 
forces  dans  le  pays.  Lorsque  la  révolution  de  no- 
vembre triompha  en  Russie,  le  régime  des  Soviets 
était  l'espoir  des  grandes  masses  des  ouvriers,  des 
soldats  et  des  paysans  ;  le  gouvernement  provisoire 
était  à  ce  point  discrédité  par  son  inaction  que 
presque  personne  n'était  plus  disposé  à  combattre 
pour  lui  ;  aussi  les  bolcheviks  purent-ils,  par  un 
coup  de  main,  en  un  jour,  s'emparer  de  la  capitale. 
Et,  cependant,  bien  que  la  masse  de  l'armée  et  les 
conseils  d'ouvriers  et  soldats  en  province  fussent 
pour  lui,  le  gouvernement  des  Soviets  .se  trouva  en 
face  de  difficultés  presque  insurmontables.  Un  gou- 
vernement Liebknecht,  Ledebour,  Schulze,  aurait 
manqué  d'un  soutien  pareil,  môme  après  -une  vic- 
toire due  à  la  surprise,  et  il  n'eût  pas  tardé  à  suc- 
comber rapidement  à  sa  faiblesse  intérieure  après 
avoir  causé  un  trouble  terrible. 

Et  cependant,  il  serait  prématuré  de  se  laisser 
bercer  par  le  sentiment  de  la  sécurité.  Le  mouve- 
ment radical  en  Allemagne  a,  sur  bien  des  points, 
des  avantages  sur  le  mouvement  russe.  Il  peut  s'ap- 
puyer avant  tout  sur  ce  fait  que  l'expérience  d'une 
dictature  prolétaire  a  déjà  été  faite  à  l'Est  et  qu'elle 
a  pu  se  maintenir,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés, 
depuis  plus  d'un  an.  Les  tristes  résultats  de  cette 
dictature  sont  en  partie  niés  par  la  propagande 
spartacienne  et  expliqués  en  partie  par  des  cir- 
constances extérieures  qui  n'ont  rien  à  faire  avec- 
le  système. 

Le  danger  du  bolchevisme 

vient   des   difficultés   économiques 

Il  faut   opposer  un  idéal   spirituel  au   communisme 

représenté  comme  le  remède  à  tous  les  maux 

"Voici  plus  d'un  an  que  j'écrivais  à  cette  place  : 
«  Le  pouvoir  sur  lequel  s'appuie  Lénine  est  un 
pouvoir  spirituel.  Si  on  veut  le  combattre  avec  succès, 
il  faut  lui  opposer  un  autre  pouvoir  spirituel.  Lénine 
est  l'espoir  de  tous  ceux  qui  désespèrent  de  l'ordre 
établi  et  attendent  le  salut  du  renversement  de  toutes 
choses.  »  Ceci  représente  un  cercle  dangereux.  On 
excite  les  ouvriers  à  des  grèves  et  à  de  folles  reven- 
dications relatives  aux  salaires  qui  sapent  complè- 
tement la  vie  économique  du  pays  ;  puis  on  leur 
(Ht  que  le  système  de  l'économie  pi'ivée  s'est  réfuté 
lui-même  et  que  le  salut  rés'ide  seulement  dans  le 
communisme.  Comme  on  l'a  vu  en  Russie,  comme 
on  le  voit  chez  nos  fanatiques  spartaciens,  le  com- 
munisme est  pour  eux  un  succédané  de  la  relig'ion 
perdue.  L'agitation  de  la  social-démocratie,  qui  dure 
depuis  des  dizaines  d'années,  a  préparé  le  terrain 
pour  que  les  masses  soient  portées  à  avoir  foi  dans 
l'état  socialiste  de  l'avenir  ainsi  qu'elles  croyaient 
auirefojs  dans  la  vie  éternelle.  Plus  la  situation  éco- 
nomique dev'ient  désespérée,  et  plus  attirante  se  fait 
la  vo'ix  qui  parle  de  communisme,  et  plus  facile- 
ment se  groupent  les  masses  qui  veulent  le  réaliser 
immédiatement,  quitte  à  employer  pour  c«la  la  vio- 
lence si  c'est  nécessaire.  N'a-t-on  donc  pas  fait  de 
guerres  de  religion  ? 

Il  faut  opposer  la  violence  à  la  violence  ouvei-ie, 
jusqu'à  ce  que  la  résistance  soit  brisée.  Puis  le  droit 
doit  reprendre  absolument  la  place  de  la  violence 
et  protéger  également  les  vaincus.  11  fallait  indis- 
cutablement empêcher  l'horreur  des  prisonniers  fu- 


8i8 


DOSSIERS   DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


sillés  sans  Jugement  ou  maltraités  et  assassinés  par 
la  populace.  II  faut  une  sévère  punition  puisque  ces 
faits  se  sont  produits.  Il  est  épouvantable,  et  c'est 
tm  présage  de  malheur,  que  les  méthodes  barbares 
de  la  guerre  civile  russe  aient  pu  s'introduire  chez 
nous  aussi. 

Mais  on  ne  peut  éloigner  le  danger  à  l'aide  de 
la  seule  violence.  On  ne  sent  pas  encore  assez  le 
pouvoir  spirituel  qui  doit  lutter  contre  l'idée  du 
t)Ouleversement.  Le.  9  novembre  est  le  jour  de  la 
révolution,  et  cependant,  actuellement  encore,  on 
vote  en  Prusse  d'après  le  droit  électoral  réaction- 
naire ;  actuellement  encore,  un  avoué  très  capable 
ne  peut  pas  devenir  président  de  Gouvernement 
parce  qu'une,  loi  est  encore  en  vigueur  qui  exige 
pour  ce  poste  la  carrière  administrative.  Avons- 
nous  eu  une  révolution  ?  L'inaction  du  Gouverne- 
ment provisoire  russe  a  servi  d'échelle  à  un  homme 
d'action  et  sans  scrupules  tel  que  Lénine  pour 
escalade^  le  pouvoir.  Si  nous  voulons  éviter  ce  qui 
s'est  produit  en  Russie,  nous  avons  besoin  d'une 
politique  créatrice  et  positive,  qui  entreprenne  d'une 
main  ferme  et  avec  un  zèle  réformateur  la  recon- 
struction politique,  économique  et  sociale  de  l'Etat 
et  remplace  efficacement  l'idée  du  bouleversement 
par  celle   du   développement. 

2°  L'opinion  de  la  presse  socialiste 

Encore  faut-il  que  cette  <(  politique  créatrice  et 
positive  »  ne  soit  pas  un  épouvantai]  tel  pour  la  bour- 
geoisie que  celle-ci  lui  fasse  une  opposition  trop 
marquée.  Aussi  le  Vorwœris  (i),  organe  de  Scheide- 
mann,  a-t-îl  fait  une  déclaration  de  principes  évidem- 
ment destinée  à  rassurer  l'opinion  conservatrice 
(5.    12.    18)  : 

Le  but  de  la  sociaHsation,  déclare-t-il,  n'est  pas 
de  nuire  à  ceux  qui  possèdent,  mais  de  venir  en 
aide  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Les  classes  pos- 
sédantes devront  renoncer  à  tout  privilège  qui 
s'opposerait  à  l'accession  des  masses  au  progrès 
social  ;  les  biens  de  la  communauté  sont  au-dessus 
de  la  propriété  privée.  Mais  nuire  seulement  aux 
riches,  sans  atteindre  par  là  un  autre  résultat  que 
de  nuire  également  aux  pauvres,  serait  une  satis- 
faction stupide. 

Le  socialisme  n'est  pas  seulement  un  problème 
de  répartition  des  richesses,  mais  avant  tout  do 
production.  Nous  autres  socialistes,  nous  avons 
toujours  combattu  cette  niaiserie  de  vouloir  dis- 
tribuer la  richesse  entre  tous.  Gela  ne  donnerait 
pas  grand'chose  aux  pauvres.  Le  socialisme  doit 
organiser  un  régime  plus  raisonnable  et  accroître 
la  production  en  y  employant  le  minimum  de 
forces  humaines.  C'est  sur  ce  terrain  qu'il  lui  faut 
réussir  et  qu'il  lui  faut  vaincre  ou  disparaître. 

Le  soclaiismus  asiaticus,  dit  bolchevisme,-  n'a  pas 
su  résoudre  le  problème,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant, 
étant  donné  l'insuffisante  préparation  capitaliste  du 
pays.  Nous  admirons  le  courage  avec  lequel  le 
peuple  russe  s'est  précipité,  tête  baissée,  dans  les 
expériences  sociales  et  é(t)nomiques,  et  nous  pou- 
vons lui  en  être  reconnaissants,  car  nous  lui  devons 
la  leçon  qui  nous  montre  ce  que  nous  ne  devons 
pas  faire.  On  a  persécuté  la  bourgeoisie  en  Russie 
selon  toutes  les  règles  de  l'art,  mais  aucun  prolé- 

(1)  Le  Vorwserts  est  devenu  l'org-ane  officiel  du  parti 
socialiste  majoriialre  en  1917,  après  la  scission  effectuée 
par  les  minoritaires  au  Congrès  de  Gotha. 


taire  n'en  a  bénéficié.  Tous  les  maux  déchaînés 
contre  les  possédants  sont  retombés  sur  ceux  qui 
n'avaient  rien, 

La  Commission  de  socialisation  (1)  aura  pour  pre- 
mier devoir  d'exercer  une  influence  rassurante 
en  montrant  qu'on  n'a  à  craindre  aucune  expérience 
déraisonnable  et  que  personne  ne  doit  souffrir 
parmi  ceux  qui  reprendront  leurs  besognes  d'ayant 
la  guerre.  Elle  aura,  de  plus,  à  reconnaître  que 
pour  toute  nationalisation,  étatisation  ou  sociali- 
sation, il  faut  d'abord  une  nation  constituée,  un 
Etat  et  une  société  constituée,  qui  n'existent  pas 
encore  chez  nous  actuellement.  11  nous  faut  d'abord 
les  instituer  si  nous  voulons  bâtir  sur  une  base 
solide. 

Le  10.  12.  18,  le  professeur  Wilbrandt  revient  sur 
ce  sujet,  dans  le  même  journal.  Son  but  était  d'ef- 
facer l'inquiétude  que  lui-même,  par  un  précédent 
article  (du  24  novembre),  avait  provoqué  <(  ...  dans 
les  sphères  qu'il  s'agit  d'amener  à  la  tranquillité 
d'âme,  ou  mieux  au  courage  et  à  la  décision.  » 

Ces  sphères,  ce  sont  les  grandes  entreprises  de 
production  ((  qui  se  croisent  purement  et  simple- 
ment les  bras,  au  lieu  que  les  travailleurs  travaillent 
et  que  les  magasins  vidés  se  remplissent  de  nou- 
veau ».  M.  Wilbrandt  analyse  les  motifs  d'inquiétude 
qu'ont  les  chefs  de  ces  entreprises.  Ces  motifs  sont  : 
les  demandes  d'augmentation  de  salaires,  combinées 
avec  la  limitation  des  heures  de  travail,  limitation 
((  qui  tend  en  pratique  à  la  journée  de  zéro  heure  »  ; 
la  pénurie  des  matières  premières  et  par  suite  leur 
cherté,  avec  la  perspective  de  voir  les  prix  baisser 
considérablement  quand  les  conditions  normales  4 
seront  rétablies  ;  l'incertitude  de  débouchés  à  l'étran- 
ger ;  l'abstention  ou  la  cherté  des  capitaux,  qui  sont 
drainés  par  les  emprunts  de  guerre  à  5  %,  et  la 
perspective  d'avoir  plus  tard  les  capitaux  à  meilleur 
compte  ;  enfin,  l'insécurité  résultant  de  ce  qu'il  est 
question  de  «  déclarer  propriété  nationale  tous  les 
moyens  de  production  ».  C'est  ce  sentiment  d'insé- 
curité que  M.  Wilbrandt  s'efforce  maintenant  de 
dissiper. 

Son  projet  de  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion sauvegarde,  d'après  lui,  l'essentiel,  c'est-à-dire 
l'intérêt  qu'ont  les  travailleurs  à  produire.  Il  ne 
retire  rien  aux  chefs  d'entreprise,  qui,  depuis 
novembre  1918,  ont  perdu  en  réalité  le  contrôle  de 
leurs  affaires.  Il  les  maintient  à  la  tête  de  leurs  éta- 
blissements, à  la  seule  condition  qu'ils  inspirent 
confiance  à  leurs  employés.  Il  prévoit,  il  est  vrai, 
que  leur  capital  leur  sera  remboursé  par  un  amor- 
tissement prélevé  sur  les  bénéfices,  ce  qui  leur 
ôtera,  au  bout  de  trente  à  cinquante  ans,  toute  par- 
ticipation à  la  gestion  de  leur  industrie.  Mais 
l'exemple  du  familistère  de  Guise,  des  pionniers  de 
Rochdale  et  d'Abbe  d'Iéna  ne  doit-il  pas  leur  rendre 
cette  perspective  très  supportable?  En  revanche,  le 
nouveau  système  aura  l'avantage  d'assurer  parfai- 
tement l'écoulement  des  produits  fabriqués,  car  cet 
écoulement  fera  l'objet  de  conventions  fondées 
d'après  les  méthodes  socialistes  par  l'appréciation 
exacte  des  besoins.  Du  reste,  on  n'a  pas  le  choix. 
Ou  bien  le  projet  de  socialisation  aboutira,  et  alors 


(1)  Présidée  par  Kautsky, 
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l'ordre  sera  rétabli  et  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante pourra  être  rapidement  élue,  conservant  la 
prépondérance  aux  socialistes  ;  ou  bien  on  attendra, 
et  les  excès  du  groupe  Spartacus  se  feront  tels 
qu'il  y  aura  un  cri  général  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  que  l'Assemblée  nationale  sera  réac- 
tionnaire. 

Même  note  rassurante  dans  la  Volksstimme  (i) 
du  14.  I.  19  : 

Socialisation  ne  signifie  pas  partage  général.  Ce 
mot  ne  veut  pas  dire  qu'on  prend  tout  à  celui  qui 
possède  beaucoup  pour  pouvoir  le  donner  à  celui 
qui  ne  possède  rien.  La  socialisation  consiste  à 
limiter  la  liberté  de  disposer  de  la  propriété  parti- 
culière dans  la  mesure  où  l'intérêt  général  et  supé- 
rieur l'exige.  Il  en  résultera  sans  doute  que  la 
prochaine  génération  verra  Ta  fortune  à  peu  près 
également  répartie  ;  car  si  on  impose  une  restriction 
de  la  libre  disposition  de  la  propriété  particulière, 
elle  s'appliquera  tout  d'abord  à  la  suppression 
sinon  totale,  du  moins  partielle,  du  droit  de  succes- 
sion. Cependant,  il  ne  s'agit  pas  de  proclamer 
l'égalité,  à  un  certain  moment  déterminé,  parmi 
des  hommes  qui  ont  été  élevés  au  milieu  de 
rinégalité  sociale,  comme  l'autorité  adopte,  à  im 
moment  déterminé,  l'heure  d'été.  Pendant  un  cer- 
tain temps,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'on  retire 
aux  descendants,  d'une  manière  générale,  le  droit 
de  succession,  la  socialisation  se  bornera,  au 
contraire,  à  certaines  expropriations  au  profit  de 
l'Etat  contre  une  indemnité  équivalente  à  payer 
à  ceux  qui  seront  expropriés  ;  cette  expropriation 
choisira  ses  objets  d'après  certains  principes  bien 
déterminés. 

De  deux  choses,  Tune.  Ou  l'Allemagne  sera 
sauvée  —  elle  ne  pourra  l'être  que  si  on  combat 
énergiquement  l'égo'isme  du  particulier,  —  ou  elle 
périra  si  elle  ne  réussit  pas  à  faire  triompher  le 
salut  public  par  des  mesures  énergiques,  en  sacri- 
fiant des  intérêts  particuhers.  Il  faut  que  nous 
procédions  à  la  socialisation  parce  que  nous  devons 
mettre  au  service  du  bien  public  toutes  nos  forces. 

Les  socialistes  ont  d'ailleurs  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  être  trop  pressés  de  passer  de  la  théorie 
à  l'application.  C'est  qu'ils  ne  seraient,  pour  le 
moment,  que  les  syndics  de  la  faillite  inévitable.  La 
Volksstimme  (3.  12.  18)  le  démontre  nettement  dans 
un  article  de  Otto  Hué  : 

Socialiser  maintenant  ?  Mais  socialiser...  quoi  ? 
La  faillite  ?  —  Liquidons  d'abord  en  commun  ! 
y  a-t-il  chez  nous  des  gens  raisonnables  qui  s'ima- 
ginent que  les  mandataires  de  l'impérialisme  de 
l'Entente  seraient  disposés,  lors  des  négociations  de 
paix,  à  favoriser  chez  nous  le  socialisme  prolétaire? 
Ce  serait  singulièrement  méconnaître  la  solidité  in- 
ternationale du  capitahsme  privé.  —  Or,  nous  ne 
pouvons  pas  différer  indéfiniment  la  conclusion  de 
la  paix,  en  supposant  toujours  que  l'Entente  nous 
laisse  tranquilles. 

Prenons  notre  grande  industrie  métallurgique.  11 
faut  qu'elle  se  réadapte  et  se  transpose  le  plus  vite 
possible.  Or,  quelles  sont  ses  limites  actuelles  ? 
L'année   d'avant   la   guerre,   les   mines   allemandes 


(1)  La  Volksstimme  {Voix  du  Peuple)  de  Chemnltz  est, 
comme  le  Vorwaerts,  socialiste  majoritaire,  avec  une 
tendance  accentuée  vers  la  droite  du  parii.  Avant  la 
révolution,  elle  représentait  les  socialistes  impériallsiea 


seules  ont  livré  en  chilïres  ronds  30  millions  de 
tonnes  de  minerais  de  fer,  dont  23  400  000  de  Lor- 
raine et  du  Luxembourg.  Aujourd'liui,  l'Entente  oc- 
cupe ces  territoires.  De  plus,  nous  importions  alors 
10  millions  de  tonnes  de  minerais  de  fer  d'Espagne, 
de  Suède,  de  Norvège  et  de  France.  Source  égale- 
ment tarie,  tant  que  la  paix  n'est  pas  conclue.  Que 
sera,  dans  ces  conditions,  notre  commerce  exté- 
rieur ?  —  C'est  à  voir  !  D'ici  la  conclusion  de  la 
paix,  notre  industrie  métallurgique  ne  peut  compter 
avec  certitude  que  sur  6  à  7  millions  de  tonnes,  en 
admettant  que  nous  trouvions  la  main-d'œuvre 
instruite  et  l'outillage  —  l'un  et  l'autre  faisant  ac- 
tuellement défaut.  On  pourrait  peut-être  ramasser  en 
rognures  et  concassures  un  supplément  de  3  mil- 
lions environ  de  tonnes  de  fer  brut.  Mais,  tandis 
que,  l'année  d'avant  la  guerre,  notre  production  se 
montait  à  19  millions  de  tonnes,  il  est  vraisem- 
blable que',  dans  la  meilleure  année  de  guerre,  elle 
n'en  a  atteint  que  14  ou  15.  Comment  les  millions 
d'ouvriers  industriels  démobilisés  retrouveraient-ils, 
maintenant,  tous  leurs  postes,  alors  que  la  produc- 
tion actuelle  ne  représente  que  le  sixième  de  celle  de 
jadis  ?  Même  la  plus  rapide  socialisation  ne  sau- 
rait rien  changer  à  cet  énorme  déficit  de  matériel. 
Ce  n'est  pas  sur  le  terrain  de  la  théorie  pure  qu'il 
faut  se  placer  pour  affronter  les  grands  problèmes 
sociaux,  mais  sur  celui  de  la  réalisation  pratique, 
tenant  compte,  d'abord,  des  contingences  de  temps 
et  d'espace.  —  Le  socialisme  va-t-il  s'exposer  h. 
subir  une  gravé  défaite  en  prenant  seul  la  respon- 
sabilité d'une  liquidation  pareille  compliquée  d'une 
transformation  radicale  ?  —  Acceple-t-il  le  rôle  de 
syndic  de  faillite  dans  des  conditions  où  la  cata- 
strophe économique  est  complète  et  où  les  chances 
de  reconstruction  sont  paralysées  par  l'encerclém.ent 
ennemi  ?  —  La  seule  voie  à  suivre  est  donc  la  con- 
vocation immédiate  de  l'Assemblée  constituante,  dès 
que  la  mise  au  point  technique  en  sera  terminée. 
Débloquons-nous  !  Assurons-nous  l'accès  aux  ma- 
tières premières  I  Empêchons  la  banqueroute  de 
nos  principales  industries  !  Lorsque  nous  y  aurons 
réussi,  le  moment  sera  venu  d'envisager,  de  concert 
avec  la  majorité  du  peuple,  les  problèmes  de  socia- 
lisation. 

3°  L'opinion  de  la  presse  bourgeoise 

Ces  hésitations  des  socialistes  facilitent  l'attitude 
de  la  presse  bourgeoise.  Elle  reprend  à  son  compte 
leurs  arguments  opportunistes  et,  tout  en  mainte- 
nant les  principes,  laisse  la  porte  ouverte  à  la  con- 
ciliation. 

Dans  le  Berliner  Tageblatt  (27.  11.  18)  Heinrich 
Bruckmann  croit  la  trouver  en  imaginant  pour  l'Etat 
une  simple  participation  aux  bénéfices.  Son  article 
est  intitulé  :  «  Un  moyen  de  s'entendre  »  : 

La  base  de  la  renaissance  économique  de  l'Alle- 
magne doit  être  l'initiative  privée  qui  ouvre  les 
voies  et  qui  n'a  pas  peur  de  courir  des  risques. 
Elle  doit  se  manifester  au  moyen  de  capitaux.  Un 
socialisme  économique  logique  ne  saurait  vivre  que 
dans  un  Etat  qui  disposerait  de  toutes  les  matières 
premières  et  de  tous  les  vivres  dont  il  a  besoin 
et  qui,  par  suite,  pourrait  s'isoler  complètement  au 
point  de  vue  économique.  L'Allemagne  ne  se  trouve 
pas  dans  ce  cas.  Elle  est  plus  industrielle  qu'agri- 
cole. Elle  a  besoin  de  capitaux  pour  faire  marcher 
et  prospérer  son  industrie.  Pour  faire  mettre  par 
les   particuliers   des   capitaux  à   la   disposition   de 
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l'induslrie,  il  faut  que  l'organisation  économique  de 
l'avenir,  à  la  fois  sociale  et  privée,  leur  fasse 
entrevoir  la  possibilité  d'un  taux  plus  élevé  que 
celui  que  leur  assurent  des  placements  de  tout 
repos   (emprunts   de  guerre,  par  exemple). 

D'autre  part,  les  ouvriers,  le  personnel  et  l'Etat 
lui-même  doivent,  directement  ou  indirectement, 
participer  à  la  «  plus-value  »  de  leurs  travaux,  dont 
ils  ne  sont  jamais  complètement  dédommagés, 
ainsi  que  l'expose  Marx.  Pour  que  justice  leur  soit 
rendue  à  tous,  voici  la  composition  qu'il  convien- 
drait peut-être  de  faire  pour  la  répartition  des 
bénéfices  îi  l'avenir.  Le  capital  commencerait  par 
toucher  5  %.  11  touclierait  ensuite  une  prime  de 
2  %  en  raison  des  risques  qu'il  est  seul  à  courir, 
l'entrepreneur  et  l'Etat  ne  participant  qu'aux  béné- 
fices. Les  ouvriers  et  les  employés  jouiraient  ensuite 
automatiquement  de  leurs  droits.  Si  les  bénéfices 
dépassent  1  %,  2  %  leur  seraient  versés  à  parts 
égales,  sans  aucune  formalité.  En  cas  de  béné- 
fices plus  élevés,  les  dividendes  continueraient  à 
être  ainsi  répartis  altr-rnalivement  entre  le  capital, 
d'une  part,  et  les  entrepreneurs  et  l'Etat,  d'autre 
part. 

Naturellement,  ce  système  de  répartition  est 
susceptible  d'adaptations.  Il  suppose  aussi  l'exer- 
cice d'un  contrôle  et  la  collaboration  technique  et 
administrative  des  entrepreneurs  et  de  l'Etat.  Dans 
les  Sociétés  par  actions,  il  y  aurait  peut-être  lieu 
de  créer,  comme  signe  tangible  des  bénéfices  réalisés 
par  l'Etat,  une  catégorie  d'actions  spéciales  ou  des 
bons  de  jouissance.  A  la  longue,  l'Etat,  agissant 
eu  son  nom  ou  comme  mandataire  des  entrepre- 
neurs, pourrait  ainsi  réaliser  des  encaisses  qui  lui 
permeltraient  de  se  procurer,  à  crédit,  l'argent 
comptant  dont  il  aura  besoin  pour  mener  à  bien 
les   gigantesques   tâches   sociales   de  demain. 

Quels  seraient  les  résultats  de  toutes  ces  me- 
sures ?  Il  y  en  aurait  de  trois  sortes.  La  vie  écono- 
mique de  l'Allemagne  serait  foncièrement  modifiée, 
mais  elle  ne  serait  ni  paralysée  ni  bouleversée  par 
ries  mesures  de  confiscation.  Non  seulement  l'esprit 
d'entreprise  des  individus  serait  maintenu,  mais 
leur  zèle  serait  stimulé  au  point  de  nous  d-nmer 
l'espoir  que,  dans  un  temps  prochain,  nous  sorti- 
rions du  marasme  économique.  La  pluy-value  du 
tt-avail  fourni  serait  équitablement  répartie  entre 
tous  les  signataires  des  contrats. 

A  côté  de  ces  avantages  économiques,  il  y  aurait 
(les  avantages  moraux.  Nous  échapperions  tous  au 
liureaucratisme,  destructeur  de  toute  initiative,  qui 
n'a  d'autre  idéal  que  de  dresser  de  minutieuses  sta- 
tistiques et  de  tout  rationner.  Quant  à  l'Etat,  il 
jiourrait  plus  que  jamais  puiser  des  capitaux  dans 
la  vie  économique  pour  les  faire  servir  au  bien 
général  et  pour  amortir  ses  dettes  énormes.  Aussi 
bien  un  nouveau  Gouvernement,  qui  tiendrait  son 
mandat  de  l'Assemblée  nationale,  ne  saurait  résoudre 
les  problèmes  extrêmement  complexes  de  l'avenir 
que  s'il  peut  s'appuyer  sur  la  collaboration  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Ne  serait-il  pas  à  souhaiter 
que  l'on  s'engageât  dans  cette  voie  de  conciliation 
avant  d'avoir  recours  prématurément  à  des  mesures 
socialistes  trop  radicales  ? 

Dans  le  Hamburger  Fremdenbïatt  (29.  11.  18),  le 
D""  Robert  Dumer  revient  sur  les  dangers  d'une 
socialisation  immédiate.  Toutes  les  expériences,  dit- 
il,  sont  dangereuses  sur  un  terrain  oii  l'on  manque 
de  principes  et  de  pratique  ;  on  ne  fait  pas  de  la 
socialisation  par  plaisir,  mais  pour  obtenir  des  avan- 


tages fiscaux  ou  économiques.  Une  telle  socialisation 
ne  s'improvise  pas,  elle  exige  des  enquêtes  et  des 
études  approfondies.  Walter  Ratheneau  a  bien 
expliqué  comment  la  transformation  des  organisa- 
tions individuelles  est  capricieuse.  Une  organisation 
collective  et  méthodique  ne  saurait  s'effectuer  à  la 
■  suite  de  résolutions  soudaines,  prises  par  le  Gouver- 
nement, et  elle  ne  se  fera  que  progressivement  par 
le  travail  de  plus  d'une  génération. 

Dans  la  Vossische  Zeitung  (i)  (29.  11.  18), 
Georges  Bernhard,  tout  en  avertissant  la  bourgeoisie 
que  la  transformation  sociale  est  inévitable,  insiste 
sur  la  nécessité  de  produire  des  richesses,  car  elles 
sont  la  source  des  revenus  à  distribuer. 

Dans  le  même  journal  (i.  12.  18)  Georges  Munch 
soutient  aussi  que  l'essentiel  n'est  pas  de  socialiser, 
mais  d'assurer  la  prospérité  de  l'industrie  pour  per- 
mettre à  l'Allemagne  de  soutenir  la  concurrence 
mondiale. 

Le  16.  12.  18,  Georges  Bernhard  revient  à  la 
charge  en  des  termes  plus  pressants  ;  son  article  est 
intitulé  c(  La  fosse  commune  économique  ».  Il  montre 
qu'avec  deux  mois  du  régime  oii  les  ouvriers  incon- 
scients voudraient  jeter  l'Allemagne,  toute  l'industrie 
allemande  passerait  aux  mains  des  Américains  et  des 
Anglais,  qui  profiteraient  de  sa  faillite  pour  s'en 
emparer  sans  frais.  Ce  qu'il  faut  désormais,  ce  sont 
des  techniciens  ;  or,  dans  la  Commission  de  sociali- 
sation, il  n'y  en  a  pas  un  seul. 

Nous  trouvons  la  même  note  dans  le  Berliner 
Tageblatt  (4.  12.  18)  et  le  Tag  (2)  (17.  12.  18).  Il 
s'agit  pour  l'Allemagne  de  savoir  si  elle  veut  tomber 
au  niveau  du  Venezuela  ou  du  Libéria,  et  devenir  la 
colonie  d'exploitation  des  autres  peuples.  On  ne  peut 
pas  vivre  en  révolution,  il  faut  donner  de  la  stabi- 
lité aux  réformes  accomplies.  Si  le  socialisme  met 
la  main  sur  le  charbon  et  le  fer,  il  s'empare  en 
même  temps  de  toutes  les  autres  industries,  et  c'en 
est  fait  de  la  libre  concurrence  et  des  capacités 
individuelles.  Enfin,  l'exploitation  de  l'Etat  est  la  plus 
coûteuse  et  la  moins  productrice  de  toutes. 

4*)  La  socialisation  des  mines 

Naturellement,  on  s'est  tout  spécialement  occupé 
de  la  socialisation  des  mines.  Voici  sur  cette  ques- 
tion deux  sons  de  cloches  différents,  tels  que  nous 
les  trouvons,  l'un  dans  le  Berliner  Tageblatt 
(26.  I.  19),  l'autre  dans  la  Chemnitzer  Volksstimme 
(27.   I.   19). 

Dans  le  journal  libéral,  le  professeur  A.  Weber,  de 
Heidelberg,  explique  d'abord  qu'il  y  a  deux  façons  de 
socialiser.  On  peut  socialiser  le  fonds  ou  l'exploi- 
tation. La  première  méthode  essaye  de  substituer  au 
capitalisme  le  socialisme  étatiste  ou  communal  ;  la 
seconde  vise  à  concilier  la  propriété  privée  avec  les 


(1)  La  Vossische  Zeilung  (Gazelle  de  Voss)  est  progres- 
siste, mais  moins  radicale  que  le  Berliner  Tageblatt.  Pen- 
dant la  guerre,  elle  était  ang-lophobe  et  annexionniste. 
Elle  a  surtout  comme  lecteurs  les  hauts  fonctionnaires 
et  les  grands  négociants. 

(2)  Le  Tag  a  deux  éditions.  L'édition  ordinaire  n'est  que 
la  réproduction  du  Berliner  Lokal  Anzeiger,  national-llhô- 
ral.  L'autre,  le  Tag  ronge,  est  Importante  comme  tribune 
libre,  et  publie  des  articles  slg-nés  de  noms  connus,  sur 
des  questions  politiques,  économiques  et  sociales. 


principes  socialistes  ;  c'est*.à  celle-ci  qu'appartient 
l'avenir.  On  peut  concevoir  la  transformation  des 
Syndicats  miniers  en  des  Offices  économiques,  dans 
lesquels,  à  côté  des  entrepreneurs  privés,  l'Empire, 
les  Etats  particuliers,  les  travailleurs  et  les  consom- 
mateurs auraient  voix,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  communauté,  les  consommateurs  ont  des 
droits  incontestables.  Que  les  ouvriers  soient  large- 
ment représentés  aux  côtés  du  producteur,  mais 
qu'on  ne  les  laisse  pas  outrepasser  ce  droit. 

Le  journal  socialiste  cherche  à  calmer  les  impa- 
tiences des  classes  ouvrières  en  présence  des  retards 
que  subit  la  socialisation.  Cet  organe  dévoué  au  parti 
Ebert-Scheidemann  affirme  donc  la  nécessité  d'abor- 
der la  grande  tâche  en  observant  toutefois  la  pru- 
dence nécessaire.  11  conseille  de  mettre  la  main  sur 
le  Syndicat  des  charbons,  qui  concentre  la  presque 
totalité  de  la  production.  11  voudrait  socialiser  en 
même  temps  le  Syndicat  de  l'acier.  D'ailleurs,  il  ne 
s'agit  pas  de  confiscation  ;  l'Etat  continuerait  provi- 
soirement à  payer  aux  actionnaires  les  mêmes  divi- 
dendes. 

La  Volksstimme  n'admet  pas  non  plus  la  socialisa- 
tion des  banques,  dont  l'exemple  russe  a  démontré 
l'impossibilité.  Elle  proteste  contre  toute  tentative 
isolée  de  socialisation  hâtive  de  la  part  des  groupe- 
ments ouvriers  ;  elle  compte  enfin  sur  l'appui  des  élé- 
ments bourgeois,  qui  ne  voudront  pas  rester  à  l'écart 
du  grand  mouvement  destiné  à  transformer  la 
société. 

5*^  La  socialisation  agricole 

La  socialisation  Industrielle  provoque  donc  les 
objections  de  tous  les  partis.  Elle  ne  soulève  en 
Allemagne,  comme  on  le  voit  d'après  ce  qui  pré- 
cède, qu'un  médiocre  enthousiasme  dans  l'opinion 
publique.  Pour  donner  satisfaction  cependant  aux 
aspirations  de  la  masse  vers  un  ordre  de  choses  nou- 
veau, pour  ne  pas  lui  laisser  l'impression  décevante 
que  la  révolution  ne  changera  rien  aux  conditions  de 
vie  de  l'ancien  régime  capitaliste,  on  essaye  timide- 
ment de  se  rabattre  sur  un  programme  de  collecti- 
visme agricole. 

Voici  en  queis  termes  la  Tœglische  Rundschau  (i) 
(D''  Dieckmann)  du  29.  12.  iS  expose  le  nouveau  pro- 
gramme agraire  des  socialistes  : 

Le  programme  d'Erfurt  de  1S91  concluait  à  la 
ruine  de  la  petite  exploitation  agricole  sous  le  régime 
bourgeois.  En  lS9-i,  un  des  fondateurs  du  socialisme 
scientifique,  Kriedricii  Engels,  proclamait  que  le  ré- 
gime bourgeois  entrahiait  rirrémédiable  faillite  de 
la  petite  propriété  rurale.  Progressivement,  <■  organi- 
sations »  cl  "  leaders  »  lâchèrent  le  .paysan  : 
Kautzsky  au  Congrès  de  Breslau  en  i895,  et  ail- 
leurs ;  Bobol.  au  Congrès  do  .Miuiicli  en  1902.  Le 
paysan  Olail  borné,  égoïste,  brutal,  bref,  pas  intéres- 
sant. 

C'était  la  Itiqué  après  le  sucre  d'orge  !  Cependant 
les  recensements  de  18S2.  1895  cl  1907  étaient  venus 
infliger  le  plus  formol  dénio.nli  à  larticle  essentiel 
du  prograiiuiic  d'Erfurt.  étant  donné  qu'entre  1882 
et     l'.Hi7     le    nombre     dos     exploitations    agricoles 


(11  La  i.rglische  nun'lxrhau  (Revue  journalière)  est  un 
orgauc  conservateur  et  pangcrmaniste. 


paysannes  avait  augmenté  :  les  petites  exploitation? 
inférieures  à  2  hectares,  de  10,3  %  ;  celles  de  2  à 
5  hectares,  de  2,')  %  ;  la  propriété  paysanne  ordi- 
naire de  5  h  20  hectares,  do  15  %•  Par  contre,  la 
propriété  moyenne  de  20  à  100  hectares  avait  dimi- 
nué de  6,9  7o  et  la  grande  propriété  de  5,7  '/r.  Que 
devenaient  les  théories  spécieuses  de  Kautsky  et 
de  E.  Bernstein  ?  Ils  durent  s'incliner  devant  les 
faits  et  reconnaître  que  dans  toute  l'Europe  occi- 
dentale, comme  du  reste  aussi  dans  les  Etats  orien- 
taux de  l'Union  américaine,  partout  la  propriété 
rurale  petite  et  moyenne  grandit,  tandis  que  la 
grande  et  la  géante  propriété  diminue.  —  Or, 
lorsque,  peu  avant  l'explosion  des  hostilités,  on  de- 
manda à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  d'ap- 
prouver la  division  des  grands  domaines,  les  social- 
démocrates,  fidèles  au  programme  d'Erfurt,  refu- 
sèrent leur  assentiment.  Et  maintenant  que  les  voilà 
à  la  barre  et  responsables,  que  font-ils    ? 

Le  1"  décembre,  dans  un  grand  meoting  berlinois, 
le  ministre  prussien  de  l'agriculture,  Otto  Braun, 
fait  les  déclarations  suivantes  :  <<  Le  gouvernement 
prussien  fait  élaborer  un  projet  de  loi  destiné  à 
assurer  à  l'Etat  la  priorité  pour  l'acquisition  de  pro- 
priétés foncières.  Les  grands  domaines  sont  actuelle- 
ment offerts  en  grand  nombre.  Pour  les  soustraire 
à  la  spéculation,  il  faut  les  répartir  dans  le  public 
et  non  point  selon  les  barèmos  actuels,  mais  à  des 
prix  de  paix,  ou  môme  encore  au-dossous...  Les 
landes  et  les  marécages  représentent  plus  de  2  mil- 
lions d'hectares.  Il  faut  les  transformer  en  terrains 
de  culture  et,  autant  que  po.s.><ible,  assurer  leur  ren- 
dement dès  la  prochaine  récolte.  Nous  nous  efforce- 
rons de  porter  à  l'apogée  la  production  agricole.  » 

Presque  en  même  toiiips,  lo  secrétaire  d'Etat  de 
l'Office  du  travail,  Bauer,  social-démocrate  égale- 
ment, publie  un  appel  dont  nous  relevons  co  pas- 
sage :  «  Un  remaniement  complet  de  la  propriété 
rurale  est  en  cours.  Plusieurs  millions  d'hectares, 
cost-à-dire  assez  de  place  pour  dos  centaines  do  mil- 
liers d'installations  paysannes,  vont  être  répartis 
en  lotissements  par  les  soins  de  grandes  associations 
professionnelles  de  colonisation  agricole.  On  ira  aussi 
vite  en  besogne  que  le  permettront  les  difficultés 
actuelles  de  construction,  de  transports  et  d'ar- 
gent... »  Un  revirement  complet  s'est  donc  opéré 
dans  les  dispositions  des  social-démocrates  au  sujet 
de  la  question  agraire.  Les  théories  s'écroulent  de- 
vant les  faits.  Les  grands  mots  destinés  à  agir  sur 
la  masse  s'évanouissent  on  fumée.  Le  paysan  con- 
serve son  "  maudit  amour  de  la  propriété  ■>  et  s'ac- 
croche passionnément  au  lopin.  Et  voici  que  les 
social-démocrates  lui  donnent  raisnn  et  donnent 
tort  aux  agitateurs  !  —  Sans  douto,  il  est  permis 
de  se  poser  encore  certaines  questions,  de  se  de- 
mander si  cette  conversion  ne  s'inspire  pas  de  motifs 
politiques,  de  même  qu'on  voit  maintenant  augmenter 
la  ration  do  pain,  bien  qu'on  ait  calculé  que  les 
stocks  do  cé-réales  destinés  ;\  la  panification  ne  per- 
mettraient d'aller  que  jusqu'au  7  février  1919. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  colonisation  intérieure,  agri- 
cole et  paysanne,  a  fait  un  grand  pas,  puisque  môme 
les  social-démocrates  s'y  rallient.  A  condition,  bien 
entendu,  que  cette  colonisation  ait  lieu  sous  le  patro- 
nage des  grandes  associations  professionnelles  agri- 
coles et  s'inspirent  de  principes  Aériftés  par  de 
longues  années  do  pratique.  Pour  ce  qui  est  des  plans 
do  culture,  il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  leur 
durée.  Pour  les  landtes  et  les  mai'écages,  il  faudra 
une  main-d'oîuvre  et  des  sonmios  d'argent  dont  les 
nouveaux  dirigeants  ne  se  font  manifestement  pas 
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encore  Idée.  Leurs  déclarations  suggèrent,  d'ailleurs, 
maintes  réserves  et  maintes  critiques.  Faisons-en 
abstraction  pour  le  moment,  tant  doit  être  grande 
notre  satisfaction  de  voir  renverser  le  programme 
d'Erfurt. 

Le  Vorwœrts  du  4.  12.  18  fait  un  tableau  idyllique 
de  ce  que  sera  l'Eldorado  socialiste  lorsqu'on  aura 
morcelé  la  propriété  et  assuré  à  chacun  un  lopin 
de  terre  qu'il  pourra  cultiver  «  à  ses  heures  de 
loisir  ». 

Sans  aborder  ici  la  question  de  la  grande  et  de 
la  petite  propriété,  nous  dirons  simplement  qu'une 
installation  de  vergers  et  de  potagers,  d'une  conte- 
nance moyenne  de  un  à  deux  hectares  environ, 
étendue  à  toute  l'Allemagne,  donnerait  une  occupa- 
tion immédiate  et  permanente  à  un  nombre  consi- 
dérable de  gens  dans  d'excellentes  conditions  éco- 
nomiques. Aux  environs  des  grandes  villes,  ces  ver- 
gers et  ces  potagers  pourraient  n'avoir  qu'un 
demi-hectare,  les  artisans  et  les  marchands  de  ces 
villes  les  cultiveraient  à  leurs  heures  de  loisir.  Des 
professeurs  d'agriculture,  sédentaires  ou  ambulants, 
donneraient  à  tous  les  instructions  nécessaires. 

Des  tentatives  privées  ont  déjà  été  faites  dans  ce 
sens.  Mais,  pour  qu'une  telle  organisation  donne 
des  résultats  sérieux,  il  faut  qu'elle  soit  officielle. 
L'Etat  seul  est  en  mesure  de  prendre,  dès  main- 
tenant, toutes  lés  dispositions  utiles  :  canalisation, 
étabhssement  de  chemins  et  de  clôtures,  de  serres 
et  aussi  de  maisons  d'habitation  et  d'écuries.  Il  est 
possible,  dès  maintenant  et  au  cours  de  l'hiver, 
d'avancer  sérieusement  les  travaux  d'aménagem.ent 
des  habitations,  en  ayant  recours  à  des  ouvriers  et 
à  des  femmes  non  exercés. 

Mais  le  23.  12.  18  il  juge  bon  de  faire  machine 
en  arrière.  Après  avoir  longuement  exposé  les 
besoins  de  l'agriculture  en  machines,  engrais,  main- 
d'œuvre,  Otto  Braun,  ministre  de  l'Agriculture  en 
Prusse,  ajoute  : 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  <le  colonisation. 
Il  importe  peu  que  dans  ces  cités  agricoles  on  de- 
mande que  l'ouvrier  soit  propriétaire  dès  la  fonda- 
tion ou  qu'il  ne  le  devienne  qu'après  une  période 
d'essai  et  sur  sa  demande.  Quant  à  la  question 
de  morcellement  de  la  grande  propriété,  elle  ne  sau- 
rait être  abordée  dès  aujourd'hui  à  cause  de  l'in- 
suffisance des  matériaux  de  construction.  Plus 
tard,  elle  ne  devra  être  envisagée  que  sous  réserve 
qu'elle  assure  une  productivité  plus  considérable  et 
un  meilleur  rendement  économique.  Notre  situation 
actuelle  ne  nous  permet  pas  de  tenter  des  expé- 
riences. Notre  activité  économique  a  déjà  été  for- 
tement ralentie  par  les  prétentions  de  quelques  so- 
ciahstes  fougueux  qui,  sans  tenir  compte  des  réa- 
lités, ont  demandé  l'expropriation  immédiate  de 
toutes  les  grandes  propriétés  foncières  et  leur  ex- 
ploitation d'après  un  «  plan  unitaire  socialiste  ». 

Les  agriculteurs  ne  doivent  pas  s'effrayer  ;  ils 
peuvent  être  sûrs  qu'ils  ne  perdront  rien,  car  la 
socialisation,  si  elle  vient  à  être  décidée  légalement, 
ne  se  fera  que  par  des  transformations  orga- 
niques qui  exigeront  des  années,  et  que  les  proprié- 
taires seront  indemnisés  pour  les  terres  qu'on  leur 
aura  prises.  Mais  que  les  agriculteurs  sachent  bien 
que,  s'ils  manquent  à  leur  devoir  à  l'égard  de  la  com- 
munauté, qui  consiste  à  faire  produire  au  sol  dont  , 
ils  ont  la  charge  le  maximum  de  rendement,  on  ne 


pourrait  que  donner  satisfaction  au  sentiment  de 
justice  des  classes  les  plus  nombreuses  de  la  popu- 
lation en  retirant  à  leurs  propriétaires,  sans  indem- 
nité, l'exploitation  des  domaines  mal  gérés  ou  aban- 
donnés. 

Le  prince  Lichnowski  a  traité  la  question  à  fond 
dans  deux  longs  articles  du  Berliner  Tageblatt 
(10  et  II.  12.  18).  En  les  publiant,  le  journal  a 
tenu  à  préciser  que,  d'accord  avec  les  principes  du 
parti  démocratique  allemand,  il  était  partisan  du 
partage  des  grands  domaines  de  l'Etat  et  de  la  limi- 
tation de  la  grande  propriété,  ces  mesures  devant 
augmenter  le  nombre  des  paysans  et  leur  donner 
plus  de  force. 

Son  argumentation  consiste  à  montrer  que  l'Etat 
doit  se  borner  à  acheter  et  à  morceler  d'abord  ses 
propres  domaines,  ensuite  ceux  que  leurs  proprié- 
taires seront  disposés  à  vendre.  Les  expériences 
faites  en  Prusse  ont  montré  que  l'Etat  était  un  mau- 
vais agriculteur.  Les  grands  domaines  n'ont  pas  que 
des  inconvénients.  C'est  ainsi  que  le  rendement  par 
hectare  en  Allemagne  n'est  dépassé  que  par  celui  de 
la  Belgique  et  est  très  supérieur  à  celui  de  la 
France,  où  la  propriété  est  très  divisée.  C'est  surtout 
pour  les  'forêts  que  la  grande  propriété  est  utile, 
le  paysan  étant  incapable,  pour  toutes  espèces  de 
raisons,  d'une  bonne  exploitation  forestière.  Enfin, 
ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  venir  à  la  cam- 
pagne des  gens  qui  ne  sont  pas  des  professionnels  ; 
ils  ne  pourront  que  s'y  ruiner  et  diminuer  la  produc- 
tion de  la  terre,  aujourd'hui  plus  indispensable  que 
jamais. 

6°  Les  déclarations  officielles 

Quelques  déclarations  ofScielles  faites  à  cette 
époque  par  des  membres  du  gouvernement  confir- 
ment bien  l'embarras  des  socialistes  au  pouvoir  de 
prendre  nettement  position  devant  les  problèmes  à 
résoudre. 

a)  Déclaration  du  commissaire  du  peuple  Emil  Barth 
Le  27  novembre,  à  la  10®  séance  des  Comités  des 
ouvriers  et  soldats  de  Berlin,  le  Commissaire  du 
peuple  Emil  Barth  prononçait  les  paroles  sui- 
vantes : 

Le  socialisme  doit  se  réaliser  en  grand  ;  il  doit 
construire  selon  un  plan.  Pour  que  l'Allemagne 
soit  habitable,  il  faut  que  chacun  soit  à  sa  place 
et  à  son  rang.  Nous  ne  pouvons  laisser  des  milhons 
de  gens  sans  travail  sur  le  pavé.  Où  prendrons- 
nous  l'argent  pour  soutenir  ceux  qui  n'ont  aucun 
moyen  de  travail  ?  (Interruption  :  Qu'on  saisisse  le 
capital  .')  Comment  vous  représentez-vous  le  capi- 
tal ?  Quand  bien  même  nous  socialiserions  tout, 
quand  bien  même  nous  «  étatiserions  »  tous  les 
moyens  de  production,  nous  n'aurions  pas  de  l'ar- 
gent du  jour  au  lendemain.  Pour  réahser  la  socia- 
lisation, il  faut  un  plan  d'ensemble  et  solidement 
établi.  Si  quelques  groupements  producteurs  pren- 
nent actuellement  des  initiatives  sans  se  préoccupe" 
des  autres,  nous  n'aurons  pas  seulement  la  lutte 
contre  le  capitaUsme,  mais  aussi  contre  la  Répu- 
blique sociahste   (1). 


(1)  Frankfurter  Zettung.  28.  11.  1918.  La  Frankfurter 
Zeitung  ^Gazette  de  Francfort)    a,  comme  le  Berliner 
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b)  Déclaration  du  secrétaire  d'Etat 

à  l'Office  du  Trésor 

A  la  Chambre  de  commerce  de  Berlin,  le  g.  12.  18, 
le  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  du  Trésor,  Schiffer, 
déclarait  : 

Tous  les  impôts  ne  suffiront  pas  à  permettre  à 
l'Etat  de  faire  face  à  ses  charges.  L'Etat  sera 
obligé  de  participer  directement  à  la  vie  écono- 
mique du  pays  par  la  possession  des  chemins  de 
fer,  de  la  poste,  des  mines,  par  une  participation 
à  la  production  de  l'azote  et  de  l'aluminium.  Con- 
sidérée ainsi,  la  socialisation,  dont  il  est  beaucoup 
question,  ne  présente  rien  de  nouveau.  Celle-ci  ne 
doit  pas  être  illimitée  et  exécutée  d'une  façon  sys- 
tématique. Ce  serait  un  gros  danger,  ne  serait-ce 
que  parce  qu'on  tarirait  ainsi  les  sources  d'impôts. 
Mais  ce  danger  n'existe  pas.  Le  Gouvernement  a 
répété  à  bien  des  reprises  que  l'on  ne  procéderait 
à  la  socialisation  que  par  étapes,  qu'il  ne  songe 
pas  à  fsùre  des  expériences,  et  que  l'on  examinera 
chaque  projet  un  à  un  pour  savoir  s'il  est  appli- 
cable. Il  faut  exclure  de  prime  abord  les  domaines 
de  l'importation  et  de  l'exportation  et  les  industries 
dont  le  développement  technique  n'est  pas  achevé. 
Il  faut  exclure  ensuite  la  confiscation  sans  dom- 
mages. On  peut  envisager  comme  pouvant  être 
soumis  à  un  monopole  les  assurances  et  les  forces 
hydrauliques,  ainsi  qu'une  partie  de  la  distribution 
électrique,  etc.  'Mais  la  socialisation  peut  exister 
aussi  en  dehors  des  monopoles  ;  on  peut  imaginer, 
par  exemple,  des  participations  de  l'Etat  aux  entre- 
prises, donc  une  forme  d'entreprise  mixte,  la 
formation  de  Syndicats  et  de  cartels,  les  bénéfices 
résultant  de  la  diminution  des  prix  de  revient  étant 
versés  à  l'Etat.  Il  dépendra  de  nos  ennemis  que 
ces  projets  se  réalisent  (1). 

c)   Le  rôle  de  la  Commission  de  socialisation 

Le  II.  i5.  18,  le  Comité  institué  par  la  Commis- 
sion de  socialisation  publiait  le  rapport  dont  il  avait 
été  chargé.  La  Commission  pose  en  principe  que 
la  socialisation  des  moyens  de  production  ne  peut 
être  réalisée  que  par  un  processus  lent  et  bien 
réglé  dans  l'intérêt  du  ravitaillement.  Il  ne  sera  fait 
aucune  proposition  tendant  à  modifier  la  nature  de 
la  propriété  et  de  l'expropriation  des  populations 
agricoles. 

La  socialisation  doit  viser  d'abord  les  domaines 
de  la  vie  économique  où  se  sont  constitués  les  mono- 
poles capitalistes  comme  le  charbon,  le  fer,  les  assu- 
rances, les  banques  hypothécaires.  La  communauté 
doit  disposer  des  biens  fonds  et  des  grandes  forêts. 
Les  entreprises  socialisées  doivent  être  confiées  à 
des  techniciens  et  des  négociants  éprouvés. 

Les  propriétaires  doivent  être  indemnisés  ;  il 
appartiendra  à  la  politique  de  décider  dans  quelle 
proportion.  On  fera  appel  au  concours  de  toutes  les 
classes  possédantes  par  le  moyen  de  taxes  sur  les 
revenus  et  d'impôts  sur  le  capital. 


Tageblatt,  des  attaches  étroites  avec  les  milieux  financiers 
et  d'affaires.  Elle  est  d'opinion  libérale,  moins  avancée 
et  moins  doctrinaire  que  le  Berliner  Tageblatt,  et  a  tou- 
jours défendu  le  régime  parlementaire.  Ses  préoccupa- 
tions sont  d'ailleurs  de  l'ordre  économique  plutôt  que 
politique  ;  elle  s'intéresse  tout  particulièrement  à  l'ex- 
panîion  commerciale  de  l'AllemaKne  dans  le  monde. 
(1)  Frankfurter  Zeitung,  il.  1».  1918. 


d)   Le  Congrès  national  des  ouvriers  et  soldats 

A  la  séance  du  20.  12.  18  du  Congrès  national 
des  ouvriers  et  soldats,  le  D"'  Hilferding,  de  Berlin, 
a  déposé  un  rapport  sur  le  problème  de  la  sociali- 
sation, inspiré  des  idées  de  la  Commission  de  socia- 
lisation, et  qui  résume  assez  fidèlement,  semble-t-il, 
le  point  de  vue  des  dirigeants  socialistes  majoritaires 
sur  ce  grave  problème.  Pour  ce  qui  est  de  l'agri- 
culture, il  admet  que  même  les  grandes  propriétés 
ne  devront  pas  être  socialisées  aveuglément,  car 
dans  certains  cas  elles  constituent  la  forme  la  plus 
favorable  à  un  bon  rendement.  Il  ajoute  que  l'huma- 
nité ne  doit  pas  songer  seulement  à  manger  et  à 
boire,  mais  il  faut  qu'un  esprit  nouveau  l'inspire 
pour  résoudre  les  grands  problèmes  qui  s'imposent 
à  elle. 

Le  Congrès  des  ouvriers  et  soldats  a  finalement 
adopté  un  vœu  des  majoritaires  demandant  la  socia- 
lisation immédiate  des  industries  qui  peuvent  l'être, 
notamment  les  mines. 

II  —  LES   PROGRAMMES 

1°  ((  Un  programme  démocratique 

de  politique  économique  » 

Tel  est  le  titre  sous  lequel  Georges  Bernhard. 
dans  la  Vossische  Zeitung  du  4.  12.  18.  expose  les 
grandes  lignes  d'une  réforme.  La  plupart  des  idées 
émises  sont  d'ailleurs  justes  ;  c'est  ainsi  qu'il  affirme 
que  l'entrepreneur  a  autant  de  droit  à  un  profit  con- 
venable que  l'ouvrier  à  un  salaire  élevé. 

Pour  que  la  socialisation  puisse  donner  de  bons 
résultats,  il  faut  que  l'exploitation  continue  à  être 
dirigée  par  un  particulier,  et  que  le  directeur  soit 
poussé  par  son  intérêt  propre  à  la  perfectionner  au 
point  de  vue  technique. 

Le  nouvel  état  social  ne  doit  pas  supprimer  le 
commerçant  ;  celui-ci  ne  peut  pas  être  remplacé  par 
des  Sociétés  d'achat  dirigées  par  des  fonctionnaires. 

Les  problèmes  de  la  protection  et  du  libre  échange 
ne  peuvent  pas  être  résolus  d'après  des  principes 
immuables.  En  aucun  cas  les  droits  protecteurs  ne 
peuvent  avoir  pour  conséquence  de  créer  ni  de 
consolider  des  monopoles  particuliers.  Toute  loi  doua- 
nière doit  contenir  une  clause  d'après  laquelle  le 
droit  protecteur  sera  réduit  automatiquement  en  rai- 
son directe  de  l'augmentation  des  prix  à  l'intérieur 
à  partir  d'un  point  déterminé.  Ce  qu'il  faut  avant 
tout,  c'est  ménager  la  matière  et  le  travail.  On  gar- 
dera les  petits  patrons,  à  la  condition  qu'ils  soient 
des  hommes  très  capables  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'un 
membre  de  l'économie  collective  est  a  petit  »  qu'il 
mérite  d'être  protégé,  mais  seulement  parce  qu'il 
représente  une  valeur,  car  il  faut  se  garder  de  déve- 
lopper l'incapacité  et  d'encourager  la  routine. 

2"  Directives  pour  un  programme  d'action  socialiste 

Elles  ont  été  formulées  par  Karl  Kaustky  en 
janvier   191 9  : 

Le  5  novembre  1918,  le  prolétariat  allemand  a  con- 
quis lé  pouvoir  politique.  Sa  grande  majorité  s'en 
tient  au  programme  que  le  socialisme  allemand  s'est 
donné  au  Cons^i^s  d'Erfurt,  en  1891. 
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Il  importe  maintenant,  de  passer  aussi  rapidement 
que  possible  à  l'application  du  programme.  Ses 
principes  généraux  no  suffisent  pas  à  une  exf^cution 
nîéthodique  et  systématique.  Il  est  nécessaire  de 
lormnler  un  programme  d'action  particulier.  L'ac- 
cord sur  un  tel  programme  de  tous  ceux  qui  sont 
animés  d'un  esprit,  vraiment  socialiste  s'impose 
absolument  pour  mettre  le  prolétariat  en  état  d'uti- 
liser avec  ensemble  et  conformément  au  but  sa 
puissance  politique,  aussi  bien  que  de  l'affermir  là 
où  elle  est  en  danger,  ou  enfin  de  la  reconquérir 
si  elle  vient  un  moment  à  lui  échapper. 

Ce  sont  les  directives  de  ce  programme  que  nous 
proposons  à  la  discussion, 

I  —  Démocratisation 

il.e  9  novembre,  le  peuple  allemand  a  fait  la  con- 
quOto  de  la  République  démocratique.  C'est  la  base 
politique  indispensable  du  nouveau  régime  social 
«pie  nous  voulons  édifier.  Nous  devons  y  adhérer 
inébrnnlablement  et  l'édifier  en  restant,  dans  toutes 
les  directions,  fermement  attachés  aux  principes. 

Marx  a  expliqué,  dans  une  lettre  sur  la  Com- 
mune de  Paris,  du  12  avril  1871,  que  la  condition 
préalable  de  toute  véritable  révolution  populairp  sur 
le  continent  consiste  non  plus  à  faire  passer  d'une 
main  à  l'autre,  comme  autrefois,  le  vieux  méca- 
nisme bureaucratique  et  militaire,  mais  à  le  briser. 

Telle  est  oussi  notre  tâche.  Dans  ce  but,  il  faut 
avant  tout  dissoudre  sans  relard  l'armée  perma- 
nente et  supprimer  complètement  la  situation  pré- 
dominante que  le  corps  des  officiers  s'est  assurée 
Jusqu'ici  sur  elle  et  par  elle  dans  l'Etat.  L'armée 
permanente  doit  être  remplacée  par  une  milice  po- 
pulaire, avec  une  durée  d'instruction  réduite  à  deux 
ou  trois  mois  pour  la  troupp.  Les  officiers  des 
grandes  subalternes  ne  doivent  pas  être  non  plus 
des  soldats  de  profession  :  mais  ils  doivent  rece- 
voir leur  instruction  tout  en  exerçant  leur  profes- 
sion civile.  Seuls,  les  officiers  instructeurs  et  les 
officiers  des  grades  supérieurs  doivent  rester  offi- 
ciers de  prolession.  En  dehors  du  service,  il  ne  doit 
être  porté  ni  uniforme  ni  armes,  et  le  supérieur  ne 
doit  disposer  'd'aucun  droit  de  commandement  sur 
le  subordonné. 

Si  l'on  en  amve  à  une  convention  internationale 
de  désarmement,  il  faudra  alors  adapter  l'extension 
de  la  milice  à  cette  convention.  Il  faut  briser  le 
pouvoir  de  la  bureaucratie  publique  centralisée  en 
la  subordonnant  à  une  Assemblée  nationale  élue 
d'après  le  suffrage  démocratique  le  plus  libre,  ainsi 
qu'en  conférant  aussitôt  les  droits  à  l'autonomie  ia 
plus  large  (dans  la  limite  des  lois  organiques)  aux 
communes,  arrondissements  et  provinces.  Il  faut 
aussi  transférer  sans  aucune  exception  l'autorité  de 
police  de  l'Etat  aux  communes  et  aux  arrondisse- 
ments. Une  assemblée  représentant  la  commune, 
l'iu  TonJissenicnt,  la  province,  élue  selon  le  suffrage 
démocratique,  formera  partout  le  plus  haut  soutien 
de  cette  autonomie.  L'Etat  peut  aussi  transférer 
une  partie  de  ses  fonctions,  par  exemple  la  percep- 
tion des  impôts,  aux  services  publics  établis  et 
contrôlés  par  ces  assemblées. 

11  va  de  soi  qu'il  faut  garantir  les  droits  démo- 
cratiques acquis,  liberté  de  presse,  de  réunion,  d'as- 
sociation. 

II  —  Accroissement  de  la  production 
et  politique  sociale 
La   République    allemande    doit    être    une    Répu- 
blique démocratique.  Mais  il  faut  qu'elle  devienne 
quelque  chose  de  plus  ;  elle  doit  devenir  une  Répu- 


blique socialiste,  une  communauté  où  l'exploilotion 
de  l'homme  par  lliomme  n'ait  plus  de  place. 

Néanmoins,  il  y  a  une  question  plus  urgente  en- 
core que  celle  du  système  de  production  :  c'est 
celle  de  la  production  même. 

'La  guerre  a  interrompu  violemment  la  produc- 
tion. Notre  devoir  le  plus  pressant  est  de  la  rani- 
mer et  de  la  mettre  en  train.  C'est  la  condition  préa- 
lable à  toute  tentative  pour  socialiser  la  production. 

La  production  a  besoin  de  moyens  et  d'ouvriers. 
Le  premier  devoir  des  pouvoirs  publics  est  d'ame- 
ner de  l'étranger  les  vivres  qui  nous  manquent,  dt 
façon  à  mettre  les  ouvriers  en  état  de  travailler, 
et  de  procurer  à  l'industrie  les  matières  premières. 
Là  où  les  nnatières  premières  ne  peuvent  pas  être 
fournies  en  quantité  suffisante  pour  toutes  les 
exploitations  dune  branche  d'industrie,  il  faut  en 
premier  lieu  pourvoir,  sous  garanties,  aux  entre- 
prises ayant  atteint  le  développement  technique 
maximum,  comme  cela  a  déjà  été  prévu  en  temps 
de  guerre,  en  cas  d'arrêt  des  industries. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  il  faut  instituer, 
à  côté  de  l'assistance  aux  indigents,  une  Commission 
de  Travail  qui  étende  sa  compétence  à  tout  l'Em- 
pire et  qui  soit  composée,  à  parties  égales,  de  repré- 
sentants des  ouvriers,  des  patrons  el  de  la  Répu- 
blique. Cette  Commission  du  Travail  doit  avoir  le 
droit  de  fixer,  pour  chaque  branche  de  production  et 
pour  chaque  légion,  le  salaire  minimum,  le  nombre 
d'heures  de  travail  maximum,  ainsi  que  toutes  les 
autres  conditions  de  travail.  Elle  refusera  d'adresser 
des  ouvriers  oi;x  exploitations  qui  ne  veulent  pas  se 
conformer  à  ces  décisions.  LTautre  part,  un  ouvrier 
qui,  sans  raison  fondée,  refuse  de  travailler  dons 
une  industrie  pour  laquelle  il  a  fait  son  apprentis- 
sage et  qui  reconnaît  les  conditions  de  travail  de  la 
Commission,  perd  son  droit  à  l'assistance  aux  indi- 
gents. 

Dans  un  Etat  où  la  puissance  publique  est  aux 
mains  des  cipitallstes,  la  grève  est  pour  les  ouvriers 
le  moyen  indispensable  de  se  mettre  ^  l'abri  de 
l'oppression  capitaliste  et  d'obtenir  par  la  lutte  de 
meilleures  conditions  de  vie.  Mais  c'est  là  un  moyen 
destructeur,  tout  comme  la  guerre  par  les  armes. 
l;n  Etat  où  la  puissance  politique  est  entre  les 
inaiiis  des  travailleurs  doit  s'efforcer,  dans  les 
branches  de  production  d'où  il  ne  peut  pas  encore 
exclure  économiquement  le  capital,  d'introduire 
d'autres  méthodes  pour  assurer  lès  revendications 
des  ouvriers,  métliodes  apportant  le  minimum 
d'arrêt  et  de  trouble  dans  le  processus  de  produc- 
tion. Ceci  est  particulièrement  important  aujoiu'- 
d'hui  où  l'Allemagne  est  à  ce  point  épuisée  par  la 
guerre  que  l'effet  dévastateur  de  chaque  grève  y  est 
(îoublé. 

Nous  demandons  que,  dans  chaque  branche  de 
production  dont  la  socialisation  immédiate  n'est  pas 
possible,  l'Etat  organise  obligatoirement,  dans  la 
mesure  où  l'industrie  s'y  prête,  un  Syndicat,  chargé 
d'assurer  l'acquisition  des  matières  premières, 
l'écoulement  des  produits  et  la  réglementation  des 
conditions  de  production.  Le  Syndicat  a  aussi  le 
droit  d'arrêter  les  entreprises  superflues  ou  irra- 
tionnelles. A  sa  tête,  sont  élus  pour  un  quart  les 
représentants  des  patrons,  pour  un  quart  les  repré- 
sentants des  Comités  ouvriers,  enfin  pour  un  troi- 
sième quart  les  représentants  des  consommateurs 
organisés  de  celle  brandie  de  production,  c'est- 
à-dire  des  industriels  quand  la  bianche  fabriquR 
les  moyens  de  production,  ou  des  représentants  des 
coopératives  de  consommation,  ou  des  communes, 
quand  elle  fabrique   des  objets   de  consommation. 
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Le  dernier  quart  est  formé  de  délégués  de  l'Etat, 
qui  représentent  l'intérêt  général. 

A  l'intérieur  de  chaque  entreprise,  sont  adjoints 
RU  patron  des  Comités  ou  des  Conseils  d'ouvriers 
qui  veillent  à  l'exécution  des  décisions  du  Syndicat 
et  font  en  sorte  qu'elle  ait  lieu  de  la  façon  la  plus 
conforme  au  but  et  en  garantissant  les  intérêts 
ouvriers.  Des  personnes  étrangères  à  l'entreprise  et 
indépendantes  économiquement  du  patron,  comme, 
par  exemple,  les  médecins  et  les  employés  des  or- 
ganisations syndicales,  ont  aussi  le  droit  d'éligibilité 
aux  Conseils  d'ouvriers  de  l'entreprise.  D'es  Conseils 
d'ouvriers  identiques  doivent  aussi  être  établis 
dans  les  industries  non  syndiquées. 

A  côté  de  cette  activité  dans  les  diverses  branches 
de  production,  l'Etat  doit  favoriser  la  politique  so- 
ciale par  des  lois  générales  de  protection  ouvrières  : 
ainsi  la  journée  de  huit  heures  doit  être  étendue 
h  toutes  les  branches  de  l'activité,  par  exemple  aux 
transports  (chemins  de  fer)  et  ù  l'industrie  hôte- 
lière. De  même  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour 
les  femmes  et  les  jeunes  gens,  etc..  Pour  l'économie 
rurale,  des  mesures  doivent  être  adaptées  à  la 
nature  propre  de  l'entreprise. 

III  —  La  socialisation 

En  même  temps  que  les  pouvoirs  publics  prolé- 
tariens tendent  à  donner  par  leur  intervention  une 
forme  aussi  peu  destructive  que  possible  à  la  lutte 
de  classe  entre  le  capital  et  lé  travail,  il  faut  aussi 
s'efforcer  d'enlever  à  cette  lutte  de  classé,  qui  est 
en  tout  cas  une  entrave  et  une  cause  dé  trouble 
pour  la  production,  sa  raison  d'être,  par  la  socia- 
lisation de  la  production,  qui  met  l'ouvrier  non  plus 
en  face  du  capitaliste,  mais  de  la  société  à  laquelle 
lui-même  appartient  comme  détenteur  des  moyens 
de  production  et  facteur  de  la  production. 

Arriver  à  ce  but,  voilà  le  devoir  le  plus  important, 
le  devoir  propre  de  la  République  démocratique  do- 
minée par  le  prolétariat.  Par  là,  elle  se  transforme 
en  République  sociale  et  inaugure  une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Ce  devoir,  justement  parce  qu'il  a  une  telle  impor- 
tance et  une  telle  portée,  ne  saurait  être  accompli 
en  un  tour  de  main,  mais  seulement  pas  à  pas, 
après  un  examen  attentif  de  la  situation  réelle  et 
la  préparation  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  moyen  principal  de  socialisation,  mais  non  le 
seul,  c'est  le  transfert  à  l'Etat  de  la  propriété  des 
moyens  de  production.  Or,  le  moyen  de  production 
fondamental,  c'est  le  sol  et  le  sous-sol.  Leur  ét.-'.ti- 
salion  est  celle  qui  entraînera  le  moins  de  diffi- 
cultés,, quand  on  distingue  exactement,  comme  c'est 
pratiquement  le  cas  en  Angleterre,  entre  le  sol  et  le 
sous-sol  et  les  entreprises  qui  y  sont  installées. 

On  peut  étatiser  purement  et  simplement  le  sol 
et  le  sous-sol  exploité  par  de  grandes  entreprises  et 
continuer  à  faire  exploiter,  de  la  manière  usitée 
jusqu'ici,  les  entreprises  qui  y  sont  installées.  De 
cette  façon,  la  production  ne  sera  pas  troublée  le 
moins  du  monde  :  de  possédants  qu'ils  étaient,  les 
propriétaires  de  l'entreprise  seront  simplement 
transformés  en  fermiers. 

Dès  que  la  paix  sera  signée  et  qu'on  saura  clai' 
renient  jusqu'à  quel  point  le  peuple  allemand  peut 
véritablement  disposer  de  tout  ce  qui  est  propriété 
nationale  et  d'Empire,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'on 
déclare  sans  plus  d'hésitation  propriété  nationale, 
en  échange  d'une  indemnité  à  fixer,  la  totalité  de  la 
grande  propriété  en  mines,  forêts  et  grandes  terres 
(c'est-à-dire  toute  propriété  mesurant  plus  de  cent 
hectares),    ainsi    que    l'ensemble    de    la    propriété 


foncière  urbaine  (sans  les  maisons  qui  peuvent  s'y 
trouver  bâties).  Pour  les  revenus  de  la  propriété 
foncière  issus  de  la  féodalité,  par  exemple  les  droite 
régaliens  sur  les  mines,  et  pour  la  propriété  fon- 
cière issue  du  système  féodal  en  général,  comme  la 
plupart  des  fidéicommis  et  des  propriétés  prin- 
C'ères,  qui  n'ont  pas  été  acquis  par  voie  d'achat,  il 
n'est  pas  besoin  d'indemnité. 

Les  entreprises  situées  sur  des  terrains  appar- 
tenant à  l'Etat  resteront  cPabord  des  entreprises  pri- 
vées, quoique  fermières  de  l'Etat.  Il  faudra  les  so- 
cialiser progressivement.  Pour  les  forêts,  l'opération 
va  de  soi. 

De  même,  il  ne  sera  pas  besoin  d'une  longue  pé- 
riode de  préparation  pour  les  mines,  les  latifundia, 
les  grandes  exploitations  agricoles. 

L'industrie  d'Etat  ne  devra  pas  être  organisée  en 
bureaucratie  centralisée,  sur  le  modèle  des  entre- 
prises actuelles.  Des  industries  d'Etat  organisées 
de  cette  sorte  devraient  plutôt  être  transformées.  Il 
faut  les  décentraliser  et  garantir  à  leur  administra- 
tion la  plus  grande  autonomie  possible. 

Autant  que  possible,  ce  ne  sont  pas  des  entre- 
prises isolées,  mais  des  branches  complètes  d'in- 
dustrie qui  devront  être  nationalisées.  Chacune  de 
ces  branches,  comme  l'ont  aussi  demandé  les  cama- 
rades de  l'Autriche  allemande,  dans  un  projet  de 
socialisation  auquel  je  suis  redevable  d'indications 
fécondes,  devrait  être  administrée  par  un  collège, 
oij  les  pouvoii's  publics  ne  seraient  représentés  que 
pour  un  tiers  ;  un  deuxième  tiers  serait  formé  par 
les  représentants  des  ouvriers  de  la  branche  d'in- 
dustrie ;  le  dernier  par  les  représentants  de  se? 
acheteurs  organisés. 

Il  y  a  ici  une  certaine  opposition  entre  les  inté- 
rêts des  ouvriers  et  des  consommateurs  ;  les  pre- 
miers aspirent  à  des  salaires  élevés  et  à  une  durée 
de  travail  réduite,  les  seconds  à  des  bas  prix.  Cette 
opposition  ne  peut  être  surmontée  que  dans  le  sens 
d'une  productivité  plus  élevée  du  travail.  Les  deux 
parties  sont  é^zalement  intéressi'-es  ;  c'est  la  seule 
façon  pour  cela  de  marcher  de  l'avant.  Sinon,  elles 
ne  peuvent  que  se  paralyser  mutuellement.  D'ans 
l'augmentation  de  la  productivité  du  travail,  l'inté- 
rêt commun  des  ouvriers  et  des  consommateurs 
sera  le  même  aiguillon  que  le  désir  de  lucre  du 
patron  représente  dans  le  régime  capitaliste. 

A  l'intérieur  des  diverses  entreprises  étatisées,  la 
production  peut  être  organisée  de  la  même  manière 
que  dans  les  entreprises  privées,  d'après  la  méUiode 
mentionnée  plus  haut  ;  à  la  seule  différence  que  le 
directeur  n'est  pas  le  propriétaire  privé  ou  son 
fondé  de  pouvoir,  mais  un  fonctionnaire  désigné 
par  le  collège  industriel  chargé  de  la  direction.  Les 
dividendes  et  les  parts  de  bénéfice  peuvent  alors 
servir  à  stimuler  l'intérêt  de  l'administration  et  des 
ouvriers  au  travail  le  plus  scrupuleux  et  le  plus 
assidu. 

Les  propriétaires  d'entreprises  nationalisées  de- 
vront être  indemnisés.  Il  faudra  tenir  compte  ici 
d'abord  de  la  valeur  des  moyens  de  production, 
bâtiments,  machines,  matières  premières,  que  com- 
prennent les  entreprises  ;  puis  des  bénéfices  nets 
qu'elles  produisent  après  l'exécution  des  mesures 
sociales  générales. 

IV   —  L'économie   rurale 

Il  faut  donc  socialiser  les  différentes  branches 
de  production  les  unes  après  les  autres  et  les  tenir 
toujours  plus  étroitement  dans  un  rapport  de  dé- 
pendance systématique. 

Dans  l'économie  rurale,  on  ne  peut  pas  procéder 
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tout  à  fait  comme  dans  l'industrie.  Il  ne  serait  pas 
conforme  au  but  d'exproprier  la  propriété  foncière 
rurale.  Il  suffit  provisoirement  que  l'Etat,  chaque 
fois  que  des  biens-fonds  changent  de  propriétaire, 
s'assure  lo  droit  de  préemption,  de  façon  à  réunir 
peu  à  peu  entre  ses  mains  toute  la  propriété  fon- 
cière. 

Les  forêts  pourraient,  comme  on  l'a  dit,  passer 
tout  simplement  sous  la  régie  de  l'Etat.  La  prise 
en  régie  des  latifundia*  et  de  leur  exploitation, 
d'après  les  règles  posées  plus  haut  pour  l'industrie, 
ne  soulèverait  pas  non  plus  de  grosses  difficultés. 

De  même  la  syndicalisation  des  autres  grandes 
exploitations  rurales.  La  durée  et  le  mode  de 
socialisation  des  grandes  exploitations  dépendra  en 
ce  cas  des  expériences  faites  sur  les  latifundia. 

Le  morcellement  des  grandes  exploitations  en 
petites  exploitations  serait  une  mesure  rétrograde 
et  ne  servirait  de  rien,  puisqu'il  n'y  a  aucune  émi- 
gration de  la  ville  vers  la  campagne,  mais  qu'au 
contraire  l'agriculture,  dans  la  petite  comme  dans 
la  grande  exploitation,  souffre  du  manque  de  bras. 

C'est  le  remplacement  des  bras  par  la  machine 
et  non  pas  le  retour  aux  méthodes  de  travail  pri- 
mitives qu'il  faut  impérieusement  réclamer  pour 
l'agriculture.  Il  est  nécessaire  ici  que  TEtat  mette 
à  la  disposition  des  communes  rurales  des  machines 
agi'icoles  en  nombre  suffisant  et  favorise  leur  uti- 
lisation sous  la  forme   communale. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  relever  les  con- 
ditions de  la  vie  intellectuelle  au  fond  des  cam- 
pagnes, afln  de  diminuer  la  différence  entre  la 
ville  et  la  campagne  et,  par  suite,  le  pouvoir 
d'attraction  de  la  ville  ainsi  que  par  le  dépeuplement 
des  campagnes.  Améliorer  l'école  et  la  situation 
financière  de  l'instituteur,  augmenter  le  nombre  des 
médecins,  améliorer  les  moyens  de  communication, 
ainsi  que  construire  des  habitations  convenables  et 
indépendantes  pour  les  ouvriers  agricoles,  telles 
sont  les  réformes  qu'il  faut  aborder  au  plus  tôt. 

V  —  La  municipalisation 

L'étatisation  des  branches  de  production  est  le 
moyen  le  plus  important  de  socialisation  ;  il  n'est 
pas  le  seul. 

Le  socialisme,  c'est  l'organisation  démocratique 
de  la  vie  économique. 

Le  socialisme  est  préparé  par  la  grande  entre- 
prise et  l'organisation  des  producteurs.  L'organisme 
des  consommateurs  agit  dans  le  même  sens,  mais 
avec  moins  de  force.  Si  la  première  embrasse  tou- 
jours davantage  la  production  des  moyens  de  pro- 
duction, la  deuxième  s'attache  à  la  production  d'un 
grand  nombre  d'objets  de  consommation. 

Comme  organe  de  socialisation  du  second  genre, 
la  coopérative  de  consommation  peut  être  efficace 
là  où  elle  comprend  de  grandes  masses  de  consom- 
mateurs. Mais,  sous  ce  rapport,  la  commune  urbaine 
prendra  encore  plus  d'importance  si  elle  revêt  le 
caractère  d'une  organisation  de  consommateurs. 
A  ce  titre,  elle  peut,  ou  bien  pour  elle  seule  ou 
bien  en  relation  avec  les  coopératives  de  consom- 
mation, sociahser  la  fabrication  du  pain,  ainsi  que 
les  pharmacies  et  l'approvisionnement  de  la  ville 
en  lait  et  légumes,  etc.  Elle  peut  devenir  un  des 
facteurs   de   la   socialisation    de   l'économie    rurale. 

De  plus,  la  commune  (et  de  même  l'arrondisse- 
ment) a  le  devoir  de  travailler  4  la  socialisation, 
en  prenant  possession  de  monopoles  locaux,  par 
exemple  les  tramways. 


Enfin,  il  est  du  ressort  de  la  commune  do  socia- 
liser la  construction  des  habitations,  de  construira 
et  d'administrer  des  habitations  saines  et  à  bon 
marché  pour  les  masses.  La  marche  à  suivre  pour 
obtenir  les  meilleurs  résultats  dépendra  des  cir- 
constances locales,  notamment  de  la  maturité  et 
de  l'organisation  des  ouvriers,  soit  qu'elle  se  sei^e 
des  entrepreneurs  privés,  auxquels  elle  imposera 
ses  conditions  en  rapport  avec  la  situation  des 
ouvriers,  soit  qu'elle  prenne  la  construction  en 
régie,  soit  qu'elle  tente  de  faire  édifier  les  construc- 
tions d'après  ses  plans  et  sous  sa  direction  par  les 
organisations    des   travailleurs    du   bâtiment. 

Si  la  commune  prend  à  son  compte  les  monopole"» 
urbains  ;  si  elle  procure  aux  masses  des  habitations 
saines  et  à  bon  marché  ainsi  que  du  pain  à  bon 
marclié  ;  si  elle  construit  des  écoles  suffisantes  et 
si,  à  l'école,  elle  offre  aux  enfants  du  peuple  non 
seulement  l'instruction,  mais  encore  l'alimentation  ; 
si  elle  procure  enfin  aux  masses  populaires  des 
lieux  de  réunion,  de  récréation,  des  centres  d'édu- 
cation post-scolaire,  elle  collaborera  efficacement 
au  processus  de  socialisation. 

VI  —  La  politique  fiscale 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  l'expropriation  des 
entreprises  socialisées  aurait  lieu  par  voie  de  rachat 
et  non  de  confiscation. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  raisons  de  justice 
qui  plaident  pour  cette  mesure,  car  la  confiscation 
atteint  seulement  quelques  capitalistes,  non  la 
classe  elle-même  ;  et  non  seulement  des  capita- 
hstes,  mais  aussi  de  plus  petites  gens.  Il  y  a  aussi 
des  raisons  économiques:  la  confiscation  inquiéterait 
et  troublerait  au  plus  haut  point  les  capitalistes 
producteurs  à  un  moment  oii  le  processus  de  pro- 
duction exige  les  plus  grands  ménagements. 

Le  meilleur  moyen  d'indemnisation  serait  la 
remise  d'obligations  de  l'Etat  à  un  taux  d'intérêt 
modéré. 

Les  mêmes  raisons  qui  plaident  pour  l'indemni- 
sation s'opposent  à  la  simple  annulation  des  em- 
prunts de  guerre.  Outre  les  raisons  de  justice,  il 
faut  ici  considérer  que,  avant  que  la  socialisation 
ne  soit  totalement  accomplie,  la  forme  d'entreprise 
capitahste  continue  à  subsister  dans  une  large 
mesure  ;  de  plus,  que  nous  sommes  entourés  d'Etats 
encore  capitalistes,  dont  les  vivres  et  les  matières 
premières  nous  sont  nécessaires  et  ne  peuvent 
être  obtenues  que  par  voie  d'emprunt.  L'intégrité 
du  crédit  forme  donc  la  condition  préalable  essen- 
tielle de  notre  vie  économique. 

iLe  payement  des  intérêts  des  emprunts  de  guerre 
et  des  indemnités  de  rachats  exigera  de  grosses 
sommes,  qu'on  lèvera  au  moyen  d'impôts  sur  les 
possédants. 

La  question  est  difficile  au  point  de  vue  de  la 
technique  fiscale,  mais  non  au  point  de  vue  éco- 
nomique, car  il  ne  s'agit  pas  de  lever  de  nouvelles 
valeurs,  mais  de  changer  de  place  des  valeurs  déjà 
existantes. 

S'il  y  a  lieu  de  lever  sur  les  possédants  environ 
cinq  milliards  par  trimestre  pour  ces  intérêts,  Ils 
seront  payés,  par  exemple,  en  septembre  par  ceux-ci 
e!;  remboursés  en  octobre  par  l'Etat,  pas  aux  mêmes 
personnes.  Ni  l'Etat  ni  la  classe  des  capitalistes 
n'en  seront  plus  riches  ou  plus  pauvres. 

Il  en  va  autrement  des  intérêts  à  payer  pour 
les  dommages  de  guerre  ou  les  nouveaux  emprunts 
à  l'étranger.  Ceux-ci  sortent  et  ne  reviennent  pas. 
Ils  impliquent  une  diminution  des  revenus  de  1.^ 
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classe  capitaliste,  si  elle  est  tenue  de  les  fournir, 
et  un  appauvrissement  de  l'Etat.  Ce  sont  là  des 
dettes  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'amortir,  et 
ceci  suppose  encore  de  nouvelles  charges  fiscales. 

Il  faut  ajouter,  à  côté  des  dépenses  normales 
d'administration  de  l'Etat,  les  frais  d'assistance  aux 
blessés  de  guerre  et  aux  indigents.  Quelques  réduc- 
tions peuvent  bien  être  opposées  à  l'augmentation 
des  dépenses.  Avant  tout,  ce  sont  les  dépenses 
militaires  qui  doivent  être  réduites,  aussi  bien  par 
la  suppression  de  l'armée  permanente  que  par 
l'arrêt  de  tous  nouveaux  armements  :  ce  n'est  pas 
seulement  une  nécessité  politique  de  la  démocratie, 
mais  aussi  une  nécessité  de  l'économie  publique 
menacée  de  banqueroute. 

'Malgré  toutes  les  économies  qui  peuvent  être 
ainsi  réalisées,  il  subsiste  des  exigences  formidables 
auxquelles  on  fera  face  avec  les  revenus  des  riches. 

11  n'est  pas  possible  de  se  tirer  d'affaire  en  fabri- 
quant du  papier-monnaie.  On  n'aboutirait  par  Iti 
qu'à  renchérir  le  prix  des  marchandises  et  à  aug- 
menter, de  la  façon  la  plus  intolérable,  l'insécurité 
monétaire. 

Comme  recettes  d'Empire,  il  faut  tenir  coifipte 
en  première  ligne  des  impôts  progressifs  sur  la 
propriété  et  sur  le  revenu  des  classes  aisées.  Le 
droit  successoral  peut  être  limité  dans  une  large 
mesure.  Seulement,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces 
implîts,  s'ils  doivent  fournir  une  somme  notable, 
supposent  une  fortune  considérable  et  des  revenus 
importants,  dont  la  première  condition  est  encore 
un  cours  régularisé  de  la  production. 

La  base  de  toute  politique  financière  saine,  c'est 
une  production  florissante  et  fournissant  un  gros 
excédent.  C'est  seulement  sur  cet  excédent  que  les 
impôts  peuvent  être  payés  sans  porter  tort  à  l'Etat 
et  à  la  population.  Ils  doivent  être  acquittés  par 
les  «lasses  qui  disposent  immédiatement  des  excé- 
dents de  production. 

Les  lois  les  plus  rigoureuses  contre  les  riches 
ne  produisent  aucun  bénéfice  quand  la  production 
s'arrête. 

D'autre  part,  il  est  d'une  mauvaise  pratique 
d'allumer  la  chandelle  par  les  deux  bouts.  L'Etat 
n'est  pas  en  situation  de  soutirer  par  l'impôt  de 
grosses  sommes  aux  capitahstes  si  les  ouvriers  ont 
préalablement  supprkné  le  bénéfice  et  l'intérêt  par 
l'augmentation  des  salaires.  Il  faut  donc  que  les 
ouvriers  soient  bien  fixés  là-dessus  ;  plus  ils  réus- 
siront à  réduire  la  plus-value  que  le  capital 
empoche,  plus  ils  devront  payer  eux-mêmes  de  leurs 
revenus  en  impôts,  car  l'Etat  doit  trouver  les 
sommes  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  se  soutenir. 

Comme  sources  de  recette  pour  l'Etat,  après  les 
impôts  directs  viennent  immédiat-ement  les  revenus 
de  ses  entreprises.  Mais  il  ne  faut  pas  tout  de  suite 
les  estimer  trop  haut,  si  les  propriétaires  des  entre- 
prises socialisées  sont  indemnisés.  La  socialisation 
n'est  pas  faite  dans  un  but  fiscal,  mais  dans  l'in- 
térêt des  ouvriers  et  des  consommateurs.  Si  on  ne 
veut  pas  leur  faire  tort,  on  ne  pourra  pas  immédia- 
tement retirer  de  ces  entreprises  des  revenus  élevés. 
Sans  doute,  dans  l'avenir,  toutes  les  augmentations 
de  revenus  provenant  de  l'accroissemont  de  la 
valeur  du  sol  et  de  la  multiplication  du  trafic  à 
frais  moins  élevés,  par  exemple  dans  les  che- 
mins de  fer,  reviendront  à  l'Etat.  Mais  c'est  là  une 
traite  tirée  sur  l'avenir.  Des  entreprises  étatisées 
no  peuvent  produire  immédiatement  des  recettes 
élevées  sans  porter  tort  aux  ouvriers  et  aux  con- 


sommateurs, à  moins  que  l'étatisation  ne  diminua 
les  frais  d'exploitation,  probablement  par  la  sup- 
pression des  frais  que  provoque  la  concurrence  des 
différentes  entreprises,  par  l'arrêt  des  centres  de 
production  irrationnels  ou  par  la  concentration  de 
la  production. 

Non  seulement  au  point  de  vue  socialiste,  mais 
encore  au  point  de  vue  fiscal,  il  faut  s'efforcer  d'ar- 
river à  ces  étatisations  avantageuses,  comme  il  est 
par  exemple  possible  dans  la  production  de  l'énerçio 
électrique. 

Les  monopoles,  qui  ne  doivent  rien  être  de  plus 
que  des  impôts  indirects  déguisés  et  qui  n'abou- 
tissent qu'à  saigner  à  blanc  la  grande  masse  des 
consommateurs,  laissent  plus  de  place  à  l'hésita- 
tion. Toutefois,  il  y  a  beaucoup  à  distinguer  parmi 
eux.  Les  monopoles  qui  augmentent  le  prix  de» 
choses  nécessaires  à  la  vie,  doivent  être  considérée 
sous  un  tout  autre  point  de  vue  que  ceux  quL 
s'appliquent  à  des  jouissances  superfiues  ou  même 
tout  à  fait  nuisibles.  La  socialisation  des  mines  de 
charbon  et  du  commerce  du  charbon  est  absolument 
nécessaire,  mais  il  faudrait  délibérément  rejeter 
un  monopole  fiscal  des  ■  charbons  créé  en  vue 
d'obtenir  de  gros  bénéfices.  Ici,  ,on  pourrait  s'ar- 
ranger plutôt  d'un  monopole  des  alcools.  L'éco- 
nomie publique  allemande,  dans  sa  situation  actuelle, 
ne  peut  supporter  ni  monopoles  fiscaux  s'appliquant 
aux  denrées  indispensables  et  aux  matières  pre- 
mières, ni  droits  sur  les  mêmes  articles. 

En  tout  cas,  les  impôts  directs  sur  le  revenu, 
le  capital,  les  successions,  doivent  constituer  les 
recettes  pubhques  les  plus  importantes.  Mods  on 
ne  saurait  trop  appuyer  sur  l'idée  qu'ils  ne  four- 
niront un  rendement  élevé  qu'autant  que  la  pro- 
duction retrouve  toute  la  plénitude  de  son  cours 
et  donne  de  riches  excédents.  Ceci  est  l'A.  B.  C. 
de  la  socialisation  comme  de  la  pohtique  financière. 

■Vil  —  La  politique  extérieure 
Outre  la   démocratisation  et  la  socialisation,  un 
gouvernement  prolétarien  a  une  tâche  plus  large 
à  laquelle  il  doit  s'appliquer  :  c'est  l'internationa- 
lisation. 

Karl  Marx  annonce  dans  son  adresse  inaugurale, 
qaii,  en  1864,  a  préludé  à  l'action  de  l'Internatio- 
nale, qu'une  partie  de  la  lutte  émanoipatrice  des 
classes  laborieuses  réside  dans  une  lutte  pour  une 
pohtique  extérieure  où  les  simples  lois  de  la 
morale  et  du  droit  qui  règlent  les  relations  des 
particuliers  seront  aussi  meilleures  pour  les  rela- 
tions  entre  les   nations. 

Notre  devoir  est  maintenant  d'intervenir  pour 
une  telle  politique.  La  franchise  et  la  vérité  doivent 
régner  dans  notre  politique  extérieure  comu.e  dans 
notre  pohtique  intérieure.  Trêve  de  toute  diplo- 
matie secrète,  trêve  aussi  de  tous  les  procédés  em- 
ployés par  des  agents  secrets  et  une  presse 
secrète  de  corruption.  Trêve  de  tous  les  diplo- 
mates qui  travaillent  avec  de  pau'eils  moyens  ;  trêve 
aussi  de  ceux  qui,  jusqu'ici,  ont  vu  leur  tâche 
principale  dans  une  représentation  courtisanesque. 
Notre  politique  extérieure  doit  se  détourner  com- 
plètement des  anciennes  méthodes.  Elle  ne  doit 
plus  être  orientée  de  façon  à  gagner  l'allianoe  de 
certains  gouvernements  et  à  les  brouiller  avec  les 
autres,  mais  de  façon  à  réaliser  la  ligue  de  toaa 
les  peuples,  dans  laquelle  le  peuple  allemand  doit 
entrer  comme  égal  entre  des  égaux,  avec  sa  pleine 
autonomie  et  en  reconnaissant  de  bon  cœur  celle 
des  autres. 
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Notre  politique  doit  tendre  fi  gagner  avant  tout 
la  confiance  de  la  démocratie  et  du  prolétariat  des 
autres  pays.  La  solidité  de  notre  situation  exté- 
rieure doit  être  fondée  sur  celte  confiance  comme 
sur  la  puissance  du  prolétariat  étranger  autant  que 
sur  la  puissance  du  nùfre.  Nous  voulons  travailler 
à  la  démocratisation  et  à  la  socialisation  du  monde 
entier,  de  bon  cœur,  épaule  contre  épaule,  avec 
nos  frères  étrangers  ;  mais  nous  refusons  d'em- 
ployer à  cette  fin  les  vieilles  méthodes  de  la  diplo- 
matie secrète  et  de  favoriser,  comme  partie  de 
notre  politique  gouvernementale,  la  révolution  mon- 
diale par  le  moyen  d'agents  secrets  et  par  des 
envois  clandestins  d'argent,  effectués  au  nom  de 
l'Etat. 

Amis  de  tous  les  peuples,  nous  voulons  mani- 
fester la  solidarité  internationale  qui  nous  unit  à 
eux,  en  travaillant  à  l'œuvre  commune  de  la  paix 
et  du  progrès  social  (1), 

Charlottenburg-,  12  Janvier  1919. 

(La  fin  prochainement.) 

Antoine    de    Tarlé. 


Revue  âes  Livres 


LES  ROMANS  EN  1919 


Dans  les  prochains  fascicules,  la  D.  C.  se  pro- 
pose de  donner  à  ses  lecteurs  une  revue  générale 
des  Livres  durant  Vannée  lOiQ- 

Parce  que  le  roman  forme  la  catégorie  la  plus 
nombreuse  des  ouvrages  parus,  et  parce  qu'il 
importe  d'être  fixé  auss-i  vite  que  possible  ,s(jr 
leur  valeur  morale,  la  D.  C.  extrait  dès  aujour- 
d'hui de  son  travail  d'ensemble  les  pages  qui 
concernent  le  roman. 

Une  première  partie  de  ce  Bulletin  fera  con- 
naître les  romans  qui  ont  été  jugés,  par  les  re- 
vues ou  critiques  compétents,  comme  les  plus 
m,arquants  de  Vannée.  Sur  chacun  d'eux,  on 
trouvera  quelques  appréciations  objectives  qui 
permettront  de  porter  un  jugement  motivé. 

Désirant,  dans  une  seconde  partie,  dresser  une 
liste  complète  des  romans  publiés,  il  nous  a 
semblé  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
s'en  rapporter  à  celui  qui,  depuis  longtemps 
déjà,  s'es-t  fait  une  spécialité  de  ce  catalogue  et 
s'est  acquis,  en  cette  matière,  une  autorité  uni- 
versellement reconnue. 

On  trouvera  donc  ici  reproduite,  avec  la  classi- 
fication, gui  la  rend  si  précieuse  à  tous  ceux 
qui  ont  une  responsabilité  à  prendre  dans  le 
choix  des  lectures,  la  liste  dressée  par  M.  Vabbé 
Bethléem,  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à 
Romans-Revue  (2)  pour  avoir  Vanalyse  et  la  cri- 

{t)  Supplément  à  la  Freiheil  du  28  janvier  ci  au  Vor- 
waerts  du  2  février  19 iq- 

(2)  Romans-Revue,  qui  a  commencé  à  reparaître  en  aoû< 
dernier,   porte  désormais    le   litre   de   Revue   des  Lectures. 


tique  des  œuvres  mentionnées,  car  il  est  évident 
que  la  D.  C.  ne  veut  et  ne  peut,  en  aucune  façon, 
remplacer  ce  recueil  si  utile  et  si  méritant. 

Lector. 

PRINCIPAUX  ROMANS 

—  Némésis,  par  Paul  Bourget.  Un  vol.  in-16 
de  303  pages,  4  fr.  50.  Paris,  Plon-Nourrit,  1918. 

•  «<  Ce  roman  ne  ressemble  pas  à  ceux  auxquels 
nous  accoutumait  la  manière  du  maître  psychologue, 
dont  l'art  s'incline  de  préférence  vers  les  drames 
intérieurs...  Ici,  les  détails  de  la  mise  en  scène,  les 
caricatures  relèvent,  pour  les  procédés,  sinon  pour 
le  style  et  l'art  qui  sauvent  tout,  du  grand  roman- 
feuilleton  ;  voilà  qui  déconcerte.  »  (Théron  de  Mon- 
TAiiGÉ,  Polybiblion,  janv.  1919,  p.  33.) 

—  Le  Justicier,  par  Paul  Bourget.  Un  vol. 
in-16,   3   fr.   50.  Paris,   Plon-Nourrit,    1919. 

Ce  nouvel  ouvrage  de  l'illustre  romancier  com- 
.  prend  cinq  nouvelles  de  longueur  inégale,  mais 
toufces  intéressantes  et  morales  :  le  Justicier,  la 
Cachette,  le  Carré  d'orties,  le  Fruit  juge  l'arbre, 
l'Apache. 

Le  Justicier  est  l'histoire  renouvelée  au  xx«  siècle 
de  l'enfant  prodigue  et  de  son  frère  aîné,  qui  se 
croit  le  droit  de  juger  le  coupable  repentant. 

«  Celte  idée  de  l'injustice  de  nos  justices  soi- 
disant  absolues  et  de  la  nécessité  de  la  charité  pour 
en  assurer  le  fonctionnement  est  cbère  à  Paul 
Bourget,  et  on  la  retrouvera  à  travers  les  autres 
nouvelles  qui  forment  le  volume.  »  [Ami  du  Clergé, 
2'.i  cet.  1919.  p.  1161.) 

«  Cependant,  pas  plus  que  les  ouvrages  précé- 
dents de  Bourget,  celui-ci  n'est  destiné  aux  jeunes 
filles  élevées  jalousement  dans  l'atmosphère  délicate 
d'une  famille  catholique,  et  qu'une  tendresse  mater- 
nelle sans  cesse  en  éveil  s'est  efforcée  de  préserver 
des  ambiances  malsaines.  »  {Noël,  13  mars  1919, 
p.  370.) 

—  Le  Lac  noir,  de  Henry  Bordeaux,  de  l'Aca- 
démie française.  Un  vol.  in-16  de  311  pages, 
3  fr.  50.  Paris,  E.  de  Boccard,  1919. 

«  Il  s'agit  d'une  réédition  «  définitive  »  du  Lac 
noir,  ce  petit  chef-d'^euvre,  qui  prouve  à  quel  point 
l'on  peut,  avec  un  art  vrai,  intéresser  le  public 
à  autre  chose  qu'aux  banales  aventures  constituant 
le  fond  de  la  plupart  des  romans.  »  (Théron  de 
•\To.\TAUGb\  Polybiblion,  janv.  1919.  p.  34.) 

—  Une  honnête  femme,  de  Henry  Bordeaux, 
de  l'Académie  française.  Un  voL  in-16,  4  fr.  50. 
Paris,  E.  de  Boccard,  1919. 

Sous  sa  première  forme,  ce  roman  date  de 
quinze  ans.  Henry  Bordeaux  l'a  i-epris  pour  en 
creuser  davantage  les  analyses  et  le  compléter  en 
lui  donnant  une  deuxième  partie  absolument  neuve. 
Une  femme,  une  honnête  femme,  connaît  le  crime 
de  son  mari.  Elle  souffre  et  se  tait.  Ce  silence 
héroïque  frappe  le  coupable  et  le  ramène  à  son 
devoir. 

»  Dans  ses  derniers  ouvrages,  M.  Bordeaux  évite 


Provisoirement  elle  est  mensuelle.  Ses  prix  d'abonnement 
sont  fixés  à  i6  francs  pour  la  France,  et  i8  francs  pour 
l'étranger  ;  un  numéro  isolé,  i  fr.  5o  et  i  fr.  60.  —  Les 
bureaux  de  la  Revue  sont  à  Paris,  77,  rue  de  Vaugirard, 
et  à  Lille,  5,  rue  Saint- Pierre. 
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les  scènes  passionnelles  et  les  descriptions  lascives. 
Ses  débuts  ne  furent  pas  aussi  chastes.  On  s'en 
aperçoit  en  lisant  Une  honnête  femme.  A  côté  de 
la  belle  peinture  de  l'épouse  chrétienne,  nous  ren- 
controns maints  tableaux  audacieux  qui  repré- 
sentent une  première  manière  moins  édifiante.  » 
(Louis  DE  MONDADOX,  Etucles,  5  oct.  1919,  p.  12G.) 
'"  Si  le  roman  était  entièrement  mauvais,  et  classé 
comme  tel,  il  n'empoisonnerait  que  ceux  qui  veulent 
bien  être  empoisonnés  ;  mais  le  nom  de  l'auteur,  le 
titre  du  livre  et  la  conclusion  catholique  risquent  de 
duper  d'honnêtes  lecteurs,  demeurés  soucieux  de  la 
propreté  de  leur  imagination  et  respectueux  do  leur 
baptême.  »  {Noël,  10  juillet  1919.  p.  45.) 

—  L'Atlantide,  par  Pierre  Benoît.  Un  vol. 
in-16  de  352  pages,  4  fr.  50,  Paris,  Albin 
Michel,   1919. 

«  Ce  livre  est  étrange.  Il  fait  penser  à  Jules 
Verne  ;  il  pourrait  aussi  sembler  une  contre-partie 
de  Barbe-Bleue  ou  de  Landru.  L'idée  philosophique, 
s'il  y  en  a  une,  est  très  faible  ;  les  procédés  de 
séduction  de  la  femme  fatale  .sont  au  moins  bizarres, 
mais  le  style  est  celui  d'un  véritable  écrivain.  » 
(A.  D'A.,  Action  sociale  de  la  femme  et  Associatian 
(lu  Livre  français,  juillet-août  1919,  p.  109.) 

..  iLa  philosophie  de  M.  Pierre  Benoît  tiendrait 
peut-être  en  cette  maxime  rudiment-aire  :  «  Pas 
»  d'idéal  sans  belle  aventure,  mais  on  meurt  de  son 
»  idéal.  »  Et  il  conclurait,  pour  les  gens  tranquilles, 
attachés  à  un  bien-être  pai'esseux  :  "  Restez  en 
»  vous-même,  vous  n'êtes  point  né  pour  vivre  avec 
»  les  héros  réels  du  fictif  ;  dormez  donc  dans  votre 
»  fauteuil  et  ne  lisez  ni  leurs  histoires  ni  ânes 
»  romans.  »  \;L.  de  Moxdadon,  Etudes,  20  août  1919, 
p.  502.^ 

'<  Ce  roman  a  été  couronné  par  l'Académie  fran- 
çaise. Ce  satisfecit  décerné  par  l'illustre  Compagnie 
ne  concerne,  à  tout  prendre,  que  le  «  mérite  litté- 
raire ')  de  l'ouvrage  ;  de  la  valeur  morale  il  ne 
saurait  être  question.  Le  »  prix  du  roman  »  décerné, 
cette  année,  par  l'Académie  en  est  un  probant 
témoignage.  L'AtlaïUide  est  un  livre  indécent  et 
gouailleur,  qui  contient  des  passages  irréhgieux  et 
même  un  gros  blasphème  vulgaire,  largement  étalé 
à  la  fin  d'un  chapitre,  parce  qu'il  y  produit  un  effet 
inattendu.  ISous  n'avons  rien  autre  chose  a  en  dire.  •> 
{Noël,  10  juillet  1919,  p.  45.) 

—  Sanguis  Martyrum,  par  Louis  Bertr.xnd. 
Un  vol.  in-16  de  38i  pages,  3  fr.  50. 

«  M.  Louis  Bertrand  nous  a  transportés  en 
Afrique,  au  temps  de  la  persécution  de  Valérieii  et 
de  Gallien.  Ce  magnifique  roman  au  nom  latin  rap- 
pelle, h  des  titres  divers,  trois  œuvres  célèbres  : 
Salammbô,  Fabiola  et  Quo  vadis.  L'œuvre,  absolu- 
ment irréprochable,  d'un^  science  de  détails  par- 
faite —  ce  que  Sienkiewicz  dédaigna  quelque  peu, 
—  serait  à  mettre  entre  toutes  les  mains  si  l'auteur 
n'y  avait  ajouté  l'histoire  de  la  filiation  adultérine 
de  riiéroine.  '>  (Arma.nd  Pr.\viel,  Polybiblion, 
juillet   1919,  pp.  45-46.) 

—  La  Paix  du  septième  jour,  par  Emile  B.\u- 
M.\NN.  Paris,  Perriu  et  C'%  10'  édition,  1919. 

Paru  en  pleine  angoisse  de  la  suprême  offensive 
allemande,  ce  roman  apocalytique  trouva  des  lec- 
teurs enthousiastes  dans  les  tranchées  de  première 
ligne.    C'était,   en   effet,    un    milieu   mieux   disposé 


que  d'autres  à  accepter  l'idco  des  <■  catastrophes  » 
qui  précéderont,  d'après  l'auteur  et  les  propliètes, 
le  jugement  dernier  et  l'apparition  de  la  terre  nofu- 
velle  et  des  deux  nouveaux. 

«  N'eût-il  fait  qu'opposer  aux  chimères  brutales 
du  Grand  Soir  la  très  douce  espérance  de  l'étemel 
matin,  M.  Baumann  eût,  à  co  seul  titre,  bien  mérité 
de  l'Eglise  et  de  la  patrie.  L'ayant  fait,  au  surplus, 
dans  une  langue  incroyablement  forte,  souple  et 
cclcréc.  il  a  enrichi  d'un  nouveau  chef-d'œuvre  les 
lettres  françai.*!es  et  catholiques.  »  (J.  Robinne,  Revue 
pratique  d'À}>olog(Hique,  1"  nov.  1919,  p.  155.) 

—  Sœur  Anselmine,  par  Jean  Psichari.  Un 
vol.  iii-10,  3  fr.  50.  Paris,  Pion,  1919. 

«  Ce  livre  est  le  roman  des  inquiétudes  modernes 
en  face  du  matérialisme.  La  génération  de  Jean 
Psichari,  gendre  de  Renan  et  père  d'Ernest  Psichari, 
a  été  littéralement  hantée  par  la  question  reli- 
gieuse. On  retrouve  l'écho  de  cette  angoisse  dans 
tout  le  livre.  >>   [Croix,  26  sept.  1919.) 

«  Les  psychologues  de  la  conversion  ne  liront  pas 
sans  intérêt  l'étude  subtile  des  mouvements  qui 
ramènent  un  cœur  vers  Dieu,  tels  qu'on  peut  se  les 
représenter  du  dehors.  Les  simples  fidèles  seraient 
choqués  par  tout  ce  qu'elle  contient  d'étrange  et 
d'inachevé.  Je  reprocherai  à  l'auteur,  sans  parler 
de  certaines  bizarreries  de  style,  quelques  traces 
de  sensualisme  et  sa  sympatliie  très  naturelle,  mais 
trop  avouée,  pour  Renan.  Je  note  égalpnipnt  dans 
l'âme  d'un  de  ses  personnages,  André  Pauron,  un 
mélange  trouble  de  religiosité  et  de  tendresse 
tout  humaine  pour  Sœur  Anselmine.  »  L.  de  Mon- 
D.\D0N',  Etudes,  20  août  1919.  p.  512.) 

<>  En  quoi  consiste  l'unité  du  livre  ?...  Quel  est  le 
but  de  l'auteur  ?...  Parmi  les  religions  diverses  qu'il 
admire,  laquelle  a  ses  préférences  ?...  Mystère  I 
De-ci.  de-là.  quelques  fortes  pensées  dont  se  réjouit 
un  cœur  catholique.  El  puis,  le  doute,  l'incroyance, 
la  paix  dans  cette  constatation  même  de  l'impuis- 
sance à  croire...  Livre  dangereux,  à  coup  sûr,  préci- 
sément à  cause  de  son  aménité  envers  des  convictions 
inconciliables  et  de  sa  toléraiice  renanienne.  »  (.Voéi, 
7  août  1919,  p.  188.) 

—  Les  nouveaux  Oberlé,  par  René  B.azin. 
Un  vol.  in- 16,  3  fr.  50.  Paris,  Caîmann-Lévy. 

«  Il  faut  tout  le  talent  sympathique  de  M.  René 
Bazin,  richesse  de  détails,  coloration  des  descrip- 
tions, étude  fouillée  des  sentiments,  pour  soutenir 
pendant  550  pages  l'intérêt  du  lecteur.  A  la  base 
du  roman  est  un  drame  familial  devenu  trop  sou- 
vent réalité  au  cours  de  la  guerre.  Le  2  août  1914, 
les  deux  frères  Ehrsam,  directeurs  d'une  usine  à 
Massevaux,  en  Alsace,  vont,  l'un,  Joseph,  rejoindre 
le  régiment  allemand,  auquel  il  appartient  ;  l'autre, 
Pierre,  vers  la  frontière  do  France,  qu'il  arrive  à 
passer. 

»  Ce  sera  à  Massevaux  quo,  avant  même  la  fin 
des  hostilités,  les  deux  frères  se  retrouveront,  un 
jour  seulement.  Joseph,  déserteur  en  Allemagne,  re- 
prend immédiatement  du  service  en  France,  pen- 
dant que  Marie  de  Clairépée  va  reconstituer  avec 
Pierre,  qu'elle  a  soigné  après  sa  blessure,  le  foyer 
des  Ehrsam.  »  {A.  D'A.,  Action  sociale  de  la  femme 
et  Association  du  Livre  français,  juillet-août  1919, 
p.  109.) 

«  Quant  aux  personnages  eux-mêmes,  plusieurs 
nous  paraissent  plus  cérébraux  qu'objectifs  :  ils 
pensent,  ils  pai-lent,  plus  qu'ils  ne  vivent,  de  sorte 
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qve  nous  constatons  ce  phénomène  étrange  de  voir 
leur  silhouette  physique  s'estomper  dans  notre  ima- 
gination au  fur  et  à  mesure  que  s'affirme  leur 
portrait  moral.  Marie  de  Clairépée,  l'héroïne  pro- 
vençale du  mas  de  l'Abadié,  si  enthousiaste  et  si 
réaliste  à  la  fois,  n'a  pas  le  charme  jeune  et  prenant 
d'Odile,  sa   petite  sœur  d'Alsace. 

»  Mais  que  de  jolies  choses  à  glaner  dans  ce  livre  ! 
Oue  de  «  mots  »  gonflés  de  sève  catholique  et  fleuris 
d'images  gracieuses,  sur  lesquels,  au  passage,  notre 
pensée  s'arrête  et  dont  notre  âme  est  parfumée.  » 
{Noël,  26  juin  1919,  p.  908.) 

Laurence  Albani,  par  Paul  Bourget.  Un 

vol.  in- 12,  5  fr.  20.  Paris,  PIon-Nourrit. 

«  Reprenant  une  thèse  qui  a  été  développée  avec 
éclat  dans  l'Etape,  M.  Paul  Bourget  montre,  dans 
ce  nouveau  roman,  le  danger  des  déclassements 
subits  qui,  sans  tenir  compte  des  hérédités  acquises, 
jettent  des  êtres  insuffisamment  préparés  "hors  de 
leur  milieu  et  risquent  de  créer  aussi  des  mécon- 
tents, sinon  des  révoltés.  »  {Croix,  19  décembre  1919.) 
«  Mais  cette  doctrine  n'apparaît  point  dans  le 
roman  de  Laurence  Albani  sous  la  forme  d'un 
exposé...  L'auteur  fait  vivre  ses  personnages  avec 
toute  la  liberté  possible  et  s'aperçoit  qu'ils  obéissent 
aux  lois  qu'il  avait  devinées.  De  là  vient  ce  conten- 
tement, de  là  vient  cette  fierté  intellectuelle  qui  rend 
le  récit  lumineux,  beau  et  charmant  comme  le 
paysage  ensoleillé  de  l'Almanarre.  »  (André  Beau- 
NiER,  Echo  de  Paris,  19  décembre  1919.) 

—  Entre  deux  rives,  par  Paul  Acker.  Un  voL 
in-16  de  299  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Plon- 
Nourrit,    1919. 

«  Glorieuse  victime  de  la  grande  guerre,  Paul 
Acker  nous  a  laissé  un  roman  qui  s'aohève  en 
esquisse,  pénible  histoire,  et  pourtant  si  allègre- 
ment narrée,  d'une  situation  délicate,  émouvante  et 
fausse,  illustrant,  fût-ce  avec  des  tableaux  un  peu 
scabreux,  la  nécessité  de  l'ordre  et  de  la  soumis- 
sion consentie  à  sa  loi...  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  détails  du  livre  soient  toujours  d'une  mora- 
lité exemplaire.  »  (Théron  de  Montaugé,  Polybi- 
blion,  janvier  1919,  pp.  34-35.) 

—  La  fin  de  Claude,  par  Reynès-Monlaur. 
Un  vol.  in-16  de  274  pages,  4  fr.  50.  Paris, 
Plon-Nourrit,   1919. 

«  Nous  retrouvons  dans  ce  roman  l'exquise  figure 
de  Claude  des  Paroles  secrètes  et  des  Autels  morts, 
arrivée  par  le  chemin  rude  et  montant  de  l'abnéga- 
tion à.  la  compréhension  totale  de  la  vérité  reli- 
gieuse, et  n'ayant  qu'une  ■ambition  :  gagner  celui 
qu'elle  aime  4  la  foi  conquise  et  ne  pas  être  séparée 
de  lui.  Ensemble  ils  tomberont  dans  la  catastrophe 
de  Saint-Gervais.  »  {Revue  du  Clergé  Français, 
1"  mars  1919,  p.  396.) 

«•  Passé  la  trop  longue  exposition  qui  occupe  le 
quart  du  volume,  on  est  captivé  par  un  récit  drama- 
tique. iLa  rencontre,  pois  l'asi^ension  des  deux  âmes 
prédestinées  sont  décrites  dans  une  lumière  émou- 
vante. La  sobriété  finale  rachète  les  lenteurs  du 
début.  (L'auteur  excelle  dans  l'analyse  des  sentiments 
élevés  et  purs.  Son  talent  s'affirme  une  fois  de 
pixzs  dans  sa  délicatesse,  sa  lucidité  pénétrante  et 
sa  distinction.  «  (L.  de  Mondadon,  Etudes,  5-20  sept. 
1919,  p.  637.) 

«  Ce  roman  est  d'une  beauté  peut-être  plus  pure 
et  plus  haute   encore  que  ses  devanciers.  Le   tra- 


gique du.  sujet  réside,  avant  tout,  dans  l'emprise  pro- 
gressive de  Dieu  sur  rame  de  Claude  et  de  son  fiancé 
par  l'amour  et  par  la  douleur.  Là,  et  là  seulement, 
résident  la  véritable  intrigue  et  l'intérêt  du  livre.  Les 
âmes  portées  à  la  mélancolie  s'y  complairont,  sans 
doute  ;  à  toutes  il  ne  sera  pas  également  bienfaisant, 
car  s'il  affermit  leur  foi  et  ranime  leur  piété,  il 
exalte,  de  plus,  leur  sensibilité.  »  {Noël,  6  mars  1919, 
p.  333.) 

—  Le  masque  déchiré,  par  Félicien  Pascal. 
Un  vol.  in-10  de  275  pages,  4  fr.  75.  Paris, 
Flammarion. 

«  Un  conflit  d'âmes  à'  la  fois  tout  actuel  et  d'une 
portée  universelle,  l'histoire  d'une  (Parisienne  mariée 
à  un  Allemand,  la  façon  dont  la  guerre  les  oppose 
soudain  et  les  révèle  l'un  à  l'autre,  tel  est  le  sujet 
de  ce  beau  roman,  très  vivant,  très  mouvementé, 
très  dramatique  et  en  même  temps  très  psycholo- 
gique et  riche  de  substance,  o  {Correspondant, 
10  janv.  1919,  p.  175.) 

—  La  voix  du  Forum,  par  Jean  Bertheroy, 
Un  vol.  in-16,  4  fr.  55.  Paris,  Pierre  Lafitte. 

«  Ce  roman,  dont  le  succès  fut  considérable  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  vient  de  paraître  eu 
librairie.  Le  drame  qui  s'y  déroule  est  d'une  actua- 
lité ardente.  Il  met  en  scène  une  femme  de  l'aristo- 
cratie romaine  mariée  à  un  comte  autrichien  et 
dont  le  fils  se  trouve  avoir  ainsi  deux  patries  et 
porte  en  lui  une  âme  divisée  et  double.  Les  plus 
poignants  sentiments  humains  sont  en  lutte  au  cours 
de  ces  pages,  qui  se  déroulent  dans  la  vie  intense 
de  l'Italie  moderne,  en  même  temps  que  s'y  évoquent 
constamment  les  prestigieux  souvenirs  de  la  Rome 
antique.  »  {Croix,  18  mars  1919.) 


CATALOGUE  GÉNÉRAL 
ET  CLASSIFICATION  D'APRÈS   LA  VALEUR  WORALE 

I  —  Romans  mauvais,  dangereux  ou  inutiles 
pour  la  généralité  des  lecteurs 

Henri  Barbusse,  Clarté  (Flammarion).  -^  Léon 
Grégoire,  U Immolation  (Jouve).  {Revue  des  Lec- 
tures, août-septembre  191 9,  p.  647.) 

P.  d'Aigremont,  La  reine  de  Vor  ;  Le  martyre  de 
Nadine  (Tallanidier).  —  Albert-Jean,  Bouillotte  et 
Jérémie,  histoire  de  deux  dames  (Renaissance  du 
livre).  —  André  Baruch,  Renée  (Jouve).  —  Georges 
Beaume  ,  Fine  (Librairie  des  romans  choisis) .  —  Georges 
Beaume  (1),  Les  amants  maladroits  (Renaissance).  — 
Juliette  Benière,  Plumette  (OUendorff).  —  Jean 
Bertherov,  Le  chemin  de  V amour  ;  Le  tourment 
d'aimer  (Renaissance  du  livre).  —  Jean  Bertheroy, 
Les  voix  du  forum  ;  Vers  la  gloire  (Laffîtte).  — 
Jeanne  Broussan  -  Gaubert,  Barberine  danseuse 
d'opéra  (L'édition  française  illustrée).  {Revue  des  Lee- 
twes,  i5.  10.  1Q3  pp.  705-706.) 

Francis  Garco,  Les  Innocents  (Renaissance  du 
livre).  —  Francis  Garco,  Bob  et  Bobette  s'amusent; 


(i)  La  Revue  des  Lectarcs  fait  ici  remarquer  que  cet 
«  auteur  continue  à  porter  habit  de  deux  paroisses  et... 
publie  Jour  de  gloire,  chez  Marne  ».  (Note  de  la  D.  C.) 
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Scènes  de  la  vie  de  Montmartre  (Albin  Michel).  — 
Féi-iciEN  Champsaur,  Le  bandeau  (Renaissance  du 
livrel.  —  Madeleine  Chaumont,  Mon  bien-aimé 
(Albin  Michel).  —  Robert  Chauvelot,  Un  roman 
d'anioar  à  Java-  (FasqucUc).  —  Gaston  Ciiérau,  Le 
monstre  (Flammarion).  —  Colette  Willy.  Mitson  ou 
comment  Vesprit  vient  aux  filles  (Fayard).  {Revue 
des  Lectures,  i5.  lo.  19,  p.  706.) 

^Iaubice   Dekobra,   Grain   d^cachou   (Renaissance). 

—  Lucie  Delarue-Mardrus,  Deux  amants  (Fas- 
queile).  —  Charles  Derennes,  Leur  tout  petit  cœur 
(Renaissance).  —  Charles  Derennes,  La  petite  fau- 
nesse  (L'édition).  —  G.  Docquois,  La  chair  inno- 
cente (Albin  Michel).  —  Neel  Doff,  Keelje  (Ollen- 
dorff).  —  Maurice  Dltlav,  Lo  valse  ardente  (Albin 
Michel).  —  Maurice  Duplay,  Les  mutilés  (Renais- 
sance). —  Maurice  Duplay,  Le  page  de  Madame  Fon- 
cine  (Renaissance).  (Revue  des  Lectures,  i5.  10.  19, 
p.  706.) 

André  Fage,  Les  demi-veuves  (Renaissance).  — 
Jean  Farmer,  César-Napoléon  Gaillard  à  la  conquête 
de  VAmérique  (Pavot).  —  Maxime  Formont,  L'au- 
dace; L'amour  au  jardin, (L<Tnerre^.  (Revue  des  Lec- 
tures, i5.  10.  19,  p.  706.) 

André  Geiger,  L'amant  soldat;  La  reine  amou- 
reuse (Renaissance).  —  Gustave  Guiches,  Le  tremplin 
(Renaissance).  —  Pierre  Guitet-Vauquelln,  L'amour 
exige  (Renaissance).  (Revue  des  Lectures,  i5.  10.  19, 
p.  706.) 

Ch.\rles-Henry  Hirsch,  Le  crime  de  Potru;  Le 
cœur  de  Poupetle  (Flammarion).  —  Isabelle  K.user, 
Le  vent  des  cimes  (Perrin).  (Revue  des  Lectures,  i5. 
10.  19,  p.  706.) 

Jeanne  La.\dre,  Bob  et  Bobette  enfants  perdus 
(Albin  Michel).  —  Jean  Lorrain,  Le  crime  des  riches. 

—  Raymonde  Machard,  Tu  enfanteras,  roman  d'une 
maternité  (Flammarion).  —  Pierre  Mac-Orlan,  La 
clique  du  café  Brebis  (Flammarion).  — Jeanne  Marais, 
Trio  d'amour;  La  nièce  de  V oncle  Sam  (Albin  Michel). 

—  G.  Mareschal  de  Rièvre,  Aphrodite  couronnée 
(Grasset).  —  Juliette  AL\rtineau,  Thcodora  de  By- 
zance  (Renaissance).  —  Camille  Mauclair,  Essais  sur 
Vamcur  (OUendorfl).  —  Pierre  Mille,  A'asr'Eddine 
«t  son  épouse  (Galmann).  —  Lucie  PAUL-^L\RGUERITTE, 
Le  singe  et  son  violon  (Albin  Michel).  —  Octave  Mir- 
BBAU,  La  pipe  de  cidre  (Flammarion),  (Revue  des  Lec- 
tures, i5.  10.  19,  p.  707.) 

Camille  Pert,  La  petite  Cady;  Cady  mariée;  Le 
divorce  de  Cady  (Renaissance?).  —  Rachilde,  Le  trio 
d'amour  (Crès).  —  Rachilde,  La  terre  qui  rit  (Maison 
du  Livre).  —  Regina  Régis,  L'amour  veut  être  libre. 

—  Pierre  Rehm,  La  famille  Tuyau  de  poêle  (Renais- 
sance). —  Henri  de  Régnier,  Romaine  Mirmault 
(Lemerre).  —  Jules  Renard,  Les  cloportes  (Crès).  — 
Daniel  Riche,  L'acte  adorable  (Rcni-iisance).  — 
Louis  DE  Robert,  Le  roman  d'une  comédienne 
(Flammarion).  —  J.-IL  Rosny  aine,  L'appel  du 
bonheur;  Et  l'amour  ensuite  (Flammarion).  —  J.-H. 
Rosny  aîné,  Confidences  sur  l'amitié  des  tranchées 
(Flammarion).  (Revue  des  Lectures,  id.  10.  ig, 
p.  707.) 


EnMOND   Schneider,   L'Immaculée   (Albin    Michel) 

—  Paul  Sonnies,  L'âne  rouge  et  le  démon  vert 
(Renaissance).  (Revue  des  Lectures,  i5.  10.  19, 
P-  707O 

André  Warnod,  Lily  modèle  (Edition  française 
illustrée).  —  H.-J.  Wells,  La  guerre  et  l'avenir 
(Albin  Michel).  —  H.-J.  Wells,  M.  Britling  com- 
mence à  voir  clair  (Pavot).  —  H.-J.  Wells,  Dieu, 
l'invisible  roi  (Pavot).  —  Léon  Wertii,  Clavel  soldat 
(Albin  Michel).  —  Willy,  Do  dièze  ;  La  bonne  maî- 
tresse (Albin  Michel).  (Revue  des  Lectures,  i5.  10.  rg, 
P-   707-) 

Myriam  Harry,  La  petite  fille  de  Jérusalem 
(Fayard).  —  Myriam  Harry,  Siona  chez  les  bar- 
bares ;  Siona  à  Paris  (Fayard).  —  Octave  Mirbeau, 
La  vache  tachetée  (Flammarion).  (Revue  des  Lec- 
tures, i5.   II.  19,  p.  765.) 

II  —  Romans  dont  on  pourrait,  moyennant  des 
raisons  proportionnées,  permettre  la  lecture 
à  de  grandes  personnes  suffisamment  aver- 
ties. 

GÉRARD  d'Houville,  Jcunc  fille  (Fayard,  4  fr.  5o). 

—  Charles  Géniaux,  La  passion  d'Armelle  Louanais 
(Flammarion,  4  fr.  5o).  —  Paul  Acker,  Entre  deux 
rives  (Pion.  4  fr.  5o).  —  Pierre  Renoit,  L'Atlan- 
tide (Albin  Michel,  4  fr.  5o).  —  Pierre  Benoit, 
Kcenigsmark  (Emile  Paul,  4  fr.  5o).  —  Anatolb 
France,   Le   Petit   Pierre  (Calmann-Lévy,   4  fr.    5o). 

—  Paul  Bourget,  Le  démon  de  midi  (Pion,  2  vol., 
9  fr.).  —  Paul  Bourget,  Le  sens  de  la  mort  (Pion, 
3     fr.     5o).     —     Paul     Bourget,     Lazarine     (Pion, 

3  fr.  5o).  —  Paul  Bourget,  Némésis  (Pion,  3  fr.  5o). 

—  Paul  Bourget,  Le  Justicier  (Pion,  3  fr.  5o). 
(Revue  des  Lectures,  août-septembre   19,  p.   647.) 

Marcel     Prévost,     L'adjudant     Benoît    (Lemerre, 

4  fr.  5o).  —  Arthur  Bernède,  Le  temps  des  mi- 
racles (Renaissance  du  livre,  4  fr.  5o).  —  Emile 
Cler.mont,  Histoire  d'Isabelle  (Grasset,  4  fr.  5o).  — 
André  Daverne,  La  brûlure  (Albin  Michel,  4  fr.  5o). 

—  LÉON  de  Tinseau,  Le  secret  de  lady  Marie  (Cal- 
mann,  4  fr.  5o).  —  Camille  Mayran,  Histoire  de 
Goiton  Connixloo,  suivie  de  L'Oubliée  (Pion, 
4  fr.  5o).  —  Gaston  Rageot,  La  faiblesse  des  forts 
(Pion,  4  fr.  5o).  —  André  Maurois,  Les  silences  du 
colonel  Bramble  (Grasset,  4  fr.  5o).  —  Philippe  de 
FÉLiCE,    Les   îles    bienheureuses   (Grasset,    4   fr.    5o). 

—  Edmond  See,  Confidences  (Flammarion,  4  fr.  5o). 
(Revue  des  Lectures,  i5.  10.  19,  p-  704.) 

LÉON  Daudet,  Le  cœur  et  l'absence  (Flammarion, 
^  fr.  75).  —  LÉON  D.audet,  Le  bonheur  d'être  riche 
(Flammarion,  4  fr.  76).  —  Léon  Daudet,  Dans  la 
lumière  (Flammarion,  4  fr.  76).  —  L.aurent  Vi- 
neuil.  L'erreur  (Albin  Michel,  4  fr.  5o).  (Revue  des 
Lectures,  i5.  11.  19.  p.  765) 

III  —  Romans  dont  on  peut,  malgré  le  fond  ou 
certaines  pages,  recommander  la  lecture  à  de 
grandes  personnes,  en  raison  du  profit  ou  du 
délassement  sans  péril  qu'ils  procureront. 

J.-M.  DE  Pereda,  Dons  la  Montagne  (Delagrave. 
4  fr.  5o).  —  Louis  Bertrand,  Sanguis  Marlyrum 
(Fayard,  3  fr.  5o).  —  J.-J.  Thar.\ud,  A  l'ombre  de  la 
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noix  (Emile  Paul,  3  fr.  5o).  —  Paul  Acker,  Voi- 
ytdu  vainqueur  (Flammarion,  à  h-  5o).  —  Charles 
Gemaux,  La  Famille  Messal  (Flammarion,  à  fr.  5o). 
—  Charles  Géniaux,  Les  fiancés  de  i91^  (Lafilte, 
4  fr.  5o).  {Revue  des  Lectures,  août-septembre  19, 
p.  Ô47-) 

Emile  Baiima>n,  Lu  paix  du  septième  jour  (Per- 
rin,  /»  fr.  5o).  —  Henry  Bordeaux,  Une  honnête 
}cmme  (de  Boccard,  /»  fr.  5o).  —  Charles  Brl\nd, 
Le  sang  (Renaissance  du  livre,  4  fi'-  5o).  {Revue  des 
Lectures,    i5.    10.    19,   p.   704.) 

Marquis  de  Montmorillon,  Au  delà  du  sillon 
(Grasset,  4  fr.  55).  —  Joseph  l'Hôpital,  Le  clocher 
dans  la  plaine  (Ollendorlf,  4  fr.  5o).  —  Gilbert 
Stenc.er,  Le  retour  à  la  terre  (Pcrrin,  4  fr.  5o).  — 
Marcelle  Tinayre,  La  veillée  des  armes,  le  départ 
août  191U  (Calmann,  7  fr.).  —  Jean  Aicard,  Un 
bandit  à  la  française,  Gaspard  de  Besse  (Flammarion, 
"j  fr.).  —  Miguel  Zamacois,  Les  rêves  d'Angélique 
(Flammarion,  7  fr.).  —  Marguerite  Martin,  Les 
bourreaux  de  Vécole  (Société  mutuelle  d'édition, 
4  fr.  00).  {Revue  des  Lectures,  i5.   11.  19,  p.   T^o-) 

IV  —  Romans  inoffensifs  et  recommandés  pour 
les  lecteurs  d'âge  convenable  ou  sagement 
formés. 

René  Bazin,  La  closrrie  de  Champdolenl  (Cal- 
mann, 4  fr.  5o).  —  René  Bazin,  Les  nouveaux  Oberlé, 
'/(/.)  —  Robert-Hugii  Benson,  La  nouvelle  aurore 
(Porrin.  /j  fr.  5o).  {Reoue  des  Lectures,  10.  10.  19, 
p.  70/1.) 

.Vht  Roé,  Monsieur  Pierre  (Pion,  4  fr.  5o).  ■ — 
Ernest  Psichari,  Le  voyage  du  Centurion  (Conard, 
/i  fr.  5o).  —  Auguste  Bailly,  Histoire  d'une  âme 
(Pion,  4  fr.  5o).  —  Jean  Nesmy,  L'âme  de  la  victoire 
(Grasset,  4  fr.  5o).  —  Jean  Nesmy,  Pour  marier 
Colette  (('</.)  —  Yves  Le  Querdec,  Le  mariage  du 
ilocteur  Ducros,  scènes  de  province  (Gabalda. 
4  fr.  5o).  {Revue  des  Lectures,  i5.  11.  19,  p.  765.) 

V  —  Romans  destinés  aux  tout  jeunes  gens, 
aux  petites  jeunes  filles  et  généralement  à 
toutes  les  catégories  de  lecteurs, 

Mme  Earrère-Afi  RE,  L'heure  de  grâce  (Bonne 
Presse,  2  fr.).  —  Mme  Barrère-Affre,  La  révolte 
</u  bronze  (Bonne  Presse,  2  fr.).  —  Mme  Barrère- 
Ai  riu.,  Sous  les  palmes  de  Bénarès  (Bonne  Presse, 
1  fr.).  — -  Charles  Liagre,  Marthes  et  Maries  (Le- 
thitlieux.  2  fr.  90).  —  Mme  B.  de  Buxy,  La  pri- 
mcneige  du  lointain  donjon  (H.  Gautier,  3  fr.).  — 
André  Bruyère,  Les  jonquilles  du  Valauré  (H.  Gau- 
tier, .3  fr.  60).  —  Jeanne  de  Coulomb,  La  maison 
des  Chevaliers  (H.  Gautier,  3  fr.  Oo).  —  Louis 
Desnoyers,  Mésaventures  de  Jean-Paul  Chopparl 
(Hachette,  broché,  2  fr.  25  ;  cartonné,  3  fr.  5o). 
{Revue  des  Lectures,   i5.   11.   19,  pp.  776-777.) 

Lucien  Darville,  Modernes  Vandales  (Amat, 
4  fr.  5o).  —  Delly,  Le  maître  du  silence  (Pion), 
en  deux  parties  :  Sous  le  înasque  et  Le  secret  de 
Kou-Kou-?{oor.  —  Delly,  La  fin  d'une  Walkyrie 
(Pion).  —  Charles  Dodeman,  La  bombe  silencieuse 
(Mame,  2  fr.  5o).  —  Jean  Drault,  Monsieur  l'espion 


et  sa  fille;  Berlingot  et  Radingois,  contre-espions 
(Mame,  2  vol.  à  2  fr.  5o).  —  Jean  Drault,  L'idylle 
de  la  ville  rouge  (Mame,  2  fr.  5o).  —  Jean  Draolt, 
Dodore  Vanarcliiste  (Gautier,  3  fr.  5o).  —  René 
Gaëll,  Les  soutanes  sous  la  mitraille  (H.  Gautier, 
I  fr.).  —  Georges  de  Lys,  Coqs  de  France  (Mame, 
?.  fr.  5o).  —  Claude  Manoey,  Les  petits  Boches  (Le- 
thielieux,  2  fr.  5o").  —  Claude  Mancey,  Guerre  de 
J91'i,  Un  coin  de  province  à  l'avant  (Lethielleux, 
I  fr.  25).  —  Claude  Mancey,  Guerre  de  i9lU,  Un 
coin  de  province  à  l'arrière  ;  Lettres  de  Yoyo  à  son 
soldat  (Lethielleux,  i  fr.  25).  —  Claude  Mancey, 
Les  petits  neutre:^  (Lethielleux,  2  fr.  5o).  — 
A.  Bailly,  Père  et  fils  (Berger-Levrault,  o  fr.  90).  — 
Marie  Le  Mière,  Les  secrets  de  Vandeure  (Bonne 
Presse,  i  fr.).  —  Jeanne  de  Coulomb,  La  Cité  de  la 
paix  et  la  villa  du  paradis  (Gautier,  3  fr.  3o).  — • 
Henriette  de  Vismes,  Lettres  sans  réponse  (Bonne 
Presse,  2  fr.  5o).  —  E.  M.aynl\l,  L'orphelin  (Berger- 
Levrault,  o  fr.  90).  —  Paul  Roume,  Jeunes  classes 
(Berger-Levrault,  o  fr.  90).  —  Genestoux,  Noémie 
Hollemechette,  journal  d'une  petite  réfugiée  belge 
(Hachette,  4  fr.).  —  Emmanuel  Soy,  Le  passé  qui  dort 
(Gautier,  3  fr.).  —  Jean  Mauclère,  La  voie  qui  monte 
(Bonne  Presse,  3  fr.).  —  Jules  Chanal,  Sous  le  masque 
allemajid  (Delagrave,  12  fr.).  —  Léon  Blanchin, 
Enfants  d'hier,  héros  d'aujourd'hui  (Delagrave, 
G  fr.  5o).  —  Livres  roses  pour  la  jeunesse  (Larousse, 
o  fr.  10).  —  Georges  Beaume,  Jours  de  gloire  (Mame, 
5  fr.).  —  Y.  d'Isné,  Premiers  pas  vers  la  victoire 
(Mame,  3  fr,  5o).  —  Mme  Maryan,  Un  mariage  en 
1915  (Gautier,  3  fr.).  —  Jacquin  et  Fabhe,  Entre 
ciel  et  terre-,  aventures  d'un  détective  aviateur  (Ha- 
chette, 4  fr.  60).  —  Le  Mière,  Le  grand  choc  (^Gau- 
tier, 3  fr.  60).  —  S.  Ducamp,  A'ous  deux  Colette  pen- 
dant la  guerre  (Maine^  i  fr.  90).  —  Jean  Variot, 
Ugendes  religieuses  d'Alsace  (Librairie  d'Art  catho- 
lique, 3  fr.).  —  Ch.  Foley,  Un  roi  de  Prusse  voleur 
de  géants  (Lafitte,  4  fr.  5o).  {Revue  des  Lectures. 
i5.   II.   19,  pp.  777-779-) 

Mme  Pierre  Peril-vult,  Miette  et  son  oncle  ;  His- 
toire d'un  jour  ;  L'obstacle  ;  La  petite  fée  de  Pier- 


reclose  ;  Petite    José    (Gautier,    4    fr.). 


Maryan, 


Dc/iy.se  CGauticr,  3  fr.).  —  Pierre  du  Château, 
L'étang  fatal  ;  La  rançon  du  bonheur  (Bonne  Presse, 
o  fr.  4o).  —  Mme  Maryan,  Le  roman  de  Renie  et 
L'hôtel  Lz  Tellemont  (Gautier,  4  fr.  et  3  fr.  60).  — 
Edmond  Coz,  Les  routes  qui  se  croisent  (Bonne 
Presse,  o  fr.  4o).  —  Mlle  Giraldon,  L'oncle  Estève 
(Hachette,  3  fr.  5o).  —  Georges-Gustave  Toudouze, 
Le  petit  roi  d'Y  s  (Hachette,  3  fr.).  —  Romain  Lb 
Mon.mer,  Sonnez  encore  (Bonne  Presse,  i  fr.  20).  — 
O.  DE  Ferenzy,  La  faute  du  petit  clerc  (Bonne  Presse, 
o  fr.  4o).  —  Jules  Imbert,  La  pluie  de  feu  (Lethiel- 
leux, I  fr.).  —  Louis  Goblet,  Mémoires  de  Gaspard 
(Delaerave.  6  fr.).  —  Issandon,  La  conversion  de 
Magdeleine  (Beauchesne,  3  fr.  Go).  —  Pierre  Cour- 
don,  La  réfugiée  (Calmann,  3  fr.  5o).  {Revue  des 
Lectures,   i5.   ii.   19,  pp.   779-780-) 

Les  tables  alphabétiques  très  complètes  publiées 
chaque  semestre  par  la  «  D.  G.  »  permettront  à  nos 
lecteurs  de  retrouver  aisément,  quand  besoin  en  sera, 
le  nom  des  auteurs  ou  le  titre  des  ouvrages  signalés 
ci-dessus. 


Imp.  P.  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris.  VIII'.— Le  Gérant  :  A.  Faicua 


TABLES  DU  TOME  II 

(Juiilet-Décembre  1919) 


lABLE  ANALYTIQUE 


A 

ABADIE.  —  Architecte  de  la  basilique  de  Mont- 
martre  :  613. 

ABBAS  HILMI  (Ex-Khédive).  —  Agissements  pro- 
allt^mands  en  France   :  414,  417. 

ABOUT  (Edmond).  —  Directeur  du  A7X=  Siècle,  que 
dut  quitter  Francis  Charmes  après  une  brève  col- 
laboration  :  675. 

ABSTINENCE.  —  Les  jours  de  jeûne  sans  absti- 
nence, il  n'est  pas  permis  de  manger  de  la 
viande  plusieurs  fois  par  jour  (interprétation  du 
Can.  1251,  §   1)  :  797. 

ACADEMIE  FRANÇAISE.  —  Offre  d'un  siège  au 
card.  Luçon,  qui  refuse  :  140. 

—  Prix  de  poésie  pour  1919  aux  Morts  fécondes, 
poème  de  Jacques  Debout  (abbé  Roblot)  :  706-708. 

--  Les  prix  littéraires  de  1919  :  o)  rapport  de 
Frédéric  Masson  :  774-782  ;  —  b)  liste,  mon- 
tant et  lauréats  :  798-799. 

—  Les  prix  de  vertu  de  1919  (liste,  montant  et 
lauréats)  :   799-800. 

—  Voir  Cambon  ;  —  Charmes. 

ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLI- 
TIQUES. —  Action  patriotique  pendant  la  guerre 
de  1914.  Attribution  du  prix  Audiffred,  eu  1919, 
au  card.  Luçon  (de  FR-ANQueville)    :  146-149. 

—  Réception 'solennelle  du  card.  Mercier  :  770-773. 
ACI    (Comte    Vincenzo    d').    —    Pose    la    question 

romaine  au  premier  Congrès  national  du  parti 
populaire  italien  :  443-444. 
ACTION  CIVIQUE  DES  CATHOLIQUES.  —  Directions 
pontificales  (lettre  du  card.  Gasparri  au  card.  Lu- 
çon [texte  et  commentaires])  :  démocratie 
(il  démophilie  »  ?)  et  bolchevisme  ;  alliance  des 
catholiques  «  entre  eux  et  avec  d'autres  citoyens 
de  bonne  volonté  »  (Pichon,  Ame  française  ; 
Action  Française  ;  Franc,  Croix)   :  274-275.  394-397. 

—  Directions  de  lépiscopat  français  sur  le  devoir 
électoral  :  232-233,  313,  398-400,  487-489,  516-518, 
551-556,  603-605,  631-632,  736.  (Voir  détails  à 
Elections.) 

—  Deux  victoires  :  échec  d'une  «  Journée  »  au 
profit  exclusif  de  V  «  Orphelinat  des  Armées  », 
et  améliorations  de  la  Fraternité  franco-améri- 
caine  :  450-405,  499-515. 

—  Les  calhohques  et  le  Bloc  national  républicain  : 
568  -580. 

—  Plus    d'unité    et    moins    d'organisations  :    172. 

—  La  presse  indispensable  pour  une  action  coor- 
donnée et  générale  :  767-768. 

—  L'action  civique  des  évêques  aux  Etats-Unis  : 
projet  d'organisation  nationale  :  208. 

—  Premières  manifestations  du  Parti  Po^DUlaire 
italien  :  441- ii8. 

—  Plan  de  réorganisation  du  Parti  consen-ateur 
suisse  :  161-1G2. 

—  Un  exemple  :  tactique  juive  auprès  de  la  Con- 
férence de  la  Paix  en  faveur  des  minorités  juives 
de  Pologne  :  196-206. 

—  Voir   Affiches  ;    —   Ecoles    et   enseignement 

CONGRÉCANISTES  OU  LIBRES  ;  —  ECOLES  ET  ENSEI- 
GNEMENT laïques  (publics)  ;  —  Libertés  reli- 
gieuses ;    —   Mamfest.\tions. 

«  ACTION  FRANÇAISE  ».  —  Aux  élections  législa- 
tives de  1919  :  pour  l'union  nationale  ;  des 
ho.'iiiues  nouveaux  (Maurius)  ;  la  vague  nationa- 
liste   (DAunETj  ;    programme  :    582-386. 

«  ACTION  FRAN-GAISE  »  canadienne.  —  Esprit  et 
acti'in   :  2»".2. 

«  ACTION  LIBERALE  POPULAIRE  ».  —  Adhère  au 
Bloc  national,  en  gardant  son  idéal  particulier  ? 


Fourches     caudines    de    la    laïcité   ?     (Guihaud, 

Croix)  :  577-580. 
;  ADMINISTRATION.  —  Programme  du  Parti  radical 

et  radical-socialiste  :  595-596. 
«    ADOPTION   FAMILIALE  DU    NOËL    -..   —  But  et 

esprit    :  452-453,  520. 
AERONAUTIQUE.  —  Voir  Aviation. 
AFFICHES.  —  Campagne-type  lors  de  la  tentative 

de  grève  du  21.  7.  19   :  225. 
..  ArrÉNCE  ^WOLF  ».  —  Action  pro-allemande  :  628. 
AGRICULTURE.     —     Intensification      (ClemExVCEAu, 

Strasbourg,  4.  11.  19)  :  669. 

—  Nouveau  programme  agraire  (socialisation  pru- 
dente) des  sociahstes  allemands  :  821-822,  825- 
826. 

«  AIDE  AUX  VEUVES  DE  MILITAIRES  ».  —  Créa- 
tion et  action    :  453-465. 

ALBERT  I",  roi  des  Belges.  —  Toasts  à,  et  de 
M.  Poincaré  :  la  France  et  la  Belgique  :  178-179. 

—  Appel  du  4.  8.  14  à  la  nation  belge  :  771-772. 
ALEXANDRE  III,  emp.  Russie.  —  S'associe  aux  fêtes 

du  jubilé  de  Léon  XIII  :  608. 

ALGERIE.  —  Le  gouvernement  général  de  Jules 
(Jambon  :  685. 

ALLARD  (Maurice).  —  Le  panachage  électoral  (Lan- 
terne) :  567. 

ALLEMAGNE.  —  Léon  XIII,  Bismarck  et  Guil- 
laume I"   :  607. 

—  Appuie  le  veto  italien  contre  l'admission  du 
Pape  à  la  l""*^  Conférence  de  La  Haye  (1899)  :  741. 

—  Politique  agressive  depuis  le  traité  de  Franc- 
fort  (Jules  Cambon  ;  Ribot)  :  679,  681,  686-687. 

—  Responsable  de  la  guerre  de  1914  :  242-246. 

—  Perversion  morale  due  à  la  philosophie  kan- 
tienne (card.  Mercier)  :  749-751. 

—  Crimes  contre  les  lois  et  les  coutumes  de  la 
guerre    :  246-249. 

—  Autour  de  Noyon,  sur  les  traces  des  Barbares, 

—  les  Monuments  français  détruits  par  l'Aile- 
maqne:  775-776. 

— •  Sauvage  bombardement  de  Reims  et  de  sa 
cathédrale  :  147-119. 

—  Méthodes  colonisatrices  abominables.  Mandats 
des  grandes  puissances  sur  ses  colonies  (Bar- 
thou)  :  277-278. 

—  Le  militarisme  prussien  et  la  guerre  (Cle.men- 
CEAU,  Strasbourg,  4.  11.  19^  :  663. 

—  Doit  réparer  (Wilson  ;  Clemenceau)  :  282. 

—  Violations  des  neutralités  luxembourgeoise  et 
belge  en  1914   :  245-246. 

—  La  Correspondance  de  S.  Em.  le  cardinal  Mer- 
cier avec  le  gouverneur  général  allemand  pendant 
l'occupation  [1914-1918)  :  745-753. 

—  En  Belgique  occupée  :  crimes  ;  impuissance 
devant  la  fermeté  du  card.  Mercier  :  770-773. 

—  Propositions  de  paix  pontificales  du  l'^'  août 
1917  :  documents  officiels  du  Livre  Blanc  bri- 
tannique et  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Saint- 
Siège  :  402-409. 

—  Projet  d'armistice  die  M.  Hanotaux  :  786. 

—  .\ction  en  Bulgarie  avant  et  pendant"  la  guerre 
de  1914    :  733-736. 

—  La  victoire  de  l'Entente,  Renan  et  les  Jésuites  : 
316. 

—  Collusions  pacifistes  de  Joseph  Caillaux  avec 
les  agents  de  l'Allemagne  :  410-417. 

—  Reste  belliqueuse  (Boutroitx)  :  643-644. 

—  Constitution  de  l'Empire  allemand  du  11.  8.  19. 

—  I.  Organisation  et  attributions  de  l'Empire 
(Empire  et  Pays  ;  Reiehslag  ;  président  et  gou- 
vernement de  l'Empire  ;  Conseil  de  l'Empire  ou 
Reiciisrat  ;  législation  et  administration  de  l'Em- 
pire ;  justice)  :  426-i35.  —  IL  Droits  et  devoirs 


ALLEMAGNE  —  ANCIENS  COMBATTANTS 
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ALLEMAGNE    {Suite). 
fondamentaux  des  Allemands   (individu  ;   vie  de 
communauté  ;   religion    et    Sociétés    religieuses  ; 
instruction   et   école  ;  vie   économique)  :   435-440. 

—  m.  Dispositions  transitoires  et  flnalcs  :  440. 

I —  Protestation  de  l'Episcopat  allemand  contre 
certaines  dispositions  de  cette  Constitution  :   787. 

—  Ratification  des  traités  :  103. 

—  Texte  du  traité  de  Versailles  :  2-97. 

—  Signature  et  ratification  du  traité  de  Versailles  : 
le  droit  et  la  force  :  98-104. 

—  Sortira  plus  «  nationale  »  du  traité  de  Ver- 
sailles :  2G8. 

• —  Unité  consacrée  par  le  traité  de  Versailles.  Sur- 
vivance de  l'esprit  impérialiste  (Barthou)  :  275- 
276. 

—  Alliance  défensive  conclue  le  28.  6.  19  entre  la 
France,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  :  104-105.  . 

—  Examen  de  ces  traités  de  garantie  (B.'^rthou)  : 
289-291. 

—  Mémoire  du  Gouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontière  occidentale  de  l'Alle- 
magne et  l'occupation  interalliée  des  ponts  du 
fieuve  (25.  2.  19).  Gomment  ce  Gouvernement  oon- 
cilie-t-il  son  option  en  faveur  des  traités  de 
garantie  avec  les  arguments  de  ce  Mémoire  ?  : 
294-306. 

—  Clauses  du  traité  de  St-Germain  :  327,  334,  361, 
366. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  714,  720,  721,  723, 
7^4,  726. 

—  Reconstitution  de  la  Pologne  :  105-112. 

—  Succès,  auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix,  de 
la  campagne  judéo-allemande  de  mensonges  contre 
la  Pologne  :  196-206. 

—  Connivence  de  certains  éléments  juifs  polonais 
et  des  Allemands  pendant  la  guerre  de  1914  : 
316-317. 

—  Fomente  l'agitation  en  Angleterre,  en  France  et 
en  Italie  :  214. 

—  Germanophilie  de  l'épiscopat  espagnol  pendant 
la  guerre  de  1914  :  127-128. 

>—  Cherche  à  exploiter  les  divisions  tchécoslo- 
vaques :  699-700. 

■ —  Admission  dans  la  Société  des  Nations  après 
un  temps  d'épreuve  (Barthou)  :  278-279. 

—  Admission  rapide  dans  la  Société  des  Nations 
demandée,  par  le  Labour  Pariy  :  214.^ 

—  L'Amérique  voudrait  l'admettre  dans  le  Con- 
seil suprême  économique  :  188-189. 

—  Politique  étrangère  et  publicité  :  627. 

—  Anticatholicisme  foncier.  Propagande  protes- 
tante en  Autriche  :  314. 

—  Funeste  participation  des  Juifs  à  son  effondre- 
ment (Frelhelt)  :  318. 

—  Epidémie  de  divorces  .\  Berlin  :  320. 

t—  Un  projet  :  trust  mondial  de  la  presse  et  du 
commerce  (Palais  à  Dusseldorf)  :   628. 

—  Le  socialisme  et  la  socialisation.  Faits  et  idées 
de  njv.  1918  à  déc.  1919,  par  Antoine  de  Tarlé 
(D.  C.)  :  815-828. 

—  Voir  Ai^ACE-LoRRAiNE  ;  —  Dantzig  ;  — 
Erzberger  ;  —  FoRSTER  ;  —  Frédéric  II  ;  — 
Grande   Guerre  ;   —   Guillaume   II  ;    —  Kiel  ; 

—  Prusse  ;  —  Rhénanie  ;  —  Rhin  ;  —  Sarre  ; 

—  Slesvig  ;  —  Vf;RS.\iLLES  (Traité  de). 

«  ALLIANCE  REPUBLICAINE  DEMOCRATIQUE  >.  — 
Appel  contre  la  grève  pohtique  du  21.  7.  19  :  227. 

—  Constitution  du  Bloc  national  :  576. 

ALMEREYDA,  directeur  «  Bonnet  Rouge  ».  —  Rela- 
tions avec  Joseph  Caillaux  et  campagne  pro-alle- 
mande  :  414-415. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Clauses  du  traité  de  Ver- 
sailles :  17-22,  57,  59. 

—  Retour  pur  et  simple  à  la  France  (B.\rthou)  : 
279-280. 

—  Loi  du  17.  10.  19  :  régime  transitoire  :  558. 

—  Débats  parlementaires.  M.  Clemenceau  s'est 
adjugé  «  à  la  hussarde  »  le  droit  d'y  nommer  des 
évêques,  mais  cette  nomination  attend  depuis  plu- 
sieurs mois  la  ratification  de  Rome.  A  Metz,  de 


hauts  fonctionnaires  français  assistent  publique- 
ment à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  (Jean  Bon, 
DE  MONZiE,  dép.)  :  117-120,  127,  153-154.  —  Le 
clergé  catholique,  «  l'âme  de  la  protestation  fran- 
çaise »,  ne  peut  être  sous  la  juridiction  d'évûques 
allemands.  L'archevêque  de  Paris  est  intervenu 
sans  aucune  sollicitation  du  Gouvernement.  Rôle 
du  président  du  Conseil.  Altitude  de. Mgr  Ruch. 
«  En  Alsace-Lorraine  la  loi,  c'est  le  Concordat  » 
(PicHON,  min.  Aff.  étr.)  :  150-151.  —  On  devrait 
poser  la  question  tout  entière  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  (Sembat,  dép.)  :   154. 

—  Les  fêtes  de  Jeanne  d'Arc  :   171. 

—  Liberté  des  processions  rétailie  par  le  Gou- 
vernement français  :  174. 

—  Toast  de  M.  Mirm.vn  au  banquet  du  sacre  de 
Mgr  Pelt,  év.  Metz  :  appel  au  clergé  alsacien- 
lorrain  ;  union  sacrée  contre  l'Allemagne  :  475- 
476. 

— ■  Hommage  de  M.  Clemenceau  (Strasbourg, 
4.  11.  19):   663. 

—  Le  cartel  alsacien  aux  éleiïtions  législatives  de 
1919  (Denais,  Libre  Parole  ;  Croix)  :   567,  580. 

— •  Retour  à  la  France  (séance  de  la  Chambre  du 
8.  12.  19).  Discours  de  bienvenue  de  M.  Jules 
Siegfried.  Déclaration  des  représentants  "M' Al- 
sace-Lorraine lue  par  M.  Fr^vnçois  :  rappel  des 
protestations  de  1871  et  de  1874  ;  retour  à  la 
Francs  ratifié  unanimement  par  la  population 
d'Alsace  et  de  Lorraine  ;  hommage  à  la  France. 
Discours  de  M.  Clemenceau  :  «  La  France  vous 
reçoit  sur  son  cœur  »  ;  union,  demain  comme 
hier,  afin  de  refaire  la  France.  Déclaration  de 
M.  Albert  Thomas,  au  nom  des  socialistes  d'Al- 
sace et  de  Lorraine.  La  Chambre  ne  vote  l'affi- 
chage que  des  discours  Siegfried,  François  et 
Clemenceau  :  782-785. 

—  Les   Syndicats   chrétiens  :    759,   760,   763. 

—  Les  Anciennes  Républiques  alsaciennes,  de  Louis 
Batiffol  :  778. 

'<  AME  FRANÇAISE  ».  —  Comité  de  direction  :  394. 
AMERIQUE.  —  La  doctrine  de  Monroë  :  546. 

—  Voir  Brésil  ;  —  Canada  ;  —  Etats-Iînis  ;  — 
Mexique. 

AMETTE  (card.),  archev.  Paris.  —  Ambassadeur 
officieux  du  gouvernement  français  auprès  du 
Vatican  ?  Par  «  rancune  »,  le  Vatican  lui  «  im- 
pose »  Mgr  Roland-Gosselin  comme  «  coadju- 
teur  »  !  (Jean  Bon,  dép.)  :  114-116,  126,  127.  — 
Rôle  dans  la  nomination  de  Mgr  Pelt  à  Metz  et 
de  Ms;r  Ruch  à  Strasbourg  (Pichon,  min.  Aff.  étr., 
et  noies  de  la  D.  C.)  :   150-151. 

—  Diplomatie   officieuse   auprès   du  Vatican  :    606. 

—  Les  catholiques  n'apporteront  pas  leur  con- 
cours à  la  ■'  Journée  »  du  20.  6.  15  organisée 
ipar  r   «  Orphelinat  des  Armées  »  :  458. 

—  Ils  pourront  coopérer  à  la  «  Journée  des  orphe- 
hns  »    du  27.  6.  15  :   463-464. 

—  Lettre  au  chan.  Cabanel  sur  l'impartialité  de 
l'œuvre  des  «  Fatherless  Childr^n  of  France  »  : 
450. 

—  «  Une  des  plus  grandes  chevilles  ouvrières  de 
l'union  française  »   (Mirman)  :  475-476. 

—  Lettre  de  S.  S.  Benoît  XV  à  l'occasion  de  la 
consécration  de  la  basilique  de  Montmartre 
(7.  10.   19)  :   498-499. 

—  La  dédicace  de  la  basilique  de  Montmartre  : 
615-619. 

—  Devoir  de  voter  «  honnêtement  »  et  «  sage- 
ment »  ':   603-604. 

AMNISTIE.  —  «  Cause  »  de  la  grève  du  21.  7.  19  : 
210-231. 

—  Loi  du  24.  10.  19  :  faits,  délits,  infractions  el 
contraventions   visés  :    558-560. 

ANARCHIE.  —  Les  lois  laïques  lui  ouvrent  les 
portes  (Mgr  Nègre)  :   604-605. 

«  ANCIENS  COMBATTANTS  ».  —  Aux  élections  légis- 
latives de  1919  :  a)  la  Chambre  bleu-horizon 
(Binet-Valmer,  Liberté)  ;  b)  Associations  adhé- 
l'entes  (Binet-Valmer,  Petit  Parisien)  ;  c)  Cartel 
électoral    {Matin)  ;    d)    Programme   électoral    de 


l'Union  nationale  des  combattants  (Croix)  :   586-    ' 
589. 
ANDRIEU    (Gard.),    archev.    Bordeaux.    —    En    vue 
des  prochaines  élections,  il  faut  poser  la  questioo 
religieuse    (Aquitaine)  :    399-400. 

—  Petit  caléchisnic  de  l'électeur  :  516-518. 

— i  Droits  des  évcques  et  devoirs  des  catlioliques 
eu  matière  d'élection  :   736. 

ANGLETERRE.  —  Conclusion  de  l'Entente  cor- 
diale :    679-6S0. 

—  Pour  complaire  à  l'Italie,  s'emploie  à  empè- 
vher  le  Pape  d'être  admis  à  la  Cour  d'arbitrage 
international  instituée  par  la  première  Confé- 
rence de  La  Haye  :   742-743. 

—  .\mbassadeur  'auprès  du  Vatican  depuis  dé- 
cembre   1914  :    126-127,    128-129,    131,    152. 

—  Propositions   de   paix   pontificales   du   P""   août 
■-        -  ■     officiels    du    Livre    Blanc   bri- 

Secrétairerie   d'Etat   du   Saint- 


1917  :'  documents 
tannique   et  de   la 
Siège  :  402-409. 
—    Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix 


627. 

062. 


Admirable  désintéressement 


(Opinion) 


-    Ratification  des  traités  :   103. 

—  Traité  de   paix  imposé   à  l'Allemagne  :   2-97 

—  Traité  d'alliance  défensive  contre  l'Allemagne 
conclu  le  28.  6.  19  avec  la  France  :  104-105. 

—  Examen  des  traités  de  garantie  franco-anglo- 
américain   (Barthou)  :    289-291. 

—  Incertitudes  des  traités  de  garantie  franco- 
anglû-américain  (Fraxklix-Bouillon  ;  B.\rthou  ; 
Clemenceau  ;   Tardiei)  :   532-534,  543-544. 

—  Mémoire  du  Gouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rliin  de  la  frontière  occidentale  de  l'Alle- 
magne et  roccupation  interalliée  des  ponts  du 
fleuve  ;25.  2.  19).  Comment  ce  gouvernement  con- 
cilie-t-il  avec  les  arguments  de  ce  mémoire  son 
option  en  faveur  des  traités  de  garantie  ?  :  294- 
306. 

—  Pourquoi  dispose-t-elle  de  plus  de  voix  que  la 
France  dans  la  Société  des  Nations  ?  (Auga- 
GNEUR  ;    Picnox)  :    534,    546. 

—  Fêtes  françaises;  puis  anglaises  de  la  victoire. 
Le  maréciial  Foch  à  Londres  :   270. 

—  Propagande  juive  contre  la  Pologne  :    197-198. 

—  Se  préoccupe  étrangement  du  sort  des  mino- 
rités juives  en  certaines  pays  d'Europe  :   318-319. 

—  Traité  imposé  à  la  Pologne  reconstituée  :  105- 
112,  202-203. 

— •  Les  noirs  des  Dominions  réclam,ent  l'égalité 
civique  :    199. 

—  Subordonne  à  l'acceptation  de  l'Amérique  la 
reprise  de  la  coopération  économique  entre  alliés  : 
186-187.    188. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  lAutriche  :  322-394. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  la  Bulgarie  :   709-733. 

—  Engagement  pris  à  l'égard  du  "Saint-Siège  au 
sujet  dès  missions  catholiques  allemandes  :  194- 
196. 

—  Liberté  des  manifestations  ':  173-174. 

— '  Programme  de  reconstruction  sociale  du  BriUsh 
Labour  Parti/  :    466. 

—  Programme  de  reconstruction  sociale  des  pa- 
trons quakers   britanniques  :    468. 

—  Programme  de  reconstruction  sociale  de  la  Con- 
férence interconfessionnelle  des  Unions  de  ser- 
vice social  :  468-469. 

—  Le  Labour  Party  refuse  de  suivre  le  mouve- 
ment gréviste  français  et  italien.  Hausse  des 
salaires   ouvriers  :    141-142,    190. 

—  Le  mouvement  de  grève  du  21.  7.  19  :  213-216. 

—  Vie   chère  :    182.    190. 

—  Crise   du   charbon  :    191. 

—  Epidémie    de    divorces  :    320. 

—  Voir  Canada  ;  —  Egypte  ;  —  Irlande  ;  — 
Lloyd  George. 

ANGLICANISME.  —  Voir  Pnorr.STANTisMr:. 

ANTICLERICALISME  ET  ANTICLERICAUX.  —  L'an- 
ticléricalisme doit  demeurer  la  base  de  notre 
politique  :    nul    rapport    avec    le    Saint-Siège    et 


maintien   des  lois   de   persécution   (Chambre,   dé- 
bats, 2.  7.  19)  :  114-133,  149-156. 

—  Le  Rappel  demande  l'application  des  lois  contre 
les    Congrégations.   La   rumeur   infâme  :    753-754. 

—  Contre  les  fêles  de  Jeanne  d'Arc  et  la  liberté 
des  manifestations  catholiques  :   172-174. 

—  Pour  l'école  unique  et  contre  la  neutralité  sco- 
laire :   175-176. 

—  <■  Les  cléricaux  et  la  guerre  »  (Tract  électoral 
socialiste)  :    622-623. 

—  Silence  de  leur  presse  sur  les  grandioses  fêtes 
de  Montmartre  :   768. 

— •  Parti  pris  contre  l'Autriche  (de  Gailhard- 
Bancel)  :   542-543. 

—  Contre  les  écoles  libres  au  Mexique  et  aux 
Etats-Unis  :   207-208. 

—  Déclarations  isolées  de  militants  socialistes 
contre  l'anticléricalisme  ou  même  contre  l'irréli- 
gion :  620-621. 

—  Voir  Orphelins  de  la  guerre  ;  —  Renan. 

ANTONESCO,  min.  Roumanie  à  Paris.  —  Déclara- 
tions sur  la  clause  du  traité  de  Saint-Germain 
relative  aux  minorités,  au  transit  et  au  com- 
merce  (Temps)  :   32i-325. 

APOLOGETIQUE.  —  La  Nouvelle  Idole  de  M.  de 
Curel.  La  science  est  impuissante  devant  les  souf- 
frances d'une  âme.  Quelques  raisons  de  croire.  La 
soif  de  Dieu,  «  vérité  unique,  synthétisant  toutes 
les  autres  ».  La  science  ne  suffit  pas  à  rintelli- 
gence  :  il  lui  faut  Dieu.  Un  savant  conduit  à 
Dieu  par  une  pauvre  ignorante  :  253-257. 

—  Critique  de  la  brochure  Certitudes,  liberté, 
Dieu,  justice,  de  Léon  Mir^un  :  476-481.  (Voir 
détails  à  MiRUXN.') 

«  APOSTOLAT  DE  LA  PRIERE   ».  —  Recommandé 

par  S.  S.  Benoit  XV  :  806. 
APPLETON.  —  Contre  la  grève  politique  du  21.  7. 19  : 

216-217. 
ARAGONA  (D"\  —  Pour  la"ïrrève  politique  en  Italie  : 

138. 

—  Le  Congrès  de  Southport  et  la  grevé  politique 
en  Italie  :  215. 

ARBITRAGE.  —  Obiet  de  la  Conférence  de  La  Haye 
de  1899  :  738-740." 

ARC  (Jeanne  d').  —  Fêtes  de  mai.  par  Louis  Laya 
(D.  G.)  :  fête  quasi  nationale  ;  à  Orléans  :  Jeanne 
et  le  fiers-Ordre  ;  à  Rouen  ;  à  Paris  ;  en  Alsace- 
Lorraine  ;  en  Rhénanie  ;  le  cortège  parisien  ;  les 
dissidents  ;  un  vœu  pour  l'année  prochaine 
'moins  d'organisations  et  plus  d'unité)  :   171-172. 

—  Canonisation  prochaine  :   619. 

—  Comment  Péguv  l'aimait  :   690. 
ARCHAMBAULT   (R'  P.).    —    Les  Syndictits  catho- 
liques  au   Canada  :    262. 

ARMEE.  —  Clauses  militaires  du  traité  de  Ver- 
sailles :  31-37.  38-39,  42-43,  44-45,  94. 

Examen    cénéral    de    ces    clauses    (B.arthou)  : 

284-291. 

—  Insuffisance  du  désarmement  impose  à  l'Alle- 
magne Danger  de  sa  réorganisation  militaire  (Rai- 
berti  ;  Lefèvre  ;  Marin  ;  Semdat  ;  Margaine  ; 
Barthou  ;  Clemenceau  ;  Franklin-Bouillon  ; 
Tardieu)  :    536-540  ;    544-545. 

—  Clauses  militaires  du  traité  de  Saint-Germain  : 
337-343. 

—  Clauses  militaires  du  traité  de  Xeuilly:  715-720. 

—  Loi  d'amnistie  du  24.  10.  19  :  558-560. 

—  Placement  des  démobilisés  à  la  campagne 
appliqué  en  Angleterre  et  en  .Xmérique  :  469-470. 

—  Œuvres  de  la  Maison  de  la  Bonne  Presse  pour 
les  soldats  pendant  la   Grande   Guerre  :   518-521. 

—  L'armée  bulgare  pendant  la  guerre  de  1914  : 
734-736. 

—  Voir  Castelnau  ;  —  Combattants  ;  —  Dé.mo- 
bilis.<tion  :  —  Désarmement  ;  —  Disp.arus  ;  — 
Foch  ;  —  Joffre  ;  —  Pensions  ;  —  Prêtres- 
soLD.ATS  ;    —   Prisonniers. 

ART.  —  Clauses  des  traités  de  Versailles,  de_ Saint- 
Germain  et  de  Ncuilly  :  55.  76-78?  353-355,  379- 
."^81     .?85!    7.^0. 

«    ARTISANS    DES   JOURS    NOUVEAUX    ■>.   —   Nou- 
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veau  groupe  intellectuel,  fondé  en  vue  de  «  pro- 
voquer une  action  cohérente  et  utile  des  forces 
de  l'esprit  »   (Figaro)  :  481-4S2. 

ASKENAZY. —  Libéralisme  polonais.  Pas  de  pogroms 
en  Pologne  {World)  :  205-206. 

ASSEMBLEE  NATIONALE  (1871-1875).  —Divisions  : 
675-676,   682-683. 

—  Décrète  d'utilité  publique,  le  24  juillet  1873,  la 
construction  d'une  église  sur  la  colline  de  Mont- 
martre :  612-613. 

«  ASSOCIATION  CATHOLIQUE  DE  LA  JEUNESSE 
CANADIENNE  ».  —  Esprit  et  action  :  262. 

«  ASSOCIATION  NATIONALE  POUR  L'ORGANISA- 
TION DE  LA  DEMOCRATIE  »  (A.  N.  0.  D.).  — 
Programme  et  discipline  aux  élections  législa- 
tives  de   1919   (Probus,   Intransigeant)  :    593-594. 

—  Appréciations  diverses  :   576,  587. 

«  ASSOCIATION  NATIONALE  POUR  LA  PROTEC- 
TION DES  FAMILLES  DES  MORTS  POUR  LA 
PATRIE  »  —  Création  et  action  :  453,  462,  465. 

ASSOCIATIONS.  —  Dispositions  de  la  Constitution 
allemande  du  11.  8.  19  :  436-437. 

ASSURANCES.  —  Régime  préconisé  par  l'Episcopat- 
américain  :  472. 

• —  Régime  alsacien-lorrain  à  étendre  à  toute  la 
France  :   763. 

—  Clauses  des  traités  de  "Versailles,  de  Saint- 
Germain  et  de  Neuillv  :  73-74,  78,  376-378,  383, 
730. 

AUBRIOT  (Paul).  —  Y  aura-t-il  accord  au  sein  du 
Bloc  national  ?  (Heure)  :  573. 

AUDIFFRED  fPrix).  —  Ses  titulaires  (1894-1919)  : 
146-147. 

AUGAGNEUR  (Victor).  —  Redoute  que  la  reprise 
des  rapports  avec  Rome  n'influe  sur  notre  poli- 
tique intérieure  :  132,  155-156,  311. 

—  Pourquoi,  dans  la'Société  des  Nations,  la  France 
a-t-elle  moins  de  voix  que  l'Angleterre  et  ses 
Dominions  ?  :    534. 

AULARD  (Alphonse).  —  Le  traité  de  Versailles  est 

îrnduit  de  l'anglais  (Pays)  :  97-98. 
— .     En  dénonçant  le  Concordat,  on  eût  dû  garder 

une  ambassade  au  Vatican  (Populaire  de  Nantes)  : 

311. 
AURIOL  (Vincent).  —  Critique  financière  du  traité 

de  Versailles  :  648-649. 
■ —    Vote,    par   la   Chambre,    de    sa   proposition    de 

résolution  en  vue  de  la  réparation  des  dommages 

de  guerre  (solidarité  des  alliés)  :   653. 
AUTELS    PORTATIFS.   —    10  300    distribués    par   la 

Bonne  Presse  durant  la  Grande  Guerre  :  519. 
AUTRICHE.  —  Responsable  de  la  Grande  Guerre  : 

242-245. 

—  Prétendue  lettre  personnelle  du  pape  Pie  X 
à  l'empereur  François-Joseph,  au  début  de  la 
Grande  Guerre  :  122,  123. 

—<  Propositions  de  paix  pontificales  du  1"  août 
1917  :  documents  officiels  du  Livre  Blanc  britan- 
nique et  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Saint-Siège  : 
402-409. 

' —  Solidarité  des  intérêts  catholiques  et  français. 
Action  funeste  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Ca- 
rence politique  de  la  France  (Gourcoural,  Nou- 
velliste de  Bordeaux)  :   314. 

*—  Les  alliés  auraient  dû  traiter  avec  elle  dès  1917. 
Danger  de  son  effondrement  (■voulu)  et  de  l'at- 
traction allemande  (de  Gailhard-Bancel)  :  541- 
543. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  9,  22,  57^58, 
63.  95. 

—  Traité  de  paix  imposé  par  les  alliés  :   322-394. 

—  l^lauses  du  traité  de  Neuillv  :  714,  720-721, 
723,   724,   726. 

—  Malgré  Léon  XIII,  s'oppose  à  l'usage  du  rite 
slave   par   ses   sujets   catholiques  :    701-702. 

^    Voir   Charles   I"  ;    —   Tchécoslovaquie. 
AVIATION.  —    Clauses    du   traité    de    Versailles  : 

42-43,  78.  79. 
>—    Examen  de  ces  clauses  (Barthou)  :  286. 

—  Clauses  des  ti'aités  de  Saint-Germain  et  de 
Neuillv  :  342-343.  384,  719-720,  731. 


BAILBT  (Léon).  —  Contre  la  «  Journée  »  de 
r  "  Orphelinat  des  Armées  »  (Intransigeant)  :  460. 

BAINVILLE  (Jacques).  —  Le  défilé  du  14.  7.  19  et 
l'histoire  des  rapports  franco-allemands  (Action 
Française)  :   268. 

—  L'Italie  va-t-elle  se  réconcrlier  avec  le  Saint- 
Siège  ?  (Action  Française)  :   315. 

—  La  question  financière  :  optimistes  et  pessi- 
mistes (Action  Française)  :  786-787. 

BALFOUR  (Lord),  min.  Afî.  étr.  Angleterre.  —  Cor- 
respondance officielle  au  sujet  des  propositions 
de  paix  pontificales  du  1"  août  1917  :  402,  404, 
406,  409. 

—  Communication  au  Saint-Siège  au  sujet  des 
missions  catholiques  allemandes  :   196. 

BAPTEME,  —  Voir  Rite. 

BARBUSSE    (Henri).  —  Manifeste  en  faveur  d'une 

Internationale  de  la  pensée  et  création  du  groupe 

Clarté  :   307-308. 
BARDOUX  (Jacques).  —   Les  «    saboteurs  »    de    la 

victoire  (Opinion)  :  264. 

—  Emotion  religieuse  des  fêtes  du  14.  7.  19  (Opi- 
nion) :  266. 

BARRES  (Maurice).  —  La  signature  du  traité  de 
Versailles,  l'nissons-nous  pour  dégager  de  ce 
traité  les  fruits  de  la  victoire  (Echo  de  Paris)  : 
98-99. 

—  Les  habitants  de  la  Sarre  aux  fêtes  de  Jeanne 
d'Arc  (Echo  de  Paris)  :  172. 

-^     La  veillée  des  morts  à  l'Arc  de  Triomphe  {Echo 

de  Paris)  :  257-259. 
— •    La  glorification   des   mutilés  le   14.  7.   19,   idée 

essentiellement  chrétienne  (Echo  de  Paris)  :    267. 

—  -  Le  général  de  Castelnau  au  défilé  du  14.  7.  19 
(Echo  de  Paris)  :   267. 

—  Contre  le  monopole  de  1'  «  Orphelinat  des 
Armées  »   (Echo  de  Pans)  :  456-457. 

—  Echec  de  la  «  Journée  »  de  1'  «  Orphelinat  des 
Armées  »    (Echo  de  Paris)  :   461. 

—  Question  à  M.  Steeg,  min.  Instruction  publique, 
au  sujet  de  la  Fraternité  franco-américaine  :  503- 
504,   513. 

BARTH    (Emile),   commissaire   du  peuple  allemand. 

—  Nécessité  d'un  plan  d'ensemble  pour  réaliser 

la  socialisation  :  822. 
BARTHOU   (Louis).  —  Rapport   (Chambre,  5.  8.  19) 

sur   le    traité   de   Versailles  :    242-249,   275-294. 

—  Incertitudes  des  traités  de  goirantie  franco-anglo- 
américain  :  533-534. 

—  Vote,  par  la  Chambre,  d'une  proposition  de  réso- 
lution en  vue  du  désarmement  de  l'Allemagne  : 
538. 

BARTUEL.   —   Ordre    du   jour    sur    la    grève    du 

21.  7.  19  :  219. 
BATIFFOL  (Mgr  Pierre).  —  Pourquoi  Péguy  ne  pra- 
tiquait pas  :  690-691. 
BAUDON.   —   Le   Vœu    national    de    la   France    au 

Sacré  Cœur  :  610-612. 
BAUDRILLART   (Mgr),  recteur  Inst.  cath.  Paris.  — 

11  y  a  en  France  quelque  chose  de  changé  (Bulletin 

de  propagande  française)  :   482-484. 
BAUDRY    D'ASSON    (Marquis    de).    —    Dangers     et 

origine   purement  humanitaire  de  la  Société  des 

Nations  :  :  534-535. 
BAUER,  secret.  Etat  Office  Travail  allemand.  —  Pour 

la  petite  propriété  rurale  :  821. 
BAUER  (Otto).  —  Nécessité  d'une  masse  animée  de 

la  volonté  socialiste  :  467-468. 
BAYET   (Albert).  —  «  Les  bonnes  actions  sont  les 

actions  utiles  »    (Leçons  de  Morale)  :  485. 
BAZOLI.  —  Hué  au  Congrès  du  Parti  Populaire  Ita- 
lien :  446. 
BEAUNIER   (André).  —  Le  bon   sens  des  ou\Tiers 

a  fait  échouer  la  grève  politique  du  21.  7.  19  (Echo 

de  Paris)  :  230. 

—  Recension  de  Laurence  Albani  de  Paul  Bourget 
(Echo  de  Paris)  :  830. 

BEDOUCE  (Albert).  —  Critique  financière  du  traité 
de  Versailles  :  645-646. 
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BEECHAM  (Lady).  —  Relâchement  du  lien  conjugal 

en  Angleterre  {Daily  Mail)  :  320. 
BELA  KUN.  —  Martyre  de    l'Eglise    catholique    de 

Hongrie  sous  son  règne  :  754-756. 
BELGIQUE.  —  Neutralité  violée  par  l'Allemagne  en 

1P14  :  246. 

—  Propositions  de  paix  pontiQcalPs  du  l''"'  août 
19i7  (évacuation  et  pleine  Indépendance)  :  docu- 
ments officiels  du  Livre  Blanc  britannique  et  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  du  Saint-Siège  :  402-409. 

V-  La  correspondance  de  S.  Em.  le  cardinal  Mer- 
cier avec  le  gouverneur  général  allemand  -pendant 
l'occupation   {1914-1918)  :    745-753. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  9,  11-12, 
55,  57. 

—  Examen   de  ces  clauses  (B.\rthoû)  :   281. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  334,  354- 
355. 

—  Voyage  de  M.  Poincaré,  prés.  République  fran- 
çaise :  n)  A  Bruxelles  (22.  7.  19)  :  toasts  du  roi 
des  Belges  (France  et  Belgique  :  entente  écono- 
mique ;  fidèle  amitié;  et  de  M.  Poixcaré  (héroïsme 
belge  pendant  la  guerre,  autonomie  et  indépen- 
dance de  la  Belgique),  b)  A  Matines  (23.  7.  19)  : 
allocution  du  card.  Mercier  (Dieu  soutienne  la 
France  «  forte  et  une  dans  la  paix  de  son 
triomphe  •>  !)  et  réponse  de  M.  Poincaré,  qui 
décore  de  la  croix  de  guerre  le  card.,  «  protecteur 
et  interprète  »  de  la  Belgique  opprimée  :  178-181. 

—  Acte  national  de  reconnaissance  au  Sacré  Cœur: 
270-271. 

—  Ratification  des  ti^aités  :   103. 

—  Campagne  pour  la  R.  P.  S.  :   176. 

—  Vie  chère  :   181-182,  190. 

—  Voir  Carton  de  V^'iart  ;  —  Mercier. 

BELLAIGUE  (Camille).  —  La  religion  eût  dû  sanc- 
tifier les  fêtes  de  la  victoire,  le  14.  7.  19  {Echo 
de  Paris)  :  265. 

BENES  (D-^  Edouard).  —  Lettre  de  ^L  Pichon  :  la 
France  reconnaît  là  Tchécoslovaquie  :   694. 

—  Déclaration  d'indépendance  de  la  Tchécoslova- 
quie :  694-695. 

BENOIST  (Charles).  —  Fausseté  de  la  lettre  pré- 
tendument écrite  par  Pie  X  à  Fempereur  François- 
Joseph  au  début  de  la  guerre  de  1914  :   122-123. 

—  Voyages  à  Rome  pendant  la  guerre  de  1914  : 
125. 

—  Le  Vatican,  «  premier  observatoire  politique 
du  monde  ->  :   153. 

—  Nécessité  de  la  frontière  militaire  du  Bhin  : 
535-536. 

—  Conséquences  regrettables  du  traité  de  Ver- 
sailles en  ce  qui  concerne  le  particularisme  alle- 
mand :    540-541. 

—  Se  démet  de  ses  fonctions  de  président  de  la 
Fédération   républicaine  :    576. 

BENOIT  XV  (S.  S.).  —  Minutante  du  card.  Ram- 
polla  lors  de  l'échange  de  notes  entre  la  Russie 
et  le  Vatican  sur  la  réunion  de  la  première  Confé- 
rence de  La  Haye  (1898-1899)  :  739. 

—  Notification  de  son  avènement  à  M.  Poincaré  : 
606. 

—  Propositions  de  paix  aux  belligérants,  le  1"  août 
1917  :  Documents  officiels  du  Livre  Blanc  britan- 
nique et  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Saint-Siège. 
—  I.  Le  comte  de  Salis  à  M.  Balfour  :  transmis- 
sion des  propositions  de  paix  pontificales  (annexe  a; 
le  card.  Gaspàrri  au  roi  George  ;  annexe  b  :  texte 
des  propositions).  —  II.  M.  Balfour  au  comte  de 
Salis  :  réponse  réservée,  l'Allemagne  n'ayant  pas 
déclaré  ses  buts  de  guerre-  (annexe  :  note  con- 
forme du  comte  de  Salis  au  card.  Gaspàrri).  — 
III  et  IV.  Lord  Robert  Cecil  à  Lord  Bertie  et  au 
comte  de  Salis  :  le  gouvernement  français  désire 
s'associer  à  la  démarche  anglaise.  —  V  et  VI.  Le 
comte  de  Salis  à  Lord  Robert  Cecil  :  les  belli- 
gérants et  l'indépendance  de  la  Belgique  (annexe  a  ; 
le  card.  Gaspàrri  à  Mgr  Pacelli,  nonce  à  Munich  ; 
annexe  b  :  Mgr  Pacelli  au  chancelier  allemand 
Michaelis).  —  VII.  Lord  Robert  Cecil  au  comte 
de    Salis  :     éviter     d'exprimer    une    opinion     — 


VIII.  Lord  Robert  Cecil  à  lord  Bertie  (annexe  : 
mémorandum  français)  :  le  gouvernement  fran- 
çais craint  de  favoriser  une  intervention  officieuse 
dn  Saint-Siège  entre  les  belligérants.  —  IX.  M.  Bal- 
four aux  ambassadeurs  britanniques  :  il  ne  sera 
pas    répondu    aux    propositions    pontificales.    — 

X.  Le  card.  Gaspàrri  à  M.  Lloyd  George  :  trans- 
mission des  réponses  allemande  et  autrichienne 
aux  propositions  pontificales  (annexe  a  :  le  chan- 
celier Michaelis  au  card.  Gaspàrri  ;  annexe  ft  .' 
l'empereur    Charles    à    S.    S.    Benoît    XV).    — 

XI.  M,  Balfour  au  comte  de  Salis  :  accuser  ré- 
ception  des   réponses  susdites  :    402-409. 

—  Attitude  pendant  la  guerre  de  1914  :  120,  122- 
124,   131. 

—  Déclaration,  au  Consistoire  du  3.  7.  19,  sur  le 
succès  de  sa  requête,  à  la  Conférence  de  la  Paix, 
au  sujet  des  missions  catholiques  allemandes:  196. 

—  Lettre  apostolique  Ma.vimum  illud  sur  la  pro- 
pagation de  la  foi  à  travers  le  monde  (30.  11.  19)  : 
802-807. 

—  Monument  en  son  honneur  à  Constantinople  : 
196. 

—  Directions  à  la  France  (lettre  du  card.  Gas- 
p.vjiRi  au  card.  Luçon)  :  texte  et  commentaires 
divergents  :    274-275,   394-397. 

—  Lettre  au  CcU"d.  Amette  à  l'occasion  de  la  consé- 
cration de  la  basilique  de  Montmartre  (7.  10.  19)  : 
498-499. 

—  Ovation  au  premier  Congrès  du  Parti  Popu- 
laire Italien  :  443-444. 

—  Discours  sur  la  mission  de  la  femme  dans  la 
société,  en  réponse  à  l'adresse  de  l'Union  catho- 
lique des  femmes  d'Italie   (21.   10.   19)  :   629-631. 

—  Hommage  au  clergé  tchécoslovaque  demeuré 
fidèle   (lettre   à   l'abbé   Jean  Praschl)  :    700-701. 

—  Rapports  à  nouer  avec  les  diverses  nationalités 
issues  de  l'Etat  austro-hongrois  (lettre  au  card. 
Gaspàrri,  8.  11.  18)  :  704. 

—  Voir  Gasp.\rri  ;  —  Saint-Siège  ;  —  Vico. 
SERARD    (Alexandre).   —   Discours    «   laïque    ■>    au 

banquet  du  Comité  Mascuraud  :   579. 

BERET  (Georges).  —  Discours  à  la  réunion  du  Bloc 
national  salle  Wagram   (20  10.  19)  :  577. 

«  BERLINER  LOKAL  ANZEIGER  ..  —  Tendances  : 
820. 

«  BERLINER  TAGEBLATT   >.  —  Tendances  :  816. 

BERNARD  (Charles).  —  Porte  devant  le  Parlement 
la  question  de  la  «  Journée  »  de  V  «  Orphelinat 
des  Armées  »  :   460,  461,  463. 

BERNHARD  (George  —  Dangers  de  la,  socialisation 
immédiate  en  Allemagne  (Vossische  Zeitung)  : 
820. 

— ■  «  Un  programme  démocratique  de  politique 
économique  »  {Vossische  Zeitung)  :  823. 

BERNSTORFF  (Von),  amb.  allemand  à  "Washington. 
—  Cablogrammes  au  sujet  de  Joseph  Caillaux: 
411,  414. 

BERTHELÉMY  (Henry).  —  Situation  douloureuse  de 
la  Franco  :  570. 

BERTRAND  (Charles).  —  Programme  électoral  de 
l'Union  nationale  des  combattants  :  587^9. 

BERTRAND  (Pierre)  —  Scission  dans  le  parti  socia- 
liste  (Politique)  :   597-598. 

BESSIERES  CR.  P.  Albert).  —  Contre  l'école  unique 
{Revue  pratique  tP Apologétique)  :   175. 

BETHLEEM  (Abbé  Louis).  —  Jugement  sur  l'œuvre 
de  François  de  Curel  {Romans  à  lire  et  Romans  à 
vrosriire'   :    240. 

BETHM.'VNN-HOLLWEG  (Von^  —  Pour  la  guerre, 
avec  violation  des  neutralités  belge  et  luxem- 
bourgeoise :  243,  246. 

BIDEGARRAY.  —  Ordre  du  jour  sur  la  grève  du 
21.   7.   19  :    220-221. 

BIEN  AIME  Georges).  —  La  Conférence  de  la  Paix 
contre   la  Pologne   {Virtoire)  :    201-202. 

BIENS  ECCLESIASTIQUES  VISES  PAR  LA  LOI  DE 
SEPARATION.  —  I.  A  défaut  d'associations  cul- 
tuelles, les  édifices  affectés  à  Fexercice  du  culte 
continueront    quel  que  soit  leur  propriétaire  ou 
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attributaire  légal  et  sauf  désaffectation  légale,  à 
Otre  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion. —  II.  Un  décret  d'attribution  d'un  immeuble 
ticclésiastlque  ne  peut,  lorsque  cet  immeuble  était 
en  fait  affecté  au  culte  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  Séparation,  porter  atteinte  aux  droits 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  à  conserver 
ou  à  revendiquer  la  disposition  dudit  immeuble 
pour  la  pratique  de  leur  religion  {Cons.  d'Et., 
hnt.,  19.  12.  19)  :  812-814. 

BINET-VALMER.  —  La  Chambre  bleu-horizon 
(Liberté)  :  586.  •  .,-.,,    ^ 

—  Associations  adhérentes  au  parti  électoral  det. 
anciens    combattants    [Petit    Parisien)  ':     586-587. 

BISMARCK  (Prince  de).  —  Politique  étrangère  :  679. 

BISSING  (Baron  von),  gouverneur  gén.  Belgique.  — 
Rapports  et  controverses  avec  le  card.  Mercier  : 

BLISS   rGénéral).  —  Ce  qu'il  pensait  du  désarme- 
ment de  l'Allemagne  :  540. 
«    BLOC     NATIONAL     REPUBLICAIN     ».   —    I.     Ce 

qu'en  pensent  les  journaux  :  <-  Il  faut  subordon- 
ner tout  à  la  lutte  contre  le  bolchevisme.  » 
{Temps.)  <■  iL'union  loyale  de  tous  les  démocrates 
sincères  est  indispensable  pour  assurer,  sans  révo- 
lution ni  réaction,  la  rénovation  du  pays.  »  (Del- 
MOULY,  Radical.)  «  Un  cartel  n'est  qu'une  associa- 
tion temporaire  en  vue  d'un  but  à  atteindre  ;  le 

but  atteint,  chacun  retourne  à  sa  besogne  propre.  » 
(Hervé,  Victoire.)   «  L'ancien  Bloc  a  accompli  son 
œuvre.  Un  autre  Bloc  doit  se  constituer.  »  (Buré, 
Eclair.)    «    Le   Bloc   républicain   national   sera-t-il 
révisionniste  ?   Si   oui,  nous  en  sommes.   »    (Gau- 
CHERAND,  Ordre  public.)  «  Que  l'union  ne  soit  pas 
le  précurseur  du  sommeil  et  de  la  mort.  »  {Libre 
Parole.)    «  Faisons  des  cartels  quand  ce  sera  né- 
cessaire,  mais   à   des   conditions   précises   et   pu- 
bliques.  »    (Guiraud,   Croix.)   Il  ne  faudrait  pas, 
«  pour  faire  un  parti  national,  y  introduire  des 
éléments    internationalistes...  ;    mais    ce    qui  .est 
plus  grave,  c'est  d'exclure  une  importante  frac- 
tion   résolument    nationaliste    »,    les    royalistes. 
(Guiraud,   Cro'ix.)    «   Le  Bloc  répubhcain  est  un 
non-sens  ;    il  y  faut  le  Bloc  national,  comme  à 
la  Marne  et  à  Verdun.  »   (Maurras,  Action  Fran- 
çaise.)    L'accord    pourra-t-il    se    faire    sur    les 
moyens    de    réaliser    le    programme    du    Bloc  ? 
(AuBRiOT,  Heure.)  «  Une  concentration  suppose  des 
droits   et    des    avantages   éq\iitables.    Nous   récla- 
mons tous  ceux  que  nous  méritent  notre  prestige 
et  notre  force.   »   (Dominique,  Pays.)    «   Tous  les 
anciens  partis  vont  partout  faire  bloc  pour  essayer 
de  barrer  la  route  au  socialisme,   qui  les  épou- 
vante. »  (Cachin,  Humanité.)    «  L'heure  est  aussi 
grave  pour  la  République  qu'au   16  mai  1877.   » 
(Paul-Meunier,    Vérité.)    «    Ce   bloc    enfariné   ne 
dit    rien    qui    vaille    aux    républicains    d'extrême 
gauche  »   (Pays)  :  568-575.  —  II.  Déclarations  et 
ordres  du  jour  divers.  Comité  Mascuraud.  Démo- 
cratie Nouvelle.  Comité  exécutif  du  parti  radical. 
Aliance  républicaine  démocratique.  Fédération  ré- 
publicaine. La  réunion  du  Bloc  national  républi- 
cain à  la  salle  Wagram,  le  20.  10.  19  (discours  ; 
ordre   du  jour  ;    organisation).   Position   de   l'Ac- 
tion  libérale   populaire    (sous   les    fourches   cau- 
dines  des  radicaux  du  Bloc  ?).  Un  cartel  alsacien  : 
575-580. 

BLUM  (Léon).  —  Discours  au  Congrès  national  so- 
cialiste de  sept.  1919  (Humanité)  :  600. 

BOHEME.    —   Voir    Tchécoslovaquie. 

BOISSIER  (Gaston).  —  Le  rapporteur  des  prix  lit- 
téraires de  l'Académie  française  :  774. 

BOLCHEVISME.  —  Réprouvé  par  le  Saint-Siège 
(card.  Gasparri)  :   274-275,  394-397. 

—  Réprouvé  par  MM.  Clemenceau  (Strasbourg, 
4.  11.  19)  et  MiLLERAND  (Paris,  7.  11.  19)  :  667- 
668,  671. 

—  "  Il  faut  subordonner  tout  à  la  lutte  contre  le 
bolchevisme  »   (Temps)  :  568. 


—  iLa  méthode  bolcheviste,  méthode  des  Jacobins 
de  la  Révolution  française,  réprouvée  par  Kro- 
POTKINE  (Débais)  :   756, 

— ■  Collusions  judéo-bolchevistes  en  Russie  et  en 
Hongrie  :  196-197,  205. 

—  Persécute  l'Eglise  catholique  en  Hongrie  :  75  i- 
756. 

—  Différences  essentielles  entre  la  révolution  alle- 
mande et  la  révolution  russe  :  816-818. 

—  La  presse  de  Lisbonne  tout  entière  résiste  à  la 
dictature  rouge  (Epoca  de  Madrid)  :   311-312. 

BOLO  (Paul).  —  Collusions  avec  l'Allemagne  et  rela- 
tions avec  Joseph  Caillaux  :  414. 

BON  (Jean).  —  Discours  à  la  Chambre  contre  la 
reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège  (2.  7.  19)  : 
114-124,   153-154. 

—  Le  clergé  irlandais  contre  l'Angleterre,  à  l'in- 
citation  du  Vatican  ?  :   126. 

BONNEFON  (Jean  de).  —  Ferdinand  de  Bulgarie 
chasse   (Intransigeant)  :  315. 

«  BONNE  PAROLE  «.  —  Esprit  et  action  :  262. 

BONNE  PRESSE  (Maison  de  la).  —  Action  et  œuvres 
pendant  la  Grande  Guerre  (abbé  Chardavoine, 
rapport  au  XXV  Congrès  général  de  la  B.  P.). 
—  Pour  les  soldats  (formules  pour  sauvegarder 
leur  liberté  de  conscience  ;  objets  de  piété  ;  pa- 
roissiens; saines  lectures;  colis;  ambulance,  etc.). 
Pour  les  prêtres  mobilisés  (10  300  autels  porta- 
tifs; Missels  et  Bréviaires;  le  Prêtre  aux  Armées; 
le  Livre  d'or,  etc.).  Pour  les  victimes  de  la  guerre 
(layettes  pour  enfants  de  mobilisés  ;  adoption 
d'orphelins  ;  secours  aux  diocèses  envahis,  etc.). 
Pour  la  France  (prières  ;  neuvaines  et  pèleri- 
nages,  etc.)  :   '518-521. 

—  Voir  «  Croix  »  ;  —  «  Documentation  Catiio- 
iiQUE  »  ;  —  «  Noël  ». 

«  BONNET  ROUGE  ».  —  Organe  de  défaitisme  payé 
par  les  Allemands  et  patronné  par  Joseph  Cail- 
laux :    413,  414-415. 

«  BONS-ENFANTS  »  (Association  des).  —  Création 
et  action  :  451,  453,  465. 

BORET  (Victor),  min.  Ravitaillement.  —  Démission  : 
229. 

BORIS,  tsar  de  Bulgarie.  —  Action  pendant  la 
ffuerre  de  1914.  Oue  sera  l'avenir  avec  lui  ?  :  735- 
736. 

BOURNE  (Gard.),  archev.  VSTestminster.  —  Condi- 
tions sociales  nouvelles  à  la  suite  de  la  guerre 
de   1914  :    466. 

BOUTROUX  (Emile).  —  Où  allons-nous  ?  (Discours 
à  l'Institut,  25.  10.  19)  :  642-645. 

BOYLESVE  (R.  P.  Marin  de).  —  Le  triomphe  de  la 
France  par  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  et  le  Vœu 
national  :    610-611. 

BRAGKE.  —  Motion  contre  tout'  cartel  électoral  des 
socialistes    avec   d'autres   partis  :    594-595,   600. 

BRAUN  (Otto),  min.  Agriculture  Prusse.  —  Pour 
la  petite  propriété  rurale  :  821. 

—  Socialisation  agricole  iprudente  :  822. 
BRESIL.   —  Réception    par    S.   S.   Benoît    XV     de 

M.  Epitacio  Pessoa,  président  élu,  qui  rend  hom- 
mage à  l'influence  sociale  de  l'Eglise  au  Brésil  : 
168. 

—  M.  Paul  Claudel  y  a  bien  représenté  la  France  : 
153. 

—  ciatise  du  traité  de  Versailles  :   5S. 

—  Ratification   des   traités  :    103. 

BRIAND  (Aristide).  —  Instructions  à  notre  ambas- 
sadeur en  Angleterre  (12.  1.  17)  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  :- 287-288. 

— '   L'affaire  Caillaux  :  411,  412,  413,  415,  417. 

—  Contre  le  Bloc  national  (Pays)  :  575. 
BROUSSE  (Emmanuel).  —  Francophilie  de  Mgr-Lopez 

y    Pelaez,    archev.    Tarragone  :    128. 

BRUCKMANN  (Heinrich).  —  La  socialisation  en  Alle- 
magne et  la  participation  de  l'Etat  aux  béné- 
fices (Berliner  Tageblatt)  :   819-820. 

BRUNETIERE  (Ferdinand).  —  Parallèle  avec  Francis 
Charmes  (Jules  Cambon)  :  680. 

BUCAILLE    (Victor).    —    Pour    le    rapprochement 
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international  des  catholiques  {Revue  des  Jeunes)  : 
764-7G6. 

BUGNON  (Emile).  —  L'Union  sacrée  maintenue  par 
l'école  :    176. 

EUJAK  CFrançois;.  —  La  question  juive  en  Po- 
logne :'  201. 

BULGARIE.  —  Notes  d'un  témoin  français  sur  la 
Grande  Guerre,  par  Montv.\illant  (Z).  C).  Motifs 
de  l'entrée  en  guerre  aux  côtés  des  Centraux  :  la 
félonie  de  Ferdinand.  Les  Allemands  en  Bulgarie  : 
réquisitions  ;  oppressions  ;  flagorneries  à  l'égard 
des  Macédoniens.  Mécontentement  général  et  pes- 
simisme. La  débâcle.  Abdication  et  »  disparition  » 
de  Ferdinand.  Que  sera  l'avenir  avec  le  prince 
Boris  ?  :    733-73G. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  34,  57-58, 
63,  95. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  334,  361, 
366. 

—  Traité  de  pai.x  imposé  par  les  alliés  27.  11.  19)  : 
709-733. 

—  Voir   Ferdinand   1""  ;    —  Neuiliy  (Traité  de). 
BULOW    (Prince   de).  —  L'antagonisme  anglo-alle- 
mand :   679,  681.  686. 

BURE  (Emile).  —  Le  véritable  rôle  de  Wilson  et  de 
Lloyd    George    {Eclair)  :    486. 

—  Un  autre  Bloc  doit  se  constituer  {Eclair^)  :  570. 

—  La  scission  dans  le  parti  socialiste  {Eclair)  : 
598. 

BUREAU  (Georges).  —  Intervient  auprès  de  M.  Pi- 
chiin  en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

BUREAU  (Paul).  —  A  1"  m  Orphelinat  des  Armées  »  : 
455,  500. 


CABANEL  (Chan.).  —  Lettre  du  card.  Amette  sur 
rimpartialité  de  l'œuvre  des  Fatherless  Children 
of  France  :   450. 

CARRIERES  (Card.  de),  év.  Montpellier.  —  Pour- 
quoi  et   comment   faut-il   voter  ?  :    398-399. 

CACHIN  (Marcel).  —  La  grève  politique  du  21.  7.  19 
{numanUé)  :    231. 

—  Tous  les  partis,  aux  élections  .législatives,  contre 
le  socialisme  {Humanité)  :  574. 

—  Discours  au  Congi'ès  national  socialiste  de 
sept.  1919  [Humanité)  :  600. 

CAILLAUX  (Joseph).  —  Arrêt  de  la  Commission 
d'instruction  de  la  Haute-Cour  :  mise  en  accu- 
sation pour  attentat  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat  et  intelligences  avec  l'ennemi.  Fonde- 
ments de  la  prévention.  L'affaire  Minotto.  Les  né- 
gociations de  iLipscher.  Les  envois  du  banquier 
Marx.  »  Caillaux  est  notre  homme.  »  L'affaire 
Lenoir.  L'affaire  Bolo.  Le  Bonnet  Rouge.  L'heure 
du  voyage  en  Italie.  Manœuvres  pacifistes. 
L'  «  œuvre  abominable  ».  Point  de  droit.  Renvoi 
devant  la  Ilaute-Cour  (non-lieu  en  ce  qui  concerne 
Loustalot  et  Combv)  :  410-417. 

CAISSES  DE  SECOURS  DE  SYNDICATS  PROFES- 
SIONNELS. —  Admission  au  service  des  soins 
médicaux  assurés  aux  victimes  de  la  guerre  : 
634-640. 

CALDER.  —  Résolution  présentée  au  Sénat  améri- 
cain  contre  les  pogroms  polonais  :   198. 

CALIPPE  (Chan.).  —  Déclarations  isolées  de  mili- 
♦;ints  socialistes  contre  l'anticléricalisme  ou  même 
contre  l'irrélicion  {Revue  du  Clergé  Français)  : 
620-621. 

«  ^.AMARADES  DE  COMBAT  ».  —  Appel  contre  la 
grèvp   politique  du  21.  7.   19  :   226-227. 

CAMBON  (Jules).  —  Réception  h  l'Académie  fran- 
çaise :  a)  discours  de  réception  :  éloge  de  Francis 
Charmes  :  674-682  ;  b)  réponse  de  M.  Ribot  :  les 
deux  Cambon  ;  la  famille  et  les  études  ;  au  Palais 
et  ù  la  Conférence  Mole  ;  en  Algérie  :  le  gouver- 
neur général  ;  l'ambassadeur  :  à  Wasliington,  à 
Madrid,  à  Berlin  ;  la  politique  d'iiégémonie  de 
l'Allemagne  rendait  la  guerre  inévitible  ;  la  diplo- 
matie  à   la   française  :    682,    684-688. 

—  Diplomatie  officieuse  auprès  du  Vatican  :    606. 


CAMERONI.  —  Hué  au  Congrès  du  Parti  Populaire 
Italien  :    446. 

CAMEROUN.  —  Attribué  à  la  France  :  661-662. 

CAMPAGNES.  —  Voir  AGRiCLi/ruRE. 

CANADA.  —  Quelques  revues  catholiques  franco- 
canadiennes  :  Revue  Canadienne,  Canada  Français, 
\'ie  Canadienne,  Vie  Nouvcllej  Action  Française, 
Bonne  Parole,  Semeur  (Veuillot,  Libre  Parole)  : 
260-262. 

—  Consécration  officielle  du  Canada  français  au 
Sacré    Cœur  :    271-272. 

<■  CANADA  FRANÇAIS  ».  —  Fusion  du  Parler  Fran- 
çais  f't   de   la  Nouvelle  France.  Esprit  :    260-261. 

CAPITALISME.  —  Voir  Finances. 

CAPUS  (Alfred;.  —  On  devra  rétablir  l'ambassade 
françai^^c  au  Vatican  {Figaro)  :   170. 

—  Echec  de  la  grève  politique  du  21.  7.  19  {Fi- 
garo) :  231. 

CAP  Y  (Marcelle).  —  Contre  la  <•  Journée  »  de 
r  «  Orphelinat  des  Armées  »  {Bataille  syndica- 
liste) :  459. 

CARNOT  (Adolphe).  —  Président  et  âme  du  Bloo 
national  républicain  :  568-580. 

CARTEL.  —  Voir  Elections. 

CARTON  DE  WIART.  —  Motion  en  faveur  de  la 
participation  du  Saint-Siège  à  la  Société  des  Na- 
tions :    738. 

CASIMIR-PERIER  ('Capitaine^  —  Lettre  sur  la  mort 
de  Péguy  :    690,   691. 

CASTELNAU  (Général  de).  —  Discours  sur  quelques 
leçons  de  la  guerre  de  1914  (12.  7.  19)  :  156-158, 

—  Acclamé  à  Paris  au  défilé  du  14.  7.  19  :  267-268. 
CATHOLICISME.  —  Discussions   austro-allemandes, 

d'après  Rome  ou  Wiitenberg  ?  du  D"'  Robert 
M^DER.  Illusions  et  dangers  du  catholicisme 
endormi  ;  le  catholicisme  ne  saurait  faire  alliance 
avec  le  protestantisme,  dont  un  abîme  le  sépare  ; 
Rome    sans   Wittenberg  !  :    691-693. 

—  Voir   Eglise   catholique  ;   —   Protestantisme. 
CAVALLINI.     —     Agissements     pro-allemands     en 

France  :    417. 
CECIL   (Lord  Robert).  —  Correspondance  officielle 
au  sujet  des  propositions  de  paix  pontificales  du 
1.  8.  17  :  404-406. 

—  D'accord  avec  l'Amérique  pour  ne  pas  reprendre 
la  coopération  économique  entre  alliés  :   188. 

CENSURE.  —  Arrête  les  attaques  contre  1'  «  Orphe- 
linat des  Armées  »  :  459. 

CENTRALE  (Ecole).  —  Réaction  contre  les  grèves 
politiques  i  Paris  :    143-144. 

CERRETTI  (Mgr),  secret.  Aff.  ecclés.  extraord.  — 
Succès  de  ses  négociations  auprès  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix  au  sujet  des  missions  catho- 
liques allemandes  :   194-196. 

-—  Invite  les  catholiques  américains  à  venir  géné- 
ivusement  en  aide  au  Souverain  Pontife  :   208. 

u  CERTITUDES,  LIBERTE,  DIEU,  JUSTICE  ».  —  Cri- 
tique de  cette  brochure  de  iLéon  Mirman  :  476-481. 
(Voir  détails  à  Mirjla.n.) 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  —  Appel  contre  la  grève 
politique    du   21.    7.    l'.^  :    225-226. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Exclue  des  négocia- 
tions de  la  Conférence  de  la  Paix  :   242. 

—  Une  séance  où  l'on  étudie  la  loi  électorale  :  nos 
députés  ne  veulent  pas  mourir  encore  (de  Jou- 
venel.  Bonsoir)  :  485-486. 

—  Nouveau  mode  d'élection  (loi  du  12.  7.  19)  : 
164-165. 

—  Loi  du  20.  10.  19  relative  à  l'envoi  et  à  la  dis- 
tribution des  bulletins  de  vote  et  des  circulaires 
électorales  pour  les  élections  de  1919  et  de  1920  : 
524-527,   605-606. 

—  Loi  du  14.  10.  19  :  sectionnement  de  certains 
départements    pour    les   élections  :    527-528. 

—  Dossier  de  la  presse  de  Paris  sur. les  élections 
générales  lécrislafives  de  1919  (avant  le  scrutin)  : 
562-603. 

CHANGE.  —  Effondrement  :  6i7. 
CHANOINES.  —  Voir  Chapitres  de  chanoines. 
CHANTOUNG.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  : 
34. 


D.  C.  (T.  ?)  —  T.\BLES 
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CHAPITRES  DE  CHANOINES.  —  Cas  où  le  nouveau 
Code  oblige  les  évoques  à  prélever  le  tiers  des 
revenus,  en  vue  des  distrioutions  quotidiennes 
(interprétation  du  can.  395,  §   1)  :   795-796. 

—  L'nption  pour  une  prébende  est  interdite  là 
même  où  elle  était  faite  en  vertu  d'un  induit 
apostolique  spécial  (interprétation  du  can.  391), 
§  2)  :   796. 

—  Les  clianoines  jubilaires  sont  exemptés  de  leur 
tour  de  service  à  l'autel  (interprétation  du 
can.   422,   §   2)  :    796. 

CHAPON  (Mgr),  év.  Nice.  —  Elections  législatives. 
A  qui  porter  nos  suffrages  et  sous  quelles  condi- 
tions ?  :  556. 

—  Appui  donné  à  1'  «  Université  populaire  »  et 
h  V   <•  Orphelinat  des  Armées  »  :   452,  464,  502. 

CHAPPEDELAINE    (De).    —    Allons-nous    jeter    la 

Russie   dans   les   bras   de   l'Allemagne  ?  :   541. 
CHARBON.  —  Crise  :  191-192. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  (Lefas  ;  Lou- 
CHEUR)  :    652-053,   658-659. 

GHARDAVOINE  (Abbé).  --  Action  et  œuvres  de  la 
Bonne  Presse  pendant  la  guerre  de  1914  (rap- 
port au  XXV^  Congrès  général  de  la  B.  P.)  :  518- 
.521. 

CHARLES  I*',  ex-emp.  Autriche,  —  Réponse  aux 
propositions  de  paix  pontificales  du  1.  8.  17  : 
408-409. 

CHARMES  (Francis).  —  Eloge,  à  l'Acad.  fr.,  par 
son  successeur,  Jules  Cambon,  et  par  Alexandre 
RiBOT  :  les  trois  Charmes  ;  Thomme  et  l'ami  ;  au 
X/X«  Siècle  ;  au  Journal  des  Débats  ;  l'Assem- 
blée de  Versailles  et  le  Seize-Mai  ;  F.  Charmes  et 
Thiers  :  la  continuité  dans  le  gouvernement  d'un 
pays  ;  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  la 
diplomatie  ;  à  la  Chambre  et  au  Sénat  ;  poli- 
tique d'expansion  française  :  Jules  Ferry  ;  poli- 
tique des  alliances  ;  politique  agressive  de  l'Al- 
lemagne ;  l'Alliance  franco-russe  et  l'Entente  cor- 
diale ;  F.  Charmes  directeur  de  la  Hevue  des 
Deux  Mondes,  où  il  succède  à  Brunetière  ;  chi- 
canes allemandes  ;  la  Grande  Guerre  ;  inlassable 
confiance  de  F.  Charmes,  mort  avant  la  victoire  : 
674-684. 

•CHAROST  (Mgr),  év.  Lille.  —  Protestation  contre  les 
enlèvements  de  femmes  et  de  jeunes  flUes  dans 
le  Nord  occupé  :   248. 

CHEMINOTS.  —  La  grève  du  21.  7.  19  et  les  mouve- 
ments révolutionnnaire  et  contre-révolutionnaire: 
220-224. 

• —  Appel  du  Gouvernement  contre  la  grève  poli- 
tique du  21.  7.  19  :  228. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Clauses  des  traités  de  Ver- 
sailles, de  Saint-Germain  et  de  Neuilly  :  85-87. 
384-385,   388-390,   732. 

—  Dispositions  de  la  Constitution  allemande  du 
11.  8.  19  :  433-434. 

CHENIER  (Marie-Joseph).  —  Le  seul  autel  de  la 
patrie  :  266. 

CHENNEVIERE  (Georges).  —  Contre  les  fêtes  patrio- 
tiques du  14.  7.  19  [Humanité)  :  264. 

CHERFILS  (Général).  —  La  guerre  et  la  civilisa- 
tinn  :    622. 

CHERON  (Henry).  —  Sur  la  loi  du  20.  10.  19  rela- 
tive k  l'envoi  et  à  la  distribution  des  bulletins 
de  vote  et  des  circulaires  électorales  :   524-527. 

CHINE.  —  Refuse  de  signer  ic  traité  de  Ver- 
sailles :  3. 

—  Clauses  du  traité   de  Versailles  :   32,  34.   58. 

—  Clauses    du   traité    de   Saint-Germain  :    336-337. 

—  Représentation  au  Vatican  ?  A  deux  reprises, 
le  cnuvernement  français  s'y  oppose  :  '  606-607. 

CHŒUR.  —  Les  décisions  du  Décret  Decorem  domus 
Del  de  la  S.  C.  Concile  sur  l'obligation  du  chœur 
à  Rome  ont  toujours  force  de  loi  (interprétation 
du    can.   6)  :    795. 

CHOLLET  (Mgr),  archev.  Cambrai.  —  Devoirs  élec- 
tnnmx    des  candidats   et   des   électeurs  :    631-632. 

CIVILS  VICTIMES  DE  LA  GUEiRRE.  —  Loi  du  24.  6. 19 
sur  les  réparations  à  leur  accorder  :  conditions 
et  procédure  :    165-166. 


—  Enlèvements  de  femmes  et  de  jeunes  fillee  dans 
le   Nord  :    247-248. 

—  Voir  Disparus  ;  —  Dommages  de  guerre. 

«  CLARTE  ».  —  Appel  de  ce  groupe  politico-litté- 
raire suscité  par  Henri  Barbusse  :  307. 

CLAUDEL  (Paul),  amb.  France.  —  Agent  très  con- 
sciencieux et  qui  a  bien  mérité  de  la  France 
(PiciiON,    min.    Aff.    étr.)  :    153. 

CLAVEILLE,  min.  Travaux  publics.  —  Appel  au.x 
cheminots  contre  la  grève  politique  du  21.  7.  19  : 
228. 

CLEMENCEAU,  prés.  Conseil.  —  Rôle  dans  la  nomi- 
nntion  de  Mgr  Pelt  à  Metz  et  de  Mgr  Ruch  à 
Strasbourg  :    117-120,    127,   150-151,  153-154. 

—  Lettre  à  M.  Paderevvski  au  sujet  de  la  recon- 
stitution de  la  Pologne  :   106-108. 

—  Dépôt  du  traité  de  Versailles  à  la  Chambre,  le 
30.  6.  19  :  la  force  et  le  droit  ;  union  sacrée  et 
labeur  :    100-102. 

—  Mémoire  du  gouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontière  occidentale  de  l'Alle- 
magne et  l'occupation  interalliée  des  ponts  du 
fleuve  (25.  2.  19).  Comment  ce  Gouvernement 
concilie-t-il  .son  option  en  faveur  des  traités  de 
garantie  avec  les  arguments  de  ce  Mémoire  ?  : 
294-306. 

—  La    sécurité    de    la    France    et    les    traités 
garantie    franco-anglo-aniéricain  :    290-291. 

—  Ce  qu'il  adviendrait  si  les  Etats-Unis  ne  rati- 
fiaient pas  le  traité  de  Versailles  :   533. 

—  Vote,  par  la  Chambre,  d'une  proposition  de 
résolution  en  vue  du  désarmement  de  l'Alle- 
magne :    539. 

—  L'.'Mlemagne   doit   réparer  :    282. 

—  Politique"  anticléricale  :  nul  rapport  avec  le 
Sainl-Siège    et   maintien    des    lois    de    persécution 

,   (Chambre,  débats.  2.  7.  19)  :   114-133,  149-156. 

—  Absence  «  officielle  »  de  la  religion  aux  fêtes 
de  la  victoire   (14.  7.  19)  :   265-267. 

—  Action  énergique  contre  l'essai  de  grève  poli- 
tique du   21.  7.   19  :   227-228. 

—  niscours-progrâmme  à  Strasbourg  (4.  11.  19)  : 
663-669. 

—  Discours  de  bienvenue  aux  députés  alsaciens- 
lorrains   (Chambre,   8.    12.   19)  :   783-784. 

—  Voir  PicHON  (Stéphen)  ;  —  Versailles  (Traité 
DE)  :  —  Vie  chère. 

CLEMENTEL  (Etienne),  min.  Commerce.  —  Dis- 
cours sur  la  vie  chère  (Chambre,  22.  7.  19)  : 
185-189. 

—  Appel  aux  postiers  contre  la  gi'ève  politique  du 
21.   7.   19  :    227-228. 

—  Défense   économique   du   traité    de   Versailles  : 

65r>-658. 
CLERGE.  —  Mesures   extraordinaires    en    vue    de 
subvenir  à  ses  besoins  par  ces  temps  de  vie  chère 
(Circulaire  de  la  S.  C.  Consistoriale  aux  Ordinaires 
d'Italie)  :    163-164. 

—  «  Ame  de  la  protestation  française  »  en  Alsace- 
Lorraine  :    150. 

—  Regrettable  agitation  parmi  le  clergé  catholique 
de   la  Tchécoslovaquie  :   700-702. 

—  Patriotisme  du  clergé  belge  pendant  la  guerre 
de    1914  :    745-753. 

—  Recrutement  et  formation  d'un  clergé  Indi- 
gène en  pays  de  mission  (S.  S.  Bf.noit  XV)  :  804. 

—  Voir  Prêtres-soldats. 

«  CLERGE  POUR  LES  MISSIONS  »   (Association  du). 

—  Recommandée  par  S.  S.  Benoit  XV  :  807. 
CLUNET   (Edouard).  —  Dans  quelles  conditions'ict 

à  quel  moment  le  traité  de  Versailles  entrera  en 

vis-ucur  [Temps)  :   102-104. 
CLYNES.  —  Contre  la  grève  politique  du  21.  7.  19  : 

213,  215. 

—  Pour  l'admission  rapide  de  l'Allemagne  dans  la 
Société  des  Nations  :  214. 

COCHIN    (Denys).   —   La     Papauté     et    la    France 

(KTrf).<iinr)   :    170. 
COLLECTIVISME.  —  Voir  Socialisation. 
COLLIARD,  min.  Travail.  —  Défense  des  clauses  du 

traité  de  Versailles  relatives  au  travail  :  660-661. 
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COLLIN  (Chao.).  —  L'Alsace-Lorraine  pour  le  réta- 
Misseir.ent  de  l'ambassade  française  au  Vatican  : 
170-171. 

COLONIES.  —  Portée  coloniale  du  traité  de  Ver- 
sailles (Simon)  :   6r)l-r)()2. 

—  La  politique  d'expansion  française  et  Jules 
Ferry  :   678,  683-084. 

COMBATTANTS  (Union  nationale  des).  —  Appel 
CI  ntre  la  grève  politique  du  21.  7.  19  :  226. 

—  (Anciens "1.  —  Voir  ■■  Anciens  combattants  »  ;  — 
<•   Caaurades  de  comp.\t   ». 

COMBY.  —  Collusions  avec  des  agents  allemands  ; 
iinii-lipu  à  poursuites  :  410-417. 

u  COMITE  MICHELET  ».  —  Appel  contre  la  prève 
pnliti<iup   du   21.   7.   19  :   227. 

<•  COMITE  REPUBLICAIN  DU  COMMERCE,  BE  L'IN- 
DUSTRIE ET  DE  L'AGRICULTURE  ■>  (Comité  Mas- 
curaud\  —  Appel  contre  la  grève  politique  du 
21.  7.  19  :  227. 

-^  Reserves  et  réticences  fâcheuses  à  l'égard  du 
Bloc    national  :    569-570,    575.    579-580. 

COMMERCE.  —  Clauses  dps  traités  de  Versailles, 
de  Saint-Germain  et  de  Neuilly  :  58-78,  362-383, 
724-731. 

—  In  projet  allemand  :  trust  de  la  presse  et  du 
commerce  (palais  à  Dusseidorf)  :  628. 

—  Importations  et  exportations  françaises  :  646. 

—  Voir  Chambres  de  commerce  ;  —  Enseigne- 
ment   TECHNIQUE,    industriel    ET    COMMERCIAL. 

COMMUNISME.  —  Voir  Socialisation. 

..    COMPAGNONS    DE     L'UNIVERSITE    ».    —    Pour 

rC'riiJp  iinjiiiie  :  175. 
COMPERE-MOREL.  —  Réformes  sociales  préconisées 

par    la    droite    des    députés    socialistes    français 

[r ronce   Libre)  :   .567-468. 

—  Contre    l'anticlpricalisme    (Humanité)  :     620-621. 

«  CONFEDERATION  FRANÇAISE  DES  TRAVAIL- 
LEURS CHRETIENS  ».  —  Compte  rendu  officiel  du 
Congrès  qui  l'a  fumlée  (1-2.  11.  19).  —  Atmosphère 
du  Congrès.  Congressistes.  Travaux.  But  :  créer 
un  mouvement  d'ensemble  du  syndicalisme  chré- 
tien en  France  en  reliant  toutes' les  organisations 
existantes  ou  à  venir.  Principe  fondamental  : 
artiiin  des  Syndicats  basée  sur  la  doctrine  sociale 
catliolique.  Principe  de  recrutement  et  principe 
de  représentation.  Direction  générale  et  direction 
permanente.  Principe  financier.  Rapport  et  vipux 
sur  les  revendications  professionnelles  et  les  Con- 
ventions collectives.  Assurances  sociales.  Ques- 
tions  diverses  :   758-76'!. 

CONFEDERATION  GENERALE  DU  TRAVAIL 
(C.  G.  T.).  —  Action  modératrice  lors  du  pre- 
mier essai  de  dictature  du  prolétariat  révolution- 
naire  (printemps  1919)  :  134-144. 

—  Action  et  échec  lors  de  la  tentative  de  grève 
générale  du  21.  7.   19  :   210-231. 

C.  G.  T.  italienne.  —  Le  mouvement  de  grève  du 

21.   7.    !!•  :   213-215. 
CONFERENCE   DE    LA    PAIX.   —   Le   véritable    rôle 

de  Wilson  et  de  Llovd   George  (Buré,  Eclair)  : 

486. 

—  Publicité   des  Puissances  :    627-628. 

—  La  Chambre  des  députés  exclue  des  négocia- 
tions :  242. 

—  Grèves  tendant  à  peser  sur  ses  décisions  :  134- 
144. 

—  Fait  droit  à  la  requête  du  Saint-Siège  au  sujet 
des  missions  catholiques  allemandes  :   194-196. 

—  Cède  à  la  campagne  judéo-allemande  de  men- 
songes en   faveur  dos  .luifs  polonais  :    196-206. 

—  Se  préoccupe  étrangement  du  sort  des  mino- 
rités juives  en  certains  pavs  d'Europe  :   316-319. 

—  Action    néfaste    à    l'égard    de    l'.Xutriche  :    314. 

—  Plaintes  slovaques  contre  les  Tchèques  :  698- 
700. 

—  Traités  de  paix  imposés  à  l'Allemagne,  à  l'Au- 
triche  et  à   la   Bulgarie  :    2-97,   322-394,   709-733. 

—  La  paix  économique  :   187. 

—  Voir  Neîjilly  (Tr.vité  de)  ;  —  Pologne  ;  — 
Saint-Germain  (Traité  ne)  ;  —  Versailles 
(Traité   de). 


CONFESSIONS.  —  Voir  Pouvoir  ordlnaire  et  délé- 
gué. 

CONGREGATIONS  RELIGIEUSES.  —  La  loi  fran- 
çaise sur  les  Congrégations  est  anticatholique 
;card.  Se  vin)  :  551. 

—  Expulsion  et  interdiction  d'enseigner  ;  lois  à 
rapporter  (card.   Maurin)  :   313. 

—  Droit  d'enseigner  à  revendiquer  aux  élections 
(Mgr  DE  Giberoues  ;  card.  Andrieu  ;  card  Du- 
bourg)  :   489,  517,  604. 

—  Protestation  de  Mgr  Gm.\Y,  év.  Cahors,  contre 
la  dévolution  à  cette  villp,  pour  usaffc  scolaire, 
du  Pen.sionnat  (congréganiste^  Saint-Gabriel  :  484- 
485. 

—  Promesse  d'application  libérale  de  la  loi  (Mil- 
LER.\ND,  Paris,  7.  11.  19)  :   672. 

—  Va-t-on  chasser  de  nouveau  les  religieux  ?  Con- 
troverses ^Lahy,  Happel  ;  Havard  de  la  Mon- 
T.vr.NE,  Action  Française  ;  Rappoport,  Populaire 
de  Pnris)  :  753-754. 

—  La  pepsécution  hongroise  sous  le  règne  de  Bêla 
Kun  :    754-756. 

—  De  l'effet  des  vœux  simples,  mais  perpétuels 
pour  le  sujet,  émis  avant  la  promulgation  du 
nouveau   Code   (interprétation   du   can.  lO)  :   795. 

-  IVe  peuvent  être  admis  au  noviciat  les  apostats 
tombés  dans  une  secte  non  catholique  (interpré- 
tation   du    can.    542)  :    796. 

—  Les  novices  et  les  profès  à  vœux  temporaires 
ont  droit,  en  cas  de  mort,  aux  mêmes  suffrages 
que  les  profès  à  vceux  solennels  ou  à  vœux 
simples  perpétuels,  même  au  cas  d'une  disposition 
contraire  des  Constitutions  (interprétation  des 
can.   567,   §    1,   et  578,    §    1)  :   796. 

—  En  ce  qui  touche  l'usage  et  l'usufruit  de  leurs 
biens  par  les  novices,  les  Constitutions  approu- 
vées avant  la  promulgation  du  nouveau  Code  sont 
à  maintenir,  quelles  que  soient  leurs  dispositions 
(interprétation  du  can.  569,  §  1)  :  796. 

— ■  Autorisation  dont  ont  besoin  les  religieux  pour 
quêter   (interprétation   du   can.  621,   §    1)  ;    796. 

—  Voir  Ecoles  et  enseignement  congreganistes 
f)U  LIBRES  ;   —  Jésuites  ;  —  Pères  Blancs. 

CONGREGATIONS    ROMAINES.     —    Voir    CON-SISTO- 

RIAI.E   ;    —    PÉNITENCERIE   ;     —    RELIGIEUX. 

CONSEIL  D'ETAT  Contentieux).  —  Voir  Biens 
tcclésiastiqves  visés  par  la  loi.  df  séparation  ; 
—  Ecoles   et   enseignement   conghéganistb.^   ou 

LIBRES. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  -—Règles  générales  du  Code 
civil  et  dispositions  nouvelios  de  la  loi  sur  les 
Pupilles   de   la  Nation  :    809-811. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Formation  dans  cer- 
taines communes  des  régions  lit>érées  (loi  du 
18.    10.    19)  :    557. 

—  L'inscription  au  budget  d'une  commune  d'un 
crédit  pour  »  secours  aux  élèves  indigents  de 
l'école  chrétienne  »  ne  constitue  pas  une  sub- 
vention ci  l'école  privée.  Elle  ne  viole  donc  pas 
la  loi  et  ne  peut,  notamment,  être  annulée  par  lé 
préfet  par  application  de  l'art.  Ii5  de  la  loi  du 
5.  't.  84  [Cons.   d'Et..   Cnnf.,  19.   12.   19)  :   812. 

CONSISTORIALE  (S.  Cong.).  —  Circulaire  aux  Ordi- 
naires d'Italie  sur  les  moyens  de  subvenir  aux 
besoins   (lu   clergé  :    163-164. 

COOPERATIVES.  —  A  développer,  pour  combattre  la 
vie  chère  :    184,   471-472,   474. 

—  La  Coopérative  de  la  Confédération  française 
dP"-  travailleurs  chrétiens  :  764. 

CORREARD.   —  Voii    Probus. 

COUBE     Chan.).  —  Hussites  et  Calixtins   (0  Siiln- 

tiiris  llo^tin)  :  696. 
GOURCOURAL    (Paul).  —  La  suc/'ession  d'Aulrîché, 

le  catholicisme  et  la  France  {youieUiste  de  Bor- 

deniu)  :  314. 

—  Un  projet  allemand  :  trust  de  la  presse  et  du 
commerce    [Souveliiste   de   Bordeauv)  :    628. 

—  Désavoue  ses  attaques  contre  le  card.  Andrieu  •. 
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'Correspond'!"'    •   '■•?*. 


CRISPI  —  DOmiNGO 


841 


CRISPI.  —  Nécessité,  pour  les  hommes  d'Etat  ita- 
liens, de  faire  la  paix  avec  le  Saint-Siège  :   444. 

CRISPOLTI  (Marquis).  —  Affirme,  dune  part, 
l'heure  venue  de  résoudre  la  question  romaine 
et,  d'autre  part,  la  fait  écarter  du  premier  Con- 
grts  du  Parti  Populaire  Itahen  :  444,  446. 

CROISET  (Alfred).  —  Président  et  défenseur  de 
r   «  Orphelinat  des  Armées  »  ;   454-465,  499-515. 

«  CROIX  ».  —  Souscription  d'un  million  pour  le 
dôme   de  Montmartre  :   614. 

<.  CROIX-ROUGE  FRANÇAISE  ».  —  Contre  la 
«  Journée  »  de  V  «  Orphelinat  des  Armées  »  : 
459. 

CUREL  (François  de).  —  Les  hommes  et  les  idées 
dans  son  théâtre  (Delille,  Etudes).  —  Théâtre 
plutôt   moral,    non   sans    <■    défaillances    ».    Etude 

■  de  la  question  morale  (la  famille)  dans  Vlnvitée, 
l'Envers  d'une  sainte,  VAinour  brode,  les  Fossiles, 
—  de  la  question  sociale  dans  le  Repas  du  Lion, 
Coup  d'aile,  la  Fille  sauvage,  —  et  de  la  question 
religieuse  dans  VEnvers  d'une  sainte  et  la  Nou- 
velle idole.  i^'Envers  d'une  sainte  :  le  faux  dévot 
n'est  pas  un  caractère  à  mettre  au  théâtre  ; 
la  discipline  religieuse  et  la  formation  des  âmes  ; 
thème  bien  délicat.  —  La  Nouvelle  idole  :  la 
science.  La  science  est  impuissante  devant  les 
souffrances  d'une  âme.  Quelques  raisons  de  croire. 
La  soif  de  Dieu,  «  vérité  unique  synthétisant 
toutes  les  autres  ».  La  science  ne  suffit  pas  à 
lïntelligence  :  il  lui  faut  Dieu.  Un  savant  con- 
duit à  Dieu  par  une  pauvre  ignorante.  Que  M.  de 
Curel  ait  plus  de  confiance  dans  la  force  de  la 
vérité  :   249-257. 

D 

DANEMARK.  —  Clauses  des  traités  de  Versailles  et 

de  Saint-Germain  :  29-30,  280,  334. 
DANTZIG.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  27-29. 

—  Examen  de  ces  clauses  (Barthou)  :   280-281. 
DANUBE.  —  Clauses  des  traités  de  Versaillesi,  de 

Saint-Germain  et  de  Neuilly  :  81-83,  385-388,  732. 
DARIAC.  —  Intervient    auprès   de    M.   Pichon    en 

faveur   des  Juifs   polonais  :   204. 
DAUDET  j(Ernest).   —  Les   relations   de   la  France 

avec    le    Vatican  :     quelques    faits    peu     connus 

(Revue  Hebdomadmre)  :   606-60-8. 
DAUDET  (Léon).  —  La  victoire  de  l'Entente,  Renan 

et  les  Jésuites  {Action  Française)  :   316. 

—  La  vague  nationaliste  {Action  Française)  :  584- 
585. 

—  Utilité  de  sa  présence  à  la  Chambre  :.  582-583. 
DAVIES.  —  Pour    l'action    directe    contre    l'inter- 
vention en  Russie  :   215. 

DEBAY  (André).  —  Rapport  sur  les  assurances  de 

prévoyance  sociale  en  Alsace-Lorraine  :  763. 
DEBOUT    r  Jacques)     [abbé    Roblot].   —    Les    Morts 

fécondes  (prix  de  poésie  de  l'Acad.  fr.  pour  1919)  : 

706-708,  776-777,  798. 
DECENTRALISATION.  —  Préconisée  par  MM.  Clï;- 

MEXCEAU    (Strasbourg,    4.    11.    19)    et    Millerand 

(Paris,  7.    11.    19)  :    667,   671-672. 
DEER.  —  Pour  l'action  dipecte  contre  l'intervention 

en  Russie  :  215. 
0  DEFENSEURS  DE  NOS  CITES  ».  —  Le  card.  Luçon 

à  Reims  sous  le  bombardement  :   147-149. 

—  Protestation  de  Mgr  Charost,  év.  Lille,  contre 
les  enlèvements  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
dans  le  Nord  occupé  :  248. 

—  Le  card.  Mercier,  archev.  Matines,  incarnation 
et  défenseur  de  la  Belgique  occupée  :  179-181, 
745-753.    770-773. 

DELAHAYE  (Dominique),  sén.  —  Contre  la  neutra- 
lité du  culte  officiel  des  morts  de  la  guerre  :  266. 
Sur  la  loi  du  20.  10.  19  relative  à  l'envoi' et  à 
ia  distribution  des  bulletins  de  vote  et  des  circu- 
laires électorales  :   526. 

DELILLE  (R.  P.  Lucien).  —  Les  hommes  et  les  idées 
dans  le  théâtre  de  M.  de  Curel  {Etudes)  :  249-257. 

DELMOULY  (Pierre).  —  Les  élections  et  le  Bloc 
républicain   {Radical)  :   568-569. 


DELORY.  —  Nécessité  d'une  paix  de  justice  :  2-i8. 

DELPEUCH.  —  Discours  à  la  réunion  du  Bloc  na- 
tional, salle  Wagram  (20.  10.  19)  :  577. 

DEMOBILISATION.  —  «  Cause  »  de  la  grève  du 
21.  7.  19  :   210-231. 

DEMOCRATIE.  —  Faveur  de  plus  en  plus  générale. 
Doit  se  garder  du  bolchevisme.  Démocratie  et 
démophilie  (lettre  du  card.  Gasparri  au  card. 
Luçon  [texte  et  commentaires]):  274-275,  394-397. 

«  DEMOCRATIE  NOUVELLE  ».  —  Aux  élections 
législatives  de  1919  :  programme  (compétence, 
production,  union  du  capital  et  du  travail,  Etat 
moderne)  ;  tactique  électorale  ;  situation  du  parti 
(Lysis,  Démocratie  Nouvelle)  :  589-593. 

—  Refus  d'adhérer  au  Bloc  national  :   575. 

—  A  tort  de  vouloir  une  Chambre  d'hommes  nou- 
veaux (Hervé,  Victoire)  :   569. 

DEMONT   (C).  —  Les  fêtes  parisiennes  de  Jeanne 

d'Arc  {Humanité)  :  172. 
DENAIS    (Joseph).   —   Les    surprises    du    nouveau 

régime  électoral   {Libre  Parole)  :   563-565. 
— '     Effets   et   caractères   du   cartel   électoral   {Libre 

Parole)  :   565-567. 
.DENIS  (Ernest).  —  Discours  à  la  réunion  du  Bloc 

national,  salle  Wagi-am  (20.  10.  19)  :  577. 

—  Les  gouvei'nants  tchécoslovaques  héritiers  de 
Jean  Huss  (Nafion  tchèque)  :   696-697. 

DEPLOIGE  (Mgr).  —  Motion  en  faveur  de  lai  par- 
ticipation du  Saint-Siège  à  la  Société  des  Nations, 
inefficace  sans  l'Eglise  :  738,  745. 

DESARMEMENT.  —  Objet  de  la  Conférence  de  La 
Haye   de   1899  :    738-740. 

—  Préconisé  par  S.  S.  Benoît  XV  dans  ses  pro- 
positions de  paix  du  1.  8.  17  :  403,  407. 

DESCAVES  (Lucien).  —  Appel  en  faveur  de  la 
«  Journée  »  de  V  «  Orphelinat  des  Armées  » 
{Journal)  :  459. 

DESCHANEL,  prés.  Chambre  députés.  —  Appels  à 
l'union  sacrée  :  773. 

DESPLAS  (Georges).  —  Intervient  auprès  de  M.  Pi- 
chon en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

DESSOYE.  —  Sur  la  loi  du  20.  10.  19  relative  à  l'en- 
voi et  à  la  distribution  des  bulletins  de  vote  et 
des  circulaires  électorales  :  525. 

DEUTSCH  DE  LA  MEURTRE  (Emile).  —  Bienfai- 
teur de  r    "   Orphelinat  des  Armées   »  :   501-502. 

DICK-MAY  (Mlle).  —  Ame  de  1'  «  Orphelinat  des 
Armées  »  et  de  la  «  Fraternité  franco-améri- 
caine »  :  450-451,  455-465,  499-515.  (Voir  détails 
à  Orphelins  de  la  guerre.) 

DIECKMANN  (D'').  —  Nouveau  programme  agraire 
des  socialistes  allemands  {Tœglische  Rundschau)  : 
821-822. 

DIEU.  —   Existence   et  nature   (Mirm.\n)  :    476-481. 

DIOCESES  ENVAHIS.  —  Secours  recueillis  par  la 
Maison  de  la  Bonne  Presse  :  521. 

DIPLOMATIE.  —  OF:uvre  de  la  diplomatie  française 
depuis  le  traité  de  Francfort  (Jules  Cambon  ;  Ri- 
BOT)  :   674,  677,  678-681,  683-684,  686-687. 

—  Infériorité  de  la  France  au  lendemain  de  la  vic- 
toire :   129-130. 

— ■  La  diplomatie  secrète  d'hier  répudiée  par  les 
socialistes   allemands   (Kautsky)  :    827-828. 

—  Voir  Saint-Siège. 

DISPARUS  (Militaires,  marins  et  civils).  —  Loi  du 
25.  6.  19  réglant  leur  situation  (procédure  du  ju- 
gement déclaratif  de  décès)  :   166-167. 

— •  Circulaire  min.  Justice  du  24.  7.  19  :  déclara- 
tion d'aljsence  et  déclaration  de  décès  :  490-492. 

—  Secours  aux  «  compagnes  »  de  militaires  dis- 
parus :  640. 

DIVORCES.  —  Epidémie,  notamment  -en  Angleterre 

et  en  Allemagne  :  320. 
«   XIX*  SIECLE  ».  —  Direction  d'Edmond  About  cl 

brève  collaboration  de  Francis  Charmes  :   675. 
<.   DOCUMENTATION   CATHOLIQUE   ».  —  Complète, 

pratique  (Voland,  Recueil  général  des  lois,  décrets 

et  arrêts)  :  496. 

—  Enquête  auprès  de  ses  abonnés  :   814. 
DOMINGO    (Martinez),  maire    Barcelone.  —  Allocu- 
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tion  (Chrétienne  au  grand  Congrès  patronal  espa- 

cnol  {Revista  Popidar)  :  626. 
DOMINIQUE    (Alfred).   —   Le   Bloc   national   et   les 

radicaux-socialistes  [Pays)  :  573-574. 
DOMMAGES   DE   GUERRE.  —  Propositions   de   paix 

pontificales  du  1.  8.  17  :  403. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  45-55. 

—  Examen  de  C6s  clauses  (Bauthou)  :  282-284. 

—  Critique  et  défense  de  ces  clauses  (Bedouce  ; 
Dubois  ;  Auriol  ;  Marin  ;  Piou  ;  Margaine  ; 
Lefas  ;  Kt.OTZ  ;  Ci/émk.ntel  ;  Lolgheur)  :  645- 
660. 

—  Clauses  des  traités  de  Saint-Germain  et  de 
Neuilly  :  345-355,  720-722. 

DOSTOIÈWSKI.  —  La  toute-puissance  juive  :  196. 

DOUCET  (Camille).  —  Le  rapporteur  des  prix  litté- 
raires de  l'AcadiMiiic  française  :  774. 

DOUMER  (Paul).  —  Contre  la  participation  du 
Saint-Siège  à  la  Société  des  Nations  :  738. 

DRAULT  (Jean).  —  Pour  la  liberté  des-  processions 
catholiques  {îAbre  Parole)  :  173. 

DROIT  CANON.  —  Interprétation  authentique  de 
divers  canons  du  nouveau  Code  par  les  cardi- 
naux de  la  Commission  pontificale  (16.  10.  19)  et 
par  le  card.  Gasparri,  président  de  cette  Commis- 
sion (29.  10.  19))  :  règles  générales  ;  pouvoir 
ordinaire  et  délégué  ;  Chapitres  de  chanoines  ; 
religieux  ;  sacrenîents  ;  sépulture  ;  Séminaires  ; 
procès  en  nullité  de  mariage  ;  jeûne  et  absti- 
nence :  795-797. 

DROIT  DES  GENS.  —  Crimes  de  l'Allemagne  contre 
les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre,  et  notam- 
ment enlèvements  de  femmes  et  de  jeunes  filles  : 
246-249. 

— •  Violations  poursuivies  par  les  traités  de  Ver- 
sailles, de  Saint-Germain  et  de  Neuilly  :'45,  345, 
720. 

DUBOIS  (Louis).  —  Critique  financière  et  écono- 
miouo   du*  traité  de  Versailles  :    645-648. 

DUBOURG  (Card.),  archev.  Rennes.  —  Il  n'est  pas 
permis  aux  catholiques  de  voter  pour  des  socia- 
listes, pour  des  francs-maçons,  pour  des  partisans 
du  maintien  des  lois  laïques  :   604. 

DUMAINE  (Alfred),  ex-amb.  français  à  Vienne.  ■ — 
Le  catholicisme  «  adversaire  toujours  redouté  •> 
de  l'extension  germanique  en  Autriche  :  314. 

DUMER  (D-"  Robert).  —  Dangers  de  la  socialisation 
immédiate  en  Allemagne  {Hamburger  Fremden- 
blatt)  :  820. 

DUMESNIL  (Jacques).  —  L'union  sacrée  aux  fêtes 
du  cinquième  anniversaire  de  la  première  bataille 
de  la  Marne,  à  Meaux  :  483-484. 

DUMOULIN  (G.\  —  L'indiscipline  des  syndicalistes 
extrémistes  {Humanité)  :  140-141. 

—  Le  Congrès  de  Southport  :  214. 

DUNOIS  (Amédée).  —  «  Le  sentiment  rehgieux  a 
devant  lui  plus  d'avenir  qu'il  n'a  derrière  lui  de 
passé  »   {Christianisme  Social)  :  621. 

DURAND  (Jean\  —  Intervient  auprès  de  M.  Pichon 
en  faveur  des  .Tuifs  polonais  :  204. 

DUTHOIT  (Eugène),  prés.  Commission  <<  Semaines 
sociales  ».  —  Lettre  du  card.  Gasparri   :  160-161. 

DU  VAL,  administrateur  «  Bonnet  Rouge  ».  —  Agent 
allemand  :   413,  414-415. 

DUVERGER  (Thérèse).  —  Agent  de  l'Allemagne  au- 
près de  Joseph   Caillaux  :    412. 

E 

«  ECOLE  DES  HAUTES  ETUDES  SOCIALES  >.  — 

Cours  areligienx.  Libre-pensée  :  455. 

ECOLE  UNIQUE.  —  Protagonistes  divers.  Dangers  : 
175. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  CONGREGANISTES 
OU  LIBRES.  —  Les  collèges  catlioiiquos  ensei- 
gnent l'amour  de  Dieu  et  de  la  patrie.  Valeur  de 
l'éducation  française  (général  de  Castelnau)  : 
156-158. 

—  Droit  d'enseigner  pour  les  Congrégations  à  re- 
vendiquer aux  élections  Ccard.  Mauri.v  ;  Mgr  de 
r.TBFRr.TES  ;  card.  Andrieu)  :  313,  489,  517.^ 


—  Brillants  élèves  des  Jésuites,  devenus  les  chefs 
de  nos  armées  pendant  la  Grande  Guerre  :   316. 

—  L'inscription  au  budget  d'une  commune  d'un 
crédit  pour  »  secours  aux  élèves  indigents  de 
l'école  chrétienne  »  ne  constitue  pas  une  subven- 
tion à  l'école  privée.  Elle  ne  viole  donc  pas  la 
loi  et  ne  peut,  notamment,  être  annulée  par  le 
préfet  par  application  de  l'art.  145  de  la  loi  du 
5.  4.  84  {Cous.  d'Et.,  Cont.,  19.  12.  19)  :  812. 

—  Fondation  d'une  chaire  dans  nos  Instituts  ca- 
tlioliques  en  souvenir  des  mort^  de  la  Grande 
Guerre  :   176. 

—  Ouverture  et  fonctionnement  d'écoles  d'ensei- 
gnement technique  privées  :  236-238. 

—  Menaces  de  l'école  unique  :'175. 

— ■  Combattus  par  l'œuvre  des  «  Pupilles  de  l'école 
publique  »  grâce  aux  fonds  de  la  «  Fraternité 
franco-américaine   »  :    502-503,   506-512. 

—  Dispositions  de  la  (constitution,  allemande  du 
11.  8.  19  :  437-438. 

—  Mesures  contre  les  écoles  privées  au  Mexique  : 
207. 

—  Proiets  divers  contre  renseignement  libre  aux 
Etats-Unis  :  207-208. 

—  Voir  Rhpartitiox  proportionnelle  scolaire 
(R.  p.  s.). 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  LAÏQUES   (PUBLICS). 

—  Récentes  controverses,  par  Loris  L.\ya  {D.  C). 

—  L'école  publique  sans  "Dieu  ni  maitre  (déclara- 
tion de  M.  Glay).  Il  ne  saurait  y  avoir  d'ensei- 
gnement neutre  {Pays).  L'école  unique  préconisée 
de  divers  côtés  :  danger.  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment. L'union   sacrée  à  et   par  l'école  :    175-176. 

—  Devraient  être  confessionnels  (Mgr  Nègre)  : 
487. 

—  Protestation  de  Mgr  Giray,  év.   Caiiors,  contre 
.  la   dévolution  à   cette   ville,   pour   usage   scolaire, 

du  Pensionnat  (congréganiste)  Saint-Gabriel  : 
484-485. 

—  4  à  5  000  postes  d'institutrices  et  d'instituteurs 
publics  pourraient  être  supprimés  sans  inconvé- 
nients (L.\FFERRE,  min.  Inslr.  publ.)     :   176. 

— ■  Rabattage  grâce  aux  «  Pupilles  de  l'école  pu- 
lilique  »  et  aux  fonds  de  la  ><  Fraternité  franco- 
américaine  »  :  502-503,  506-512. 

—  Loi  du  25.  7.  19  sur  l'enseignement  technique, 
industriel  et  commercial  :  234-240. 

—  Dispositions  de  la  Constitution  allemande  du 
11.  8.  19  :   437-438. 

—  Voir  Neutralité  scolaire. 

EFFERTZ   (0.).  —  Le  socialisme  doit  respecter  les 

religions  {Hcviie  Socialiste)  :  621. 
EGLISE  CATHOLIQUE.  —  Principe  et  sauvegarde  de 

la  civilisation  :  623-624. 
■ —    Seule    puissance    morale    légitime.    Associée    à 

l'oeuvre     de     reconstruction     intellectuelle     de    la 

France  :   309-310. 

—  Statut  légal  ;\  revendiquer  en  France  (card. 
DuBOURG)  :  604. 

—  Schisme  tramé  en  Allemagne  ?  —  Obstacle  au 
pangermanisme  en  Autriche  ?  —  Difficultés  de- 
main dans  l'Europe  centrale  et  orientale  ?  :  314. 

—  Influence  sociale  au  Brésil  proclamée  par 
M.  Epitacio  Pessoa,  président  élu  :    168. 

—  Réunion  de  toute  la  hiérarchie  des  Etats-Unis  : 
208. 

—  Nationalisme  et  presse  catiiolique  aux  Etats- 
Unis  {.hnerica)  :   766-768. 

—  Epreuves  et  martyre  en  Hongrie  sous  le  règne 
de  Bêla  Kun  :   75i-756. 

—  Danger  qu'elle  eût  couru  en  Orient  avec  une 
Russie  orthodoxe  triomphante  :  314-315. 

—  La  nouvelle  République  tchécoslovaque  et 
l'Eirlise  cattiolique  :  souffrances  et  espoirs,  par 
MÙiRAT  DE  L'Espixr.  'D.  C.)  :  694-704. 

—  Récentes  tentatives  de  rapprochement  interna- 
tional des  catholiques  (France,  Italie,  Belgique, 
Suisse,  Espagne,  Pologne,  Amérique,  etc.)  (Vercesi, 
Vita  e  Pensiero  ;  Bucaille,  Revue  des  Jeunes)  : 
764-766. 

—  p,-M''=io  rie  la  liturgie  catholique  :  173. 
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—  Déclarations  isolc^es  de  luililaals  socialistes 
contre  l'anticléricalisme  ou  môme  contre  l'irréli- 
gion :  62n-r,21. 

—  Voir  Action  civronE  des  catholiques  ;  —  Ca- 
tholicisme ;  —  Clergé  ;  —  Congréoations  reli- 
gieuses ;  —  Episcopat  ;  —  Missions  catho- 
iiyuES  ;  —  Saint-Siège  ;  —  Séparation  ;  — 
Sociologie  catholique. 

EGLISES.    —    Voir    I^IENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

EGYPTE.  —  Clauses  des  traités  de  Versailles,  de 
Saint-Germain  et  de  Neuilly  :  33-34,  336,  715. 

EISELE  (D').  —  Le  martyre  de  l'Eglise  catholique 
de  Honjîrie  sous  le  règne  de  Bela-Kun  {Kœlnlsche 
Vnlkszekung)  :   754-756. 

ELBE.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  81-83. 

ELECTIONS.  —  Directions  pontificales  (card.  Gas- 
PARRi)  :  alliance  des  catholiques  «  entre  eux 
et  avec  d'autres  citoyens  de  bonne  volonté-»  : 
274-275,  394-397. 

—  Directions  de  l'éplscopat  français  sur  le  devoir 
électoral  des  catholiques  :  •a) ,  de  Mgr  Huribrecht, 
arch.  Besançon  :  voter  devoir  de  conscience  ;  ni 
compromission,  ni  abstention  ;  un  catholique  ne 
peut  voter  ni  pour  les  francs-maçons,  ni  pour  les 
libres-penseurs,  ni  pour  les  laïcistes,  ni  pour  les 
socialistes  ;  pas  de  plate-forme  politique,  mais  le 
«   grand   parti   de   Dieu    »  :    232-233  ;   —   b)    du 

card.  Maûrin,  archev.  Lyon  :   «  un  catholique  ne 
peut  habituellement  voter  que  pour  des  candidats 
prêts  à   défendre  intégralement  Tidéal  de  justice 
et  de  progrès  social  proposé  par  la  doctrine  ca- 
tholique  »  ;   à  défaut,    «   vous  choisirez,   tout  en 
vous    entourant    des    garanties    nécessaires,     [la" 
liste]    dont  le  programme  se  rapprochera  le  plus 
du   vôtre    »  :    313.   395,   397.   —   c)    du   card.    de 
Cabrières,   év.   Montpellier  :    maintien   de   l'union 
sacrée  ;  droit  et  devoir  de  voter  ;  comment  voter  : 
concessions   k   faire   dans  le   domaine   strictement 
politique,  mais  garanties  à  exiger  dans  le  domaine 
religieux  :  398-399  ;  —  d)  du  card.  Andrieu,  ar- 
chev.   Bordeaux  :    la   question    religieuse    doit    se 
po.ser,  car,  pour  maintenir  l'ordre,  la   force  sans 
Dieu  n'est  qu'une  faiblesse  ;  votons  pour  les  can- 
didats qui  entendent  libérer   et  protéger  la  reli- 
gion :     399-400  ;    —  e)     de  Mgr   Nègre,    archev. 
Tours  :  ne  pas  séparer  la  question  religieuse  de 
la  question   civile  ;   revendications   à   inscrire   sur 
les  programmes  électoraux  des  catholiques  :   487- 
488  ;  —  /)  de  Mgr  Gibier,  év.  Versailles  :  «  union 
des  catholiques  avec  tous  les  gens  de  bien   »  : 
488  ;  —  g)   de  Mgr  de   Gibergues,  év.  Valence  : 
devoir  de  voter  et  de  bien  voter  ;  revendications 
essentielles  ;  l'intérêt  religieux  doit  l'emporter  sur 
l'intérêt    politique  ;    le   cas    échéant,    il    faudrait 
voter    pour    les    moins    mauvais  :    488-489  ;    — 
h)    du    card.    Andrieu  ;    devoir    et    manière    de 
bien  voter  ;  revendications  essentielles  ;  pour  qui 
il  n'est  pas  permis  de  voter  :  516-518  ;  —  i)  caté- 
chisme du  card.  Sevin  :  devoir  électoral  (bons  et 
mauvais    candidats  ;   lois   de  laïcité)  ;    devoir    de 
voter  (abstention)  ;  obligation  de  bien  voter  ;   s'il 
st    permis,   voire   obligatoire,   de   voter    pour   un 
inindidat  moins  mauvais  afin  d'empêcher  l'élection 
d'un  pire  (oui,  sous  certaines  conditions  et  dans 
les   circonstances    ordinaires)  ;    action    catholique 
(candidature;  organisation  et  union;  programme; 
cartels)  :    551-556.    —    j)    de    Mgr    Chapon,    év. 
Nice  :     union      de     tous     les     honnêtes     gens  ; 
«  grave  devoir  de  voter  partout  pour  le  meilleur 
ou  le  moins  mauvais  des  candidats  possibles   »  : 
556  ;  —  fc)  du  card.  Amette,  archev.  Paris  :  devoir 
lie  voter  honnêtement  et  sagement  :   603-604  ;  — 
/)  du  card  Dubourg,  archev.  Rennes  ;  il  n'est  pas 
permis  aux  catholiques  de  voter  pour  des  socia- 
listes, pour  des  francs-maçons,  pour  des  partisans 
du     maintien     des     lois     laïques  ;     revendications 
essentielles  :   604  ;  —  m)   de  Mgr  Nègre,  archev. 
Tours  :  les  lois  laïques  ouvrent  toutes  grandes  les 
portes      à     l'anarchie  :      604-605  ;      —      n)      de 
Mgr  Ghollet,  archev.  Cambrai  :   devoirs  respec- 


tifs des  candidats  (compétence  et  honnêteté  ;  car- 
tel sans  compromission)  et  des  électeurs  (voter 
pour  la  meilleure  liste  ou  la  moins  mauvaise)  : 
631-632  ;  —  o)  du  card.  Andrieu,  archev.  Bor- 
deaux :  droits  des  évêques  et  devoirs  des  catho- 
liques en   matière  d'élections  :   736. 

—  Une  séance  de  la  Chambre  où  l'on  étudie  la 
loi  électorale  :  nos  députés  ne  veulent  pas  mourir 
encore  (de  Jouvenel,  Bonsoir)  :  485-486. 

—  Nouveau  mode  d'élection  de  la  Chambre  des 
députés  (loi  du  12.  7.  19)  :  164-165. 

—  Droit  de  réponse  dans  les  journaux  en  période 
électorale  (loi  du  29.  9.  19)  :  522. 

—  Loi  du  3.  10.  19  :  délai  supplémentaire  pour  les 
demandes  d'inscription  :  523. 

—  Loi  du  14.  10.  19  :  sectionnement  de  certains 
départements  (élections  législatives)  :   527-528. 

—  En  Alsace-Lorraine  (loi  du  17.  10.  19)  :  558. 

—  Loi  du  18,  10.  19  :  ordre  et  dates  des  pro- 
chaines élections  :  523-524. 

—  Loi  du  18.  10.  l9  :  «  1°  facilitant  le  fonction- 
nement des  bureaux  de  vote  et  la  formation  des 
Conseils  municipaux  dans  certaines  communes 
des  régions  libérées  ;  2°  assurant  aux  réfugiés 
l'exercice  de  leur  droit  de  vote  »  :  557-558. 

—  Note  (Nail,  min.  Justice),  du  28.  10.  19,  sur 
l'application  de  cette  loi  du  18.  10.  19  (vote  des 
réfugiés)  :  606. 

—  Loi  du  20.  10.  19  sur  l'envoi  et  la  distribu- 
tion des  bulletins  de  vote  et  des  circulaires  élec- 
torales pour  les  élections  législatives  de  1919  et 
1920  (1"  Texte  et  discussion  au  Sénat  ;  2°  Note 
[Nail,  min.  Justice],  du  28.  10.  19,  sur  son  appli- 
cation) :*524-527,  605-606. 

—  Dossier  de  la  presse  de  Paris  sur  les  élections 
générales  législatives  de  1919  (avant  le  scrutin). 
■ —  I.  Fonctionnement  de  la  nouvelle  loi  électorale. 
Mécanisme  des  prochaines  élections  législatives 
(d'Orsav,  Matin).  Les  sui'prises  du  nouveau  ré- 
gime électoral  (Denals,  Libre  Parole).  Questions 
pratiques  de  la  nouvelle  loi  électorale  :  a)  du 
cartel,  de  ses  effets  et  de  ses  caractères  (Denais, 
Libre  Parole)  ;  b)  le  panachage  [Radical  ;  Al- 
LARD,  Lanterne)  :  562-567.  —  II.  Les  partis  poli- 
tiques et  les  élections,  a)  Le  Bloc  national  répu- 
blicain :  ce  qu'en  pensent  les  journaux  d'opi- 
nions diverses  ;  déclarations  et  ordres  du  jour  di- 
vers :  568-580.  —  b)  Parti  socialiste  national 
(appel  ;  programme  ;  composition  ;  attitude)  : 
580-582.  —  c)  Action  Française  (pour  l'union  na- 
tionale ;  des  hommes  nouveaux  ;  la  vague  natio- 
naliste ;  programme)  :  582-586.  —  d)  Anciens 
combattants  (ia  Chambre  bleu-horizon  ;  associa- 
tions adhérentes  ;  cartel  ;  programme)  :  586-589. 
—  e)  Démocratie  Nouvelle  (programme  ;  tac- 
tique ;  situation  du  parti)  :  589-593.  -^  f) 
L'  «  Association  nationale  pour  l'organisation  de 
la  Démocratie  »  (A.  N.  0.  D.),  ou  «  Syndicat  des 
Français  »,  ou  «  Quatrième  République  »  (Pro- 
gramme de  Probus)  :  593-594.  —  g)  Parti  radi- 
cal et  radical-socialiste  (évolution  et  programme)  : 
594-597.  —  h)  Parti  socialiste  unifié  (scission  ; 
discipline  ;  programme  ;  campagne  électorale  ;  la 
candidature  Sadoul)  :  597-603. 

—  Discours-programmes  :  a)  de  M.  Clemenceau 
(Strasbourg,  4.  11.  19)  :  droit  de  la  France  à  la 
vie  ;  le  militarisme  prussien  abattu  ;  l'Alsacien 
à  la  tête  jcarrée;  «  travaillons  »;  le  traité  de 
paix;  la  République  et  ses  lois;  les  lois  de  laïcité; 
l'union  des  Français  ;  majorité  de  gouvernement  ; 
un  programme  ?  commencer  I  la  réforme  électo- 
rale ;  liberté  provinciale  ;  égalisation  sociale  ;  sus 
aux  bolcheviks  ;  finances  et  travaux  ;  l'intensi- 
fication agricole  ;  dans  l'ordre  social  :  663-669.  — 
b)  de  M.  MiLLERAND  (Paris,  7.  11.  19)  :  union  et 
travail  ;  la  dette  de  la  France  ;  la  lutte  de  classes 
et  les  grèves  ;  contre  le  bolchevisme  ;  la  décen- 
tralisation ;  la  laïcité  et  les  libertés  religieuses  : 

669-672. 

—  Loi  italienne  d'août  1919  appliquant  la  repré- 
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sentation  proportionnelle  à  l'élection  des  députés, 

par  AfAUFRAT   DE   L'EspiVK   (Z>.   C.)  :   492-496. 
EMPECHEMENTS.  —  Voir  Ordre. 
ENFANTS.  —  Non-emploi  permanent  en  usine  avant 

SPize  ans  (Etat.'s-l'nis)     :  473. 
ENGERAND    (Capitaine   Roland).. —  La  veillée   des 

mnrts  i^  l'Ari'  de  Triomphe  :  237-259. 
ENSEIGNEMENT.  —  Programme  du  parti  radical  et 

radical-socialiste  :    596,"  597. 

—  Dispositions  de  la  Constitution  allemande  du 
11.  8.   19  :    437-438. 

—  Voir  Ecoles  et  ENSEinNEMENT  congri^ganistes 
ou  LIBRES  ;  —  Ecoles  et  enseignement  laïques 
(f-l^BLlCsl  :    —    <i    LiGlE   DE   l'kvsfignemext   ». 

• —  Technique,  industriel  et  commercial.  —  Loi  du 
25.  7.  19.  Dispositions  générales.  Autorités  :  Con- 
seil supériPiir.  inspection,.  Comités  départemen- 
taux et  cantonaux.  Ecoles  publiques  d'enseigne- 
ment technique  et  écoles  de  métiers  :  création, 
administration,  personnel,  enseignement.  Ecoles 
d'enseicnement  technique  privées.  Cours  profes- 
sionnels :  234-240. 

—  Voir   Profession. 

«  ENTENTE  CORDIALE  ».  —  Conclusion  et  heureux 
résultnt.s  :  679-680. 

EPISCOPALISME.  —  Voir  Protest.antisme. 

EPISCOPAT  allemand.  —  Protestation  contre  cer- 
taines dispositions  de  la  nouvelle  Constitution  alle- 
mande :  787. 

—  américain.  —  La  «  reconstruction  »  :  manifeste- 
programme  des  quatre  évêques  délégués  de  la 
hiérarchie  au  Comité  National  Catholique  de 
Guerre  :  465-475. 

—  aaiglais.  —  Voir  Bourne. 

—  belge.  —  Voir  Mercier. 

—  espagnol.  —  Germanophile,  à  l'exception  des 
archevi^ques  de  Tarraeone  et  de  Valence  :  127- 
128. 

—  français.  —  Réponse  du  Souverain  Pontife  à  la 
communication  de  sa  Lettre  collective  du  7.  5.  19  : 
274-275.   394-397. 

—  Directions  sur  le  devoir  électoral  :  232-233, 
313, -398-400,  487-489.  516-518,  551-556.  603-605, 
631-632,  736.  (Voir  détails  à  Elections.) 

■ —  Voir  Amette  ;  —  Chapon  ;  —  Ch.àrost  ;  — 
Otecrf:  —  Giray:  —  Guibert:  —  Julien:  — 
Landrieux  ;  —  L.atty  ;  —  Lavigerie  ;  —  Luçon  ; 
—  Marty  :  —  NÈGRE  :  —  Pelt  ;  —  Roland-Gos- 
SKi.iN  ;  —  Rucn  ;  —  Seyin  ;  —  Touchet. 

ERZBERGER  (Mathias).  —  Pour  une  guerre  impi- 
toyable :   247. 

—  Du  traité  de  Versailles  sortira  une  Allemagne 
nationale  :  268. 

—  Pour  une  Internationale  catholique  favorable  à 
rAlb->m,TS-ne  :  765. 

ESPAGNE.^—  L'ambassade  de  M.  Jules  Cambon  :  686. 

—  Propagande  catholique  française  pendant  la 
Grande  Guerre.  L'épiscopat  presque  entier  germa- 
nophile :  127-128. 

—  Consécration  au  Sacré  Cœur  par  son  roi. 
Regrets  de  M.  de  Romanonès  et  de  ses  amis  libé- 
raux :  270. 

—  Allocution  chrétienne  de  M.  Martinez  Domingo, 
maire  de  Barcelone,  au  grand  Congrès  patronal 
espagnol  :  626. 

—  Voir  M\Roc  ;  —   <>   Revistv  Quimcenal  ». 
ESTAUNIE    (Edouard").  —  Œuvre.  Prix  Née    (Acad. 

fr.)   en   1919  :   780. 
ETATISME.   —   Conception   de   la   Démocratie   Nou- 
velle :   589-591. 

—  Rejeté  par  Loucheur  :  660. 
ETATS-UNIS.  — L'ambassade  de  M.  Jules  Cambon  : 

685-686. 

—  Ratiflcation  dos  traités  :   103. 

—  Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix  : 
627. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  r.Vllemagne  :  2-97. 

—  Traité  d'alliance  défensive  contre  r.\Jlemagne 
conclu  le  28.  6.  19  avec  la  France  :  104-105. 

—  Examen  des  traités  de  garantie  franco-anglo- 
américain  (Barthou)  :  289-291. 


—  Incertitude  de  ces  traités  (Franklin-Bouillon  ; 
Barthoh  ;  Clemenceau  ;  Taroieu)  :  532-53-4,  543- 

544. 

—  Mémoire  du  gouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontière  occidentale  de  l'Alle- 
magne et  l'occupation  interalliée  des  ponts  du 
fleuve  (25.  2.  19).  Comment  ce  gouvernement  con- 
cilie-t-il  son  option  en  faveur  des  traités  de  ga- 
rantie avec  les  arguments  de  ce  Mémoire  ?  :  294- 
306. 

—  Traité  imposé  à  la  Pologne  reconstituée  :  105- 
112.  202-203. 

—  Propagande  juive  contre  la  Pologne.  Pogroms 
et  lynchages  :   198-199. 

—  Enquêtes   sur   les   pogroms   polonais  :    317-318. 

—  Se  préoccupent  étrangement  du  sort  des  mino- 
rités juives  en  certains  pays  d'Europe,  et  bien  peu 
des  revendications  démocratiques  des  nègres  amé- 
ricains. M.  Wilson  rénovateur  du  monde  ailleurs 
que  chez  lui  :  319-320. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  l'Autriche  :  322-394. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  la  Bulgarie  :   709-733. 

—  A  l'armistice,  initiative  de  la  cessation  de  la 
coopération  économique  entre  Alliés  et  refus  de 
la  reprendre,  malgré  l'insistance  de  la  France  : 
186-189. 

—  Motifs  de  leur  opposition  à  la  coopération  éco- 
nomique interalliée.  Propagsmde  nécessaire  :  657- 
658. 

—  Une  intervention  au  Mexique  serait  un  désastre 
pour  le  protestantisme,  dont  la  révolution  a  favo- 
risé partout  l'extension  :  624-625. 

—  M.  Klnsman,  év.  Delaware.  quitte  l'Eglise  épl- 
scopaUste   américaine  :    547-550. 

--  Nationalisme  et  presse  catholique  (America)  : 
exclusivisme  paroissial  des  catholiques  améri- 
cains, au  grand  dam  de  l'unification  nationale 
des  forces  catholiques,  dont  l'action  a  subi  de  fré- 
quents mécomptes  ;  utilité  de  la  presse  catho- 
lique et  nécessité  d'un  organisme  central  d'infor- 
mations cathohques  :    766-768. 

—  Action  civique  des  évêques  catholiques  :  projet 
d'organisation  nationale  :  208. 

—  La  «  reconstruction  »  :  manifeste-programme 
des  quatre  évêques  délégués  de  la  hiérarchie  au 
Comité  National  Catholique  dé  guerre  :  465-475. 
(Voir  détails  à  Sociologie  catholique.) 

—  Programme  de  reconstruction  sociale  des  tra- 
vaillistes américains  :   466-467. 

—  Programme  de  reconstruction  sociale  des  pa- 
trons américains  :  468. 

—  Projets  divers  contre  l'enseignement  libre  :  207- 
208. 

— •  Création  et  action  de  la  «  Fraternité  franco- 
américaine  »  :  450-451,  499-515.  (Voir  détails  à 
Orphelins  de  la  guerre.) 

—  Voir  Bliss  ;  —  Hoover  ;  —  Wilson. 


fABER  (Oscar).  —  Persécuteur  de  l'Eglise  en  Hoo- 
crie  :  755-756. 

FALKENHAUSEN  (Général  von).  —  Guerre  offensive 
de  l'Allemagne,  maîtresse  des  ponts  du  Rhin  :  296. 

FAMILLE.  —  Dispositions  de  la  Constitution  alle- 
mande du  11.  8.  19  :  435-436. 

«  FATHERLESS  CHILDREN  OF  FRANCE  ».  —  Voir 
«    Fr-aternité    fp..\nco- américaine    ». 

FAURE  (Paul).  —  La  politique  socialiste  s'impose 
au  monde  du  travail  {Journal  du  Peuple)  :  137-138. 

FAURE  (Sébastien).  —  Fait  imprimer  des  tracts 
défaitistes  par  les  orphelins  de  sa  Ruche  :  454. 

«  FEDERATION  REPUBLICAINE  ».  —  Adhère  au 
Bloc  national  :  576. 

FELL  (Miss).  —  Campagne  aux  Etats-Unis  en  faveur 
de  r  »  Orphelinat  des  .\rmées  »  :  500-501. 

—  Lettre  à  M.  Painlevé  au  sujet  des  inquiétudes 
suscitées  en  Amérique  par  la  gestion  de  la  n  Fra- 
ternité franco-américaine  "  :  504-505. 

FEMMES.  —  Discours  de  S.  S.  BENorr  XV  sur  la 
mission  de  la  femme  dans  la  société  :  nécessité 
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FEMMES  (Suite). 
d'une  action  féminine  uniforme  ;  le  champ  de  l'ac- 
tivité féminine  élargi  :  l'apostolat  au  milieu  du 
monde  ;  déplorable  extension  des  modes  inconve- 
nantes ;  souhaite  une  Ligue  féminine  contre  les 
dérèglements  de  la  mode  ;  éloge  du  programme  de 
l'Union  des  Femmes  catholiques  d'Italie  (famille, 
jeunesse,  école)  :  G29-G31. 

■ —  Contre  la  grève  politique  du  21.  7.  19  (Radical)  : 
•211. 

—  Dans  l'industrie  américaine  :    170. 
FERDINAND  I",  ex-tsar  de  Bulgarie.  —  La  Grande 

Guerre  .-t  la  Bulgarie  :   733-73G. 

—  Que  devient-il  en  Hongrie  ?  :  315. 

FERRY  (JuIesV  —  Politique  d'expansion  française  : 

678,  G83. 
FINANCES.  —  Clauses   fmancières   et  économiques 

du  traité  de  Versailles  :  45-78. 

—  Critique  et  défense  de  ces  clauses  (BEDorcE  ; 
Di'BOis;  Auriol;  Marin;  Piou  ;  Margaine;  Lefas; 
(Ki.oTZ  ;  Clémentel  :  Loucheur  ;  Gollurd;  Weil- 
LKR  ;  Simon)  :  645-G62. 

—  Clauses  financières  et  économiques  des  traités  de 
-aint-Germain  et  de  Neuillv  :  355-383,  393.  720- 
■;31,  733. 

—  Programme  de  M.  Clemenceau  (Strasbourg, 
■î.  11.  19)  :  GG8-669. 

—  Programme  de  M.  Millerand  (Paris,  7.  11.  19)  : 
G70-G71. 

— Programme  du  parti  radical  et  radical-socialiste  : 
59G. 

—  La  question  financière  :  optimistes  et  pessimistes 
(Bainville,  Action  Française)  :  786-787. 

—  Histoire  financière  de  la  France,  de  M.  Marc.el 
Marion  :  777. 

— •    Politique   fiscale    actuelle    des    socialistes    alle- 
.    mands  :  826-827. 

—  Voir  Israélites. 

FLERS  (Robert  de).  —  Le  général  de  Castelnau  au 
défilé  du  14.  7.  19  [Figaro)  :  267. 

FLOQUET  (Charles).  —  Pour  la  Séparation  :  608. 

FLOURENS  (Emile).  —  En  1895,  pour  le  maintien 
de  notre  ambassade  auprès  du  Vatican  :   606-607. 

-^  Intervient  auprès  de  la  Russie  pour  qu'elle  s'as- 
socie aux  fêtes  du  jubilé  de  Léon  XIII  :  607-608. 

—  Contre  le  monopole  de  1'  «  Orphelinat  des  Ar- 
mées i>  :  4G2. 

FOCH  (Maréchal  Ferdinand).  —  Etats  de  services 
(Jurant    la    Grande    Guerre    (Poincaré)  :    158-159. 

—  Elève  des  Jésuites,  n'en  a  pas  moins  rivalisé  vic- 
torieusement avec  les  officiers  prussiens  (Daudet, 
Action  Fra7içaise)  :  316. 

—  Consécration  des  armées  alliées  au  Sacré  Cœur  : 
272. 

—  Système  militaire  qu'il  propose  pour  l'Allemagne, 
écarté  par  la  Conférence  de  la  Paix  :  285. 

—  Pour  la  frontière  au  Rhin.  Notes  deg  27.  11.  18 
et  10.  1.  19  fondement  du  Mémoire  finançais 
(Tardieu)    du    25.    2.    19  :    288. 

—  A-t-il  été  tenu  au  courant  des  suggestions  de  la 
Chambre  (Commission  du  budget)  en  vue  de  dé- 
>armer  l'Allemagne  ?  (Lefèvre)  :  539. 

—  Aux  fêtes  anglaises  de  la  victoire.  Edifie  par  sa 
foi  :  270. 

FONCTIONNAIRES.  —  Dispositions  de  la  Constitu- 
tion allemande  du  11.  8.  19  :  436. 

—  Voir  Administr.vtion. 

FORSTER.  —  Justice  du  châtiment  de  l'Allemagne  : 

293-294. 
FRANC.  —  Contre  une  «  Journée  »  au  bénéfice  de 

1"  <.  Orphelinat  des  Armées  »  (Croix)  :  456. 

—  Consécration  des  armées  alliées  au  Sacré  Cœur 
par  le  maréclial  Foeh  [Croit)  :  272. 

• —  La  lettre  du  card.  Gasparri  au  card.  Luçx5n  et 
l'appel  du  card.  Maurin  sur  les  élections  [Croix)  : 
397. 

FRANGE.  —  Ilc.mmage  vibrant  du  card.  Mercier  à 
l'Acad.  Sciences  morales  :  773. 

—  Avances  divines  et  co'incidences  lumineuses 
(guerre  et  paix)  :  272. 


--  Les  Morts  fécondes  (poème  de  J.\cques  De- 
bout) :   706-708,  776-777,  798. 

—  Non  responsable  de  la  Grande  Guerre  :  2i5. 

—  Ratification  des  traités  :  103. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  l'Allemagne  :  2-97.  (Voir 
détails  à  Versailles  [Traité  de].) 

—  Traités  d'alliance  défensive  contre  l'Allemagne 
conclus  le  28.  6.  19  avec  les  Etats-Unis  et  l'An- 
gleterre :    104-105. 

—  Examen   de   ces  traités   (Barthou)  :   289-291. 

—  Incertitudes  de  ces  traités  (Franklin-Bouil- 
lon ;  Barthou  ;  Clemenceau  :  Tardieu)  j  532- 
534.  543-544. 

—  Engagement  pris  à  l'égard  du  Saint-Siège  au 
sujet  des  missions  catholiques  allemandes  :  194- 
196. 

—  Clauses  des  traités  de  Versailles,  de  Saint-Ger- 
main et  de  Neuilly  sur  ses  rapports  avec  la  prin- 
cipauté de  Monaco  :  96,  392,  733. 

—  l'n  haut  fonctionnaire  français  représente  offi- 
ciellement auprès  du  Saint-Siège  le  prince  de 
Monaco  :  129,  152. 

—  Clauses  des  traités  de  Versailles,  de  Saint-Ger- 
main et  de  Neuilly  sur  la  zone  neutralisée  de  la 
Haute-Savoie  et  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex  :  95-96,  392-393,  733. 

—  Traité  imposé  à  la  Pologne  reconstituée  :  105- 
112,  202-203. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  l'Autriche  :   322-394. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  la  Bulgarie  :   709-733. 

—  Recon.struction  intellectuelle  avec  -  l'aide  de 
l'Eglise  :   307-310. 

— •  Relations  avec  le  Saint-Siège  :  quelques  faits 
significatifs  peu  connus  (Ernest  Daudet,  Ueime 
Hebdomadaire)  :   606-608. 

—  Propositions  de  paix  pontificales  du  1"  août 
1917  :  documents  officiels  du  Livre  blanc  britan- 
nique et  de  la  Secrctairerie  d'Etat  du  Saint-Siège  : 
402-409. 

—  Débat  à  la  Chambre  sur  la  reprise  des  relations 
avec  le  Saint-Siège  (2.  7.  19)  :  114-133,  149-156. 
(Voir  détails  à  S.unt-Siège.) 

—  Réponse  du  Souverain  Pontife  à*  la  communica- 
tion de  la  Lettre  collective  de  l'Episcopat  français 
du  7.  5.  19  (texte  et  commentaires)  :  dém  >cratie 
("  démophilie  »  ?)  sans  bolchevisme  ;  faire  droit 
aux  revendications  justes  du  prolétariat  ;  union 
des  catholiques  «  entre  eux  et  avec  d'autres  ci- 
toyens de  bonne  volonté  »  :  274-275,  394-397. 

—  Il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  l'attitude 
religieuse  des  autorités  gouvernementales.  Deux 
faits  :  h  La  Rochelle  ;  à  Meaux  (Mgr  Batidrtl- 
L\RT,  Bnllelin  de  Propagande  française)  :  482-484. 

—  Où  allons-nous  ?  (Discours  de  M.  Boutroux 
à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Institut, 
25.  10.  19).  —  Après  la  guerre  extérieure  une 
guerre    intérieure  ?    Critique    de    l'idéal   socialiste. 

«  La  première  condition  pour  servir  réellement 
l'humanité,  c'est  de  bien  servir  sa  patrie.  »  L'Al- 
lemagne reste  belliqueuse.  Devoir  et  vertu.  De- 
voirs envers  le  passé  et  envers  l'avenir.  Union 
dans  la  lutte  pour  la  France  :  642-645. 

—  Intérêts  catholiques  et  français  solidaires  en 
Autriche  :   314. 

—  La  Belgique  et  la  France  pendant  et  depuis  la 
Grande  Guerre  :  commun  héroïsme  ;  entente  éco- 
nomiqvie  et  fidèle  amitié  ;  indépendance  belge  ; 
178-181. 

—  Reconnaissance  de  la  Tchécoslovaquie  :   694. 

—  Voir  Algérie  :  —  Alsace-Lorraine  ;  —  Cam- 
bon:  —  Canada;  —  Ch.\rmes;  —  Clemenceau;  — 
DIPL01M.ATIE  ;  —  DouMER  ;  —  Elections  ;  — 
«  Entente  cordiale  »  ;  —  Episcopat  français  ;  — 
Grande  guerre  ;  —  Maroc  ;  —  Montalyrtri-:  ; 
—  Rhé.n.vnie  ;   -^  Rhin  ;   —  Sarre. 

FRANC-MAÇONNERIE.  —  Un  catholique  ne  peut 
voter  pour  un  F.'-M-'.  (Mgr  Humbrecht  ; 
Mgr  NÈGRE  ;  card.  Andrieu  ;  card.  Dubourg  ; 
Mgr  Chollet)  :   233,  487,  516-^517,  604,  632. 

—  Origine  maçonnique  de  la  Société  des  Nations 
(DE  Baudry  d''Asson)  :  534-535. 
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FRANG-MAÇONNEniE   (Suite). 

—  Tentative  d'accaparement  des  orphelins  de  la 
guerre  par  r  «  Orphelinat  des  Armées  •>  et  la 
«   Fraternit'5   franco-américaine   »  :   -154-465,  499- 

C15. 

—  Ce  gu'en  pensait  Péguy  :  689. 

FRANÇOIS.  —  Déclaration  des  députés  alsaciens- 
lorrains  à  leur  rentrée  à  la  Chambre  :  782-783. 

FRANÇOIS-JOSEPH  I",  ex-emp.  Autriche.  —  Pré- 
tendue lettre  personnelle  du  pape  Pie  X  au  début 
de  la  Grande  Guerre  :  122-123. 

«  FRANKFURTER  ZEITUNG  ».  —  Tendances  libé- 
rales :   attaches  financières  :  822-82.3. 

FRANKLIN -BOUILLON.  —  Le  gouvernement  fran- 
çais sans  autorité  sur  nos  alliés  :   183. 

—  Critique  du  traité  de  Versailles  au  point  de 
vue  diplomatique  et  militaire  :   531-533. 

—  Ce  que  le  général  Bliss  pensait  du  désarmement 
total  de  l'Allemagne  :   510. 

FRANQUEVILE  (Comte  de).  —  Le  card.  Luçon  titu- 
laire du  prix  Audiffred  ^Acad.  Sciences  morales)  : 
146-149. 

«  FRATERNITE  FRANCO-AMERICAINE  >.  —  Impar- 
tialité (card.  Amette)  et  améliorations  (Gciraud, 
t'roix)  :  450-451. 

—  Création  et  action  'Jean  Guiraud)  :  499-515. 
(Voir  détails  à  Orphelins  de  la  guerre.) 

FREDERIC  II,  roi  de  Prusse.  — •  Aveu  cynique  sur 

les  partages  de  la  Pologne  :  280. 
FRET.  —  Hausse  et  crise  :  646-647. 


GAILHARD-BANCEL  Hyacinthe  de).  —  Le  clergé 
français  pendant  la  guprre  de  191-i  :  110. 

—  La"  procession  de  la  Fête-Dieu  1919  à  Metz  :  118. 

—  Attitude  de  S.  S.  Benoît  XV  pendant  la  Grande 
Guerre  :  120-121. 

—  La  guerre  de  1914  n'est  pas  l'œuvre  des 
Jésuites  :  121. 

• —  Le  danger  de  l'effondrement  de  l'Autriche  et  de 
l'attraction  allemande  :  541-543. 

GALLI  1  Henri).  —  Intervient  auprès  de  M.  Pichon 
on  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

GASPARRI  Gard.),  secret.  Etat  St-Siège.  —  Corres- 
pondance officielle  au  sujet  des  propositions  de 
paix  pontificales  du  1.  8.  17  :  402,  404,  405,  406- 
408. 

—  Lettre  à  M.  Duthoit,  président  des  «  Semaines 
sociales  »  (29.  0.  19)  :  160-161. 

—  Lettre  au  card.  Luçon  sur  la  régénération  de  la 
Fran'^e  après  la  guerre  (texte  et  commentaires)  : 
274-275.  394-397. 

—  Lettre  de  S.  S.  Benoit  XV  sur  les  rapports  à 
nouer  avec  les  Etats  issus  de  rAutriche-Hongri©  : 
704. 

—  Lettre  au  gouvernement  tchécoslovaque  :  re- 
connaissance de  la  République  tchécoslovaque 
par  le  Saint-Siège  :  704. 

—  Interprétation  authentique  de  divers  canons  du 
nouveau  Code  :   795-797. 

GAUCHERAND  (F.).  —  Pour  une  Constituante 
{Ordre  public)  :  570. 

GAUVAIN  i; Auguste).  —  Danger  international  des 
privilèges  accordés  aux  Juifs  polonais  {Journal 
des  Débats)  :  318-319. 

GEMELLI  (R.  P.).  —  Le  programme  du  Parti  Papu- 
laire  Italien  ;  ce  qu'il  n'est  pas  ;  ce  qu'il  devrcàt 
être.  Au  Conçrès  de  Bologne  :  442-446. 

GENEVE.  —  Félix  Desportes  et  l'annexion  de  Genève 
ù  la  France,  de  Frédéric  Barbey  :  779. 

GERMIGON  (E.).  —  Ordre  du  jour  contre  la  grève 
du  21.  7.  19  :  222. 

GIBBONS  (Card.),  archev.  Baltimore.  —  Convoque 
une  réunion  de  toute  la  hiérarchie  des  Etats-Unis 
et  invite  les  catholiques  américains  à  venir  géné- 
reusement en  aide  au  Souverain  Pontife  :  208. 

GÏBERGUES  (Mgr  de),  év.  Valence.  —  Règles  de 
cKiiscience  en  matière  éle<^to^ale  :  488-489. 

GIBIER  (Mgr),  év.  Versailles.  —  <■  Union  des  catho- 
M  Mi-^-  nvec  tou*;  Ips  e<ns  de  bien  »  aux  élections 
{National    de   Seine-et-Oise)  :    488. 

D.  C.  (T    3)  —  TABLES 


GIBON  (Fénelon).  —  Œuvre  de  la  Société  d'éduca- 
tion en  faveur  des  filles  d'officiers  morts  au  champ 
d'honneur  (Correspondant)  :  453. 

GIBSON  (Hugh),  min.  plénip.  américain  à  Varsovie. 
—  Fausseté  ou  exagération  des  informations  sur 
les  pogroms  anti-juifs  en  Pologne  :  317. 

GIEURE  (Mgr),  év.  Rayonne.—  Pour  l'union  sacrée  : 
176. 

GIGNOUX  (Roger).  —  «  Tolérance  «  de  F  «  Orphe- 
linat des  .armées  »  (Figaro)  :  456, 
j   GINISTY   (Mgr),  év.  Verdim.  —  L'union   sacrée  à 
et  par  l'école  ?  :   176. 

^^^^L  ^^^'^'  ^^-  Cahors.  —  Protestation  contre 
la  dévolution  à  la  ville  de  Cahors,  pour  usage  sco- 
l^i'^^'.o^J^  Pensionnat  (congrégauiste)  Saint-Gabriel: 
48  i-48d. 

GLAY.  —  L'école  publique  sans  Dieu  ni  maître  :  175. 

GLINKA.  —  Défenseur  de  la  Slovaquie  au  Parle- 
ment tchèque  :  699. 

GOMBAULT  (Georges).  —  Grèves  politiques  en  Italie 
(Eclair)  :   138. 

GOYAU  (Georges).  —  L'Autriche,  malgré  Léon  Xm, 
contre  l'usage  du  rite  slave  par  ses  sujets  catho- 
liques (Revue  des  Deux  Mondes)  :   701-702 

—  l^  Conférence  de  La  Haye  de  1899  et  le  Salnt- 
Siege  (Revue  des  Deux  Mondes)  :  739-740 

—  Pour  le  rapprochement  international  des  catho- 
liques :  765. 

GRANDE  GUERRE.  —  Propositions  de  paix  pon- 
tificales du  1".  8.  17  :  documents  officiels  du 
Livre  blanc  britannique  et  de  la  Seorétairerie 
d'Etat  du  Saint-Siège  :  402-409. 

—  Benoît  XV  et  la  guerre.  La  Grande  Guerre  est 
1  œu^Te  des  Jésuites.  «  Disparitions  «  mysté- 
rieuses de  quelques  hauts  personnages  romains. 
Une  prétendue  lettre  personnelle  du  pape  'Pie  X 
à  l'empereur  François-Joseph.  La  Papauté  est 
«  rayée  à  jamais  de  l'univers  moral  ».  Encore  le 
pamphlet  de  la  Revue  de  Paris  (Jean  Bon)  :  120- 
124. 

—  Le  clergé  a-t-il  été  «  chic  »  pendant  la  guerre, 
comme  l'a  prétendu  JL  Clemenceau  ?  (Jean  Bon)  : 
116-117. 

—  Les  prêtres  «  .  ont  rempli  leur  devoir  tout 
entier  »  (Pichon,  min.  Aff.  étr.)  :  149. 

—  Héroïsme  du  card.  Luçon  à  Reims  sous  le  bom- 
bardement :   147-149. 

—  Quelques  leçons  (Discours  du  général  de  Gks- 
teln.au  au  collège  de  la  rue  de  Madrid,  le 
12.  7.  19).  —  La  part  de  Dieu  dans  la  victoiru 
des  Alliés.  La  patrie  et  ses  exigences.  La  loi  du 
travail.  Harmonisons  nos  efforts  aveo  nos  condi- 
tions sociales.  Valeur  de  l'éducation  française. 
Que  l'élite  de  demain  apprenne  à  prier,  travailler, 
aimer  :  156-158. 

—  Montmartre  palladium  sacré  de  Paris  et  de  la 
France  :   615-616. 

—  Avances  divines  à  la  France,  coïncidences  lu- 
mineuses :  212. 

—  Les  Morts  fécondes  (Jacques  Debout)  :  706- 
708,  776-777,  798. 

—  La  Grande  Guerre  et  la  paix  qui  en  est  la  con- 
clusion ont  consacré  la  faillite  de  la  politique  et 
de  la  sagesse  humaines  (Osservatore  Romano)  : 
623-624. 

—  «  Les  cléricaux  et  la  guerre  »  (tract  électonl 
socialiste)  :  622-623. 

— ■  Action  et  œuvres  de  la  Maison  de  la  Bonne 
Presse  :  518-521. 

—  Action  patriotique  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  (attribution  du  prix  Audiffred)  :   146-140. 

—  La  victoire  de  lEntente,  Renan  et  les  Jésuitei  : 
316. 

—  Etats  de  services  du  maréchal  Foch  :  158-159. 

—  Responsabilités  du  militarisme  prussien  (Glf- 
MENCEAU,   Strasbourg,   4.    11.    19)  :    663. 

—  Responsabilité  de  l'.Allemagne  (Jules  Cambow  ; 
RiBnr        f,7y,   tiSl,  686-687. 

—  Responsabilité  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 
Témoignages  et  aveux  (Barthou)  :   242-246. 

—  Violation  par  l'Allemagne  des  neutralités  belg« 
et  luxembourgeoise  :  245-246. 
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GRANDE  GUERRE    (Stiite). 

>~     Crimes  commis  prtr  l'Allemagne  ranlre  les  lois 

et  les  coutumes  de  If>  guerre  :  '246-24Î). 
— *    Connivence  de  certains  éléments  juifs  polonais 

i6t  des  Allemands  :  316-317. 

—  La  Correspondance  de  S.  Em.  le  card.  Mercier 
avec  le  gouverneur  général  allemand  pendant 
Voccupation  U9f4-i9f8)  :  715-753. 

' —  Le  card.  Mercier  incarnation  de  la  Belgique  oc- 
cupée :  770-773. 

—  France  et  Belgique  :  commun  héroïsme  ;  en- 
tente économique  et  fidèle  amitié  :  indépendance 
belge  ;  le  card.  Mercier  décoré  de,  la  croix  de 
guerre  française  :   178-181. 

—  La  France' contemple  sa  victoire  au  lieu,  d'agir  : 
129-130. 

7.    19)  :  .2 


Les  fêtes  de   la  victoire   (14 
26 '1-270. 


57-259, 

frais   (Mari.n-  ;   Klotz)  :    649-650, 

de    l'Angle- 


—  Montant   des 
653-654. 

' —    «    Admirable    désinléressernent 

terre  ?  {Opinion)  :  6G2. 
— !    Collusions  pacifis.t€s  de  Joseph  Caillaux  avec  les 

agents  de  l'Allemagne  :  410-417. 

—  La  Grande  Guerre  et  la  Bulgarie,  par  Mont- 
v.\iLL.\.\T  (D.  C.)  :  733-736. 

—  Ouvrages  sur  la  Grande  Guerre  couronnés  par 
l'Académie  française  en  1919  :  774-777. 

—  Concours  des  troupes  noires  :  781-782. 

—  Loi  du  24.  6.  19  sur  les  réparations  à  accorder 
aux  victimes  civiles  de  la  guerre  :  1G5-16G. 

—  Loi  du  25.  G.  19  réglant  la  situation  des  dispa- 
rus (militaires,  marins  et  civils)  :  166-107. 

—  Relâchement  du  lien  conjugal,  divorces  notam- 
ment en  Allemagne  et  en  Auglelerre  :  320. 

—  Voir  Armée  ;  —  DOiM-vucES  de  r.i;ERrtE  :  — 
Morts  de  l.\  guerre  ;  —  Neuilly  (Traité  de)  ; 

—  Pensions  ;    —   Saint-Geri\lvi\    ('rR.\iTÉ    de)  ; 

—  Versailles  (Traité  de). 

«  GRANDE  GUERRE  DU  XX  SIECLE  »,  —  Création 
et  notion  :  519. 

GRANDL  —  Le  Parti  Populaire  Italien  et  la  ques- 
tion sociale  :   445. 

GRECE.  —  Pubhcité  autour  de  la  Conférence  de 
la  Paix  :  627. 

—  Clause  du  traité  de  Saint-Germain  :  334. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuillv  :  -  711,  713,  714, 
721.  724.  730-731,  732. 

GRENIER  (Eugène).  —  La  C.  G.  T.  débordée  par 
les  éléments  révolutionnaires  (Politique)  :  212. 

GRESY  (Jean).  —  L'hôpital  auxiliaire  (n"  272)  de  la 
Bonne  Presse  {Opinion)  :  519. 

fiREVES.  —  Les  grèves  politiques.  Un  premier 
essai  de  dictature  du  prolétariat  révolutionnaire, 
par  Henry  Reverdy  {D.  C).  —  Caractère  poli- 
tique du  récent  mouvement  de  grevé.  Il  ne  st<u- 
rait  s'expliquer  par  l'insuffisance  des  salaires  ou- 
vriers (Perciiot,  Radical)  et  n'a  pas  eu  comme 
cause  le  rejet  des  demandes  ouvrières  (Virey, 
Ordre  Public  ;  Péricat).  Les  motifs  profession- 
Dels  allégués  ne  correspondent  nullement  a  l'im- 
portancer  aux  conséquences,  aux  risques  de  la 
grève  générale  tentée  (Oulman,  Petit  Illcii  ; 
JouHAUx,  Bataille).  Il  s'agit  d'une  agitation 
d'ordre  politique  {Homme  Libre).  La  partie  la  pius 
avancée  du  prolétariat  a  cru  l'heure  venue  de 
chambarder  la  société  et  d'imposer  sa  dictature 
(Varenxe.  Politique  ;  F.\ure,  Journal  du  PcurAc). 
Pour  la  réussite  de  leur  plan  les  extrémistes 
escomptaient  une  action  internationale  simultanée 
(ILonguet,  Populaire  :  Gombvîjlt,  Eclair).  Lutte 
entre  la  C.  G.  T.  et  le  parti  extrémiste  {Temps  ; 
Débats).  Echec  de  ce  premier  essai  de  dictature 
(Hervé,  Victoire).  Les  dirigfîauts  do  la  G.  G.  T., 
craignant  de  se  voir  supplantés,  ont  fait  momen- 
tanément machine  en  arrière  {Rappel  :  Morel, 
France  Libre  :  Dumoulin,  Ilumanllé).  Le  mouve- 
ment révolutionnaire  internaiional  ne  s'est  pas 
produit  comme  l'attendaient  les  extrémi.^les  fran- 
çais {Homme  libre  ;  Matin  ;  Démocratie  Nouvelle  ; 
Times)  :  134-142.  —  Une  manifestation  de.  self- 
defence.  Pour  la  première  fois  le  coros  social  a 
réagi  spontanément  (Véder,  France  Libre).  Cette 


réaction  s'est  affirmée  parmi  les  ouvriers  ©t  les 
employés  (Radical  ;  Libre  Parole)  et  manifestée 
pratiqxiement  parmi  les  tlasses  intellectuelles  ou 
bourgeoises  {PetU  Journal  ;  Démocratie  Nouvelle  ; 
Débats)  :  ce  n'est  d'ailleurs  là  «  nullement  une 
lutte  de  classe,  mais  une  initiative  inspirée  par  le 
sentiment  du  bien  public  »  {.iction  Française)  : 
142-144.  — .  L'idéal  social  n'est  donc  pas  l'opposi- 
tion, mais  l'harmonie  des  classes  {Libre  Parole)  : 
144. 

—  Un  deuxième  essai  de  dictature  du  prolétariat 
révolutionnaire,  par  Henry  Reverdy  (Z).  C).  — 
Les  origines  de  ta  tentative  de  grève  générale  du 
2i  juillet.  Etat  d'esprit  de  la  G.  G.  T.  après  le 
1"  mai  (Valot,  Œuvre  ;  Grenier,  Politique  ; 
Vaillant-Couturilr,  Journal  du  Peuple).  Le  Con- 
grès de  Southport  :  glissement  des  organisations 
ouvrières  britanniques  vers  la  gauche  {Débats  ; 
interview  de  MM.  Dumoulin  et  d'Aragona  [Huma- 
nité] ;  la  Triple  Alliance  prolétarienne  (Longuet, 
Populaire)  ;  cependant  les  Anglais  n'ont  pas  fait 
grève  (Loyson,  Victoire)  :  210-217.  —  L'ordre  de 
grève  générale.  Appel  de  la  C.  G.  T.  aux  travail- 
leurs de  France.  Essai  de  mobilisation.  Action  de  la 
presse  socialiste  {Bataille).  Unanimité,  en  faveur 
de  la  grève,  des  ordres  du  jour  des  Comités  direc- 
teurs des  organisations  ouvrières  (Sou.s-sol,  Syn- 
dicats maritimes,  métaux,  transports,  cheminots). 
Le  chemin  parcouini  depuis  2  mois  (Virey,  Ordre 
Public  ;  ]MoN.\TTE,  Vie  Oiivnère  ;  Temps).  L'échec 
de  la  grève  générale  dû  :  a)  au  bon  sens  des 
ouvriers  (ordres  du  jour  de  cheminots  et  de  po.s- 
tiers  contre  la  grève)  ;  —  b)  a  la  défaveur  de 
l'opinion  (journaux  [Varenne,  Politique  ;  Lebey, 
France  libre  ;  Hodée,  Bataille  ;  Roux-€ostadau, 
Journal  du  Peuple]  ;  affiches  [appels  des 
Chambres  de  commeiH^e.  de  l'Union  nationale  des 
combattants,  des  Camarades  de  combat,  de 
grandes  associations  fédérées,  de  la  Chambre  syn- 
dicale de  la  ILaiterie  en  gros  de  Paris,  etjc.])  ;" — 
c)  à  l'énergie  du  gouvernement  (appel  aux  pos- 
tiers et  aux  clicminots,  entrevue  entre  M.  Cle- 
menceau et  les  chefs  de  la  G.  G.  T.  [Hutin,  Echo 
de  Pam  ;  Ordre  Public])  :  217-228.  —  L'ordre  de 
démobilisation  ouvHère.  Décision  de  la  C.  G.  T. 
(faux  prétexte  de  la  démission  de  M.  Boret  [Lttssv, 
Humanité]).  Cet  écliec  :  a)  preuve  du  bon  sens  des 
ouvriers  (Beaunier,  Echo  de  Paris)  ;  b)  consta- 
tation de  la  faillite  du  syndicalisme  politique  à 
caractère  révolutionnaire  (Hervé,  Victoire)  ;  c) 
preuve  que  les  chefs  de  la  C.  G.  T.,  loin  de  diri- 
ger, sont  dirigés  par  une  oligarchie  de  révolu- 
tionnaires internationaux  {Libre  Parole)  ;  d) 
pause,  mais  non  arrêt,  diws  la  lutte  révolution- 
naire {Action  Française)  :  228-231. 

—  Grèves     professionnelles    et    grèves    politiques 
(Millerand)  :    671. 

—  ■  Destructrice,  comme  la  guerre  (ICautsky)  :  824. 
GROUSSAU      (Constant).     —     La     nomination     de 

]\Igr  Roland-Gosseliii  :   115. 
— ■    's.  S.  Benoît  XV  a  protesté  contre  les  violations 
du  droit  pendant  la  guerre  de  1&14.  Le  pamphlet 
de  la  Revue  de  Paris  :  120,  123. 

—  L'abstention  de  la  France  au  Vatican,   «  crime 
national   »  :   152-153. 

GUERRE  DE  1914.  —  Voir  Grande  Guerre. 
GUERRIERI.  — La  guerre  na  mis  en  lumière  qu'une 

seule  institution  puissante  :  la  Papauté  :   443. 
GUESDE  (Jules).  —  Le  germanophile  Rappoport  in- 

sli'uincnt  de  sa  haine  contre  Jaurès  :   550. 
GUIBERT  (Gard.).  —  Rôle    capital    dans    l'érection 

de  la  basihque  de  Montmartre  :  611-615. 
GUILLAUME  II,  ex-emp.   d'Allemagne.  — ■  Mise  on 

accusation    par    le    traité     de      Versailles  :      45. 

248-2  i9. 

—  Pacifique  (chanc.  Michaelis)  :  407-408. 
GUILLIER.  —  Sur  la  loi  du  20.  10.  19  relative  à  l'eu- 

voi  et  à  la  distribution  des  bulletins  de  vote  et 
des  circulaires  électorales  :   525-527. 
GUINCHARD    (J.).  —  Ordre   du  jour   sur  la  grève 
du  21,  7.  19  :  220. 
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GUIRAUD  (Jean).  —  L'Auteur  de  tout  droit  absent 
du  traité  de  Versailles  {Croix)  :  100. 

—  Anoéliorations  de  la  «  Fraternité  franco-amé- 
ricaine »   {Croix)  :  450-451. 

c—  Mémoire  aux  catlioliques  américains  sur  les  po- 
lémiques françai^es  concernant  les  orplielins  de  la 
gu'^rre   (Z>.  C.)  :    451-465,  499-515. 

■ —  Des  cai'tels  à  des  conditions  précises  et  pu- 
bliques {Croix)  :   571-572. 

1 —  Le  Bloc  «  national  »  est  un  Bloc  simplement 
républicain  {Croix)  :  572-5T3. 

—  Le  Bloc  national  sera-t-il  radical  ?  {Croix)  : 
577-578. 

• —  Attitiftle  équivoque  des  radicaux  du  Bloc  na- 
tional {Croix)  :  579-580. 


H 


HABERT  (Marcel).  —  Discours  pour  le  Bloc  natio- 
nal :  577. 

HACHETTE  (Jeanne).  —  Fêles  à  Beauvais  :  union 
^  crevée  :  174. 

HALEVY  (Daniel).  —  L'œuvre  des  orphelins  de 
1'  "  Université  populaire  »  {Journal  des  Débals)  : 
452. 

HALLAY.  —  Discours  à  la  réunion  pour  le  Bloc  na- 
tional :  577. 

HANGLAND.  —  Propo?ition  de  loi  contre  les  écoles 
privées  dans  rElat  de  Minnesota  (U.  S.)  :  208. 

HANOTAUX  (Gabriel).  —  Projet  d'armistice 
a.  11.   18)  :   780. 

BAVARD  DE  LA  MONTAGNE  (Robert).  —  Iniquité 
des  lois  contre  les  Congrégations.  C'est  la  rumeur 
infâme  qui  a  commencé  {Action  Française)  :  753- 
754. 

HAYE  (Conférences  de  la).  —  Convocation  et  œuvre. 
Le  Saint-Siège  exclu  en  1809  et  en  1907  :  738-745. 

HAYES  (Mgr),  archev.  New- York.  —  La  «  recon- 
struction ■)  et  lescatlioliques  américains  :  465-475. 

EELIGOLAND.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  : 
:¥!-3l. 

HENDERSON.  —  Pour  la  grève  politique  du  21.7. 19  : 
213-214. 

HENRI  IV.  —  Te  Deum  a  Montmartre  le  jour  de 
P'-n  abjuration  :  012. 

HEROUX  (Orner).  —  Effrayante  gravité  du  mouve- 
ment noir  aux  Etats-Unis  {Devoir  de  Montréal)  : 
319-320. 

UERRIOT  (Edouard). —  Néant  des  fêtes  «  humaines  « 
du  14.  7.  19(/lieni/-)  :  265-206. 

—  Négociations,  au  nom  du  parti  radical  et  radi- 
cal-socialiste, en  vue  de  la  constitution  du  Bloc 
national  :   575-576. 

—  Discours-programme  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste  (liadical)  :  590-597. 

HERVE   (Gustave).  —  Evolution  :  584. 

—  Pour  le  rétablissement  de  Tambassade  française 
au  Vatican  {Victoire)  :  170. 

—  Echec  du  premier  essai  de  dictature  du  prolé- 
tariat révolutionnaire  (printemps  1919)  {Victoire)  : 
139-140. 

—  L'éehec  de  la  grève  du  21.  7.  19  témoigne  de 
la  faillite  du  svndicalisme  révolutionnaire  {Vic- 
toire) :  230. 

—  Le  Bloc  national  républicain  aux  prochaines 
élections  {Victoire]  :  569-570. 

—  Le  Bloc  national  se  place  «  sur  le  terrain  du 
maintien  des  lois  laïques   »    {Victoire)  :  578. 

—  Appel,  programme,  composition  du  pai'ti  socia- 
liste national  {Victoire)  :  580-582. 

HESSE  (André).  —  On  n'a  rien  fait  ptnur  notre 
marine  marciiande  :   193. 

HILFERDING  (D').  —  Le  problème  de  la  socialisa- 
tion en  All.-masrne  :  823. 

HILGENREINER."—  Malgré  la  persécution  et  les 
uùsères  actuelles,  espoir  dune  résurrection  reli- 
.srieuse  en  Tchécoslovaquie  {Neue  JReich)  :  697, 
704. 

HINDEHBURG.  —  Sa  joie  de  n'Olre  pas  contraint 
au   désarmement  :   538, 


HODEE    (Adolphe).  —  Folie  de  la  grève  politique 

du  21.  7.  19    Bataille)  :  224-225. 
HODGE   (Frank  .  —  Pour    la    grève    politique    du 

21.  7.   19  :   215. 
HOLLANDE.  —  Clause  du  traité  de  Saint-Germain  : 

33i. 

—  Protostation  contre  les  pogroms  antijuifs  de 
l'Eurnn?  orientale  :  318. 

—  Voir     WiLHELMI.NE. 

HONGRIE.  —  Martyre  de  l'Eglise  calholique  suus  le 
règne  de  Bêla  Kun  (Dr  Eiseliî,  Kœlnische  Volks- 
zeifiing)  :  confiscation  et  expulsions  ;  contre  le 
culte  religieux  ;  prêtres  mis  à  m.ort  ;  évêques 
persécutés;  les  églises  menacées  de  confiscation; 
femmes  héroïques  ;  résurrection  :  754-756. 

—  Conversions  juives  à  la  suite  des  collusions 
judéo-bolchevistes  :    205,    755. 

—  Projet  de  grève  franco-anglo-italienne  le 
21.  7.  19  contre  l'intervention  de  l'Entente  :  210- 
231. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  326-327, 
333,  334,  355-362,  366,  381-383,  387. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  714.  720-721,  723. 
724.  726. 

EONNORAT.  —  Intervient  auprès  de  M.  Pichon  en 

faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 
HOOVER,  administrateur  des  vivres.  —  Titulaire  du 

prix  Audiffred  (Acad,  Sciences  morales)  en  1913  : 

147. 

—  Nécessité  de  la  coopération  économique  interal- 
liée :  657. 

HORSA  (Dom  Bède).  —  La  foi  catholique  en  Tchéco- 
slovaquie {Ecclesiastical  Review)  :   696, 

HUE  (Otto'.  —  Socialisme  et  socialisation  en  Alle- 
magne il'olksstimme)  :   819. 

HUENE  Baron  von\  gouv.  intérimaire  Belgique.  — 
Lettre  de  protestation  du  card  :M£Rcier  :»749. 

HUIT  HEURES.  —  L'Allemagne  ne  fait-elle  que  huit 
heures  ?  :   661. 

HUMBRECHT  (Mgr),  archev.  Besançon.  —  Devoir 
électoral  des  catholiques  :  232-233! 

HUSS  (Jean).  —  Le  pseudo-réformateur  tchèque  : 
695-097. 

HUTIN  (Marcel).  —  Entrevue  de  yi.  Clemenceau 
avec  les  cliefs  de  la  C.  G.  T.  {Echo  de  Paris)  :  228. 

HUYN   :Mgr;,  archev.  Prague.  —  Démission  :  700. 

HYNDMAN.  —  Contre  la  grève  politique  du  21.  7.  19  : 
216. 
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lACINI  (Comte  Stefano)  —  Hué  au  Congrès  du  Parti 
Populaire  Italien  :  446. 

INDIVIDU.  —  Droits  et  devoirs.  Dispositions  de  la 
Constilufion  allemande  du  11.  8.  19  :  435. 

INDUSTRIE.  —  Clauses  des  traités  de  Versailles, 
de  Saint-Germain  et  de  Neuillv  relatives  à  la  pro- 
priété industrielle  :    76-78,  379-381,  383,  730. 

—  A  transformer.  Plus  de  hardiesse  (Loucheur)  : 
660. 

—  Voir  CoMJiERCE  :  —  Sociologie. 
INSTITUTS     CATHOLIQUES.     —     Fondation     d'une 

chaire  en  souvenir  d'js  morts  de  la  Grande  Guerre; 
176. 
INSTITUTS    RELIGIEUX.    —    Voir    Goxgrécvtioxs 

RELIGIEL'SES. 

INTELLIGENCE  (Pour  un  Parti  de  1').  —  Manifeste  : 
place  .=;nnvoraine  de  la  France  dans  l'ordre  de  l'es- 
prit ;  l'intelligence  nationale  au  service  de  l'intérêt 
national  ;  le  salut  est  d'ordre  spirituel  ;  l'Eglise 
seule  puissance  morale  légitime  ;  la  rA'onslruc- 
tiun  iiit>^liectuelle  de  la  France  et  la  pensée  catho- 
lique {Figaro)  :  307-310. 

—  Voir     «    ArTIS.\-\S    DES    JOLRS    N0UVE.\L"X     »    ;     — 

«  Clarté  ». 
INTERCONFESSIONNALISME.  —  «  Ruine  de  la  cause 

caUi.'Iiin^  .-     Dr  Hudert  M.eder)  :  693. 
INTERNATIONALE.  —  Pour  une  Internationale  dô 

la  pensée  :  le  groupe  Clarté  :  307-308. 


IRLANDE.  —  Le  Clergé  contre  l'Angleterre  à  l'inci- 
tation du  Vatican  ?  (Jean  Bon)  :   126. 

ISRAELITES.  —  Toute-puissance  de  la  haute  finance 
juive.  Mainmise  sur  la  Russie  par  le  bolchevisme: 
196-197. 

—  Succès,  auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix,  de 
la  propagande  judéo-allemande  de  mensonges 
contre  la  Pologne  :    196-206,  316-319. 

—  Protection  particulière  assui'ée  dans  le  traité  im- 
posé par  les  aUiés  à  la  Pologne  :  108,  110,  202- 
203.  ..     , 

—  Conversions  de  Juifs  hongrois  ù  la  suite  des  col- 
lusions judéo-bolcJievistes  en  Hongrie  :  205,  755. 

—  Initiatives,  en  1915,  en  faveur  des  orphelins  de 
la  guerre  :  453. 

—  Tentative  d'accaparement  des  orphelms  de  la 
guerre  par  1'  «  Orphelinat  des  Armées  »  et  la 
<i  Fraternité  franco-américaine  »  :  454-405,  499- 
515.  (Voir  détails  à  Orphelins  de  la  guerre.) 

—  La  France  parle  plus  qu'elle  n'agit  en  leur  fa- 
veur (DE  MOnzie)  :  130. 

ITALIE.  —  Par  hantise  de  la  question  romaine, 
exige  l'exclusion  du  Pape  des  conférences  de  La 
Haye  (1899  et  1007)  et  s'efforce  d'ompécher  son 
admission  à  la  Cour  d'arbitrage  international  : 
740-744. 

—  En  renouant  avec  le  Vatican,  la  France  ne  ris- 
querait plus  de  rompre  avec  le  Quirinal.  Evolu- 
tion italienne  (de  Monzie)  :   128-129. 

—,  Evolution  favorable  au  catholicisme  sous  l'in- 
fluence du  Parti  Populaire  Italien  :   7('>j-7GG. 

—  Premières  manifestations  du  Parti  Populaire 
Italien  :   441-448. 

—  Renouerait  des  rapports  officiels  avec  le  Vati- 
can ?  :   IGS. 

—  Va-t-clle  se  réconcilier  avec  le  Saint->iege  ? 
(Bai.wille,  Action  Française)  :   315. 

—  \ction  (le  l'Union  calholiquo  des  femmes 
d'Italie  :  629-631. 

—  Circulaire  de  la  S.  C.  Consisloriale  sur  les 
movcns  de  subvenir  aux  besoins  du  clergé  :  163- 
464.  .       ,  ,. 

—  Loi  d'août  i9ÏO  appliquant  la  représentation 
proportionnelle  à  l'éleclion  des  députés  :   492-490. 

—  Manœuvres  pacifistes  de  Joseph  Caillaux  au 
cours  d"un  voyage  :    415-416. 

— .    Ratification  des  traités  :  103. 

—  Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix  : 
C27. 

—  Trait(;  de  paix  imposé  à  l'Allemacne  :  2-97. 

—  Traité  imposé  à  la  Pologne  reconstituée  :  105- 
112.  202-203. 

—  Traité   de  Paix   imposé  a   l'Autriclie 

—  Clauses    du   traité    de   Saint-Germain 
328-329,  333,  352-362,  381-383,  388-391. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  la  Bulgarie 

—  Grèves  pohtiqtics  et  professionnelles 

—  Le  mouvement  de  grève  du  21.  7.  19 


322-394. 
325-326, 

700-733. 
138-141. 
213-215. 


JANVIER  (R.  P.).  —  Discours  à  la  consécration  de 
la  basilique  de  Montmartre  :  617-619. 

JAPON.  —  Traité  de  paix  imposé  à  l'Allemagne  : 
2-97. 

— "  Clauses  du  traité  de  Versailles  sur  le  Chan- 
toung  :   34. 

—  Ratification  des  traités  :  103. 

—  Traité  imposé  à  la  Pologne  reconstituée  :  105- 
112,  202-203. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  l'Autriche  :  322-394. 

—  Traité  de  paix  imposé  ù.  la  Bulgarie  :   709-733. 
JAURES   (Jean).  —  «   Il  n'y  aura  bientôt  plus   en 

présence  que  deux  docLiines  dans  le  monde  :  le 
socialisme  inté.gral  et  le  christianisme  intégral  »  : 
535. 
— ■    Transformation  sociale  sans  violence  :   599. 

—  Haï  par  Jules  Guesde  et  le  germanophile  Rappo- 
port,  à  qui  le  meurtre  du  tribun  parut  <•  un  évé- 
nement heureux  pour  la  France  »  {Ordre  Public)  ; 
550 


—  La  guerre  de  1914  «  guerre  des  Jésuites  »  : 
12<>-121. 

JEHLICEA.  —  Défenseur  de  la  Slovaquie  au  Parle- 
ment t/'hèque  :  699. 

JENOUVRIER.  —  Signature  du  traité  de  Versailles  : 
les  grands  généraux  fort  mal  placés  et  les  trois 
maréchaux  de  France  absents  :  99-100. 

JESUITES.  —  La  Grande  Guerre  est  leur  œuvre 
(Jean  Bon  ;  Jaurès)  :  120-121. 

—  Ont  bien  servi  la  France  durant  la  Grande 
Guerre.  Plusieurs  de  leurs  élèves  sont  devenus  les 
chefs  victorieux  des  armées  françaises  en  dépit  de 
la  prédiction  de  Renan  :  316. 

JESUS-CHRIST  (Notre-Seigneur),  —  Divinité  (PÉ- 
guy)  :  089. 

JEUNE.  —  Les  jours  de  jeûne  sans  abstinence,  11 
n'est  pas  permis  de  manger  de  la  viande  plusieurs 
fois  pai'  jour  (Interprétation  du  can.  1251  §  1)  : 
797. 

JOFFRE  (Maréchal).  —  Mis  à  la  tête  du  Comité  de 
Paris  do  la  "  Fraternité  franco-américaine  »  :  505. 

JOHANNET  (René).  —  Etude  sur  Péguy  (Corres- 
pondant) :  688-091. 

—  Le  card.  ^fercier  et  l'occupation  allemande  de 
la  Belgique  iT914-1918)   (/).  C.)  :  745-753. 

JOSEPH-ANTOINE  de  Saint-Jean  in  Persiceto  (Fr.). 
Oueslion  à  la  Commission  chargée  de  l'interpréta- 
tion du  nouveau  Code  de  droit  canon  sur  les  yo3UX 
des  religieux  :  795. 

JOUANNEAUX.  —  r/ébuts  de  la  «  Fraternité  franco- 
anK'riraine    »   :    500-503. 

JOUR  AUX  (Léon).  —  La  grève  des  mineurs  pour 
20  minutes  de  travail  en  moins  par  jour  (Bataille): 
136. 

—  Sun  entrevue  avec  M.  Clemenceau  :  228. 

«  JOURNAL  1'.  —  Collusions  Lenoir-Bolo  avec  l'AUe- 

loacnc  :   413-4  14. 
<^  JOURNAL  DES  DEBATS  ».  —  Esprit.  Collaboralioa 

do  Francis  Chnrmos  :   675,  082-683. 
JOURNAUX.  —  Voir  Presse. 
JOUVENEL     Robert    de).    —    Une    séance    de-   la 

Chambre  où  l'on  étudie  la  loi  électorale  (Bonsoir)  : 

i 85-480. 
JUIFS.  —  Voir  Israélites, 
JUILLET    (Fêtes    du   14).   —  Voir  Victoirb  (Fèteô 

DK     L\). 

JULIEN  (Mgr',,  év.  Arras.  — -  Discours  sur  JCvinne 
.l'Ar(^  ot  la  Franco  :   171. 

JUSSERAND,  amb.  fr.  Etats-Unis.  —  Lettre  à  Miss 
Schoflpid  au  sujet  de  1'  «  Orplielinat  des  Armées  »  : 
501. 

JUSTICE.  —  Programme  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste  :  595-590. 

— .  Dispositions  de  la  Constitution  allemande  du 
11.  8.  19  :  434-435. 
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KANT.  —  "A  perverti  la  pensée  philosophique  de 
rAlb'magne.  »  Procès  du  kantisme  (card.  Mer- 
cier') :   749-751,  773. 

KAUTSKY  (Karl).  —  Directives  pour  un  programme 
d'action  socialiste  :  823-828. 

SELLER  (Emile).  —  Rapporteur  du  projet  déclarant 
d'utilité  publique  la  constiniction  d'une  église  sur 
la  colline  de  Montmartre  :  013. 

. —  Protestation  contre  la  cession  de  l'Alsace-Lor- 
raine  :  782. 

KIEL  (Canal  de).  —  Clauses  du  traité  de  Ver- 
sailles :  87-88. 

—     Examen  de  ces  clauses  (Barthou)  :  284. 

KING.  —  Proposition  de  loi  pour  réglementer  la 
fréquentation  des  écoles  privées  dans  FEtat  d'iowa 
(U.  S.)  :  207-208. 

KINSMAN  (Frédéric- Joseph),  év.  épiscopaliste  De- 
làware.  —  Lettre  de  démission  :  547-550. 

KLAGENFURT.  —  Clauses  du  traité  de  St-Germain  î 
329-331,  333. 

KLOTZ,  min.  Finances.  —  Défense  financière  du 
traité  de  Versailles  :  653-656. 
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KOROAC  —  LIBERTÉS  RELIGIEUSES 


EORDAC  (Mgr),  archev.  Prague.  —  Biographie  et 
Domination  :   701-702. 

—  Contre  le  mariage  civil  obligatoire  en  Tchéco- 
slovaquie :  698. 

KROPOTKINE.  —  Contre  les  méthodes  du  bolche- 
vi-;me  :  756. 

KUCZAM  (Abbé  François).  —  Martyr  hongrois  :  755. 

KUNSI.  —  Pcr^ccutoiir  de  l'Eglise  en  Hongrie  :  755. 


«  LABOUR  PARTY  ».  —  Glissement  vers  la  gaucho. 

Le  Congrès  de  Snuthport  et  la  grève  politique  du 

21.  7.  19  :  213-217. 
LA  BRIERE    (R.  P.  Yves  de).  —  Le  Saint-Siège  et 

les  conférences  de  iLa  Haye  de  1899  et  de  1907 

(P.  C.)  :  738-745. 

—  La  basilique  de  Montmartre  :  vœu,  érection  et 
dédicace  {FAitdes)  :  610-619. 

—  Une  œuvre  en  faveur  des  garçons  des  classes 
moyennes,  orphelins  de  la  guerre  (Etudes)  :  453. 

LACOSTE  (E.).  —  Les  cheminots  contre  la  grève 
du  21.  7.  19  :  223-224. 

LAFFERRE  (Louis):  min-  Instr.  publ.  —  4  à 
5  000  postes  d'institutrices  et  d'instituteui's  pu- 
blics pourraient  être  supprimés  sans  inconvé- 
nient :    176. 

LAFONT  (Ernest).  —  Contre  la  reprise  des  rapports 
avec  Rome,  question  de  pohtique  intérieure  :  133. 

LAHY  (J.-M.).  —  Demande  le  maintien  et  l'appli- 
cation des  lois  contre  les  Congrégations  {Rappel)  : 
753-754. 

LAÏCITE  ET  LAICISTES.  —  ^^aintien  des  lois  laïques 
au  programme  du  Bloc  national  :  577-580. 

—  0<jnception  «  laïque  »  de  MM.  Clemenceau 
f Strasbourg,  4.  11.  19)  et  Millerand  (Paris, 
7.  11.  19)  :   665,  072. 

' —  Un  cathohque  ne  peut  ni  approuver  ni  accepter 
les   lois   de   laïcité    (card.  Sevi.n)  :    551. 

—  «  La  vraie  liberté  et  l'égalité  condamnent  » 
les  lois  •'  laïques  »  fcard.  M.a.urix)  :  313. 

—  Les  lois  laïques  ouvrent  toutes  grandes  les 
portes  à  l'anarchie  (Mgr  Nègre)  :  604-605. 

—  l'n  catliolique  ne  peut  voter  'pour  un  «  laïciste  « 
(Mgr  HuMBRECUT  :  Mgr  jS'ègre  ;  card.  Axdrieu  ; 
card.  DuBOURG)  :   233,  487,  517,  604. 

LAITERIE  EN  GROS  DE  PARIS  (Chambre  syndicale 
de  la).  —  Appel  contre  la  grève  pohtique  du 
21.  7.  19  :  227. 

LAJARRIGE  (Louis).  —  Développement  des  orphe- 
linats corporatifs  (Petit  Parisien)  :  453. 

—  Combat  dans  la  (presse  (Petit  Parisien)  et  au 
Parlement  la  <■  .Journée  »  de  1'  «  Orphelinat  des 
Armées  »  :   459-460. 

LALIQUE.  —  Médaille  de  la  «  Journée  »  de  V  «  Or- 
plielinat   des  Armées   »  :    457,   400,   46 i. 

LAMY  (Etienne).  —  Le  rapporteur  des  prix  litté- 
raires de  r.A.cadémie  française  :  774. 

LANCKEN  (Baron  de).  —  Agissements  auprès  de 
Josoph  Caillaux  :    412-413. 

—  Rapports  et  controverses  avec  le  card.  Mercier  : 
745-753, 

LANDRIEUX  (Mgr),  év.  Dijon.  —  Nécessité  et 
justice  de  la  R.  P.  S.  :  206. 

LATAPIE  (Louis).  —  Lâcheté  du  gouvernement 
fran«jais,  qui  n'ose  pas  renouer  avec  Rome  (Répu- 
blique Française)  :  170. 

LATTY  (Mgr),  arch.  Avignon.  —  Désapprobation  de 
la  brochure  :  Certitudes,  Liberté,  Dieu,  Justice, 
de  Mirman  :  480-481. 

LAURET  (Gaston).  —  Rapport  sur  l'état  actuel  du 
mouvement  syndical  chrétien  en  France  :  759. 

LAIJZANNE  f Stéphane).  —  M.  Poinoaré  à  la  cathé- 
drale de  Malines.  «  Bref  Te  Deum  ■>  (Matin)  :  181. 

—  Le  général  de  Castelnau  au  défilé  du  14.  7.  19 
(Matin)  :   267. 

LAVIGERIE    (Gard.).  —    Chaud    accueil    à     Jules 

Ferry  :    673. 


LA'VOINNE.  —  Question  sur  le  prix  du  pain  à  Paris 

et  en  province  :  756. 
LAYA  (Louis).  —  Principales  idées  et  informations 

des  journaux   et  des  revues   en   1919   ID.   C.)  : 

108-176. 
LEBERT.  —  Règlement  de  la  situation  des  militaires 

disparus  :  490-492. 
LEBEY  (André).  —  Folie  de  la  grève  politique  du 

21.  7.  19  (France  libre)  :  224. 
LEBON  (Marcel).  —  Critique  de  la  Danse  devant  le 

miroir  de  François  de   Clrel   (Romans-Revue)  : 

LECTURES.  —  Voir  Rom.ans. 

LEFAS   (Alexandre.  —  Le  charbon  du  bassin  de  la 

Sarre  et  le  Traité  de  Versailles  :  050-651, 
LEFEVRE  (André).  —  On  ne  pouvait  être  certain  du 

désai-inement  de  l'Allemacne  qu'en  lui  interdisant 

tout  canon  :  537. 

—  Vote,  par  la  Chambre,  d'une  proposition  de  réso- 
lution en  vue  du  désarmement  de  l'Allemaune  : 
538-540.  ° 

—  Contre  l'affichage  de  la  déclaration  lue  par 
M.  Albert  Thomas,  à  la  Chambre,  au  nom  des 
sociahstes  d'Alsace-Lorraine  :   785. 

LEGENTIL  (Alexandre).  —  Le  vœu  national  de  la 
France  au  Sacré  Cœur  :  610-612. 

LEMAITRE  Mgr,  des  Pères  Blancs.  —  Prix  de  la 
Langue  franc.iise  de  l'Acad.  fr.  en  1919.  Son 
œuvre  au  Soudan  :  781-782,  799. 

LEMIRE  (Abbé  .  —  Ambassadeur  officieux  du  Oou- 
voriT^ment  auprès  du  Vatican.  Sera  promu  car- 
dinal ?  (Jean  Bon)  :   114-115. 

LENINE.  —  Action  calme  et  méthodique  :  817-818. 
-LENOIR  l'Alphonse  et  Pierre).  —  L'affaire  du  Jour- 
nal. Collusions  avec  l'Allemagne  :  413-414. 

LEON  XIII.  —  Fêles  de  son  jubilé  sacerdotal.  La 
Russie  s'y  associe  sur  l'intervention  de  la  France  : 
G07-G0S. 

—  Echange  de  vues  avec  la  Russie  au  sujet  du 
désarmement  général  et  de  l'arbitrage  interna- 
tional  (1898-1899)  :    738-740. 

—  f:xc1u  de  la  Conférence  de  La  Hâve  de  1899 
devant  le  veto  itahen,  lui  donne  cependant  son 
appui  moral  dans  une  allocution  consistoriale  et 
une  déclaration  sollicitée  par  la  reine  Wllhelmine 
et  lue  à  cette  conférence  :  741-742. 

—  Se  dérobe  aux  influences  prussiennes  pour  se 
rapprocher  toujours  plus  de  la  France  :  607. 

—  Directions  pour  la  France  jamais  révoquées 
(card.  Oasparri)  :  274,  394-397. 

—  Sens  social  ou  politique  du  mot  démocratie  ?  : 
39u.  - 

—  Pour  maintenir  l'ordre  dans  la  société,  la  force 
sans  Dieu  n'est  qu'une  faiblesse  :   400. 

— ■  Malgré  l'Autriche,  favorise  l'usage  du  rite  slave 
par  certains  catholiques  autrichiens  :   701-702. 

LEON  (Xavier).  —  L'œuvre  des  <■  Pupilles  de  l'école 
publiqu.i  "  :    506-512. 

LEROLLE  (Jean),  —  La  nomination  de  Mgr  Roland- 
riosselin  :   115. 

—  Discours  pour  le  Bloc  national  :  577. 
L'ESTOURBEILLON     (Marquis     de).    —     Intervient 

auprès  de  M.  Pichon  en  faveur  des  Juifs  polo- 
nais :  204. 

LESTRA  (AntoineV  —  Principales  idées  et  informa- 
tions des  journaux  et  des  revues  en  1919  (D.  C.)  : 
19 '.-208.  2<'i-272,  314-320. 

LETAILLEUR.  —  Voir  LvsiS. 

LIBERIA.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  33. 

LIBERTES  RELIGIEUSES.  —  Principe  reconnu  par 
le  Congrès  de  Berlin,  à  propos  de  la  Serbie  :  106. 

—  (Protection  assurée  par  les  traités  de  Versailles, 
de  Saint-Germain  et  de  Neuilly,  sous  la  garantie 
de  la  Société  de.«»  Nations,  dans  la  Sarre,  en  Tché- 
coslovaquie, en  Pologne,  dans  l'Etat  serbe-croate- 
slûvène,  en  Roumanie,  en  Autriche,  en  Grèce  et 
en  Bulgarie  :  16,  23.  26,  331-332,  713-714. 

—  Principe  affirmé  et  appliqué  par  les  alliés  dans 
le  traité  imposé  par  eux  a  la  Pologne  reconstituée  : 
10'5-112,  202-203. 
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LIBERTES  RELIGIEUSES    (Suite). 

—  Conception  de  MM.  Clemevgeau  (Strasbourg. 
4.  11.  19)  et  MiLLERAND  (Paris,  7.  11.  19)  :  605. 
672. 

—  Dispositions  «de  la  Constitution  allemande  du 
il.  8.  19  :   -437. 

LICHNOWSKY  (Prince).  —  Socialisation  agricole 
prudente  :  822. 

LICHTENBERGER  (André).  —  Splendeur  de  la  Fête- 
Dieu  à  Varsovie  {Victoire)  :  174. 

—  Libéralisme  polonais.  Pas  de  pogroms  en  Po- 
logne {Victoire)  :  205. 

LIEBERMANN  (Armand).  — Contre  l'ingérence  étran- 
firère  dans  la  politique  intérieure  de  la  Pologne 
{Jourml  du  Peuple)  :  204-205. 

LIEBERT  (Général  von).  —  Colonisation  jpar  la 
cruauté  :  G6J. 

<.  LIGUE  CIVIQUE  ».  —  Appel  contre  la  grcr\-e  poli- 
tique du  21.  7.  19  :   227. 

«  LIGUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  ».  —  Appel  contre 
la  grùve  politique   du  21.  7.   19  :   227. 

«  LIGUE  FRANÇAISE  ».  —  Appel  contre  la  grève 
politique  du  21.  7.  19  :  227. 

LIGUE  DES  NATIONS.  —  Voir  SOCIÉTÉ  DES  Natioxs. 

LIPSCHER.  —  A'écociations  pour  l'Allemagne  avec 
Josepla  Caillaux  :  412-413. 

LISTES  ELECTORALES.  —  Loi  du  3.  10.  19  (délai 
supplémentaire  pour  les  demandes  d'inscription)  : 
523. 

LITTERATURE.  —  Rapport  de  Frédéric  JL\ssox 
sur  les  prix  littéraires  de  1919  à  l'Académie  fran- 
çaise :  hommage  aux  écrivains,  lauréat?  de  r.-Kca- 
démie,  morts  pour  la  France  :  les  livres  des  vi- 
vants sur  la  guerre  ;  livres  de  piété  et  de  mo- 
rale, romans  et  poèmes  inspirés  par  la  guerre  ; 
ouvrages  d'histoire  et  de  géograpliie  ;  ouvrages 
de  morale,  surtout  au  point  de  vue  c^tUioliqué  : 
littérature  ;  critique  littéraire  ;  langue  française 
l'œuvre  de  Mgr  Lemaitre  au  Soudan)  :  774-782. 

—  Péguv  et  le  renouveau  catliolique  dans  les 
lettres  :   G6S-G91. 

—  Voir  «  xVrttsans  des  .Toun.s  nouveaux  :  — • 
<■  Clarté  »  ;  —  Intellige.nce  (Pour  UaN  parti 
TE   l')  ;   —  Propriété  littéraire  :   —    Rom\xs. 

LITURGIE.  —  Poésie  :  173. 

LLOYD  GEORGE.  —  Véritable  rôle  à  la  Conférence 
do  la  Paix    Buré-,  Eclair)  :   486. 

—  Légende  néfaste  des  mille  milliards  de  frais  de 
guerre  (Marin)  :  649. 

LOISEAU  (Charles).  —  Pendant  la  Grande  Guerre, 
r^qent  officieux  du  gouvernement  français  auprès 
du  Saint-Siège  :  125,  131,  151-152. 

—  Etudes  sur  les   petits  Etats   slaves  :   703. 

—  En  Tchécoslovaquie  :  ravages  du  catholicisme 
d'Etat  de  l'Autriche  ;  rapports  prochains  avec  le 
Vatican   ^Xew  Europe)  :   703,  7()4. 

LOISY  (Alfred).  —  «  La  Société  des  Nations  aura... 

pour  âme  la  religion  de  Fhumanité  »  :  535. 
LONGUET  (Jean).  —  Pour  une  grève  internationale 

simullonée  {Populaire)  :  138. 

—  La  Triple  Alliance  Prolétarienne  {Populaire^  : 
215-21G. 

—  La   candidature  Sadoul    (Populaire)  :    603. 
LOPEZ   Y   PELAEZ      Mgr    Antolin).   —   Ardemment 

frauf^ophile  :    128. 
LOUCHEUR,  mio.  Reconstitution  industrielle.  —  Dis- 
cours sur  la  vie  chère  (Cliambre,  22.  7.  19)  :  189- 
193. 

—  Défense  économique  du  traité  de  Versailles  : 
658-660.  « 

LOUSTALOT.  —  Collusions  avec  des  agents  alle- 
mands. Non-lieu  :  410,  417. 

LOYSON  (Paul-Hyacinthe).  —  Contre  l'accaparement 
de  Jeanne  d'Arc  pnr  l'Eglise  {Victoire)  :  172. 

—  Le  Labour  Paiiij  et  la  grève  politique  du 
21.  7.   19  (Victoire)  :   216. 

LUÇON  (Gard.),  archev.  Reims.  —  Titulaire  du  prix 
Audiffred  (Acad.  sciences  morales)  :  le  cardinal 
<■  représentatif  du  dévouement  français  »  :  Reims 
sous  le  bombardement  :  le  cardinal  réconforte  et 
raffermit  ;  «  le  cardinal  de  Reims  est  un  dra- 
peau »  :  il  reçoit  la  fourragère  et  la  Légion  d'hon- 


neur :  hommage  de  l'Académie  française  (rapport 
du  comte  DE  Fraxqueville)  :   146-149. 

—  Lettre  du  cai'd.  Gasparri  en  réponse  à  la  com.- 
munication  de  la  Lettre  collective  de  l'Episcopat 
français  :   274-275, 

—  L'union  sacrée  aux  fêtes  du  cinquième  anni- 
versaire de  la  première  bataille  de  la  Marne  :  483- 
484. 

LUDENDORFF  (Général).  —  Pour  une  guerre  offen- 
sive, avec  violation  des  neutralités  belge  et 
luxemlmurgcoise  :   243,  246. 

LUDBE  Marquis  de).  —  Intervient  auprès  de  M.  Pi- 
ohon  en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

LUSSY  (Gh.).  —  L'ordre  de  démobilisation  ouvrière 
H  la  veille  de  la  grève  du  21.  7.  19  {Humanité)  : 
229-230. 

LUXBURG  (Comte),  amb.  allemand  en  Argentine.  — 
Cùblogrammes  chiffrés  au  sujet  de  Joseph  Cail- 
laux :   411. 

LUXEMBOURG.  —  Neutralité  violée  par  l'Allemagne 
en  1914  :   245-246. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  9,  12,  59.' 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  334. 
LYNCHAGES.    —    Recrudescence    aux    Etats-Unis  : 

198-199. 
LYSIS  (Letailleur,  dit).  —  Le  journaliste  :  575. 

—  Programme,  tactique  électorale,  situation  du 
parti  de  la  «  D.  N.  »  (Démocratie  Nouvelle)  :  589- 
593. 
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MAC  CURTIE.  —  Contre  la  grève  politique  du 
21.  7.   19  :   213. 

MAC-DEVITT  .Mgr),  év.  Harrisburg.  —  N  ose 
espérer  la  R.  P.  S.  :  208. 

MACEDOINE.  ' —  Visées  et  manœuvres  allemandes  : 
731-735. 

MACHAR.  —  Mort  de  Jean  Huss  :  696-697. 

MjEDER  (D''  Robert).  —  Rome  ou  Wittenberçi  ? 
Le  catholicisme  emdormî.  Rome  sans  V^'ittenbers-!  : 
691-693. 

MALVE  (Abbé).  —  Emprisonné  par  les  Allemonds 
pour  chant  de  la  Marseillaise  :  748-749. 

MAL'VY,  min.  Intérieur.  —  Appui  donné  à  1'  '■  Or- 
phelinat des  Armées  »  et  à  son  projet  de  «  Jour- 
née "   :  454-463. 

MANIFESTATIONS.  —  Controverses  et  faits,  par 
Louis  L.\YA  (D.  C).  —  (Le  droit  de  manifester 
égal  pour  tous"?  Utilité  des  manifestations  exté- 
rieures. La  poésie  de  la  hturgie  catholique.  Li- 
berté des  processions  catholiques.  Les  fêtes  de 
Jeanne  Hachette  à  Beauvais.  Sectaires  récalcitrants 
(Montauban,  Tourcoing).  En  Alsace-Lorraine.  En 
Rhénanie.  En  Pologne  :  172-174. 

—  Voir  Arc  (Jeanne  d'). 

MARCELLIN  (Léopold).  —  Danger  international  des 
privilèges  accordés  aux  Juifs  polonais  (Répu- 
blique Française)  :  319. 

MARGAINE.  —  En  maintenant  l'armée  allemande, 
on  a  empêché  la  révolution  en  Allemagne  :  538. 

—  Sort  fait  par  le  traité  de  Versailles  à  la  for- 
tune  extérieure   de  l'Allemagne  :    652. 

MARGERIE  (Amédée  de).  —  La  basilique  de  Mont- 
martre qu'il  appelait  de  ses  vœux  :  613. 

MARGUERITE-MARIE  (Bienheureuse).  —  Fêtée  à 
Montmartre,  le  lendemain  de  la  Dédicace  de  la 
Basilique  :    618.       - 

—  Canonisation  prochaine  :   619. 

MARIAGE.  —  De  quelques  cas  où  l'Ordinaire  ou  le 
curé,  après  avis  de  l'Ordinaire,  peuvent  pronon- 
cer la  nullité  d'un  mariage  sans  procès  juridique 
ni  intervention  du  défenseur  du  lien  matrimonial 
(Interprétation  du  can.  1990)  :  797. 

—  Voir  Divorces. 

MARIE   (Très  Sainte  Vierge).    —    Amour    filial    de 

Péguy  :  690. 
MARIN  (Louis).  —  Insuffisance  du  désarmement  de 

l'Allemagne  :   537. 
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MARIN     (Suite). 

—  Critique  financière  du  traité  de  Versailles  :  6i9- 

MARINE.  —  Liberté  des  mers  préconisée  par 
S.  S.  Benoît  XV  dans  ses  propositions  de  paix  du 
1.  8.  17  :   iO.?. 

—  Pour  combattre  rélcvalion  du  fret,  la  France 
doit  reconstituer  sa  marine  marchande  :  19^. 

—  01:^uvre  de  la  Bonne  Presse  en  faveur  dos  or- 
phelins de  nos  marins  :  520. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  37,  40-i3,  ôl- 
52,  55,  80-81.  87-88,  96-97. 

—  Examen  de  ces  clauses  (Barthou)  :  286. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  3il-3i3, 
35J.  3153,  377,  384-385,  393-394. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  719-720,  721-725. 
730.  732,  733. 

—  Voir   Disp.\Rus  ;    —   Fret  ;    —   Pe.xsioxs    des 

.AKMÉES    DE   TERRE    ET   DE   MER. 

MARNE    (l"  bataille    de     la).    —    Les     fêtes     du 

cinquième   anniversaire   à   Meaux  :    483-485. 
MAROC.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  33. 

—  Défense  de  ces  clauses  (Smon)  :  662.  ■ 
■ —     Clauses    des   traités    de  Saint-Germain   et    de 

Neuilly  :  335,  715. 
-"-■    Terre  française  sous  la  juridiction  d'un  cvéque 

espagnol  :  152. 
MARTINI.    —     Entrelien     avec    Joseph     Caillaux  : 

-1 15-410. 
MARTY    (Mgr),  év.  Montauban.  —  Pour  la  liberté 

'les  processions  catholiques  :  174. 
MARX,  —  Collusions    de    Joseph    Caillaux    et  du 

Bonnet  Rouge  (Duval)  avec  ce  banquier  allemand: 

412-413.  414-415. 
MARX   (Karl).  —  Heure    propice    à    la    révolution 

sociale  (surproduction)  :  816. 

—  Condition  préalable  de  toute  véritable  ïévolu- 
lion  populaire  (briser  le  vieux  mécanisme  bureau- 
cratique et  militaire)  :  82  5. 

—  Lutte  pour  une  politique  extérieure  conform.c 
aux  lois  de  la  morale  et  du  droit  :  827. 

MASARYK  (Thomas  J.).  —  Déclaration  d'indépen- 
dance de  la  Tchécoslovaquie  :  694-695. 

—  Contre  le  catliolicisme  :  697. 

—  Pour  une  Séparation  »  libérale  «  :  703. 
MASCURAUD    (Comité).    —    Voir    COMii-É     républi- 
cain   DU   CO^DIERCE. 

MASSON  (Frédéric).  —  Rapport  à  l'Académie  fran- 
çaise sur  les  prix  liîtéraires  de  1919  :  774-782. 

MATHIEZ  (Albert).  —  Polémique  avec  M.  de  Monzie 
sur  Tambassade  de  France  pi'ès  le  Vatican  (Vé- 
rité) :  310. 

MAUD'HUY  (Général  de),  gouv.  Metz.  —  Assiste 
publiquement  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  à 
■^r.-fz  :  118. 

MAUFRAT  DE  L'ESPINE.  —  Premières  manifesta- 
tions du  Parti  Populaire  Italien    D.  C.)  :  441-448. 

—  Loi  italienne  d'août  1919  appliquant  la  représen- 
tation proportionnelle  à  l'élection  des  députés 
{D.  C.)  :  492-496. 

—  La  nouvelle  République  tchécoslovaque  et 
l'Eprlise  catholique    D.  C.)  :    694-704. 

MAURIN  (Gard.),  archev.  Lyon.  —  Appel  aux  élec- 
teurs catholiques  du  Rhùnc  et  de  la  Loire  :  313, 
395.  397. 

MAURRAS  (Charles).  —  Canossa  triomphe  de  l'es- 
prit sur  la  force  (Action  Française)  :   169. 

■ —  Le  général  de  Castclnau  au  défilé  du  14.  7.  19 
(A.  F.)  :  267. 

—  Paris  illuminé  le  soir  du  14.  7.  19  et  la  tradi- 
tion pohtique  française  {A.  F.)  :  268. 

—  Le  Bloc  républicain  est  un  non-sens.  Il  faut  le 
Bloc  national  {A.  F.)  :  573. 

—  Pour  l'union  nationale  (A.  F.)  :  582-584. 

—  Des  hommes  nouveaux  (A.  F.)  :  584. 

«  MAXIMUM  ILLUD  ».  —  Lettre  apostolique  de 
S.  S.  Benoit  XV  sur  la  propagation  de  la  foi 
à  travers  le  monde  (30.  11.  19)  :  802-807. 

MAYENCE  (Femand).  —  Sur  son  ouvrage  la  Cor- 
respondance de  S.  Em.  le  card.  Mercier  avec  le 


gouvcmeur  qénéral  allemand  pendant  l'occupation 
1014-1018  :  745-753. 

MEDA  (Philippe).  — La  nroportionnelle  en  Italie 
'Vita  e  Pensiero)  :  492,  496. 

MEMEL.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  27. 

MERCIER  (Card.),  archev.  Malines.  —  La  corres- 
pondance de  S.  Em.  le  card.  Mercier  avec  le  gou- 
verneur général  allemand  pendant  l'occupation 
19l-i~t018  de  Fernand  Mayence.  Rec-^nsion  et  com- 
mentaire, par  René  Johannet  [D.  C).  —  Le  car- 
dinal incarnation  de  la  Belgique  occupée.  Une  pu- 
blication scientifique.  Le  dossier  de  la  patience  et 
de  la  charité.  Prêtre  et  citoyen.  Catholicisme  et  pa- 
triotisme. Saint  Thomas  et  le  cai'actère  religieux  du 
patriotisme.  Patriotisme  du  clergé  belge.  Les  droits 
de  la  prédication  chrétienne.  La  guerre  des  prin- 
cii>cs.  Thomisme  conLi'e  kantisme.  Pour  embarras- 
ser le  cardinal.  Procès  du  kantisme.  Nouvel  ar- 
gument ad  hominem.  (La  revanche  de  l'esprit  fran- 
çais. Permanence  de  la  catholicité:  745-753. 

—  Réception  solennelle  ;\  l'Académie  des  sciences 
morales,  a)  Discours  de  bienvenue  de  M.  Morizot- 
Thibault  :  Prince  de  l'Eglise  et  prince  de  la 
science  :  Defensor  civitatis  ;  impai'tiale  évocation 
des  principes  d'éternelle  justice  ;  l'Allemagne 
impuissante  devant  la  fermeté  du  cardinal  ;  le 
cardinal  au  centenaire  de  l'indépendance  belge  : 
770-771.  —  &)  Réponse  du  cardinal  :  patriotisme 
et  devoir  ;  dix  millions  d'hommes  lovés  et  unis 
pour  sauver  les  beautés  de  la  civilisation  chré- 
tienne ;  le  découragement  ne  vient  pas  de  Dieu  ; 
l'honnêteté  porte  en  elle-même  sa  valeur  ;  sachons 
attendi'e  dans  la  sérénité  le  déroulement  complet 
du  plan  divin  :  <•  parmi  tous  les  peuples  du  globe, 
le  plus  attachant,  le  plus  beau,  le  plus  grand, 
c'est,  n'en  doutez  pas,  le  peuple  français  »  ; 
l'œuvre  de  reconstitution  à'  accomplir  "sur  les 
ruines  causées  par  la  pliilosopliie  kantienne  :  771- 
773. 

—  Titulaire  du  prix  Audiffred  (Acad.  Sciences  mo- 
rales)   en   1917  :    140-147. 

—  »  Protecteur  et  interprète  »  de  la  Belgique  op- 
primée. Décoré  de  la  Croix  de  guerre  française: 
179-181. 

—  Citations  à  l'ordre  de  l'armée  française  et  à 
l'ordre  de  la  nation  belge  :  772. 

—  Acte  national  de  reconnaissance  de  la  Belgique 
au  Sacré-Cœur  :  270-271. 

—  Pour  le  rapprochement  international  des  catlio- 
liquos  :  705. 

MESNIL  (Edmond  du).  —  Le  droit  de  manifester 
égal  pour  tous  {Rappel)  :   173. 

MESSE  Sainte).  —  La  faculté  de  la  célébrer  dans 
une  maison  particulière  doit  êti*e  interprét^-e  par 
l'Ordinaire  dans  im  sens  restreint  interpréta- 
tion du  can.  822  §  4)  :  796-797. 

METROPOLITAIN  PARISIEN.  —  Grève  du  prin- 
temps  i-)i9  :    134-144. 

MEUNIER  Paul).  —  La  République  en  danger 
JVcrité)  :  574. 

MEXIQUE.  —  Décret  contre  l'enseignement  libre 
(Amenca)  :   207. 

—  Une  intervention  des  Etats-Unis  serait  un  dé- 
sastre pour  le  protestantisme,  dont  la  révolution 
a  favorisé  partout  l'cxlension  *:  624-625. 

MICHAELIS,  chancelier  allemand.  —  Ctorrespon- 
dance  officielle  au  sujet  dos  propositions  de  paix 
pontificales  du  1.  8.  17  :  405-406,  407-408. 

MIGLIOLI.  —  Socialiste  chrétien  :  444-i45,  446. 

MIKES  DE  ZABOLA  Mgr^,  év.  Szombathely.  —  Per- 
sécuté pai"  les  bolcheviks  :  754-755. 

MILLERAND  (Alexandre).  —  Patron  du  Bloc  natio- 
nal dans  la  Seine  .JIervé,  Victoire)  :  569. 

—  Discours-programme  à  Paris  (7.  11.  19)  :  669- 
072. 

MILLIES-LACROIX.  —  Sur  la  loi  du  20.  10.  19  rela- 
tive à  l'envoi  et  à  la  di."^tribution  des  bulletins  da 
Vole  et,  des  circulaires  électorodes  :   524-527. 

MINEURS.  —  En  grève  pour  vingt  minutes  de  travail 
eu  moins  par  jour  :   136. 


MINORITES  RELIGIEUSES  —  WORTS  UE  LA  UULKKt 
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Voir  Libertés  reli- 


MINORITES   RELIGIEUSES. 

GlEUSES. 

MINOTTO  (James).  —  Relations  de  cet  agent  alle- 
mand   avec   Joseph    Caillaux  :    411-412. 

MIRMAN  (Léon),  commissaire  République  Metz.  — 
Evolution.  1°  Toast  au  banquet  du  sacre  de 
Mgr  Peu  :  appel  au  clergé  alsacien-lorrain  ;  union 
sacrée  contre  l'Allemand  et  pour  la  France  :  475- 
476.  —  2"  Critique  de  sa  brochure  Certitudes,  li- 
berté, Dieu,  justice  ;  limites  de  la  science  ;  les 
deux  conceptions  du  monde  ;  «  je  crois  en 
Dieu  »  ;  conséquences  de  la  liberté;  idée  de 
Dieu  ;  vanité  de  la  prière  et  de  l'action  de  grâces; 
les  religions  éloignent  de  Dieu  ;  «  l'éC/Ole  ne  peut 
être  neutre  envers  Dieu  »,  mais  ne  doit  pratiquer 
aucune  religion  ;  certitude  et  croyance  ;  conclu- 
sion ;  cette"  croyance  «  trouvera  son  sanctuaire 
en  quelques  cerveaux  peut-être,  mais  certainement 
en  bien  peu  de  cœurs  •>  (Nouvelles  Religieuses)  ; 
<■  ce  n'est  pas  un  bon  livre  ;  il  faut  vous  en  nie- 
ller »  (Mgr  LATTi',  archev.  Avignon)  :  476-481. 

HISSIONS  "catholiques.  —  Lellrc  apostolique 
Maximum  illucl  de  S.  S.  Benoit  XV  (30.  11.  19). 
—  L'apostolat  catholique  à'  travers  les  âges. 
(L'œuvre  de  demain  :  un  milliard  de  païens.  De- 
voirs des  directeurs  de  Missions  :  être  l'âme  de 
leur  Mission  ;  travailler  à  son  complet  développe- 
ment (création  de  centres  nouveaux,  noyaux  de 
futures  circonscriptions  apostoliques)  ;  bannir 
tout  exclusivisme  national  et  tout  esprit  de  corps 
religieux  ;  se  retremper  en  de  fraternelles  réu- 
nions ;  donner  une  formation  complète  au  clergé 
indigène.  Devoirs  des  missionnaires  :  être  animés 
d'une  grande  pureté  d'intention  et  ne  pas  placer 
leur  patrie  d'ici-bas  avant  celle  du  ciel  ;  apo- 
stolat désintéressé  ;  culture  intellectuelle  générale 
et  connaissance  approfondie  des  langues  des  pays 
évangélisés  ;  vertu,  esprit  de  prière  et  amour  de 
la  vie  intérieure.  L'apostolat  des  femmes.  Devoirs 
des  fidèles  :  prier  i>our  les  Missions  (Apostolat  de 
la  Prière)  ;  porter  remède  à  la  crise  des  mission- 
naires (aux  évoques  et  aux  supérieurs  religieux 
de  discerner  et  favoriser  les  vocations)  ;  soutenir 
de  leurs  ressources  l'œuvre  des  missionnaires 
{Propagation  de  la  foi,  Sainte-Enfance,  Saint- 
iPierre,  Association  du  clergé  pour  les  Missions). 
Vue  in  altum  :  8i'2-S07. 

—  Clauses  des  traites  de  Versailles,  de  Saint-Ger- 
main et  de  Neuillv  :  96,  393,  733. 

—  Modifications  obtenues  par  le  Saint-Siège  à  une 
première  rédaction  de  celte  clause  qui  ne  sauve- 
gardait pas  suffisamment  les  droits  des  Missions 
catholiques  :   194-196. 

MISTRAL  (Frédéric).  —  Le  maître  :  sa  langue  et 
ses  doctrines  :  779. 

HITTLER  (Eugènel,  secret,  gén.  «  Démocratie  Nou- 
velle ».  —  Refus  d'adhérer  au  Bloc  national  :  575. 

MODERNISIWE.  —  Ravages  parmi  le  clergé  tchéco- 
slovaque :  700-702. 

MODES.  —  Dérèglements  réprouvés  par  S.  S.  Be- 
noit XX  :  630. 

MOMMEJA.  —  Liberté  des  processions  en  Rhénanie 
{Teinps'i  :   174. 

MONACO  (Principauté  de).  —  Clause  des  traités  de 
Versailles,  de  Saint-Germain  et  de  Neuilly  sur  ses 
rapports  avec  la  France  :   96,  392,  733. 

—  Représentée  officiellement  auprès  du  Saint-Siège 
par  un  liaut  fonctionnaire  français  :   129,  152. 

MONATTE.  —  Le  mouvement  révolutionnaire  chez 
les  cheminots  {Ordre  Public)  :  221. 

MONBEL  (Raymond  de).  —  Confidences  du  card. 
Rampolla  :   607-608. 

MONDADON  (Louis  de).  —  Recension  d'Une  hon- 
nête femme  d'Henry  Bordeaux  (Etudes)  :  828-829. 

' —  Recension  de  VAtlantide  de  Pierre  Benoît 
(Etudes)  :  829. 

>—  Recension  de  Sœur  Anselmine  de  Jean  Psichari 
(Etudes)  :  829. 

1^  Recension  de  la  Fin  de  Claude  de  Reynès-Mon- 
laur  (Etudes)  :  830. 


MONMOUSSEAU.  —  Agitateur  cheminot  bolche- 
viste  :  221-222. 

MONNIOT  (Albert).  —  La  Haute  Banque  Juive  dicte 
la  paix  (Libre  Parole)  :  197. 

MONROE  (Doctrine  de).  —  Interprétation  du  prési- 
dent Roosevelt.  Consacrée  par  le  traité  de  Ver- 
sailles :  546. 

MONSABRE  (R.  P.).  —  Le  vœu  national  de  la  France 
au  SacTé  Cœur  :  617. 

MONTENEGRO.  —  Publicité  autour  de- la  Conférence 
de  la  Paix  :   627. 

MONTMARTRE  (Basilique  de).  —  Lettre  (7.  10.  19) 
de  S.  S.  Be.noit  XV  au  card.  Amette  k  l'occasion 
de  la  consécration  :  envoi  du  card.  Vico  comme 
légat  ;  la  France  victorieuse  a  le  devoir  d'être 
reconnaissante  envers  Dieu  ;  «  charité  envers 
Dieu  et  envers  les  hommes,  alora  même  que  ceux- 
ci  seraient  ou  auraient  été  nos  ennemis  »  :  498- 
499. 

—  Historique  (Yves  de  la  Brière,  Eludes).  —  a) 
Le  vœu  national.  Formule.  Trois  éléments  :  église 
votive  à  Paris,  hommage  d'amour  et  de  "réparation, 
intercession  pour  le  Saint-Siège.  On  se  rend  à 
discrétion  à  la  miséricorde  de  Notre-Seigneur  : 
610-612.  —  b)  L'érection  du  Temple.  Action  du 
card.  Guibert  et  du  Comité  d'organisation.  Gbrrx 
et  souvenirs  de  la  colUne  de  'Montmartre.  L'A^- 
seniblée  Nationale  décrète  d'utilité  publique  la 
construction  d'une  église  sur  la  colline  de  Mont- 
martre. La  construction  de  l'édifice  ;  «  travaux 
cyclopcens  »  et  «  dépenses  écrasantes  ». 
L'œuvre  de  Montmartre  :  adoration  perpétuelle, 
pèlerinages,  archiconfrérics  :  612-615.  —  c)  La 
dédicace.  La  consécration  solennelle  annoncée 
pour  le  17  oct.  1914...,  mais  la  guerre  éclate. 
Montmartre  paVadiuvi  sacré  de  Paris  et  de 
la  France  durant  la  .euerre.  Le  vœu  national 
du  25  mai  1917  :  célébration  de  la  fête  du 
Sacré  Cœur  au  jour  marqué  par  Notre-Sei- 
gneur. La  consécration  (16.  10.  19).  Rites  sym- 
boliques. La  Messe  pontificale.  Incomparable  spec- 
tacle de  la  cérémonie  du  soir.  Gallia  pœnitens,  * 
dcvota  et  fjrata.  Solennités  des  trois  jours  sui- 
vants. Le  card.  Vico,  légal  du  Pape,  aux  fêtes  de 
Montmartre.  '<  Nous  persistuiis  à  revendiquer  la 
liberté  du  Saint-Siège  »  :  615-619.  —  d)  Réfé- 
rences  documentaires  :    619. 

—  Silence  de  la  presse  anlicléric-ale  sur  ces  fêtes  : 
768. 

MONTVAILLANT.  —  La  Grande  Guerre  et  la  Bul- 
garie (D.  C.)  :  733-736. 

MÔNZIE  (De).  —  Discours  en  faveur  du  rélablis- 
scmeut  de  l'ambassade  française  au  Vatican 
(Chambre,  2.  7.  19)  :  124-133,  155.. 

—  <(  Rome  sans  Canossa  ».  «  Une  polémique  au- 
tom'  d'une  ambassade  »  (Eclair)  :  310-311. 

—  Diplomatie  oblique  (par  l'Angleteri'e'  de  la 
France  avec  le  Vatican  (Journal)  :   315-'516. 

MOREL  (E.).  —  L'indiscipline  des  syndicalistes 
extrémistes  (France  Libre]  :  140. 

MORGENTHAU,  sén.  juif  américain.  —  Déclare  fort 
exagérées  les  informations  sur  les  prétendus  po- 
groms antijuifs  de  Poloane  :  318. 

MORIZET  (André).  —  Contre  les  fêtes  du  li.  7.  19 
(Ilumanué)  :  264. 

MORIZOT-THIBAULT.  —  Discours  de  bienvenue  au 
card.  Mercier  à  l'Académie  des  sciences  morales  : 
770-771. 

MORTS  DE  LA  GUERRE,  —  «  La  mort  chrétienne- 
ment acceptée  assure  au  soldat  le  salut  de  son 
âme  »   (card.  Mercier)  :  747-748. 

—  Les  Morts  fécondes  (poème  de  Jacques  De- 
bout) :   706-708,  776-777,  798. 

— .  Glorification  et  commémoration  (loi  du  25. 10. 19)  : 
registres  nationaux  au  Pantliéon  ;  livre  d'or  dans 
chaque  commune  ;  monument  national  à  Paris  ; 
subventions  de  l'Etat  aux  communes  ;  fête  com- 
mémorative  annuelle  le  1"  ou  le  2  novembre  :  560. 

—  La  veillée  des  morts  à  l'Arc  de  Triomphe  (Bar- 
rés, Echo  de  Paris  ;  Lestra,  D.  C).  —  La  veillée 
funèbre  décrite  par  le  chef  du  détachement  d'iion- 
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MORTS  DE  LA  GUERRE    (SuUe). 
neur.  Les  diverses  nuances  du  salut  des  grands 
chefs,  des  Alliés  et  de  nos  soldats.  Hommage  du 
peuple  :   des  prières  et  des  fleurs.  I/âme  de  la 
foule.  —  Un  petit  fait  :  257-259,  264-265. 

—  Pauvreté  au  cénotaphe  de  l'Arc  de  Triomphe, 
qu'une  croix  eût  dû  surmonter.  Lsur  culte  offi- 
ciel sera-t-il  toujours  neutre  ?  Discussion  au  Sé- 
nat :  265-266. 

—  En  leur  souvenir,  fondation  d'une  chaire  dans 
nos  Instituts  catholiques  :  176, 

—  Ecrivains  couronnés  par  l'Académie  française  en 
1919  :  771-775. 

—  Secours  aux  «  compagnes  »  de  militaires  décé- 
dés ou  disparus  :  640. 

—  Clauses  des  traités  de  Versailles,  de  Saint-Ger- 
main et  de  Neuilly  :  44-45,  344-345,  720. 

—  Voir  Pensions  dès  armées  de  tkrre  et  de  mer. 
MOSELLE.  —  Clause  du  traité  de  Versailles  :  83-85. 
MOURAVIEW  (Comte).  —  Notes  aux  Puissances  en 

vue  de  la  réunion  d'une  Conférence  qiii  s'occupe- 
lait  du   désarmement   (1898-1899)  :  738-741. 

MULDOON  (Mgr),  év.  Rockford.  —  La  «  reconstruc- 
tion  »   et  les  catholicfues  américains  :  465-475. 

MUNCH  (Georg).  —  Dangers  de  la  socialisation 
Immédiate  en  Allemagne  {Vossische  Zeitung)  :  820. 
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NATIONALITE.  —  Application  adoucie  de  ce  prin- 
cipe par  la  Conférence  de  la  Paix  :  292. 

■ —    Clauses   du   traité   de   Saint-Germain  :    333-534. 

NEGRE  (Mgr),  archev.  Tours.  —  Contre  la  parti- 
cipation des  catholiques  à  la  «  Journée  »  orga- 
nisée par  r  «  Orp^ielinat  des  Armées  »  :  458. 

—  Revendications  à  inscrire  sur  les  programmes 
électoraux  des  catholiques  :  487-488. 

—  Les  lois  laï(îues  ouvrent  les  portes  à  l'anarchie: 
604-605, 

NEGRES.  —  Voir  Noirs. 

NEUILLY  (Traité  de).  —  Texte  signé  le  27.  11.  19 
entre  les  Alliés  et  ia  Bulgarie,  —  Préambule  :  709- 
710.  —  Pacte  de  la  Société  des  Nations  :  710.  — 
Frontières  de  Bulgarie  :  710-712.  —  Clauses  poli- 
tiques (Etat  serbe-croate-slovène,  Grèce,  Thrace, 
minorités)  :  712-715,  —  Clauses  militaires,  navales 
et  aériennes  :  715-719,  —  Prisonniers  de  guerre  et 
sépultures  :  719-720,  —  Sanctions  :  720.  —  Répa- 
rations :  720-722.  —  Clauses  financières  :  722-724. 
—  Clauses  économiques  :  724-731.  —  Navigation 
aérienne  :  731,  —  Ports,  voies  d'eau  et  voies  fer- 
rées :  731-732,  —  Travail  :  732.  —  Clauses  di- 
verses :  733, 

NEUTRALITE  SCOLAIRE.  —  La  loi  qui  l'impose  est 
anticatholique  (card.  Sevin)  :  551. 

—  «  iL'école  ne  peut  être  neutre  envers  Dieu  »,  mais 
ne  doit  pratiquer  aucune  religion  (Mirm.^n)  :  478- 
479. 

—  jConception  de  M.  Millerand  (tParis,  7.  11.  19)  : 
672. 

— •     Impossibilité  :  175-176, 

N'GOKO    SANGHA,    —    Amendement   Viollette    à' 

l'nrt    124  du  traité  de  Versailles  :  306. 
NICOLAS  II,  tsar  Russie.  —  Action   en  vue  de  la 

Ti' union  des  Conférences  de  La  Hâve  :  738-742, 
NIEMEN,  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  81-83, 
NITTI,    prés.    Conseil    d'Italie.   —   Projets    d'arran- 

■-■•pmcnf  direct  avec  le  Vatican  :  "315, 
NOËL   (Albert).  —  Intervient  auprès  de  M,  Pichon 

►'n  faveur  dos  Juifs  polonais  :  204, 
t  NOËL  ».  —  Voir  «  Adoption  familiale  du  Noël  ». 
NOIRS.     —     Lynchages     aux     Etats-Unis.     Egalité 

civique  réclamée  dans  les  Dominions  anglais  :  198- 

199. 

—  Les  revendications  démocratiques  des  nègres 
nmi^rirains   et  Ifs   idées   wilsonipnnes  :    319-320, 

.    NOTRE-DAME   DE  SALUT   »    fAssociation  de).  — 
•    ■"ini'satinn   de   prièrp<;.   neuvnines  et  pèlerinages  1 
durant  la  guerre  de  1914  :  521.  \ 


NOULENS  (Joseph),  min.  Agriculture  et  Ravitaille- 
ment, —  Discours  sur  la  vie  chère  (Chambre, 
22.   7.   19)  :    181-185, 

—  L'union  sacrée  aux  fêtes  du  cinquième  anniver- 
saire de  la  première  bataille  de  la  Marne,  à 
Meaux:  483-484, 

«  NOUVELLE  FRANCE  ».  —  Fusion  avec  le  Parler 
Français  pour  devenir  le  Canada  Français  :  260- 
261. 

NOVICIAT.  —  Voir  Congrégations  religieuses. 
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ODER,  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  81-83, 

ŒSINGER,  —  Contre  le  rétablissement  d'une  ambas- 
sade française  auprès  du  Vatican  {Radical)  :  310. 

OLGIATI  (Abbé  Fr,).  —  Le  'programme  du  Parti  Po- 
pulaire Italien,  ce  qtfil  n'est  pas  ;  ce  gti'ii  devrait 
être  :  442,  443,  444. 

OLICHON.  — ■  Contre  l'école  unique  {Revue  pratique 
d'Apoloqétique)  :  175. 

ORDRE  (Sacrement  de  1').  —  Empêchement  issu  du 
fait  que  l'un  des  parents  de  l'ordinand  n'était  pas 
catholique  (interprétation  du  can.  987)  :  797. 

ORDRES  RELIGIEUX.  —  Voir  Congrégations  reli- 
gieuses. 

ORGANISATION  CATHOLIQUE.  —  Pas  de  plate- 
forme politiiTue.  mais  groupons-nous  tous  dans  le 
«  grand  parti  de  Dieu  »   (Mgr  Humbrfcht)  :  233. 

—    Voir  Action  civique  des  catholiques. 

ORIENT.  —  Danger  qu'aurait  couru  le  catholicisme 
avei^  unf  Russie  orthodoxe  triomphante  :  314-315. 

«  ORPHELINAT  DES  ARMEES  ».  —  Création  et 
action   en    vue   d'accaparer   les   orphelins   de   la 

.  guerre  :  450-451,  454-465,  499-515.  (Voir  détaUs 
à  Orphelins  de  la  guerre.) 

ORPHELINS  DE  LA  GUERRE.  —  Mémoire  de 
AL  Jean  Guiraud  aux  catholiques  américains  sur 
les  polémiques  françaises  concernant  les  orphelins 
de  la  guerre  {D.  C.)  :  451.  —  Initiatives  privées 
des  premiers  mois  de  la  guerre  :  socialistes,  catho- 
liques, juives,  corporatives.  Régime  de  la  liberté: 
452-454.  —  La  secte  judéo-maçonnique  tente  d'ac- 
caparer les  orphelins  de  la  giierre,  L'  «  Orphe- 
linat des  Armées  ».  Patronages  officiels.  Le  Co- 
mité d'honneur.  Des  franos-maçons,  des  juifs,  des 
radicaux  derrière  cette  belle  façade.  La  juhre 
Dick-May  âme  de  l'œuvre.  Projet  de  V  «  Orpheli- 
nat »  :  une  «  Journée  des  Orphelins  »  à  son  bé- 
néfice exclusif.  Protestations  de  la  presse  de 
droite  et  essais  de  justification  de  1'  <•  Orphe- 
linat ».  L'Episcopat  français  conseille  l'abs- 
tention aux  catholiques.  Campagne  de  presse 
en  faveur  de  1'  «  Orphelinat  ».  Toutes  les  autres 
œuvres  d'orphelins  contre  le  monopole  de  1'  «  Or- 
phelinat »,  Manœuvres  de  1'  «  Orphelinat  »  avec 
l'appui  du  gouvernement.  L'affaire  portée  devant 
le  Parlement,  Tentatives  de  1'  «  Orphelinat  »  pour 
séparer  catholiques  et  socialistes.  Renvoi  de  la 
«  Journée  »  au  27  juin.  Le  «  Secours  national  » 
éc-arté  par  1'  •  Orphelinat  ».  Nouvelle  et  vive  cam- 
pagne contre  les  prétentions  de  1'  «  Orphelinat  ». 
qu'appuie  de  plus  en  plus  le  gouvernement. 
L'  «  Orphelinat  »  doit  accepter  la  collaboration  des 
autres  œuvres,  Suceès  de  la  «  Journée  »,  Consti- 
tution et  opérations  d'un  Comité  de  répartition  : 
part  réduite  de  1'  «  Orphelinat  •  :  454-465.  — 
Propagande  active  de  1'  »  Orphelinat  »  aux  Etats- 
Unis  :  création  du  «  Tlie  Fatherless  Children  of 
France  »  ou  <>  Fraternité  franco-américaine  ».  Ap- 
pui gouvernemental.  Des  26  membres  du  «  Comité 
français  »  de  la  Fraternité,  14  appartiennent  à 
r  "  Orphelinat  ».  On  veut  drainer  les  secours 
américains  vers  1'  <•  Orphelinat  «  et  vers  les  écoles 
laïques,  »  Camouflage  »  destiné  à  tromper  l'Amé- 
rique. L'  «  Orphelinat  »  prélève  la  part  du  lion 
sur  les  secours  américains.  Mensonges  et  ••  oamou-* 
fiages  »  officiels.  Vives  inquiétudes  américaines. 
Pour  les  apaiser,  on  place  le  maréchal  Joffre  à  la 
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ORPHELINS  DE  LA  GUERRE  {Suite). 
têto  du  Comité  de  Paris,  remanié  peu  après.  Led 
«  Pupilles  de  l'école  publique  »  et  le  «  Father- 
less  ».  «  Rabattage  »  vers  l'école  laïque.  Inqui- 
sition, pression  et  ooncurrenGe  déloyale.  Les 
«  marchés  d'enfants  ».  Collaboration  forcée  d'en- 
fants catholiques  à', une  œuvre  judéo-maçonnique. 
«  L'œuvre  des  Pupilles  »  prétend  accaparer  les  se- 
cours américains  par  le  canal  du  «  Fatherless  ». 
Partialité  du  «  Fatherless  de  Paris  »  :  rapports  in- 
complets. Vains  efforts  pour  percer  le  mystère 
dont  s'entoure  le  Comité  français.  Le  produit  du 
change  accroît  les  fonds  secrets  du  Comité  fran- 
çais. Soupçons  avivés.  Les  rapports  français  et 
américain  de  1917  :  divergences  suggestives.  Les 
secours  de  l'Amérique  ont  facilité  la  création  et  le 
développement  d'œuvres  anticléricales  et  une 
nouvelle  tentative  d'accaparement  des  orphe- 
lins :   499-515. 

—  OEuvres  en  leur  faveur  créées  par  la  Maison  de 
la  Bonne  Presse  :  520. 

—  Revendications  de  1'  «  Union  nationale  des  com- 
battants »  :   587-588. 

—  Décret  du  2.  9.  19  sur  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer  :  418-425. 

—  Avances  sur  pensions  :    788-792. 

—  Acompte  spécial  sur  arrérages  de  pensions  ou 
allocations  :  792-794. 

—  Voir  Pupilles  de  la  Nation. 

ORSAY  (Jean  d'),  —  Mécanisme  des  prochaines  élec- 
tions législatives  {Matin)  :  562-563. 

OSSOLA.  —  Intervient  auprès  de  M.  Pichon  en 
faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

OULMAN  (Alfred).  —  Les  mineurs  en  grève  pour 
vingt  minutes  de  travail  en  moins  par  iour  IPetd 
Bleu)  :  136. 

OUVRIERS,  —  Participation  à  la  gestion  des  entre- 
prises industrielles  :  815. 

—  Voir  Sociologie. 


PACELLI  (Mgr),  nonce  à  Munich..  ■—  Correspon- 
dance officielle  au  sujet  des  propositions  de  paix 
pontificales  du  1.  8.  17  :  405-406. 

PADEREWSKI,  prés.  Conseil  Pologne.  —  Lettre  de 
M.  Clemenceau  sur  le  traité  imposé  par  les  Alliés 
à'  la  Pologne  :   106-108, 

PAIN.  —  Moins  cher  à  Paris  qu'en  province  :  756. 

PAINLEVE  (Paul),  —  Discours  «  lai'que  »  au  ban- 
quet du  Comité  Mascuraud  :  579. 

—  Lettre  de  Miss  Sghofield  et  de  Miss  Fell  au  su- 
jet de  la  «  Fraternité  franco-américaine  »  :  504- 
505. 

PAISANT  (André).  —  Intervient  auprès  de  M.  Pichon 
en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

PAIX.  —  Propositions  de  paix  pontificales  du  1.  8. 17  : 
Documents  officiels  du  Livre  blanc  britannique  et 
de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Sainl^iège  :  402-409. 

— '  La  Grande  Guerre  et  la  paix  qui  en  est  la  con- 
clusion ont  consacré  la  faillite  de  la  politique  et 
de  la  sagesse  humaines  (Osservatore  Romano)  : 
623-624. 

—  Voir  Grande  Guerre  ;  —  Neuilly  (Tr.\ité 
DE)  ;  —  Saint-Germain  (Traité  de)  ;  —  Ver- 
sailles (Traité  de). 

PAMS,  min.  Intérieur.  —  Réponse  à,  une  question  de 
Paul  Pugliesi-Conti  sur  la  «  Fraternité  franco- 
américaine  »  :  503. 

PANACHAGE.  —  Voir  Elections. 

PAPAUTE.  —  Voir  Saint-Siège. 

PAQUIN  (Mme),  —  Protectrice  et  bienfaitrice  de 
l'  «  Orphelinat  des  Armées  »  :  455.  457.  459  460 
500,  501,  506,  508.  .         ,         .  *«  , 

PARIS,  —  Pain  moins  cher  qu'en  province  :  756 

BARLEMENT,  —  Critiques  et  vues  de  M.  Clemen- 
ceau (Strasbourg,  4.  11.  19)  :  665-667. 

>  PARLER  FRANÇAIS  ».  ^  Fusion  avec  la  Nou- 


velle France  pour  devenir  le  CanacCa  Français  :  260- 
261. 

PARRA  (R.  P.  Charles).  —  Récit  de  la  cérémonie 
de  reconnaissance  de  la  Belgique  au  Sacré  Cœur 
(Messager  du  Cœur  de  Jésus)  :  271. 

«  PARTI  POPULAIRE  ITALIEN  ».  —  Premières 
manifestations,  par  Maufrat  de  l'Espine  (Z).  C). 
—  Au  premier  Congrès  national  ^Bologne,  juin 
1919).  Le  P.  P.  I.  et  la  religion  :  parti  de  catho- 
liques, mais  non  parti  catliolique.  Le  P.  P.  I.  et  la 
question  romaine  :  inopportunité.  Le  P.  P.  I.  et 
la  question  sociale  :  programme  profcssiionnel 
plutôt  avancé.  Le  P.  iP.  I.  et  les  élections  :  point 
de  cartel  ;  listes  du  P.  P.  I.  Menaces  de  scissions 
dans  le  P.  P.  I.  ;  «  aile  droite  »  catholique  et 
groupe  de  gauche  travailliste  ?  :  441-448. 

—  Activité  et  espérances  (Vercesi,  Vita  e  Pensiero)  : 
765-766. 

PATRIE.  —  La  patrie  et  ses  exigences  (général 
DE  Castelnau)  :  156-^158. 

—  Vraie  notion.  Catholicisme  et  patriotisme  (card. 
Mercier)  :  747-748. 

«  PATRIE  FRANÇAISE  ».  —  Raisons  de  son  échec  : 
584-585. 

PATRIZI  (Marquise  Madeleine).  —  Adresse  à 
S.  S.  Benoît  XV  sur  l'action  de  l'Union  catho- 
lique des  femmes  d'Italie  :  629. 

PATRONS.  —  Voir  Sociologie. 

PAU  (Général).  —  Visite  au  Canada.  Edifie  par  sa 

■   foi  :  260. 

PAUL-BONCOUR  (Joseph).  —  Liberté  des  manifes- 
tations en  Angleterre  (Eclair)  :   173-174. 

PEGUY  (Charles).  —  L'homme  et  l'écrivain  (René 
JoHANNET,  Correspondant)  :  vie  et  évolution  ;  sin- 
cérité de  sa  conversion  ;  Credo  et  pratique  ;  Pé- 
guy et  la  Sainte  Vierge  ;  Péguy  et  Jeanne  d'Arc  ; 
côtés  tristes  et  côtés  faibles  ;  conclusion  :  688- 
691. 

PELADAN  (Joséphin).  —  Jeanne  d'Arc  et  le  Tiers- 
Ordre  :    171. 

PÇLT  (Mgr),  év.  Metz.  —  Nomination  à  Metz  : 
117-120,  127,  150-151,  153-154. 

—  Toast  de  M.  Miralust  au  banquet  de  son  sacre  : 
475-476. 

PENITENCERIE  (Sacrée).  —  Réponse  sur  le  devoir 
électoral  :  551. 

PENSIONS  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER.  — 
Décret  du  2.  9.  19  déterminant  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  loi  du  31.  3.  19.  —  I.  Introduction 
des  demandes  de  pensions  d'invalidité  (militaires 
sous  les  drapeaux  ;  militaires  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ;  demandes  à  fin  de  révision  ou  de  con- 
statation d'état  ;  anciens  militaires  et  marins  ré- 
sidant à  l'étranger).  —  II.  Droits  des  veuves,  des 
enfants  et  des  ascendants.  —  III.  Voies  de  recours 
(organisation  des  tribunaux  des  pensions  et  des 
Cours  régionales;  procédure;  allocations  diverses 
et  frais).  —  IV.  Dispositions  diverses.  — •  Tableau 
fixant  par  département  le  nombre,  le  siège  et  le 
ressort  des  sections  des  tribunaux  spéciaux  :  418- 
425. 

—  Soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu- 
tiques accordés  aux  victimes  de  la  guerre  psir  lo.^^ 
art.  64  et  77  de  la  loi  du  31.  3.  19  (DécreR 
du  26.  9.  19  et  Circulaires  min.  Intérieur  du 
16.  10.  19  et  min.  Travail  du  18.  10.  19)  :  étabhs- 
sement  des  listes  spéciales  des  bénélîciairss  ; 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Sociétés  de  secours 
des  ouvriers  mineurs.  Caisses  de  secours  de  Syn- 
dicats professionnels  ;  dispositions  générales  et 
diverses  :   633-640. 

—  Avances  sur  pensions,  aux  veuves,  orpihelins  et 
ascendants  de  mihtaires  décédés  ou  dispoU-us 
(droit,  établissement  et  payement)  (Décret  et  In- 
struction min.   Guerre   du  20.   10.   19)  :   788-792. 

— I  Acompte  spécial  sur  arréra.ges  de  pensions 
ou  allocations  aux  veuves,  orphelins  et  ascen- 
dants de  militaires  décèdes  ou  disparus  (Décret 
du  8.  12,  19  et  Instruction  min.  Guerre)  :  792-794. 
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PENSIONS  DES  ARMEES   {Suite). 

—  Revendications  de  l'Union  nationale  des  combat- 
tants :   587-588. 

PERCHOT.  —  L'agitation  ouvrière  n'est  pas  d'ordre 
strictement  économique  {Radical)  :  134-135. 

PERES  BLANCS.  —  Action  française  de  leur  pro- 
vincial en  Rhénanie  :  130. 

—  Voir  Lemaître. 

PERICAT  (Raymond).  —  Pas  de  contrat  de  collabo- 
ration de  classes  :   135-136. 

PERL,  dép.  Israélite.  —  Contre  l'autonomie  des 
Israélites  en  Pologne  :   317. 

PERSE.  —  Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la 
Paix  :  G27. 

PESSOA  (Epitacio),  président  élu  du  Brésil.  — 
Réception  par  S.  S.  Benoît  XV.  Hommage  à  l'in- 
fluence sociale  de  l'Eglise  au  Brésil  :  168. 

«  PETIT  PARISIEN  ».  —  Ne  vit  pas  le  général  de 
Castelnau  au  défilé  du  14.  7.  19  :  267. 

PEYROUTON  (Marcel).  —  M.  Wilson  rénovateur  du 
monde  ailleurs  que  chez  lui  {Radical)  :  319. 

PICHON  (Charles).  —  Le  Pape,  les  catlioliques  et 
les  élections   {Ame  Française)  :   394-396. 

PICHON  (Stéphen),  min.  Afi.  étr.  —  Discours  contre 
la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  Rome 
{Ciiambre,   2.   7.    19)  :    149-153. 

—  <'  Autorité  particulière  »  du  Pontife  de  Rome 
(Petit  Journal)  :  311. 

—  Défense  du  traité  de  Versailles  au  point  de  vue 
diplomatique  et  militaire  :  546-547. 

—  Réponse  aux  parlementaires  qui  étaient  inter- 
venus en   faveur   des   Juifs   polonais  :   204. 

—  (Lettre  à  M.  Bénès  :  reconnaissance  par  la 
France  du  Gouvernement  national  des  pavs  tché- 
coslovacfues  (15.  10.  18)  :  694. 

PIE  IX.  —  Approbation  du  vœu  national  de  la  France 
au  Sacré  Cœur  :  610-611. 

PIE  X,  —  Disparition, «  mystérieuse  »  *?  Lettre  per- 
sonnelle 'à'  l'empereur  François-Joseph  au  début 
de  la  guerre  ?  (Jean  Bon)  :  121-123^ 

—  Sous  quelles  conditions  il  est  permis  de  voter 
pour  un  candidat  moins  mauvais  afin  d'empêcher 
rélection  dun  pire  (20  févr.  1906)  :  554. 

—  Il  n'y  a  qu'un  parti  de  l'ordre  :  le  parti  de 
Dieu  :   692. 

PIOU  (Jacques).  —  Danger,  pour  l'avenir,  des  pou- 
voirs discrétionnaires  de  la  Commission  des  répa- 
rations :  651-652. 

—  (La  procession  de  la  Fête-Dieu  1919  à  Metz  : 
118. 

POINCARE  (Raymond),  prés.  Rép.  fr,  —  Réponse  à 
S.  S.  Benoît  XV,  qui  lui  avait  notifié  son  avène- 
ment :  606. 

■ —    Etats  de  services   du  maréclial  Focih  :   158-159. 

—  Voyage  en  Belgique.  Toast  au  roi  des  Belges  et 
réponse   au  card.  Mercier  :    178-181. 

POLOGNE.  —  Déclaration  des  propositions  de  paix 
pontificales  du  1.  8.  17  :   403. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  9-10.  23-26. 
57,  59. 

—  Examen  de  ces  clauses  (Barthou)  :   280. 

— .  Indéci.«ion  et  décisions  regrettables  de  la  Con- 
férence de  la  Paix  (Frankli.v-Bouillon)  :  531. 

—  Reconstitution  :  a)  lettre  de  M.  Clemenceau 
prés.  Conférenoe  Paix,  à  M.  Paderev,ski,  prés'. 
Cons.  ministres  polonais  :  l'indépendance  poli- 
tique du  nouvel  Etat  et  la  protection  particulière 
des  Juifs  polonais  ;  b)  texte  du  traité  signé  le 
28.  6.  19  entre  les  Alliés  et  la  Pologne  :  clauses 
politiques,    religieuses    et    économiques  :    105-112. 

—  Israël  contre  la  Pologne,  par  A.ntolne  Lestra 
(D.  C).  —  La  propagande  juive  et  les  «  po- 
groms o  :  en  Angleterre  ;  à  Paris  ;  aux  Etats- 
Unis.  Pogroms  et  lynchages.  L'organisation  de  la 
calomnie  (intérêt  allemand  de  cette  propagande, 
où  l'Allemagne  a  sa  part).  Les  privilèges  juifs  as- 
surés par  l'art.  93  du  traité  de  Versailles  (la 
Pologne  conU-e  ces  privilèges  ;  Juifs  fusionnlstes 
et  Juifs  nationalistes  ;  importante  protestation  de 
la  Diète  de  Varsovie  ;  la  Conférence  s'est  inspirée 


non  pas  du  droit,  mais  de  certains  intérêts).  Un 
exemple  pour  les  catholiques  :  la  tactique  des 
Juifs.  Articles  du  traité  imposé  par  les  Alliés 
à  la  Pologne  concernant  les  «  minorités  ethni- 
ques ')  et  spécialement  les  Juifs.  Garantie  inter- 
nationale de  ces  dispositions  contre  l'indépen- 
dance polonaise.  La  joie  d'Israël  et  l'humiliation 
des  Polonais.  M.  Pichon,  le  Parlement  français 
et  les  Juifs.  Les  accusations  des  Juifs  contre  la 
Pologne  étaient  injustifiées.  Jugements  sur  la 
question  polono-juive  :  témoignages  d'un  protes- 
tant français  (André  Lichtenberger,  Victoire)  et 
d'un  Juif  polonais  (Askenazy,  World)  (pas  de 
pogroms  en  Pologne  ;  libéralisme  polonais)  ;  rap- 
ports personnels  et  officiels  des  représentants  des 
Alliés  (favorables  à  la  Pologne)  :  196-206.  —  Juifs 
fourriers  des  Allemands  en  Pologne.  Réponse  po- 
lonaise officielle  sur  la  tolérance  religieuse,  les 
pogroms  et  le  conflit  polono-juif.  Protestation  de 
Juifs  polonais  contre  les  privilèges  imposés  par 
le  traité  de  Versailles.  Enquêtes  américaines  sur 
les  pogroms.  Propagande  juive  acliarnée.  Danger 
international  des  privilèges  accordés  aux  Juifs 
polonais.  Les  revendications  démocratiques  des 
nègres  américains  et  les  idées  Ns-ilsoniennes  :  316- 
320. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  334,  354- 
355,  363,  368,  381-383,  389. 

—  Clauses  du  traité  de  N'euilly  :  714,  727. 

— '  Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix  : 
627. 

—  Splendeur  de  la  Fête-Dieu  à  Varsovie  :  17  i. 

—  Voir  D.ANTZiGi 

PONCET    (Paul).   —   Germanophilie   de   l'épiscopat 

espagnol  :  127-128. 
PONSOT    (Georges).    —    Contre    le    rétablissement 

d'une    ambassade    française    auprès  du  Vatican  : 

310. 

PORTUGAL.  —  La  presse  de  Lisbonne  tout  entière  ' 
résiste     victorieusement     à     la     dictature     rouge 
{Epoca   de  Madrid)  :   311-312. 

POSTES  (P.  T.  T.).  —  Protestations  contre  les  grèves 
politiques  du  printemps  1919  :    142-143. 

—  En  majorité  contre  la  grève  du  21.  7.  19  :  223. 

—  Appel  du  Crouvernement  conti-e  la  grève  poli- 
tique du  21.  7.  19  :   227^28. 

POUVOIR  ORDINAIRE  ET  DELEGUE.  —  Cas  où  un 
prêtre  délégué  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  de 
l'Ordinaire  pour  subdéléguer  k  d'autres  prêtres 
la  juridiction  requise  pour  entendre  les  confes- 
sions (interprétation  des  can.  199  §  1  et  874  §  1)  : 
795. 

PRASCHL  (Chan.  Jean).  —  Lettre  de  S.  S.  Benoit  XV 
au  sujet  de  la  fidélité  de  la  majorité  du  clergé 
de  Bohême  :  700-701. 

PRAVIEL  (Armand).  —  Recension  de  Sanguis  Mar- 
iurinn    de    Louis    Bertrand    {Polybiblion)  :    829, 

PREBENDE.  —  Voir  Chapitres  de  chanoines. 

PRESSE.  —  A  utiliser  pour  faire  entendie  les  reven- 
dications catholiques  (card.   de  Carrières)  :   399. 

—  Deux  victoires  de  la  presse  catholique  :  échec 
d'une  «  Journée  »  au  profit  exclusif  de  1'  «  Or- 
phelinat des  Armées  »  et  am/éliorations  de  la 
«  Fraternité  franco-américaine  »  :  450-465,  499- 
515.  (Voir  détails  à  Orphelins  de  la  Guerre.) 

—  La  presse  agent  capital  pour  créer  le  bloc  na- 
tional des  catholiques  aux  Etats-Unis  et  ailleurs 
{America)  :  767-768. 

—  Silence  de  la  presse  anticléricale  sur  les  gran- 
dioses fêtes  de  Montmartre  :  768. 

—  Crise  grave  de  la  liberté  de.  la  presse  (Térv 
Œuvre)  :  626-627.  v     "  . 

—  Loi  du  29.  9.  19  sur  le  droit  de  réponse  dans 
les  journaux  et  périodiques  (modification  des 
art.  13  et  34  de  la  loi  du  29.  7.  81)  :  522. 

—  Politique  étrangère  et  publicité.  La  manne  des- 
cend autour  de  la  Conférence  de  la  Paix  comme 
aux  meilleurs  jours  de  Panama  (Proàrès  Ci- 
vique) :    627-628. 

—  Un  projet  allemand  :  trust  de  la  presse  et  du 
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PRESSE   (SuUe). 

commerce  avec  palais  à  Dusseldorf  (Gourcoural, 
fJouoelliste  de  Bordeaux  ;  de  Coussange,  Cor- 
respondant) :  628. 

La  presse  de  Lisbonne  tout  entière  résiste  vic- 
torieusement à  la  dictature  rouge  {Epoca  de  Ma- 
drid) :  311-312. 

—  Voir  Censure. 

PRESSEMANE   (André).  —  Les  affaires  religieuses 

au  second  plan  :  132. 
.  PRETRE  AUX  ARMEES  ».  —  Création  et  action  de 

ce  bulletin  :   520. 
PRETRES-SOLDATS.  —  Œuvres  de  la  Maison  de  la 

Bonne  Presse  pendant  la  guerre  de  1&14  :  autels 

portatifs,  missels,  bréviaires,  Prêtre  aujf  Armées, 

Livre  d'Or,  etc.  :   519-520. 
. —    C'est  pour  répondre  à  la   «  rumeur  infâme   » 

que  les  catholiques  ont  dû  dresser  le  bilan  des 

pertes    du    clergé  :    753-754. 

—  Le  clercré  a-t-U  été  «  chic  »  pendant  la  guerre, 
comme  Ta  affirmé  1\L  Clemenceau  ?  (Jean  Bon)  : 
116-117. 

—  «  Ont  rempli  leur  devoir  tout  entier  »  (Pichon, 
min.  Aff.  étr.)  :  149. 

—  Voir  Religieux. 

«  PREUVE  (LA)  DU  SANG  ».  —  Livre  d'or  du  Clergé 
et  des  Congrégations  (1914-1918)  en  préparation: 
520. 

PRISONNIERS.  —  Clauses  des  traités  de  Versailles, 
de  Saint-Germain  et  de  Neuilly  :  44^  343-344,  719- 
720. 

PRIVAT  (Maurice).  —  Jeanne  d'Arc  et  le  Tiers- 
Ordre  {Ordre  Public)  :   171. 

PRIX  DE  VERTU.  —  En  1919  (liste,  montant  et  lau- 
réats) :  799-800. 

PROBUS  (Gorréard,  dit).  —  Mïsères  et  grandeur  de 
la  politique  (Intransigeant)  :  593. 

— -  Un  programme,  une  discipline  (Intransigeant)  : 
593-594. 

—  Voir  H  Association  nationale  pour  l'Organi- 
sation DE  LA  Démocratie  ». 

PROCESSIONS.  —  Voir  Manifestations. 
PROFESSION.  —  Formation   professionnelle   préco- 
nisée par  l'Episcopat  américain  :  473. 

—  Voir  Enseignement  technique. 

•  PROPAGATION  DE  LA  FOI  »  (Œuvre  de  la).  — 
Recommandée  par  S.  S.  Benoît  XV  :  807. 

PROPRIETE.  —  Son  usage  est  fonction  non  pas  de 
la  justice,  mais  de  la  charité  :  469. 

I—  Industrielle,  littéraire  ou  artistique.  —  Clauses 
des  traités  de  Versailles,  de  Saint-Germain  et  de 
Neuilly  :    76-78,  379-381    383,   730. 

PROTECTIONNISME.  —  Nécessaire  à  la  France  :  189- 
l&O.  192. 

PROTESTANTISME.  —  Lettre  de  démission  de 
Kinsman,  év.  épiscopaliste  de  Delaware  (Etats- 
Unis)  :  l'Eglise  épiscopaliste  prétend  posséder  la 
vérité  et  la  vie  catholiques,  mais  les  faits  con- 
tredisent cette  prétention  ;  variations  dans  l'en- 
seignement dogmatique  (symboles)  ;  opinions 
vagues  et  contradictoires  sur  la  nature  des  sa- 
crements ;  nullité  des  ordinations  prouvée  par  les 
théories  mêmes  de  l'Eglise  épiscopaliste  ;  privée 
du  principe  d'autorité,  l'Eglise  épiscopaliste  ruine 
la   vérité    qu'elle    devrait    affirmer  :    547-550. 

■ —  Discussions  austro-allemandes,  d'après  Rome  ou 
Wittenberg  ?  du  D'  Robert  M^eder  :  illusions 
et  dangers  du  catholicisme  endormi  ;  le  catho- 
licisme ne  saurait  faire  alliance  avec  le  protes- 
tantisme, dont  un  abîme  le  sépare  :  Rome  sans 
Wittenberg  I  :    691-693. 

—  Une  intervention  des  Etats-Unis  au  Mexique 
serait  un  désastre  pour  le  protestantisme,  dont 
la  révolution  a  favorisé  partout  l'extension  (Cur- 
rent  Opinion,  Christiayi  Herald,  World  Tomorrow 
de  New- York  ;  Zion's  Herald  de  Boston)  :  624-625. 

—  Propagande  en  Autriche  :  314. 
PRUSSE.  —  Mainmise  sur  l'Allemagne  :  292. 

—  Clauses  du   traité  de  Versailles  :   10,  26-27. 

—  Voir  Allerugne. 


PSICHARI  (Ernest).  —  Converti  par  Péguy  :  691. 

PUBLICISTES  CHRETIENS  (Corporation  des).  ^ 
Fédération  de  deux  Syndicats  catholiques,  devient 
une  Association  fondée  sur  la  loi  de  1901,  et 
peut  ainsi  être  unie  à  la  hiérarchie  catholique  par 
des  liens  officiels  :  757. 

PUBLICITE.  —  Autour  de  la  Conférence  de  la  paix  : 
627-628. 

PUGLIESI-CONTI  (Paul).  —  Question  à  M.  Pams, 
min.  Intérieur,  au  sujet  de  la  «  Fraternité  franco- 
américaine  »  :  503. 

«  PUPILLES  DE  L'ECOLE  PUBLIQUE  ».  —  Œuvre 
de  «  rabattage  »  vers  l'école  laïque  grâce  aux 
fonds  de  la  «  Fraternité  franco-américaine  »  : 
506-512. 

PUPILLES  DE  LA  NATION.  —  Commentaire  de  la 
loi  du  27.  7.  17,  par  Auguste  Rivet  (D.  C).  — 
Qui  a  la  responsabilité  et  la  surveillance  des  Pxi- 
pilles  de  la  Nation  ?  Le  tutew  et  le  Conseil  de 
famille,  a)  Rappel  des  règles  générales  du  Code 
civil  :  tuteur  (tutelle  légale,  testamentaire  [uti- 
lité de  mentionner  le  caractère  confessionnel  à 
donner  à  l'éducation],  des  ascendants,  dative)  et 
subrogé  tuteur  ;  Conseil  de  famille  (composition 
et  fonctionnement)  ;  b)  Dispositions  nouvelles  In- 
troduites par  la  loi  sur  les  Pupilles  :  possibilité 
de  confier  la  tutelle  à  l'Office  départemental  ; 
conseiller  de  tutelle  ;  envoi  de  toutes  les  délibé- 
rations du  Conseil  de  famille  à  l'Office  départe- 
mental :  808-811. 

— '  Subventions  des  Offices  départementaux  aux 
établissements  privés  et  aux  Associations  ayant 
des  orphelins  en  garde  (Réponse  de  l'Offlcc  na- 
tional) :   167. 

— '    Voir  Orphelins  de  la  guerre. 


Q 


..  QUATRIEME  REPUBLIQUE  ».  —  Voir  «  Associa- 
tion nationale  pour  l'organisation  de  la  démo- 
cratie ». 

QUERENET  (René).  —  Contre  toute  manifestation 
dans  la  rue  (Ordre  Public)  :   173. 


R 

RADICAL  ET  RADICAL-SOCIALISTE  (ParU).  —  Atti- 
tude à  l'égard  du  Bloc  national  :  575-6'76. 

—  Aux  élections  législatives  de  1919  :  évolution  : 
des  socialistes  aux  modérés  (Temps)  ;  programme 
proposé  au  16«  Congrès  de  sept.  1919  (Radical)  • 
discours-programme  de  M.  Herriot,  président  du 
Parti  (Radical)  :  594-597. 

RAIBERTI.  —  Occupation  par  la  Société  des  Nations 
des  points  stratégiques  mondiaux  :  534, 
—  Le  traité  de  Versailles  a  préparé  les  cadres  de 
l'Allemagne  armée  :  536. 

RAMIERE  (R.  P.  Henri).  —  Protestation  des  catho- 
liques français  avec  liœu  au  Cœur  de  Jésus  p&ur 
obtenir  la  délivrance  de  Rome  et  de  la  France. 
Le  Vœu  national  :  611. 

RAMPOLLA  (Card.).  —  Echange  de  notes  avec  la 
Russie  au  sujet  du  désarmement  général  et  de 
l'arbitrage  international  :  738-740. 

— '  Svmpathies  pour  la  France.  Confidences  à 
Raymond  de  Monbel  :  607-608, 

—  "   Disparition  »   mystérieuse  ?  :   121. 
RAPPOPORT.  — ■  Ordre  du  jour  favorable  aux  Israé- 
lites et  hostile  à  la  Pologne  :  198. 

—  Le  meurtre  de  Jaurès,  qu'il  haïssait,  parut  à  oe 
germanophile  un  événement  heureux  pour  la 
France  :  550. 

—  Le  retour  des  Congrégations  (Populaire  de  Pa- 
ris) :  754. 

RAYNOUARD.  —  Le  rapporteur  des  prix  littéraires 

de  r.'Vcadémie  française  :  774. 
«  RAZON  Y  FE  ».  —  Polémique  sur  la  licéilé  du  vote 

en  faveur  d'un  candidat  moins  mauvais  :   554. 
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READING  (Lord).  —  L'Angleterre  ne  reprendra  la 
coopération  économique  entre  Alliés  que  d'accord 
avec  les  Etats-Unis  :   186-187. 

RECOULY  (Raymond).  —  Etudes  du  maréchal  Foch  : 
316. 

REFUGIES.  —  Loi  du  18.  10.  19  leur  assurant  l'exer- 
cice du  droit  de  vote  :  557-558. 

REGIONS  LIBEREES.  —  Loi  du  18.  10.  19  :  «  1»  faci- 
litant le  fonctionnement  des  bureaux  de  vote  et  la 
formation  des  Conseils  municipaux  dans  certaines 
communes  des  régions  libérées  ;  2"  assurant  aux 
réfugiés  l'exercice  de  leur  droit  de  vote  »  :  557- 
558. 

REICHSRAT.  —  Dispositions  de  la  Constitution  alle- 
mande du  il,  8.  19  :  430-431. 

REICHSTAG.  —  Dispositions  de  la  Constitution  alle- 
mande du  11.  8.  19  :  428-432 

REIMS  (Cathédrale  de).  —  Sauvage  bombardement 
par  les  Allemands  :  147-149. 

RELIGIEUX.  —  Vœux  et  situation  canonique  des 
religieux  soumis  au  service  militaire  (S.  G.  des 
Religieux,  15.  7.  19)  :  263. 

—  Voir  Congrégations  religieuses. 
RELIGION.  —  Dispositions  de  la  Constitution  alle- 
mande du  11.  8.  19  :  437. 

—  o  Les  religions  éloignent  de  Dieu  »  (Mirman)  : 
476-481. 

RENAN  (Ernest).  —  Prophétie  absurde  sur  l'art  de 
la   guerre,   le   catholicisme   et  les   Jésuites  :    316. 

RENARD  (Georges).  —  Pour  l'école  unique  {France 
Libre)  :   175. 

RENAUDEL  (Pierre),  —  La  tactique  révolutionnaire 
des  socialistes  [Humanité)  :   598-599. 

—  0  Les  socialistes  doivent  être  des  athées  »  :  G21, 
RENAULT   (Louis).  —  Obtient,  à  la  !■■«  Conférence 

de  La  Haye  (1899),  la  substitution  du  mot  Puis- 
sances au  mot  Etats  en  vue  de  permettra  au  Pape 
d'être  admis  aux  futures  Conférences  d'ai'bitrage 
international  :  743. 
RENOULT  (René),  —  Intervient  auprès  jie_M.  Pl- 
chon  en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

—  Pouvions-nous  garder  seuls  les  tôtes  de  ponts 
du  Rhin   ?  :   547. 

REPARTITION       PROPORTIONNELLE       SCOLAIRE 
(R.   P.   S.),  —  Justice    et  nécessité    proclamées 
par  les  Alliés  dans  le  traité  improsé  par  eux  à' 
la  Pologne  reconstituée  :   108,  110, 

—  Nécessité  et  justice  en  France  :  fondement  ju- 
ridique tiré  de  la  Lettre  de  M.  Clemenceau,  pré- 
sident de  la  Conférence  de  la  Paix,  à  M.  Pade- 
re\\'ski  :  206-207. 

—  Imposée  à  l'Autriche  par  le  traité  de  Saint- 
Germain  en   faveur   des  minorités  ethniques,   de 

religion  ou  de  langue  :  332. 

—  Imposée  à  la  Bulgarie  par  le  traité  de  Neuilly  : 
714. 

—  Revendication  essentielle  (card.  M.aurl\  ; 
Mgr  NÈGRE  ;  Mgr  de  Gibergues  ;  card.  Du- 
BOURG)  :  313,  487-488,  489.  C04, 

—  L'inscription  au  t)udget  d'une  commune  d'un 
crédit  pour  «  secours  aux  élèves  indigents  de 
l'école  chrétienne  »  ne  constitue  pas  une  subven- 
tion à  l'école  privée.  Elle  ne  viole  donc  pas  la 
loi  et  ne  peut,  notamment,  être  annulée  par  le 
préfet  par  application  de  l'art,  145  de  la  loi  du 
5.  4.  84  (Cons.  d'Et.,  Cont.,  19,  12,  19)  :  812. 

—  Campagne  belge  :    176. 

—  Campagne  au  Mexique  et  aux  Etats-Unis  :  207- 
?ns. 

REPRESENTATION  PROPORTIONNELLE  (R.  P.).  — 
Loi  française  du  12.  7.  19  l'appliquant  à.  l'élec- 
tion des  députés  :   164-165. 

—  I^l  italienne  d'août  1919  l'appliquant  à'  l'élec- 
tion dps  députés  :   492-496. 

REVENDICATIONS    DES    CATHOLIQUES.    Voir 

Action'    civique   DES    CATHOLIOUES. 

REVERDY  (Henry).  —  Un  premier  essai  de  Dicta- 
ture du  Prolétariat  révolutionnaire  (D.  C.)  :  134- 
144. 


—  Un  deuxième  essai  de  Dictature  du  Prolétariat 
révolutionnaire  (D.  C.)  :  210-231. 

—  Vue  d'ensemble  de  la  discu.-^sion  du  traité  de 
Versailles  au  Parlement  français  (Z).  C.)  :  530-531 

«  REVISTA  QUINCENAL  ».  —  Périodique  libéral  et 
francoptiile  :   705. 

REVOLUTION,  —  Deux  essais  de  Dictature  du  Pro- 
létariat révolutionnaire  (printemps  et  21  luillel 
1919)  :    134-144,  210-231. 

—  Française.  —  La  méthode  des  Jacobins  est  celle 
des   Bolcheviks  (Débats)  :   756. 

a  REVUE  CANADIENNE  ».  —  Esprit  et  programme  : 
260. 

a  REVUE  DES  DEUX  MONDES  ».  —  Direction  da 
Briinctière,  puis  de  Francis  Charmes  :  680,  683, 

«  REVUE  DES  LECTURES  ».  —  Réapparition  da 
Homans-Revne   sous  ce  nouvo.iu   titre  :    828 

a  REVUE  DE  METAPHYSIQUE  ET  DE  MORALE  ..  — 
Esprit    antirelicrieux  :    506, 

«  REVUE  DE  PARIS  »,  —  Pamphlet  contre  S.  S,  Be- 
noît XV  :   123. 

RHENANIE,'^  Le  Rhin  napoléonien  :  778. 

— ■    Clauses  du  traité  de  Versailles  :  12,  94, 

—  Le  traité  de  Versailles  aurait-il  dû  prononcer 
son  autonomie  ?  (Benoist  ;  Tardieu)  :  540-541. 
545, 

—  La  République  rhénane  organisée  par  le  Pro- 
vincial des  Pères  Blancs  (de  Monzie)  :   130. 

—  Fêtes  do  Jeanne  d'Arc  :  171. 

—  Toute  liberté  laissée  aux  processions  par  l'ar- 
mée française  d'occupation  :   174. 

RHIN.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  81.  83-85, 

—  La  frontière  au  RJiin  demandée  par  le  maréchal 
FoC'h  et  le  Gouvernement  français  et  écartée  par 
la  Conférence  de  la  Paix.  Examen  des  clauses  du 
traité  de  Versailles  (Barthou)  :  286,  291. 

—  Mémoire  du  Gouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontière  occidentale  de  l'Alle- 
magne et  l'occupation  interalliée  des  ponts  du 
fleuve  (25.  2.  19).  Comment  ce  Gouvernement 
concilie-t-il  son  option  en  faveur  des  traités  de 
garantie  avec  les  arguments  de  ce  Mémoire  [ré- 
digé  par   M.   André   Tardieu]  ?  :    294-306. 

—  Frontière  militaire  nécessaire  à  la  France  (Be- 
noist) :   535-536. 

—  La  France  pouvait-elle  garder  seule  les  tôtes  da 
ponts  du  Rhin  ?  (Renoult)  :  547. 

RIBOT  (Alexandre).  —  S'associe  aux  déclarations 
anglaises  au  card.  Gasparri  au  sujet  des  proposi- 
tions de  paix  pontificales  du  1.  8.  17,  mais  ne 
voudrait  pas  d'une  intervention  officieuse  du 
Saint-Siège  entre  les  belligérants  :   404-406. 

—  Réponse  au  discours  de  réception  à  l'Acad.  fr. 
de  Jules  Cambon  :  682-688. 

RITE.  —  A  quel  rite  appartient  celui  qui  a  été 
baptisé  dans  un  autre  rite  que  le  sien  ?  (inter- 
prétation des  can.  756  et  98)  :  796. 

RIVAL  (Paul).  —  Contre  le  rétablissement  de  l'am- 
bassade française  au  Vatican  (Politigixe)  :  169. 

RIVAROL.  —  Politique  pacifique  de  la  France  :  679, 

RIVELLI,  —  Ordre  du  jour  sur  la  grève  du  21.  7.  19  : 
219. 

RIVET  (Auguste),  —  Commentaire  de  la  loi  du 
27.  7.  17  sur  les  Pupilles  de  la  Nation  (D.  C.)  : 
808-811. 

ROBINNE  (J.).  —  Recension  de  la  PoLv  du  sep- 
tième jour  d'Emile  Baumann  {Revue  pmiique 
d' Apologétique)  :    829. 

ROBLOT  (Abbé).  —  Voir  Debout  (Jacques). 

ROCKEFELLER  fils  (John  D.).  —  Réformes  sociales 
préconisées  :    468. 

RODINO,  —  Hué  au  Congrès  du  Parti  Populaire 
Italien  :    446. 

ROHAULT  DE  FLEURY,  —  Le  vœu  national  de  la 
France  au  Sacré  Cccur  :   610-612. 

ROLAND-GOSSELIN  (Mgr),  aux.  Paris,  —  a  Imposé  • 
comme  »  coadjuteur  »  au  card.  Amette  par  la 
Vatican  ?  (Jean  Bon)  :   115-116. 

a  ROMAN  DE  RENART  ».  —  D'inspiration  et  d'exécu- 
tion non  pas  germanique,   mais  française  :   778. 


HUniAWUntù   —   OHini-oitut 


ROMANONES    (De).  —  Regrette  la  consécration  de 
TEspagne  au  Sacré  Cœur  par  Alphonse  XIII  :  270. 

ROMANS.  —  En  1919,  par  Lector  (D.  C.)  :  828. 
(  Principaux  romans  (Némésls,  le  Justicier,  de 
Paul  Bourget  ;  le  Lac  noir.  Une  honnête  femme, 
d'Henry  Bordeaux  ;  l'Atlantide,  de  Pierre  Benoît  ; 
Sanguis  Martyrum,  de  Louis  Bertrand  ;  la 
Paix  du  septième  jour,  d'Emile  Baumann  ;  Sœur 
Anselmine,  de  Jean  Psichari  ;  l^s  Nouveaux 
Oberlé,  de  René  Bazin  ;  Laurence  Albani,  de 
Paul  Bourget  ;  Entre  deux  rives,  de  Paul  Acker  ; 
la  Fin  de  Claude,  de  Reynès-Monlaur  ;  le 
Masque  déchiré,  de  Félicien  Pascal  ;  Voix  du 
Forum,  de  Jean  Bertheroy)  :  828-830.  —  II.  Cata- 
logue général  et  classification  d'après  la  valeur 
morale  {Revue  des  Lectures),  i"  Romans  mau- 
vais, dangereux  ou  inutiles,  pour  la  généralité 
des  lecteurs  :  830-831.  —  2°  Romans  dont  on 
pourrait,  movennant  des  raisons  proportionnées, 
permettre  la  lecture  à  de  grandes  personnes  suf- 
fisamment averties  :  831.  —  3°  Romans  dont  on 
peut,  malgré  le  fond  ou  certaines  pages,  recom- 
mander la  lecture  ô.  de  grandes  personnes,  en 
raison  du  profit  ou  du  délassement  sans  péril 
qu'ils  procureront  :  831-832.  —  4"  Romans  inof- 
fensifs et  recommandés  pour  les  lecteurs  d'âge 
convenable  ou  sagement  formés  :  832.  — ■  5»  Ro- 
mans destinés  aux  tout  jeunes  gens,  aux  petites 
jeunes  filles  et  généralement  à  toutes  les  caté- 
gories de  lecteurs  :  832. 

..  ROMANS-REVUE  ».  —  Voir  «  Revue  des  lec- 
tures ». 

ROOSEVELT  (Théodore).  —  Interprétation  de  la 
doctrine  de  Monroe  :  516. 

ROULLEAUX-DUGAGE.  —  Intervient  auprès  de 
M.  Pichon  en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 

ROUMANIE.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  58. 

—  La  Conférence  de  la  Paix  entend,  sans  rai- 
son, y  protéger  les  minorités  ethniques  et  reli- 
gieuses :  201-202. 

—  Décisions  regrettables  de  la  Conférence  de  la 
Paix  (Franklin-Bouillon)  :   532. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  331,  333. 
334,  352-353,  355-362,  366,  387,  389,  391. 

—  Refuse  de  signer  le  traité  de  Saint-Germain. 
Note  au  Conseil  suprême  des  Alliés  contre  la 
clause  relative  aux  minorités,  au  transit  et  au 
commerce  :  324. 

—  Délai  accordé  pour  adhérer  aux  traités  de 
Saint-Germain  et  de  Neuilly  :  710. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  711,  714,  721, 
724,  726,  730-731,  732. 

—  Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix  : 
627-628. 

ROUSSEL.  —  Les  Syndicats  chrétiens  en  Alsace- 
Lorraine  :   759. 

ROUX-COSTADAU.  —  Folie  de  la  grève  politique  du 
21.  7.  19  {Journal  du  Peuple)  :  225. 

ROYALISTES.  —  Voir   «  Action  fr.\nçaise  ». 

RUGH  (Mgr),  év.  Strasbourg.  —  Nomination  à  Stras- 
bourg :  117-120,  127.  150-151,  153-154. 

—  L'union  sacrée  à  Nancy  (Mirman)  :  476. 

RUSSELL  (Mgr),  év.  Charleston.  —  La  «  reconstruc- 
tion »  sociale  et  les  catholiques  américains  :  465- 
475. 

RUSSIE.  —  Sur  l'intervention  de  la  France,  s'associe 
aux  fêtes  du  jubilé  de  iLéon  XIII  :  607-608. 

—  Action  en  vue  de  la  réunion  des  Conférences 
de  La  Haye  :   738-742. 

—  Danger  que  son  triomphe  eût  fait  courir  au 
catholicisme  en  Orient  :   314-315. 

■ —    Collusions   judéo-bolchevistes  :    196-197. 
• —     Projet     de      grève     franco-anglo-italienne      le 
21.  7.  19  contre  l'intervention  en  Russie  :  210-231. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  10,  31,  58.  63, 
94. 

— -  Clauses  financières  du  traité  signé  le  28.  6.  19 
entre  les  Alliés  et  la  Pologne  :  112. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  334,  361, 
366. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  714,  724,  726. 


—  Politique  d'incohérence  de  la  Conférence  de  la 
Paix  (Franklin-Bouillon)  :   532. 

—  Allons-nous   la  jeter   dans   les  bras   de   l'Alle- 
magne ?  (DE  Chappedelaine)  :  541. 

—  Voir  Bolchevisme. 

RUYSSEN   (Th.).  —  La  poésie  de  la  liturgie  catho- 
lique {Pays)  :  173. 


SACRE  CŒUR.  —  Consécrations  nationales  :  en 
Espagne,  en  Belgique,  au  Canada  franfjaîs  :  270. 
272. 

—  Vœu  de  l'Episcopat  français  relatif  à  la  fête  du 
Sacré  Cœur,  consécration  des  armées  alliées  par 
le  maréchal  Foch  et  coïncidences  lumineuses 
(Veuillot,  Libre  Parole  ;   Franc,  Croix)  :  272. 

—  Voir  Montmartre  (Basilique  de). 

SADOUL  (Jacques).  —  Candidature  (Longuet,  Popu- 
laire de  Paris)  :   603. 

«  SAINTE-ENFANCE  »  (Œuvre  de  la).  —  Recom- 
mandée par  S.  S.  Benoît  XV  :   807. 

SAINT-GERMAIN  (Traité  de).  —  Texte  français 
signé  le  10.  9.  19  entre  les  Alliés  et  l'Autriche.'  — 
Préambule  :  322-325.  —  Pacte  de  la  Société  des 
Nations  :   325.  —  Frontières  d'Autriche  :  325-328. 

—  Clauses  politiques  européennes  (Italie,  Etat 
serbe-croate-slovène.  Etat  tchécoslovaque,  Rou- 
manie, Belgique,  Luxembourg,  Slesvig,  Turquie 
et  Bulgarie,  Russie  et  Etats  russes,  etc.)  :  328- 
335.  —  Intérêts  autrichiens  hors  d'Europ»  (Ma- 
roc, Egypte,  Siam,  Chine)  :  335-337.  —  Clauses 
militaires,  navales  et  aériennes  :  337-343.  —  Pri- 
sonniers de  guerre  et  sépultures  :  343-345.  — 
Sanctions  :  345.  —  Réparations  :  340-355.  — < 
Clauses  financières  :  355-362.  — •  Clauses  écono- 
miques :   362-383.  —  Navigation  aérienne  :    384. 

—  Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées  :   384-391. 

—  Travail  :    391.  —  Clauses   diverses  :   392-394. 
«   SAINT-PIERRE   »    (Œuvre   de).  —  Recommandée 

par  S.  S.  Benoît  XV  :  807. 
SAINT-SIEGE.    —    Intercession     pour    sa    liberté  : 
troisième  élément  du  vœu  national  de  la  France 
au  Sacré  Cœur  :   GJO-611,   619. 

—  Le  Saint-Siège  et  les  Conférences  de  La  Haye 
de  1899  et  de  1917,  par  le  R.  P.  Yves  de  la  Ehière 
(D.  C).  —  Ecliange  de  vues  entre  la  Russie  et  le 
Vatican  au  sujet  du  désarmement  général  et  de 
l'arbitrage  international  (1898-1899).  —  Le  veto 
italien  contre  le  Pape,  qui  n'est  donc  pas  convo- 
qué à  la  première  Conférence  de  iLa  Haye.  Les 
déclarations  de  Léon  XIII  sur  le  rôle  pacificateur 
de  la  Papauté  sollicitées  par  la  reine  de  Hollande 
et  lues  à  la  Conférence.  Aptitude  juridique  de  la 
Papauté  a  être  admise  aux  futures  Conférences 
d'arbitrage  international  :  le  mot  Puissances  subs- 
titué au^mot  Etats  sur  la  proposition  de  Louis 
Renault.  Il  faut  mettre  un  terme  à  l'exclusion  de 
la  Papauté,  dont  la  collaboration  eût  rendu  plus 
auguste  et  plus  efficace  l'csuvre  remarquable  des 
Conférences  de  La  Haye.  La  Papauté  sera-t-elle 
seule  à  ne  pas  être  conviée  à  la  Société  des  Na- 
tions ?  :   738-745. 

—  Participation  à  la  Société  des  Nations  demandée 
à  la  Conférence  de  Bruxelles  (3.  12.  19)  :  738. 

—  «  Victoire  »  à'  la  Conférence  de  la  paix  :  le 
point  litigieux  (droits  des  missions  catholiques  al- 
lemandes insuffisamment  sauvegardés);-  le  Pape 
s'adresse  à  la  Conférence;  modifications  obtenues 
par  Mgr  Cerretti,  envoyé  de  S.  S.  Benoît  XV  ; 
la  Conférence  de  la  Paix  reconnaît  le  Saint-Siège 
comme  souveraine  autorité  cathohque  internatio- 
nale; déclaration  de  S.  S.  Benoît  XV  au  Consis- 
toire du  3.  7.  19  :   194-196. 

—  Les  relations  de  la  France  avec  le  Vatican: 
quelques  faits  significatifs  peu  connus  (Ernest 
D.\udet,  Revue  Hebdomadaire).  —  Diplomatie  offi- 
cieuse (Chine,  avènement  de  S.  S.  Benoît  XV). 
Premières   velléités   de   séparation   au  Parlement 
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SAINT-SIEGE  {Sidte). 

français,  malgré  l'opposition  du  Gouvornenient. 
Motif  de  reconnaissance  de  la  France  à  regard  du 
Saint-Siège  :  ambassade  oliinoise  près  le  Vatican; 
France  et  Allemagne  ;  ralliement,  etc.  l^  question 
romaine  et  la  France.  La  Russie  et  les  fêtes  du 
jubilé  de  Léon  XIII  :  intervention  de  la  France  de- 
mandée par  le  Pape.  La  politique  du  Saint-Siège  a 
toujours  été  favorable  au  Gouvernement  français 
(nombreuses  et  importantes  concessions)  :  606-608. 

—  Débat  à'  la  Chambre  sur  la  reprise  des  rela- 
tions avec  Rome  (2.  7,  19).  a)  Discours  de  M.  Jean 
Bon.  Pendant  la  guerre,  la  France  a  eu  ses  ambas- 
sadeurs officieux  auprès  du  Vatican.  Par  «  ran- 
cune »  contre  le  card.  Amette,  le  Vatican  lui  «  im- 
pose »  Mgr  Roland-Gosselin  comme  «  coadju- 
tcur  »  !  'Le  clergé  a-t-il  été  «  c-hio  »  pendant  la 
guerre?  M.  Clemenceau  s'est  adjugé  «  à  la  hus- 
sarde »  le  droit  de  nommer  des  évêques  en  Al- 
sace-Lorraine, mais  cette  nomination  attend  de- 
puis plusieurs  mois  la  ratification  de  Rome.  A 
Metz,  de  hauts  fonctionnaires  franç-ais  assistent 
pubhquement  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 
Le  gouvernement  a  été  joué  par  le  Vatican,  qui 
céderait  si  le  Concordat  était  rétabh,  mais  la  res- 
tauration en  est  inadmissible.  Benoît  XV  et  la 
guerre.  La  Grande  Guerre  est  Tœuvre  des  Jé- 
suites. «  Disparitions  »  mystérieuses  de  quelques 
hauts  personnages  romains  (Pie  X,  card.  Rampolla 
et  Ferrata,  général  des  Jésuites).  Une  prétendue 
lettre  personnelle  du  Pape  Pie  X  à  l'empereur 
François-Joseph.  La  Papauté  est  <>  rayée  à  jamais 
de  l'univers  moral  ».  Encore  le  pamphlet  de  la 
Revue  de  Paris.  La  Séparation  est  définitivement 
acquise  :  lli-124.  —  b)  Discours  de  M.  de  Monzie. 
Politique  de  sentiment  ou  de  rendement?  Niera- 
t-on  l'existence  du  Saint-Siège?  Ou  traitera-t-on 
officiellement  avec  Rome?  Le  gouvernement  fran- 
çais opte  pour  la  diplomatie  oblique.  Sollicitée  par 
la  France,  l'Angleterre  nomme  un  ambassadeur 
auprès  du  Vatican.  La  France  doit  être  partout. 
Les  résultats  de  la  propagande  auprès  des  catho- 
liques étrangers  organisée  par  le  Gouvernement 
ont  été  partout  compromis  par  l'absence  d'ambas- 
sadeur à  Rome.  Quelques  sophismes  anticléricaux 
(ambassade  à  Berlin  et  pas  à  Rome;  exemples  de 
l'Italie  et  de  l'Angleterre).  Un  fonctionnaire  fran- 
çais représente  auprès  du  Saint-Siège  officielle- 
ment le  prince  de  Monaco  et  officieusement  la 
France.  Nous  contemplons  notre  victoire  au  lieu 
d'agir. 'Multiplicité  des  agents  officieux  (le  Pi'ovin- 
cial  des  Pères  Blancs  dans  la  République  rhénane). 
Le  Gouvernement  a  organis-ô  une  mise  en  sc-ène 
laïque.  Kous  préoccupons-nous  de  nos  rancunes 
ou  de  nos  intérêts?  «  Laïcité  fragile  ».  La  poUtique 
réahste  condamne  notre  politique  de  l'absence  au 
Vatican.  Ne  pas  confondre  Concordat  et  ambas- 
sade :  124-133,  155.  —  c)  Explications  de  M.  Vi- 
viANi.  L'affaire  Loiseau.  L'ambassade  anglaise  au- 
près du  Vatican.  Déclaration  équivoque  sur  la  re- 
prise des  relations  diplomatiques  avec  Rome  (va- 
riante de  VAnalyt-igue)  :  131.  —  d)  Discours  de 
yi.  PiCHON,  min.  Aff.  étr.  Aucune  catégorie  entre 
les  Français.  Le  clergé  catholique  d'Alsace-Lor- 
raine. <■  l'âme  de  la  protestation  française  ».  ne 
peul  être  sous  la  juridiction  d'évêques 'allemands. 
(L'archevêque  de  Paris  est  intervenu  sans  aucune 
sollicitation  du  Gouvernement.  Rùle  du  président 
du  Conseil.  Attitude  de  Mgr  Ruch.  Le  Gouverne- 
ment s'en  tient  strictement  à  la  loi:  ici,  à  la  Sépa- 
ration ;  là,  au  Concordat.  Détails  sur  la  mission 
Loiseau,  les  ambassades  monégasque  et  britan- 
nique. L'abstention  de  la  France  au  Vatican  n'a 
pas  nui  aux  missions  de  guerre  remplies  à  l'étran- 
ger par  des  catholiques:  149-152. —  Cette  absten- 
tion, interrompt  M.  Grousseau,  n'en  constitue  pas 
moins  un  «crime  national»:  152-153. —  Ni  diplo- 
matie officielle  ni  diplomatie  officieuse  :  153.  —  e) 
Réponse  de  M.  Jean  Bon,  qui  félicite  le  Gouverne- 
ment de  son  anticléricalisme  :  153-154.  —  /)  In- 
tervention  de    M,   Sembat.    On   devrait   poser   la 


question  tout  entière  de  l'Alsace  et  de  la  (Lorraine. 
<•  Tout  le  parti  républicain  »  veut  garder  intactes 
les  lois  îmticléricales.  Il  faut  avoir  la  diplomatie 
extérieure  de  sa  politique  intérieui'e  :  154-155.  — 
g)  Intervention  ae  M.  Augagneur.  Le  rétablisse- 
ment de  l'ambassade  amènerait  l'intervention  du 
Vatican   dans  notre  politique  intérieui-e:    155-156. 

—  h)  Avis  de  la  presse  française  sur  cette  séance: 
regret  assez  général  (sauf  des  feuilles  anticléri- 
cales et  bolchevistes)  :   168-171. 

—  Nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse  de  rétablir 
l'ambassade  française.  Aveux  divers  (de  Monzie, 
Eclair)  :  310-311. 

— ■  Diplomatie  oblique  (par  l'Angleterre)  de  la 
France  (de  Monzie,  Journal)  :  316-316.    • 

—  Eût  pu  peser  sur  l'Autriche  en  notre  faveur  du- 
rant la  Grande  Guerre,  si  nous  avions  eu  un  am- 
bassadeur au  Vatican    de  G.^iliiard-Bancel)  :  542. 

—  Reprise  des  relations  avec  le  Vatican  à.  inscrire 
sur  les  programmes  électoraux  des  catholiques 
(Mgr  Nègre;  Mgr  de  Gibergues;  card.  Dubourg)  : 
488,  489.  6Q4. 

—  Réception,  par  S.  S.  Benoît  XV,  de  M.  Epitacio 
Pessoa,  président  élu  du  Brésil  :   168. 

—  Recourt  à  la  générosité  des  catholiques  amé- 
ricains :  208. 

—  L'Italie  va-t-elle  se  réconcUier  avec  le  Vatican? 
(DE  Walekfe,  Journal  ;  Bainville,  Action  Fran- 
çaise) :   168,  315. 

— •  iLa  question  romaine  écartée  du  premier  Con- 
grès du  Parti  Populaire  Italien  :   443-444,  447. 

—  Relations   avec  la  Tchécoslovaquie  :    704. 

—  L'Ukraine  envoie  un  représentant  :  168. 

—  N'oir  Benoit  XV  (S.  S.)  ;  —  Congrégations  ro- 
5L\TNES  :     Eglise    catholique  ;    —    Léon     XIII  ; 

—  Pie  IX  ;  —  Pie  X. 

SALAIRES.  —  Taux  élevé  des  salaires  ouvriers 
auprès    dos    salaires    intellectuels  :    135,    141-142. 

~  Les  salaires  ouvriers  en  France  et  en  Angle- 
terre :   190. 

—  Les  salaires  ouvriers  aux  Etats-Unis.  Taux  ac- 
tuel h  maintenir.  Salaire  vital  minimum  de  la  jus- 
tice.   Minimum    légal    de    salaire  :    470-471,    472. 

—  Revendications  de  la  Confédération  française 
des  Travailleurs  chrétiens  :  762-763. 

SALIS  (Comte  de),  amb.  anglais  auprès  du  Vatican. 

—  Correspondance  officielle  au  sujet  des  propo- 
sitions de  paix  pontificales  du  1.  8.  17:  402,  404, 
405-406.  409. 

SANCERME  (Charles).  —  Les  fêtes  de  Jeanne  d'Arc 
l'Volv  Nationale)  :  172. 

SANGNIER  (Marc).  —  Discours  pour  le  Bloc  natio- 
nal :  577. 

SARRE.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  12-17. 

—  Examen  de  ces  clauses  (Barthou)  :  282-283. 

—  Pis-aJler  qu'est  la  solution  du  traité  de  Ver- 
sailles (Benoïst;  Lefas)  :  536,  652-653. 

—  Des  délégués  aux  fêtes  de  Jeanne  d'Arc  à 
Paris  :   172. 

SCHIFFER,  secret.  Etat  Office  du  Trésor  allemand. 

—  Pour  une  socialisation  par  étapes  :  823. 
SCHŒFFLE.  —  Contre  l'anticléricalisme  :  620. 
SCHOFIELD  -Miss  Florence).  —  Campagne  aux  Etats- 

l'nis  en  faveur  de  1'  «  Orphelinat  des  x\rmées  »  : 
500-501. 

—  Lettre  à  M.  Painlevé  au  sujet  des  inquiétudes 
suscitées  en  .Amérique  pai'  la  gestion  de  la  <•  Fra- 
ternité  franco-améi'icaine   »  :   504-505. 

SCHREMBS  (Mgr),  év.  Toledo  (Etats-Unis).  —  La 
«  reconstruction  »  et  les  catholiques  américains: 
465-475. 

SCIENCE.  —  Est  impuissante  devant  les  souffrances 
d'une  àme.  Ne  suffit  pas  à  l'intelligence,  qui  ré- 
clame Dieu  (DE  CUREL)  :  253-257. 

—  Limites  (Mirm:\n)  :  476-i77. 

..  SECOURS  NATIONAL  ».  —  Ilostilité  de  1'  «  Orphe- 
linat des  Armées  »,  qui  ne  réussit  pas  i\  l'écarter 
(le  la  "  Journée  des  Orphelins  »  :  460-465. 

SEIZE-MAI.  —  Souvenirs  :  675-676,  682-683. 

«  SEMAINES  SOCIALES  ».  —  Lettre  du  card.  Gas- 
parri  à  leur  président:   «  exactitude  toute  scien- 
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tifique  dans  l'tUude  des  faits  et  virile  dociliti'i  à 
l'autorité  de  l'Eglise  »  ;  importance,  plus  actuelle 
que  jamais,  de  la  Rerum  Novanim  f  droits  et  de- 
voirs des  patrons  et  des  ouvriers  {29.  G.  i9)  :  IGO- 
iCA. 
SEMBAT  (Marcel).  —  Pour  le  maintien  des  lois  anti- 
cléricales et  contre  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican  (Chambre,  2.  7.  19)  :   154-155. 

—  Le  droit  de  manifester  égal  pour  tous  {Heure)  : 
173. 

—  Silence  du  traité  de  Versailles  sur  le  désarme- 
ment :   537-538. 

«  SEMEUR  ».  —  Esprit  et  action  :  262. 

SEMINAIRES.  —  Lors  de  la  collation  des  paroisses 
non  rcs^ervées,  l'évêque  ne  peut,  sans  l'autorisation 
des  Congrégations  compétentes,  imposer,  même 
pour  une  fois  seulement,  une  taxe  modérée  en  fa- 
veur de  son  Séminaire  (interprétation  des  can. 
1355,  1356.  1441)  :  797. 

SEPARATION  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  La  loi 
de  Séparation  est  anticatholique  (card.  Sevin)  : 
551. 

—  Définitivement  acquise,  quoi  que  tente  Rome, 
quoi  que  fasse  le  Gouvernement  français  (Jean 
Bon)  :  114-124. 

—  Le  Gouvernement  s'y  tient  (Piciion,  min.  Aff. 
étr.)  :  151. 

—  Conception  de  M.  Miller.vnd  (Paris,  7.  11.  19)  : 
672. 

—  'Loyale  au  Brésil  :  168. 

—  Pacifique  et  légale  en  Tchécoslovaquie  :  702- 
704. 

—  Voir  Biens  ecclésiastiques  vises   par  la  loi 

DE  SÉPARATION  ;  —  SAINT-SIÈGE. 

SEPULTURE.  —  Les  fidèles  ne  peuvent  être  ense- 
velis dans  une  crypte  affectée  au  culte  (interpré- 
tation du  can.  1205  §  2)  :  797. 

—  On  doit  réprouver  la  coutume  de  ne  pas  trans- 
porter à  l'église  le  corps  des  défunts  avant  l'inhu- 
mation, même  pour  ne  pas  mécontenter  gravement 
les  fidèles  et  le  clergé  (interprétation  du  can. 
1215):  797. 

SERBE-CROATE-SLOVENE  (Etat).  —  Refuse  de 
signer  le  traité  de  Saint-Germain  :  325. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  322,  326, 
329-331,  333-334.  352,  355-3C2,  381-383,  387,  389- 
391 

—  Clauses  du  traité  de  NeulUy  :  710-711,  712-713, 
714.  721,  724,  730-731,  732. 

SERBIE.  —  Indépendance  reconnue  par  le  Congrès 
de  Berlin,  à  la  condition  que  le  (principe  de  la 
liberté  religieuse  y  soit  appliqué  :  106. 

—  L'attentat  de  Sarajevo,  occasion  de  la  Grande 
Guerre:  242-245.  ,     ,     ,„  . 

—  Publicité  autour  de  la  Conférence  de  la  Paix  : 
627. 

SERTILLANGES  (R.  P.).  —  «  La  paix  par  la  guerre 
âpre  »  :  622. 

SER VAN '(Amiral).  —  Poème  sur  Jeanne  d'Arc  :  171. 

SEVIN  (Card.).  —  Les  catholiques  ne  participeront 
pas  à  la  <■  Journée  «  organisée  par  I'  «  Orphe- 
linat des  Armées  »  :  4-58. 

—  Catéchisme  sur  le  devoir  électoral  :  551-556. 
SJEXTON.  —  Contre  la  grève  politique  du  21.  7.  19  : 

213. 

SETMOUR.  —  Rapport  de  la  «  Fraternité  franco- 
américaine  »  pour  1917  :  514-515. 

SIAM.  —  Clauses  des  traités  de  Versailles  et  de 
Saint-Germain  :  32-33,  336. 

SIEGFRIED  (Jules).  —  Discours  de  bienvenue  aux 
députés  alsaciens-lorrains  :   782. 

SILBERNAGER.  —  Motion  en  faveur  de  la  parti- 
cipation du  Saint-Siège  à  la  Société  des  Nations  : 
738 

^IMON  (Henry),  min.  Colonies.  —  Défense  coloniale 
du  traité  de  Versailles  :  661-662. 

SIONISME.  —  Trop  peu  appuyé  par  le  Gouverne- 
ment français  (de  Monzie)  :  130. 

BIROLLE.  —  Agitateur  cheminot  bolcheviste  :  221- 
222. 


SIXTE-QUENIN.  —  Tract  électoral  sur  <■  les  cléri- 
caux et  la  guerre  «  {Humanité)  :   622-023. 
SLESVIG.  —  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  29-30. 
— •    Examen  de  ces  clauses  :  280. 

—  Clause  du  traité   de  Saint-Germain  :   334. 
SLOVAQUIE.  —  Voir  Tchécoslovaquie, 
SMILLIE.  —  Pour  la  grève  politique  du  21.  7.  19:  213. 
SOCIALISATION.  —  En  Allemagne   (faits  et  idées), 

de  nov.  1P18  à  déc.  1919,  par  Antoine  de  Tarlé 
(Z).  C).  Socialisation  et  communi-sme  :  815-816.  — 
I.  Les  idées.  —  La  révolution  allemande  n'est  pas 
la  révolution  russe  (différence  entre  le  paysan  al- 
lemand et  le  paysan  russe;  il  faut  opposer  un 
idéal  spirituel  au  communisme,  représenté  comme 
le  remède  à  tous  les  maux).  Opinion  de  la  presse 
socialiste  (elle  s'efforce  de  rassurer  la  bourgeoi- 
sie et  n'est  :pa=i  pressée  de  passer  de  la  théorie  aux 
actes).  Opinion  de  la  presse  bourgeoise  (la  socia- 
lisation se  réduirait  à  la  participation  de  l'Etat  aux 
bénéfices;  la  socialisation  immédiate  serait  désas- 
treuse pour  l'Allemagne).  La  socialisation  des 
mines  (urgente,  mais  à  conduire  avec  prudence  et 
en  sauvegardant  les  droits  de  la  communauté) . 
La  socialisation  agiicole  (évolution  socialiste;  pour 
la  petite  propriété;  colonisation  intérieure).  Les 
déclarations  officielles  (Emile  Bartii,  commis- 
saire du  peuple;  Schiffer,  secrétaire  d'Etat  à 
l'Office  du  Trésor  ;  Commission  de  socialisation  : 
Gonîji-ès  national  des  ouvriers  et  soldats)  :  816- 
823.  —  //.  Les  programmes.  —  1°  <i  Un  pro- 
gramme démocratique  de  politique  économique  >■ 
(BERNn.\RD,  Yossischc  Zeitung).  2"  Directives  pour 
un  programme  d'action  socialiste  (K.\utskv)  :  dé- 
mocratisation ;  accroissement  de  la  production  et 
politique  sociale;  socialisation;  économie  rurale; 
municipalisation;  politique  fiscale;  pohtique  exté- 
rieure: 823-828. 
SOCIALISME  ET  SOCIALISTES.  —  Déclarations 
isolées,  recueillies  par  le  chan.  Ch.  Calippe  {Revue 
(fil  Clergé  français),  de  militants  contre  l'antiolé- 
ricalisme  (Schoeffle,  Vandervelde,  Compère-Mo- 
REL)  ou  mémo  contre  l'irréligion  (0.  Effertz,  Amé- 
DÉE  DuNOis).  Presque  tous  les  meneurs  sont  des 
athées  (Renaudel)  :   620-621. 

—  Pour  certains  socialistes  français,  -mi  point  d>^ 
vue  électoral,  les  questions  religieuses  passent  an 
second  plan  :  132. 

— ■  Tract  électoral  sur  «  les  cléricaux  et  la  guerre  m 
(Sixte-Quenin.  Humanité)  :  fauteurs  de  guerre  ; 
prolongeurs  de  guerre;  contre  les  tentatives  de 
paix;  contre  l'action  socialiste  dnternationa.le ;  l'In- 
ternationale noire  ;  la  République  «  laïque  »  : 
Souvenez-vous  !  :     022-623. 

—  Un  catliolique  ne  peut  voter  pour  un  socia- 
liste (Mgr  Humbrecht;  card.  Dudourg;  Mgr  Ghol- 
LET)  :  233,  604,  632. 

—  Le  Bloc  national  républicain  va  essayer  de  leur 
barrer  la  route  (Cachin,  Humanité)  :  574. 

—  Appel,  programme,  composition  et  attitude  élec- 
torale du  Parti  .socialiste  national  (Hervé,  Zévaès, 
Victoire)  :  580-582. 

—  Le  Parti  socialiste  unifié  aux  élections  législa- 
tives de  1919:  a)  Scission:  majoritaires  et  néo- 
majoritaires (Bertrand,  Politique)  ;  b)  consé- 
quences possibles  de  cette  scission  (Buré,  Eclair)  ; 
c)  Causes  de  cette  scission:  différence  de  concep- 
tion sur  la  tactique  révolutionnaire  (Renaudel,  Hu 
inanité)  ;  d)  discipline  électorale  (Motion  du  Con- 
grès national  [cas  de  contrôle;  désignation  des 
candidats;  manifeste  électoral;  Cachin,  Blum,  Hu- 
jnanité])  :  e)  progi-amme  {Humanité)  ;  f)  organi- 
sation pratique  de  la  campagne  électorale  :  consti- 
tution des  listes,  propagande,  mode  de  désignation 
des  candidats  {Humanité)  ;  la  candidature  Sadoul 
(Longuet,  Populaire  de  Paris)  :  597-603. 

—  Réformes  sociales  préconisées  par  la  droite  des 
députés  socialistes  français  :  467-468. 

—  Programme  de  reconstruction  sociale  du  Bri- 
tish  Labour  Party:  466, 

—  Propagande  de  reconstruction  sociale  des  tra- 
vaillietes  américains:  466-467. 
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SOCIALISEE  ET  SOCIALISTES  —  SUBVENTIONS 


lOCIALISME  ET  SOCIALISTES  (Suite). 

—  Critique  de  l'idéai  socialiste  (Boutroux)  :  642- 
643, 

—  Déclaration  lue  à  la  Chambre  par  M.  Albert 
Thomas,  au  nom  des  socialistes  d'Alsace-Lorraine: 
784-785. 

—  Le  socialisme  et  la  socialisation  en  Allemagne 
(faits  et  Idées)  de  nov.  1918  à  déc.  1919,  par 
Antoine  de  Tarlé  (2).  C.)  :  81&-828.  (Voir  détails 
&  Socialisation.) 

—  Tendances  du  Parti  Populaire  Italien  :  444-448. 

—  Campagne  pour  Israël  et  contre  la  Pologne:  197- 
198,  318. 

—  Utilité  de  la  présence  des  socialistes  français 
au  Congrès  de  Stockholm  (de  Monzee)  :  127. 

—  Initiatives,  dès  août  1914,  en  faveur  des  orphe- 
lins de  la  guerre  :  452. 

—  Deux  essais  de  dictature  du  prolétariat  révolu- 
tionnaire (printemps  et  21.  7.  19)  :  134-144,  210-231. 

—  Rappoport  et  Jaurès  :  550. 

—  "Voir  BoLCHEvisME  ;  —  Jaurès  ;  -^  Marx  ;  — 
Sociologie. 

.  SOCIETE  GENERALE  D'EDUCATION  ET  D'ENSEI- 
GNEMENT ».  —  OEuvre  en  faveur  des  filles  d'offi- 
ciers morts  au  champ  d'honneur  :  453. 

SOCIETE  DES  NATIONS.  —  Préconisée  par  S.  S.  Be- 
noit XV  dans  ses  propositions  de  paix  du  1.  8.  17: 
403.  407. 

—  'Pacte  signé  à  Versailles  le  28.  6.  19:  4-9. 

—  Droit  (l'invfstigation  en  Allemagne:  286. 

—  Garantit-elle  Ta  sécurité  du  monde?  Amende- 
ments qui  s'imposent.  Rôle  immédiat.  Admission  de 
l'Allemagne  après  un  temps  d'épreuve.  Nouvel 
ordre  international  (Barthou)  :  2';<3-277,  278-279, 
292-20n. 

—  Ne  garantit  pas  suffisamment  la  France  contre 
une  acrossion  allemande  (Mémoire  du  Gouverne- 
ment français,  25.  2.  19)  :  297-300. 

-^  Telle  qu'elle  est  constituée  par  le  traité  de  Ver- 
sailles, d'origine  purement  humanitaire,  elle  ne 
peut  assurer  le  maintien  de  la  paix  (Franklin- 
Bouillon;  Barthou;  Clemenceau;  Raiberti;  Au- 
gagneur;  de  Baudry  d'Asson)  :  531-535. 

—  Ne  saurait  Otre  efficace  sans  la  Papauté  (Mgr  De- 
ploige;  R.  p.  Yves  de  la  Brière)  :  745. 

—  Participation  du  Saint-Siège  demandée  à  la  Con- 
férence de  Bruxelles  (3.  12.  19)  :  738. 

—  Protection  des  libertés  religieuses  des  minorités 
placée  sous  sa  garantie  par  les  traités  de  Saint- 
Germain  et  de  Neuilly:  332,  714. 

..  SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS  '.  —  Admission 
au  service  des  soins  médicaux  assurés  aux  vic- 
times  de  la  guerre:   634-640. 

.  SOCIETES  DE  SECOURS  DES  OUVRIERS  MI- 
NEURS •).  —  Admission  au  service  des  soins  médi- 
caux assurés  aux  victimes  de  la  guerre:  634-640. 

SOCIOLOGIE.  —  Oij  allons-nous  ?  (Boutroux)  : 
642-645. 

—  Programme  de  MM.  Clejienceau  (Strasbourg, 
4.  11.  19)  et  Millerand  (Paris,  7.  11.  19.)  :  667- 
669,   670-671. 

—  Programme  de  la  Démocratie  Nouvelle  :  589-591. 

—  Programme  du  parti  radical  et  radicsd-socialiste  : 
596.  597. 

—  Clauses  du  traité  de  Versafiles  relatives  au  tra- 
vail :  88-94. 

—  Deux  essais  de  dictature  du  Prolétariat  révolu- 
tionnaire en  France  (printemps  et  21.  7.  19):  134- 
144,  210-231.  (Voir  détails  à  Grèves.) 

—  Loi  du  25.  7.  liO  sur  l'enseignement  technique, 
industriel  et  commercial  :  234-240. 

—  Dispositions  de  la  Constitution  allemande  du 
11.  8.  19:  438-440. 

—  Voir  Socl^lisation  ;  —  Socialisme  ;  —  Syn- 
Dic\LisME  ;   —  Travail  :   —  Vie  chère. 

—  Catholique.  —  Pour  maintenir  l'ordre  dans  la 
société,  la  force  sans  Dieu  nest  qu'une  faiblesse 
(LÉON  Xlll)  :  400. 

. —  Directions  du  Saint-Siège  aux  «  Semaines  so- 
ciales »  (card.  Gasparri)  :  «  exactitude  toule  soien- 
tifiquG  dans   l'étude  des  faitâ  et  virfie  docilité  à 


l'autorité  de  l'Eglise  »  ;  importance,  plus  actuell» 
que  jamais,  de  la  Rerum  Novarum;  droits  et  de- 
voirs des  patrons  et  des  ouvriers:  160-161. 

—  Directions  du  Saint-Siège  à  l'Eplscopat  français 
(card.  Gasparri).  —  Le  clergé  et  les  catholiques 
doivent  favoriser  les  revendications  justes  du  Pro- 
létariat: 274-275.  394-397. 

—  La  «  reconstruction  »  et  les  catholiques  des 
Etats-Unis  (Manifeste-programme  des  quatre  évo- 
ques délégués  de  la  hiérarchie  au  Comité  national 
catholique  de  guerre).  —  Reconstruction  sociale. 
Programmes  des  travaillistes  anglais  et  américains. 
Idée  générale  des  réformes  préconisées  comme 
«  nécessité  révolutionnaire  "  par' la  droite  des  dé- 
putés socialistes  français.  Programme  des  patrons 
quakers  britanniques.  Programme  de  la  Confé- 
reace  interconfessionnelle  des  Unions  de  service 
social.  Pas  de  modifications  importantes  aux  Etats- 
Unis.  Un  programme  pratique  et  modéré.  Place- 
ment des  démobilisés  à  la  campagne.  Bureau  offi- 
ciel de  Placement  pour  les  Etats-Unis.  Femmes 
employées  aux  industries  de  guerre.  Conseil  natio- 
nal du  travail  de  guerre.  Le  taux  actuel  des  sa- 
laires devrait  être  maintenu.  Logements  ouvriers. 
Réduction  du  prix  de  la  vie.  Minimum  légal  de 
salaire.  Assurance  sociale.  Participation  des  ou- 
vriers à  la  direction  des  affaires.  Formation 
professionnelle.  Travail  des  enfants.  Réformes 
fondamentales  et  à  échéances  lointaines.  Vices 
principaux  de  l'organisation  actuelle.  Coopé- 
ration et  coassociation.  Augmentation  de  revenus 
pour  les  ouvriers.  Suppression  et  contrôle  des  mo- 
nopoles. Nécessité  vitale  d'un  esprit  nouveau,  hu- 
main et  chrétien:  46â-475. 

—  Harmonisons  nos  efforts  avec  nos  conditions  so- 
ciales (général  de  Castelnau)  :  157-158. 

—  Esprit  des  Syndicats  catholiques  (R.  P.  Archam- 
BAULT)  :  262. 

—  Les  relations  des  Syndicats  catholiques  avec  l'au- 
torité religieuse.  Heureuse  initiative  des  Publi- 
cistes  chrétiens  :  757. 

—  Fondation,  premier  Congrès  et  esprit  de  la  Con- 
fédération fi'ançaise  des  travailleurs  chrétiens: 
758-764. 

—  L'idéal  social  n'est  pas  l'opposition  mais  l'har- 
monie des  classes:  144. 

—  L'idéalisme  chrétien  principe  fondamental  de 
toute  action  sociale  (Domlvgo,  Revtsta  Popular'>  : 
026. 

—  .Programme  du  Parti  Populaire  Italien:  445. 
SOLDATS.  —  Voir  Armée. 

SONNINO.  —  Son  départ  est  une  «  victoire  du  Vati- 
can »,  qu'il  avait  voulu  exclure  de  la  Conférence 
de  la  Paix  :  195. 

SOUDAN.  —  (Euvre  française  de  ^fgr  Lemaîlre  pen- 
dant la  Grande  Guerre:  781-782. 

SOULIER  (Edmond).  —  Discours  à  une  réunion  du 
Bloc  national  :  577. 

SPERANZINI  (G.).  —  Le  Congrès  de  Bologne  du 
Parti  Populaire  Italien  (Azione  de  Crémone)  :  446. 

STEEG  (Théodore),  min.  Instruction  publique.  — 
Réponse  à  une  (juestion  de  .Maurice  Barrés  au 
sujet  de  la  «  Fraternité  franco-américaine  »  :  503- 
504,   513. 

STEFANIK  (Général  D'  Milan).  —  Déclaration  d'in- 
dépendance de  la  Tchécoslovaquie:   694-695. 

STROBAR.  —  Aveux  sur  l'attitude  des  Tchèques  en 
Slovaquie  :  698-699. 

STURZO  (Don  Luigi).  —  Promoteur  et  âme  du  Parti 
Populaire  Italien.  Déclarations  :   441-448. 

SDARD.  —  Le  rapporteur  des  prix  littéraires  de 
l'Académie   française  :    774. 

SUBROGEE  TUTELLE.  —  Règles  générales  du  Code 
civil  et  dispositions  nouvelles  de  la  loi  sur  les 
Pupillps  de  la  Nation  :   800.  811. 

SUBVENTIONS  COMMUNALES  AUX  ECOLES  LI- 
BRES. —  L'inscription  au  budget  d'une  commune 
d'un  crédit  pour  «■  secours  aux  élèves  indigents 
de  l'école  chrétienne  ■>  ne  constitue  pas  une  sub- 
vention à  l'école  privée.  Elle  ne  viole  donc  pas 
Il  loi  et  ne  peut,  notamment,  élrc  annulée  par  la 


dUidOt 


Drôfet  par  application  de  l'art.  145  do  la  loi  du 
5   4.  84  (Cons.  d'Et.,  Cont.,  19.  12.  19)  :  812. 

SUISSE.  —  Plan  de  réorganisation  du  Parti  con- 
servateur: objet;  Assemblée  générale;  Assemblée 
des  délégués;  Comité;  Commission  executive;  Sec- 
tions locales;  dispositions  diverses  {Liberté  de  Fri- 
bourg):  161-162. 

w-  Clauses  des  traités  de  Versailles,  de-  Soint-Ger- 
main  et  de  Neuilly  sur  la  zone  neutralisée  de  la 
Haute-Savoie  et  la  zone  franche  de  la  Ilautc-Savoie 
et  du  pays  de  Gex:  95-90,  392-393,  733. 

—  Voir  Genève  ;   —  Silberxager. 
SYNDICALISME  ET  SYNDICATS.  —  Esprit  des  Syn- 
dicats c-atlioliques  (IR.  P.  AftciUMBAULT)  :  262. 

— ■  Relations  des  Syndicats  catholiques  avec  l'auto- 
rité religieuse:  la 'corporation  des  Publicist-es  chré- 
tiens, fédération  de  deux  Syndicats  catholiques, 
devient  une  Association  (régie  par  la  loi  du  l^""  juil- 
let 1901)  et  peut  dès  lors  être  unie  à  la  hiérarchie 
catholique  par  des  liens  officiels:  757. 

•—  Fondation,  premier  Congrès  et  esprit  de  la  Con- 
fédération   française    des    travailleurs    chrétiens: 

•   758-764. 

■ —  Essais  de  dictature  du  Prolétariat  révolution- 
naire (printemps  et  21.  7.  19)  :  134-144,  210-231. 

—  Initiatives  en  faveur  des  orphelins  de  la  guerre  : 
453. 

1 —  Les  Caisses  de  secours  des  Syndicats  profession- 
nels admises  au  service  des  soins  médicaux  assu- 
rés aux  victimes  de  la  guerre:  634-040. 

—  Voir  BOLCHEVisisn;  :  —  Soctologie. 

<.  SYNDICAT  DES  FRANÇAIS  ».  —  Voir  «  Associa- 
tion NATIONALE  POUR  L'ORGANISATION  DE  LA  DÉMO- 
CRATIE  ». 

SZŒGENY  (Comte),  ambassadeur  d'Autriche  à 
Berlin.  —  L'Allemagne  responsable  de  la  guerre 
de  1914:  244. 


TABARANT  (A.).  —  Redoute  que  la  France  ne  re- 

?  renne  les  relations  avec  le  Vatican  (Pays)  :  169- 
-70. 
c  T.ff:G-LISCHE  RUNDSCHAU  ».  —  Tendances  :  821. 
«  TAG  ».  —  Tendances  :  S20. 

TAGE    (Jean   du).   —  Victorieuse   résistance   de   la 
presse  entière  de  Lisbonne  à'  la  dictature  rouge 
{Epoca   de   Madrid)  :    311-312. 
TARDIEU  (André).  —  Fonds  distribués  par  la  «  Fra- 
ternité franco-américaine  »  :   513. 

—  Défense  du  traité  de  Versailles  au  point  de 
vue  diplomatique  et  militaire  :   543-546. 

■ —  Auteur  du  Mémoire  français  du  25.  2.  19  aux 
AUiés  (cf.  ses  déclarations  reproduites  par 
l'Homme  Libre  du  14.  2.  20).  (Voir  détails  à 
Khîn.) 

—  (Eugène).  —  Le  général  de  Castelnau  au  défilé 
du  14.  7.  19  (Echo  de  Pans)  :  267. 

TARLE  (Antoine  de).  • —  Le  socialisme  et  la  socia- 
lisation en  Allemagne.  Faits  et  idées  de  nov.  1918 
à  déc.  1919  (Z).  C.)  :  815-828. 

TCHECOSLOVAQUIE.  —  La  nouvelle  République  et 
l'Eglise  catholique  :  souffrances  et  espoirs,  par 
Maufrat  de  l'Espine  (Z).  C).  —  Constitution  du 
nouvel  EHat.  Reconnaissance  par  la  France.  Décla- 
ration d'indépendance  par  le  gouvernement  pro- 
visoire. Le  nouvel  Etat  persécute  les  catlioliques. 
Les  nouveaux  gouvernants  héritiers  de  l'esprit  de 
Jean  Huss,  le  pseudo-réformatevu*  tchèque.  Mani- 
festations populaires  de  protestation.  La  persécu- 
tion plus  violente  en  Slovaquie  :  plaintes  slo- 
vaques à  la  Conférence  de  la  Paix  ;  erreurs  de 
la  politique  tchèque  en  Slovaquie  rappelant  celles 
du  gouvernement  français  en  Alsace-CK3rraine. 
Regrettable  agitation  pai'mi  le  clergé  catliolique 
de  la  Nouvelle  République  :  causes  ;  défaillances  ; 
action  de  l'Union  du  clergé  tchécoslovaque  ;  ré- 
formes demandées  à  Rome.  Nomination  de 
Mgr   Kordac,    Tchèque    d'origine,   à   l'archevêché 


de  Prague.  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  : 
dans  quel  esprit  ?  libérale  et  légale  ?  Relations  offi- 
cieuses et  officàelles  entre  le  Vatican  et  le  nou- 
veau Gouvernement.  Espoir  d'un  renouveau  catho- 
lique :  694-704. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailleis  :   9,  2-2-23,   85. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  322,  327, 
331,  333-334.  354-355,  355^62,  363,  368,  381-383. 
387,  389-391. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  714,  727. 
TECHNIQUE     (Enseignement).    —    Voir    Enseigne- 
ment TECHNIQUE. 

«  TEMPS  ».  —  Au  nom  die  l'union  sacrée,  contre  le 
rétablissement  de  l'ambassade  française  au  Vati- 
can :   169. 

TERY  (Gustave).  —  Crise  grave  de  la  liberté  de  la 
presse  {Œuvre)  :  620-627. 

TESSIER.  —  Sur  les  revendications  professionnelles 
des  Svndicat=?  chrétiens  et  les  Conventions  collec- 
tives :  761-7G2. 

TESTAMENT.  —  Indications  pratiques  sur  sa  ré- 
daction :  808-809. 

THARAUD  (Jérôme  et  Jean).  —  (Euvrc.  Grand  prix 
de  littérature  de  l'Acad.  fr.  en  1919  :  780. 

THEATRE.  —  Les  homanes  et  les  idées,  dans  le 
théâtre  de  M.  de  Curel  (R.  P.  Lucien  Delille, 
Etudes)  :  249-257. 

THERON  DE  MONTAUGE.  —  Recension  de  Nômésis 
de  Paul  Bourget  {PolybibUon)  :  828. 

—  Recension,  du  Lac  noir  d'HENRY  Bordeaux  {Po- 
lybibUon) :    828. 

—  Recension  cVEnfre  deux  rives  de  Paul  Acker 
(PolybibVton)  :   830. 

THIBOUT  (D").  —  Discours  en  faveur  du  Bloc  na- 
tional :    577. 

THIERS  (Adolphe).  —  Influences  sur  les  jeunes 
hommes  politiques  et  notamment  sur  Francis 
Charmes  :  676-677,  682. 

THOMAS  (Albert).  —  Déelaration,  à  la  Chambre,  au 
nom  des  socialistes  d'Alsace-.Lorraine  :  784-785. 

THOMAS  D'AQUIN  (Saint).  —  Caractère  rehgieoix 
du  patriotisme  :  747-748. 

—  Inspirateur  du  card.  Mercier  dans  sa  contro- 
verse anlikantienne  avec  le  gouvcMcur  général 
allemand  de  la  Belgique  occupée  :  ■749-751. 

THRACE.  --  Clauses  du  traité  do  Neuilly  :  711.  713. 

THUCYDIDE.  —  Harangue  aux  héros  morts  :  206. 

THUREAU-DANGIN  (Paul).  —  Le  rapporteur  des 
prix  littéraires   de  l'Académie  française  :   774. 

TIERS-ORDRE  FRANCISCAIN.  —  Jeanne  d'Arc  et  le 
Tiers-Ordre  :   171. 

TITTONI,  min.  Afî.  étr.  Italie.  ■ —  La,  question  ro- 
maine :    168. 

TOGO.  —  Attribué  à  la  France  :  662. 

TOUCHET  (Mgr),  év.  Orléans.  —  Prière  à  Jeanne 
d'Arc,  pour  la  France  :  171. 

—  La  bicnlieureuse  Marguerite-Marie  victime  et 
apôtre  du  Sacré  Cœ.ur  :  618. 

TRAITES  DE  PAIX.  —  Voir  Neuilly  (Traité  de)  ; 
—  Saint-Germain  (Tr.uté  de)  ;  —  Versailles 
(Traité  de). 

TRANSPORTS.  —  Echec  de  la  grève  des  transports 
parisiens  :    134-144. 

TRAVAIL.  —  La  loi  du  ti'avail  (général  de  Castel- 
nau) :  150-158. 

—  Clauses  du  traité  de  Versailles  :  Conférence  gé- 
néoi-ale  et  Bureau  international  ;  principes  génér 
raux  :  88-94. 

—  Examen  de  ces  clauses  {Barthou)  :  293. 

—  Défense  de  ces  clauses  (Colliard)  :  660-G61. 
— .  Dispositions    de  la  Constitution    allemande  du 

11.  8.  19  :  438-440. 

—  Progi^anunes  de  reconstruction  socdale  des  tra- 
vaillistes anglais  et  américains  et  de  la  droite  des 
députés  socdalisbes  français  :  466-468. 

—  Programmes  de  reconstructaon  sociale  des  pa- 
trons quakers  britanniques  et  des  patrons  améri- 
cains :   468. 

—  Programme  des  évoques  des  Etats-Unis  :  435- 
475.  (Voir  détails  il  SocaouoaiE  catholique.) 

—  Voir  Sociologie. 
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I  TRIPLE  ALLIANCE  ».  —  «  Positioa  stratégique  » 

pour  Bismarck  :   679. 

TROWBRIDGE.  —  Proposition  de  loi  contre  les 
écoles  privées  dans  l'Etat  de  Miinnesota  (U.  S.)  : 
208. 

TRUBENGI  (Abbé  Jean).  —  Martyr  hongrois  :  755. 

TURQUIE.  —  Politique  dincolvérenc-e  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix  (Pr.\xkun-Bouiii.on)  :  532. 

^  "Clauses  du  traité  de  Versailles  :  34,  57-58,  63, 
95. 

—  Clauses  du  traité  de  Saint-Germain  :  334,  361, 
366. 

—  Clauses  du  traité  de  Neuilly  :  711,  714,  720- 
721,  723,  724,  726. 

—  Monument  à  S.  S.  Benoît  XV  à  Constantinople  ; 
196. 

TUTELLE.  —  Règles  générales  du  Code  civil  et  dis- 
positions nouvelles  de  la  loi  sur  les  Pupilles  de 
la  Nation  :   808-811. 

TUTTLE  (Daniel-Sylvestre),  év.  président  Eglise 
épiscopaliste  américaine.  —  Lettre  de  démission  de 
KiNSMA.v,  év.  Delaware  :  547-^50. 
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UKRAINE.  —  Envoie  un  représentant  auprès  du 
Saint-Siège  :  168. 

UNION  SACREE.  —  Nécessaire  pour  dégager  du 
traité  de  Versailles  les  fruits  de  la  victoire  (Barrés, 
Echo  de  Paris  ;  Clemenceau,  Chambre,  30.  6,  19)  : 
98-99,  100-102. 

•-^  Nécessaire  à  la  France  (Clemenceau  [Stras- 
bourg,   4.  11.  19])  :  665. 

—  Pour  nos  morts  et  pour  la  France  (Boutroux)  : 
642-645. 

—  A  maintenir  (oard.  de  Carrières)  :  398. 

—  Dans  la  paix  comme  durant  la  guerre  (Jules 
Cambon)  :  681-632. 

—  Appels  de  P.a.ul  Desch.\nel  :  773. 

—  Nécessaire  à  l'Alsace-Lorraine  et  à  la  France 
(MiRMAN)  :  475-476. 

—  Sïrapose  après  la  guerre  (Ribot)  :  688. 

—  A  et  par  l'école  ?  :  176. 

—  Aux  fêtes  de  Jeanne  Hachette,  à  Beauvais  :  174. 

—  Deux  faits  :  à  la  Rochelle  et  à  Meaux  (Mgr  Bau- 
PRiLLART)  :    483-484. 

UNIVERSITE,  -—  Voir  «  Comp.^gnons  de  l'Univer- 
sité ». 


VAILLANT-COUTURIER  (Paul).  —  Les  fêtes  de 
Jeanne  d'Arc  {Vérité)  :  172. 

—  La  C.  G.  T.  et  les  grèves  du  printemps  1919 
^Journal  du  Peuple)  :  212-213. 

VALLEE   (Pierre  de).  —    Contre    l'anticléricalisme 

persistant  de  la  Clhambre  après  la  guerre  {Ordre 

Public)  :  170. 
VALOT   (Stéphen).  —  Etat  d'esprit  de  la  C.  G,  T. 

après  le  1"  mai  {Œuvre)  :  211-212. 
VANDERVELDE.   —   Contre  l'anticléricalisme  :   620. 
VANIER  (Guy).  —  L'Association  catholique  de  la 

Jeimesse  canadienne  :  262. 
VARENNE    (Alexandre).   —   Caractère    politique    et 

dangers  des  grèves  actuelles  {Politique)  :   137. 

—  Folie  de  la  grève  politique  du  21.  7.  19  {Poli- 
tique) :  224. 

—  Pour  l'afficliage  de  la  déclaration  lue  par  M.  Al- 
bert Thomas,  à  la  Chambre,  au  nom  des  "socialistes 
d'Alsace-Lorraine  :  785. 

VEBER  (Adrien).  —  Réaction  du  corps  social  contre 
les  t^rèves  politiques  {France  Libre)  :  li2. 

FELISHEK  (Dom  Bernard).  —  La  persécution  reli- 
gieuse en  Tchécoslovaquie  {Universe)  :   697. 

(TERCESI  (Abbé  Ernest).  --  Récentes  tentatives  de 
rapprochement  international  des  catholiques  {Vita 
e  Pcnsiero)  :  7C4-76G. 


VERDIN.  —  Le  recrutement  des  Syndicats  chré- 
tiens :  759. 

VERFEUIL  (Raoul).  —  Le  Congrès  de  Southport 
{Humanité)  :  214. 

VERGENNES  (Comte  de).  —  Politique  d'équilibre 
de  la  France  :  079. 

VERMEERSCH  (R.  P.).  —  Morale  d'élections  :  can- 
didat moins  mauvais,  candidat  plus  mauvais  :  554. 

VERNON  (Georges).  —  Contre  l'enseignement  libre 
{Information)  :  175. 

VERONE  (Mme  Maria).  —  Origines  de  la  «  Fra- 
ternité franco-américaine  »  (Victoire)  :  500-501. 

VERSAILLES  (Second  traité  de).  —  Texte  français 
signé  le  28.  6.  19  entre  les  Alliés  et  l'Allemagne. 

—  Préambule  :  2-4.  —  Pacte  de  la  Société  des 
Nations  :  4-9.  —  Frontières  d'Allemagne  :  9-11.  — 
Clauses  politiques  européennes  (Belgique,  Luxem- 
bourg, rive  gauche  du  Rhin,  Sarre,  Alsao^Lor- 
raine,  Autriche,  Etat  tchécoslovaque,  Pologne, 
Prusse  orientale,  Memel,  Dantzig,  Slesvig,  Héli- 
goland,  Russie  et  Etats  russes)  :  11-^.  —  Droits 
et  intérêts  allemands  hors  de  l'Allemagne  (Colo- 
nies allemandes,  Chine,  Siam,  Libéria,  Maroc, 
Egypte,  Turquie  et  Bulgarie,  Chantoimg)  :  31-34. 

—  Clauses  militaires,  navales  et  aériennes  :  34-43. 

—  Prisonniers  de  guerre  et  sépultures  :  44-45.  — 
Sanctions  :  45.  —  Réparations  :  45-55.  —  Clauses 
financières  :  55-58.  —  Clauses  économiques  :  58- 
78.  —  Navigation  aérienne  :  78-79.  —  Ports,  voies 
d'eau  et  voies  ferrées  :  79-88.  —  Travail  :  88-94. 

—  Garanties  d'exécution  :  94.  —  Clauses  diverses  : 
95-97. 

—  Le  text-e  français  en  est  traduit  de  l'anglais 
(AULARD,  Pays)  :  97-98. 

—  La  signature  :  vue  d'ensemble  :  unissons-nous 
pour  dégager  du  traité  les  fruits  de  la  victoire 
(Barrés,  Echo  de  Pa:i''is)  ;  —  les  grands  généraux 
fort  mal  placés  et  les  trois  maréchaux  de  France 
absents  (Jénouvrier)  ;  —  absence  de  l'Auteur  de 
tout  droit  (GuiRAUD,  Croix)  :  98-100. 

—  Dépôt  à  la  Chambre,  pai*  Clemenceau,  prés.  Con- 
seil :  la  force  et  le  droit  ;  union  sacrée  et  labeur  : 
100-102. 

—  Dans  quelles  conditions  et  à  quel  moment  il 
entrera  en  vigueur  (Clunet,  Temps)  :  102-104. 

—  Rapport  déposé  à  la  Chambre,  le  5.  8.  19,  par 
Louis  B.ARTHOU.  —  L'œuvre  des  plénipotentiaires 
français.  Exclusion  des  Commissions  parlemen- 
taii'es  :  242.  —  Les  responsabilités.  L'Allemagne 
responsable  de  la  guerre.  La  capitulation  serbe  et 
les  manœuvres  allemandes.  Aveux  de  la  délégation 
allemande  pour  la  paix.  Témoignages  autrichiens 
et  allemands.  Perfidie  allemande.  La  France  est 
innocente  de  toute  agression.  Le  mensonge  alle- 
mand de  la  déclaration  de  guerre  à  la  France.  Vio- 
lation des  neutralités  luxembourgeoise  et  b^ge. 
Crimes  contre  les  lois  et  les  c-outumes  de  la  guerre. 
Les  enlèvements  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
(Protestation  de  Mgr  Charost)  :  242-248.  —  Les 
sanctions.  La  mise  en  accusation  de  Guillaume  II. 
Punition  des  autres  coupables:  248-249.  —  Le 
statut  politique  de  l'Allemagne.  L"unité  de  l'Alle- 
magne consacrée  par  le  traité.  Survivance  de  l'es- 
prit impérialiste  dans  la  République  allemande  : 
275-276^  —  La  Lip:ue  des  Nations.  Garantit-elle  la 
sécurité  du  monde^?  Amendements  qui  s'imposent. 
Rôle  immédiat  :  276-277.  —  Les  colonies  alle- 
mandes. Les  mandats  des  grandes  puissîmces  : 
2'77-278.  —  L'admission  de  l'Allemagne  dans  la 
Ligue  après  un  temps  d'épreuve  :  278-279.  — 
Restitutions  territoriales.  L'Alsace  et  la  Lorraine 
(retour  pur  et  simple  à  la  France).  La  Pologn--. 
Dantzig  ville  libre.  Le  Slesvig.  La  Belgique  :  279- 
281.  —  Réparations,  clauses  financières  et  écono- 
miques. L'Allemagne  doit  réparer.  Le  régime  du 
bassin  de  la  Sarre.  Réparation  des  dommages 
causés  à  la  population  civile.  Pai.x  sans  pitié,  mais 
Juste.  Période  de  transition  éo<»nomique  :  282-284. 

—  Garanties  d'exécution.  1*  Clauses  militaires  et 
navales.  Le  désarmement  de  rx\ilcmagne.  Rigueur 
des  clauses  navales  et  aériennes.  Droit  d'investi- 


.VERSAILLES    (Suite). 

gation  de  la  So<'iété  des  Nations  :  284-286.  — 
2»  Démilitarisation  des  rives  du  Rhin.  Occupation 
de  la  rive  gauciie.  Conclusions  de  la  Commission 
des  affaires  extérieures  de  la  Chambre  (2.  12.  18). 
Instructions  de  M,  Briand  à  notre  ambassadeur  en 
Angleterre  (12.  1.  17).  Le  maréchal  Foch  et  la  fron- 
tière au  Rhin.  Préférences  de  la  Commission  pour 
la  frontière  au  Rhin.  L'effort  français  :  historique 
et  résultats.  Garanties  apportées  à  la  France  contre 
une  nouvelle  agression  allemande.  Les  traités 
franco-anglo-américain.  Nécessité  de  Conventions 
militaires  entre  la  France  et  ses  alliés  :  286-291. 
—  Conclusions  générales.  Le  traité  Incomplet  et 
imparfait.  Application  adoucie  du  principe  des 
nationalités.  Le  militarisme  prussien  anéanti  ? 
Nouvel  ordre  international  dans  un  monde  soli- 
daire pai'  la  Ligue  des  Nations.  Régime  du  travail 
plus  humain.  Représailles  et  justice.  La  paix  et  le 
relèvement  de  la  France  :  291-294,  —  Annexes, 
i"  Mémoire  du  Gouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontière  occidentale  de  l'Alle- 
magne et  l'occupation  interalliée  des  ponts  du 
lleuve  (25.  2.  19)  :  but  à  atteindi-e  ;  nécessité  de 
l'occupation  interalliée  des  ponts  du  Rhin  ;  insuf- 
fisance actuelle  des  garanties  résultant  soit  de  la 
limitation  des  forces  militaires  de  l'Allemagne, 
soit  de  la  Ligue  des  Nations  ;  suppression,  par 
l'occupation  interalliée  des  ponts  du  Riiin,  de 
plusieurs  facteurs  de  guerre  ;  identité  de  l'intérêt 
collectif  et  de  l'intérêt  français  :  201-303.  — 
2»  Réponse  du  Gouvernement  à  cette  question  de 
la  Commission  :  comment  le  Gouvernement  con- 
cilic-t-il  son  option  en  faveur  des  traités  de  ga- 
rantie avec  les  arguments  de  son  MéiiTùi-c  du 
25.  2.  19  [rédigé  par  ^L  André  Tardieu]?:  303- 
306.  —  Amendement  Viollette  contre  la  N'Goko- 
Sangha  :  300. 

—  Discussion  au  Parlement  français  (26.  8.  19  au 
li.  10.  19).  Vue  d'ensemble,  par  Henry  Reverdy 
(Z).  C.)  :  530-331.  —  I.  Conséquences  diplomatiques 
et  7nUitaires.  a)  La  critique.  Désordre  diplomatique 
universel.  Incerlitudos  des  traités  de  garantie  anglo- 
américain  (Franklln'-Bouillon).  Les  traités  avec 
l'Angleterre  et  l'Amérique  ne  valant  que  pai'  la 
Société  des  Nations,  que  se  produii*a-t-il  si  l'Amé- 
rique refuse  de  ratilior  la  Société  des  Nations  ? 
(Barthou,  Clemenceau).  Occupation  par  la  Société 
des  Nations  des  points  stratégiques  mondiaux  (Rai- 
berti).  Pourquoi,  dans  la  Société  des  Nations,  la 
France  a-t^elle  moins  de  voix  que  l'Angleterre  et 
ses  Dominions  ?  (Augagneur).  Dangers,  autocratie 
et  origine  purement  humanitaire  de  la  Société  des 
Nations  (de  Baudry  d'Asson)  :  531-535.  —  Nécessité 
de  la  frontière  militaire  du  Rliin  (Benoist)  :  535- 
536.  —  Le  traité  a  préparé  les  cadres  de  l'Alle- 
magne armée  (Raibehti).  On  ne  pouvait  être  cer- 
tain du  désarmement  de  l'Allemagne  qu'en  lui 
interdisant  tout  canon  (Lefèvre  ;  Marin).  Silence 
du  traité  sur  le  désarmement  (Sembat).  En  main- 
tenant l'armée  allemande,  on  a  empêché  la  révo- 
lution en  Allemagne  (Margaine)  :  536-538.  —  Vote 
d'une  proposition  de  résolution  tendant  à  l'ouver- 
ture ae  négociations  diplomatiques  en  vue  d'as- 
surer le  désarmement  de  l'Allemagne  (Barthou  ; 
Lefèvre  ;  Clemenceau  ;  Franklin-Bouillon)  :  538- 
540.  —  Conséquences  regrettables  en  ce  qui  con- 
cerne le  particularisme  allemand  (Benoist),  le  relè- 
vement de  la  Russie  (de  Chappedelaine)  et  l'ef- 
fondrement de  l'Autriche  (de  Gailhard-Bancel)  : 
540-543.  —  h)  La  défense.  Principes  inspirateurs 
des  négociations.  Situation  de  la  France  à  l'ouver- 
ture des  négociations.  Les  traités  franoo-anglo-amé- 
rlcain.  Conventions  militaires.  Garanties  du  désar- 
mement de  l'Allemagne.  Limitation  et  surveillance 
de  son  artillerie.  La  dissociation  de  l'Empire  alle- 
mand. La  politique  rhénane.  Résultats  du  traité. 
Ses  principes  nouveaux  (Tardieu).  La  part  faite  à 
l'Angleterre  et  à  l'Amérique  dans  la  direotion  de 
la  Société  des  Nations.  La  doctrine  de  Monroe.  La 
part  de  la  France  (Pichon).  Pouvions-oious  garder 


seuls  les  têtes  de  ponts  du  Rhin  ?  (Renoult)  ; 
543-547.  —  II.  Clauses  financières  et  économiques, 
a)  La  critique.  Le  traité  doit  être  amélioré  entre 
les  Alliés.  Ce  que  l'Allemagne  aura  à  payer.  Com- 
paraison des  charges  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
(Bedouce),  Détail  des  réparations.  Répercussions 
économiques  de  la  guerre  (importation  et  expor- 
tation, fret,  change).  Restitutions  en  nature.  Fixa- 
tion du  chiffre  global  à  payer.  Payements  par 
Priorité.  Bons  remis  pai'  l'Allemagne.  Nécessité  de 
a  solidarité  des  Alliés  (Dubois).  Incertitudes  finan- 
cières du  traité.  Si  l'Allemagne  ne  payait  pas  ? 
(Auriol).  La  légende  néfaste  des  mille  milliards 
de  frais  de  guerre.  Ce  qu'il  fcillait  dire  à  nos 
Alliés.  Abus  des  priorités.  Annuités  et  intérêts  dus 
pai'  l'Allemagne  (Marin).  Danger,  pour  l'avenir, 
des  pouvoirs  discrétionnaires  de  la  Commission 
des  réparations  (Piou).  Quel  sort  a  été  fait  à  La 
•  fortune  extérieure  de  l'Allemagne  (Margaine).  La 
question  du  charbon  (Lefas).  Vote  d'une  propo- 
sition de  résolution  en  vue  de  la  réparation  des 
dommages  de  guerre  (solidarité  des  Alliés) 
(Auriol)  :  645-653,  —  b)  La  défense.  Montant  des 
frais  de  la  guerre.  Pourquoi  le  traité  n'a  pas  fixé 
le  •chiffre  de  la  réparation  des  dommages  de 
guerre.  Payements  psu*  priorité.  Ce  que  la  France 
reçoit  de  l'Allemagne.  Modalités  de  payement  de 
l'Allemagne  :  deux  systèmes.  Futurs  compléments 
financiers  du  ti'aité  (Klotz,  min.  Finances)  :  653- 
656,  —  Esprit  des  clauses  économiques  du  traité 
de  Versailles  :  équité  à  l'égard  des  ennemis,  soli- 
darité entre  les  Alliés.  Suppression  de  l'art.  11 
du  traité  do  Francfort  et  reprise  de  notre  liberté 
commerciale.  Protection  des  appellations  d'ori- 
gine, nullité  des  contrats  allemands  et  liquidation 
des  biens  séquestrés,  coopération  interalliée  (motifs 
de  l'opposition  américaine  ;  propagande  nécessaire 
en  Amérique).  Nécessité  de  restreindre  les  dé- 
penses inutiles  (Glémentel,  min.  Commerce)  : 
G56-G58.  —  Puissance  de  payement  de  l'Allemagne. 
La  question  du  charbon.  Concurrence  de  l'Al- 
lemagne. Comparaison  des  charges  des  Alle- 
mands et  des  Français.  Politique  économique  avec 
l'Allemagne.  Acquisitions  économiques  de  la 
France.  Transformation  économique  qui  s'im- 
pose (Loucheur,  min.  Reconstitution  indus- 
trielle) :  658-660,  —  Les  clauses  du  traité  rela- 
tives au  travail  (Colliard,  min.  Travail).  L'AUe- 
magne  fait-elle  huit  heures  de  travail  ?  (Weiller)  : 
660-661.  —  Pourquoi  l'Allemagne  a  été  privée  de 
ses  colonies.  Attributions  coloniales  à  la  France. 
Régime  des  nouvelles  colonies.  Le  Maroc  (Simon, 
min.  Colonies)  :  661-662. 

—  Jugement  de  Glejienceau  (Strasbourg,  4,  11.  19)  : 
664-665, 

—  Il  en  sortira  une  Allemagne  nationale  (Erzber- 
GER)  :  268. 

—  Protestation  du  Parti  Populaire  Italien  :  445. 
VERTU  (Fris  de).  —  Voir  Prix  de  vertu. 
VEUILLOT    (Trançois).  —  Quelques   revues   catho- 
liques franco-canadiennes  (Libre  Parole)  :  260-262. 

—  Vœu  de  l'épiscopat  français  relatif  à  la  fête  du 
Sacré  Cœur  et  coïncidences  lumineuses  (Libre 
Parole)  :  272. 

—  Elaboration  des  nouveaux  statuts  de  la  Corpo- 
ration des  Pubiicistes  chrétiens  (Bulletin  de  la 
Corporation)  :  757. 

VEUVES  DE  LA  GUERRE.  —  Décret  du  2,  9.  19  sur 
les  pensions  des  ainnées  de  terre  et  de  mer  : 
418-425. 

—  Avances  sur  pensions  :  788-792. 

—  Acompte  spécial  sur  arrérages  de  pensions  ou 
allocations  :  792-794. 

—  Revendications  de  l'Union  nationale  des  Com- 
battants :  587-588. 

—  Secours  aux  «  compagnes  »  de  militaires  décé- 
dés ou  disparus  :  640. 

VICO  (Gard.),  —  Légat  pontifical  aux  fêtes  de  Mont- 
martre :   498.  017,  618-619. 
VICTOIRE  (Fêtes  do  la),  le  14.  7.  19.  —  La  veillée 
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VICTOIRE  (SvUe). 
des  morts  à  l'Arc  de  Triomphe  (Barrés,  Echo  de 
Paris)  :  257-259. 

>—  Le  jour  de  gloire,  par  Antoine  Lestra  (Z).  C). 
Les  »  saboteurs  »  de  la  victoire  :  socialistes  et 
bolcheviks  {Humanité)  :  264,  —  A  Paris.  La 
veillée  des  armes.  Les  deux  cérémonies  religieuses 
privées  de  la  veille  (Notre-Dame  ;  Invalides).  L'ab- 
sence «  officielle  »  de  la  religion.  Le  culte  officiel 
des  morts  de  la  guerre  sera-t-il  toujours  neutre  ? 
La  glorification  des  mutilés  :  idée  essentiellement 
chrétienne.  Nos  grands  chefs  :  le  peuple  acclame 
le  «  maréchal  »  de  Casteluau.  Le  cortège  vu  par 
im  historien.  Paris  illuminé  :  264-268.  —  A  Lyon. 
Fêtes  officielles  et  religieuses  :  2G8-2G9.  —  A  Tou- 
louse :  269-270.  —  A  Londres  :  270. 

VIDAL  (Gaston).  —  Programme  électoral  des  an- 
ciens combattants  :  587. 

VIDAL  DE  LA  BLACHE.  —  La  Sarre  et  la  France  : 
536. 

«  VIE  CANADIENNE  ».  —  Programme  :  261. 

VIE  CHERE.  —  Débat  à  la  Chambre  des  députés 
(22.  7.  19).  —  a)  Discours  de  IM.  Noulens,  min. 
Agri)culture  et  Ravitaillement.  Organismes  d'Etat 
pour  le  ravitaillement  et  libre  concurrence.  La  vie 
chère  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Projets  du 
Gouvernement  :  rétablissement  de  Comités  d'acliat 
interalliés  ;  constitution  de  stoclîs  ;  mesures  contre 
les  trafics  frauduleux  ;  développement  de-,  Coopé- 
ratives ;  création  d'Offices  départementaux  et 
municipaux;  fixation  hebdomadaire  des  prix  nor- 
maux par  les  délégués  des  commerçants  et  des 
consommateurs.  Le  Gouvernement  implacable 
contre  les  spéculateurs.  Le  salut  se  trouve  dons 
le  labeur  et  le  bon  sens  des  Français  :  181-185. 
—  b)  Discours  de  M.  Clémextel,  min.  Commerce. 
Coopération  économique  des  Alliés  pendant  la 
guerre.  A  l'armistice,  subitement,  cette  coopération 
cessa  sur  l'initiative  des  Etats-Unis.  lifforts  du 
Gouvernement  français  pour  rétablir  l'action  éco- 
nomique commune.  L'Angleterre  subordonne  son 
acceptation  à  celle  de  l'Amérique,  qui  refuse.  Jus- 
tesse du  point  de  vue  français.  Les  déficits  alimen- 
taires de  l'Europe  rendent  nécessaire  un  contrôle 
mondial.  L'Amérique  veut  l'admission  des  neutres 
et  de  l'Allemagne  dans  le  Conseil  suprême  écono- 
mique. La  France  propose  de  remplacer  le  grand 
organisme  interallié  par  des  accords  bilatéraux, 
sinon  elle  serait  acculée  au  surnrotectionnisme. 
Siirproduction  :  185-189.  —  c)  Discours  de  M.  Lou- 
CHEUR,  min.  Reconctitution  industrielle.  L'n  pro- 
tectionnisme raisonnable  est  nécessaire  à  la  France. 
La  hausse  des  prix  sévit  à  l'étrangt^r.  L'Angleterre 
envisage  même  la  création  d'un  vêtement  national. 
Dans  tous  les  pays  la  vie  restera  chère,  car  le  prix 
du  charbon  se  maintiendra  élevé.  Les  grèves 
empêchent  l'Angleterre  de  nous  fournir  le  charbon 
promis,  mais  nous  espérons  recevoir  les  envois  des 
Etats-Unis.  Pour  sauver  nos  industries,  dont  les 
prix  de  revient  sont  plus  élevés,  nous  devons  re^ 
courir  au  protectionnisme.  Les  droits  de  douane 
influent  moins  sur  les  prix  que  les  bénéfices  des 
intermédiaires.  Pour  combattre  l'élévation  du  fret, 
puissant  élément  de  hausse,  reconstituons  notre 
marine  marchande  :  189-193. 

•—  Circulaire  de  la  S.  C.  Consistoriale  sur  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  clergé  it-aJien  : 
163-16 i. 

—  Action  directe  ouvrière  pour  la  combattre  : 
218-219. 

—  Comment  la  combattre  aux  Etats-Unis  :  471-472. 
«  VIE  NOUVELLE  »  canadienne.  —  Esprit  et  cam- 
pagnes: 261-262. 

VILLEHAIN.  —  Le  rapporteur  des  prix  littéraires 

de  l'Académie  française  :  774. 
VILLENEAU.  —  Négociations,  au  nom  de  l'Action 

libérale  populaire,  avec  le  Bloc  national  :  577-579. 
VIOLLETTE   (Maurice).    —    Intervient    auprès    de 

M.  Pichon  en  faveur  des  Juifs  polonais  :  204. 


—  Amendement  au  traité  de  Versailles  contre  la 
N'rjoL'o-Sangha  :  306. 

VIRE  Y  (A.).  —  Les  grèves  du  printemps  1919  n'ont 
pas  eu  comme  cause  le  rejet  des  demandes 
ouvrières  {Ordre  Public)  :  135-136. 

—  Le  mouvement  révolutionnaire  chez  les  chemi- 
nots (Ordre  Public)  :  221-222. 

VIVIANI  (René).  —  Explications  et  déclaration  équi- 
voque sur  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  Rome  :  131. 

—  Qualifie  d'œuvre  abominable  le  mémoire  les 
Fi'^ponsahles  de  Joseph  Caillaux  :  416. 

VŒUX  RELIGIEUX.  —  Voir  Congrégations  reli- 
gieuses. 

VOLAND  CP.).  —  La  Documentation  Catholique 
(Rertinii  général  des  lois,  décrets  et  arrêts)  :  496. 

«  VOLKSSTIMME  ».  —  Tendances  :  819. 

VORST  (Hans).  —  Différences  essentielles  entre  la 
révolution  allemande  et  la  révolution  russe  (Ber- 
lincr  Taqeblatt    :  816-818. 

«  VORW^RTS  ...  —  Esprit  :  81S. 

«  VOSSISCHE  ZEITUNG  ...  —  Tendances  :  820. 

VRANCKEN  Chan.).  —  Déporté  pour  éloge  de 
23  jeunes  liéros  belges  :  7i8. 


w 


WALEFFE  'Maurice  de).  —  L'Italie  nouerait  des 
rapport-  i.fii^i.jis  avec  le  Vatican  {Journal)  :  168, 

WASERZUG  ;  Joseph).  —  Israël  en  Pologne  :  201. 

WASHINGTON.  —  Le  droit  des  nationalités  :  292. 

WEBBER  ;Si4ney).  —  Programme  de  reconstruction 
siiciole  :    îGG. 

WEBER   (A.).  —  Socialisation  prudente  des  mines 

en  Allemagne  {Berliner  Tageblatt)  :  820-821. 

WEÎLL   (Mlle).  —  Voir  Dick-May. 

WEILLER  Lazare).  —  Nécessité  d'un  ambassadeur 
français  auprès  du  Sain1>-Siège  {Bonsoir)  :  169. 

—  L'Allemagne  fait-elle  huit  heures  de  travadl  7  : 
061. 

WELLS  (H.-G.).  —  La  Société  des  Nations  et  la 
divinité  de  l'humanité  :  535, 

WETTERLE  (Abbé).  —  Nomination  hâtive  des  nou- 
veaux évêquos  de  Metz  et  de  Strasbourg  {Nouveau 
lihi'n  français)  :  117. 

WILBRANDT.  —  Socialisme  et  socialisation  en  Alle- 
inagiie  yVunv3erts)  :  818-819. 

WILHELMINE  (Hollande).  —  Sollicite  de  Léon  XIII 
et  faitTîre  à  la  première  Conférence  de  la  Haye 
une  déclaration  pontificale  en  faveur  de  l'œuvre 
de  cette  Conférence  :  741-712. 

WILSON  (Woodrow),  prés.  Etats-Unis.  —  Véritable 
rôle  à  la  Conférence  de  la  paix  (Buré,  Eclair)  :  486. 

—  Infatigable  propagande  en  faveur  de  la  Société 
des  Nations  :  276. 

—  ('  Pape  de  l'humanité  »  par  la  Société  d£S  Na- 
tions :  535. 

—  Rénovateur  du  monde  ailleurs  que  chez  lui 
(minorités  juives  de  certains  pays  d'Europe  et 
minorités  noires  d'Amérique)  :  319-320. 

—  Le  principe  des  nationalités  :  292. 

—  Droit  do  la  France  ;\  l'Alsace-Lorraine  :  279. 

—  L'Allemagne  doit  réparer  :  282. 

—  Contre  la  restitution  de  ses  colonies  à  l'Allo- 
macrne,  dont  les  méthodes  colonisatrices  sont  une 
honlo  pour  l'iiumanité  :  278,  661. 


ZEVAES  (Alexandre).  —  Attitude  électorale  du  parti 

sociaii.>te  national  {Victoire)  :  582. 
ZIRNHELD.  —  Part  prise  h  la  fondation,  à  l'action 

et  au  i"  Congrès  de  la  Confédération  françadse 

des  travailleurs  chrétiens  :  75S-764. 


INDEX  COMPLÉMENTAIRE 

des  personnes,  des  groupements  et  des  écrits 


Les  mots  prOcéJOâ  d'un  astérisque  f*»  désignent  V^s 
publications  dont  la  D.  C.  a  reproduit   les  articles. 

Les  mots  précédés  de  deux  astérisques  (**)  désignent 
les  auteurs  et  les  écrits  ù  propos  desquels  la  />.  C.  a 
publié   des  bibliographies. 

Los  autres  mots  désignent  les  personnes,  les  groupe- 
ments et  les  écrits  dont  la  D,  C.  a  fait  mention. 


ABR.VMI  (LÉON)-:  6i0,  790-70?,  703-79Î. 
ABHIC  :    li4. 

Académie  française  :  644,  690. 
.Acad('niic  des  Concourt  :  780. 
Académie    des    Sciences    morales    et 

polititiucs  :    CS4. 
Aci  (Stép}UNE  Rzggio  d')  :  4i8. 
•*   ACKEU  (Paul)  :  Entre  deux  rives, 

830,  831  ;  L'Oiseau  vainqueur,  83î. 

*  Acta  Apostolicœ  Sedis  :  404,  701, 
704,  795-797. 

**  Acte  \L')  adorable:  Riche,  831. 

*  Actes  de  S.  S.  Pie  X  :  554. 
Action  Catholique  :  262. 

*  Action  Catholique  de  Québec:  271- 
272. 

*  Action  Française  :  130,  144,  168, 
171,  172,  173,  174,  223,  231,  310, 
310,  306,  457,  459,  463,  564  ;  Bain- 
ville,  268,  315,  786-7 87  ;  Daudet, 
316,  584  ;  Havard  de  la  Montagne, 
753-754  ;  Maurras,  169,  267,  267- 
268,    573,    582,    584  ;    de   Roux,    586. 

Action    Française  :    170,    574,    575. 
Action    Libérale:    565,    567,    570,    574. 
Action   Populaire  :   758. 
Action  populaire  chrétienne  :  397. 

*  Action  sociale  de  la  femme  et  Asso- 
ciation du  Livre  français  :  829. 

Adam   (Juliette)  :   310. 

'*    Adjudant    {L')    Benoit  :    Prévost, 

831 
.Ador*(Gust.\ve)  :  69,  73,  373,  378. 
-€;rentual  (Baron  d")  :  550. 
.Crtnys  :    554. 

*  Agence  Havas  :  461,  463,  701. 
Agence   Hnvas  :   627,    628. 
Agence  Radio  :  627. 

Agence  lîeuter  :   628. 

Agence  ^Volf  :  199,   627. 

Ageorges  (Joseph)  ;  310. 

Agnès  (Sœur)  :  800. 

**  -AiasnD  'Te AN;  :  Un  handit  à  la 
française,  Gaspard  de  Besse,  832. 

**  AiCREMONT  (P.  D')  :  La  reine  de 
l'or.  Le  martyre  de  Nadine,  830, 

Al-\petite  :   455. 

.\LBERT  I"  (Belgique)  :  3,  243,  270- 
271,  323,  710. 

Albert  (Prince  de  Monaco)  :  9G,  129, 
455. 

**  Albert-Jean  :  Bouillotte  et  Jèré- 
mie,  histoire  de  deux  dames,  830. 

Albert-Je.\n  :  307. 

.\LBY  (Général)  :   539. 

.Vlcvn  (Mme  Féltx)  :   455. 

Alexandra    (^Anglcterre^  :    270. 

.\LEX\NDnE  m  (Russie)  :  741. 

**  Alexandre  (Arsène)  :  Les  monu- 
ments français  détruits  par  l'Alle- 
magne, 776,  798. 

Algérienne  :   800. 

*•  AUan  Seeger,  le  poète  de  la  Légion 
étrangère  :  775,  709. 

AIX.VRD  :     581. 


**    Allemands   d'Amérique  :    de     Vil- 

léle,   776,  798. 
ALLEXUNB  (Jean)  :   581,  582. 
Alliance     Israélite    universelle  :    202, 

203. 
Alliance    républicaine    démocratique  : 

172,     565,     568-569,     573,     574,     575, 

577,    578,   579,    594. 
Almereyda  :    416,    573, 
•'  A  l'ombre  de  la  croix:  Tliaraud, 

831. 
-Vlphonse  XIII  (Espagne)  :  270. 
Alphonse  de  Liguori  (Saint)  :  554. 
Alsace  (Mme  D')  :  506. 
**  Alsace  (D')  à  la  Cerna  :  Saison  (de 

Tarlé),  775,  798. 
.\xtmayer   (Mgr)  :   476. 
**  Amant  {L')  soldat:  Geiger,  831. 
**  Amants  maladroits  :  Beauuie,  830. 
A>l\t  :    832. 

'  Aïoe  Française  :  Piclion,  3S4. 
Ame  Française  :  394. 
**  Ame  de  la  victoire  :  Xesmy,  832. 

*  America  :   205-206,    207,    766-768. 
Amette    (Gard.)  :    128,    130,    196,    265, 

451,    453,    456,    457,    464,    506.    574, 

618,    632,    757,    765. 
\ML\UD  :    809,    810. 
Amicale  des  évadés  :  .'87. 

*  AnU  du  Clergé  :   S3S. 

**  Ami  de  l'Ordre  :  Tbaraud,  780. 

**  Amour  (L')  au  jardin  :  Forment, 
831. 

**  Amour  (L')  brode  :  de  Curel,  250. 

**  Amour  (L')  exige:  Guitet-Vau- 
quel.    831. 

**  Amour  {L')  veut  é're  libre:  Régis, 
831. 

Anciens  combattants  de  la  Martinique: 
587. 

**  Anciennes  (Les)  Républiques  alsa- 
ciennes :  Batiffol,  778,   798. 

Andrassy  (Comte)  :  106. 

André  (Marguerite)  :  800. 

André  (Marius)  :  310. 

Andrieu   (Gard.)  :   487. 

*'  Ane  (L')  rouge  et  le  démon  vert  : 
Sonnies,   831. 

Amiales  politiques  et  littéraires  :  261. 

Anne  de  Bohême  :  695. 

*  Annuaire  catholique  social  :  468. 
Annuaire   pontifical   catholique:    115, 

120-121,    702. 
Antoine  (.\ndr£-Léon.\rd)  :  307. 
Antolne  (A. -S.)  :   307. 
AOUNI   (Abdul-Uadi)  :    3,    3i4,    710. 

.\PFELBAUM.      Voir      ZUSOVIEV. 

*•    Aphrodite    couronnée  :    Maresclial 

de    Biévre,    831. 
Apostolat  de  la  prière:  611. 
Appell   iP.iUL-E.MiLE)  :    455,    4G1.    464, 

520. 
*•    Appel    {L')    du    bonheur  .-    Rosnv, 

831. 

*  Aquitaine  :  736  ;  card.  Andrieu, 
399. 

.\RBOLEIGA  :    765. 

Arc  (Jeann-e  d')  :    149,  270,   Ci2,   691. 


Arcliiconfrérie  de  Prière  et  de  Péov 

tence  :    271,   614,   615. 
ArclUconfrérie   du   Sacré-Cœur  :    614, 

615. 
Armand  (Comte)  :  740. 
*  Armée  nouvelle  :  599. 
Artus   (Abbé)  :   759. 
**    Ascension    {L'}    de    M.    Baslève  : 

Estaunié,  780. 
Asile  de  la  Providence  (rariè)  :  800. 
.\sile  de  Villepinte  :   146. 
AssELA  (Sœur)    [Catheri.nb  Ferbach]  : 

SOO. 
.Association  catholique  de  la  Jeunesse 

française  :  614. 
Association  des  combattants  mutilés  : 

484. 
Association  des  cotons  de  Liverpool  : 

72. 
.\_s5ociation    des    Dames    françaises  : 

459. 

.Association     des    étudiants     (Lj"on)  : 

269. 
Association  française  pour  la  Société. 

des   nations  :    98. 
Association   fraternelle  des   employés 

et    ouvriers    des    chemins    de    fer 

français  :   223. 
-Association  générale  des  instituteur* 

de  France  :    175. 
.Association   générale   des  ofDcicrs   de 

complément  :  172. 
Association  Léopold-Bellan  :   800. 
.Association   des  officiers  de  complé- 
ment de  la   ii«  région  :  587, 
Association  populiste  :   201. 
Association  des  pupilles  de  la  guorr*^: 

453. 
Assomptionlstes  :    753,    754. 
Atelier-refuge  de  Rouen  :  146. 
**    Atlantide    {L')  :    Benoît,    781,    799, 

829,  831. 

AUBRAY    iG.'VBRIEL)    :    310. 

.AUBRY  (Jean-)  :  759. 

AUCLMR   (Abbé)  :   260. 

**  Audace  (L')  :  Forment,  831. 

**   Au  delà   du  sillon  :   de   Monimo- 

rillon,  798,  832. 
**    Au   front    britannique  :    .Aulneau, 

776,   798. 
.AUG.\GNEUR   (Victor)  :    127,   454.    rG.*, 

581,     582. 
Augouard  (.Mgr)  :  146. 
Augustin  (Saint)  :  747. 
.Augustin  de  Cantorbéry  (Saint)  :  S02. 
Aul.\rd  (.Alphonse)  :  318,  496. 
**    .Aulneau  :    Au   front    brilanniiTUc, 

776,    798. 
Auriol  (Vlncent)  :  656. 
Aurore  :  660. 

AUSGAIRE  :    802. 

Autels  morts  :  830. 

**  Autour  de  Noyon,  sur  le»  traces 
des  Barbares  :  de  Caix  de  Saint- 
Amour.  775.  798. 

Auxiliatrices  :   800. 

**  Aux  paysans  du  front  :  Mugnier, 
776,   798. 


AVANT-GUERKE  —  bUUKUUA 
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**    Avant-guerre    (.L')    allemande    en 
Europe  :  Soulange-JSodin,  776,  79S. 

•  Avanti  :   496. 

•  Avenir  :  Herrlot,  265-266. 
Avenir  :    602. 

A.VESNES  :    310.  ^,     , 

••  Aveugles  (Les)  en  France  :  Bloch, 

776,  798. 
Azione  :  446. 
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Babeuf  :  581,  756. 

Babin  (Gustave)  :  310. 

Bach  (Eugénie)  :  799. 

Bailloud  (Général)  :   265. 

••  Bauxy  (A.)  :  Père  et.  fils,  832. 

••  Bailly  (AUGUSTE)  :  Histoire  d'uJie 
Orne,  832. 

Bainvillb  (Jacques)  :  310. 

Balfour  (Arthur  James)  :  2,  105, 
130,  323,  815. 

•»  Balkan  slave  (Le)  et  la  crise  au- 
trichienne :  Loiseau,  703. 

b.allande  :  460,  462. 

Banghet  (Firmin)  :  759. 

••  Bandeau  (Le)  :  Champsaur,  831. 

•*  Bandit  {Un)  à  la  française,  Gas- 
pard de  Besse  :  Aicard,  832. 

Baradé  :  580. 

Barbé  (Urne)  :   800. 

*'  Bai^berine  danseuse  d'opéra  : 
Broussan-Gaubert,    830. 

••  Barbey  (Frédéric)  :  Félix  Des- 
mortes et  l'annexion  de  Genève 
à  la  France,  779,  798. 

Barbin  :   231. 

*•   Barbusse   (Henri)  :   Clarté,  830. 

Barbusse   (Henri)  :   572. 

•*  Bar-Cochebas  :  Tharaud,  780. 

B.ARIL  :  262. 

Barnes  (George  Nicoll)  :  2,  323. 

Barrêre  (Camille)  :  129,  131. 

**  iBarrère-Affre  (Mme)  :  L'heure  de 
grâce  ;  Sous  les  palmes  de  Béna- 
rès  ;  La  révolte  du  bronze,  832. 

BARRÉS  (Maurice)  :  268,  458,  463,  484, 
505,  514,  515,  545,  569,  570,  622, 
623,  669. 

Barrière  (Marcel)  :  482. 

8ARTHE  :    184,    193. 

Barthélemv-Saint-Hilaire  :    677. 

Barthié  (R.-M.)  :  587. 

Barthou  (Louis)  :  509,  531,  542,  545, 
573,     652. 

Barugh  :  187. 

**  Barucii   (.\ndré)  :  Renée,   830. 

Basly  (Emiu:-Joseph)  :   135. 

♦  Bataille  :  169,  218-219  ;  Hodée, 
224  ;  Jouiiaux,   136. 

*  Bataille  syndicaliste  :   Capy,   459. 
**  Bataille  (La)  à  Scutari  d'Albanie  : 

Tharaud,    780. 
*♦    Batiffol    (Louis)  :   Les   anciennes 

républiques  alsaciennes,  778,  798. 
**  Batiffol  (Mgr  Pierre)  :  Les  leçons 

de  la  Messe,  780,  798. 
Batiffol  (MgT  Pierre)  :  617,  688. 
Baty    (Gaston)  :    310. 
Baudin  (Pierre)  :   454. 
Baudon  :    611. 
B.AUDOUIN  (Manuel-Achille)  :  455,  464, 

502,    503,    505,    741. 
Baudrill.\rt  (Mgr  Alfred)  :  128,   149, 

176,    453,    496,    518,    521,   623. 
Bauduin  :    759. 
BaUer    (Allemagne)  :    440. 
Bauer  (Euse)    [Sœur  Faustine]  :  800, 
*•  Baum.\nn  (Emile)  :  La  paix  du  sep- 
tième jour,  829,  832. 
Baumann   (Emile)  :    310. 
B.AYONNE  (Germain)  :  759. 
B.AZIN  :   221. 
**    Bazin     (René)  :    La    doser ie    de 

Champdolent,    832  ;    Les    nouveaux 

Oberlé,  829-830,    832. 
Bazin   (René)  :   453,   757. 
Bkaconsfield  (Lord)  :   196. 
Beauchesne  :    832. 
Beauduin  (Nicolas)  :  482. 
Beaufort   (De)  :   740,   741. 
**     BEAUNiE     (Georges)  :     Fine,     Les 


amants  maladroits,  830  ;  Jours  de 
gloire,   832. 

Beaumarchais  :  781. 

Beaunier   (André)  :   310. 

Bebel  :    821. 

Bechetoille  (Clian.)  :   265 

Becicaert  :  758. 

Beckel  (Mme)  :   800. 

Becicer  (Alsace-Lorraine)  :  221. 

Becker  (Etats-Unis)  :   411. 

Becker  (Henri)  :  455. 

Bedeaux  :    221. 

Be'douce  (Albert)  :  648,  650,  653,  656. 

Bégin   (Gard.)  :   271. 

*•  Bel  (Alfred)  :  Industries  de  la  cé- 
ramique à  Fez,  779,  798. 

DELA  KUN  :  203,  212. 

Bell    (DO  :    4,    98,    440. 

Bellmgue  (Camille)  :  310. 

Beluze  :  610. 

Benard  :  759. 

Ben.aud    (Henry)  :    307. 

Benazet  (Paul)  :   537. 

Benès  (Edouard)  :  4,  325,  704,  710. 

**  Benière  (Juliette)  :  Plumette,  S'M. 

Benoist  (Charles)  :  119,  121,  153,  155, 
192,    280,    545. 

Benoît  XV  (S.  S.)  :  128,  147,  148,  150- 
153,  154,  160,  163,  168,  204,  208, 
203,  272,  27i,  282,  310,  311,  315, 
457,  516,  517,  520,  531,  556,  603, 
GI7-C19,  623,  70?. 

**  Benoît  (Pierre)  :  Kœnigsmarch, 
l'Atlantide,  781,   799,   829,   831. 

Benoît   (PiEaiiE)  :   310. 

Benoît  Labre  (Saint)  :  616. 

Benque    (De)  :    612. 

**  Benson  (Robert-Hugh)  :  La  nou- 
velle aurore,  832. 

Benzler  (Mgr)  :   115,  118,  150,   174. 

BÉiuNGKH  :    780. 

BÉnAUD   (Alexandre)  :  417. 

Beraudi  :   554.' 

BÉRARD1EH  (.\bl)é)  :  269. 

Berdoul.\t  (Général)  :  265. 

Bergeon  :   175. 

Berger-Levrvult  :   176,   832. 

Berget  :   812. 

Bergson  (Henri)  :  454,  505,  688,  690, 
691. 

Bergson  (Mme  Henri)  :  506. 

Berjon  (Marie-Rosalie)  :  799. 

Berliner  Lohal  Anzeiger  :  820. 

*  Berliner  Tagebla'lt  ;  Bruckmann, 
819-820  ;  Llclmowski,  822  ;  Vorst, 
816  ;    Weber,    820. 

Berliner  Tageblatt  :  822-823. 

**  Berlingot  et  Radingois,  contre- 
espions  :   Drault,    832'. 

Bernadette  fSœur^  :  799. 

Behnaud   (CH.\rles)  :   182. 

Bernard  (Claude)  :  481,  680. 

Bernard   (Mme    RL\rie)  :   799. 

•*  Bernède  (Arthur)  :  Le  temps  des 
miracles,  831. 

Bkrnhardi  (Von)  :   247. 

Bernoyille  (Gaétan)  :  310. 

Bernstein  (Edouard)  :  821. 

Bernstorff   (Comte)  :    410. 

Bert  :    221. 

Berthélemy  (Henry)  :  464,  502. 

Berthelot  (Général)  :   100. 

Berïiielot   (Marcelin)  :   680. 

**  Bertheroy  (Jean)  :  Le  chemin  de 
l'amour  ;  Le  tourment  d'aimer  ; 
Yoix  du  fornim  ;  Vers  'la  gloire,  830. 

Berthet  (R.  P.)  :  611. 

BERTTtorLyr   (Georges)  :   023 

Bertie  (Lord)  :  404-406. 

Bertin  :  675. 

Bertin  (Mlle  Louise)  :  675. 

Bertr\nd  (Charles)  :  587. 

Bertr.\nd  (Georges)  :   150. 

**  Bertrand  (Louis)  :  Sanguis  mar- 
tyrum,  829,  831. 

Bertrand   (Louis)  :   310. 

Besson  (D--  E.)  :   394. 

Bethléem  (Abbé)  :  828. 

Bethmann-Hollweg  :  244-245,  290, 
413,  415. 

Beulgarska  Sbirka  :  315. 

BiAGE  ;    575. 

niblia   Vulgata  :  354. 

BlDEGARR.\Y  :     136. 

BiEN.UMÉ  (.-Vmiral)  :  116,  121,  669- 


BiicANER  (Maharaja  de)  :  3, 
BiLGER  (Camille)  :   580.  758,  759. 
Binet-Valmer  :  310,  587. 
Bismarck:  98,  99,  106,  195,  275,  28ir 

281,  291-292,  545,  607,  608,  655,  &is, 

686. 
Bissing  (Von)  :  771. 
BissoN  (Constance-Anastasie)  :  799v 
Buusot  :  118,  460. 
Blanc  :  221. 

Bl.\nc  (.\lexandre)  :  572. 
**   Bl.\nchin   (Léon)  :   Enfants  d'hier, 

héros   d'aujourd'hui  ;  Livres   roses 

pour  la  jeunesse,  832. 
Bl.\nkenbergh  (Reginald  a.)  :  709. 
Bl.\noui  :   581. 
Bl.\sco  :  307. 
Bliss    (Général   Tasiœr   II.)  :    2,    322, 

709. 
**  Bloch  (Marcel)  :  Les  Aveugles  en 

France,  776,  798. 
*•  Blocus  (Le)  :  de  Raulîn,  776,  798. 
**    Bob    et   Babette   enfants   perdus  : 

Landre,   831. 
**  Bob  et  Babette  s'amusent  :  Carco, 

830. 
Boccard   (E.  DE)  :-828,   832. 

BOCQUET  (LÉON)   :   310. 

BOHRER  (Marie)  :  799. 

Boissoudy  (Général  de)  :  lOD. 

BoissY  (Gabriel)  :  310. 

Bolo  (Paul)  :  416. 

**  Bombe  (La)  silencieuse  :  Dodeman, 

83-?. 
Bon   (Jean)  :   101,   129,   130,   132,    149, 

151,  169,   182.   186,  193,  546. 
BoNvPARTE.  ■ —  Voir  Napoléon  I'^'". 
B0NAP.\RTE   (Prince   RoL.\Nn^  :   455. 
Bo.NAR  Law  (Andrew)  :  2,  218,  323. 
**  Bonheur  (Le)  d'être  riche  :  Daudet, 

831. 
BONIIWCE  ('Saint)  :  706,  802. 
Bonilla  (POLICARPO)  :   3,  324. 
RoNNEFOus  (Georges)  :  154. 
*•  Bonne  maîtresse  (La)  :  Wîlly,  831. 
Bonne   Presse  :   832. 
Bonnet   (J.-L.)  :  574,  594. 
Bonnet  Rouge  :  416. 
BoNNEVAY  (Laurent)  :  576. 
BONNOT  :  250. 

*  Bonsoir:  169,  268;  de  Jouvenel, 
485-486.     - 

BoJisoir  :  97. 

**    BoRDEAtr.x    (Henry)  :    Le   lac   noir, 
828  ;  Une  honnête  femme,  828,  832. 
BoRDRON  (Abbé)  :  760,  761. 
BOREL  (Mme)  :  506. 

BORET    (Victor)  :    100.    182,    183,    211. 
Boris  (Bulgarie)  :  315. 
Bosc  :  221. 
BOSS  :    759. 
BOSSUET  :   156,   171,  261,  316,  681,  091. 

*  Boston  Transcript  :  198. 
BoTHA  (Général  Louis)  :  3. 

BOTTAZZI    (Dr    G.AÉTAN)    :    448 

Boucheron  :  574. 
BOUCHET  :  758,  763. 
BoucHOR   (Maurice)  :   270. 
BouDiNHON  (Mgr)  :   555. 
BOUDON  :   691. 
bouff.\ndeau  :   563. 
Bougère  (Ferdinand)  :  116 
BouGLÉ  (Mme  C.)  :  506. 

BOUGUENNEC  :  2&1. 

**  BouiGNOL  (Maurice)  :  Sans  gestes. 
Poèmes  héroïques,  775,  799. 

Rouiller  :  221. 

**  BouilloUe  et  Jêrémie,  histoire  de 
deux  dames  :  Albert-Jean,  830. 

Boulanger  (Général)  :   264. 

Boulet  (Joséphin-e)  :  799. 

Bourbon  (I\L\rie-Louise  de)  ;  315. 

Bourghany  (Mgr)  :  269. 

Bourdet   (Louis)  :   310. 

bourgeois  (LÉON)  :  98,  131,  276,  311, 
454,    543,    596. 

Bourget  (Louis-Agricol)  :  799. 

*•  Bouroet  (Paul)  :  Némésis,  828, 
831  ;  Le  justicier,  8â8,  831  ;  Lau- 
rence Albani,  830  ;  Le  démon  de 
midi.  Le  sens  de  la  mort,  Laza- 
rine,  831. 

Bourget  (Paul)  :   264,   310,   683,   77i. 

BOURNE  (Gard.)  :  270 

BOUROUX  :   779. 


Ç>J^ 


*•  Bourreaux  {Les)  de  l'école:  Mar- 
tin,  83?. 
BOUTIN  :   758. 

ROUTROUX   (EMILE)  :   249,   775,   815. 
Bouts  (Dierick)  :  55. 
BOWE  (Mme)  :   790. 
BOYON  :   296. 
Hr.\dei3  :  130. 

BRANDANI    (D.    FÉLIX)    :    ifS. 

Br.\ndè3  (Georges)  :  756. 
Bratiano  (Jean)  :  4,  319,  324,  628. 
Brazza  (Pierre  Savorgnan  de)  :  146, 

684. 
Bremech  :  57Ô. 
Bretenet  (Marie)  :  800. 
Breton  (Jules-Louis)  :  581. 
Breviarium  romanum  :  354. 
Briand  (.Aristide)  :  115,  310,  170,  550, 

570,    581,    584,    585,    627. 
*•  Brlvnd  (Charles)  :  Le  sang,  832. 
Briand  (Charles)  :  310. 
BniDEL  (.\l)bé1  :  758. 
..   British  Labor  Parly  »  :  466. 
«  Brilish  Socialise  Party  »  :  215. 
BiuziON  :    761. 
Brockdorff-Rantzau     (Comte)  :     246, 

278,  279,  2S0,  282,  293,  298-299. 
Brogly  :    5S0. 
BRONSKI  :    197. 
Bronstein.  Voir  Trotsky. 
BROSSÉ  (Marcel)  :  660. 
Brouhxet  (.\t)bé)  :  759. 
•*   Broussan-Gaubeut  (Jeannei  :   Bar- 

berine  dansetise  d'opéra,  830. 
brousse  (Emmanuel)  :  114,  119. 
Broutin  (Cn.)  :   394. 
Bruges  :  221. 
BnUL.\T  ^Paul)  :  452. 
*•  Brûlure  {La)  :  Daverne,  831. 
Brin  cCharles)  :  4S2. 
BRUN  (Fernande  :   181,   187,    193. 
Brune  (Maréchal)  :  775. 
Brunbt   (Frédérici  :   267. 
Brunetière  (Ferdinand)  :  688. 
Brunicardi  :  416. 
Brunot  (Mme  F.)  :  506. 
Brunschwjcg  (Mme^  :  506. 
^*   Bruyère   (André)  :   Les  jonquilles 

du  Valauré,  832. 
Bry-as  (Mme  de)  :  506. 
BucHAN.\N  (G.)  :  400. 

BUERO     (J'-AN-.\NTONIO)    :      4,      325. 

Buisson    (Ferdinandi  :    175,    461,    754. 
"    Bulletin   de   l'ATlinnce  républicaine 
démocratique  :  576. 

*  Bulletin  of  catholic  Fédération  of 
the  V.  S.  :  207-208. 

*  Bulletin  de  la  Corporation  des  Pu- 
bliclstes  chrétiens  :  757. 

*  Bulletin  du  diocèse  d'Avignon  : 
Mgr  Latty,  480-481. 

Bulletin   des   lois  :  425. 
Bulletin   des  lois   de  l'Empire   (alle- 
mand) :    431. 

*  Bulletin  périodique  de  la  presse 
hollandaise  :  318. 

*  Bidletin  périodique  de  la  presse 
polonaise  :   201. 

Bulletin  des  professeurs  catholiques 
de  l'Université  :  689. 

*  Bulletin  de  Propagande  française  : 
Mgr  Baudrillart,  482-484. 

*  Bulletin  quotidien  de  la  presse 
étrangère  :  182,  816. 

Bulletin  de  la  Semaine  •  765. 

*  Bulletin  de  la  Société  générale 
d'éducation  et  d'enseiqnement  :  206. 

r.TTLOW   (Prince   de)  :   683. 

Buloz  (François)  :   6S0. 

bureau  cl<=s  directeurs  de  l'enselg-ne- 
ment  primaire  :  207. 

Bureau  International  du  Travail  :  88- 
92. 

Kureau  International  de  l'Union  pos- 
tale universelle  :   93. 

Bureau  de  l'Union  des  Polonais  de 
confession  mosaïque  :  200. 

P.URGOS  (.Vntoniû)  :   4,  324. 

lîURRi   (Bertiie)  :   799. 

Bustaal\nte  (Antonio-Sanciiez  de)  :  3. 
323. 

BUTT   (Mgr)  :   270. 

Bi'XTON  :    138. 

•*  Buxy  (Mme  B.  de)  :  La  primeneige 
du  lointain  donjon,  832. 


Cabanel  (Clian.)  :  451. 

Cabet  :    815. 

Cabuières  (Card.  de)  :  487,  623. 

Cabrini  :    138. 

Cachin  (Marcel)  :  182,  190,  455,  580, 
598,    783,    785. 

Cachin  (IMme  Marcel)  :  506. 

Cadot  :   135. 

**  Cady  Mariée  :  Port,  831. 

Cahiers  :  Pégruy,  780. 

Caill.\ux  (Joseph)  :  170,  310,  530,  578, 
585,    754. 

Cailhux  (Mme  Joseph)  :  414. 

**  Caix  (De)  de  Saint- Amour  :  Ati- 
tour  de  Xoyon  ;  sur  les  traces  des 
Barbares,   775,  798. 

Calmann-Lévy  :  829,  831,  832. 

Calmette  (D'  .\r.nERT)  :  146. 

Calmette  (Gaston)  :  414. 

CalogeRjVS  (Pandia)  :  3,  323. 

Cal\-et  (Jean)  :  310. 

Calveyrag  :  218. 

Calvin  ;  779. 

Camarados   de  combat  :   587. 

Cambon  (Jules)  :  3,  323,  709. 

Cambon  (Paul)  :  270,  287. 

Cameroni  :  442. 

Camors  (Jean-Marie)  :  800. 

Canal  :  269. 

Candamo  (Carlos  G.)  :  4,  324. 

Canella  (F.)  :   448. 

Canevaro   (Amirall  :   740. 

Cannon  (James)  :  624. 

Capital  :  312. 

Capitant  :  810. 

(APUS  (Alfred)  :  584. 

Carini  (Mgrl  :  4  i  î. 

**  Carnet  d'un  dragon  dans  les  tran- 
chées :  Henriot,  776,  798. 

Carnot  (Sadi)  :  607,  608. 

Carol-Bérard  :   482. 

Carpentier  :    575. 

Carr.\nza  :    625. 

Carré  (J.-M.i  :    482. 

Carroll  :    50v'. 

Caseneuve  :   7 5 S,  761. 

Casimir-lb-Grand  :  200. 

Casimir-Perier  (Jean-Paul-Pierrei  : 
607. 

**  Cassagne  (Albert)  :  La  versifica- 
tion et  la  raétrique  de  Baudelaire, 
La  théorie  de  l'art  pour  l'art,  chez 
les  Romantiques  ;  La  vie  politique 
de  François  de  Chateaubriand,  773, 
798. 

Castelnau  (Général  de)  :  100,  176, 
265,   268,   316. 

Castlereagh  :  296. 

Cath.\lan  (.Abbé)  :  758. 

Cathard  :    221. 

**  Cathédrale  (La)  de  Reims:  MgrLan- 
drleux,  776,  798. 

*  Catholic  yevjs  de  Xew-York  :   547. 
Catholic  Xews  Service  de  Londres  :  9. 
«  Catholic  social  Guild  »  :  469, 
Catteun  (Sophie)  :  799. 

Cavaluni  :  416. 
Cavour  :  680.  740. 
Cazassus  :    132. 
Cazenove  de  Pr\dines  :  613. 
Cecil  (Lord  RobertI  :   188. 
Celata  (Silvio)  :  448. 
**  Cell.\rié  (Mlle)  :  En  esclavage,  776, 
798. 

*  Central  christinn  Advocate  :  624. 
«  Central  Labour  Collège  »  :  215. 
Cercle  catholique    du    Lu.\embourg  : 

610. 

Cerretti    (MgT^  :    7C4. 

*•  Certitudes,  Liberté,  Dieu,  Justice  : 
Mtrman,   476-481. 

**  César-Xapoléon  Gaillard  à  la  con- 
quête de  l'Amérique  :  Farmcr,  831. 

Chabert  (.\lphonsine)  :  800. 

Chadourn-e  :    758. 

Chaffarod  :    758. 

*•  Chair  (La)  innocente:  Docquols, 
831. 

*  Chambers's  Twentieth  Century  Dic- 
tionary  :   469. 

Chambre    de    commerce    de    Berlin  : 

823. 
Chamûre  des  Communes  :  249. 


Chambre  des  Lords  :  126. 
CH.AMORRO  (Salvador)  :  4,  321. 
Champion  (Pierre)  :  310. 
**    Champsaur     (Félicien)  :    Le    ban- 
deau,  831. 
♦*   Chanal  (Jules)  :  Sous  le  masque 

allemand,  832. 
Chanal  (Rosalie)  :  SOO. 
Chanzy  (Général)  :  685. 
Chapais  (Thomas)  :  260. 
Chappedelmne   (De)  :    545, 
Chaptal  (Mlle)  :  146,  500. 
Charasson  (H.)  :   310. 
Charette  (Général  de)  :   612,   614. 
Ch.irles  VI  (.\llemagne)  :   355. 
Charles  I"  (Autriche)  :  542,  735,  736. 
Charles  IV  (Bohême)  :  695,  702. 
Charles  VII  (France)  :   171. 
*•  Charles  Baudelaire  :  .Mauclair,  781, 

798. 
Charmes  (Gabriel)  :  674,  676,  684. 
Charmes  (Xavier)  :  674,  684. 
Charoon    (Prince)  :    4,    325,   710. 
**  CHATEAU  (Pierre  du)  :  L'étang  fatal, 

La  rançon  du  bonheur,  832. 
Chateaubriand  :  675,  077,  686. 
Chateaubriand  (Lucile  de)  :  780. 
CH.\TEL.\rM  (Abbé)  :  759. 
Chaumet  (Charles)  :  455,  576. 
**  CiiAUMONT  (Madeleine)  r  Mon  bien' 

aimé.  831. 
Ch.\usse  (.\bbé)  :  812,  813,  814. 
Chauve  :    2il. 
**    Chauvelot    (Robert)  :  Un    roman 

d'amour  à  Java,   831. 
CiiAUVET  :    221. 
Chauviat  :  221. 
Chazeaud  (Léopold)  :   800. 
**   Chemin     (Le)     de    l'amour:  Ber- 

Iheroy,  830. 

*  ChemnUzer  Volksstimme  :  820,  821. 
ChênebenoIt  :  576. 

**  Chenu  (Charles-Maurice):  Totoche, 
prisonnier  de  guerre.  Journal  d'un 
chien  à  bord  d'un  tank  :  776,  798. 

*♦  Cherau  (Gaston)  :  Le  monstre,  831. 

**  Cherel  (.Albert)  :  Fénelon  au 
xvme  siècle  en  France  (niS-iSiO)  : 
779,  798. 

Cherest  :  455. 

Chevaliers   de  Colomb  :  766,  767. 

Chevron-Villette  (CHristinb  de)  : 
SOO. 

CmNDA  (Vicomte)  :  3,  323. 

*'  Chine  [La)  :  Maspéro,  779,  798. 

Choiseul  (Duc  de)  :   268. 

Chomel  (Chan.)  :  269. 

chotek    (Comtesse)  :    121. 

**  Chrétien  (Le)  homme  d'action  ; 
Mahaut,  776,  798. 

*  Christian  Advocate  :  624. 

*  Christian  Herald  :  624,  625, 

*  Christianisme  social  :  Dunois,   621. 
Christi  nomen  (Enc.)  :  807. 
Chronique  de  la  Presse  :  455. 
Churchill  (Winston)  :   301. 
CicÉRON  :  740. 

**  Cité  (La)  de  la  paix  et  la  villa  du 
paradis  :  de  Coulomb,  832. 

*  Civiltà  CaltoUca  :  444,  446,  696,  701, 
703  ;    Rosa.    441. 

Civiltà   Cattolica  :   442. 

Civis  :   585. 

Claire  (Sainte)  :   616. 

••  Clapier  (Mme  génina)  :  La  Serbie 
légendaire,   77  6,    798. 

**  Ciarté  :  Barbusse,  830. 

Cl.\udel  (Paul)  :  688. 

Clausewitz  :    247. 

Cl.\uS3AT  :   132,   182,   184. 

Ct^uzel  (Raymond)  :  482. 

Claveille  :   100,  211,  223. 

Cl.\vel  (Abbé)  :   759. 

•♦  Clavel  soldat  :  Werth.  S3f. 

Clemenceau  (Georges)  :  3.  97,  P8,  W, 
100,  104,  105,  124,  166,  167,  18«, 
200,  203,  207,  211,  218,  255,  22», 
231,  249,  265,  266,  268,  288,  2»0, 
291,  323,  425,  454,  5i:0,  530,  534, 
537,  558,  560,  569,  574.  577,  586, 
623,  657,  709,  754.  773,  781,  785, 
788.   789,   790,   793. 

Clément  (Chan.  AuGUSTE-MAtmiCB)  ; 
617. 

Clément  Hofbauer  (Saint)  :  692. 


CLÉMKNTEL    (ETIENNE)    :     100,    211,    231- 

240,    Côl.  .        . 

Clergé  et  Congrégations  au  service  ae 
la  France  :  590. 

••  Cu-nMONT  (EMILE)  :  Hisloire  d  Isa- 
belle, 831.  „    ,  . 

•  '  Clique  (La)  du  café  Brebis  :  Mac- 
Orlan,  831.  ,        ,  , 

*«  Clocher  (Le)  dans  la  plaine  : 
L'Hôpital,    83?. 

**   Cloportes  (Les)  :  Renard,  831. 

«♦  Closcrie  {La)  de  Champdolent  : 
Bazin,    832. 

Clovis  :  ii9. 

COANDA    (CONSTANTIN)    :    i,    SST». 

COCHIN   (Denys)  :  454. 

Codex  Jnris  Canoniei  :  203,  787. 

*'    Cœur   {Le)    de   Poupette  :   Hirsch, 

831 . 
*•    Cœur  {Le)    et  l'absence  :   Daudet, 

831 
Cœur'dacier  (François)  :  7i)0. 
COGNETS  (J.   des)  :    310,   391. 

COLBERT   :    481. 

Colette   (Sainte)  :   171,  G 10. 

Colin  :  810. 

Collèg-e  Pontifical  Urbain  de  la  Pro- 
pagande :  805. 

COLLiARD  (Pierre)  :  100,  IGG,  631-C35, 
637-G40. 

COLUGN'ON  :    144. 

COLOMDAN  (Saint)  :  802. 

COLOMBANI  :  750. 

r;oLONXA  D'ISTRiA   (OénéMl)  :   269. 

**  CoUineur  débile  {Les  :  Jérôme 
Tliaraud,    780. 

Combes  (Emile)  :  128,  170,  483,  574, 
577. 

**  Combes  (Mme  M.vrcuerite)  :  Uélène 
enchaînée,  776,  798. 

**  Comert  (Marguerite)  :  Eros  ré- 
dempteur, 776.  798. 

Comités  agraires  de  paysans  (Rus- 
sie) :   817. 

Comité  des  Amis  de  Jeanne  d'Arc  : 
171. 

Comité  central  de  la  Croix-Rouge  : 
146. 

Comité  confédéral  français  drs  tra- 
vailleurs clH'étiens  :  759,  761. 

Comité  de  défense  syndicaliste  :    136. 

Comité  d'é-tploitation  des  grands  ré- 
seau.x  de  cliemins  de  fer  français  : 
815. 

Comité  g-énéral  des  affaires  et  intérêts 
catholiques   (Etats-Unis)  :    208. 

Comité  national  catholique  cîo  g'ucrre 
(Etats-Unis)  :  465,  766,  767. 

Comités  des  ouvriers  et  soldats  de 
Berlin  :    i'z'î. 

Comité  républicain  du  commercu'  et 
de  l'industrie  :  570,  573,  57G. 

Comité   de   Salut  public  :    6^7. 

Comité  technique  provisoire  du  ma- 
tériel et  de  la  traction  :  815. 

Comité  du  Yceu  national  :   613. 

Commission  des  Affaires  éirang-ères 
(Etats-Unis)  :   6iS. 

Commission  des  affaires  extérieures 
de  la  Chambre  des  députés  :  287. 

Commission  des  alTaîres  juives  (Con- 
férence   de    la   paix)  :    201. 

Commission  du  budg-et  (Chambre  des 
députés)  :    539,   649,    650. 

Commission  centrale  du  Ilhin  :  18-19, 
83-85. 

Commissions  de  contrôle  interalliées 
militaires,  navales  et  aéronautiqnes: 
42-43,  304,  342-343,  715-724. 

Commission  de  la  Dette  Publique 
Egyptienne  :  336. 

Commission  européenne  du  Danube  : 
83,    387,    725. 

Commission  interministérielle  des  trai- 
tés Internationaux  de  travail  :   GCO. 

Gommi-ssion  internationale  du  travail: 
060-661. 

Commission  des  Nouveaux  Etats  (Con- 
férence de  la  paix)  :  204. 

commission  de  la  paix  (Chambre  des 
députés)  :    2S8,    538,    647,    653. 

comjnission  de  prévoyance  sociale 
(Cliambre  des  députés)  :  4G1,  463. 

CommisAton  de  techerclie  des  dis- 
parus :  44,  344. 


Commission  des  réparations:  1,,  2o, 
31,  33,  46.  48,  51,  52,  53-58,  68,  94, 
283-284,  286,  345-349,  351-354,  35û- 
363,  367-368,  371,  387,  647,  648, 
650,  651-052,  654,  655,  656,  720-72S, 
723,    724,   727,    729.  . 

Commission  de  socialisation  (.Mleina- 
gnc)  :   818,  820,  823. 

Commission  du  travail  (Conférence 
de  la  paix)  :   138.         .  ,^.  .  , 

*  Compte  rendu  anaUjltque  officiel 
(Chambre  des  députés)  :  131. 

Comte  (.\uguste)  :  583. 

CoNARD  :  832. 

Concile  (S.  C.  du)  :  163,  795. 

CoNCONi  (Piiiui'PE)  :  448. 

CoNDÉ  :  264. 

Confédération  g-'énérale  du  Tra\  ail  : 
115,  134-141,  459,  460,  464,  566,  574, 
594-595,     060,    759,    760,    762-763. 

Confédération  du  Rhin  :  679. 

Conférence  d'Alg'ésiras  :  686. 

Conférences  de  La  Haye  :  278,  293, 
539,    740,    741. 

Conférence  Mole  :  635. 

Conférence  de  la  Pai.x  :  105.  20 i,  207, 
247,  276,  278,  279.  301,  3u3,  445, 
499,   687,  694,  698,  765. 

Conférence   de  Prinkipo  :   486. 

Conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul: 
404,   610,  611. 

Conférence    de   Stockholm  :    602. 

Conférence  télégraphique  intpnialio- 
nale  de  Lisbonne  :  62,  112,  3G5. 

Conférence  du  Travail  de  Washing- 
ton :   760. 

Conférence  au  village  :  269. 

**    Confidences  :   Sée,   831. 

**  Confidences  sur  l'amitié  des  tran- 
chées :   Rosny,   831. 

Congrès  de  Berlin  :  106,  107,  679. 

Congivs   de  Paris  :   740. 

Congrès  de  Vienne  :  95,  97,  296,  079. 

Conseil  d'administration  du  Burrau 
international  du  travail  :  78,  89,  90, 
3S3. 

Conseil  d'administration  de  la  C.  G.  T.: 
136. 

Conseil  d'administration  de  la  Dette 
pLLblique  ottomane  :  57,  58,  361. 

Conseil  fédéral  des  Eglises  d'A.'ué- 
ricfue  :    624. 

Cons<'il  fédéral  suisse  :  95,  892. 

Conseil  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure :   172. 

Conseil  national  de3  Femmes  fran- 
çaises :    453. 

Conseil  national  suisse  :  214. 

Conseil  national  tchécoslovaque  de 
Paris  :    694. 

Conseil  national  du  travail  de  guerre 
(Etats-Unis)  :   470,^472. 

Conseil  sanitaire  maritime  et  qua- 
ranlenairc  de  l'Eg\vpte  :  336. 

Conseil  supérieur  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine :  558. 

Conseil  suprême  économique  :  188, 
189,    657. 

**  Consolations  (Les)  pour  les  cœurs 
dévastés  :   Montier,   776,   79S. 

**  Consommaiion  {La).,  le  bien-éire  et 
le  luxe  :  Pinard,  776,  798. 

Constant  (Emfle)  :  190,  460. 

Constantin  (Grèce)  :   415. 

*  Consultations  de  morale,  de  droit 
canonique  et  de  liturgie  :  555. 

**  Contes  Magyares:  Jérôme  Tharaud, 

7  80. 

**  Contes  (Les)  à  la  Vierge:  Tha- 
raud, 780. 

Contre  le  péril  socialiste  :  621. 

**  Conversion  {La)  de  Magdelcine  : 
Issandon,  832. 

CooK  (JosEi'ii)  :  3. 

COPPÉE  (l'iuNÇOis)  :  584,  774. 

**  Coqs  de  France  :  de  Lys,  S32. 

CoQuiL  (Catherine)  :  799. 

CORBILLÉ    (Abbé)   :    758. 

c:0Rr<AY  (MicHELi  :  307. 

Corneille  (Pierre)  :  691. 

cornilleau  (r.)  :  394. 

Counudet  (Vicomte^  :  110,  GGJ. 

CORNIJDlîT    (LÉON)    ;    612. 

Cornut  :   221. 


Corporation  des  employés  de  la  soie- 
rie lyonnaise  :  758. 
CoRRÉARD.  Voir  PnOBUS. 

*  Correspondance  hebdomadaire  :  26" 
**  Correspondance  (La)  de  S.  Em.  l 

cardinal  Mercier  avec  le  Gouvcrnet 
général  allemand  pendant  Vuccup: 
lion  I0li-I9is  :  Mayence,  745. 

*  Correspondant  :  197,  830  ;  de  Cou. 
sange,  628  ;  Joliannet,  688-691. 

Correspondant  :  123,  169,  260,  453, 
685. 

*  Corriere  délia  Sera  :  193,  205 

*  Corriere  d'Ilalia  :  443,  44S. 
Corriere  d'Ilalia  :  442. 

CORTÈS  (DONOSO)   :  693. 

COSTA  (AffONSO)  :  4,  32Î,  710. 

COTTiN  (Mlle)  :  758,  7G2. 

COUDUN  :  221. 

CouGET  (Chan.  Henpj)  :  757. 

**  Coulomb  (Je.'^ne  de)  :  La  Cité  de 
la  paix  et  la  villa  du  paradis,  la 
Maison  des  Chevaliers,  832. 

CouLON  (Mme)  :  506. 

**  Coup  d'aile  :  de  Curel,  250,  252, 

Couronne  de  Marie  :  611. 

Cour  permanente  d'arbitrage  interna- 
tional :    712,  743. 

Cour  permanente  de  justice  interna- 
tiOTiale  de  la  Société  des  Nations  : 
6,   92,   93,   110,  203,   33£'',   714. 

*  Cours  élémentaire  de  droit  civil  : 
Colin  et  Capilant,   810. 

**  Cours  des  sources  d'énergie  élec- 
trique :  Estaunié,  780. 
Cousin  (Victor)  :  GSO. 
Coute.vu  :   759. 
Couturier  (Vve)  :  800,  . 

COUVRAT  :  221. 
COUYBA  :  452. 
**  Coz  (Edmo?."d)  :  Les  routes  qui  se 

croisent,  832. 
Créol  (Emile)  :  503. 
(^;-RÉPiN  (Chan.)  :  614. 
Crès  :  831. 

Crespi  (S.)  :  3,  284,  323. 
•*    Crimes   (Les)    inexpiables:   Donat 

et  Signoret,  776,  798. 
**  Crime  (Le)  de  Pot  ru  .-  Hirsch,  831. 
**    Crime   (Le)    des   riches  :   Lorrain, 

Crispi  :  710. 

*  Croix  :  168.  171,  172,  173,  174,  194, 
197,  270.  274,  314,  315,  408,  409,  446, 
450,  452,  453,  456,  457,  458,  403, 
509,  514.  515.  518-531,  577,  580,  587, 
697,  69ft,  701,  704,  738,  829,  830  ; 
Franc,  272,  397.  450  ;  Guiraud,  loi>, 
172,   450-451,   571-572,   578-579. 

Croix:  170,  395,  441,  455,  622,  751, 
800. 

*  Croix  de  Seine-et-Marne  :  4j'j. 
Cromwell  :  567. 

*'  Crosnier  (Chan.  Alexis)  :  Vie  ''• 
l'abbé  Gabriel  Deshayes,  ancien  ru, 
de  Saint-Gildas  d'Auray,  7S0.  798. 

Crouzet  (L.-M.  du)  :  394. 

CROWE  (Eyre)  :  709. 

CSERNOCH  (Card.)  :   755. 

*  Current  Opinion  :  024. 
Cyril- Berger  :  307. 
Cvrh.le  (SaintA  :  695,  696,  802. 
CVRnA,E  (Prince)  (Bul.ararie)  :  736. 
CzEiiMN  (Comte)  :  542. 
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*  Daily  Mail  :  Lady  Beecham.  320. 

*  Daily  News  :  215. 
Daire  (Martine)  :  800. 
lULBiEZ  :   574. 
P.XLIMIER  :     533. 
Dallûz  périodique  :  810. 
D.vMOUR   (Abbé)  :   261. 
D.\NGUY  (Mlle)  :  761. 

**  Dans  les  camps   de  représailles  : 

Dufour,  776,  793. 
**  Dans  la  lumière  :  Daudet,  831. 
**  Dans  la  montagne  :  de  Pereda,  83!. 
**  Dans  la  tranchée,   des  Vosges  en 

Picardie  :  Pic,  774. 
**  Danse  (La)   devant  le  miroir:  d« 

Curel,  249. 


rvNSET  {Shhé)  :  75S. 

J-vNTE  :    6S1.   773. 

r- AN  TEC  :   758,   760. 

r^NTON  :    264.  ,      ^,^ 

••  DMtCY  (Paul)  :  La  R&aublique  pan- 
nermanisle  et  VAulriche,  314. 

••  D\RMENTiÈRES  (PAUL)  :  Mamonj  la 
Révolution  française  et  les  LetCres 
id'Uennes  ;  Discours  sur  la  langue 
française,  780,  799. 

DAR50N  :    144. 

•*  DvRViLLE  (LUCIEN)  :  ModeTncs  Van- 
dales. 832. 

Dateriô  apostolique  :  163. 

D.VUCHEZ  :    612. 

D.\UDÉ-B.VNCEL  (A.)  :  482. 

'•  D\L'i<ET  (LÉON)  :  Le  bonheur  a  être 
riche  ;  Le  Cantr  et  l'absence  ;  Dans 
la   lumière,   831. 

DAtr.ET  (LÉON)  :  310,  573,  584,  6ï3, 
784-785. 

••  DvvERN'E  (AKDRÉ)  :  La  brûluvc,  831. 

David   (Allemag-ne)  :  298,  440. 

Débats  (Journal  de*).  —  Voir  Journal 
des  Débals. 

DebaV   (ANDRÉ)  :    763. 

Debenev  (Général)  :  316. 

Debierre   (Ch.)  :   578,   594. 

DebraV   (MUe)  :    758,   760. 

DEBUSscaiE  (AbLé^  :  758. 

DEa\LX  (Mlle)  :   758,  759,  761. 

Decorem  domus  Dei  (Décret)  :  795. 

Deffand  (Mme  r>i.)  :  680. 

Degoltte  (Général)  :   100,  258.    ' 

Degrange  :  221. 

Dehevime  (Georges)  :  310. 

Dei  miseratione  (Cons-t.)  :   797. 

Dejeante  (Victor-Léon)  :  569,  597,  598. 

•  De  Juslitia  :  Vermeersch.  551-554. 
••  Dfkobra  (M.\urice;  :  Grain  d'cachou, 
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Galli  (Henri)  :   570,  574,   669. 
Galuen  :    829. 

Galliéni   (Général)  :    99,    684. 
**   G.\lopin   (Arnould)  :   Sur  le  front 

de  mer,  776,  708. 
**    Galzy  (Mlle  J.)  :  La  femme  chez 

les  garçons,  776,  798. 
Gambetta  :    196,    571,    577,    593,    676, 

677,  681,  683,  685,  783. 
Ganay  (Mme  de)  :  506. 
**    Garco  (Francis)  :  Les  Innocent»; 

Bob  et  Bobette  s'amusent  ;  Scènes 

de  la  vie  de  Montmartre,  830,  831. 
Garnier  (A.-P.)  :  310. 
Garnier  (Noël)  :   307. 
G.\RNiER  (Mlle)  :  800. 
Garraud  :  269. 
Garrot  (Eugène)  :  800. 
Gascon  (Louise)  :  799. 
Gasp.\rri  (Gard.)  :   114,   119,  122,   151, 

168,  240,  311,  316. 
Gasquet  (Jo.\chim)  :  310. 
Gaudin  de  Villmne  :  100,  197,  266. 
**  Gaugain  (Abbé  Ferdlnand)  :  Histoire 

de  la  Révolution  dans  la  Mayenne, 

778,    798. 
Gaulis  (B.-G.)  :  310. 

•  Gaulois  :  169,  460,  461,  462.  500, 
700  ;  Flourens,  462  ;  de  Mari-court, 
174. 

Gaulois  :  170. 
Gauthier  :  412. 
Gauthier  de  Clagny  :   453, 
Gautier  (H.)  :  S32.. 

*  Gazeta  Polska  :  200.   ' 
Geay  (Mgr)  :  115. 

**  Gbiger  (André)  :  L'amant  soldat  t 

La  reine  amoureuse,   831. 
GÉMiER  (Firmin)  :  307. 
**  Genestoux  :  No&mie  Eollemechette» 


«:: 


GENEVIEVE 


ILEii  BIENHEUKEUbbi) 


journal  d'une  petite  réfugiée  belge, 
-     835 

Geneviève   (Sainte)  :    174,   616. 
'*     GÉNiAix     (Charles)  :    La    pas&-ion 

d'Armellc  Luuanais,  831  ;  La  famille 

Messal  ;  Les  fiancés  de  1914,  832. 
OÉNICOT  :  551-554. 
l'.EN.NARl  (Card.)  :  551-556. 
"je.nova  (Louis)  :  448. 
(^.EORGE  V  :  2,   105,  270,   323,   336,  402, 

405,  709. 
OÉiuRD  (Général)  :  174. 
'*  GÉRARD  (Auguste)  :  Ma  mission  en 

Chine,  779,  798, 
GERL.ACH  (Mgr  Von)  :  123,  623. 
Germmn  (André)  :  307. 
**  Germ.\in  (José)  :  Notre  guerre,  776, 

798. 
Germania  :   622. 
Ghéon  (Henri)  :  310. 

*  *  GiBON  (Vicomte  de)  :  Les  lies  Chau- 

sey  et  leur  histoire,  778-779,  798. 

Cicquel  des  Touches  (Amiral)  :  520. 

Gide   {Ch.)  :   307. 

Giers    (Dé)  :    608. 

GlESBERTS  :    440. 

CiNiSTY  (Mgr)  :   476,   483. 

Giovanni  (S.)  :  355. 

**  Giraldon  (Mlle)  :  L'oncle  Estève, 
8  4  S. 

**  Giraudoux  (Jean)  :  Lecture  pour 
une  ombre,  775,  798. 

**  Girette  (M.\rcel)  :  Joueur  d'illu- 
sions, 799. 

GiROD    (Colonel)  :    192. 

Giudice  (Philippe  del)  :   ÎÎS. 

GiusTiNi  (Gard.)  :  766. 

**  Glaives  et  médailles  :  Bouignol,  775. 

Gleyzes  (Capitaine)  :  265. 

**  Gloires  et  drames  de  la  mer  .-  Tou- 
douse,   776,   798. 

iIneisenau  :  296. 

O.OBET  (Eugénie)  :  799. 

**  GoBLET  (Louis)  :  Mémoires  de  Gas- 
pard, 832. 

Goethe  :    268,    572. 

GONIAUX  .    124,   785. 

Gonnet  (Louis)  :  310. 

Gorki  (M.\xime)  :  197,  230. 

Goudchaux-Lisbonne  Olme  Edmond)  : 
455. 

Goudek  :  699. 

GouiN  (Gustave)  :   575. 

Goujon  (Mme  Pierre)  :  506. 

Goulin  :   758,   761. 

GouNouiLHOu   (Mme)  :   502. 

iioi:R.\UD  (Général)  :   100,  258,  684. 

•  *  Gourdon  (Pierre)  :  La  réfugiée,  832. 
GOYON    (De)  :    460,    463,    464. 
Gr.'IiBski  :   710. 

**  Grain  d'cachou  :  Dekobra,  831. 

**    Grand   (Le)    choc  :   Le   Mière,   832. 

**  Grande  (La)  route  de  l'Ancien- 
Monde  :  Froidevaux,  776,  798. 

Gr.\ndm.\ison  (De),  dép.  :  115,  119, 
659. 

Gr^vndmaison  (G.  DE)  :  310. 

Grappe   (Georges)  :   310. 

**  Gr.\sset  (A.)  :  Vingt  jours  de 
guerre  aux  temps  héroïques,  776, 
798. 

Grasset   (B.)  :    831,   832. 

Graves  de  communi  (Enc.)  :  396. 

Greene   (C.)  :    406. 

Grégoire  l'illumin.vteur  (Saint)  :  802. 

Grégoire  X  (Bienheureux)  :  802. 

**  Grégoire  (Léon)  :  L'Immolation,  830. 

Grévy  (Jules)  :  103. 

Grey  (Edward)  :  243,  287. 

Grimm  :  778. 

Grodet  (Albert)  :   185,  186-187. 

Grolleau  (Charles)  :   310. 

Grolman  :   296. 

Gronchi :    447. 

Grosbuis  :    759. 

**  Grosse  Krieg  (Der)  der  Jetztzeit  : 
296. 

Grotius  :  318. 

Groussau  (Constant)  :  121,  460,  520, 
574,  623. 

Oroussier  (Arthur)  :   121,  460. 

Gruffaz  :   758. 

**  GsELL  (STÉPHAîffi:)  :  Histoire  an- 
cienne de  l'Afrique 'du  Nord,  777- 
778,    798. 


GUENERAis  (Anne-Marie)  :  799. 

Guéranger  (Dom)  :   611,  691. 

GUERBER   (Abbé)  :    150. 

Guerdan  :    2itl.  • 

GuÉRiN  (Maurice)  :  758,  760,  761,  764. 

"  Gueire  {La)  et  l'avenir  :  Wells, 
^31. 

**  Guerre  de  191  i,  un  coin  de  pro- 
vince à  l'avant  :   Mancey,   832. 

*•  Guerre  de  I0I4,  un  coin  de  pro- 
vince à)  l'arrière  ;  Lettres  de  Yoyo 
à  son   soldat  :   Mancey,   832. 

*    Guerre   sociale  :   460. 

Guerre  sociale  :   550,   575. 

**  Guiches  (Gkst.we)  :  Le  tremplin, 
831. 

Guilbaud    (Tertullien)  ':    3,    324. 

guilbeaud  :  221. 

Guilcher  (Qnésime-Maria)  :  799. 

GuiLL-VUMAT   (Général)  :   100. 

GuiLL.\UME  1"  (.\llemag-ne)  :  275,  607. 

GuiLL.\UME  II  :  34,  45,  55,  57,  119, 
123,  243,  244-245,  275-276,  302,  622, 
623,   663,   686,   786. 

Guillaume,  de  Rubrecques  :   802. 

GuiLLiER  (Pierre-Ernest^  :  417. 

GuiLLORY  :    221.  - 

**  GuiLLOu  (Robert)  :  La  Française 
dans  ses  quatre  âges,  798^^ 

GuiR-\UD,    dép.  :    485. 

GuiRAUD  (Jean)  :   172,  510,  520. 

**  Guitet-Vauquelin  (Pierre)  :  L'a- 
mour exige,  831. 

Guitrel    (Mgr)  :    117. 

Gustave-Adolphe  :   534. 

Guy  :    575. 

GUYON  (Mme)  :   779. 


H 


Haase  :    622. 

Habert   (Marcel)  :    570,    574,   576. 

Habsbourgs  :    314,   315,    354,   694,   695. 

Hachette  :  832. 

H.î:seler   (Von)  :    247. 

Haïdar   (Rustem)  :   3,  324,  710. 

Haig   (Dougl.\S^  :    258. 

HaL-\SA  (D--)  :   699. 

Hal.\Y  :    576. 

Halkvy  (Daniel)  :  310. 

Hall  (R.   P.)  :   270. 

Halloo  :    221. 

Halphen  (Mme)  :  455. 

*,  Hamburger  Fremdenblatt  :  Dumer, 
820. 

Hamel  (Von)  :   318. 

*  Handelsblad  :  318. 

Hanez  :    307. 

Hanotaux  (Gabriel)  :   290. 

Hardy  (Jeanne -Marie)  :  799. 

Harmsworth  :   709. 

*'  Harry  (Myriam)  :  La  petite  fille  de 
Jérusalem  ;  Siona  chez  les  Bar- 
bores  ;  Siona  à  Paris,  831. 

Hartm.\nn   (Von)  :   247. 

Hartmann  (Félix  card.  von)  :  622, 
633,    74S. 

**  Havard  (Osa\R)  :  Le  prêtre-sol- 
dat dans  l'histoire,  798. 

Havard   (Robert)  :   396. 

Havas  (Agence).  Voir  Agence   Havas, 

Haz.\rd  (Paul).  Voir  Darmentières. 

Hébert  :    506. 

Hébr^vrd   de  Villenelat  :    167. 

Hegel  :  750,  751. 

Heine  (Hentii)  :   541. 

Helbert  (Alexis)  :  800. 

**  Hélène  enchaînée  ;  Combes,  776, 
798. 

Helfferich  :    413,    652. 

Hendecourt  (Vicomte  n)  :  464. 

Henri  IV  (France)  :  675. 

**  Henriot  (Emile)  :  Carnet  d'un  dra- 
gon dans  les  tranchées,  776,  798. 

Hfpp    (Pierre)  :    310. 

Heppeniieimer  :    669. 

Hérault   (Bu\nche)  :    800. 

Herbertz    (D')  :    412. 

Herold  :   455. 

Herriot     (Edouard)  :    269,     455,     502, 

573,    577,    578. 
Hervé  (Gustave)  :  460,  550,  57£,  575, 

584. 
Hervey  :   576. 


Hesse  (André)  .-  485. 

*  Heure  :  Aubriot,  573;  Rouanet,  318; 
Sembat,    173. 

**   Heure   (L')    de  grâce  :    Mme   Bar- 

rère-Affre,    832. 
Heurteau  :    675. 
Heyberger  (Aloïs)  :  799. 
Heylen  (Mgr)  :  521. 
HiDRON   (Mlles)  :   800. 
HiNDENBURG  :    100,   281,   298,   310. 
HiNOJOSA   (Jean   de)  :   765. 
**  HiRscii  (Charles-Henry)  :  Le  crime 

de  Potru  ;  Le  coeur    de    Poupette, 

831. 
lIiRSCH  (Charles-Henry)  :  307. 
**  Histoire  dune  âme  :  Bailly,  832. 
**  Histoire  ancienne  de  l'Afrique  du 

Nord  :  Gsell,  777,  798. 
**  Histoire  de  la  Belgique  :  Pirenne, 

799. 
Histoire  de  deux  peuples  :  268. 
**   Histoire  financière  de  la  France, 

depuis  i755  jusqu'en    n89  :  Marion, 

777,  798. 
**  Histoire  de  la  fondation  de  la  Nou- 
velle-Orléans :  de  Vllllers,  77S,  798. 
*'    Histoire   générale    du    théâtre    en 

France  :  Llntilhac,   781,  799. 
**  Histoire  de  Gotton  Connixloo:  May- 

ran,  831. 
**  Histoire  d'Isabelle  :  Clermont,  831. 
**  Histoire  d'un  jour  :  Perrault,  832. 
**  Histoire  de  la  Révolution  dans  la 

Mayenne  :  Gaugain,  778,  798. 
**  Hobereaux  (Les)  :  Tharaud,  780. 
HocH   (Mme)  :    464. 
Hochdez  :    221. 
HoGUET  (Chan.)  :  759. 
HOHENZOLLERN  :    314,    694. 
Hou.  :   221. 
H0LZH.\usEN  :    778. 

*  Homme  Libre  :  136-137,  141,  531. 
Homme  Libre  :  137. 

HONDT   (D')  :    495. 

**  HooG  (Georges)  :  Lettres  aux  neu- 
tres sur  l'union  sacrée,  Î76,  798. 

HOOVER  :  188. 

HOLÉE  (Julie)  :  799. 

'*  HouRTicQ  :  Récits  et  réflexions  d'un 
combattant,  776,  798. 

House   (Edward-M.)  :   2. 

HoussAYE  (Henry)  :  680. 

**  HouviLLE  (GÉRARD  D'-  :  Jcunc  fille, 
831. 

HovEL.\QUE  :   502,   504,   505,   511. 

Howard   (Henry)  :    126,    129. 

HoWLETT   (Mgr)  :   270. 

Hoym  (Général)  :   317. 

HUGO   (Victor)  :   270,  691. 

Hugues  (William  Morris)  :  3. 

Hulst  (Mgr  D')  :  740. 

*  Humanité:  174,  197,  214-215,  307, 
467,  599,  600,  601,  756  :  Cachln,  231, 
574  ;  Chennevière,  264  ;  Compère- 
Morel,  620  ;  Demont.  172  ;  Dumou- 
lin, 140-141  ;  Lussy.  229-230  :  Mo- 
rizet,  264  :  Renaudel,  598  ;  Slxte- 
Quenln,    632-623. 

Humanité  :   575,   580,   602,   651. 

Humanum  genus  (Enc.)  :  448. 

HUMBERT  :    221. 

Humbert  (Charles)  :  414,  460." 

HUMBRECHT  (MgD  :   398,  487. 

Huré   (Jean)  :  482. 

HURTADO  :    554. 

Huss   (Je.^n)  :   264,   314,   699,  703. 

HUYN  (Mgr)  :   697. 

HuvsM.\NS  (Camille)  :  318. 

HuYs^L\NS  (Joris-Karl)  :  198. 

HvMANs  'Paul)  .  3,  323. 


Ibsen  :  249. 

•*   Idylle    (L')     de    la    ville    rouge  : 

Drault,    832. 
Ignace  (Edouard)  :  575,  669. 
IGN.\GE   DE   LOYOL.\   (Saint)  :    316,    612, 

616. 
IJUIN    (H.)  :    3,    323. 
ILDEFONSE   (Saint)  :   355. 
**  Iles  (Les)  bienheureuses:  de  Féllce, 

831. 


ILES  CHAUSEY  —  LhhtBVKt 


*•    Iles   (Les)    Chausey    et    leur   his- 
toire :  Glbon,  778,  798. 
IWiiie  :    778. 

IMBART    DE    LA    TOUR  :    765.       .        ^  ' 

**  iMBERT  (JULES)  :  La  pluie  de  feu, 
-   g30 

**    mmaculée    (L*)  ;    Schneider,    831. 
*»   Immolation   {L')  :   Grégrolre,   830. 
Immortale  Dei  (Enc.)  :  448. 
IMPERIALI    (Marquis    G.)  :    3. 

*  Imprensa  :  312. 

*  Indépeiuiance  Polonaise  :   199,  201. 
«  Inilepcnrient  Labor  Party  »  :  466. 
*♦   l7}(1ustries   (Les)    de   la   céramique 

à   Fez  :    Bel,    779.    798. 

*  Information  :  320,  700,  703  ;  Ver- 
non,   175. 

Information  :    170. 

INMAN   (Samuel-Guy)  :   6i4. 

**    Innocents   (Les)  :   Garco,   830. 

mstltut  catliollque  de  Paris  ;  176, 
738 

mstitiit    de    France  :    773. 

"  Intellectuels  (Les)  dans  la  société 
française  de  l'Ancien  Régime  a  la 
Démocratie  :  Lote,  778,  798. 

lîiter  reliquas  (Décret)  :   263,  795. 

*  Intransiqeant  :  267,  317,  459,  461, 
462,  463,  464  ;  Ballby,  460  ;  de 
Bonnefon,    315  ;    Probus,    593. 

**    Invitée   (L')  ;   de   Curel,  349,   250. 

lOFFE  :    197. 

**  isNÉ  XY.  D')  :  premiers  pas  vers  la 

victoire,    832. 
Israélite  Polonais  :   201. 
**  IssANDON  :  La  conversion  de  Mag- 

deleine,   832. 
ISVOLSKY  :    550. 

*  Italia  :  441,  442,  443,  444,  445,  446, 
448,    697,    704. 

IXNARD  :  464. 


jACiKMAN    (Mgr)  :    270. 

**    Jacques    Lavoine,    mort    pour    la 

France  (IS96-I9I7)  :   775,  798. 
**   Jacquin   et   Fabre  :    Entre   ciel   et 

terre,     aventures     d'un     détective 

aviateur,  832. 
Jagow   (Von)  :   244,   413. 
Jaloux  (Edmond)  :  310. 

JAMETZ  :     221. 

Jammes   (Francis)  :    310,   688. 

Jandel  (R.  p.)  :   610. 

Janvier  (R.  P.)  :  757. 

Jarrigeon  :    221. 

Jaurès  (Jean)  :  184,  173,  411,  481,  581, 

780. 
Jean  (Albert-).  Voir  Albert- Jean. 
Jean  Nêpomucêne  (Saint)  :  697. 
Jénouvrier  :  531. 
Jérôme  de  Prague  :  696. 
Jervolino   (Ange-Raphael)  :    448. 
Jésuites  :  612,  619,  754. 
**  Jeune  fille:  d'Hou ville,  831. 
Jeune-Républlcfue  :   577. 

**  Jeunes  classes  :  Roume,  832. 

JoBERT  (Aristide)  :  190. 

Joffre  (Maréchal)  :  99,  &58,  267,  268, 

506,   513,    684,   772. 
Johannet  (René)  :  310. 

joinville  :  691. 

jollfvel  :  759. 

Joi.Y  (Henri)  :  223. 

JONOT  :  227. 

**    Jonquilles    (Les)     du     Valauré    : 
Bruyère,  832. 

Jordan  (Camille)  :  265. 

Jomal  do  Commercio  :  312. 

Jornal  de  Tarde  :  312. 

JossE  (Lleut.-col.)  :  784. 

JossiER  :  576. 

JOUAN  (Jean)  :  800. 

Jouanneaux  :  464. 

**  Joueur  d'illusions  :  Girette,  799. 

Jouhaux    (Léon)  :   136,  139,  140,    213 
214,  218,  226,  229,  460,  464,  660. 

Jourdain  :  580. 

Jourdan  :  775. 

*   Journal  :    453,    455,    460  ;    Descaves 
459  ;   de   Monzle,  315-316  ;   de  Wa 
lefTe.    168. 
Journal  :    456. 


*  Journal  des  Débats  :  139,  143,  170, 
171,  194.  195,  196,  213,  500,  676, 
699,  704.  756  ;  Flourens,  465i  ;  Gau- 
vain,  318-319  ;  Halévy.  452. 

Journal  des  Débats  :  685. 

*  Journal  de  Genève  :  700. 

*  Journal  Officiel  :  179-181. 
Journal   Officiel  :   117,   181. 

*  Journal  du  Peuple  :  176,  198,  231, 
807.  310  ;  Faure.  137  ;  Lecache,  318; 
Liebermann,  204-205  ;  Roux-Gosta- 
dau.    225  ;    ValUant-Couturler,    212. 

Journal   du   Peuple  :    197. 

**  Jours  de  gloire  :  Beaume,  830,  832. 

Jouve  :   830. 

Jouve  (Calixte)  :   800. 

Jouve   (J.-P.)  :    307. 

**  JUBERT  :  Verdun,  774,  798. 

JuiGNÉ  (Marquis  de)  :   121. 

Justice  (Octave)  :  799. 

Justice  :  216. 

**  Justicier '(Le)  :  Bourget,  828,  «31. 


*'   Kaiser    (Isabelle)  :  Le    vent    des 

cimes,  831. 
Kamenev  :    197. 
**    Kannengieser    (Mgr)  :    En    Alsace 

après  l'annexion  ;  M.  l'abbé  J.-S.  Si- 

monis,  780,  798. 
Kant  (Emmanuel)  :  268,  680. 
Kautsky  :   818,   821. 
**  Keetje  :  Neel  Doff,  831. 
Kelder  (Jeanne)  :  799. 
Keller  :    762. 
Keller  (Colonel)  :  453. 
Kemp  (A.-E.)  ;  323. 
Keppi  :  758. 

Kéranflec'h    (De)  :    176. 
Kerenski  :   817. 
Ker-frank-houx  :    482. 
KiNG   (G.  D.   B.)  :    4,   324. 

*  Kipa  :  698,  702'. 
Kléber  :    663. 
Klofag  :  699. 

Klotz  (Louis-Lucien)  :  3,  100,  138, 
166,  190,  236,  323,  418,  558,  560, 
649,  650,  651,  709,  786,  788,  789, 
790,   793. 

Kluets  (Catherine)  :  799, 

Knecht  :   221. 

**  KocHNiTZKY  (Léon)  :  Les  pèlerins 
de   l'Aurore,   776,   799. 

*  Kœlnische  Volkszeitung  :  Eisele, 
754-756. 

Kœlnische    Volkszeitung  :   622. 

**    Kcenigsmarck  :    Benoit,    781,    831. 

*  Kolonial  politische  Korrespondenz  : 
661. 

KOLTCHAK  :    140,    212. 
KouTOSOFF  :  317. 
Krakowsky  (Edouard)  :  48£'. 
Kramar  (Charles)  :  4,  325,  697. 
Kreutzer  (Catherine)  :  799. 

*  Kreuzzeitung  :  538. 

**  Kriekenrickx  (Les)  d'Anvers  :  Tlm- 
mory,  776,  798. 

*  Krug  (Alfred)  :  Pour  la  repopula- 
tion et  contre  la  vie  chère,  776,  798. 

KUNTZMANN    (CATHERINE)    :    799. 

*  Kurjer  Warszawski  :  200,  201. 
Kuss  :    783. 

KUYPER    (D"-)  :    318. 


La  Batut  (Guy  de)  :  307. 

Laborie  :    758,    763,    764. 

Laboulaye  (Paul  de)  :  608. 

«   Labour  Party   »  :   141,   197,   318. 

L^v  Brière  (R.  p.  Yves  de)  :  133,  310, 

757. 
**  Lac  (Le)  noir  :  Bordeaux,  828. 
La  Colombière  (P.  de)  :  619. 
Lacordaire  :    399. 
Lacroix  (Général  de)  :  453,  454,  463, 

464,    465,    501.    502. 
Ladislas   TV   (Pologne)  :    355. 
Ladoue   (Pierre)  :    310. 
Lafaye   (Abbé)  :   759. 
La   Fayette  :    292. 
La  Ferronnays  (Marquis  de)  :   116. 


Lafferre  (Louis)  :   100,  266,  578. 

Lafitte  (Pierre)  :  830,  83i. 

Lafont  (Ernest)  :   153,  485,  602. 

La   Fouchardière  (G.  de)  :  307. 

Lagie  (Elise)  :  799. 

La  Girbnnerie  (Comtesse  de)  :  800. 

Lai  (G.  card.  de)  :  164. 

Laine  :    758. 

Lajahrige  :  463.  502. 

Lalande  (.\t)bé)  :  759. 

Lalo   (Pierre)  :    310. 

Lamartine  :  481. 

Lamarzelle   (Gustave   de)  :    176,   310, 

453.   520,   531,   570. 
Lambotte    (Mlle)  :    800. 
Lamy    (Etienne)  :    261,    676,    765. 
Lanckkn  (Baron  de)  :  622. 
Landau  :    415. 

Landouzy   (DO  :    454,    455,    502. 
**   Landre   (Jeanne)  :   Bob  et  Babette 

enfants  perdus,  831. 
Landrieu  :    307. 
*'  Landrieux  (Mgr)  :  La  cathédrale  de 

Reims,  776,  798. 
Landrieux  (Mgr)  :  148,  149. 
**  Langenhagen  (Jean  de)  :  Un  soldat 
de    France.    Lettres    d'un    médecin 
auxiliaire,   775,    798. 
Langénieux  (Card.)  :  612. 
Langle  de  Cary  (Général  de)  :  100. 
Langlet  (D')  :   146. 
Laniel    (Henri)  :    129. 
Lanjuin  (Louise)  :   800. 
Lansade  :    759. 

Lansing   (Robert)  :    2,   104,   105. 
Lanson  (Gustave)  :   691. 
Lanson  (Mme  Gustave)  :  506. 
♦   Lanterne  :  172,   174,    175,   3fO,   458, 

463,  700  ;   Allard,   567. 
Lapie  :    502,    504. 
Lapierre   (J.)  :   218,   229. 
Larcy  (De)  :   676. 
Larere  :   100,   176. 
Larine  :   197. 
Larnaude  :    455. 
Larousse  :  832. 
Larue  :   417. 

Las  Casas  (Barthélémy  de)  :  802. 
Las  Cases  (Emmanuel  de)  :   176,  417, 

451,    453. 
Las  Cases  (Mme  Emmanuel  db)  :  506. 
Las  Cases  (Philippe  de)  :   394,   758. 

Laskine   (Edmond)  :    48S'. 

**  Lasserre  (Pierre)  :  Frédéric  Mis- 
tral, poète,  moraliste,  citoyen,  779, 
798. 

Latapie  (Louis)  :   115,   128. 

La  Tour  du  Pin  (Capitaine  de)  :  265. 

Lauche  :    191,    455,    785. 

L.AUCK  :    471. 

Laudet   (Fernand)  :   691. 

Launay  (Comte  de)  :   106. 

**  Laurec  (Julien)  :  Le  Renouveau 
catholique  dans   les  Lettres,   688. 

**  Laurence  Albani  :  Bourget,  830. 

Laurent  (Edmond)  :  814. 

Laurent  (Eugène)  :   188,  533. 

Laurent  (J.)  :  310. 

Laurent  (M.)  :   218,   228,  229. 

Laurent  (Raymond)  :   394. 

Lauthe  :    759. 

Lav.al  (Pierre)  :  185.  485. 

Lavigerie   (Card.)  :   607,    685. 

l  avignon  :  464. 

Lavisse  (Ernest)  :   282. 

**  Lazarine  :  Bourget,  831, 

Lazaristes  :  606,  799. 

Le   Barazer  :   759. 

Lebesque    (Philéas)  :    482. 

Lebey  (André)  :  182,  569,  584. 

Le  Blouch  (Jean-Marie)  :   800. 

Lebon  (André)  :   815. 

Le  Bourhis  :  758. 

Lebrun  (Albert-François)  :  100. 

Lecache  (B.)  :  318. 

Le   Cardonnel  (Louis)  :   310. 

Lecompte  (Adolphe-Jean)  :  799. 

**  Leçons  (Les)  de  la  Messe  :  Mgr  Ba- 
tiffol,   780,   798. 

Le   Cordier  :    156. 

**  Lectures  pour  une  ombre  :  Girau- 
doux,   775,    798. 

Ledebour  :    622,    817. 

Lefas  (Alexandre)  :  460,  461,  668,659. 

Lefebvre  :  175. 

Lefebvre  (Raymond)  :  307. 
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LEFEBVRE  DE  BÉHAiNE  —  MARIM 


Lefebvre  de   BÉHAINE  :    606,   607,   608. 

LefÈvre    (André)  :    544,   545. 

Le   Floch   (R.   p.)  :    123,   169. 

**  Légendes  religieuses  d'Alsace  :  Va- 

riot,    832. 
Le  Goffic  (Charles)  :  310. 
Legr.\ive  (Mgr)  :   748. 
Legrxnd  :    159. 
Le  Guen  :   221. 
Le   Gue.nnic  :   221. 
Lehm.\nn   (René)  :   48^. 
Lehmkuhl  :   551-554, 
Lejeune  (Baronne)  :  453. 
Le    Liboux    (R.    P.    Gildas).    —    Voir 

L.\UREC. 

Lbm.vire-Crémieux  (Mme)  :  453. 

LE.M.\tTRE  :    176. 

LemaItre  (Jui^s)  :    584. 

f  JMIÎ'PPB'   *     831 

**  Le  .Mière  (Marie)  :  Le  grand  choc  ; 

Les  secrets  de   Vandeure,  832. 
Lemire  (.Vbbé)  :   119. 
Lemius   (R.   P.)  :   614. 
Lemoinne   (John;)  :    675. 
**  Lk  Monnier  (Rom-MN)  :  Sonnez  en- 
core, 832. 
*  Lendemains  d'Unité,  Rome,  Royaume 

de  Naples  :   Goyau,  739. 
LÉNINE  :    139.   221,   250,  496,   567,   573, 

577,  597,  815. 
Lenoir,  dép.  :   131,  181.   185,  785. 
Lenoir  (Alphonse)  :   627. 
Le  Mordez  (Mg-r)  :   115. 
Léon    (Xavier)  :    502,    505, 
Léon  (Mme  Xavier)  :   506. 
Léon    XIII  :    274,    395,    397,    444,    448, 

474,     516,    517,    556.    578,    604,    606, 

618,    702,    749,    770,    807. 
Léopold  (Prince)  (Belgique)  :  179,  180. 
LÉPiNE  (Louis)  :   146. 
Lepointe  :   759. 
**    Le   Querdec   (Yves)  :   Le  mariage 

du  docteur  Ducros,  scènes  de  pro- 
vince,  832'. 
Lerolle    (Jean)  :    116,    152,    154,    155, 

394,    461.    462,   578,    579,   762. 
Le   Roux   (Mme)  :   506. 
**  Le  Sage  :  Llntilhac,  781. 
Lescl-re  (Pierre  de)  :   310. 
Le  Senne  (Mgr)  :  174. 
Lesourd  :   484, 
Lessius  :    554. 

L'Estourbeillon  (Marquis  de)  :  133. 
Le  Strettezze  economiche  (Circulaire)  : 

163. 
Letailleur.  Voir  Lysis. 
Lethieileux  :   832. 
Le  Troquer  :  307. 
**    Lettres    aux    neutres    sur    l'union 

sacrée  :   Hoog,   776,   798. 
**  Lettres  sans  réponse  :  de  Vlsnies, 

832. 
**  Leur  tout  petit  ccevr  :  Derennes, 

831. 
Level   (.Malirice)  :    48S. 
Levi  (ArturO)  :  417. 
Leygues     (Georges)  :    100,     101,     167, 

425,    560. 
**  L'HOPITAL  (Joseph):  Le  clocher  dans 

la    plaine,    832. 
**     LivGRE     (Charles)  :     Marthes     et 

Maries,   832. 
Ll\rd  (Louis)  :  501,  502,  504,  505,  506, 

508,    509,    511, 

*  Lihrrlé  :  265,  318  ;  Binet-Valmer, 
586. 

Liberté  :   460. 

*  Liberté  de  Fribourg  :   161-162. 
Librairie   de  l'Art   catholique  :   832. 
Librairie  des  Romans  choisis  :  830. 

*  Libre  Belgique  :  181. 

*  Libre  Parole  :  142-143,  144,  171, 
172,  175,  176.  196,  231,  316-317,  457, 
464,  570,  577,  700,  703,  704  ;  De- 
nals,  563,  565,  566  ;  DraiiU,  173  ; 
Monnlot,  197  ;  Veulllot,  260-562, 
272. 

Libre    Parole  :    ITO. 
LicHNOwsKY   (Prince)  :    243,   244. 

LiEBKNKCHT   (KARL)   :    622,    817. 

*  Life  :  500. 

Ligue   d'Action   Française  :    583. 

Ligue  de  l'Ave  Maria  :  520. 

Ligue    des   Chefs    de    section    et   des 

Combattants  :    587. 
Ligue    chique  :    570,    577. 


Ligue    des    Combattants    volontaires  : 

587. 
Ligue    démocratique    d'.\cllon    morale 

et   sociale  :    577. 
Ligue   des   Droits   du   Français  :   262. 
Ligue  des  Droits  de  l'Homme  :  574. 
Ligue   de    l'Enseignement  :    172,   459, 

463,   507,    508. 
Ligue  des  Familles  nombreuses  :  269. 
Ligue  des  Nations  :  108.  200,  &oi,  214, 

282-283,     2S5,    289,    293,    297.    299- 

301,   315,   628,   738.  —  Voir  SoaÉTÉ 

des    N.\tions. 
Ligue   de   la  Patrie  allemande  :   296, 

301. 
Ligue    des   Patriotes  :    172,    484,    570. 
**  Lily  modèle  :  'Warnod,  831. 
**     LiNTiLHAG     (Eugène)  :     Beaumar- 
chais ;  Le  Sage  ;  Histoire  générale 

du  théâtre  en  France,  781,  799. 
LiNTiuiAC  (Eugène)  :   100,  525. 
LiPSCHER  :  410. 
Lisbonne  (Mme  René)  :  455. 
•*   Littérature   (La)    de  guerre  :   Vie, 

798. 
LrrviNOV  :   197. 
LrsLNHAG  (Mgr)  :    146. 
**    Livres    roses    pour    la   jeunesse  : 

Blanchtn,    832. 
Lloyd   George     (D.wtd)  :   2,   99,     105, 

248-249,  290-291,  323,  402,  409,  531, 

654,    657. 
LOBET  :    221. 

LOHMAN   (De   S.wornin)  :   318. 
LoiSEAU  (CH.11RLES)  :  127,  129,  130. 
Long   (Gabrielle)  :   799. 
LoNG.NON   (Henri)  :   310. 
Longuet    (Jean)  :    139,    210,    2S4,    Q9S, 

264,   318,   569,    572,   580,   600. 
Lopez  :  765. 

LoREAU  (Marie-Thérèse)  :   800. 
LoRiN  (Henri)  :  160. 
Loriot  :  221,  572,  577,  598,  600. 
**    Lorrain'   (Jean)  :    Le    crime    des 

TÎCflPS      ï^^l 

**  Lorrain  :  475-476  ;  ColUn,  170-171. 

**  Lote  (René):  Les  intellectuels  dans 
la  société  française  de  l'Ancien 
Régime  à  la  Démocratie,  778,  798. 

Lote   (René)  :    310. 

Loti  Pierre)  :  686. 

Lotte  (Joseph)  :  688,  689,  690. 

Loubens  :   611. 

Loucheur  :   100,   585,   595,   619. 

Louette  (Louise)  :  799. 

Louis  (Baron)  :   676. 

LOUIS  IX  (Saint)   (France)  :   616. 

Louis    XIII  :    174,    272. 

Louis  XIV:  98,  117,  174.  268.  534, 
610,    686.   779. 

LOUIS  XVIII  :   610. 

Louise  (Sceur)  :  800. 

L0UISEAU  (Mme)  :  800. 

Loutil  (Abbé)  .  —  Voir  Pierre  i.'Er- 

MITE. 

Lou- Tseng- Tsi.y<G  :   323. 

Louvois  :   677. 

IX)YsoN    (Paul- Hyacinthe)  :    482. 

LuçoN    (Card.)  :    240,    265,    274.    394- 

397,    521. 
ludexdorff  :    316. 
Lugol  :  483. 
**    Lumière    i^La)  :    Jérôme    Tharaud, 

780. 
LUQUET  :   136. 

Lu-R  S.u.ucES  (Comte  de)  :  396. 
Luta  :    312. 
Luther  :    776. 
**    Luther    et    l'Allemagne  :   Paquier. 

776,    798. 
**   Luttes  présentes  de  l'Eglise  :   de 

La  Brlère,  757. 
Luxburg  :    414. 

Luxembourg  (Maréchal  de)  :  265. 
Luxemburg   (Rosa)  :    172. 
I.yautey    (Général)  :    455,    685. 
**  Lys  (Georges  dk)  ;  Coqs  de  France, 

832. 
Lysis  :   496,   569,   585,   593. 
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.Macchuvbixi    (D'     JOSBPH    RàNOONI)  : 

44S. 
Mac-Donald  (Ramsay)  :   138,  214,  486. 


Macé  :   £21. 
.Mac  Gurk  :  215. 

**    Machard   (Raymonde)  :    Tu   enfan- 
teras, roman  d'une   maternité,   831, 
**   Mnchault   d'Arnouville   et   le   Con- 
trôle des  finances  de   l~49  à   nS4  : 
Marion,    777. 

Mâcherez  (Mme)  :   146. 

MACUfcJT  :    761. 

.Mackensen  :    734. 

Mackensie    (Thomas>  :    323,   709. 

Mac-Mahon   (Marquise  de)  :   453. 

M.ac-.Nally   (Mgr)  :    270. 
*•     MAC-ORL.AN    (Pierre)  :    La    Clique 
du  Café  Brebis,  831. 

Mafh  (Card.)  :   765. 

Magallon  (X.  DE)  :   310. 

M.\gny  (Pierre  R.\vier  du)  :  741. 

**  .M.vhaut  (ALBERT)  :  Le  chrétien, 
homme   d'action,   776,   798. 

**  Mainage  (Th.)  :  Les  mouvements 
de  la  jeunesse  catholique  française 
au  xix«  siècle,  780,  798. 

M.une  de  Bir.\N  :  480. 

Mairot  (Georges)  :   758. 

**  Mai-ton  {La)  des  Chevaliers  :  de 
Coulomb,    832. 

Maison   du   Livre  :   831. 

Maistre  (Général  de)  :   100,  176,  316. 

Maistre  (Joseph  de)  :  276. 

**  Maure  {Le)  du  silence  :  Delly.  832, 

**  Maîtresse  {La)  servante  :  Tharaud, 
780. 

Mak.\oua  (Sultan)  :  55. 

M.\kino   (Baron)  :    3,    323. 

M.\l.\chie  :    124. 

Malinoff  :    736. 

M.A.LLET  (Georges)  :   779. 

*•  Malo  (Henri)  :  En  Belgique,  la 
zone  de  l'avant,  776,  798. 

M.\LON   (M.A.RIE)  :   799. 

Malvy  (Louis)  :   530,   585. 

**  Maman  :  Darmentières,  780. 

Mame  :    830,    832. 

Mamelet  :   576. 

**  Ma  mission  en  Chine  :  Gérard,  779, 
798. 

*♦  M.\ncey  (Claltje)  :  Les  petits 
Boches  ;  Guerre  de  1914,  un  coin 
de  province  à  l'avant  ;  Guerre  de 
1914,  un  coin  de  province  à  l'ar- 
rière ;  Lettres  de  Toyo  à  son  sol- 
dat ;  Les  petits  neutres,  832. 

MANT5EL  :   124.   173,  529,  486,  571,   754. 

Mantîin  (Lotns)  :   482. 

M.\NGiN  (Général)  :  100,  172,  258,  268, 
684,  782. 

Manhâ  :   312. 

MANOU^"RIEZ   (.AbeD  :   584. 

Mante  (Marie)  :   799. 

Manuel  pratique  des  Conseils  de  fa- 
mille :   800.   810. 

**  Marais  «Jeatsss)  :  Trio  d'amour; 
La  nièce  de  l'oncle  Sam.  831. 

!Mar.\is  dk  Bbauchasips  (M.xdklbcœ)  : 
800. 

Mar.\ns  (René  de)  :  310. 

Marc  (Clément)  :  554. 

Marcel  (Henry*)  :  455. 

Marcral  :    251. 

Marcr\nt>  (Général)  :  146,  684. 

Marcille  :   814. 

Marck  (Ignace)  :   799. 

MARCONI  (G.)  :   323,  709. 

Maréchal  (Lieutenant)  :  2W. 

Maréchal  (Mai'RICEI  :  307. 

**  Mareschal  de  Bièvre  (G.)  :  Aphro- 
dite couronnée,  831. 

Margain-e  :  543. 

Margerik  (.\médée  DE)  :  612. 

Margfrie  (De),   amb.  :   180. 

Margt  ERiTE  (Diaconesse)  :   799. 

Margitrite-Marie  (Bienheureuse)  :  4W, 
610,   612.  616.  618-619. 

M.\RGUER1TTE     (VICTOR)    :     307. 

Maria  (Mgr  di)  :   271. 

••  Mariage  {Le)  du  docteur  Ducros, 
scènes  de  province  :  Le  Querdec, 
832. 

M.ARicoimT  (De)  :   174. 

Marie  (Reine)   (Roumanie)  :   628. 

Marte -Clément  (R.  P.)  :  271. 

Marte  de  Jésus  (Mère)  :  610. 

Marie-Thérèse  (Impératrice)  (Allema- 
gne) :  355. 

Marin  (Louis^  :  546.  648. 
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'•  Marion  (Marcel)  :  Machault  d'Ar- 
nouville  et  le  contrôle  des  finances 
de  t749  à  1754  ;  L'Uistoire  financière 
de  la  France  depuis  i755  fusqu'en 
1789,   777,   798. 

Maritain    (Jacques)  :    310. 

Marolles  (Vii'omte  de)  :  757. 

Marsan  (Eugène)  :   310. 

Marshall  (Louis)  :   318. 

**  Marthes  et  Maries  :  Llagro,  832. 

Martin  (Saint)  :  272. 

**  Martin  (Marguerite)  :  Les  bour- 
reaux de  l'école,   832. 

Martin  (Piéride- Marie)  :  800. 

Martin   (William)  :   542'; 

**  Martineau  (Juliette)  :  Théodora  de 
Byzance,  831, 

Martini  :  411. 

Martinq  (De)  :    709. 

*♦  Martyre  (Le)  de  Nadine  :  d'Aigre- 
mont,  830. 

Marx  :   410. 

Marx  (Henry)  :  307. 

Marx   (Karl)  :   569,  581,   820,   827. 

**  Maryan  (Mme)  :  Denyse  ;  Un  ma- 
riage en  1915  ;  Le  roman  de  Renie  ; 
L'hOtel  Le  Tellemont,  832. 

Mascuraud    (Alfred)  :    578» 

*  Masonic  Observer  :  208. 

**  Maspero  (Georges)  :  La  Chine,  779, 

798. 
**  Masque  (Le)   déchiré  :  Pa?ea],  830. 
Massard   (Emile)  :   310. 
Massé    (Abbé)  :    269. 
Massis  (Henri)  :   310. 
Massly  (William  Ferguson)  :  3. 
Masson  (Frédéric)  :   456,  469,   503. 
Masson     (G.-A.)  :     482. 
Mathias  (Empereur)   (Allemag-ne)  :  355. 
Mathieu   (Victor)  :   800. 
Mathilde  (Sœur)  :  800. 
Mathiot  :   576. 
Matignon  :   779. 

*  Matin  :  141,  197,  587  ;  Croiset,  456; 
Lauzanne,  18l,  267  ;  d'Orsay,  562- 
563. 

Matsui  (K.)  :   3,  323,  710. 

Matteis    (Louis    de)  :    448. 

**   Mattino  :   441,   442. 

Mattino  :    442. 

**  Mauclair  (Camille)  :  Charles  Bau- 
delaire, 781,  798  ;  Essais  sur  Vo- 
mour,  831. 

Mauclair   (Camille)  :    310. 

**  Mauclère  (Jean)  :  La  voie  qui 
monte,  832. 

M.\UD'HUY  (Général  de)  :    174,  316. 

Maugas  (Fernand-Eugène)  :  800. 

Mauger  :   186. 

Maunoury    (Général)  :    99. 

M.UTRiCE  (Saint)  :  616. 

Maurin   (Gard.)  :   269,   398,  487. 

**  Maurois  (André)  :  Les  silences  du 
colonel  Bramble,   831. 

Maurras  (Charles)  :  310,  311. 

May  (Mme  Henri)  :  453. 

Mayer   (D"-)  :   440. 

Mayéras  :  114,  118,  120,  124. 

**  Maynial  (E.)  :  L'orphelin,  832. 

**  Mayran  (Camille)  :  Histoire  de 
Gotton   Connixloo,   l'Oubliée,   831. 

Mazaru^  :   679. 

Meda  (Philippe)  :   129,   765. 

Médicis  :  354. 

Méditation  sur  la  vertu  des  prières 
adressées  à   la   Vierge  Marie  :   690. 

Meillet   (N.)  :    464. 

*  Mémoire  des  industriels  allemands 
du  fer  et  de  l'acier:  301. 

*  Mémoire  des  Slovaques  à  la  Con- 
férence de  la  paix  :  698-699. 

**  Mémoires  de  Gaspard  :  Goblet,  832. 

Mendez  aoAQUiN)  :  3,  324 

Menil  (Jacques)  :  307. 

Menjinski  :    197. 

Mennet  (David)  :  455. 

Mercereau  (Alexandre)  :  307 

Mercier  :  221. 

*  Mercure  de  France  :  Monte  Citorlo 
492. 

Merle    (Mélanie)  :    800. 
Merlent  :   799. 
Merlet  :    484. 
Merun  de  Douai  :  677 
Merlin  de  Thionville  :  677 


Meurheim  :   135,  136. 

Merry  del  V.\l  (Gard.)  :   469. 

Merveilleux  du  Vignaux  :   612. 

**   Mcsavrnlures  de  Jean-Paul   Chop- 

part  :    Desnoyers,    832. 
Message  :   221. 

*  Messager  du  Cœur  de  Jésus  :  611  ; 
Parra,  271. 

*  Messaggero  :   442. 
Mesureur  (Gustave)  :   454. 
Méthode  (Saint)  :   695,   696,  802. 
Meyer    (Abbé)  :    758.  ^' 
Meyer   (Arthur)  :   460. 
Meynier  (Mme)  :    146. 
Mevnieux  :    269. 

MiCARA  (Mgr)  :  704. 

MiCHAELiS  :    281,    293. 

Michel  :   455. 

Michel    (Albin)  :    829,    831. 

Michel    (Georges)  :    675. 

AIicHOT'x  :   221. 

Midol  :    221. 

**  Miette  et  son  oncle  :  Perrault,  832. 

MiGUOLl  :    446. 

Milani  :  447. 

MILL    (LOUIS)   :    464,    576. 

**    Mille    (Pierre)  :    Nasr'Eddine    et 

son   Epouse,   831. 
Millerand  (Alexandre):  t50,  170,  454, 

460,  558,  574,  575,   577,   581,   623. 
!\IiLNER  (Vicomte)  :  2,  323. 
**     Mirbeau    (Octave)  :    La    pipe    de 

cidre;  La  vache  tachetée,  831. 
Mireille  :  779. 

MissiESSY  (Comte  de)  :   612. 
Mistral,  dép.  :'  133. 
;\Iithouard  (Adrien)  :   455. 
**  Mitsou,  ou  comment  l'esprit  vient 

aux  filles  :  Willy,  831. 
MocH  (Mme  Gaston)  :  506. 
**  Modernes  Vandales  :  Darville,  832. 
Mœllendorff  (Von)  :   317. 
■**  Moines  de  l'Athos  :   Tharaud,  780. 

*  Mois  littéraire  et  pittoresque  :  800. 
Molisani  (Ange)  :   448. 

Moltke  (Général  de)  :   243. 
Moltice  (Maréchal   de)  :   296. 

*  Momento  :  441,   443,   444,  493. 

**  Mon  bien-aimé  :  Cliaumont,  831. 
Mondadon  (Louis  de)  :  310. 

*  Moniteur  (Belg-icrue)  :  772. 
MONJIN  :    221. 
Monmousseau  :    136. 
Monnier   (Mlle)  :    758,   761. 
Monroe  :'  7,    686. 

•*    Monsieur    l'espion    et    sa    fille  r 

Drault,    832. 
**  Monsieur  Pierre  :  Roé,  832. 
**  Monstre  (Le)  :  Chérau,  831. 
Montagu     (Edwin     Samuel)  :    3,    318, 

656. 
Montenach    (Baron    de)  :    765. 
Montes  (Ismael)  :  3,  323. 
Montesquieu  :   284,   481,   675. 
**    Montier   (Edward)  :    Les  consola- 
tions pour  les  cœurs  dévastés,  776, 

798. 
**    Montmorillon    (Marquis  ^e)  :    .lu 

delà  du  sillon,  798,  832. 
Montmort   (Mlle  de)  :    502,   506. 
**  Monuments  (Les)  français  détruits 

par    l'Allemagne  :    Alexandre,    776, 

798. 
Monzie    (De)  :    119,    150-155,    169,    170. 
MoRACZEWsia  :    317. 
Moreau  (Mme  Julienne)  :  799. 
Morgan   (J.-P.)  :    501. 

*  Morning  Post  :  199-200. 
Mortier  (Alphonse)  :  310. 
Mortillet  (Suzanne  de)  :   800. 

**  Morts  (Les)  fécondes  :  Debout,  706- 

708,   776-777,   798. 
Mosse    (Rudolph)  :    816. 
Moulié  (Charles)  :  310. 
MOUTET    (Marius)   :    784. 
**  Mouvements  (Les)   de  la  jeunesse 

catholique  française  au  xix<=  sièdle: 

Mainage,   780,   798. 
Muehlon   (Dr)  :   243. 
**    MuGNiER    (G.)  :    Aux    paysans    du 

front,   776,   798. 
MuLLER  (Suisse)  :  214. 
MULLER  (Hermann)  :  4,  98,  276,  440 
MuLLER   (Jean)  :    482. 
MuN  (Comte  Albert  de)  :  98,  149,  469. 


MuN  (Mme  Bertrand  de)  :  506. 

*    Mûnchner    Neueste     Nachrichten  : 

298,   301. 
Mundelein  (Mgr)  :   767. 
Mundo  :  312. 

MURAT   (JoACHiM)    (Naples)  :   775. 
Murât  (Prince  Joachim)  :  574,  785. 
**  Mutilés   (Les)  :  Duplay,   831. 
Mystère    de    la     charité     de     Jeanne 

d'Arc  :  690. 
Mystère  des  Saints  Innocents  .-  690. 


N 


Nadèjda  (Princesse)     (Bulgarie)  :   736. 
Nail  (Louis)  :    100,    167,   418,   490-492, 

522,    560,    605-606. 
Napoléon   I-'-  :   98,   268,   298,   302,   534, 

567,    667,    679,    779. 
Napoléon   III  :    292. 

*  Naprzod  :  200. 

'*  Nasr'Eddine  et  son  Epouse  :  Mille 
831. 

*  National  de  Seine-et-Oise  :   488. 
Nations  :  415. 

*  Nation  Tchèque  :  694,  695,  696,  697. 
Nava  :    441,    447. 

Navarre  (D')  :  460. 
Negker  :  777. 

Nectoux  :    569,   572,   597,   598. 
Neil   Mac  Cle.\n  :   216. 
**  Némésis  :  Bourget,  828,  831. 
**    Nesmy   (Jean)  :   L'âme   de    la  vic- 
toire ;  Pour  marier  Colette,  832. 
Nesmy  (Jean)  :  310. 
A'e  temere  (Décret)  :  797. 

*  Nette  Freie  Pi'esse  :  411. 

*  Neue  Reich  :  691-693,  698,  700  ; 
Hilgenrelner,   697,   704. 

Neveux    (Mgr)  :    149. 

*  New  Europe  :  Lolseau,  703,  704. 

*  Neiu-Tork  Herald  :  199,  505,  511, 
512. 

*  New-York  Times:  198,  206,  317,  318. 

*  New-York  Tribune:  199. 
Nibelungen  :   778. 
Nir.0L,\S  (Saint)  :   735. 
Nicolas  I''  (Monténégro)  :   627. 
Nicolas  II  (Russie)  :  243-244. 

**  Nièce  (La)  de  l'oncle  Sam  :  Marais, 

831. 
Nietzsche  :    750,    751. 
NiGRA  (Comte)  :  743. 
Nitti  :   128,   195,   441,  447,   492,   496. 
NoAiLLAT  (Georges  de)  :   758. 
Nocedal   (Ramon)  :    554. 
Noch   (Mme   Gaston)  :   455. 
Nodet  (Colonel)  :   483. 

*  Noël  :   452,    828,    829,    830. 
Noël  :   518,  520,   521. 

**  Noémie  Hollemechetle,  journal 
d'une  petite  réfugiée  belge  :  Ge- 
nestoux,  832. 

Nom  (Jacques)  :   482. 

NOLDIN  :    551-555. 

NOSKE  :   440,   540. 

**  Notre  guerre  :   Germain,  776,  798. 

NouLENS  (Joseph)  :   190,  756. 

Nourrisson  :  576. 

**  Nous  deux  Colette  pendant  la 
guerre  :  Ducamp,   832'. 

*  Nouveau  Rhin  français  :  117. 

**  Nouveaux  [Les)  Oberlé  :  Bazin,  829, 

832. 
**  Nouvelle  (.La)  aurore  :  Benson,  832. 
**  Nouvelle  Idole  (La)  :  de  Curel,  249- 

250,    253-257. 

*  Nouvelles  Religieuses  :  476-480. 
Nouvelles  Religieuses  :  394. 

*  Nouvelliste  de  Bordeaux  :  Courcou- 
ral,  314,  628. 

Novaya  Jizn  :   197. 
Nunez  ;  765. 


O 


Oblats  de  Marie -Immaculée  :   614. 
**  Obstacle  (L')  :  Perrault,  832. 

O'CONNELL  :    518. 
Odelin  (Mgr)  :  451,  461,  506. 
OEuvre  du   Calvaire  :   146. 
OEuvre  des  Cercles  catlioliques  d'ou- 
vriers :    614. 


«»I 


ituvnt  UL  LnuibL  Dinun 
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OEuvre  de  l'Hôtel  Biron  :   800. 
OEiivre   des    Infirmes    de    Saint-Jean 

de  Dieu  :  146. 
OEuvres   du   Jen   Tzé  T'ang  (Pékin)  : 

799 
OEuvrc  de  l'Oasis  (Paris)  :  799. 
OEuvre    des    Oi-pbelins    agricoles    du 

Pas-de-Calais  :   800. 
OEuvre  des  Orphelins  vincennois  de  la 

?uerre  :   463. 
<»Fuvre  du  repos  du  blessé  :  269. 
OEuvre  du  Trousseau  :  507. 
OEuvre  des  Veuves  de  la  guerre  :  462. 

*  Œuvre  :  Téry,  626-627  ;  Valot,  211. 
Œuvre  :  268,  485. 

Ofllco  central  des  œuvres  de  bien- 
faisance :    460,    464,    506. 

Offlco  départemental  des  Pupilles  de 
la   Nation  :   809,  810,   811. 

Offlcc  départemental  des  Pupilles  de 
la    Nation    du    Rhône  :    167. 

Office  international  d'iiyg-iène  publi- 
que :   725. 

onice  national  des  Pupilles  de  la 
Nation  :     167,    811. 

Officium   Beatœ   Virginis  :   354. 

Ogier  :  502,  503,  506. 

Ogier   de   Baulny  :    800. 

**  Oiseau  (L')  vainqueur  :  Aeker,  832. 

Ojetti  :    554. 

Ollé-Laprune  (Joseph)  :   1S5. 

Ollé-Laprune  (Léon)  :   688. 

Ollendorff  :    830,    832. 

Oluon   (Henry)  :   759. 

Olmo  (Ange  dell')  :  448. 

Omar  (Calife)  :    180. 

•*   Oncle  (L')   Estève  :  Giraldon,  832. 

Opiniito  :  312. 

*  Opinion  :  66S  ;  Bardoux,  264,  266  ; 
Grésy,   519. 

*  Ordre  Public  ;  175,  199,  205,  228, 
550,  576  ;  Gaucherand,  570  ;  Privât, 
171  ;  Quérenet,  173  ;  de  Vallée,  170; 
Vire;%   135-136,  221. 

Ordre  Public  :  574. 

Orlando  :    128,    657. 

Orléans  (Duc  d')  :   583,  593. 

**  Orphelin  (L')  .-  Maynlal,  832. 

Orphelinat  agricole  de  Pouillé-les- 
Ponts-de-Cé  :    799. 

Orphelinats  des  chemins  de  fer  :  453. 

Orphelinat  de  l'enseignement  :  453. 

Orphelinat  de  la  Fédération  des  Ta- 
bacs :    465,    503. 

Orphelinat  des  industries  du  Livre  : 
799. 

Orphelinat  des  P.  T.  T.  :  465,  503. 

Orphelinat  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  :  453,  462. 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  (Annecyi  : 
800. 

Orry  i" Albert)  :  575,  582. 

Ortiz  (Martinez)  :  710. 

*  O  Sahitaris  Uostia  :  Coubé,  696. 
0<NfAN  (Calife)  :  55. 

*  Osservatore  Romano  :  168,  194,  195, 
196,  443-444,  445,  623-624,  6iO. 

OuscrvPtore   Romano  :   404. 
Ossouv    (Jean)  :    485,    785. 
()Sl  5KY  :    710. 

'•  Oubliée  {L')  :  Mayran,  831. 
OURITSKI  :    197. 
OwEN  (Robert)  :   815. 
OzANAM  (Frédéric)  :  614. 


Pacf.lt.1   ÇS\f:r)  :    315-316. 
Pachitcu    (.N.-P.)  :    4,    325,    710. 
Pacificus   (Saint)  :    61 6! 
Paperewpki  aoN.\CE)  :  4,  105,  198-199, 

SOO,    203,    207,    324. 
Paganuzi  (J.-B.)  :  448. 
**    Page    (Le)    de   Madame   Foncine  : 

Dnplay,  831. 
Pages  :  502.  504,  505.  511. 
Painlevé   (P.\ul)  :    415,   454,   455,    569, 

575. 
**  Paix  (La)  du  septième  jour  :  Bau- 

mann,   829,  832. 
Pall.\diu3  :    802. 
PiVLUMN    (Georges)  :    454. 
Pai-miert-Ballertni  :     551-551. 
Pa.ms     (Jules)  :    100,    165,     166,     418, 


154,  490,  523,  524,  528,  558,  560, 
633,   636. 

*'  P.\ouiER  (.Abbé)  :  Luther  et  l'Alle- 
magne, 776,  798. 

'  *  Pardon  annuel  de  la  Saint-Jean  et 
de  la  Saint-Pierre  à  Saint-Jean  de 
Lyon  :   Sachet,   778,   798. 

l'ARisoT  (Marie- Henriette)  :  799. 

Paris-Rome  :    417. 

Parlement  :    683. 

Parley    (George-H.)  :    709. 

Parme  (Marie-Louise  de)  :  733,  735. 

l'ARODl  :    455. 

l'ARODi    (Mme)  :    455,    506. 

Paroles  secrètes  :  830. 

Parti  de  l'Indépendance  nationale 
(Pologne)  :   200. 

l'arli  Populaire  Italien  :  492. 

Parti  Populaire  républicain  (Alsace)  : 
580. 

P.VRVUS  :    214. 

Pascxl  (Bl.\ise)  :   316,   691. 

**  PAsa^L  (Féucien)  :  Le  masque  dé- 
chiré,  830. 

Pascal  (Félicien)  :  799. 

Pasiuevitch  (Général)  :   317. 

Pasqu.\l    (Léon)  :    647. 

**  Passé  (Le)  qui  dort  :  Soy,  832. 

**  Passio7i  (La)  d'Armelle  Louanais  : 
Géniaux,   831. 

Pastei'R  :    316,    481. 

Pâté   (He.nrv;  :   285,   537,   538,   669. 

Patek  :    710. 

Patinot   (Georges)  :   675. 

Patois  :  758,  761. 

Patrice  (Saint)  :   802. 

Paul  (Emile)  :  831,  832. 

Paulet  (M.\rie)  :  799. 

**  Paul-Margueritte  (Lucie)  :  Le 
singe  et  son  violon,  83t. 

Pauncefote  (Lord)  :  743. 

Payot  :  816,  831. 

'  Pays  :  175.  318,  574,  576  ;  Aulard, 
97-98  ;  Dominique,  573  ;  Ruyssen, 
173  ;  Tabarant,   169-170. 

Pays  :    572. 

Pearce    (G.-T.I  :    323. 

Pêcheur  d'Islande  :  686. 

Pedoux  (Chan.)  :  759. 

Péguy  (Ch.\rles)  :   266,   484,   706,   780. 

Pèlerin  :    519,    521. 

**  Pèlerins  (Les)  de  l'Aurore  :  Koch- 
nitzky,   776,   799. 

Pellekin  (Loui?e^  :   799. 

**  Per\té  (.\ndré)  :  Sienne.  779,  798. 

Perchot   (J.)  :   574. 

**  Pereda  (J.-M.  DE)  :  Dans  la  mon- 
tagne,   831. 

**  Père  et  fils  :  BaiUy,  832. 

Pérès   (Eugène)  :   410,  417. 

Péric\t   (Raymond)  :    136. 

Perney  :   759, 

Perpensis  (Décret)  :  795. 

Perr.\[;lt  (Louis)  :   800. 

'*  Perrault  (Mme  Pierre)  :  Miette  et 
son    oncle;    Histoire    d'un    Jour  ; 

■  L'obstacle  ;  La  petite  fée  de  Pierre- 
close  ;    Petite   José,    832. 

Pkrrikr   (Léon)  :    182,   659. 

Pfrrin  :    829,    831,    832. 

Pfrsem   (Germaine-Marthe)  :   800. 

l^ERSHiNG   (Général)  :    258. 

**  Pert  (Camille)  :  La  petite  Cady  ; 
Cady  mariée  ;  Le  divorce  de  Cady, 
831. 

Perti.nax  :   170. 

Pesquidoux    (J.    de)  :    310. 

Pessoa   (Epit.\CIO)  :    3,    153. 

Pét.mn   (.Maréchal)  :   99,   176,  258,  267. 

Peter  :  221. 

Petit  (Edouard)  :   507. 

Petit   (Mme   Edou.vrd)  :    506. 

*  Petit  Bleu  :  Oulman,  136. 
Petitjean  :    669. 

*  Petit  Journal  :  143,  172  ;  Pichon, 
311. 

Petit  Marseillais  :  587,  768. 

*  Petit  'Parisien  :  174,  511,  512  ; 
Blnet-Valmer,  586  ;  Lajarrlge,  453, 
459. 

Priit    Parisien  :    461. 

**  Petit  (Le)  Pierre  :  France,  831. 

Petit   Provençal  ■   768. 

**  Pelil  [Lci   roi  d'Yn  :  Toudouze,  832. 

**  Petite  {La)  Cady  :  Pert,  83  r. 


**    Petite   {La)    fée    de    Pierreclose 'î 

Perrault,  832. 
**    Petite    (La)    fille    de    Jérusalem  : 

Harry,   831. 
Petite    Gironde  :    587. 
**  Petite  José  :  Perrault,  832. 

*  Petite  République  :  172. 
Petites-Sœurs  des  Pauvres  :   146. 

**  Petits  {Les)   Boches  :  Mancey,  832. 
•*    Petits    (Les)    maîtres    hollandais  ; 

Estaunié,  780. 
**  Petits  (Les)  neutres  :  Mancey,  832. 
pétr.\roue  :  535. 
Petrilli   (Raphael-Pie)  :    448. 
Petrov  :   197. 

*  Peuple  juif  :  203. 
Peytral  :    483. 
Pezet  (Ernest)  :  394, 
Pfleger  (D"-)  :  580. 
Phare  de  la  Loire  :  587. 
Philipon    (René)  :    310. 
Philippe  11  (Espagne)  :  302. 
Philipps    (Général)  :    171. 

**  Pic  (Eugène)  :  Figures  et  Choses 
du  Front  ;  Datis  la  Tranchée,  des 
Vosges  en  Picardie,  774,   798. 

Picard    ^Edmond)  :    103. 

Picard   (Gaston)  :   482. 

Pichon  (Ch.\rles)  :  394. 

Pichon  (Stéphen)  :  3,  100,  101,  104, 
105,  114,  116,  117,  118,  119,  120, 
121,  124,  129,  130,  169,  180,  203, 
265.  315.  317,  323,  418,  454,  533, 
606,    709. 

Picot  :    521. 

Pico   (Chan,')  :    759. 

Pie    (Card.)  :    611. 

Pie  V   (Saint)  :   741. 

Pie   IX  :   608,   618,   701. 

Pie  X  :  125,  147,  396,  397,  516,  517, 
604,  615,  618,  623,  702,  743,  744, 
745,    757,   765. 

Pierre   l"   (Serbie)  :   244. 

Pierre  l'Ermite  :   678. 

Pierre  l'Ermite   [Abbé  Loutil]  :  614. 

Pierrottet  :   455,   464. 

Pilon   (Edmond)  :    310. 

PILSUD.SKI    (Général)  :    174. 

**  Pinard  (.\ndré)  :  La  consommation, 
le  bien-être  et  le  luxe,  776,  798. 

Pioch  (Georges)  :  204,   307,  598. 

PiOT  :   757. 

Piou   (J.vcQLESi  :    115,   116,   566,   579. 

'*  Pipe  (La)  de  cidre  :  Mlrbeau,  831. 

**  PiREN-NE  (Henri)  :  Histoire  de  la 
Belgique,    799. 

Pitr.\y  (Colonel  de)  :  483. 

PiTT  (William^-  :   296.  ' 

Pus   (Saint)  :   616. 

Plvnhol  (René  de)  :  310. 

PL.\NriER    (.\bbé)  :    759. 

Plon-Nourrit  :  828,  829,  830,  831. 
83?.  •  .'  -  . 

**   Pluie   (La)    de  feu  :   Imbert,    832. 
Plumet   (Vincente)  :   307. 
**  Plumette  :  Beniére,  830. 
PoiDviN  :    810. 

POINC\RÉ     (LUCIEN)    ;     511. 

P0INC.\RÉ   (RVY.MOND)   :   3,   103,   104,   105 

117,    148,     164,    165,    166,  167,  234. 

244,    265,    266,    268,    281,  323,  402, 

411.    418,    454,    457,    483,  522,  523, 

524,  558,  557,  558,  560,  633,  636. 
709,    788,    790,    792,    793. 

Poi.NcvRÉ   (.Mme   Raymondi  :  178,  180 

Poirier -CouT.\Nç.\is  :  759.' 

Poiz,\t   (Alfred^  :    310. 

*  Politique  :  173,  197,  603  ;  Bertrand, 
597  :  Grenier,  212  :  Rival,  169  • 
Tnbarant,    168  ;   Varenne,  137  224 

PoLiTis  (Nicolas)  :  3,  323.  710. 
PoLK  (FR:\nk  Lyon)  :  322,  709. 

P0L\ERCS-I     (CÉSAR)    :     448. 

*  Polybiblion  :  Pravlel,  829  ;  Théron 
de    Montaugé,    828,    830. 

PoMEiîEU    Olarqiils    de)  :    12 J,    460. 
PONCET   (Mlle   CÉCILE)  :    758,   760,   763. 
Poncet  (Paul)  :  133,  150. 
poncheville  (.\.-m.  de)  :  310. 
Ponde   (Catherfne)  :   799. 

*  Populaire  (Nantes)  :  Aulard,  310- 
311.  31S. 

*  Populaire  de  Paris -i  169  ;  Longuet, 
138.    215,    603  ;    Rappoport,    754. 

Populaire  de  Paris  :  197. 


Porche   du    myslère   de   la   deuxième 

verhi  :    690. 
PoKïAL  (Eugène)  :  799. 
PortUQiil  :  312. 
PoTHiER   (Alice)  :    800. 
PouLiN    (Chan.)  :    521. 
POUI.LE   (Guillaume)  :    410,    417,    524, 

527. 
**    Pour   la   croisade   du   xx«   siècle  : 

Delinont.  77C,   79S. 
**  Pour  la  repopulation  et  contre  la 

vie  chère  :   KrtiR,   776,   79S. 

*  Pour  le  socialisme.  Arguments  : 
Reiiaudel,    621. 

**  Pour  marier  Colette  :  N«smy,  832. 
**    FOURRAT    (.Vl)bé)  :    La    spiritualité 

chrùlieniie  des  origines  de  l'Eglise 

au  mot/en  âge,  780,  798. 

POYET     (PIERRE)    :     688. 

Prabanuhu   (Prince   Traidos)  :   4.   325. 
Prœclara  gratulationis  (Lettre)  :  739. 

*  Pravo    Aaroda  :    700. 
Preiss   (Clairette)  :   800. 

**    Premiers    pas    vers    la    victoire  : 

d'Isné,    832. 
Préparation    de    la    lutte    économique 

par  r Allemagne  :  816. 

*  Presse  de  Paris  :  709,  710. 
Presse.mane  (Adrien)  :  661. 
Prêtre   et   Apôtre  :   520. 

♦•  Prêtre-soldat  (Le)  dans  l'histoire  : 
Havard,   798. 

Preuve  {La)  du  sang  (Livre  d'Or  du 
Clergé  et  des  Congrégations  reli- 
gieuses) :   116. 

<*     Prévost     (Marcel)  :     L'adjudant 
BenoU,    S31. 
.  Prévost-Paradol  :    675. 

**  Primeneige  (La)  du  lointain  don- 
jon :   de    Buxy,    832. 

Privas  (Xavier)  :  452. 

Privât    (!\Iai!ric.e)  :    4S2 

Probus  (Corréard,  dit)  ':  585. 

Procès  de  Jea^uie  d'Arc  :   691. 

*  Programme  du  Parti  Populaire 
italien  :  ce  qu'il  n'est  pas,  ce  qu'il 
devrait    être  :    44â-443. 

*  Progrès  Civique  :  627. 
Progrès   du   i\ord  :   587. 
Prolo    (Jacques)  :    582. 
Propagande    (S.    Cong.    de    la)  :    194, 

804,   807. 
Prophètes  d'Israël  :  316. 

*  Protestation  des  catholiques  fran- 
çais, avec  vœu  au  Cœur  de  Jésus 
pour  oMenir  la  délivrance  de  Rome 
et  de  ta  France  :  611. 

pROTOfiHEROFF  :    736. 

PROUDHON  :   315,   481,  581. 

Provence  (Marcel)  :   310 

Prunier  (Colonel)  :  265. 

**   PsicHARi  (Ernest)  :  Le  voyage  du 

CpiUnrion,    832. 
PsiCHARi  (Ernest)  :   688,  829. 
**   PsicHARi  (Jean)  :  Sœur  Anselmine, 

PsicHARi  (Jean)  :   310. 
PUECH  (LOUIS)  :    183,   657,  669. 
Pur.UESi-CoNTi  (Paul)  :   574 
Pujo  (.Maurice)  :  310,  573 
PURDY  :    215 
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»*  80  000  milles  en  torpilleur  :  Pierre 
776,    798. 

*  Question    (La)    juive   en   Poloane  : 
BiUaK,  201  ;   Tarnowski,   200 

QuiCHERAT  (Jules)  :  691. 
QuiNET  (Edg.\r)  :   169. 

*  i^""'^^**^"'^<^    (^a)    «?«    socialisme  .- 
Quinzaine  :  455,  765. 

**  Quinzaines  de  guerre  :  Ferrler,  776, 

Quo   vadis  :  829. 


R 


Rachilde  :    La   terre   qui   rit  ;   Le 
trio  d'amour,  831. 
Racine  (Jean)  :    249 
Radegonde  (Sainte)  :  61  «. 


Rapek  :    197,   817. 

*  Railical  :  142.  169,  173.  211,  266,  459, 
460,  463,  567,  595.  596  ;  Delmouly, 
568  ;  OEsInjrer,  310  ;  Perchot,  134- 
135  ;  Pe.vroiiion,  319. 

Radical  :  768. 

Radia  (Age)ice\.  Voir  Agence  Radio. 

RafI'IN-Dugens  :    151,  575'. 

**  Rageot  (Gaston)  :  La  faiblesse  des 
forts,  831. 

RAOïiErtdOM  :    548. 

**  Raimondi-Matheron  (Mlle  Odette): 
Allun  Seeger,  le  poète  de  la  légion 
étrangère,  775,   799. 

Rakivski  :    197. 

Rambaud   (Abbé)  :    146. 

Rambaud   (Alired)  :   778. 

Ranc  (Arthur)  :   170. 

Ranchet   (Marie-Rosine)  :   800. 

**  Rançon  (La)  du  bonheur  ;  du  Châ- 
teau    832 

*  Rappel  :  140,  172,  175  ;  Lahv,  753- 
7.->4  ;   du   Mesnll,  173. 

RvpPET  :    221. 

Rappoport  :   577,  598. 

Ratheneau  (Walter)  :   820. 

Ratier  (.\NTONy)  :  417. 

Ratival  :   144. 

**  Raulin  (G.  de)  :  Le  blocus,  776, 
798. 

Reading  (Lord)  >^657. 

Reboul,  dép.  :  181. 

Reboux  (Paul)  :  482. 

**  Récits  et  réflexions  d'un  combat- 
tant :  Hourticq,  776,  798. 

*  Recueil  de  documents  étranoers  : 
44U. 

*  Recueil  général  des  lois,  décrets  et 
arrêts  :  Voland,  496. 

Recueil   des   anivres   choisies    de   Jo- 
seph  Lotte  :    688. 
Redier  (Antoine)  :   310. 

*  Reforme  (La)  intellectuelle  et  mo- 
rale de  la  France  :  Ronan,  316. 

**  Réfugiée  (La)  ;  Gourdon,  832. 

**  Régis  (Régina)  :  L'amour  veut  être 

Ul)re,   831. 
**  Régnier  (FIenri  de)  :  Romaine  Mîr- 

mault,  831. 
*•  Rehm  (Pierre)  :  La  famille  Tuyau 

de   poète,    831. 
Reichenthal  :  696. 
Rpichstag  :  782. 
Reii.i.e-Soult  :   460. 
**  Reine  (La)  amoureuse  :  Gelg^r,  831. 
**   Reine  (La)    de.  l'or  :   d'Algremont, 

830. 
Reïs   (Bar.\lha)  :   710. 
Rplic-ioiix  (S.  Ccrnpr.  des)  :  795.  796. 
Renaissance   du   livre  :   830,   831,   832. 
**   Renni.<isance   (La)   provençale  :  Ri- 
pent, 779,  798. 
Renan    (Ernest)  :    481,    675,    685,    687, 

829. 
**  Renard  (Jules):  Les  cloportes,  831. 
Renaudel  (Pierre)  :  114,  121,  213,  264 

572,     598,     600. 
Renault    (Louis)  :    738. 
Rende  (Mer  Siciliano  di)  :  619 
Rendu  (A.mbroise)  :  453,  464. 
**   Renée  :   Banich,  830 
Renner   (Charles)  :    325. 
Renoui.t  (René)  :  574. 
**  Renouveau  (Le)  catholique  dans  les 

lettres  :  Laiiroc,   6S8. 
**  Repas  (Le)  du  lion  :  de  Curel,  250 

*  Réponse  populaire  du  Sud-Est  :  768 
Repnblica  :   312. 

*  Répvidique  Française  :  Latapie,  170- 
Marcpllin,  319. 

Répiihliipie  Française  :  170. 

*  RppuMique  (La)  panger'maniste  et 
l'Autriche  :  Darcy,   314. 

Rervm  novarum  (Enc.)  ;  160,  274    395 

397.    448.    620.  >         .         . 

**  Responsables  (Les)  .-  Calllaux,  416. 

**   Retour  (Le)   à  la  terre  :  Stenger, 

Rputi'T  (Agence).  Voir  Agence  Reuter. 
Reverdtn  :  269. 
Reverdy  (Henry)  :   544. 
**    Rêves    (Les)    d'Angélique  :    Zama- 
cois.    832. 

*  Revista  Povular  :  Domlng'O,  626. 


**  Révolte  (Ld)  du  bronze  :  Barrère- 

AlTre,  832. 
**    Révolution    (La)    française   et   les 

Lettres  italiennes  :  llazard-Darinen- 

tlères.  780. 

*  Revue  du  Clergé  français  :  830  ; 
Calippe,  620. 

*  Revue  des  Deux  Mondes  :  Goyau, 
701,    739.' 

Revue  des  Deux  Mondes  :  830. 

*  Revue  Hebdomadaire  .-  Ernest  Dau- 
det, 606. 

Revue  Hebdomadaire  :  £62,  566 

*  Revue  des  Jeunes  :  Bucallle,  764- 
766. 

*  Revue  des  Lectures  :  830-832. 
Revue   d'Organisation   et   de   Défense 

religieuse  :  240. 
Revue  de  Paris  :  169,  703. 

*  Revue  Pédagogique  :  506. 

*  Revue  pratique  d'Apologétique  : 
Bessi(>res,  175  ;  Olichou,  175  ;  Ro- 
blnne,    829. 

*  Revue  Socialiste  :  Effertz,   621. 
Rey  (R.  P.)  :  614. 

**  Reynès-Monlaur:  La  fin  de  Claude. 

830. 
**  Rhin  (Le)  fronçais  pendant  la  Ré- 
volution et  l'Empire  :  Sagnac,   778. 

798. 
Ri.\Rio  Sforza  (Card.)  :  554. 
Ribadeneira  :   691. 
RiHEYRE  (Paul)  :  460, 
Ribot  (Alexandre)  :  316,  679 
Riboulet  :   814. 
Richard  (Card.)  :  615. 
Richard  II  (Angleterre)  :  695. 
**   Riche    (Daniel)  :   L'acte  adorable. 

831. 
Richelieu   (Card.  de)  :   287,   680. 
RiCHET    (CH.)  :    307. 
Ricot  :    221. 
RiGAUX  (Abbé)  :  758 
RiNGUiER  :    183. 
"    RiPERT     (EMILE)  :    La    renaissance 

provençale,   779,   798. 
RiPERT  (Emile)  :  482. 
**   RiSTELHUEBER    (RENÉ)  :    TmdiHons 

françaises  au  Liban,  779,  798. 
RivELLi  :    136. 

Rivet,  niaître'  des  Requêtes  :  812. 
**    Rivet   (Gustave)  :    L'Epopée,    776 

799. 
Robert  (Henri)  :   453. 
Robert   (Marcel)  :   759. 
**    Robert     (Louis     de)  :    Le     roman 

dune  comédienne,   831. 
Rochdale  :   472. 
Roche  (Jules)  :  460,  576. 
RODD   (R.)  :    406. 

**   RoÉ  (Art)  :  Monsieur  Pierre,  832 
ROL.\ND-GossELrN    (Mgr)  :    £65. 
Roland- J.EQUEMYNS  :  710. 
Rolland  (Romain)  ;  307,  780 
ROLLIN  :     576. 
**    Romaine    Mirmault  :    de    Régnier, 

**    Roman    (Le)    d'une    comédienne  ■ 

de  Robert,  831. 
**    Roman    (Le)    de   Renart  .-    Foulet 

778,    799. 
**  Roman  (Le)  de  Renie  et  l'Hôtel  Le 

Tellemont  :  Maryan,  832. 

*  Romans  ^  lire  et  Romans  à  pro- 
scrire :   Bethléem,  219. 

*  Romans-Revue  :  LejDon,  249 
Romands  :  323. 

RoMiEU  :   812.  ' 
RONSIN   (R.    P.)  :   611. 
Roquefort   (.\bbé)  :   759 
RosA    (R.    P.)  :    441. 

ROSENFELDT.     Voif    KAMENEY 

RopentHal    (Thaulow    ds)  :    355 

**  ROPNY  (J.-H.):  L'appel  du  bonheur- 
Et  l'amour  ensyitc;  Confidences  sur 
l'amitié  des  tranchées,  831. 

Rossi-Venatti    (D''   J.-B  )  •    448 

RoTirsrini.D    (De)  :    968.  ' 

Rothschild  (Edmond  de)  :  455. 

Rothschild  (Baron  James  de)  :   143 

Rouanet   (Gustave)  :   318. 

Ronr.K    (De)  :    784. 

**  RouGER  (Gustave):  Sans  gestes;  Les 
sept  marches  du  temple,  776,  799 

Rouget  de   l'Isle  :   663 

RouHER   (Eugène)  :   55. 
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ROULLET  (Abbé)  :   759. 

Rni:M.\NiLLE  :    779. 

•*  RouME  (Paul):  Jeunes  cleu/ses,  SZ2. 

RouMENS  :    144. 

Rousseau  (D"")  :  759. 

RoussE.AU   (J.-J.)  :    276,    675,   686,   779. 

RdissEL  :   175. 

Roussel   (Metz)  :    758,    759,    760,    761, 

763. 
Roussel  (Abbé)  :   146. 
••  Hontes  {Les)  qui  se  croisent  :  Coz, 

832. 
Roux   (DO  :    146. 
Roux    (.Mlle)  :    800. 
Roux    (A.)  :    482. 
**    Roux    (Maoie    de)  :    L'Etat    et    la 

Natalité,   776,    798. 
Roux  (Marie  de)  :   310,  573,  586. 
Roux-CosTADAU  :    122,    460. 
**   Rovère  (JULIEN)  :   Les  survivances 

fraiiçni.ses    dans    l'Allemagne'  na-po- 

Uonienne   depuis    1815  :   778,   798. 
Roy   (Abbé   Camille)  :   261. 
Roy   (F.ic.éme)  :   799. 
Roz    (FiRMiN)  :    310. 
RoziER   (ARTHUR)  :    185,   569,   597,    598. 
RuiîENS  :    355. 
Rumeau   CNIp-r)  :    618. 
RuMOH  (Jacques)  :  448. 
Rustique  (Saint)  :  616. 


Sabourin  :   759. 

♦*  Sachet  (Abbé)  :  Le  pardon  annuel 
de  In  Saint-Jean  et  de  la  Saint- 
Pierre  à  Saint-Jean  de  Lyon,  778, 
798. 

Sacy   (De)  :    675. 

**  Saonac  :  Le  lïhin  français  pendant 
In  Rt^volntion  et  l'Empire,  778,  788. 

Sainte-Beuve  :    680. 

Saint-(".yr.\n  :   682. 

SAiNT-GEnnr.ES  de  Bouhelter  :    307. 

Saint-Mxrtin  (Joseph)  :   759. 

Saint- PiKHRE   (Abbé  de)  :   276. 

Saint-Simon  'Comte  de)  :  581,  815. 

Saîonzi    (Marquis)  :    3.  . 

**  Saison  (Je.an)  [A.  de  T.arlÉ]  : 
D'.Xtsare  à  In  Cerna,  775,  798. 

Solaiinrihô  :    829. 

Sm-andra  :    415. 

Sai.is  (Comte  de)  :  126. 

Salisrury  (Lord)  :  106. 

Salomé   (René)  :    310. 

Salomonovitch  (Moïse).  Voir  Ouritski. 

Salpointe  (Marie-Berthe-Joséphine)  : 
799. 

Salvador  (Mme)  :   455. 

Salvator  Rosa  :   354. 

Salvien    (SœiiD  :    800. 

Sancerme  (Charles)  :  583. 

Sanrtissimns  (Df^rret)  :  795. 

**  Snng  (Le)  :  Brland,  832. 

Sanoro"  y  ros  de  Olano  (Pedro)  :  765. 

**  Snnguis  Marttjrum  :  Bertrand,  829, 
831. 

Sanjust  :   441,  447. 

*•  Sans  qesips.  Poèmes  héroïques  : 
Bonisrnol,   775,  799. 

**  Sans  np<-tes  :  Ronger,   776. 

Saoke  :    710. 

Sardi    (Mffr   V.)  :    164. 

Sargé  :    2S1. 

Sari'.aut  (Albert)  :  462. 

"SaRTO    (ANDREA    DEL)    :     354. 

Sa?îsoli    DE'    Blanchi     (D''     Philippe)  : 

448. 
Saumoneau  (Louise)  :   600. 
Sauvé  :    221. 

Smiverois  (Gaston)  :  482. 
**    Saui'eloqe    (L«"i    fi'un   grand-duc: 

de   Ciirel,    249. 
Savary  'Hippoi.yte)  :  417. 
Savornin  Louman  (Pei  :  318. 
S\Y   (LÉON)  :    675. 
SA70NnF  :    243. 
ScAPiNELLi  (R.  card.)  :  £63. 
Sa^^•TN^  :    551. 
**  Srfines  lie  la  vie  de  Montmartre  ; 

Circo,  831. 
SciiEER  :  580. 
SciiEiDEMANN  :    214.    298-299,    817,    818. 

821. 


SCHLICKE  :  400. 
Scii.MiDT  :  440. 
Schmidt  (Vve  Martin)  :  799. 

SCHN.EBELÊ   :      679. 

**  Schneider  (Ed.mo^d)  :  L'Immaculée, 
831. 

Schœller  :  413. 

ScHŒN    (De)  :    245. 

ScHOFiELD  (Miss)  :  508,  511. 

SCHOTT  :    214. 

Schulze  :    817. 

ScHURÉ  (Edouard)  :  482. 

ScHWERiN   (Général)  :   317. 

Schwind  (Daniel)  :  799. 

SciALOJA    (V.)  :    323. 

SÉBASTIEN   (Mpr   Louis)  :    174. 

Secours  national  :  456,  514. 

*•  Secret  (Le)  de  lady  Marie  :  de  Tin- 
seau.  831. 

**  Secrets  (Les)  de  Vandeure  ;  Le 
Miére,    832. 

Secrétariat   social  de   Besançon  :   759, 

Seculo  :    312. 

SÉE  (Mme  Anne)  :  455. 

**  SÉE  (Edmond)  :  Un  cousin  d'Alsace 
776,   798  ;   Confidences,   831.  ^ 

SÉE  (Eugène)  :   455,   500. 

Seeger   (Allan)  :    775,   799. 

Skignobos  (Charles)  :  691. 

Seligmann  (.Mme)  :   506. 

Seujer  (.Mlle)  :   146. 

St'LMi  (Auguste)  :  448. 

*  Semaine  littéraire  (de  Genève)  :  700. 
Semaine  religieuse  d'Amiens  :  621. 

*  Semaine  religieuse  de  Paris  :  498- 
499  ;    card.   Àmette,   458. 

*  Semaine  religieuse  de  Tours  : 
Mg-r  Nègre,  458. 

Semaine  sociale  de  Metz  :  765. 

Sembat  (Marcel)  :    153,   455,  460,   598. 

Sembat  (Mme  Marcel)  :   506. 

SÉNÉCHAL  (F.   de)  :    587. 

**  Sens  {Le)  de  la  mort  :  Bourget, 
831 

**  Sept  (Les)  marches  du  temple  : 
Roiifrer,    776,    799. 

**  Sept  villes  mortes  d'Afrique  ; 
Douël,    779,    798. 

Serafini   (Dom   Maur-M.)  :   263. 

**  Serbie  (La)  légendaire  :  Mme  Cla- 
pier,   776.    798. 

Serrand   (.\bbé)  :   759. 

Sfkrati  :    138. 

Serruys    (Daniel)  :    455. 

Serrlys  (Mme  Daniel)  :  455. 

SÉ\ERAC   (Rosalie)  :   799. 

Séverine  :    307.    - 

Sevin  (Card.)  :  459,  461,  520. 

Sexton  :   215. 

Shakespeare  :  687. 

Shearson   (Edward)  :    513. 

SiEHFRiED  (Mme)  :  453. 

Sienkiewicz  :    829. 

'♦  Sienne  :  Peraté,  779,  798. 

SiGARD  (Marte)  :   799. 

SiGNAC  (Paul^  :  307. 

SlGNERIN  :    144. 

**  SiGNORET  (J.)  :  Les  crimes  inex- 
piables,  776,  798. 

**  Silences  (Les)  du  colonel  Bramble: 
Mnnrots,   831. 

Stméon  (T?ar)   (Bulg'arle)  :  733. 

Simon  :    2^1. 

Simon    (Mme)  :   758. 

Simon  (Henry),  dép.  :   100,   165. 

Simon   (Jules)  :   675,   685. 

Simonin   (Abbé)  :   7.">9. 

Stmonis  (Abbé)  :   150. 

SiMYAN  (Julien)  :  191,  784-785. 

SlNCFRO    (Ai.oys)  :    797. 

•*  Singe  (Le)  et  son  violon  :  Paul- 
Marenerltre,    831. 

Singulnri  qvadam   (Enc.)  :   757. 

SiNiiv    (Baron)  :    323. 

**  Siona  chez  les  Barbares  :  Harry, 
831. 

*♦  Sinna  à  Paris  :  Harry,  831. 

S'ROLLR  :    136. 

Si  saint  Paul  revenait  :  691. 

Pi.vTE  de  Parme  (Prince)  :  622. 

Smidovitch  :   197. 

«^Mii.i.iR  :    486. 

Smi'ts  (Llputenant-g-énéral  J.vn-Cris- 
TIAN)  :   3. 

Snell  (Victor)  :  307. 


Snowden  :    486. 

SOAHES    (AUGUSTO)   :    4,    3^4. 

Société   d'Assistance   pour  les   Ave*- 

gles  :  799. 
Société  fraïK^alse  de  secours  aux  bles- 
sés  militaires  :    146,  459. 
Société  mutuelle  d'édition  :  832. 
Société    des    Nations  :    11,    13,    15-17, 
22,    27,    28,    35,    43.    57,    61,    6i,    75, 
78,    79,    81,    82,    87-89,    93,    94,    104, 
106,    107.    110.    111.    112.    120,    188, 
196,   S02-203,  207,   2^6.   303-3(i6,   319, 
324,    332,    334,    343,    364,    366,    378, 
383,  384,  386,  388,  390-391,  :3'J4,  543, 
544,    5S0,     596,    653,    655,    660,    664, 
668,    686,    687,    714,    7a5,    726,    729, 
731,    733,    738,    745. 

•  *    Scmr   Anselmine  :  Jean   Pslcharl, 
829. 

Sœurs  de  Salht-Marc  :  799. 

Sœurs    Servantes    du    Sacré-Cœur   de 
Jésus  :    800. 

SOKOLOF  (A.)  :    130,   197. 

**   Sonnez   encore  :   Le    Monnier,  839. 

**  SoNMES  (Paul)  :  L'i'me  rouge  et  le 
démon    vert,    831. 

SoNNiNO  (Baron  S.)  :  3. 

Sonolet   (Louis)  :    310. 

SOREL  (Albert)  :  743. 

Sorel  (Albert- Emile)  :  781,  789. 

SoREL  (Georges)  :   6S8. 

SOUKUP  (D--)  :   698. 

**  SouLANGE-BoniN  (.ANDRÉ)  :  L'avatlt- 
guerre  allemande,  776,  798. 

SOUR'AC   (.\lexandre)  :   758. 

**  Sous  le  masque  allemand  ;  Cbanai, 
852. 

**  Sous  les  palmes  de  Bénarès  ; 
Mme  Barrere-AlTre,  832. 

**  Soutanes  (Les)  sous  In  mitraille: 
Gaël,   832. 

**  SoY  (Fmnlanuel)  :  Le  passé  qui 
dort,  832. 

Spencer   (Herbert)  :    690. 

**  SpiritiinUti^  chrétienne  \La)  :  Pour- 
rat,  780,   79S. 

*  Springfipld   Republicnn  :    198. 
Spronck  (Maurice)  :  460. 

Sta  :    221. 
St.a.'SL  !De)  :  742. 
Stamboulinskt  :  710. 

*  Stnmpa  :  493. 
Stanek  :   694. 

Statella     (Comte      Fr.\nç(Jis-M.\iiik)  : 

448. 
Steeg  (Théodore)  :  514. 
Sterling   (Marie)  :   799. 
STEn.EN  :   307. 
Steklov  :    197. 
**  Stenger  (Gilbert)  :  Le  retour  à  le 

tei-re,   832. 
Stern   (Jacques)  :    191. 
Strauss   (Paul)  :   526. 
Strentz   (Henri)  :   482. 
Suchet  (Marie-Auguptine)  :   799. 

*  Svi  dnveri  riei  rnftnlici  nelle  rwp- 
presentanze  politiche:  Gennarl,  551- 
556. 

*  Sun  :  193. 

**  Sur  le  front  de  mer  :  Galopin.  776, 
j        708. 

!    **    Survivances  (Les)    françnispx  dans 
l'Allemagne  napoléonienne:  Rovère, 
778,   798. 
Sverdlov  :    197. 

Syndicat  de  l'acier  (Allemapne)  :  82.1. 
Syndicats  3?rlrolc.=;  de  l'Ard^ch^  :  759. 
Svndicat   des   charbons  (Allemagne)  : 

821. 
Syndicat  des  Cheminots  de  LlTlo  :  7S8. 
S.\Tidipat     des    Cheminots    de    Péri- 
gueux  :    759. 
Syndicat    des     employés  '  catholiques 

"de    Marseille  :   759. 
Svndicat   des   employés   (Pa»-!-    :   758, 

"759. 
Svndicat   des   employés   de   Saverne  : 

"7^9. 
svndicat   de   l'épIcerle  :    183. 
Syndicat   français   des   Gens   de   mal- 
son  r   758. 
Syndlcits  lnd<*riondants  d'.Alsaee  et  de 

Lorrilne  :    759. 
Syndicnt    Indinendant    des    employés 
"de  Dijon  :  759. 


Syndicat  libre  des  Employés  rémois; 

Syndicat   libre    et   professionnel    des 

"Mineurs  de  la  Grand'Conibe  :  758. 

Syndicat  de  la  métallurgie  de  Lyon  : 

759. 
Syndicat    des    Ouvriers    indépendants 

du  Haut-Rliin  :  580. 
Syndicat  professionnel  des  Cheminots 

de   France  :   222,   758. 
Syndicat   professionnel    des    Chemins 

de  fer  de   Saintes  :   223. 
Syndicats    professionnels     d'Ouvriers 
"(Paris)  :  758. 
SZE  (Alfred)  :   710. 


T.\BARANT    (Alberti   :    307. 

*  Tablet  :   208,   448,   698. 

*  Teeglische  Rundschau  :  Dleckmann, 
821. 

Tafar.\ny  (Dominique)  :  799. 

*  Tag  :   820. 
Tag  :    820. 

Tailhade  (Laurent)  :   452. 

Taine   (Hippolyte)  :    675. 

Taluvndier  :    830. 

Tallevrand  :    268,   670,    679,   683,   687. 

Tarabini  Casteliani    (Comte    Louis)  : 

448. 
T.\RDIEU    (André)  :    3,    268,    288,    323, 

532,    533,    537,    585,    627,    709. 
Tardivel  (Joséphine)  :  799. 
Tarlé    (Antoine   de)  :    775,    816.    Voir 

S.MSON  (Jean). 
Tarnowski  (Comte  Jean)  :   200-201. 
Tastevin  de  Nouvel  :   757. 
T.WPiN  :    144. 

Tautain  (Gustave-Louis)  :  482. 
T.wernier  (Eugène)  :  261. 
tcharykov  :  738,  739. 

*  Tempo  :  442. 

*  Tevïps  :  138-139,  169,  199,  222,  242, 
2Ô7,  270,  317,  320,  323,  324,  410- 
417,  453,  458,  488,  513,  565,  568, 
570,  573,  575,  576,  578,  579,  580, 
594,  669-672,  700  ;  Clunet,  102-104; 
Momméja,   174. 

Temps  :   3,   137,   395,   460,   574,   627. 

**  Temps  (Le)  des  miracles  :  Ber- 
nè'de,  831. 

**  Terre  (La)   qui  rit  :  Rachilde,  831. 

TÉRY  (Gustave)  :  268,  485. 

Teutsch    (Marie)  :    799. 

**  Thauaud  (Jérôme)  :  Le  CoUineur 
débile  ;  Contes  Magyares  ;  La  Lu- 
mière,  780. 

**  Tharaud  (Jérôme  et  Jean)  :  Din- 
qley,  l'illustre  écrivain  ;  Les  Contes 
à  la  Vierge  ;  Les  Moines  de 
l'Athos  ;  Les  Hobereaux  ;  L'Ami  de 
l'ordre  ;  Les  Frères  ennemis  ;  Bar- 
Cochebas  ;  La  Ville  et  les  Champs  ; 
La  Fête  arabe  ;  La  Maîtresse  ser- 
vante ;  La  Tragédie  de  Ravaillac  ; 
La  Bataille  <à'  Scutari  d'Albanie  ;  La 
Vie  et  la  mort  de  Déroulède  ;  Une 
relève  :  780,  799  ;  A  l'ombre  de  la 
croix,    831-832. 

**  Théodora  de  Byzance  :  Martineaii, 
831. 

ThÉvenin  :   575. 

TlUELE   (DO  :    758. 

Thiers  (Adolphe)  :  368,  577,  680,  685. 

Thiéry  :    221. 

Thomas  (.\lbert)  :  135,  455,  546,  572, 
603,    659,    815. 

Thomas  d'Aquin  (Saint)  :  316,  396, 
489,  556,  616,   G90,  691. 

Thorne  :    215. 

Thuliez  (Louise)  :  799. 

Tiberghien   (Abbé)  :   758,  761. 

Tiger  (Héi.ène-Juue-Marie)  :  800. 

Tiixet  (Ben)  :  214-215,  216. 

*  Times  :  141,  142,  197,  198-199. 
Times  :    101,    703. 

**  Timmory  (Gabriel)  :  Les  Krieken- 

rickx  d'Anvers,  776,  798. 
**  Tinayre  (Marcelle)  :  La  veillée  des 

armes,  le  départ  août  1914,  832. 
**   Tinseau   (Léon  de)  :  Le  secret  de 

lady  Marie,  831. 
TiRPiTZ    (Amiral)  :    296,    301 


TissEYRE  (Charles)  :  5S7. 
Tissier  :    417. 
Tissier  (Mgr)  :  618. 
TiszA   (Comte)  :    244. 
Titre  censuré  :  141. 
Tittoni  :    195,    323. 
Tolstoï   (Léon)  :   250. 
Toniolo    (Joseph)  :    765. 
Tonquédec   (J.    de)  :    310. 
TnucQ  :    758. 
Turrès   (Henry)  :    307. 

*  *     Totoche,    prisonnier    de    guerre  ; 

Journal  d'un  chien  û  bord  d'un 
tank  :  Chenu,  776,   798. 

**  Toudouze  (Georges-Gustave)  : 
Gloires  et  Drames  de  la  mer,  776, 
798  ;  Le  Petit  roi  d'Ys,  832.  * 

Toulouse  :   221. 

**  Tourment  {Le)  d'aimer  :  Berthe- 
roy,  830. 

TouRNADE,  dép.  :  155. 

TOtiRNAIRE  :     S21, 

«  Trade  Unions  »  :  213,  214,  215,  216. 

**  Traditions  françaises  au  Liban  : 
Ristelhueber,  779,  798. 

**  Tragédie  {La)  de  Ravaillac  :  Tha- 
raud, 780. 

Traité  formulaire  de  la  viinorité  : 
810. 

**  Traité  pratique  de  télécommuni- 
cation électrique  :   Estaunié,   780. 

*  Traité  de  Versailles  :  Hanotaux, 
786. 

Tranchée  {La)   républicaine:  415. 

Trarielx  (Mme)  :    506. 

Trèche    (Chan.)  :    759. 

Thémat  (Jeanne-Marie)  :   799. 

**   Tremplin  {Le)  :  Gui-ches,   831. 

Treub  :    318. 

Trimborn  :    746. 

**  Trio  d'amour  :  Marais,  831. 

**  Trio  {Le)   d'amour  :  Rachilde,  831. 

"*  Triomphe  de  la  France  par  le 
Sacré  Coeur  de  Jésus  :  610. 

Trœlstra  :    318. 

Trotsky  :    197,    573,    815. 

Trotter  :   320. 

Truchet  :    759. 

Trumbig    (Ante)  :.    4,    325,    710. 

**  Tu  enfanteras,  roman  d'une  ma- 
ternité :  Machard.   831. 

Tur.\zza  (Henri)  :   448. 

TLfRGOT  :   777. 

Turinaz   (Mgr)  :   476. 

TiîROT  (Henri)  :  627. 

Tlsar  :    700. 

T)jd  :    318. 

Tyskiewicz  (Comte  Mikael)  :  168. 


U 


**  Un  cousin  d'Alsace  :  Sée,  776,  798. 

**  Un  mariage  en  1915  :  Maryan,  832. 

**  Un  roi  de  Prusse  voleur  de  géants: 
Foley,    832. 

**  Un  roman  d'amour  à  Java  .-  Cliau- 
velot,  831. 

**    Un   simple  :   Estaunié,    780. 

**  Un  soldat  de  France.  Lettres  d'un 
médecin  auxiliaire,  1914-1917  :  de 
Langenhagen,   775,   798. 

**  Un  tel,  de  l'armée  française:  Fran- 

coni,    775,    798. 
, **    Une    honnête    femme:    Bordeaux, 
828-859,   832. 

**  Une  relève  :  Tharaud,  780. 

Union  centrale  des  Syndicats  d'agri- 
culteurs   de   France  :    764. 

Union  centrale  des  Syndicats  profes- 
sionnels   féminins  :    758. 

Union  des  Cheminots  de  la  Seine  : 
136. 

Union  du  Clergé  tchécoslovaque  :  700, 
701. 

Union   Démocratique  :    584. 

Union  des  Employés  de  Mulhouse  : 
759. 

Union  des  Familles  françaises  et 
alliées  ;   453. 

Union  fédérale  des  .\ssociations  d'an- 
ciens combattants,  mutilés,  réfor- 
més, veuves  de  la  guerre,  orphe- 
lins,   etc.  :    587. 

Union  fédérale  des  Syndicats  libres 
de  l'Isère  :   757,  758,  762. 


Union  des  Femmes  catholiques  d'Ita- 
lie :    629-631. 

Union  des  Femmes  de  France  :  459. 

Union    de    Frlbourg  :    765. 

Union  méridionale  des  Syndicats  pro- 
fessionnels à  principes  catholiques 
de    Toulouse  :   758. 

Union   des   mutilés   (Rhône)  :   269. 

Union  nationale  d'Action  républi- 
caine :    575. 

Union  nationale  des  Combattants  de 
l'air  :   587. 

Union  îVationale  Populaire  (Pologne)  : 
201. 

Union  ouvrière  syndicale  de  l'In- 
dustrie  textile   d'Halluin  :   758. 

Union  des  Pères  et  iMères  dont  les 
flls  sont  morts  pour  la  patrie  :  265. 

Union  Postale  Universelle  :  62. 

Union  Républicaine  Nationale  et  So- 
ciale :    669. 

Union  sociale  d'Ingénieurs  catho- 
liques :  758. 

Union  Syndicale  catholique  de  Fou- 
gères :    758.- 

Unlon  des  Syndicats  libres  de  Rou- 
balx-Tourcolng  :   758. 

Union  des  Syndicats  professionnels 
de   la  Gironde  :   758. 

Union  des  Syndicats  professionnels 
de   la   région  lyonnaise  :   758. 

Union  des  Syndicats  professionnels 
d'Employés  et  Ouvriers  catholiques 
du  Mans  et  de  la  Sarthe  :  758. 

Union   Tchèque  :    694. 

Union  Télégraphique  Internationale  : 
62. 

*  Unità  Cattolica  :  404-406,  441,  443, 
446,    447,    448. 

Unità  Cattolica  :   402,  442. 

*  Univers  Israélite  :  200.  203-204,  318. 

*  Universe  :  Velishek,  697. 
Université  catholique    [Lyon]  :  569 
Université  Laval  :  260.  261. 
Université  Populaire   [Fbg-St-.\ntoine, 

Paris]   :    452,    460. 
Urbain   V  :    702. 
Ursule   (Sainte)  :   616. 
Uzanne   (Octave)  :   482. 
UzÈs    (Duchesse    d')  :    453,    463,    501, 

502. 


Vache  {La)  tachetée  :  Mirbeau,  831. 

Vacher  :    221. 

Vaillent -Couturier   (Paul)  :    307. 

Valérien  (Emp.)  :  829. 

Valfrè  di  Bonzo  (Mgr  Théodore)  : 
704. 

Vallé    (Ernest)  :    417. 

Vallée  :  576. 

Vallée  (Arthur)  :  261. 

Vallery-Radot  (Robert)  :    310. 

Vaijjs  (Géo):  En  Allemagne,  776,  798. 

Valois   (Georges)  :    310. 

**    Valse   (La)    ardente  :   Duplay,   831. 

Van  Berckel  (Théodore)  :  355. 

Vandamme  (Georges)  :   574. 

Van  den  Heuvel  .-   3,  323,  710. 

Vander\t;lde  (Emile)  :  3,  323. 

Van    Eyck  :    55. 

Vanquardia  :   312. 

Van   Kol  :    318. 

Varenne  (Alexandre)  :   173,   6013. 

'*  V.\RiOT  (Jean)  :  Légendes  reli- 
gieuses  d'Alsace,  832. 

Vasco  Vasquez  de  MeliiA  :  128. 

Vasoff  :    735. 

Vaudoyer   (Jean-Louis)  :    310. 

Vaugeois   (Henri)  :   396. 

Vecchio   (Del)  :   554. 

VÉDiE  :    506. 

**  Veillée  (La)  des  armes,  le  départ 
août  i9l4  :  Tinayre,  832. 

Velodarski  :    197. 

Venceslas  (Saint)  :   698. 

Veniselos  (Eleftherios)  :  3,  333,  415, 
710. 

**   Vent  (Le)   des  cimes  :  Kaiser,  831. 

Verdière  (R.  p.  capitaine  de)  :  15C. 

**   Verdun  :  Jubert,  774,  798. 

*  Verfassung  {Die)  des  Deuischen 
Reiches  :  440. 


88.1 


VERGNET  —  ZWINGLE 


**  VERGNET  (Paul)  :  La  France  en 
danger,  776.   798. 

*  Vérité:  Mathlcz,  3iO;  Meunier,  574; 
Vaillant-Couturier,   172, 

Verne  (Jules)  :  829. 
Verne^tïas  ;   758. 

VÉROLA     (PAUL)    :     482. 

**  Versification  (La)  et  la  Métrique 
de  Baudelaire  ;  La  Théorie  de  l'art 
pour  l'art  chez  les  Roma7itiqzies  : 
Cassag-ne,  775. 

**   Vers  la  gloire  :  Bertheroy,   830. 

Vesins   (Bernard   de)  :    584. 

Vesnitch  (Milenko  R.)  :   4,   325. 

Veuillot  (Eugène)  :  261. 

Veuillot   (François)  :    176. 

VEuniOT   (Louis)  :    614. 

Veyssié  (Robert)  :  482. 

Veyssière  :  575. 

Veyssière  (Marie)  :   799. 

Vianney  (Chan.)  :   269. 

Vibra YE   (Marquis   de)  :   612. 

**  ViG  (Je-\n)  :  La  littérature  de 
guerre,  798. 

Vico  (Gard.)  :   766,   768. 

*  Victoire  :  176  ;  Blenaimé,  201-202  ; 
Hervé,  139-140,  170,  230,  569,  577, 
580,  581,  582  ;  Llchtenberg-er,  174, 
205  ;  Loyson,  172,  216  ;  Vérone, 
500-501. 

Victoire  :  575. 

Victor-Emmanuel  III  (Italie)  :  3,  323, 

402,    709. 
Victoria  :    312. 
ViCTORiN  :   802. 
Vidal  :   464. 

Vidal  (Gaston)  :  572,  587. 
Vidal  de  l\  Blache  :   282, 
ViD.\L  DE  Saint-Urbain  :   417. 
**   Vie  (La)  et  la  mort  de  Déroulède  : 

Tharaud,  780. 

*  Vie  ouvrière  :  Monatte,  221. 

**   Vie  (La)  politique  de  François  de 

Chateaubriand  :  Cassagrne,  775,  798. 
ViÉNOT  :    464. 
ViEU  :   525. 

Vildrac   (Charles)  :   307. 
Villada  :    551. 
**  v:'le  (La)  et  les  Champs  :  Tharaud, 

780. 
**     Villèle     (Mlle     DE)  :     Allemands 

d'Amérique,    776,    798. 
Villestrey  (Comtesse  de)  :   143. 
VILLE^'AL  (Marie)  :    800. 
Villiers   (F.)  :    406. 
VlLUERS  DE  l'Isle-Adam  :   780. 
**  Viluers  (Marc  de)  :  Histoire  de  Fa 

fondation    de    la    Nouvelle-Orléans, 

778,    798. 
Vincent  :   144. 
Vincent  -(.Albert)  :    310. 
Vincent    (José)  :    310. 


Vincent  de  Paitl  (Saint)  :  616, 
ViNDRY  XMgr)  :  269. 
**  ViNEUiL  (Laurent)  :  L'Erreur,  831. 
**   Vingt  jours  de  guerre  aux  temps 

héroïques  :    Grasset,    776,    798. 
Virot  -(Paul)  :  669. 
Visitation   (Ordre   de   la)  :   619. 
**    VisMES    (Henriette    de)  :    Lettres 

sans  réponse,  832. 

*  Vita  e  Pensiero  :  Crlspolti,  444  ; 
Meda,  492,  496  ;  Vercesl,  764-766. 

Vila   e  Pensiero  :   442. 

ViTTA  :    452. 

ViviANi  (René)  :  125,  130,  151,  152, 
169,  170,  244-245,  310,  454,  456, 
^57,  462,  505,  571,  574,  581,  672. 

*  Vœu  {Le)  national  de  la  France  : 
611. 

**    Voie   {La)    qui   monte  :   Mauclère, 

832. 
VoiLiN   (Lucien)  :   311. 
VoiLLOT  :    132. 
**    Voix  du  Forum  :  Bertheroy,   830. 

*  Voix  nationale  ;  Sancerme,  172. 
Volksfreund  :    172. 

*  Volksstimme  :   819  ;   Hué,    819. 
«    VolKsvereln    »  :   757,   765. 
Voltaire  :    481,    675,    6S0. 
Vop.ovsia  :    197. 

*  Vorwœrts  :   818,   822. 
Vorwœrts  :  819,  828. 

'   Vossische  Zeitung  :  Bernhard,  820, 

823  ;  Munch„820. 
Vossische  Zeitung  :   820. 
Voué   (Adèle)  :    799. 
**    Voyage   {Le)    du   Centurion  :   Psl- 

chari,  832. 


W 


Waffelaert  :  551-555. 

Wagner  (Pasteur)  :  464. 

Waldeck-Rousseau  :    571,    577,    072. 

Walter  :    691. 

*   Wanderer  :  208. 

Wang  (Chengting  Thomas)  :  323. 

«  War  Industries  Board  »  :  186. 

**  Warnod  (André):  Lilu  modèle,  831. 

«  War  Trade  Board  »  :  186. 

Watson  (Pasteur)  :  501,  502,  505. 

Wedgwood  (Colonel)  :  216. 

Weiller  (Lazare)  :    129,   154,   170. 

**  Weimann  (Charles)  :  France  et 
Allemagne,  les  deux  races,  776,  798. 

Weiss  (Jean- Jacques)  :  675. 

Wellington  :  296. 

Wellington  Wo  :  710. 

**  Wells  (H.-J.)  :  M.  Britling  com- 
mence à  voir  clair  ;  Dieu,  l'invi- 
sible roi  ;  La  guerre  et  l'avenir, 
831. 


*•  Wertii  (Léon)  :  Clavel  soldat,  831. 
WetterlÉ  (Abbé)  :  150,  580,  622. 
Weygand  (Général)  :  265,  316. 
Whitb   (Henri)  :   2,   322,   709. 
WiCLEF  :    695.  J 

WlEDEMAN  :    144. 
WlEGERSH.\U3     (FRIEDRICH)    :     318. 

*  Wiener  Morgenzeitung  :  317. 

WlERDELS  :    318. 

Wilhelmine   (Hollande)  :   740. 

\VlLLL\M3  :    214.  ^1 

WiLLiBRORD  (Saint)  :   802. 

WiLLM  (Albert)  :  581. 

WiLLOT  (Mme)  :   800. 

**  WiLLY  :  Do  dièze  ;  la  bonne  mai- 
tresse    831 

**  WiLLY  (Colette)  :  Mitsou,  ou  com- 
ment l'esprit  vient  aux  filles,  831. 

WiLSON  (Havelock)  :  214-215. 

WiLSON  (WooDROW):  £,  5,  99,  100,  104, 
105,  130,  188,  203,  207,  208,  231, 
249,  275-280,  282,  284,  286,  290, 
291,  293,  297,  3£2,  402,  404,  405, 
406,  469,  531,  533,  540,  543,  546, 
585,   657,  709. 

WiLSON  (Mme  WoODROW)  :   697. 

Winterer   (Abbé)  :   150. 

Wisner  (René)  :  307. 

Wœhl    (Salomé)  :    799. 

WOELFLIN  :    144. 

Wolf  {Agence).  Voir  Agence  Wolf. 

*  World  :  198,  199. 

*  World  Tomorrow  :  625. 
WusT   (Emma)  :   799. 
WYSS   (CON-RAD)  :    214. 


Yaghon  Mohamed  (Pacha)  :  417.     • 

Yersin   (Dn  :    146. 

YosHHiiTO  (Empereur)  :  3,  323,  710. 

Yung  (Arthur)  :  512,  514. 

Yvetot  (Georges)  :  452. 

Y VON  :   758. 


ZAHRADNIK-BRODSia  :    694,    700. 
Z.\LKIND  :    197. 

**     Zamacoïs     (Miguel)  :     Les     rêves 

d'Angélique,   832. 
Zam.\nski  (Joseph)  :  758. 
Zazzeri  (D.   Gauthier)  :   448, 
ZÉvAÊs  (Alexandre)  :  574,  581,  582. 
ZIMMER^L■VNN    (VON)   :    244. 
ZiNOviEV  :    197. 
*    Zion's   Herald  :    624. 
Zita  (Impératrice)  :  735. 
ZOLGER  :     710. 
ZWINGLE  :    549. 
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An  VII 

1874 

(art.  14  §  3):  1.  152  ;  (art.  136): 
1.  187. 

FRIM&IRE 

JUILLET 

23. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

22. 

Loi    (Objet)  :    1.  119. 

7. 

Loi  (résumés)  :  (art.  4  §  3^et  4)  : 

JUIN 

1.  150;  (art.  4  §  1  et  2)  :  1.  283; 

1817 

(art.  6)  :  1.  288. 

9. 

Cass.   (résumé)  :    1.  285. 

JANVIER 

NOVEMBRE 

24. 

Cass.  (résumé)  :  l.  284. 

13. 

Loi  (objet)  :  2.  490,  491. 

23. 

Cass.  req.  (résumé)  :  l.  152. 

DECEMBRE 

AVRIL 

1875 

9. 

Loi  (objet)  :  2.   558. 

11. 

Loi  (Objet)  :  2.  418. 

18S5 

18. 

Loi  (objet)  :  2.  418. 

OCTOBRE 

JUILLET 

4. 

Cour  suprême  Etats-Unis  (résumé)  : 

JUIN 

2. 
2. 

Loi  (Objet)  :   2.  418. 
Ordonnance  (objet)  :  2.  418. 

1.  657. 

NOVEMBRE 

3. 
15. 
30. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 
Cass.  (résumé)  :  1.  152. 
Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

1832 

30. 

Loi  (art.  5  §  3,  rés.  ;  art.  2,  rés.)  : 
1.   151,    153. 

1886 

JANVIER 

26. 

Ordonnance  (objet)  :  2.  418.     . 

1876 

MARS 

FEVRIER 

10. 

Lettre  min.  Int.  (résumé)  :  1.  284. 

1846 

31. 

Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

MAI 

24. 

Clrc.  min.  Guerre  (résumé):  1.  153. 

AVRIL 

4. 

Cass.  req.  (résumé)  :  2.  810. 

1877 

18. 

Cass.  (résumé)  :  l.  151. 

1848 

AVRIL 

18. 

Loi  (objet)  :  2.  559. 

' 

JUILLET 

11. 

Cass.  (résumé)  :  l.  152. 

1. 

JUIN 

Cass.   (résumé)  :    1.   286. 

28. 

Décret   (objet)  :    l.    150. 

JUILLET 

AOUT 

3. 

Loi  (objet)  :  2.  550. 

1849 

3. 

Cass.   (résumé)  :    1.    151, 

J^VRIL 

1880 

27. 

Instruction  (objet)  :  2.  640. 

56. 

Cire.  min.  (objet)  :   1.  286. 

AVRIL 

1887 

1852 

£8. 

Cass.   civ.   (résumé)  :    1.    152. 

JUIN 

FEVRIER 

1881 

28. 

Cass.  (résumé)  :  l.  151. 

». 

Décret  organique  (art.  15,  résumé): 

MAI 

188S 

1.  149  ;  (art.  14,  rés.)  :  1.  153  ; 
(art.  2  §  2)  :  1.  283  ;  (art.  31)  : 
1.  287. 

11. 
16. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 
Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

2. 

HABS 

Cons.    d'Etat    (résumé)  :     l.    288 

1858 

JUILLET 

22. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

29. 

Loi   (résumé)  ;    1.    149   (art.    13   et 

28. 

Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

NOVEMBRE 

34  modifiés)  :  2.  522. 

AVRIL 

18. 

Trib.  conflits  (résumé)  :   1.  150. 

1882 

11. 

Cass.  (résumé)  :  l.  285. 

1863 

12. 

Cass.  (résumé)  :  l.  266. 

JUIN 

16. 

Cass.  (résumé)  :  l.  152. 

JUIN 

20. 

Cass.    (résumé)  :    1.    285. 

JUIN 

19. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  283. 

1883 

4. 

Cass.  (résumé)  :  l.  285. 

1864 

MAI 

AOUT 

NOVEMBRE 

7. 

Cass.  civ.  (résumé)  :   l.   152. 

13. 

Cass.   (résumé)  :    1.   286. 

30. 

Clrc.  min.  (résumé)  :   1.  150. 

JUIN 

1889 

1863 

8. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  151. 

JANVIER 

MARS 

19 

Cass.   clv.   (résumé)  :    1.    284. 

24 

Loi  (résumé)  ;   1.   149,   150. 

2 

Cass.  clv.  (résumé)  :  2.  810. 

JUILLET 

MARS 

30 

Cass.  civ.  (résumé)  :  i.  284. 

1872 

4. 

Loi  (art.  21,  résumé,  :   1.   150. 

FEVRIER 

1884 

28 

Cass.  (résumé)  :  1.   151. 

98 

Loi  (Objet)  :   1.   119. 

MARS 

AVRIL 

1873 

2 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  151. 

11 

Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

AVRIL 

AVRIL 

MAI 

S2 

.  C«S8.   (résumé)  :   1.    151. 

5 

Loi    (art.  14    §§    2   et    4)  :    1.    149  ; 

9. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

888 
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JUILLET 

AOUT 

MAI 

1. 

Cass.  (résumé)  :  i.  152. 

5. 

Loi  (art.  10,  rés.)  :  1.  150. 

25. 
20. 

Loi  (objet)  :  2.  20. 

Trlb.  Saint-Etienne  (réf.)  (résumé) 

NOVEMBRE 

1900 

2.    814. 

27. 

Cass.  clv.  (résumé)  :  1.  635. 

AVRIL 

1911 

1890 

27. 

Cass.  (résumé)  :  1.  283. 

AVRIL 

NOVEMBRE 

JUILLET 

12. 

C.  Lyon  (résumé)  :  2.  814. 

14. 

Cons.  d'Etat  :  1.  151. 

11. 

Loi   (art.    4    §    3)  :    1.    285. 

MAI 

1831 

1901 

26. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  187. 

MARS 

JUILLET 

NOVEMBRE 

18. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

10. 
18, 

Loi  (objet)  :  2.  418. 
Loi  (résumé)  :  1.  452. 

10. 

Cons.  d'Etat  (m  extenso)  :  1.  187 

1802 

SEPTEMBRE 

1912 

MARS 

'   4. 

Lettre  min.  AIT.  étr.  :  1.  103. 

JANVIER 

21. 

Cass.  (résumé)  :   1.   151. 

10. 

Décret  (objet)  :  2.  788. 

22. 

Cass.   (résumé)  :    l.   635. 

1902 

AVRIL 

JANVIER 

1913 

26. 

Cass.  clv.  (résumé)  :  1.  152. 

17. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :   1.  283. 

JUILLET 

27. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

AVRIL 

29. 

Loi     (art.   2    §    S'    rés.)  :    1.    151  , 
(art.    1",   objet)  :   1.    153,   285 

1S93 

2S. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  151. 

(art.   12,   objet)  :    1.   288. 

MARS 

1903 

AOUT 

29. 

Cass.   (résumé)  :    1.   285. 

JANVIER 

7. 

Loi  (art.   13   §  7)  :   1.   674. 

MAI 

7. 

Décision     min.     Marine     (objet)  : 

SEPTEMBRE 

10. 

Cass.  (résumé)  :  1.  635. 

1.   423. 

9. 

Cire.  min.  Int.  (résumé)  :   1.    152- 

JUILLET 

AOUT 

153. 

12. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1.  152. 

4. 

Décret  (art.  1",  objet)  ;  1.  361. 

1914 

15. 

Loi    (objet)  :   2.    634. 

19M 

MAI 

189^1 

MARS 

19. 

Loi   (Belgique)    (résumé)  :    1.    544 

MAI 

22. 

Cass.  civ.   (résumé)  :   1.   151. 

JUIN 

28. 

Cass.  (résumé)  :   1.  635. 

19. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :   1.   187. 

29. 

Cass.   (résumé)  :    I.   635. 

JUIN 

JUIN 

4. 

Cass.  (résumé)  :  l.  287. 

JUILLET 

15. 

Loi   (art.   10,   résumé)  :   1.  288. 

29. 

Loi    (objet)  :    2.    637. 

1905 

AOUT 

1895 

DECEMBRE 

5. 

Loi  (allocations  militaires) .  (objet) 

9. 

Loi  (art.  9  §  l"-^»)  :  1.  639. 

2.   788. 

AVRIL 

' 

5. 

Loi  (presse)  (objet)  :  2.  559. 

27. 

Cass.  (résumé)  :   1.   151. 

1906 

5. 

Loi  (solde  et  traitements)  (objet). 

JUIN 

MARS 

1.    454. 

14. 

Cass.  (résumé)  :  1.  286. 

26. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1.   152. 

OCTOBRE 

JUILLET 

30. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1.  285. 

9. 
24. 

Décret  (objet)  :  2.  788. 
Décret  (objets  :  2.  788. 

11. 

Cass.  (résumé)  :  1.  152. 

AVRIL 

3. 

Cass.  (résumé)  :   1.   151. 

NOVEMBRE 

1896 

24. 

Décret  (objet)  :  2.  788. 

MARS 

1907 

DECEMBRE 

23. 

Cass.   (résumé)  :   l.   57. 

JANVIER 

8. 

Décret  (objet)  :   1.   363. 

24. 

Cass.  (résumé)  :   1.  151. 

o_ 

Loi  (art.  5,  rés.)  :  2.  813,  814. 

30. 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

MARS 

Loi  (art.   32)  :   1.   458. 

1915 

JUIN 

27. 

AVRIL 

23. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1.  284. 

JUILLET 

9. 

Loi   (objet)  :   2'.    788. 

OCTOBRE 

10. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1.  286. 

OCTOBRE 

31. 

Conseil  d'Etat  (résumé)  :  1.  150. 

1908 

26. 

Décret  (objet)  :   2.  788. 

NOVEMBRE 

MARS 

1916 

9. 

Cass.   (résumé)  :    1.   57. 

23. 

Loi  (art.  l^^  rés.)  :  1.  150. 

AVRIL 

DECEMBRE 

AVRIL 

17. 

Loi  (objet)  :  l.  457. 

24. 

Cons.  d'Etat  (avis)  (résumé):  l.  16. 

1. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1.  285. 

20. 

Loi  (obiet)  :  2.   559. 

.13. 

Loi   (art.   5)  :   1.   186  ;   (art.   1")  : 

27. 

Loi     (objet)  :     2.     559. 

1897 

1.   639,   640. 

JUILLET 

AVRIL 

1919 

1. 

Loi  (Objet)  :   2.   559. 

29. 

Cass.  clv.  (résumé)  :  1.  150. 

AVRIL 

2. 

Loi    (objet)  :    2.    560. 

JUILLET 

7. 

Cass.  (résumé)  :  1.  152. 

DECEMBRE 

22. 

Cass.  clv.  (résumé)  :  1.  284. 

JUILLET 

30. 

Loi    (Objet)  :    1.    120. 

1898 

16. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  152. 

1917 

MARS 
Loi  (résumé)  :   l.   Ii9,   150. 

26. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  152. 

10. 

S7. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  152. 
AOUT 

20. 

MARS 

Loi   (Objet)  :  2.   808,   809,   SIO 

1. 

AVRIL 

Loi   (objet)  :   2.   637. 

6. 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :   1.  283. 

AVRIL 

1910 

16. 

Loi   (objet)  :  2.   808. 

1899 

AVRIL 

JUILLET 

MAI 

8. 

Loi  (art.  12)  :   1.   124. 

27. 

Loi   (art.   53)  :   1.   363  ;   (commen 

1. 

Cass.    (résumé)  :    1.    150. 

19. 

Cass.    (résumé)  :    l.    151. 

taire)  :    1.   569,   635  ;   2.   808. 
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31 


29. 


22, 


15. 


DECEMBRE 
Loi  (résumé)  :  1.  53. 

1918 
JANVIER 

Loi  tart    2,  résumé)  :  1.  122. 
Cire.  min.  Just.  (résumé)  :   1.  639. 
Décret   (objetl  :   2.   7S8. 
Lettre     s.-secr.     Etat     Transports 
maritimes  (e.xtralt)  :  1.  454. 

MARS 

Loi    (Otojet)  :    1.    458. 

AVRIL 

Loi.  (résumé)  :    1.    57. 
Loi  (art.   4)  :    1.    122. 

JUIN 

Loi  (objet)  :  1.  119  ;  (art.  6,  rés.)  : 
1.    121. 

JUILLET 

Lettre  min.  Just.  (extrait)  :  1.  638. 
Cire.   min.   Instr.   publ.   (extrait)  : 

1.  636. 
C.  Aix  (résumé)  :   1.  637. 

AOUT 
Décret  (objet)  :  1.  51. 
Décret  (art.  6,  al.  2)  :  2.  167. 

OCTOBRE 

Trib.    corr.    Seine     {in     extenso)  : 
1.   186. 

NOVEMBRE 

Loi  (in  extenso)  :  1.  451. 

1919 
JANVIER 

Loi     (objet)  :    1.      149  ;    Cart.     2)  : 
1.    287. 


FEVRIER 

28.  Arrêté  (objet)  :   1.   363. 

MARS 

4.  Réponse  prés,  omce  Pupilles  Na- 
tion  {in  extenso)  :  2.   167. 

16.  Loi    (résumé)  :    1.    288. 

19.  Loi  (résumé)  :  1.  288. 

21.  Cons.  d'Etat  (de  Rogier)  {in  ex- 
tenso) :    1.    576. 

21.  Cons.  d'Etat  (Rosny-sur-Selne)  {in 
extenso)  :   1.  639-610. 

25.  Loi  (objet)  :  1.  762. 

26.  Décret    {in    extenso)  :    1.    360-363. 
28.  Loi  {in   extenso)  :   1.  699-704. 

31.  Loi  {in  extenso)  :  i.  350-360. 


AVRIL 

Instr.    pubL 


{in    ex- 


1.  Cire.    min. 

tenso)  :    1.   542. 

9.  Cire.   min.     Instr.     publ.    {in     ex- 
tenso) :  1.  363. 

17.  Loi   (objet)  :    1.   635. 

23.  Loi  (m  extenso  et  commentaire)  : 

1.  423-425. 

JUIN 

18.  Loi  (objet)  :  2.  418. 

18.  Décret  (objet)  :  2.  788. 

24.  Loi  {in  extenso)  :  2.  165-166. 

25.  Loi   (in  extenso)  :  2.   166-167. 

28.  Traité  de  Versailles  (Allemagne) 
(résumé)  :  1.  490-512  ;  lin  ex- 
tenso) :  2.  2-97. 

28.  Traité  franco-américain  (ira  ex- 
tenso) :  2.  104-105. 

?.S   Traité  franco-anglais  {in  extenso): 

2.  105. 

28.  Traita  (Pologne)  {in  extenso)  : 
2.   109-112. 

JUILLET 

12.  Loi  (m  extenso)  :  2.  164-165. 

24.  Cire.    min.    Just.     {in     extenso)  : 

2.  490-492. 

25.  Loi   {in   extenso)  :   2.    234-240. 


AOUT 

14.  Loi  (Italie)    {i}v  extenso) 
496. 


2.   492- 


SEPTEMBRE 

Décret  {in  extenso)  :  2.  418-425. 

Traité  de  Saint-Germain  {in  ex- 
tenso) :  2.   3&2-394. 

Cour  de  Justice  (Chambre  d'accu- 
sation) (in  extenso)  :  2.  410-417. 

Cire,  s.-secr.  Guerre  {in  extenso): 
2.   640. 

Décret    {in   extenso)  :   2.    633-636. 

Loi  {in  extenso)  :  S'.  522. 

Loi  (objet)  :  2.  788. 


OCTOBRE 


2.   523. 
2.  527-528. 
(in     extenso)  : 

2.   558. 

{in     extenso)  : 

{in    ear- 


Loi  {in  extenso) 
Loi  (in  extenso)  : 
Cire.     min.     Int. 

2.   636-637. 
Loi  (m  extenso)  . 
Loi      (élections) 

2.    523-524. 
Loi    (vote    des    réfugiés) 

tenso)  :  2.  557-558. 
Cire.    min.    Travail   (m   extenso)  : 

2.   637-640. 
Loi  (in   extenso)  :   2.   524-527. 
Décret  {in  extenso)  :  2.  788-790. 
Instruction    s.-secr.     Guerre     {in 

extenso)  :  2.  790-792. 
Loi  (m  extenso)  :  2.  558-560. 
Loi  lin  extenso)  :  2.   560. 
Traité    de    NeulUy    {in    extenso)  : 

2.  709-733. 
Note    min.    Just.     {in    extenso)  : 

2.   605-606. 

DECEMBRE 


8   Décret   {in   extenso)  :   2.   793. 
8*.  Instruction  s.-secr.  Guerre  {in  ex- 
tenso) :  2.  793-794. 


ERRATA  AUX  TOMES  1  ET  2  DE  LA  «  D.  C.  » 


T.  l,  p.  195,  col.  2,  ligne  19  (sous-titre),  au 
lieu  de  :  Le  timide  tsar  Nicolas  II,  lire  :  Le 
timide  tsar  Alexandre  III  ;  —  ligne  21,  au  lieu 
do  :  tsar  Nicolas,  lire  :  tsar  Alexandre. 

T.  1,  p.  742,  col.  1,  ligne  18,  au  lieu  de  : 
105-106,  lire  :  104-106. 

T.  Ip  p.  762,  col.  2,  ligne  G,  au  lieu  de  : 
Saragueta,  lire  :  Zaragueta, 

T.  2,  p.  32,  col.  1,  après"  la  ligne  10,  ajouter 
la  ligne  ci-après  :  conventions  qui  les  ont  com- 
plétées ou  modifiées. 


T,  2,  p.  148:,  col.  2,  ligne  43,  au  lieu  de  : 
un  décret  du  17  juin  1917,  lire  :  un  décret  du 
16  juin  1917. 

T.  2,  p.  165,  col,  2,  après  la  ligne  1,  ajouter 
la  ligne  ci-après  :  de  la  présente  loi  au  terri- 
toire de  Belfort,  en. 

T.  2,  p.  168,  col.  1,  ligne  13,  au  lieu  de  : 
.Stj'skiewicz,   lire  :   Tyskiewicz. 

T.  2,  p.  425,  col.  1,  ligne  4,  au  lieu  de  :  les 
aiticles  46  et  4^7,  lire  ;  les  articles  ib  et  46. 


Imp    p.   Feron-Vrau,  3   et,  5,  rue  Bayanl,  Paris,   VIII".  —  Le   gérant:  A.   Faigle. 
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